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diocèse  sans  la  permission  de  l'évêque?  Ibid.  Autres  décisions 
de  la  S.  C.  sur  la  matière  des  suspenses.  193. 

Le  chapitre  de  Narni  s'oppose  au  projet  que  Mgr  l'évêque  nour- 
rit de  rendre  perpétuel  le  curé  de  la  cathédrale;  raisons  pour 
et  contre  le  s^^stènie  de  ranio\il)ililé  des  curés.  1()5.  Conditions 
que  l'évèquc  propose,  document  fort  intéressant.  107.  La  cure 
habituelle  résidant  dans  le  <  liapiire,  le  curé  qui  l'exerce  doit-il 
être  perpétuel  ou  l)ien  révocable  adimlum?  '22\. 

Mgr  Icvèque  de  Munster  demande  à  la  S.  C.  s'il  doit  permet- 
tre de  garder  le  S.  Sacrement  dans  les  oratoires  privés.  244. 

Un  sous-diacre  (|ui  ne  peut  pas  être  promu  aux  ordres  supé- 
rieurs est  autorisé  à  quitter  la  soutane  et  à  praticiucr  le  négoce. 
247. 

La  querelle  des  Oraloriens  avec  les  religieuses  de  S.  Claire. 
259.  Les  religieux  conventuels  des  SS.  Apôtres  par  rapport  à 
un  legs.  279. 

La  S.  C.  approuve  que  certaines  succursales  soient  supprimées 
et  remplacées  par  des  paroisses  en  litre.  291  ;  car,  pour  la  cure 
des  âmes  des  rec leurs  perpétuels  sont,  inconlestabicmcnl,  pré- 
férables à  des  desservants  qu'on  peut  faire  voyager  d'une  parois- 
se à  lautre.  Ihid.  Un  autre  inconvénient  des  succursales  est  qu'on 
ne  les  donne  pas  au  concours.  Ibid. 

La  piouse  société  des  prêtres  de  S.  Marie-della-Pace  propose 
de  vendre  une  maison.  295.  Cause  de  dispense  de  la  pluralité  des 
bénéfices.  290. 

Cas  fort  singulier  d'un  prêtre  qui  appartient  Ji  la  fois  h  deux 
diocèses.  320. 

Les  chapelles  Perotti  à  la  cathédrale  de  Pérouse.  331. 
S.  Coitgréf/ation  de  l  Index. 

Décrets  qui  prohibent  divers  ouvrages.  37.  291.  375. 

Elle  a  été  érigée  par  S.  Pie  V.  427. 

.S'.  Congrégation  des  Rites. 

Décrets  qui  prohibent  de  célébrer  les  messes  basses  et  de  don- 
ner la  communion  à  Noël.  24*.  144.  377.  385.  200. 

Sur  les  messes  basses  le  jeudi  saint  et  le  samedi  saint.  30*. 
200.  —  La  communion  le  vendredi  et  le  samedi  saints.  33*. 
223. 

Sur  l'application  de  la  messe  pro  populo.  38*.  41*. 

Offices  mobiles  de  la  Passion  et  du  S.  Cœur.  40*.  La  com- 
mémoration de  S.  l'aul.  La  Malernilé  et  la  Pureté.  Ihid.  Locta- 
ve  des  défunts;  le  son  de  l'orgue  dans  les  dimanches  de  lavent 
et  du  carême.  41*.  Est-il  licite  de  découvrir  les  S.  Images  le  ven- 
dredi saint?  Ihid.  Faut-il  permettre  à  un  clerc  régulier,  pas  mê- 
me tonsuré,  <le  f'.ire  sous-diacre  à  la  grand-messe.  Ihid. 

Des  fêtes  dont  la  solennité  est  transférée.  42*. 

Dé(  rct  qui  étend  le  Patronage  de  S.  Joseph  à  l'Eglise  univer- 
selle. 42*. 

Fête  de  S.  Antonin  est  érigée  au  rit  double-mineur  pour  tou- 
te l'Eglise.  42*. 

Approbation  du  culte  immomoriaidu  B.  Maur.  43*.  Le  B.Da- 
inien  Furcheri.  Ihid. 

Décret  dans  la  cause  du  V.  François  de  Chisone.  43*.  le  V. 
Paul  de  la  Croix.  44*.  La  V.  Mnricdes  Anges. ///('(/.Confirmation 
du  culle  de  la  B.  Hélène  d  Udine.  Ihid.  Le  B.  .lacquesdc  Pesaro. 
Ihid. 

Approbation  de  deux  miracles  quant  au  V.  Claver.  44*.  Intro- 
du(  lion  de  la  cause  du  V.  Cérard  Majella.  4.5*.  La  Vén.  Germai- 
ne. Ihid.  Iléroismc  des  vertus  du  V.  Zaccaria.  45*. 

Décret  qui  presirii  la  Fêle  du  l'récieux  Sang  à  l'Eglise  univer- 
selle le  1^''  dimanihe  de  juillcl.  13. 

Les  réguliers  qui  n  ont  pas  de  calendrier  propre.  Ihid  sur  la 
béalilicalion  du  vén.  Claver.  Ihid.  Iléroismc  des  vertus  de  la 
Vén.  Germaine.  23. 

Sur  les  prérosatives  des  évêqucs  administrateurs  des  diocè- 
ses. 37. 

Déc'ret  qui  érige  la  Visitation  de  la  S.  Vierge  au  rit  double  de 
seconde  classe.  48. 


64. 


La  messe  votive  de  la  S.  Vierge  la  veille  de  r.\ssompti 


Réponse  aux  consultations  de  l'archevèquedeSienoe.  79.  Con- 


cours d'offices.  Que  penser  de  l'usage  de  ne  pas  réciter,  au  chœur, 
les  parties  de  I  office  qui  sont  faites  par  l'orgue? 

Décret  sur  Ihéroismc  des  vertus  de  la  S'.  Claire  de  Monte- 
Falco.  91.  La  V.  Marie  Anne  de  Jésus  de  Paredes.  Ibid. 

Etat  des  causes  de  canonisation  qui  sont  pendantes  en  ce  mo- 
ment. 97.  105.  401.  409. 

Décret  sur  i'héroisme  des  vertus  de  la  V.  Angèle-Maric  As- 
torch.  102. 

Le  baron  de  Jerphanion,  diocèse  de  Bcllcy,  consulte  la  S.  Con- 
grégation des  Rites  par  rapportauxautelsprivilégics.  103.  L'évê- 
que de  Gand  le  fait  par  rapport  i»  la  formule  de  la  promesse  d  obéis- 
sance des  ordinands,  s'ils  sont  réguliers.  103.   ' 

Quelle  est  la  couleur  à  garder  dans  l'office  du  S.  Rédempteur. 
111.  Concurrence  de  l'octave  de  la  Fête-Dieu  avec  la  fête  des 
SS.  Apôtres.  Ihid.  De  l'usage  d'exposer  le  S.  Sacrement  pour  les 
défunts.  Ibid. 

Sur  la  fête  de  S.  Barbe.  136.  Concurrence  des  offices  locaux, 
diocésains,  nationaux,  universels.  Ibid. 

Consultation  sur  les  bougies  stéariques.  Vota  du  maître  des 
cérémonies.  139.  148.  197.  343. 

Approbation  du  culle  décerné  de  temps  immémorial  aux  B. 
Martyres  Juliana  et  Semproniana,  à  Barcelone.  1  i4. 

Dé(  rct  sur  le  non-culte  par  rapport  au  Vén.  l'rançois  de  Chi- 
sone. 1.52. 

Le  curé  de  la  cathédrale  chanoine  surnuméraire  et  ses  préro- 
gatives. 100.  L'office  de  la  Chaire  de  S.  Pierre  à  Antioche  dans 
les  années  bissextiles.  100. 

L'archevêque  de  Syracuse  consulte  par  rapport  h  l'usage  de 
porter  la  chasuble,  Ictole  et  le  manipule  aux  processions  du  S. 
Sacrement.  100. 

L evêque  de  Blois  le  fait  par  rapport  à  lusage  de  prendre  des 
laïques  pour  faire  diacre  et  sous-diacre.  191. 

Lettre  de  la  S.  C.  à  l'évêque  de  Valence  au  sujet  de  la  révo- 
cation des  chanoines  honoraires.  192. 

Consultation  de  l'abbé  Marelle,  du  diocèse  de  la  Rochelle.  199. 
Le  propre  du  diocèse.  ■ —  Traduction  des  livres  liturgiques  en 
langue  vulgaire.  Béiiédidion  nuptiale  hors  de  la  messe  et  en 
temps  prohibé.  Les  litanies  du  S.  Nom  de  Jésus  sont-elles  approu- 
vées, ont-elles  des  indulgences?  —  Carton  dans  les  pâlies.  Cuil- 
lière  pour  l'infusion  de  I  eau  dans  le  calice.  Les  messes  basses 
et  la  comnuimon  dans  la  nuit  de  Noël,  ainsi  que  le  jeudi  saint  et 
le  samedi  saint.  —  Les  bénédictions  du  S.  Sacrement,  etc. 

Questions  préscnices  par  le  curé  d'AsIorga,  en  Espagne.  20.5. 
Leçons  de  l'office  de  S.  Madeleine,  le  Jour  de  l'octave.  Le  prê- 
tre qui  reçoit  une  aumône  pour  dire  la  messe  d'un  saint,  ou  d'un 
mystère,  peut-il  en  faire  mémoire  dans  les  jours  où  l'on  ne  peut 
pas  la  (lire?  Messe  pro  populo  par  rapport  au  curé  de  deux  pa- 
roisses. —  Peut-on  chanter  la  messe  de  reijuiem  dans  les  fêtes 
du  rit  double-majeur,  là  et  l'usage  est  tel? 

Lettre  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  à  I  évêque  de  Troyes 
par  rapport  à  la  bénédiclion  sine  canlu.  210. 

Décret  mémorable  en  réponse  aux  consultations  du  chance- 
lier de  la  cour  épisro|)alc  ilc  Vérone.  222.  —  Bénédictions  du  S. 
Sacrement.  Célébration  du  mariage  en  temps  prohibé.  —  Peut- 
on,  le  jour  de  la  commémoraison  des  défunts,  dire  la  messe  pro 
s^ponsis?  Rit  de  loffice  de  S.  André  Avellin.  —  Que  penser  de 
l'usage  immémorial  de  prendre  létole  en  célébrant  l'office?  — 
Les  S.  Images  pendant  la  quinzaine  de  la  Passion.  —  IVut-on 
donner  la  communion  dans  la  messe  du  samedi  saint?  —  Faut- 
il  employer  la  (happe  et  létole  noires,  lorsque,  lejeudi  et  le  ven- 
dredi saints,  ou  donne  la  bénédiction  avec  la  S.  Croix  ?  —  le  dé- 
cret de  Pie  VII  abolit-il  les  coutumes  immémoriales  par  rapport 
aux  litanies,  etc.? 

Induit  au  séminaire  du  S.  Esprit,  à  Paris.  228.  Aux  religieux 
de  N.  D.  du  Monl-Cnrmcl  |)ar  rapport  à  I  Inunaculée Conception. 
Ibid. 

Approbation  d  un  miracle  dans  la  cause  du  V.  Paulde  la  Croix. 
232. 

S.  Hilaire.  docteur  de  lEglise.  233.  Décision  de  la  S.  Congré- 
gation des  Riles  le  29  mars  1851.  266. 

Re(iuêle  au  S.  Siège  par  les  évéques  de  la  province  de  Bor- 
deaux. 20T. 

Confirmation  du  culto  décerné  de  temps  immémorial  au  B. 
Laurent  de  Ripafracla.  2.56. 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


Décision  au  sujet  des  honneurs  à  rendre  aux  enfants  qui  meu- 
rent avant  l'âge  de  raison.  252. 

Décret  dans  la  cause  du  V.  Gilles  de  S.Joseph.  263.  —  Du  V. 
Romano,  curé  d  Herculaiium.  264. 

Réponse  aux  questions  des  religieuses  de  S.  Claire,  de  Mar- 
seille. 203. 

Recueil  de  décisions  au  sujet  des  Rogations.  269. 

L  evêque  d'Amiens  et  le  binage.  271. 

Voto  sur  lesornementsenétofîede  verre;  consultation  de  l'évê- 
quc  d'Arras.  284. 

Recueil  des  décrets  de  la' S  C.  des  Rites  sur  la  fête  du  S.  Sa- 
crement. 285. 

L'aumônier  de  l'évêque  na  pas  le  droit  de  prendre  l'élole.  312. 

Sur  la  consécration  des  autels.  313.  Volo  sur  les  questions  de 
l'évoque  du  Mans.  316.  337. 

Le  séminaire  du  S.  Esprit,  de  Paris,  sollicite  la  solution  de 
certains  doutes  au  sujet  des  patrons,  des  dédicaces,  etc.  343.  In- 
duit par  rapport  aux  bougies  de  blanc  de  baleine.  Ibid. 

Les  patrons,  leur  élection  et  leur  culte.  350.  353. 

ï.es  prières  pour  l'empereur  d'Allemagne  le  vendredi  saint. 
351. 

Oraisons  approuvées  pour  l'office  du  B.  Ciaver.  362.  Béatifi- 
cation du  V.  .lean  de  Bntto,  jésuite.  369. 

L'office  que  les  élèves  du  séminaire  doivent  réciter.  384. 

Elévation  de  la  Croix  et  préséance  dans  les  enterrements. 
392. 

Les  barnabites  de  Gênes  et  la  messe  de  minuit  dans  la  chapel- 
le de  leur  noviciat.  400.  Un  chanoine  honoraire  peut-il  dire  la 
messe  conventuelle?  Ibid. 

Les  chanoines  sont-ils  tenus,  l'évêque  célébrant  pontificalement, 
de  {;iire  dire  une  messe  pro  benefactoribus.  408.  Les  vicaires  ca- 
pitulaires  doivent-ils  appliquer  pour  le  diocèse,  aussi  bienque  les 
évêques  ?  Ceux-ci  assument-ils  leur  obligation  à  dater  de  leurpré- 
conisation.  Ibid. 

S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers. 

Décrets,  du  25  janvier  1848,  rendus  pour  la  réforme  des  ré- 
guliers parla  S. Congrégation  super  statu regularium.  13*.  Eclair- 
cissements sur  ces  décrets.  332. 

Lettres  apostoliques  par  rapport  aux  dépouillesdes  cardinaux 
et  des  évoques.  Quels  sont  les  objets  qui  appartiennent  à  la  ca- 
thédrale. 16*. 

Mode  de  procéder  de  la  S.  C.  par  rapport  à  l'approbation  des 
instituts.  17*. 

Elle  approuve  linstilul  et  les  constitutions  des  Sœursde  Jésus 
et  Marie,  de  L_)on.  19*.  Volo  de  Mgr  d'Isoard.  Ibid. 

Les  cinrisses  de  Vérone,  autrement  dites  Disciples  du  Sacré- 
Cœur,  sont  approuvées  comme  monastère  de  vœux  solennels. 
21*. 

Les  Barnabites  de  Parme,  et  leur  question  avec  le  curé  de  S. 
Sépulcre  par  rapport  aux  droits  paroissiaux.  23*. 

Circulaire  de  S.  E.  le  cardinal  Oriuli  par  rapport  à  la  contri- 
bution du  clergé  dans  les  Etats  Pontificaux.  15. 

Les  administrateurs  des  lieux  pieux,  qui  plaident  contre  le  gré 
de  lévêque,  sont-ils  responsables  des  frais.  14.  150.  Circulaire 
du  jubilé  de  1850.  17.  55. 

Les  Frères  de  la  Sainte  Famille,  de  Belley.  33.  225. 

La  paroisse  de  Konighausen,  en  Bavière;  l'administrateur  du 
domaine  doit-il  exercer  le  droit  de  patronage.  33. 

Le  cimetière  public  et  les  droits  paroissiaux,  à  Jesi.  36. 

Les  Filles  de  la  charité,  de  Vérone.  Projet  de  gouvernement 
général  ;  consultation  mémorable.  65. 

Association  de  la  S.  Crois,  à  Goritz;  approbation  et  concession 
d'indulgences.  78. 

Les  Sœurs  de  la  Croix,  de  Liège,  115.  Linstilut  est  approuvé. 
Remarques  ingénieuses  du  consulleur,  le  P.  Rozaven,  surle  cul- 
te qui  est  dû  à  la  S.  Humanité  de  N.  S.  Ibid. 

La  collégiale  de  S.  Justine;  question  de  cathédratique.  119. 

Les  religieuses  du  S.  Cœur  de  Marie,  à  Gap.  reçoivent  les  élo- 
ges de  la  S.  C.  142.  148. 

Révocation  d'une  clause  dans  le  testament  d  un  religieux.  142. 

Les  Frères  de  I  Instruction  Chrétienne,  à  Ploermel  ;  le  fonda- 
teur, l'abbé  Jean-Marie  de  Lamennais.  146.  188. 

La  S.  C.  révoque  une  excommunication  portée  à  propos  du 
canon  si  quis  suadente  diabolo.  170. 


Une  pension  sur  le  revenu  d  un  bénéfice.  168. 

Suppression  de  monastère  et  autres  questions.  184. 

Les  Servantes  de  la  Charité,  à  Brescia;  les  vœux  simples  sans 
la  stabilité;  le  vœu  de  pauvreté  sans  abdication  du  domaine;  la 
supériorité  générale;  le  cardinal  prolecteur.  182. 

Les  oblats  de  Novare.  206. 

L'amovibilité  des  offices  dans  les  sociétés  et  les  confréries.  249. 

Les  religieuses  de  S.  Catherine,  à  Malte;  les  vœux  ne  sont 
pas  solennels  dans  un  couvent  à  l'érection  duquel  le  S.  Siège  n'in- 
tervient pas.  252. 

S.  Congrégation  des  Indulgences. 

Prière  pour  le  maintien  de  la  paix.  45*.  La  prière  Respice Do- 
mine. 46*. 

Indulgences  aprocr^phes  de  loraison  Obsecro  te  dulcissime  Je- 
su.  etc.  Indulgences  certaines.  Ibid. 

Intention  et  offrande  pieuse.  Ibid.  Les  sept  allégresses  et  les 
sept  douleurs  de  S.  Joseph.  Ibid.  Neuvaine  à  la  S.  Trinité.  Ibid. 

Décisions  par  rapport  aux  autels  privilégiés.  46*. 

Les  indulgences  locales  n'ont  pas  besoin  d'être  reconnues  par 
l'ordinaire  pour  être  valables.  47*.  On  n'est  pas  tenu  de  lui  ex- 
hiber les  facultés  personnelles.  Ibid. 

Décisions  par  rapport  aux  indulgences  du  Rosaire.  48*. 

5. a  Portioncule.  L'indulgence  se  gagne  toties  quoties.  31. 

Obligations  des  confrères  du  scapulaire.  64.  103.  253. 

Examen  de  l'authenticité  des  reliques  de  S.  Anastasie  décou- 
vertes à  Sesto,  diocèse  de  Concordia.  175.  198.  260. 

En  réponse  aux  consultations  de  l'évêque  de  ^Munster,  la  S. 
Congrégation  déclare  que  par  la  communion  paschale seulement, 
on  gagne  lindulgence  attachée  à  la  bénédiction  papale.  192. 

Consultation  du  diocèse  d'Arras  par  rapport  au  chapelet  de  S. 
Brigitte.  222.  L'archevêque  de  Québec  demande  si,  par  la  commu- 
nion paschale,  on  gagne  1  indulgence  plénière  accordée  au  sujet 
des  exercices  spirituels  ou  du  jubilé.  222. 

Indulgences  accordées  à  la  prière  0  clementissiiyie  Jesu,  etc. 
248. 

L'indulgence  plénière,  pour  laquelle  la  confession  est  prescri- 
te, se  gagne  à  l'aide  de  la  confession  faite  dans  le  semaine.   262. 

On  peut  gagner  plusieurs  indulgences  plénières  le  même  jour. 
Ibid.  Des  prières,  déjà  obligatoires,  ne  comptent  pas  pour  celles 
qu'il  faut  faire  à  l'intention  du  Pape.  Ibid.  Ces  dernières  sont  li- 
bres. Ibid.  Le  conjileor  in  articula  mortis;  réponse  aux  consulta- 
tions de  Valence.  Ibid. 

Œuvre  de  X.  D.  de  Sion  pour  la  conversion  des  Juifs.  263. 

Pour  l'indulgence  de  l'autel  privilégée,  il  faut  dire  lamesseen 
noir,  les  jours  où  la  rubrique  le  permet,  mais  on  n'est  pas  tenu 
de  choisir  ces  jours-là.  280. 

Indulgences  des  prières  en  réparation  des  blasphèmes.  269. 

Nouvelles  indulgences  accordées  au  Rosaire  par  Pie  IX.  312. 
333.  344. 

L'oraison  jaculatoire  de  saint  Jérôme  Emilien.  359. 

Indulgences  accordées  à  la  demande  du  P.  Roolhaan,  général 
de  la  compagnie  de  Jésus.  381. 

Le  recteur  d'une  confrérie  ne  peut  pas,  sans  des  pouvoirs  spé- 
ciaux, se  faire  remplacer  par  un  autre.  389. 

OEuvre  des  soldats.  402.  Association  de  la  Propagation  de  la 
foi.  416. 

S.  Congrégation  des  Etudes. 

Programmes  des  examens  à  subir  pour  mériter  1  admission  aux 
cours  de  l'université.  389. 

5.  Congrégation  de  la  Visite  Apostolique. 

Notification  par  rapport  aux  legs  pieux.  188.  Règlement  de 
sa  procédure.  326.  Sur  les  legs  de  messes.  383. 
Edits  de  S.  E.  te  cardinal-vicaire. 

Fêtes  et  jeunes  de  précepte  à  Rome.  28*.  Les  offices  propres 
du  clergé  de  Rome.  29*. 

Retraite  ecclésiastique.  167.  331. 

Défense  de  dire  des  messes  basses  et  de  donner  la  communion 
aux  messes  de  minuit.  168. 

Edit  de  concours  par  rapport  à  la  paroisse  Saint-Roch.  168. 
Dispense  de  l'abstinence  pour  1851.  Ibid. 

Pratique  du  Vicariat  en  fait  de  concours.  169. 

On  défend  aux  dames  de  faire  des  quêtes  aux  portes  des  égli- 
ses. 211.  On  encourage  les  aumônes  pour  1  église  italienne  de 
Londres.  248. 
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Edil  tic  concours  par  rapport  à  la  paroisse  S.  Catherine.  29U. 
Inslrurtion  sur  le  sacrement  (h  confirmation.  Ibid.  Neuvainc 
préparatoire  à  la  fftte  de  SS.  Apfttres.  2'.)i.  Octave.  312. 

(A)uroiiiicment  de  la  Madonne  de  S.  .\ugusliii  par  le  cliapitre 
de  S.  Pierre.  .'JOÔ. 

On  défend,  une  fois  de  [dus,  d'admellrc  les  cnfiints  aux  pro- 
cessions, sous  peine  de  .")0  fr.  d'amende.  ',i'21. 

(Circulaire  par  rapport  au  celvbrvt  des  prêtres  tant  de  la  ville 
qu'étrangers.  '>Vi'i. 

Neuvaine  |iréj)aratoire  ii  la  Nativité  de  la  S.  Vierge.  359.  La 
fôle  du  rosaire  ;  on  recommande  île  le  réciter  dans  les  familles. 
On  notifie  les  indulgences  nou>ollcs  que  le  Paj)e  vient  daccor- 
der.  382. 

La  pieuse  l'nioii  de  la  charité  h  l'égard  des  morts.  391.  Lar- 
chiconfréric  de  S.  Hlaric  de  YOrazionc  v  Morte.  Ibid. 

Indulgence  pléiiièrc  en  forme  de  jubilé  à  l'occasion  de  l'anni- 
versaire du  1$.  Léonard  de  Fort-Maurice.  407.  Triduo  [tour  la 
cessation  des  pluies.  i2i.  Ouverture  d'un  nouvel  oratoire  noc- 
turne dans  la  paroisse  S.  Hocli.  Ibid.  La  neuvaine  de  llmmacu- 
lée  (conception.  Ibid.  Prières  puhliipiespourles  besoins  de  lEgli- 
sc  et  de  la  société.  i3L  La  fête  de  S.  François-Xavier.  Ibid. 
Corre.tpondnnce  de  Home. 

Sa  fondation.  i3l.  Réimpression  de  ses  31  premiers  numé- 
ros. //;(■(/.  8.  1*  -  'iS*:  Elle  reparait  après  14  mois  d  interrup- 
tion. 1.  131. 

Son  bureau  à  Rome  ,voir  le  frontispice  dece  premier tolumej ; 
à  Paris,  1.  h  Turin,  105.  Bruges,  113.  Marseille,  121.  Québec, 
2'iO.  Cincimiati.  30i. 

Lettre  d'encouragement.  79.  Ce  n'est  pas  une  publication  offi- 
ccllc.  239.  Elle  est  forcée,  en  quelque  sorte,  de  déclarer,  en  ré- 
ponse aux  questions  qui  lui  sont  adressées  de  différents  côtés, 
qu'elle  est  soumise  à  la  révision  du  Révércndissime  Maître  du 
Sacré-I'alais.  29().  On  aurait  pu  se  dispenser  de  faire  des  ques- 
tions à  ce  propos  en  prenant  la  (leiiie  de  lire  la  lettre  deN.  S.  P. 
le  Pape  Pic  IX.  sur  la  censure  ecclésiastique  (>.  1*. 

l'ourcjuoi  SCS  livraisons  ne  portent  pas,  toutes,  l  imprimatur 
du  Maître  du  Sacré-Palais.  336.  Déclaration  ausujetd'un  article 
publié  le  li  juillet  1851.  352.  Avis  aux  abonnés  primitifs. 
392. 

.\\is  aux  souscripteurs,  en  achetant  ce  premier  volume.  431. 
Avertissement  à  l'usage  des  relieurs.  Ibid.  Quel  est  le  mérite  de 
la  Correspondance  '!  Accueil  favorable  qu'elle  a  reçu  partout. 
Ibid. 

On  désavoue  la  contrefaçon  qu'on  a  essayée  en  France ,  au 
Mans.  Ibid. 

Imprimatur  du  1*^"^  volume,  souscrit  par  le  P.  Larco,  et  par 
Mgr  i'arcbevêque  d'Iconium.  432. 


Dégradation.  Le  droit  ne  1  autorise  pas  pour  le  crime  de  lèse- 
majesté.  Les  ecclésiastiques  peuvent-ils  se  rendre  coupables  de 
ce  crime.  4*. 

Desservants  inamovibles  en  cas  de  maladie  perpétuelle.  Voto 
du  secrétaire  de  la  S.  (Congrégation  du  (Concile.  (13.  0|)inion  de 
plusieurs  canonistes,  Fagnan,  Gonzalez,  etc.  (39.  FCxamen  de  la 
question  au  point  de  vue  spécial  des  recteursamovibles. 90.  Que 
penser  des  maisons  de  retraite?  133.  Résumé  de  la  doctrine  de 
Reiffenstuel.  237.  Décisions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  par 
rapport  aux  curés  tant  perpétuels  qu'amovibles  en  cas  d  inlirmi- 
té  incurable.  il5. 

De  la  révocation  des  desservants  ou  recteurs  amoviblcsnrf;(«- 
iiim.  238.  2')7.  2t')5.  305.  Doctrine  de  lespagnol  Gonzalez;  son 
témoignage  sur  la  pratique  des  églises  d'Espagne  par  rapport  au 
rappel  des  curés  amovibles.  Il  penche  pour  la  doctrine  admise 
connnunément  par  les  canonistes  d  Italie.  Exceptions  très  nota- 
bles qu'il  met  au\  révocations  ad  nulum.  259.  —  Doctrine  du 
cardinal  de  Luca.  2t)5.  Le  curé  rappelé  est  libre,  en  tout  cas, 
de  recourir  à  laulorilé  supérieuse.  Quels  sont  les  cas  où  la  ré- 
vocation n  est  pas  valable'.'  Les  auteurs  les  plus  favorables  au 
système  de  l'amovibilité  confessent  qu  il  )  a  des  cas  exception- 
nels. 305. 

Dimanche  (observation  du)  et  des  fêtes.  Dispense  que  la  S.  C. 
du  Concile  accorde  aux  habitants  de  Gallipolis.  209.  Quel  est  le 
pouvoir  du  gouvernement  civil  !  228. 


K. 

Excorporalion  par  l'aulorilé  du  Pape.  3*.  L'acolythc  Raphaël 
Caldosa  doit  prêter  serment  de  ne  pas  quitter  le  diocèse  auquel 
il  est  agrégé. 

Excommunication  majeure  pour  transgression  du  canon  si  quit 
suadente  diabolo.  170. 

lùoll'es  de  verre  pour  ornements  sacres.  284. 

Etole.  (Jn  ne  peut  pas  la  prendre  pour  officiera  vêpres  et  aux 
autres  parties  de  l'oflice.  223. 

F. 

fêles  d'obligation,  à  Rome.  28*.  Le  patronage  de  S.  Joseph 
étendu  îi  toute  l'Eglise.  42*.  L'office  de  S.  Antonin  éle\é  au  rit 
double-mineur.  Ibid.  Fête-Dieu.  285. 

Fiançailles.  7.  2.51. 

Filles  de  la  Charité,  à  Venise.  6G.  A  Brescia.  185.  Filles  de  la 
Croix,  à  Liège.  115. 

François  de  Chisone  (le  vén.Ç  43*.  152. 

Frères  de  la  S.  Famille,  à  Beilej;  examen  de  leurs  statuts.  33. 
225. 

Frères  de  llnstruction  Chrétienne,  de  Ploermel.  14G.  188 

G. 

Gand  (l'évêque)  consulte  la  S.  C.  des  Rites  par  rapport  à  la 
promesse  d'obéissance  des  ordinands.  103. 

Gap.  Les  religieuses  du  S.  Coeur  de  Marie.  La  S.  C.  loue  leur 
institut.  142.  191. 

Gérard  Majella  le  vén.)  Décrets  dans  sa  cause  debéaliâcation 
et  canonisation.  44*.  86. 

Gerdil.  je  cardinal.  Les  manuscrits.  271.  Six  opuscules  publiés 
par  le  P.  Vercellone.  391.  Notice  sur  ses  œuvrestant  imprimées 
qu'inédites.  393.  Fragments.  Ibid. 

Germaine  Cousin    la  vén.)  45*.  23. 

Grégoire  AF/ étend  la  fête  de  S.  Antonin  à  l'Eglise  universel- 
le sous  le  rit  double.  42*. 

Goritz.  Association  de  la  S.  Croix  est  approuvée,  sans  que  son 
règlement  le  soit.  78. 

II* 

Hélène  (la  B.)d'Udine;  confirmation  du  culte  immémorial.  44*. 

Uilaire  (S.!  docteur  de  l'Eglise.  233.  260.  294. 

Hongrois  (ecclésiastiques  compromis  pour  affaires  politiques, 
dispensés  de  l'irrégularité.  189. 

Hymne  Veni  creator  spiritus;  sa  conclusion  dans  les  octaves 
de  la  S.  Vierge.  233. 

I. 

Infortunes  d  un  candidat;  histoire  curieuse.  93. 

Index  :  vojez  Congrégation  de  l  Index.  —  Instituts  religieux 
(voy.  A'.  (Congrégation  des  Erêques  et  liéguliers.  —  Irrégularités 
voyez  S.  Congrégation  du  Concile. 

Isoard  Mgr  d  auditeur  de  Rote;  sonvoto  par  rapport  à  l'ins- 
titut des  sœurs  de  .lé-us  et  Marie  à  Lyon.  19*.  Le  vœu  de  pau- 
vreté et  le  code  (ivil  français.  Ibid. 

.hrphaiiion  le  baron  de  consulte  la  S.  C.  des  Rites  au  sujet 
des  autels  privilégiés.  103. 

Jeudi  saint.  Les  messes  basses  sont  proliibées  par  les  décrets 
de  la  S.  C.  des  Rites.  30*.  200.  223. 

Jeéntcs  d'obligation  à  Rome.  29*. 

.Iiiliilé  i\c  1850.  17.  55.  EiicMliquc  du  21  noxembre  1851  en 
prescrivant  un  nouveau.  417. 

Juliana  et  Semproniana  Les  SS.  martyres  d'Espagne;  appro- 
bation de  culte  immémorial.  14  L 

Knnighausen  la  paroisse  de  en  Bavière  par  rapport  h  l'ad- 
minisliateur  du  domaine  de  Kirchheim.  33. 

Lamennais  \ .Khhé  Jean-Marie  de)  fondateur  les  Frères  de  Tlns- 
truclion  Chrétienne.  146. 

Laurent  de  Ripafracta  le  B.  conGrmation  de  (  ulte  immémo- 
rial. 25(>. 

Le  Mans.  La  contrefaçon  de  la  Cor rcspondance csi  désavouée.431 

-Mgr  lévèque  |)ar  rapport  à  la  consécration  dos  autels.  310. 

Liège  le  synode  de;  prescrit  le  concours  pour  le;  paroisses.  218. 
Les  Filles  de  la  Croix.  115. 
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Vil 


Lùnnies  du  S.  Nom  de  Jésus.  199.  — •  Des  snints.  223. 

Loisel  (le  professeur)  au  séminaire  de  Tournai  consulte  la  S. 
C.  des  Rilesau  sujet  des  fêtes  dont  la  solennité  est  transférée.  42*. 

Luçon  (Mgr  lévèque  de)  obtient  gain  de  cause  devant  la  S.  C. 
du  Concile  par  rapport  aux  suspenses  ex  iiiformuta  conscten- 


tia.  5*. 


m. 


Macerata.  Le  théologal  de  la  cathédrale  par  rapport  au  pro- 
gramme des  conférences.  84. 132. 

Maisoyis  pieuses,  sans  être  religieuses;  conditions  de  leur  dé- 
pendance à  l'égard  de  la  juridiclion  de  lévèque.  12*. 

MaLarsha  en  Dalmatic.  Le  chapitre  coiicathédral  doit-il  se 
joindre  à  celui  de  Spalalro  pour  nommer  le  vicaire  capitulaire? 
82.  132. 

Matines  (le  concile  ordonne  que  les  paroisses  soient  données 
au  concours.  121. 

Maniiale  Compendiiim  jitris  amontci  niiclore  Lequeiix  trouvé 
en  défaut.  281.  284.  Enumération  critique  des  erreurs  qu'il  ren- 
ferme. 318.  Sa  mise  à  \'Indcx.  375. 

Marie  des  Anyes  (la  vén.    religieuse  carmélite.  43*. 

Marie-Anne  de  Jésus  de  Paredes  la  vén.  décret  pour  la  béa- 
lilicalion.  94. 

Marseille  (les  sœurs  de  S.  Glaire':  consultent  la  S.  C.  des  Rites. 
264. 

Masse  commune  par  rapport  au  clergé.  62.  309. 

Matrimoniales  (causes!  46.  156.  355.  406.  7.  251. 

Main-  (le  B.)  Evêque  hongrois,  le  culte  immémorial  est  confir- 
mé par  le  S.  Siège.  43*. 

Munster  (Mgr  lévèque)  consulte  la  S.  C.  du  concile  au  sujet 
des  oratoires  privés.  12*.  Le  pouvoir  d'y  garder  le  S.  Sacrement. 
244.  La  bénédiction  papale.  192. 


Namur  le  synode  prescrit  le  concours.  218. 

Narni  ^lévèque)  veut  que  le  curé  de  la  cathédrale  soit  fait 
perpétuel.  165. 

Noël  Les  messes  basses  et  la  communion  pendant  la  nuit.  24*. 
144.  168.  199.  200.  377.  383. 

Nuytz-  professeur  à  l'université  de  Turin  est  mis  à  XIndex.  371. 
o. 

Obéissance  dans  les  instituts  religieux.  145. 

Ohlats  de  Novare.  206. 

Oratoires  privés.  Leur  concession  est  réservée  au  S.  Siège. 
11*.  2ii. 

Oratoires  publics  dans  leurs  r;ipports  avec  les  droits  paroissiaux. 
75   Peut-on  les  interdire  sans  les  monilious  canoniques?  123. 

Odescalclii  [\c  cardinal)  protège  linstitut  des  Filles  de  la  Cha- 
rité, de  Vérone.  66.  Sa  vie,  par  le  P.  .\ngelini.  271. 

Oraloriens  de  Venise.  205. 

Ordo  du  clergé  de  Rome.  27*. 

Orioli  (S.  E.  le  cardinal)  circulaire  aux  èvêques  des  Etats  Pon- 
tiBcaux.  15.  Circulaire  du  jubilé  de  1850.  17.  55. 

Ostini  (le  cardinal)  établit  le  cimetière  public  d'Iesi.  36. 

Œuvre  de  N.  D.  de  Sion.  263.  310. 

Œuvre  de  S.  Benoit.  272. 


Pâlies  en  carton.  199. 

Paris.  Les  curés  appellent  à  la  S.Congrégalion  du  Concile  con- 
tre l'ordonnance  de  Mgr  AlTre  par  rapport  au  partage  du  casuel. 
12*.  —  Arrêt  du  parlement  contre  le  concours.  220.  373. 

Passeri  (Mgr  son  opinion  sur  I  application  de  la  messe  pro 
populo  les  jours  de  fêtes  supprimées.  37*. 

Passionistes  de  Belgique;  leur  acte  de  société.  20*. 

Patrimoine  clérical.  125. 

Paul  de  ta  Croix   le  vén.)  43*.  232. 

Pénitencier  ;  nullité  de  concours.  117.  ' 

Perotti  (les  chapellenies)  à  Pérouse.  331. 

Pie  VI;  son  opinion  sur  l'application  de  la  messe  pro  popul  o 
les  jours  de  fêtes  supprimées.  37*. 

-Y.  .S.  P.  te  Pape  Pie  IX. 

Lettre  aux  èvêques  des  Etats  Pontificaux  par  rapport  à  la 


censure  ecclésiastique.  1*.  Lettres  apostoliques  au  sujet  des  car- 
dinaux et  des  èvêques  défunts.  16*. 

Extension  du  patronage  deS.Josephàl'Eglise universelle.  42*. 
Approbation  du  culte  immémorial  décerné  au  B.  Maur.  43*.  — 
Au  B.  Damien  Furcberi.  Ibid. 

Introduction  de  la  cause  du  V.  François  de  Cliisone  ibid.  Cul- 
te immémorial  de  la  B.  Hélène  d'Udine;  du  B.Jacques, de Pesaro. 
44*. 

Approbation  de  deux  miracles  dans  la  cause  du  vén.  Claver. 
44*. 

Introduction  de  la  cause  du  vén.  Gérard  Majella.  44*.  —  Hè- 
roisme  des  vertus  du  vén.  Zaccaria.  45*. 

Indulgences.  Prières  pour  la  paix.  45*.  Oraison  Obsecro  te, 
etc.  46*.  Les  sept  allégresses  de  S.  Joseph.  46*.  Neuvaine  à  la 
S.  Trinité.  Ibid. 

Extension  de  la  fêle  du  Précieux  Sang,  le  1'^''  dimanche  de 
juillet,  à  l'Eglise  universelle.  13. 

Décret  tuto  proccdi  passe  ad  beatijicationem  du  \én.  Pierre 
Claver.  13. 

Jubilé  de  1850.  17.  55.  Décret  sur  l'héroisme  des  vertus  de 
la  vén.  Germaine  Cousin.  23.  La  Visitation  de  la  S.  Vierge  est 
érigée  au  rit  double  de  seconde  classe.  48. 

Consistoire  du  39  septembre  1850;  promotions  de  14  cardi- 
dinaux.  88.  Consistoire  du  3  octobre.  89. 

Décret  dans  la  cause  de  la  B.  Claire  de  Monte-Falco.  94.  Dé- 
claration tuto  procedi  posse  ad  bealificationem  de  la  vén.  Marie- 
Anne  de  Jésus  de  P.iredes.  Ibid.  Les  vertus  héroïques  de  la  vén. 
Marie  Astorch.  182. 

Allocution  consisloriale  du  l''"^  novembre  1850  par  rapport  aux 
affaires  ecclésiastiques  du  Piémont.  113. 

Confirmation  du  culte  qui  a  été  décerné  de  temps  immémo- 
rial aux  SS.  martyres  Juliana  et  Semproniana,  à  Barcelone.  144. 

Consistoire  du  17  février  1851.  193.  Approbation  d  un  mira- 
cle dans  la  cause  du  vén.  Paul  de  la  Croix.  232.  Consistoire  du 
10  avril  1851.  233.  Indulgences  de  la  prière  0  clemenlissime 
Jesu,  etc.  248.  OEuvre  de  N.  D.  de  Sion.  263.  Décret  dans  la 
cause  du  vén.  Gilles  de  S.  Joseph.  Ibid. 

Confirmation  du  titre  de  dodcurdansS.Hilaire  de  Poitiers.  266. 

Lettres  apostoliques  qui  condamnent  l'ouvrage  espagnol  De- 
fensa  de  la  autoritad,  etc.  2S9.  Indulgences  des  prières  en  répa- 
ration des  blasphèmes.  296. 

Indulgences  nouvelles  que  le  S.  Père  accorde  au  Rosaire.  344. 
Consistoire  du  5  septembre  1851.  353.  Indulgences  de  loraison 
jaculatoire  de  S.  Jérôme  Emilien.  359. 

Lettres  apostoliques  de  béatification  du  vén.  Pierre  Claver, 
de  la  compagnie  de  Jésus.  361. 

Décret  de  béatification  ou  déclaration  du  martvrc  du  vén.  Jean 
de  Britto,  de  la  compagnie  de  Jésus.  369. 

Condamnation  et  prohibition  des  ouvrages  :  Juris  ecclesiastici 
insliiutiones  :  In  jus  Eccleslasticum  universum  tractationes ,  par 
Nuytz,  professeur  de  luniversité  de  Turin.  371.  Indulgences  à  la 
demande  du  P.  Roothaan,  préposé  général  de  la  compagnie  de 
Jésus.  381. 

-  Induit  qui  permet  que  dans  le  diocèse  N.  on  puisse  donner  la 
communion  aux  messes  de  minuit.  389.  OEuvre  des  soldats.  402 
Bref  en  faveur  de  la  théologie  de  Scavini.  40S. 

Indulgences  accordées  à  l'Association  pour  la  Propagation  de 
la  Foi.  416. 

Encyclique  du  21  novembre  1851  prescrivant  des  prières  pu- 
bliques pour  les  besoins  de  lEglise  et  de  la  société.  417. 

Piémont  :  Affaires  ecclésiastiques.  117. 

Pierre  ,S.)  Chrysologue.  223. 

Polidori  [\c  cardinal.  Ses  réponses  sur  l'application  pro  po- 
pulo les  jours  de  fêtes  supprimées.  39*. 

Q. 

Quadragésimal  rit)  recherches  historiques.  212.  228.  Mé- 
moire du  cardinal  Gerdil  sur  le  pouvoir  de  dispenser  de  l'absti- 
nence quadragésimale.  391. 

Québec.  Consultation  par  rapport  à  la  communion  qui  est  re- 
quise pour  gagner  lindulgence  plénière.  222.  Bureau  de  la  Cor- 
respondance. 240. 

Quêtes  par  les  dames  dans  les  églises.  210. 
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Raguse  (le  chapitre'.  Règlement  par  rapport  aux  distributions. 
372. 

Résidence.  Les  curés  doivent-ils  habiter  dans  Icnceintc  maté- 
rielle de  leur  paroisse.  204. 

Restitutions  inccrtainea.  281.  il 5. 

Révocdlion  dos  curés  amovibles  ad  nittum.  'loi.  265.  305. 

Riario-Sforza  je  cardinal.  Notification  par  rapport  aux  exa- 
mens de  la  Sapience.  389. 

Ricci.  Notice.  2Î. 

Reims  le  concile  provincial  de)  veut  que  les  paroisses  soient 
données  au  concours.  122 

La  Rochelle.  Consultation  de  Al.  l'abbé  Marettc  à  la  S.  Con- 
grégation des  Rites.  199. 

Rouen  (le  concile  de  la  province  ordonne  de  donner  les  pa- 
roi.sses  au  concours.  122. 

Ruothaan  (le  Rine  P.)  préposé  général  de  la  compagnie  de  Jé- 
sus. 3S1. 

Rozaven  le  P.   de  la  compagnie  de  Jésus.  115. 

Rogations.  269. 

Rosaire.  Dec laiations  sur  les  indulgences.  48*.  Nouvelles  in- 
dulgences accordées  par  N.  S.  P.  Pie  IX.  344. 

Roi  (le  nom  du  au  canon  de  la  messe.  95.  127.  158. 

m. 

Samedi  dédié  à  la  .Mère  de  Dieu.  335.  Les  messes  basses  le 
samedi  saint.  30*.  41*.  La  communion.  33*.  200.  223. 

Saione.  Le  curé  de  S.  Jean-Baptiste  el  sa  cause  devant  la  S. 
Congrégation  du  Concile.  91. 

Scapulaire.  64  .103.  253. 

Sedan.  Le  curé  de  la  paroisse  S.  Charles  a  recours  à  la  S. 
Congrégation  du  Concile.  20. 

Séminaires.  Traité  complet  sur  leur  administration  spirituelle, 
et  temporelle.  153.  177.  201.  241.  273.  —  La  taxe  du  sémi- 
naire; conditions  sans  lesquelles  elle  n'est  pas  légale.  310  334. 
Office  que  les  professeurs  et  les  élèves  doivent  réciter.  382. 

Avant  le  concile  de  Trente  les  archidiacres  avaient  la  surveil- 
lance des  écoles  ecclésiastiques.  241.  Rien  de  [dus  nalurel  que 
rétablissement  que  le  concile  de  Trente  prescrit  d'une  commis- 
sion pour  le  gouvernement  spirituel  et  temporel  des  séminaires. 
Ibid. 

Gomment  cette  commission  est  composée.  217.  Les  membres 
en  sont  inamovibles.  154.  Quels  sont  les  actes  par  rapport  aux- 
quels l'évèque  est  tenu  de  les  consulter,  sous  peine  de  nullité. 
Ibid. 

On  cite  un  auteur  qui  n'aime  pas  que  les  réguliers  soint  char- 
gés des  séminaires.  177.  sans  que  la  Correspondance  goûte  ses 
raisons  et  entre  dans  l'esprit  qui  semble  les  avoir  dictées.  Ibid. 
Il  faut,  de  toute  nécessité,  recourir  au  Saint-Siège  si  l'on  veut 
confier  le  séminaire  à  des  réguliers,  à  une  congrégation,  une  com- 
pagnie. Ibid.  Quelle  en  est  la  raison.  180.  274.  (^ue  deviennent, 
en  pareil  cas,  les  attributions  de  la  commission.  180. 

Les  plus  récentes  décisions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile 
par  rapport  à  la  commission  canonique  du  séminaire.  201. 

Les  conciles  provinciaux  sont  unanimes  à  prescrire  l'érection 
de  cette  commission  du  séminaire,  conformément  au  célèbre 
décret  ilu  concile  de  Trente.  S.  Charles  Borromée.  153.  Conci- 
les d'Allemagne,  d  Espagne,  d'Italie.  241.  .Malines.  242. Cambrai. 
Ibid.  'l'ours.  Ibid.  Reims.  243.  Rouen.  Ibid.  Bordeaux.  Ibid.  Aix. 
Ibid.  Avignon.  Ibid.  Assemblée  générale  de  Alelun.  Ibid. 

Le  décret  du  concile  de  Trente  sur  les  séminaires  fut,  en 
France,  une  loi  de  lEtat.  244.  Le  concordat  de  1801  dispense-l-il 
les  évèqucs  d'établir  la  commission  canonique  et  de  la  consulter 
dans  le  choix  dos  professeurs,  le  choix  des  auteurs  classiques  de 
théologie  et  de  droit  canon,  l'admission  et  l'expulsion  des  élèves, 
toute  l'administration  temporelle'.'  Ibid.  273. 

Le  concordat  ne  dispensant  pas  du  concile  de  Trente,  la  cou- 
tume contraire  ne  prouve  rien  el  ne  vaut  rien  du  tout.  276. 

Séminaire  du  S.  Esprit,  de  Paris.  228.  343. 

Sépulture  des  enfinls  morts  avant  làge  de  raison.  263. 

Sienne  (l'archevêque  de;  consulte  la  S.  Congrégation  des  Ri- 
tes. 78. 

Sion  en  Valais;  cause  matrimoniale.  156.  406. 

Sonora  Mgr  lévéque  de'  dans  l'.Vmérique  du  Nord  demande 


que  la  S.  Congrégation  interprèle  la  bulle  Dei  miseratione  de 
Benoît  XIV.  10*. 

.Saurez.  Sa  profonde  déférence  aux  décrets  des  S.  Congréga- 
tions de  Rome.  386. 

Subsidium  caritaliium  que  les  évèques  sont  en  droit  d'exiger 
de  leur  clergé.  310. 

Suspenses.  Recueil  de  décisions  de  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile. 161.  193.  281.  Les  suspenses  ex  informata  conscientia.  5*. 

Le  Saint-Siège  n'approuve  pas  que  la  suspense  ipso  fado  soit 
portée  contre  ceux  qui  quittent  la  soutane.  lt')2.  Quels  sont  les 
cas  exceptionnels  qui  ont  fait  ratifier  de  pareils  statuts.  Ibid. 

Peut-on  statuer  que  tout  ecclésiastique  qui  sort  du  diocèse 
satis  permission  est,  par  là-même,  suspens  ipso  facto?  163.  Quels 
sont  les  cas  exceptionnels  qui  ont  fait  que  le  S.  Siège  a  ratifier 
la  suspense  ferendœ  senicnliœ.  Ibid.  suspenses  ab  homine  devant 
la  S.  (Congrégation  du  Concile.  Ibid. 

Elle  n'a  jamais  approuvé  que  la  suspense  fut  portée  contre 
ceux  qui  n'assistent  pas  aux  conférences  ecclésiastiques.  194. 
Peut-on  décréter  la  suspense  ipso  fado  contre  ceux  qui  vien- 
draient à  négliger  d'appliquer  pro  populo.  Ibid. 

Statuts  diocésains  par  rapport  aux  cas  réservés  et  aux  suspen- 
ses. 99.  107.  137.  161.  193.  281. 

Synode  diocésain.  80. 

Syracuse  l'archevêque  de)  consulte  la  S.  Congrégation  des  Ri- 
tes sur  l'usage  de  porter  le  manipule  et  l'étole  dans  les  proces- 
sions du  S.  Sacrement.  160. 

Tarnow  en  Gallicie  réhabilitation  de  deux  prêtres  compromis 
pour  aflaires  politiques. 4*.  Condamnés  au  mépris  de  l'immunité 
cléricale. 

Théologal  doit  faire  ses  leçons  à  la  cathédrale;  l'évêque  peut 
lobliger  de  les  faire  au  séminaire.  9*.  Est-il  tenu  de  rédiger  le 
programme  des  conférences'?  84.  132. 

Titres  d  ordination.  57.  Leur  constitution  canonique;  induits 
du  S.  Siège.  Ibid. 

Tournai  (le  svnodei  prescrit  le  concours  pour  les  paroisses. 
218. 

Tours  (le  concile  provincial  veut  que  les  paroisses  soient  don- 
nées au  concours.  74. 

Trieste.  Les  statuts  du  chapitre  sont  déférés  à  la  S.  Congréga- 
tion du  Concile.  81.  qui  ordonne  de  rétablir  les  distributions. 
132. 

Troyes  (Mgr  l'évêque.  Lettre  de  la  S.  Congrégation  des  Rites, 
du  7  septembre  1850.  210.  239.  246.  341. 

Testament  onéreux.  329. 

Université  de  Rome.  Programme  des  examens.  389. 


Valence  Mgr  l'évêque)  consulte  la  S.  Congrégation  des  Rites 
par  rapport  aux  chanoines  honoraires.  192. 

Varsovie;  cause  matrimoniale.  46. 

Verdun;  le  synode  prescrit  le  concours  pour  les  paroisses. 
219. 

Verçellone  (le  P.)  assistant  général  des  Barnabites.  Il  édite  six 
opuscules  de  Gerdil.  391.  11  communique  à  la  CyrrrsponrfaHfc  des 
fragments  inédits.  394.  Lettre  sur  un  passage  de  S.  Ambroise. 
423.  Sur  les  incorrections  des  éditions  communes  de  la  Vulgate. 
428. 

Verhoeven  professeur  de  Louvain  consulte  la  S.  C.  du  Concile 
par  rapport  à  l'application  pro  populo  les  jours  de  fêtes  suppri- 
mées. 40*. 

Vendredi  saint;  prohibé  de  communier.  33*. 

Vicaire  capitulaire  81.  In  régulier  peut-il  être  vicaire-géné- 
ral. 308.  Vicaire  de  paroisse  qui  veut  se  faire  déclarer  inamovi- 
ble. 125. 

Vizzardelli   le  cardinal.  389. 

Wiseman    le  cardinal  .  88. 

Vulgate   les  éditions  de  la)  sont  fort  incorrectes.  428. 

Vœux  simples  les  instituts  dei  ou  sans  vœux,  par  rapport  au 
droit  canon.  399. 

fFin  de  la  table  des  matières). 


ROME.  —  Imprimerie  G.-A.  Bertlnclii.  rue  Siitine,  46. 


1848—49. 


i848--l849, 


SECONDE    ÉDITLON,   REVUE    ET    CORRIGÉE. 


Lettre  aux  e'véqites  des  Etats  Pontificaux  sur  la  censure  ec- 
clésiastique. 

la  Sess.  X.  Concilii  Latereneiisis  V.,  atque  iterum  in  pos- 
trema  regularum  Indicis,  quse  a  patribus  conscriptse  per  Triden- 
tiam  Synodum  deputatis,  et  a  Pio  IV,  glor.  mem.  Decessore 
Nostro  approbatœ  fuerunl  (1)  nec  non  in  aliis  aliorum  Romano- 
rum  Ponlificum  sanctionibus  interd  ctum  habctur,  ut  nulli  om- 
nino  libri  aut  scripta  evulgentur,  nisi  anteaecclesiasticaauctori- 
tate  examinati  probalique  sint.  Jamvero  scribendi  legendique 
aviditas,  et  librorum  ,  maxime  autem  ephemeridum  numerus 
nostra  bac  œtate  ita  in  dies  augelur,  ut  jani  ecclesiasticis  cea- 
soribus  perdifficile  evaserit  ipsos  omnes  ea ,  qua  par  est,  matu- 
ritate  expendere  ;  et  latior  etiam  patuerit  via  illorum  fraudibus, 
qui  doctrinas  perversas,  et  sacrse  pablicaeque  rei  noxias  disse- 
minare  connituntur  pagellis  et  parvis  prœsertim  libris  clandes- 
tine editis,  quorum  porro  improbilas  eo  majorem  inducit  lide- 
lium  offensionem  et  scandalum,  quod  ad  vigentium  canonum 
tramites  perpensi  reputantur  riteque  probali.  Hœc  nos  serio 
considérantes,  et  nonnullis  VV.  Fratr.ibus  Nostris  S.  R.  E.  Car- 
dinalibus  in  consilium  adhibitis,  habentesque  ob  oculos  decre- 
tum  sessionis  IV.  Concilii  Tridentini,  ubi  peculiares  sanctiones 
leguntur  circa  editionem  et  evulgationem  librorum  de  rébus 
sacris ,  deliberavimus  mitigare  aliqua  ex  parte  alias  supra  me- 
moratas  régulas,  ut  ita  ecclesiastici  censores  diligentius  satisfa- 
cere  valeaiit  oflicio  suo  arctioribus  limitibus  deGnito,  nec  facile 
deinceps  contingat  ut  ipsorum  judicio  probata  omnino  videan- 
tur,  quse  ex  parte  saltem  eorum  censurœ  fraudulenter  subtracta 
sunt,  vel  ab  eisdem  haud  satis  diiigenler  examinari  potuerunt. 
Itaque  motu  proprio,  et  apostolica  nostra  auctoritate  decretum 
concilii  Lateranensis,  et  ceteras  supradiclas  sanctiones  mode- 
rando  et  declarando  decernimus,  atque  permittimus,  ut  posthac, 
et  donec  aliter  ac  hac  Apostolica  Sede  statuatur,  censores  ec- 
clesiastici in  locis  temporali  nostrœditioni  subditis  de  iis  tantum 
solliciti  sint,  quœ  divinas  scripturas,  sacram  theologiam,  histo- 
riam  ecclesiasticam,  jus  canonicum,  theologiam  naturalem,  etbi- 
cem,  aliasque  hujusmodi  religiosas  aut  morales  disciplinas  respi- 
ciunt,  ac  generatim  de  omnibus,  in  quibus  religion!,  vel  morum 
honestatis  speciatim  intersit.  Juxta  hœc  agitur  statuimus  atque 
permittimus  ut  in  omni  ephemeridum  et  librorum  génère  illi 
dumtaxat  sine  prœviaecclesiastica  censura  edinequeant,  qui  mo- 
ralis  aut  religiosi,  uti  diximus,  argumenti  sint  ;  in  ceteris  vero 
ii  tantum  articuli,  qui  simile  argumentum  habeant,  vel  causam 
ipsam  religionis  aut  morum  honestatis  proxime  attingant.  Ve- 
rum  nostrœ  hujus  permissionis  obtentu  nemini  unquani  licebit 
evulgare  iterum  ,  et  ne  in  aliam  quidem  linguam  conversos 
edere  libros  ,  et  scripta  illa  ,  quœ  prœcedentibus  ecclesiaslicœ 
auctoritatis  decretis  damnata  et  prohibita  sunt,  aut  in  posterum 
prohibebuntur.  Si  quis  autem  scripta  vel  libros  hujusmodi  de- 
nue  edidcrit  aut  evulgaverit,  vel  aliter  in  iis,  quœ  nostris  hisce 
litteris  permissa  non  sunt,  supradictas  canonum  sanctœque  hu- 
jus sedis  sanctiones  violaverit,  in  posterum  pariter  illis  tenebi- 
tur  censuris  et  pœnis  ,  quse  anterioribus  ipsis  sanctionibus  sta- 
tut» suut.  Nos  enim  easdem  sanctiones  in  omnibus,  in  quibus  a 
nobis  derogatum  illis  non  est,  firmas  esse  volumus,  et  apostolica 

(1)  In  Cons.  Dominici  gregis,  24  martii  156^. 


auctoritate  roboramus.  ConGrmamus  etiam  nominatim  pecunia- 
riam  pœnam  indictam  in  commemoratodecreto  concilii  Latera- 
nensis V  ;  quam  tamen  eatenus  mitigamus,  ut  graviorihus  quo- 
que  in  casibus  summam  centum  scutatorum  nummum  commu- 
nis  nunc  romanae  monetœ  non  excédai  ;  atque  ipsam  in  pios 
usus  prudent!  episcopi  cujusque  arbitrio  erogandam  mandamns. 

Ha;c  sunt  VV.  FF.  Dilecti  Fil!!,  quœ  circa  pagellarum,  libro- 
rumque  editionem  in  hac  condilione  temporum  staluenda  cen- 
suimus.  Interea  Deum  misericordiarum  ac  luminum  Patrem 
orare  suppliciter  non  intermittimus,  ut  vobis  nobisque  ipsis  ab- 
sit  semper  propitius  in  abundantia  gratis,  et  curis  benedicat, 
quibus  religionis  bonorumque  morum  causam  tueri  et  graviora 
ab  his  pericula  amovere  connitimur.  Ac  ;iostrœ  pignus  studio- 
sissimœ  caritatis  Apostolicam  beucdiclionem  vobis  ipsis  pera- 
nianler  impertimur. 

Datum  Romœ  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  ,  die  2  junii, 
anni  MDCGCXLVUI  Pontificatus  nostri  anno  secundo. 

Plus  PAPA  IX. 


CONGRÉGATION  DU    CONCILE. 


Archidiacres.  ■ — •  Droit  d'examen. 

L'archidiacre  de  la  cathédrale  de  Trivento  est  en  même  tems 
examinateur  pro-synodal.  Comme  il  doit  présenter  les  ordi- 
nands  dans  les  ordinations  générales  et  répondre  à  la  demande 
de  1  evêque  que  ceux  qui  doivent  être  promus  au  diaconat  et  à 
la  prêtrise  en  sont  dignes,  il  expose  qu'il  ne  peut  remplir  con- 
sciencieusement cette  partie  de  sa  charge  s'il  n'intervient  à 
l'examen  des  ordinands.  Or,  l'évèque  a  pris  le  parti  de  ne  plus 
appeler  l'archidiacre  à  cet  examen  des  ordinands.  Il  en  fait  au- 
tant lorsqu'il  s'agit  de  concours  pour  les  paroisses;  il  devrait 
pourtant ,  ce  semble,  choisir  de  préférence  l'archidiacre  que 
le  Concile  de  Trente  nomme  \œil  de  lévéque,  et  qui  est  en  mê- 
me temps  examinateur  pro-synodal.  C  est  pourquoi  l'archidiacre 
de  Trivento  se  croyant  lésé  dans  sa  double  charge  d'archidiacre 
et  d'examinateur  pro-synodal  s'est  réfugié  à  la  Congrégation  du 
Concile  pour  obtenir  la  faculté  d  intervenir  à  l'examen  des  or- 
dinands et  aux  concours  paroissiaux,  même  contre  le  gré  de 
l'évèque. 

Avant  d'examiner  la  question  de  droit,  il  faut  observer  que 
quelques  dissentiments  éclatèrent  entre  le  vicaire-général 
et  l'archidiacre  de  Trivento.  C  est  à  la  suite  de  cela  que  Mgr. 
lévêque  estima  opportun  d'avertir  farchidiacre  de  ne  pas  trou- 
ver mauvais  quil  ne  l'invitât  plus  aux  concours  et  aux  examens, 
puisqu'il  le  faisait  ne  amplius  sit  jurgium  inter  eos.  Quant  au 
recours  de  l'archidiacre  à  la  Congrégation  du  Concile,  Mgr.  l'é- 
vèque a  répondu  :  «  Dans  les  examens  qui  précèdent  les  ordi- 
nations j'ai  cru  plus  expédient  de  me  servir  d  autres  sujets  que 
de  notre  archidiacre  ,  bien  qu  il  soit  examinateur  pro-synodal. 
La  loi  me  laisse  libre  dans  le  choix  des  examinateurs  des  ordi- 
nands, et  la  règle  commune  est  qu'où  ne  fait  tort  à  personne  en 
se  servant  d'un  droit  que  la  loi  accorde.  » 

Le  Concile  de  Trente  mentionne,  il  est  vrai,  que  les  archi- 
diacres sont  appelés  dans  le  droit  oculi  episcopi;  mais  il  veut 
parler  des  archidiacres  ayant  juridiction,   et  il  demande  qa'ils 
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soient,  autant  que  possible,  maîtres  en  théologie,  ou  docteurs  ou 
licenciés  en  droit  canon  (1\ 

Quoiquil  en  soit  de  la  qualKication,  il  est  entièrement  certain 
que  le  nii^rnc  Coni  ilc  traitant  ex  profcsno  la  matière  de  l'exa- 
men des  ordinands  ne  dit  pas  mot  des  archidiacres.  Il  commet 
toute  la  chose  à  i  évéque  aidé  de  prêtres  prudents  et  instruits 
dans  la  loi  di*inc  et  les  règles  ecclésiastiques  (2.  Il  garde  le 
même  silence  lorsqu'il  statue  la  manière  de  pourvoir  aux  pa- 
■  roisses  à  l'aide  d'un  concours  devant  les  examinateurs  syno- 
daux. Il  veut  même  que  I  évè(|ue  soit  lihre  de  désigner  ceux  des 
examinateurs  svnodaux  qui  doivent  intervenir  à  chaque  con- 
cours: ex  illis  sejc  eligat  qitos  maliterit  3  Benoit  XIV  ensei- 
gne dans  son  traité  de  Synodo  que  la  loi  des  examinateurs  sv- 
nodaux ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  de  l'examen  des  ordi- 
nands. Le  Concile  n  exige  les  examinateurs  synodaux  que  dans 
les  concours  pour  les  paroisses,  et  comme  il  s'agit  d'une  dispo- 
sition restreignant  une  faculté  d'ailleurs  concédée  à  l'évèque  par 
le  droit  commun  ,  on  ne  doit  pas  1  étendre  au-delà  du  cas  ex- 
près (4).  Benoit  XiV  conlirmc  son  opinion  par  lautorité  de 
Gavantus  (5)  S.  Charles    Borroméc  ;0  et  Benoit  XIII  (7\ 

C'est  donc  en  vain  que  I  archidiacre  de  Trivento  sappuverait 
de  sa  qualité  d  examinateur  pro-synodal  pour  établir  son  droit 
d'assistance  à  l'examen  des  ordinands.  Il  peut  y  être  appelé  par 
révê(|uc,  non  pas  comme  examinateur  pro-s>nodal  ni  comme 
archidiacre,  mais  en  tant  que  saccrdiif  mit  vir  pnulcns  divintr 
legis  pcritus,  selon  les  termes  du  Concile.  On  ne  peut  pas  in- 
voquer les  anciens  droits  des  archidiacres,  puisque  le  Concile  de 
Trente  et  la  coutume  ont  dérogé  à  ces  droits  à  tel  point  que  Benoit 
XIV  n  a  pas  craint  de  dire  dans  une  de  ses  bulles  :  hujus  dig- 
nitalis  siie  of/icii,  vclcribtis  qiiidem  Icmporiltiis  gravissimi,  mine 
munus  omne  eo  redacliiin  est,  ut  Episcopo  ordinatiunes  générales 
celebranti  quum  ipsi  commodum  fiieril  assistât,  promovendos  ad 
ipsam  ordinationem  evocaturus  ;^8).  Le  témoignage  que  I  archi- 
diacre rend  dans  l'ordination,  Benoît  XIV  dit  que  ce  n'est  main- 
tenant qu'un  rit  et  une  cérémonie,  puistjue  ré>èqucadéjà 
examiné  la  vie  et  les  mœurs  de  l'ordinand  /.>\ 

L'autre  faculté  en  vertu  de  laquelle  les  archidiacres  pouvaient 
et  devaient  examiner  les  sujets  pour  les  paroisses ,  a  été  sans 
aucun  doute  abrogée  par  le  Concile  de  Trente.  Fagnan  dit  qu  0!i 
demanda  à  la  S.  Congrégation  du  Concile  si  l'antique  attribution 
qu'avait  larchidiacre  d'examiner  les  ordinands  et  les  sujets  des 
paroisses  a  été  abrogée  par  cette  disposition  du  Concile  de 
Trente  qui  en  a  chargé  les  examinateurs  élus  dans  le  synode. 
On  demanda  de  plus  si,  dans  Ihypothèse  de  la  dérogation  à  la 
prérogative  de  I  archidiacre,  il  peut  du  moins  sadjoindre  aux 
examinateurs  ,  quoi(|u  il  n  ait  pas  été  député  par  le  Synode.  La 
Congrégation  répondit  que  le  Concile  a  privé  larchidiacre  de 
son  droit  d'examen  et  qu'il  ne  doit  pas  intervenir  au  concours, 
s'il  n'est  pas  député  du  Synode  10).  Ainsi,  l'archidiacre  de  Tri- 
vento n'a  droit  d'assister  au  concours  qu'en  sa  qualité  d'exami- 
nateur synodal;  il  faut  de  plus  qu  il  soit  désigné  par  lévèque  à 
qui  le  Concile  laisse  la  liberté  du  choix  parmi  les  examinateurs 
synodaux. 

Mais,  daulre  part,  Fagnan  s'appuyant  de  la  même  déclaration 
de  la  Congrégation  du  Concile  reconnaît  que  larchidiacre  con- 
serve le  droit  d'examiner  les  ordinands  :  qiiam  qiiidein  facullu- 
tem  ex  senlenlia  S.  C.  concilium  Trid.  non  sustulit,  niai  quand 
paroclii(des  qiiœ  conferendœ  sunt  prœvia  forma  examinii  per 
concursum.  On  peut  citer  comme  partisans  de  la  même  opinion 
tous  les  docteurs,  et  il  y  en  a  plusieurs  de  renom,  qui  veulent 
que  l'allcstation  mise  dans  la  bouche  de  l'archidiacre  par  le 
Pontifical  soit  véridique  et  sincère.  De  ce  nombre  est  Catalani 
dans  son  commentaire  sur  le  Pontifical.  Il  soutient  que  l'archi- 
diacre ne  peut  pas  rendre  ce  témoignage  lorsqu  il   sait  que  les 

(1)  Ciiiic.  Trk'l.  Scss.  21.  cap.  12.  de   HefoTin. 
(2i  Ibid-  Scss.  23.  cap.  7.  de  lieform. 
(3)  Ibiil.  Sess.  21.  cap.  18.  de  fieform. 
(4|  De  Syiioil.  lili.  4.  cap.  7.  n.  2. 

(5)  Gavant.  Prax.  Synoil.  Diœces.  cap.  51. 

(6)  Conc.  provhc.  Mt,'(Jiol.  V. 

(7)  Hened.  XIII.  cous.  Pastwalis  nffidi. 

(8)  Boiieii.  XIV  const.  /i-c  quo  diUctus.  tom.  2.  Bullar. 

('J)  De  Syiioil.  lib.  .ï.  cap.  .î.  n.  i.  —  Instit.  ecclcs-  72.  —  GiraMi. 
in  cap.  7.  de  officio  arehidiacnni. 

(10)  Fagnan  in  cap.  Cum  ad  haec  de  oft'icio  archid. 


ordinands  sont  indignes  et  lorsqu  il  ne  sait  pas  s  ils  sont  di- 
gnes 1).  Il  ditqne  Vanespcn  est  du  môme  avis  ■>  .  Pignatelli  tient 
ipi'un  archidiacre  pécherait  mortellement  s  il  rendait  témoignage 
en  faveur  des  sujets  indignes  et  incapables  3  .  Or,  larchiiliacre 
doit  intervenir  à  lexamen  des  ordinands  pour  donner  une  attes- 
tation véridique  et  sincère,  pour  ne  pas  s'exposer  ii  commettre 
une  faute  gra\e. 

Larchidiacre  de  Trivento  gagnerait  sa  cause  en  jiartie,  si  la 
doctrine  de  ces  canonistes  pouvait  être  admise.  Il  recomiaît  que 
l'autorité  et  la  juridiction  des  archidiacres  dépendent  presque 
entièrement  de  la  coutume,  et  qu  il  en  est  peu  qui  aient  conser- 
ve des  vestiges  de  leur  antique  autorité.  Toutefois  il  prétend 
qu'aujourd'hui  encore  les  archidiacres  doivent  de  droit  commun 
intervenir  à  l'examen  des  ordinands  et  à  l'examen  des  sujets 
pour  les  paroisses.  La  nomination  d'examinateurs  spéciaux  ne 
doit  pas  être  censée  une  exdusicm  de  larchidiacre,  mais  ce  sont 
des  adjoints  que  le  (Concile  de  Trente  a  entendu  lui  donner.  En 
déclarant  qu'il  suit  les  vestiges  des  anciens  canons,  antiquorum 
canonum  vestigiis  inhcerendo,  le  Concile  a  suffisamment  indic|ué 
son  intention  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  dispositions  du  droit 
commun.  Et  on  ne  peut  pas  dire  que  l'archidiacre  devient  ainsi 
larbifre  des  ordinand>,  puisque  1  évêquc  a  la  faculté  de  lui 
adjoindre  plusieurs  examinateurs. 

Enfin,  si  l'archidiacre  exerce  encore  la  fonction  que  le  droit 
commun  lui  concède  dans  l'examen  des  ordinands  ,  il  reste  à 
prendre  eu  considération  l'opinion  plus  véritable  en  droit  et 
communément  admise  par  les  canonistes  selon  lai|uelle  larchi- 
diacre est  inamovible  dans  cet  office  exerce  en  vertu  de  sa  di- 
gnité. L'évêquc  ne  peut  |)as  retirer  à  son  gré  un  office  institué 
par  la  loi  et  annexé  à  la  dignité  darchidiacre. 

La  double  demande  de  l'archidiacre  de  Trivento  a  été  rejetée 
par  la  S.  C. 

Déposition  pour  binage  illicite. 

L  Eme  archevêque  de  Bologne  a  demandé  lavis  de  la  S.  Con- 
grégation sur  un  fait  qu  il  a  exposé  ainsi  qu  il  suit  :  le  26  dé- 
cembre dernier  ,  le  curé  de  l'église  de  S.  .Joseph  célébra  la 
sainte  messe  à  la  présence  du  peuple.  Puis  ayant  déjeuné  ,  il 
donna  le  signal  d'une  autre  messe,  et  s  étant  habillé  il  eut  l'au- 
dace de  célébrer  une  seconde  messe  au  scandale  public  de  ses 
paroissiens.  La  chose  a  été  bientcM  c-onnue  clans  les  paroisses 
voisines  et  chacun  est  dans  l'atlente  du  châtiment  qui  sera  in- 
fligé à  ce  délit.  Le  coupable  est  en  ce  moment  dans  un  couvent 
de  franciscains  et  ma  cour  procède  à  l'instruction  du  procès. 
.Maintenant  je  viens  demander  ii  la  Congrégation  si  ce  curé  qui 
n'aura  certainement  plus  l'estime  de  ses  paroissiens  ,  peut  être 
privé  de  sa  cure  ainsi  que  je  le  trouve  établi  dans  le  canon  10 
du  troisième  Concile  de  Bragues  :  si  quis  prcsbytrr  non  jejunus 
sed  quocumqiie  cibo  prwsumpto  oblationem  consecravent  in  al- 
tari,  continuo  ab  officio  suo  privatiis  a  proprio  deponatur  epis- 
copo.  De  plus  je  vois  l'exconmiunication  prononcée  pour  le  mê- 
me cas  par  le  canon  I  du  7me.  Concile  de  Tolède  rapporté 
par  (jratien  (  caus.  7.  quest.  I;. 

Le  curé  de  S.  .Joseph  a  péc  hé  contre  un  double  précepte  de 
lEglise  :  il  a  réitéré  la  messe,  et  dans  l'interv.dle  il  a  osé  pren- 
dre sa  nourriture.  Parlons  dabord  du  premier  point.  Ou 
sait  que  dans  les  premiers  siècles  de  lEglisc  1  usage  était  que 
les  prêtres  célébrassent  plusieurs  messes  dans  le  même  jour. 
Cet  usage  devint  un  abus  auquel  un  grand  nombre  de  Conciles 
s'eiïorcèrent  d'apporter  un  remède.  Les  Papes  établirent  en- 
suite la  loi  incluse  dans  le  droit  comnuin  d  après  la(|uelle  un 
prêtre  ne  doit  célébrer  qu  une  messe  par  jour  à  Icxception  du 
jour  de  Noël.  Le  décret  de  Cratien  et  les  décrétables  de  Gré- 
goire IX  contiennent  plusieurs  canons  sur  la  matière,  le  chap. 
Sufficit  de  Consecr.  Dist.  I  et  le  chap.  Te  referente  de  celehr. 
Missar.  Les  meilleurs  canonistes  pensent  toutefois  qu  il  faut 
chercher  l'origine  de  la  discipline  actuelle  dans  le  canon  consii- 
luisti  3.  célébrât.  Missar.  L'évèque  de  Worcesler  demande  à 
Innocent    III  s  il  est  permis  de  célébrer  deux  messes  le  môme 

(1)  Calalani.  Comment,  in  Ponlif.  Roman,  part.  I.  de  ordin.  Diaconi 
ad  verba  scis  illos  dignos  esse. 

(2)  Vanespcn.  Jur.  ecclcs.  part.  I.  tit.  12.  cap.  i- 

(3)  Pigiialelli.  lom.  i.  consull.  181. 
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jour.  Le  Pape  rcponi]  :  excepta  die  nativitatis  Domtnirœ,  nisi 
causa  necessilatis  suadeat,  suf/icil  sacerdoti  semel  in  die  itnam 
missam  solummodo  celebrare.  La  coutume  universelle  a  inter- 
prété le  mot  siif/icit  dans  le  sens  d  une  obligation  très  rigou- 
reuse (1. 

On  ne  voit  pas  qu'il  v  ait  une  peine  déterminée  contre  les  vio- 
lateurs de  ce  précepte.  L'on  trouve  vers  la  lin  du  chapitre  siif- 
ficit  indiqué  plus  haut  :  qui  rrro  pro  pecuniis  aut  adulât ionibus 
sœcularium  uno  die  prœsum'int  plures  facere  missas  non  œstimo 
damnalionem  evadere.  Mais  outre  que  le  mot  de  condamnation 
étant  générique  n  indiijue  aucune  peine  spéciale,  il  faut  obser- 
ver que  le  but  de  ce  décret  fut  de  réprimer  l'avarice  plutôt 
que  de  prohiber  expressément  toute  réitération  de  la  messe.  Le 
recueil  de  la  Congrégation  du  Concile  ne  renferme  que  trois 
causes  de  binage  illicite,  et  encore  n'y  est-il  question  que  de  dé- 
cider si  le  prêtre  qui  a  réitéré  la  messe  a  encouru  l'irrégularité. 
Toutefois  on  pourrait  peut-être  prendre  là  quelque  règle  pour 
le  cas  actuel ,  et  cest  pourquoi  nous  croyons  devoir  les  citer. 
Dans  la  Senen.  du  16  novemSre  1G86  rapportée  au  livre  36 
des  décrets,  il  s'agit  d  un  curé  accusé  d'avoir  célébré  plusieurs 
messes  le  mJme  jour  par  avarice.  Convaincu  de  son  délit  et  en 
ayant  fait  l'aveu,  il  fut  frappé  de  suspense,  et  condamné  à  deux 
ans  de  prison  par  le  vicaire-général.  Une  maison  particulière  lui 
fut  ensuite  assignée  pour  sa  prison  qui  fut  plus  tard  commuée 
en  esil.  Comme  pourtant  le  revenu  de  la  paroisse  ne  pouvait 
suffire  au  curé  et  à  l'économe  qui  devait  le  remplacer,  le  curé 
qui  avait  déjà  donné  des  signes  de  résipiscence  demanda  l'abso- 
lution de  I  irrégularité  à  la  Congrégation  du  Concile  qui  jugea 
opportun  de  commettre  à  l'archevêque  I  absolution  de  l'irrégu- 
larité encourue  lorsqu'il  le  jugerait  opportun  et  après  avoir  im- 
posé une  pénitence  salutaire.  La  seconde  cause  d'irrégularité 
pour  binage  illicite  se  trouve  au  livre  58  des  décrets  p.  197. 
Un  prêtre  avait  à  deux  reprises  célébré  deux  fois  la  messe  dans 
le  même  jour.  L'cnquèle  était  encore  pendante  lorsqu'il  de- 
manda l'absolution  de  lirrégularitéà  la  Congrégation  du  Concile 
qui  fut  d'avis  d  attendre  lis  me  de  la  cause  et  de  recommander 
à  i'évéque  de  Plaisance  île  la  terminer.  C  est  pourquoi  après  la 
discussion  de  l'aiTaire  le  vicaire-général  de  Plaisance  condamna 
le  coupable  à  deux  ans  de  prison  et  déclara  qu'il  avait  encoru 
l'irrégularité  tant  pour  avoir  réitéré  la  messe  que  pour  avoir 
porté  des  armes  prohibées  et  avoir  mil  vécu  habituellement.  La 
Congrégation  eut  à  s'occuper  une  seconde  fois  de  la  demande 
d  absolution  présentée  par  cet  ecclésiastique.  Elle  répondit  que 
1  irrégularité  avait  été  encourue  dans  le  cas  en  question  et  que 
le  coupable  pourrait  demander  son  absolution  lorsqu'il  aurait 
rempli  sa  peine.  —  La  troisième  se  trouve  dans  la  collection 
sous  la  date  du  "21  juin  1772.  Un  autre  prêtre  ayant  réitéré  la 
messe  à  deux  reprises,  la  cour  archiépiscopale  institua  une  en- 
quête contre  lui  et  le  fit  incarcérer.  Le  coupable  disait  qu'il 
avait  agi  ainsi  à  défaut  d  un  autre  prêtre  qu'il  avait  prié  aupa- 
ravant de  dire  la  messe.  Il  avouait  avoir  pris  les  ablutions  et 
son  repas  entre  les  deux  messes.  Quelque  temps  après  il  de- 
manda au  S.  Siège  la  dispense  de  l'irrégularité.  0:i  citait  les 
auteurs  qui  pensent  qu'on  encourt  l'irrégularité  en  réitérant  le 
S.  Sacrifice,  comme  Thesaur.  (de  pœnis.  v.  Missa  §  5)  et  ceux 
qui  le  nient  comme  Amœno  (de  delict.  t.  3.  lit.  8.  §  3\  On  pro- 
posa les  doutes  I.  An  constet  d  ■  irregularitate  in  easu.  2**  An 
sil  /oc(/.s-  dispensatioiii  in  casu.  La  Congrégation  répondit  à  l'une 
et  à  l'autre  question  esse  locum  dispensationi  arhitrio  archiepis- 
copi  ad  cautelam. 

Passons  aux  docteurs.  Ils  pensent  que  la  peine  de  ce  délit  est 
laissée  à  larbilre  du  juge.  On  les  trouve  cités  par  Pignatelli 
qui  explique  très  clairement  la  matière.  Le  droit  ne  renferme 
pas  de  peine  fixée  contre  le  prêtre  qui  célèbre  plusieurs  fois 
sans  raison  légitime.  La  peine  de  ce  délitestdonc  arbitraire.  H 
suffit  que  dans  l'espèce  elle  soit  proportionnée  au  délit.  Le  peu- 
ple a  coutume  de  regarder  ce  délit  comme  très  grave  ;  des  mo- 
tifs d  avarice  le  font  commettre  le  plus  souvent  à  des  prêtres 
pauvres  et  ignorants.  Les  juges  doivent  ne  le  pas  regarder  com- 
me léger,  mais  ils  doivent  imposer  une  peine  analogue  au  délit 
après  avoir  considéré  avec  soin  la  notoriété  du  fait,  le  scandale 
du  peuple  ,  la  conduite  du  personnage,  la  cause  qui  la  dirigé  , 

(1)  Benoît  XIV.  Litt.  Dcdarasti  )iobis,  tora.  2.  Bullar. 


spécialement  si  c'est  le  motif  d'avarice;  s'il  a  commis  ce  délit 
une  ou  plusieurs  fois  ;  s'il  l'a  fait  sans  être  à  jeun  (ce  qui  ar- 
rive assez  souvent)  parce  que  il  devra  être  puni  plus  sévère- 
ment dans  ce  cas,  puisqu'il  commet  un  double  délit,  lun  contre 
le  précepte  de  ne  célébrer  qu'une  fois,  l'autre  contre  le  pré- 
cepte du  jeûne  naturel  lequel  est  plus  grave  et  oblige  plus 
strictement.  Enfin  le  juge  doit  considérer  toutes  les  circonsian- 
cas  aptes  à  diminuer  ou  augmenter  la  gravité  du  délit.  .J'ai  va 
imposer  la  suspense  avec  une  peine  pécuniaire  applicable  aux 
lieux  pieux.  Ouelquefois  c'est  lexil  avec  une  pénitence  salu- 
taire; quelquefois  la  prison,  selon  la  qualité  de  la  personne  et 
du  fait,  et  selon  le  scandale  commis;  la  peine  de  la  prisonest  plus 
fréquente,  lorsque  le  délit  n'a  été  commis  qu'une  seule  fois.  Et 
s  il  arrivait  qu  un  prêtre  le  fit  de  bonne  foi,  croyant  avoir  une 
raison  légitime  qui  1  autorisât ,  on  pourrait  le  renvoyer  avec 
une  simple  pénitence,  parce  que  la  bonne  foi  ue  donne  pas  lieu 
à  la  peine  (1). 

Quant  à  la  loi  du  jeûne,  lautorité  de  S.  Grégoire  de  Nazianze, 
de  S.  Augustin,  de  TertuUien,  de  S.  Basile  et  d'autres  Pères  sert 
à  prouver  que  les  fidèles  furent  soumis  à  la  loi  du  jeûne  dès 
les  temps  apostoliques  ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  l'ouvrage 
du  cardinal  Bona  [\\b.  I.  cap.  21.)  Si  cette  loi  ne  fut  pas  obser- 
vée partout  et  toujours,  nommément  dans  l'Afrique  et  dans  l'Es- 
pagne ,  elle  fut  remise  en  vigueur  par  plusieurs  Conciles.  Le 
septième  Concile  de  Tolède  statue  que  millus  post  cibutn  po- 
tumque  quemlibel  vel  minimum  sumplum  Missas  facere...  prœ- 
sumat...  si  quis  hœc  temerure  prœsumpserit  cxcommunicalionis 
pœnam  sustinebit.  Ce  canon  est  relaté  par  Gratien  (caus.  qu.  I. 
c.  16).  La  même  prohibition  se  trouve,  sans  la  menace  de  l'ex- 
communication pourtant  ,  dans  le  chapitre  5  de  celebr.  Miss. 
ainsi  que  dans  le  chapitre  liquida  de  Consecr.  dist.  2  et  dans  le 
chap,  Sacramenta  de  Consecr.  dist.  I. 

Benoît  XIV  de  Sacrif.  3Iissœ  (lib.  3.  cap.  12)  observe  qu'en 
recevant  la  communion  sans  être  à  jeun  on  est  passible  de  l'ex- 
communication portée  dans  le  chapitre  cité  et  qu'on  pèche  gra- 
vement selon  le  sentiment  commun  des  fidèles.  L'excommuni- 
cation emporterait  la  privation  de  lofiice,  mais  il  faut  observer 
que  le  Concile  de  Trente  a  prescrit  que  la  monition  canonique 
et  compétente  précédât  l'excommunication.  Alors  on  pourrait 
douter  que  le  curé  en  question  ait  encouru  l'excommunication 
puisqu  il  n  a  pas  été  averti  ;  mais  il  faudrait  dire  dans  cette  hy- 
pothèse que  l'excommunication  n  est  jamais  encourue  par  celui 
qui  viole  le  jeûne  eucharistique  une  seule  fois,  ce  qui  parait  en- 
tièrement en  dehors  de  la  doctrine  du  chapitre  cité.  Fagnan 
dans  son  comiuentaire  au  chapitre  si  constiterit  de  accus,  dit  que 
la  privation  du  bénéfice  doit  être  prononcée  contre  un  prêtre 
qui  a  célébré  sans  être  à  jeun.  Mais  le  chapitre  établit  une  dif- 
férence entre  les  titres  perpétuels  et  les  titres  temporaires.  La 
seconde  partie  du  chapitre  porte  qu'un  bénéficier  perpétuel  ne 
doit  être  déposé  que  pour  un  crime  proptcr  qnod  jure  debeat 
spoliari;  décision  conforme  au  principe  général  que  la  privation 
de  bénéfice  n'a  lieu  que  dans  les  cas  exprimés  par  le  droit. 

Toutes  ces  choses  considérées  et  surtout  ce  que  nous  avons 
emprunté  à  Pignatelli,  il  semblerait  peut-être  très  opportun  de 
répondre  quon  attend  l'issue  de  l'enquête  ouverte  contre  le 
curé. 

Cependant,  on  a  reçu  de  lEme  archevêque  de  Bologne  l'avis 
que  le  curé  en  question  a  consenti  à  donner  sa  démission. 

Excorporation  par  autorite'  papale. 

Apres  avoir  demandé  en  vain  pendant  longtemps  son  admis- 
sion aux  ordres  sacrés  sans  pouvoir  connaître  les  motifs  du  re- 
fus du  cardinal-archevêque  de  Naples,  Raphaël  Caldosa,  aco- 
lyte, vint  à  Rome  vers  la  fin  du  1846  solliciter  de  la  Congréga- 
tion du  Concile  cette  même  grâce  ou  bien  son  excorporation 
du  diocèse  de  Naples,  priant  instamment  qu'on  demandât  à  l'ar- 
chevêque de  faire  connaître  les  motifs  légitimes  ,  s  il  en  avait , 
de  son  exclusion  des  SS.  Ordres. 

La  supplique  fut  renvoyée  à  l'archevêque  le  12  mai  1847; 
dans  lattentede  sa  réponse  on  écrivit  le  20  juin  sur  la  demande 
du  même  Caldosa  à  l'ordinaire  de  l'abbaye  exempte  de  la  CaTa 

(1)  Pignatelli;  tom.  4.  ConsuU.  L 
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de  référer  de  la  vie  et  de  la  conduite  de  cet  ecclésiastique  et 
des  raisons  légitimes  qu  on  pouvait  avoir  de  laggréger  au  cler- 
gé de  cette  abbaye.  L'ordinaire  répondit  vers  la  fin  de  septem- 
bre acolythum  Raphaeletn  Qtidosa...  inlegm  vita  bonisqiie  mori- 
biis  esse  prœdiliiin  lUi  ccrtiores  facli  siimits  ex  litleris  sut  Emi 
ordinarii,  nosqiic  non  habcre  iillam  difficultatem  prœdictum  aco- 
lythum aggreyandi  clero  nostrœ  diœcusis,  dummodo  excardinatio- 
nem  obtinere  idem  contingal  a  prœdicto  suo  ordinario. 

Sept  mois  s'écoulèrent  sans  réponse  de  I  arcbevôque.  Le  se- 
crétaire de  la  Congrégation  lui  écrivit  d'une  manière  plus  pres- 
sante le  7  décembre  1847.  L'archevêque  répondit  le  23  du  mô- 
me mois  qu'il  avait  déjà  déclaré  aux  cardinaux  Riario  et  Poli- 
dori,  intercesseurs  en  faveur  de  Caldosa,qu  il  ne  pourrait  jamais 
se  rendre  aux  désirs  de  cet  ecclésiastique.  Ses  antécédents  le  fi- 
rent exclure  par  le  précédent  archevêque  de  Naplcs,  et  la  com- 
mission des  ordinands  a  été  unanime  à  repousser  ses  demandes 
réitérées.  Quant  à  lexcorporation,  larchcvcque  déclara  ne  pou- 
voir l'accorder  pour  deux  raisons  :  l'une  est  qu'un  des  abus  de 
Naples  est  que  les  ecclésiastiques  profitent  de  lexcorporation 
pour  se  faire  ordonner  dans  d'autres  diocèses  en  peu  de  temps 
et  sans  préparation  suflisante.  Ils  retournent  ensuite  à  Naplcs 
pour  vivre  dans  leur  famille  et  devenir  nn  objet  d'inquiétude  et 
d'anxiété  pour  l'archevêque.  La  seconde  raison  est  que  ce  serait 
coopérer  à  la  promotion  d'un  indigne. 

Cette  lettre  aurait  fait  rejeter  linstance  de  Caldosa,  s  il  n'eut 
présenté  un  grand  nombre  de  certificats  paraissant  le  justifier 
pleinement.  1°  Un  prêtre  et  confesseur,  JLiriano  Petti  :  Coram 
omnipotenti  Deo  qui  me  judicaturus  est  acolythum  Raphaetem 
Caldosa...  mihi  in  clericali  militin  sodalem  plane  agnoscere  fateor 
multis  abhinc  annis,  ejus  vivendi  rationem  quidquid  in  contra- 
rium  malorum  oper"  fuerit  delatum  irreprehensibilem  prorsus 
extitisse,  quin  imo  piclalis  scmpcr  christianœ  clericalisque  mo- 
destiw  necnon  vocationis  ad  slatum  ecclesiasticum  signa  indubia 
prœsclulisse,  tum  quod  revcrcntiam  majoribus  ordinibus  semper 
exhibuerit,  tum  quod  Ecclesiœ  Dci  decorcm  dilexerit,  tum  quod 
Sacris  Studiis  impctise  fuerit  addictus,  et  sacris  ritibus  et  addis- 
cendis  et  exercendisoperam  navarit,tumquodnunctcmporis  inpo- 
tentissima  tribulalione  positus  in  ea  vocatione  qua  vocatus  est 
manet,  a  Deo  spectans  constanter  siiœ  innocentiœ  testimonium.  ■ — 
2°  Cette  attestation  est  confirmée  par  quinze  autres  prêtres  et 
par  le  prieur  des  religieux  de  la  Merci  cui  constat  tacto pectorr 
sacerdotati  qualiter  D.  Raphaehm  Caldosa  sibi  ab  adolescentia 
cognitum  semper  fuisse  bonis  moribus  imbutum  sacramcnta  pœ- 
nitentiœ  Eucharistiœque  fréquentasse.  —  3"  Le  préfet  des  ecclé- 
siastiques rend  témoignage  de  sa  bonne  conduite,  de  son  assi- 
duité aux  sacrements  et  aux  exercices  de  piélé.  — •  4"  Le  cu- 
ré de  la  paroisse  atteste  son  exactitude  aux  oHices,  à  l'enseigne- 
ment du  catéchisme  et  sa  conduite  irréprochable.  —  5"  Le 
recteur  de  la  chapelle  du  couvent  de  llmmaculée  Conception 
certifie  de  son  zèle  et  de  son  assiduité  à  exercer  les  fonctions 
de  son  ordre  dans  cette  chapelle.  — ■  6"  Le  député  de  la  Con- 
grégation de  la  Doctrine  Chétienne  atteste  hujus  exercitio  Ra- 
phaehm Caldosa  semper  interfuisse  ac  bonam  operam  dédisse.  — 
7"  Les  supérieurs  de  la  Mission  lui  rendent  les  témoignages  les 
plus  satisfaisants;  il  a  été  très  exact  aux  exercices  spirituels  qui 
se  font  le  dimanche  dans  leur  maison  pour  les  ecclésiastiques. 
—  8°  Pendant  son  séjour  à  Rome,  il  a  persévéré  dans  un  genre 
de  vie  irréprochable,  ainsi  que  le  prouvent  les  certificats  du  cu- 
ré ,  des  prêtres  de  la  .Mission,  du  professeur  de  théologie  mo- 
rale et  surtout  du  cardinal-vicaire. 

On  en  référa  au  Saint  Père  dans  l'audience  du  7  février.  Sa 
Sainteté  pres( rivit  de  requérir  ex  officia  lavis  et  l'information 
de  l'Eme  cardinal-vicaire  qui  répondit  dans  ces  termes  :  per  id 
tempus  quo  Romœ  moratus  est  per  quatuordecim  nempe  mtnses 
non  solum  nunquam  fuit  in  hoc  meo  tribunali  processu  aut  que- 
rela  aliqua  notatus,  imo  probitate  morum  habita  clericali  sacra- 
menlorum  frequenlia  ita  se  gessit  ut  sacris  addictum  decet.  Theo- 
logiam  moralem  excoluit  in  univcrsitate  romana  neque  nunc  sua 
studia  intermisit.  frequens  fuit  in  ecclesiasticis  institutionibus 
quœ  habenlur  pro  clericis  in  pia  Domo  3fissionis  et  altari  in- 
serviendo  sacrorum  rituum  peritiam  ostendit,  in  cantn  quoque 
gregoriano  sese  excoluit.  Hœc  autem  omnia  profecto  argumenta  et 
indicia  sunt  ejus  vocationis  quœ  «'«  sacris  ministris  necessario 
requiritur  ut  vineœ  Domini  cxcolendœ  pemtiles  sint.  Hœc  eliam 


me  inducunl  ut    existimem  oratorem    rôti  compotem  fieri  posse 
prœsertim  cum  benevolum  invenerit  receptorem. 

La  relation  du  cardinal-vicaire  fut  souuiise  au  S.  Père  dans 
l'audience  du  23  février.  Sa  Sainteté  prescrivit  de  transmettre 
une  copie  de  cette  relation  à  lordinairc  de  l'abbaye  de  la  Cava 
afin  qu  il  la  fit  parvenir  à  1  archevêque  de  Naples  et  le  priât 
d'accorder  lexcorporation  demandée.  L'abbé  répondit  vers  le 
commencement  de  juin  sese  scripsissc  et  iterum  scrtpsisse  ad 
Emum  card.  archiep.  neapolitanum,  proul  laudata  S.  C.  retcrip- 
to  diei  24  febr.  prœceperat  nullumque  responsnm  accepisse.  D  au- 
tre part  Raphaël  Caldosa  a  fait  de  nouvelles  instances  auprès  de 
l'archevêque  mais  sans  aui  un  résultat. 

En  cet  étal  de  choses  on  a  voulu  requérir  l'avis  des  cardi- 
naux de  la  Congrégation  avant  d  en  référer  de  nouveau  à  Sa 
Sainteté.  La  jurisprudence  de  la  Congrégation  permettrait  d'au- 
toriser cet  ecclésiastique  non  seulement  de  passer  dans  un  au- 
tre diocèse,  mais  même  de  recevoir  les  ordres.  Lorsque  l'or- 
dinaire se  refuse  à  1  ordination  d  un  ecclésiastique,  le  S.  Siège 
charge  un  évêque  voisin  ou  le  métropolitain  de  demander  d  a- 
bord  à  lordinaire  les  motifs  de  son  refus,  et  de  conférer  lui- 
même  l'ordination,  lorsque  les  motifs  ne  sont  pas  reconnus  suf- 
fisants. Dans  le  cas  actuel,  c'est  le  secrétaire  de  la  Congrégation 
qui  a  prié  larchevêque  d  exposer  ses  raisons.  Sa  réponse  est 
vague  et  ne  précise  rien  ;  d'autre  part  les  témoignages  de  la 
bonne  conduite  de  Caldosa  sont  tellement  satisfaisants  qu'on 
peut  soupçonner  l'archevêque  et  la  commission  des  ordinands 
d'avoir  été  trompés  par  de  faux  renseignements.  Mais  il  ne  s'a- 
git que  de  lexcorporation.  Caldosa  trouve  un  autre  ordinaire 
qui  ladmct  volontiers  et  paraît  suflisamment  édifié  sur  sa  bonne 
conduite.  Le  cardinal-vicaire  opine  pour  lexcorporation.  On 
pourrait  satisfaire  à  la  première  raison  de  l'archevêque  de  Na- 
ples en  défendant  à  Caldosa  de  venir  à  Naples  après  son  ordina- 
tion y  exercer  les  SS.  Ordres  sans  le  consentement  de  l'arche- 
vêque. La  seconde  raison  n'est  pas  admissible.  L  abbé  de  la  Ca- 
va est  pleinement  instruit  du  refus  de  l'archevêque;  il  sera  seul 
responsable  de  lordination  de  Caldosa. 

Décision.  Emisso  prius  juramento  de  animo  fideliter  perma- 
nendi  in  abbatia  nullius  Trinilalis  Cavcnsis,  pro  gratia  excar- 
dinationis  a  clero  et  diœcesi  neapolitano  et  agyregationis  clero 
ejasdem  abhaliœ  ita  ut  valeat  ab  eodcm  ordinario  ad  omnes  SS. 
Ordincs  servatis  servandis  ad  formam  SS.  Canonum  et  constit. 
S.  M.  Innocenta  A'// Spcculalores /iromocer;',  dummodo  post- 
quam  fuerit  promotus  ordines  non  exerceat  in  diœcesi  neapolitana 
absque  consensu  Emi  archiepiscopi  ,  etiamsi  capellaniam  vel  be- 
neftcium  in  eadem  possideal,  facto  verbo  cum  SSmo  et  noti/icetur 
utroque  ordinario.  —  La  décision  a  été  approuvée  par  Sa  Sain- 
teté le  17  juillet  1848. 

Jugmecnis  ecclésiastiques.  —  De  la  dégradation  et  des  cas  où  (Ue  peut 
être  apj^iquée.  —  Dispense  et  réhabilitation, 

L'évcque  de  Tarnow  a  adressé  une  demande  exposant  que  deux  prê- 
tres du  diocèse,  l'un  curé,  l'autre  coopérateur,  furent  condamnés  à  la 
peine  de  mort  pour  crime  de  lèse-majesté.  La  clémence  de  l'empe- 
reur commua  cette  peine  en  1î>  ans  de  prison  pour  l'un,  et  20  ans 
pour  l'autre.  Ces  deux  ecclésiastiques  furent  suspendus  des  fonctions 
sacrées  et  dégradés  par  sentence,  lis  viennent  d'être  graciés,  et  étant 
de  retour  dans  le  diocèse,  ils  pourraient  cire  appliqués  à  la  cure  das 
âmes.  Comme  l'absolution  est  réservée  au  Saint-Siège  (Concile  de 
Trente,  Sess.  2^.  cap.  6.  de  Reform.)  l'évoque  demande  les  facultés  né- 
cessaires. 

Le  crime  de  lèse-majesté  a  une  telle  gravité  que  la  connaissance 
en  est  réservée  au  Souverain  ,  et  qu'il  rend  passibles  de  peines 
très  sévères  les  coupables  qui,  en  outre,  sont  de  plein  droit  perpé- 
tuellement inrames  et  par  conséquent  irréguliers.  Ce  qui  est  parti- 
culier à  ce  crime  ,  c'est  qu'en  vertu  tant  du  droit  écrit  que  de  la 
coutume,  punilur  a/fectui  pro  t/feclu. 

Si  c'est  un  ecclésiastique  qui  se  rende  coupable  de  ce  crime  envers 
un  prince  temporel,  on  ne  peut  pas  dire  qu''il  est  coupable  de  lèse 
majesté;  mais  il  faut  dire  qu'il  est  coupable  de  trahison  :  pour  com- 
mettre le  crime  de  lèse-majesté,  pour  encourir  les  peines  que  le  droit 
attache  à  ce  crime,  la  qualité  de  sujet  est  nécessairement  requise 
dans  le  criminel,  cl  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  sujets  des  prin- 
ces temporels.  Un  ecclésiastique  coupable  de  trahison  envers  un  prin- 
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ce  temporel  perd-il  ipso  fado  tout  privilège  clérical  ?  Plusieurs  doc- 
teurs l'ont  aiusi  cru;  il  est  pourtant  certain,  d'après  l'enseignement 
Je  plus  commun  et  très  reçu  de  presque  tous  les  canonistes,  qu'on 
ne  perd  pas  le  privilège  du  for.  Il  suit  de  là  que  les  ecclésiastiques 
coupables  de  trahison  doivent  être  jugés  et  punis  par  le  for  ecclé- 
siastique (1)  et  non  par  les  juges  séculiers,  comme  on  semble  l'avoir 
fait  dans  le  cas  en  question. 

Cela  posé,  il  reste  à  examiner  si  un  eccclésiaslique  dûment  con- 
vaincu de  ce  crime  doit  ou  peut  être  dégradé  par  l'cvêque  pour  être 
livré  aux  tribunaux  séculiers  et  puni  de  mort.  Le  droit  distingue  deux 
espèces  de  dégradations  :  L'une  verbalis  ou  par  sentence,  l'autre  ac- 
tualis.  Les  solennités  de  la  dégradation  actuelle  se  trouvent  décrites 
dans  le  Pontifical  Romain.  On  l'emploie  lorsqu'un  ecclésiastique  doit 
être  livré  aux  juges  séculiers  pour  subir  la  peine  de  mort.  La  dégra- 
dation verbale  se  divise  elle-même  en  deux  espèces  :  La  première  a 
lieu  lorsque  l'évêque,  sans  employer  de  solennité,  sans  requérir  le  con- 
sentement du  chapitre  ,  dépose  un  ecclésiastique  par  une  simple  sen- 
tence. Son  nom  propre  est  celui  de  déposition  ;  elle  a  pour  effet  la  pri- 
vation de  l'office  et  du  bénéfice  ecclésiastique,  mais  non  la  privation 
du  privilège  clérical.  La  seconde  espèce  de  dégradation  verbale  est 
absolue  et  totale  -,  elle  renferme  la  privation  du  privilège  clérical  , 
et  c'est  elle,  à  parler  strictement  qu'on    nomme  degradatio  verbalis.. 

Maintenant,  quels  sont  les  délits  contre  lesquels  on  est  autorisé  à 
employer  la  dégradation  proprement  dite  ?  On  trouve  dans  les  docteurs 
diverses  opinions.  Les  uns,  se  fondant  sur  le  chap.  I  de  Homicid.  et 
sur  le  chap.  novimus  (de  Verb.  Signif.)  pensent  qu'on  peut  dégrader 
un  clerc,  toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  coupable  d'homicide  qualifié, 
ou  de  crimes  atroces  pour  lesquels  on  ne  trouve  pas  de  peine  canoni- 
que assez  grave.  D'autres  docteurs  pensent  qu'on  doit  laisser  à  l'arbi- 
tre et  à  la  prudence  des  évoques  de  prononcer  la  dégradation  contre 
tout  crime  qui  serait  tellement  grave  et  scandaleux  que  la  dégradation 
paraîtrait  nécessaire  pour  ôter  le  scandale.  D'autres  enfin  posent  pour 
règle  que  le  droit  canonique  inflige  la  dégradation  et  la  tradition  aux 
bras  séculiers  toutes  les  fois  que  le  droit  civil  impose  la  peine  de  mort 
naturelle.  Ces  opinions  sont  exposées  savamment  par  Pignatelli  (2)  qui 
les  réfute  péremptoirement  par  les  raisons  les  plus  démonstratives.  Il 
établit,  selon  l'opinion  la  plus  commune  et  la  plus  vraie,  qu'on  ne  doit 
procéder  à  la  dégradation  proprement  dite  et  livrer  les  coupables  au 
bras  séculier  que  dans  les  cas  exprimés  par  le  droit,  ou  encore  lors- 
qu'on a  épuisé  contre  quelqu'un  les  degrés  de  punition  prescrits  par  le 
chap.  Cum  ab  homine.  (  de  judic.  )  sans  profit  pour  la  correction  du 
coupable.  A  l'appui  de  cette  doctrine  plus  vraie  et  plus  commune  , 
Pignatelli  apporte  une  raison  très  grave,  quia  nempe  ecclesiastica  li- 
hertas  et  clericorum  exemptio  a  saeculari  potestatc  non  tantum  cano- 
nicis  sanclionibus,  sed  etiam  divina  ordinatione  fuit  constituta.  Cette 
même  doctrine  se  retrouve  dans  del  Bene  (3)  Giraldi  et  Benoît  XIV  (4). 

Or,  le  crime  de  lèse-m,ijesté  n'est  pas  compris  parmi  les  cas  ex- 
primés dans  le  droit.  Ces  cas  sont  énumérés  par  Pignatell.  Giraldi  et 
Benoît  XIV.  (  loc.  cit.  )  Pignatelli  ajoute  même  que  les  évêques  et 
les  ecclésiastiques  rebelles  au  Saint-Siège  ne  sont  pas  livrés  au  bras 
séculier,  à  moins  qu'ils  ne  soient  incorrigibles,  et  tamen  committunt 
crimen  laesae  majestatis  in  primo  capite.  La  peine  dont  ils  sont  passi- 
bles paraît  n'être  que  la  simple  déposition,  c'est-à-dire  la  dégradation 
verbale  de  la  première  espèce,  avec  la  réclusion  dans  un  monastère.  Le 
même  auteur  prouve  ensuite  que  lorsque  la  dégradation  est  prescrite 
pour  des  cas  autres  que  ceux  exprimés  dans  le  droit,  on  doit  l'inter- 
préter de  la  dégradation  verbale  ,  de  la  simple  déposition,  et  non  de  la 
dégradation  actuelle,  par  laquelle  le  coupable  est  livré  au  bras  séculier. 
Au  reste,  tant  Pignatelli  que  Benoît  XIV  insinuent  de  consulter  le 
Souverain  Pontife  avant  d'appliquer  la  dégradation  aux  cas  non  expri- 
més dans  le  droit. 

Puisque  les  ecclésiastiques  en  question  ont  été  livrés  aux  tribunaux 
séculiers  et  détenus  dans  leurs  prisons,  il  n'y  a  pas  à  douter  que  l'évê- 
que les  a  frappés  de  la  dégradation  proprement  dite,  qui  a  pour  effet 
la  privation  du  privilège  clérical,  et  rend  la  réhabilitation  très  difficile. 
Et  quidetn  verbaliter  depositum  facilius  rcstiluct,  et  ideo  multa  hujus 
restitutionis  referuntur  exempta. ...  depositum  autem  actualiterf  id  est 
degradatwn  Papa  non  facile  reslituit  ex  gratia,  sed  valde  raro,  nonni- 

(1)  Pignatell.  ConsuH.  eccles.  124.  tom.  1. 

(2)  Tom.  7.  Consult.  33. 

(3)  De  immum.  et  jurisd.  eccles.  cap.  6.  dub.   5. 

(4)  De  Synod.  Lib.  9.  cap.  6. 


si  ex  gravissima  causa....  ideoque  illius  vix  reperiuntur  exemjda.  Vi- 
detur  autem  causa  sufficiens  hujus  restitutionis  degradati,  publica  né- 
cessitas, vel  magna  ecdesiae  utilitas,  v.  g.  causa  publicae  pacis  facien- 
dae,  vel  Schismalis  loUendi.  Item  causa  videtur  sufficiens  magna  paeni- 
teiUia  degradati,  et  magna  ejus  emendatio,  et  aedificatio  Ecdesiae  inde 
proveniens.  Facilius  autem  posset  Papa  ex  diclis  cattsis  reslituere  degra- 
dalum,  .i  accédât  consensus  et  supplicatio  seu  instantia  Episcopi,  qui 
degradavil,  pro  eadem  degradato  (1).  Quelqu'un  de  ces  motifs  d'absolu- 
tion se  vèrifie-t-il  dans  le  cas  proposé  ?  C'est  ce  que  la  lettre  de  l'évê- 
que ne  dit  pas  clairement,  et  la  distance  des  lieux  comme  les  difficul- 
tés actuelles  n'ont  pas  permis  de  demander  des  explications  plus  éten- 
dues. Observons  seulement  que  la  réhabilitation  doit  être  difficilement 
accordée,  alors  qu'il  conste  que  la  dégradation  a  été  motivée  par  des 
causes  légitimes  exprimées  dans  le  droit,  tandis  que  dans  le  cas  pro- 
posé tout  semble  indiquer  que  la  peine  de  la  dégradation  a  été  exces- 
sive, qu'elle  a  été  infligée  contrairement  aux  dispositions  les  plus  ex- 
presses du  droit,  ou  plutôt  qu'elle  l'a  été  par  erreur  et  par  ignorance 
de  la  discipline  et  de  la  pratique  ecclésiastiques.  Ce  qui  semble  devoir 
conseiller  d'agir  moins  rigoureusement  dans  la  réhabilitation  qu'on 
demande.  Reste  l'infamie  de  droit  provenant  du  crime  et  l'infamie 
de  fait  résultant  de  la  condamnation  à  mort  et  de  la  dégradation  à  la- 
quelle ces  ecclésiastiques  ont  été  soumis.  La  dispense  de  cette  irrégu- 
larité s'accorde  sans  trop  de  difficulté  lorsqu'elle  doit  n'être  pas  une 
occasion  de  scandale  et  qu'elle  doit  procurer  quelque  utilité  à  l'Eglise. 
La  disposition  où  se  trouve  l'évêque  de  confier  de  nouveau  la  cure  des 
âmes  à  ces  eccclésiastiques  semble  indiquer  que  leur  réhabilitation  n'au- 
ra rien  de  scandaleux  par  ces  populations,  et  qu'elle  pourra  être  avan- 
tageuse. Enfin,  la  nature  du  délit  commis  par  ces  prêtres,  délit  qui 
n'étant  pas  contre  la  foi,  demande  d'être  traité  avec  pins  d'indulgence, 
la  peine  qu'ils  ont  subie  en  partie  et  qui  leur  a  été  en  partie  remise 
par  l'empereur,  la  demande  faite  par  l'évêque  lui-même  et  sa  recom- 
mandation à  l'effet  de  leur  obtenir  leur  pardon,  sont  autant  de  choses 
qui  semblent  préparer  la  voie  à  la  dispense  et  à  la  réhabilitation  de 
ces  ecclésiastiques. 

On  a  jugé  qu'il  fallait  concéder  la  réhabilitation,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  dégradation  réelle.  Dans  l'hypothèse  que  cette  dégradation 
réelle  a  été  faite  dans  la  forme  du  Pontifical,  l'évêque  devra  instruire 
la  S.  Congrégation  des  circonstances  du   crime.  —  10  juin  1848. 

Suspense  et  appel. 

L'évêque  actuel  de  Lutou  en  France  à  peine  élevé  à  cette  di- 
gnité reçut  de  toutes  parts  des  plaintes  très  graves  de  la  mau- 
vaise conduite  d'uu  curé  de  canton  qui  fut  longtemps  une  cause 
de  chagrin  et  d'aflliclion  pour  le  précédent  évéque.  L'accueil 
bienveillant  du  nouveau  prélat  feignant  de  tout  ignorer  dans 
I  espoir  de  le  ramener  au  bien  n'eut  pas  d'autre  résultat  que  la 
continuation  des  mêmes  désordres,  de  sorte  que  les  moyens  de 
douceur  étant  épuisés,  l'évêque  dut  prescrire  une  enquête  se- 
crète qui  fit  connaître  une  multitude  de  crimes  ,  spécifiés  dans 
un  mémoire  distinct  présenté  à  la  S.  Congrégation.  Les  témoins 
de  l'enquête,  personnes  d'une  gravité  et  d'une  piélé  au-dessus  de 
tout  soupçon,  furent  presque  tous  entendus  par  l'évêque  lui- 
même.  Mais  ils  voulurent  que  leur  témoignage  rendu  sous  la 
foi  du  serment  demeurât  dans  un  profond  secret,  pour  ne  pas 
attirer  sur  eux  la  haine  du  coupable ,  et  plusieurs  d'cntr'eux 
pour  ne  pas  se  diffamer  eux-mêmes  en  publiant  leur  complicité. 
Dans  ce  but  de  ne  pas  trahir  le  secret  confié,  de  ménager  la 
réputation  du  curé  et  d'éviter  un  nouveau  scandale  ,  l'évêque 
jugea  opportun  de  taire  le  résultat  de  1  enquête,  d'autant  plus 
qu'on  ne  pouvait  pas  espérer  dobtenir  du  coupable  l'aveu  de 
ses  crimes,  puisqu'il  avait  précédemment  nié  obstinément  d'a- 
voir lu  et  gardé  de  mauvais  livres  quoiqu'il  en  eut  été  con- 
vaincu à  satiété. 

Pleinement  persuadé  par  l'enquête  de  la  culpabilité  du  curé, 
févêque  prit  le  parti,  après  un  mur  examen  et  de  l'avis  de  son 
conseil,  de  faire  usage  de  la  faculté  attribuée  aux  évêques  par 
le  Concile  de  Trente  c.  I.  sess,  14,  et  le  25  mai  1846  élant  en 
visite  pastorale  il  infligea  au  coupable  la  suspense  ex  informata 
conscientia  de  ses  fonctions  sacerdotales  et  paroissiales.  Le  curé 
était  présent  au  décret ,  et  comme  dans  un  entretien  de  cinq 
heures  il  prononça  quelques  paroles  qui  semblèrent  donner 

(1)  Thesaur.  de  paenis  eccles.  part.  I.  cap.  27.  de  paena  deposit. 
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quelque  espérance  de  conversion,  1  évoque  suspendit  Icxéculion 
de  son  décret  jusqn'au  premier  juillel.  Mais  (ctte  nouvelle  in- 
dulgente lut  mal  placée  jjuisque  I  évoque  lut  averti  dcu\  jours 
après,  c'est-à-dire  le  2~  mai,  que  le  curé  venait  de  retomber 
dans  les  excès  les  plus  graves.  Le  fiiil  conslalé,  I  évéque  sans 
attendre  le  premier  juillet  ordonna  le  15  juin  1  exécution  du  dé- 
cret de  suspense  du  25  mai  étant  assisté  de  son  .secrétaire  et  du 
vicaire-général,  et  il  nonuna  un  administrateur  de  la  paroisse. 

Le  décret  de  suspense  étant  ainsi  mis  en  exécution  avant  lis 
terme  assigné,  le  curé  s'en  plaignit  aussitôt  au  métropolitain  de 
Bordeaux  par  uni-  lettre  du  Ui  juin  dans  la(|uelle  il  inséra  le  dé- 
cret de  suspense  menacée  le  25  mai,  et  puis  sabritant  de  cette 
espèce  d  appel  il  ne  craignit  pas  de  violer  la  suspense  en  célé- 
brant les  choses  divines  et  en  remplissant  quelques  fonctions 
pastorales.  Cela  lit  que  lévèque  rendit  le  2i  juin  un  troisième 
décret  par  lequel  il  confirma  les  deux  précédents  et  déclara  le 
curé  irrégulier  r.r  delicto,  se  réservant  I  absolution  de  la  sus- 
pense et  la  dispense  de  l'irrégularité.  Le  nouveau  décret  fut  pu- 
blié dans  l'église  paroissiale.  Le  curé  avant  essayé  inutilement 
de  se  disculper  en  présentant  des  raisons  (jui  tournèrent  à  s;i 
confusion  ,  et  sachant  bi.-n  que  sa  lettre  au  métropolitain  de 
Bordeaux  ne  pouvait  pas  former  un  appel  légitime,  il  appela  for- 
mellement des  trois  décrets  le  20  juillel.  Le  libelle  de  lappel 
porte  que  le  jugement  épiscopal  est  inique  et  contraire  au  droit 
puisque  I  inculpé  n'a  été  ni  averti  ni  entendu  et  n'a  eu  aucun 
moyen  de  se  défendre.  Il  se  plaint  beaucoup  de  n  avoir  pu  con- 
naître ni  les  dépositions  dont  il  a  été  l'objet  ni  le  nom  des  té- 
moins. Il  dit  qu  il  aurait  pris  rengagement  de  renoncer  à  la 
cure  s  il  n'eût  démontré  la  fausseté  de  ces  dépositions.  Enlin 
il  menace  d'écrire  et  de  faire  imprimer  un  mémoire  ,  duquel 
l'évéque  fait  mention  dans  1  appcndix  n.  2  et  3.  —  Cependant 
le  ministre  des  choses  ecclésiastiques  avait  privé  le  cure  des  .■]/5 
de  son  traitement  pour  les  appliquer  à  ladministrateur. 

Dès  que  larchevèque  rer.ut  la  première  lettre  et  la  plainte 
du  curé,  il  regarda  le  décret  de  suspense  comme  nul  par  défaut 
des  monitions  canoniques  et  des  autres  formalités,  et  il  s'em- 
pressa d  en  avertir  lévèque  qui  répondit  qu  il  n  avait  rien  (;iit 
contre  le  curé  qui  ne  fut  appuyé  par  l'autorité  de  la  S.  Congré- 
gation et  de  Benoit  \IV.  L'archevêque  pensait  tout  le  contraire. 
Il  conseilla  la  conciliation  parce  qu  autrement  le  curé  s'adressant 
aux  tribunaux,  le  jugement  épisiopal  pourrait  être  réprouve  au 
grand  détriment  de  sa  dignité.  Lévèque  n  ayant  aucune  de  ces 
craintes  et  ne  pouvant  pas  adopter  le  parti  de  la  conciliation, 
le  métropolitain  s'elTorça  de  lui  persuader  de  dresser  une  nou- 
velle enquête  canonique,  ou  bien  de  manifester  la  cause  de  la 
suspense  et  de  transmettre  tous  les  ac  tes  de  la  première  en- 
quête pour  décider  la  question  dans  le  degré  d'appel.  Lévèque 
rejeta  le  premier  de  ces  expédients  sinon  comme  inutile  du 
moins  comme  non  nécessaire,  et  il  ne  voulut  pas  se  prêter  au 
second  persuadé  qu  il  était  que  son  jugement  ex  informnla  cons- 
c.ienUa  était  passible  d'un  recours  au  Saint  Siège,  mais  non  d'un 
appel  au  métropolitain. 

Alors  le  métropolitain  ayant  consulté  plusieurs  évêipies,  avant 
épuise  tous  les  moyens  de  conciliation,  convaincu  lui  aussi  des 
crimes  du  curé,  sachant  que  lévèque  n  avait  porté  la  suspense 
que  dans  I  intime  persuasion  de  ces  crimes,  après  mur  examen 
et  de  lavis  de  sonconseil,  il  établit  une  distinction  entre  la  cen- 
sure proprement  dite  et  la  peine  et  pensa  (pie  sous  ce  dernier  point 
de  vue  la  suspense  était  valide  sans  les  monitions  canoniques  et 
sans  les  autres  formalités.  G  est  pourquoi,  bien  qu'il  crût  que  le 
curé  avait  été  puni  justement,  il  décicla  que  le  décret  épistopal 
ne  pouvait  être  ni  confirmé  ni  infirmé,  et  il  déclara  que  ce  dé- 
cret était  temporaire  et  non  perpétuel. 

La  décision  métropolitaine  fut  une  occasion  pour  le  cuvé  de 
réclamer  de  nouveau  une  enquête  solennelle,  et  sur  le  refus  de 
lévèque  qui  persista  dans  son  opinion,  il  appela  une  autre  fois 
au  métropolitain.  Alors  lévèque  délibéra  de  soumettre  toute 
laffaire  à  larbitrage  suprême  du  Souverain  Pontife  Pie  IX,  et 
l'archevêque  y  consentit  volontiers.  Les  deux  prélats  ont  envoyé 
leurs  mémoires  qui  se  distinguent  par  un  recueil  savant  des  au- 
torités les  plus  graves  spécialement  sur  la  question  de  I  appel. 

Quant  au  curé  il  a  adressé  une  supplique  au  S.  Père  dans  la- 
quelle il  emploie  les  mêmes  arguments  de  fait  et  de  droit  que 
dans    son  libelle  au  métropolitain.  11  demande  instamment  len- 


quête  canonique  afin  de  pouvoir  enfin  prouver  son  innocence, 
l'our  connaître  la  valeur  morale  du  personnage  il  n'est  pas  inu- 
tile de  savoir  qu'il  a  été  accusé  d  avoir  volé  les  revenus  de  la 
fabrique  et  d  avoir  commis  des  exactions  simoniaques.  Après  un 
procès  juridique,  lévèque  la  condamné'  à  la  restitution  et  aux 
dommages-intérêts. 

I.  Passons  à  la  question  de  droit.  Voici  ce  qu'on  peut  dire 
contre  le  décret  de  suspense.  La  faculté  donnée  aux  évèqucs 
par  le  Concile  de  Trente  c.  1.  sess.  li  d  éloigner  les  ecclésias- 
tiques des  ordres  rx  (fiiaciimqiie  causa  rliam  ob  crimrn  occiil- 
lumqiiomodolibct  ctiam  cxtrajudiciaUlfr  ne,<\o\{  pas  être  étendue 
à  la  seconde  partie  du  même  chapitre  qui  traite  de  la  suspense 
des  ordres  reçus.  Van  Espen  observe  que  les  clauses  (/««ff/w^ue 
rx  causa  cti'am  extrajiidicialiter  ne  se  retrouvent  pas  dans 
la  seconde  partie  du  chapitre.  C'est  que  l'admission  aux 
SS.  Ordres  étant  le  plus  souvent  une  chose  purement  gra- 
cieuse, il  n  est  pas  étonnant  qu'elle  dépende  du  bon  plaisir  de 
révè(|ue,  tandis  que  la  suspense  des  ordres  reçus  est  une  peine 
qui  requiert  Tordre  judiciaire  à  légal  de  toute  autre  (eiisure. 
L'opinion  de  Van  Espen  sur  le  sens  du  chapitre  du  Concile  est 
suivie  par  (jibert  qui  donne  celte  autre  raison  que  la  suspense 
prive  un  ecclésiastique  d  un  droit  acquis  et  le  l'ail  devenir  un 
objet  d'ignominie  et  de  scandale  public,  ce  qui  n'arrive  pas  dans 
le  refus  de   l'ordination. 

Le  métropolitain  dit  que  certainement  ces  maximes  ont  cours 
en  France  où  les  articles  dits  organiques  noient  d'abus  toute 
suspense  perpétuelle  portée  exirajudiciairement  même  pour  un 
crime  occulte  ,  surtout  lorsqu'il  s  agit  d  un  curé  titulaire.  La 
suspense  de  l'êvêque  est  nulle  si  on  la  considère  comme  une 
censure  parce  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  par  les  formalités 
du  droit  et  surtout  par  les  monitions  qu'exigent  les  canonisles 
et  la  disposition  du  Concile  de  Trente  c.  6.  sess.  21.  Si  on  la 
considère  comme  une  peine,  les  docteurs  pensent  généralement 
que  les  monitions  peuvent  s'ometirc  impunément,  mais  alors  il 
aurait  fallu  suivre  l'ordre  judiciaire,  pour  le  moins  communi- 
niquer  à  laccusé  les  chefs  d  inculpation  afin  qu  il  ne  parût  pas 
être  condamné  à  une  peine  très  grave  sans  pouvoir  se  défendre. 
In  autre  vice  de  /a  suspense,  c  est  que  la  durée  n  eu  a  pas  été 
fixée.  Dans  ces  temps  dilTuiles  un  jugement  épiscopal  est  re- 
gardé comme  arbitraire  et  tyrannique  s'il  n'est  fondé  sur  des 
preuves  évidentes. 

Lors  même  que  celte  très  ample  faculté  donnée  aux  évèques 
par  le  Concile  concernerait  les  suspenses,  on  ne  pourrait  pas  en 
faire  usage  dans  les  cas  où  des  crimes  publics  se  trouveraient 
joints  à  (les  crimes  occultes.  Les  décrets  épiscopaux  en  question 
parlent  dimputalions  contre  la  foi,  lesmirurs  et  la  justice,  ainsi 
que  de  scandales  et  de  transgressions  des  préceptes  de  l'Eglise. 
Ces  choses  ne  pouvant  être  des  crimes  occultes,  il  fallait  alors 
suivre  la  forme  juridique  ,  puisque  ces  crimes  pouvaient  être 
prouvés  publiquement  et  punis  d'une  peine  publique.  On  doit 
entendre  en  ce  sens  le  texte  du  Concile  et  les  résolutions  de  la 
S.  Congrégation.  Enlin  la  suspense  paraît  insoutenable  lors  mê- 
me qu'il  ne  s'agît  que  de  crimes  occultes.  La  clémentine  svpe 
cunlitigit  de  verb.  sign.  et  le  c.  slaiitta  de  h;pret.  in  6.  prescri- 
vent contre  les  crimes  occultes  un  procès  sommaire  et  secret 
qui  exige  seulement  que  le  juge  soit  assisté  d  une  personne  pu- 
blique ou  de  deux  personnes  notable»  pour  recevoir  les  dépo- 
sitions et  les  noms  des  témoins,  érrire  les  actes  du  jugement 
et  communiquer  au  moins  à  l'accusé  les  crimes  imputés  s'il  y  a 
du  danger  à  lui  révéler  le  nom  des  témoins.  Cette  procédure 
pouvait  être  suivie  par  l  évêque  sans  s'exposer  aux  inconvé- 
vients  dont  il  parle.  Enfin  on  doit  observer  que  les  témoins  em- 
ployés ont  été  des  témoins  uni(iues  dont  la  déposition  n'a  au- 
(  une  valeur  même  en  matière  de  sollicitation  immorale  puisque 
ta  faculté  d  employer  les  témoins  uniques  na  été  concédée 
qu'aux  cardinaux  de  la  Suprême  Inquisition  par  les  bulles  de 
Grégoire  XV  L'niversi  Domiiiici  gregis  et  de  Benoît  XIV  Sacra- 
metitiim  Ptenitcntiœ,  ainsi  que  le  dit  Bordon.  Sacr.  Tribun,  c. 
23. 

Raisons  en  faveur  du  décret  de  suspense.  A  leiception  de  Gi- 
bert  et  de  Van  Espen,  tous  les  canonisles  pensent  que  la  dispo- 
sition de  la  première  partie  du  c.  1.  sess.  14  du  Concile  doit 
être  censée  répétée  dans  la  seconde  partie  et  qu'il  est  facultatif 
aux  évoques  de  refuser  1  ordination  et  de  porter  des  suspenses 


1848—49.  PREMIEHK  PARTIE. 


ex  qiiacumque  causa  etiain  ob  vrimeiioccidtumquomodolibet  extra- 
judicialitcr.  Ainsi  Fagnan  cap.  ad  aures  et  c.  ex  tenore  Gonzalez 
ibid.  de  Luca  de  benef.  d.  71  Gagliardi,  Barbosa,  Galleniart  ad 
cap.  1.  sess.  14.  Trid.  et  Van  Espen  lui-môme  qui  peu  constant 
dans  ses  opinions  enseigne  la  même  chose  jur.  eccles.  part.  2. 
c.  2.  Parmi  ces  canonisfes  il  faut  surtout  noter  Benoît  XIV  qui 
rapporte  plusieurs  résolutions  de  la  S.  C.  sur  la  matière  dans 
son  traité  de  Syn.  Lib.  12.  c.  8.  En  effet  la  S.  C.  a  interprété 
constamment  le  chapitre  en  question  dans  ce  sens.  Le  22  juin 
1528  il  fut  décidé  qu  il  y  a  parité  entre  la  faculté  de  prohiber  l'as- 
cension au's  ordres  cl  celle  de  suspendre  des  ordres  reçus  lib. 
22.  mem.  ad.  sess.  14.  c.  I.  I^e  3  lévrier  1593  il  fut  résolu  cap. 
I.  sess.  lihaberc  locinn  in  prohibition ibits  et  suspensionibus  tam 
temporancis  quam  perpetnis  lib.  7.  décret,  p.  89.  On  retrouve 
des  déclarations  entièrement  conformes  lib.  19.  p.  416.  lib.  21. 
p.  134.  libr.  37.  p.  714.  décret.  Ces  résolutions  concordent  non 
seulement  avec  le  chapitre  du  Concile,  mais  aussi  avec  le  préam- 
bule de  cette  session  14,  eîi  le  Concile  témoigne  autant  de  sol- 
licitude pour  ceux  qui  doivent  être  promus  aux  SS.  Ordres  que 
pour  ceux  qui  les  ont  déjà  reçus  et  surtout  pour  ceux  qui  sont 
constitués  dans  la  cure  des  âmes.  Il  prescrit  aux  évoques  de 
veiller  sur  eux  avec  le  plus  grand  soin  et  ut  libcrii/s  id  exequi 
possint,  il  leur  donne  ces  amples  facultés  énoncées  dans  le  pre- 
mier canon  de  cette  session  14. 

Dès  que  l'évèque  a  indubitablement  la  faculté  de  porter  une 
suspense  ex  quucnmqiie  causa  etiam  cxlrajudicialitcr ,  il  n'est 
plus  de  forme  judiciaire  qui  soit  nécessaire.  Les  articles  organi- 
ques ne  font  rien  à  l'affaire.  Ces  articles  ne  restreignent  pas 
l'autorité  de  l'évoque,  ils  la  conlirmenf,  puisqu'ils  ne  nient  pas 
le  droit  de  porter  une  suspense,  mais  seulement  ils  ne  recon- 
naissent pas  des  suspenses  perpétuelles  sans  un  procès  régulier. 
Du  reste  cette  disposition  des  articles  oiganiques  est  conforme 
aux  résolutions  de  la  S.  Congrégation  qui  a  déclaré  tempora- 
lem  prohibitionem  dici  cam  ubi  ex  delicto  occulta  extrajudicia- 
liter  procedit  cpiscopus  ad  suuni  heneplacitum  prohibcndo  vel 
suspcndendo.  Le  contexte  des  décrets  indique  que  l'évèque  n'a 
pas  eu  l'intention  de  porter  une  suspense  perpétuelle.  Qu'on 
prenne  la  suspense  comme  on  voudra,  comme  censure  ou  com- 
me peine,  il  est  prouvé  que  les  nionitions  n'étaient  pas  néces- 
saires. Au  reste  ces  nionitions  n'ont  pas  manque  puisque  l'exé- 
cution du  décret  du  25  mai  fut  suspendue  jusqu'au  premier  juil- 
let alin  que  le  curé  prolitàt  de  cet  avertissement  pour  changer 
de  conduite.  Les  mauvais  effets  qu'on  dit  devoir  résulter  d'une 
suspense  ex  informata  conscientia  ne  sont  pas  à  craindre  puis- 
que le  gouvernement  a  consenti  à  retirer  la  plus  grande  partie 
du  traitement;  et  puis  on  doit  ne  pas  reculer  devant  de  telles 
craintes  toutes  les  fois  qu'elles  seraient  uu  obstacle  au  libre 
exercice  de  l'ollice  pastoral. 

L'objection  tirée  du  concours  de  crimes  publics  avec  les  cri- 
mes occultes  n'est  pas  une  difficulté,  mais  une  subtilité.  La  fa- 
culté donnée  aux  évêques  par  le  Concile  est  sans  limites.  La 
clause  quacumquc  causa  est  universelle,  elle  renferme  tout  et 
n'exclut  rien.  La  clause  quomodolibct  est  très  universelle  et 
comprend  môme  les  choses  impropres.  Le  mot  etiam  indique 
une  extension  aux  cas  dont  on  pourrait  douter.  Les  délits  pu- 
blics ne  sont  donc  pas  exclus  de  la  disposition  du  Concile  qui 
s'étendant  à  un  crime  occulte  lequel  échappait  à  l'action  de  la 
loi  dans  les  temps  antérieurs  au  Concile,  comprend  a  fortiori 
les  crimes  publics  dont  la  notoriété  n'admet  pas  la  défense.  En 
outre  il  a  été  déclaré  par  la  S.  C.  suspendere  passe  ordinarios 
ab  ordinum  exercitio  ex  légitima  causa  etiam  extrajudicialiter 
sibi  constante  clericos  et  presbyteros  sœculares  etiam  parochos. 
décret,  libr.  19.  p.  410.  Que  la  cause  soit  publique  ou  occulte, 
peu  importe,  pourvu  qu'elle  soit  légitime.  Enlin,  celte  objection 
serait  tout  au  plus  vala!)le  là  où  tous  les  délits  seraient  publics; 
mais  elle  doit  s'évanouir  lorsque  des  délits  publics  sont  mêlés 
à  des  délits  occultes  puisque  l'évèque  laissant  de  côté  les  délits 
publics  peut  poursuivre  ceux  qui  sont  occultes  avec  l'arme 
fournie  par  le  c.  I.  sess.  14;  et  il  suffit  que  ces  délits  occultes 
méritent  la  censure  infligée. 

Ce  qu'on  dit  en  dernier  lieu  du  procès  sommaire  qu'il  aurait 
fallu  dresser  contre  des  crimes  occultes  ainsi  que  de  la  défense 
de  l'inculpé,  est  tiré  du  droit  ancien  et  n'a  pas  de  valeur  après 
le  Concile  de  Trente,  surtout  la  S.  G.  ayant  déclaré  que  l'évoque 


non  teneri  dicere  causam  suspensionis  seu  delictum  manifestare  ipso 
reo  sed  tantum  Sedi  Apostolicœ  si  reus  ad  eam  recurstim  habue- 
rit.  Lib.  17.  décret,  p.  180.  On  ne  doit  pas  faire  cas  de  ce  que 
dit  Bordon  des  témoins  individuels  en  matière  de  sollicitation  , 
puisque  la  seule  lecture  de  la  constitution  Sacramentum  Peni- 
tentiœ  montre  évidemment  que  la  faculté  n'est  pas  restreinte  anx 
cardinaux  et  à  la  Suprême  Inquisition,  mais  qu'elle  est  étendue 
à  tous  les  ordinaires.  Il  faut  observer  de  plus  que  dans  le  cas 
en  question  les  témoins  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
individuels,  puisque  leurs  dépositions  ont  pour  objet  des  crimes 
de  la  même  nature.  ■ — •  Bien  que  tout  cela  soit  très  certain  en 
droit,  les  évêques  ne  doivent  pas  en  venir  trop  facilement  à  ce 
remède  extraordinaire  des  suspenses  ex  informata  conscientia. 
Girald.  ad  c.  1.  sess.  14. 

IL  Appel.  Raisons  qui  l'autorisent.  Le  droit  d  appel  est  très 
conforme  au  droit  naturel  ainsi  qu'au  droit  civil  et  canonique 
qui  autorise  l'appel  de  toute  peine  excessive  môme  infligée  ex- 
trajudiciairement.  Lorsqu'on  dit  que  la  légitime  correction  des 
mœurs  ne  souffre  pas  appel,  cela  n'a  lieu  que  lorsque  la  correc- 
tion n'est  pas  excessive  (Ferraris.  v.  appell.  a.  5,  ou  bien  encore 
cela  veut  dire  qu'il  n'y  a  pasd'appel  suspensif,  lorsque  la  correc- 
tion a  été  faite  paternellement,  extrajudiciairement;  car  si  elle 
est  portée  après  un  procès  régulier,  elle  est  passible  d'un  appel 
suspensif,  mais  ce  qui  reste  constamment  en  matière  de  correc- 
tion des  mœurs,  c'est  au  moins  l'appel  in  devolutiro.  Autrement 
l'accusé  n'aurait  pas  le  moyen  de  présenter  sa  défense.  Tel  est 
le  droit  commun,  et  comme  le  chapitre  en  question  du  Concile 
n'enlève  pas  évidemment  le  droit  d'appel,  c'est  aux  dispositions 
du  droit  commun  qu'il  faut  recourir. 

Que  si,  nonobstant  ces  raisons,  on  veut  admettre  ce  qu'ensei- 
gne Benoît  VIV  de  Syn.  lib.  12.  c.  8.  sur  l'autorité  de  la  S. 
Congrégation,  on  ne  peut  pas  l'appliquer  au  cas  en  question  oii 
la  publicité  des  crimes  exigeait  les  formalités  judiciaires  et  des 
preuves  capables  de  convaincre  l'inculpé.  L'évèque  n'ayant  pas 
employé  ces  formalités,  n'ayant  pas  fourni  ces  preuves  judiciai- 
res a  dépassé  évidemment  les  limites  du  pouvoir  conféré  par  le 
Concile  de  Trente  c.  I.  sess.  14.  Un  second  obstacle  à  l'applica- 
tion de  la  doctrine  de  Benoît  XIV  au  cas  actuel  consiste  dans  les 
articles  dits  organiques  qui  prohibent  les  suspenses  perpétuelles 
et  délinitives  portées  sans  un  procès  judiciaire  et  qui  autorisent 
sans  aucun  doute  l'appel  au  métropolitain.  Bien  qu'on  doive  gé- 
mir des  blessures  que  ces  articles  organiques  font  à  l'autorité 
spirituelle,  toutefois  la  nécessité  des  circonstances  ne  permet  pas 
de  n'en  pas  tenir  compte.  ■ —  Enfin  un  autre  obstacle  est  dans  la 
coutume  qui  a  toujours  été  observée  en  France  sur  la  matière 
de  l'appel  avant  et  après  le  Concile  de  Trente.  Si  la  discipline 
gallicane  laisse  toujours  ouvert  l'appel  du  métropolitain  au  Siège 
Apostolique,  elle  prohibe  qu'on  recoure  directement  au  même 
Siège  Apostolique,  en  omettant  le  métropolitain,  des  sentences 
épiscopales  portées  judiciairement  ou  extrajudiciairement.  Telle 
est  l'opinion  unanime  des  métropolitains  L'archevêque  conclut 
que  le  Concile  de  Trente  n'a  pas  été  reçu  en  France  en  cela. 
La  discipline  gallicane,  confirmée  par  les  articles  organiques,  ne 
doit  pas  être  tout-à-fait  réprouvée,  puisqu'elle  a  été  longtemps 
en  vigueur  dans  l'Eglise  universelle,  antérieurement  au  Concile 
de  Trente.  L'archevêque  n'en  pense  pas  moins  qu'il  est  à  souhai- 
ter que  la  disposition  du  Concile  puisse  avoir  son  plein  effet  au 
moins  quant  à  la  libre  (acuité  donnée  aux  évêques  par  le  chap. 
l.  sess.  14.  surtout  pour  le  cas  où  la  culpabilité  d'un  curé  est 
connue  par  l  évoque  sans  pouvoir  être  prouvée  ni  punie  dans  le 
for  extérieur. 

Ces  conclusions  sont  loin  d'être  admises  par  Mgr.  l'évèque. 
Les  canonistes,  la  S.  Congrégation  ne  peuvent  se  contredire 
eux-mêmes;  leurs  opinions  et  décisions  doivent  être  conciliées. 
Lorsque  l'évèque  procède  en  vertu  du  chap.  L  sess.  14.  tous  les 
docteurs  sans  exception  sont  unanimes  à  rejeter  le  droit  d'appel 
pour  n'admettre  que  le  recours  au  Siège  Apostolique.  Ainsi  Bar- 
bosa, Galleniart,  Fagnan,  le  cardinal  de  Luca,  Giraldi,  Benoît 
XIV  loc.  supr.  cit.  Toutes  les  fois  qu'on  a  demandé  à  la  S.  C. 
s'il  y  a  appel  du  jugement  de  l'évèque  procédant  en  vertu  du  c. 
I.  sess.  14.  elle  a  constamment  répondu  négativement  tant  pour 
le  refus  de  conférer  les  SS  Ordres  (lib.  décret  45.  p.  10.  lib. 
litter.  16.  p.  400)  que  pour  la  suspense  des  ordres  et  du  béné- 
fice (mem.  ad  sess.  14.  c.  I.  lib.  12.  décret,  p.  222.  lib.  35.  posi- 
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tion.  et  dans  plusieurs  autres  causes.  Ferraris  mentionne  v.  sus- 
pensio  une  instruction  de  la  S.  Congrégation  au  nonce  de  Venise 
qui  contient  la  nu^me  doctrine.  La  contradiction  de  ces  opinions, 
de  ces  décisions  avec  celles  qui  admettent  l'appel  in  devolutivo 
n'est  qu'apparente.  Dans  les  unes  c'est  une  disposition  générale, 
dans  les  autres  c'est  nne  disposition  particulière  nommément 
restreinte  au  c.  I.  sess.  li.  Cette  conciliation  nous  est  fournie 
par  la  S.  C.  elle-niômedans  une  cause  de  1742:  Si  Episcopus  in 
vim  cap.  5.  sess.  14.  ejusdem  concilii  contra  clericos  processerit 
tanquam  illilcratos  a  décréta  suspensionis  httjusmodi  dari  appel- 
lationem  ad  effeclani  devolativum  tantum  non  autem  siispensi- 
vum.  Celerum  si  processerit  contra  eos  tanquam  delinquentes  fa- 
■cxiltate  sibi  Iribula  a  cap.  I.  ejusdem  sessionis  a  suspensione  lata 
ab  eo  dari  nullam  appellationem.  Cette  jurisprudence  sauvegarde 
le  droit  de  défense,  puisqu'il  a  été  très  sagement  établi  qu'il 
est  toujours  permis  à  l'inculpé  d'invoquer  l'autorité  du  Siège 
Apostolique  à  qui  l'évôquc  est  tenu  de  faire  connaître  les  causes 
de  la  suspense.  Ce  recours  au  Saint  Siège  supplée  abondam- 
ment le  défaut  d'appel  au  métropolitain. 

L'objection  tirée  de  la  nature  publique  des  crimes  a  été  suf- 
fisamment réfutée  plus  haut,  ainsi  que  celle  tirée  des  articles 
organiques.  La  suspense  infligée  ne  porte  en  elle-même  aucun 
indice  de  perpétuité.  On  voit  plutôt  que  la  pensée  de  l'évèque 
fut  d'infliger  une  peine  purement  temporaire  et  qu'il  ne  voulut 
rien  autre  que  le  repentir  et  l'amendement  sincère  du  coupable. 
Dans  cette  vue,  il  suspendit  jusqu'au  premier  juillet  l'eO'et  du 
décret  du  :25  mai,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut.  Quant  à  la 
pratique  contraire  qu'on  dit  exister  dans  la  France,  Mgr.  l'évo- 
que cite  deux  cas  identiques,  l'un  du  diocèse  de  Nantes,  l'autre 
de  Montauban.  Dans  ce  dernier  cas,  le  curé  qui  était  titulaire 
interposa  appel  au  métropolitain  de  Toulouse;  mais  celui-ci  se 
déclara  incompétent  dans  une  cause  de  suspense  portée  ex 
informala  conscientia.  Ensuite  il  transmet  les  réponses  de  cinq 
archefèques  qui  reconnaissent  tous  la  légitimité  de  lasentence  de 
l'évèque  de  Luçon  et  sont  d'avis  quelle  ne  comporte  pas  l'appel 
mais  seulement  le  recours  au  Siège  Apostolique.  Cet  avis  est 
partagé  par  plusieurs  évéques  consultés  à  cet  effet.  Non  seule- 
ment la  pratique  de  recevoir  les  appels  des  suspenses  ex  cons- 
cientia informata  n'existe  pas  en  France,  mais  elle  ne  peut  pas 
même  exister.  Comme  en  effet  les  évêques  ne  sont  pas  tenus 
même  envers  les  inculpés  de  découvrir  les  causes  de  la  suspense 
ou  les  délits,  ainsi  que  l'enseignent  unanimement  les  docteurs 
après  la  résolution  de  la  S.  Congrégation  citée  plus  haut,  le  fon- 
dement de  l'appel  manquerait.  L'évèque  laissant  toute  forme 
judiciaire  dans  ces  sortes  de  suspenses  et  agissant  d'après  l'im- 
pulsion de  sa  conscience  de  laquelle  Dieu  seul  est  le  modéra- 
teur, il  est  impossible  que  le  métropolitain  porte  un  jugement 
là  dessus  quia  superior  non  potest  animum  et  conscientiam  in~ 
ferioris  immutare,  ainsi  que  le  dit  à  ce  propos  Barbosa  c.  ad 
aures.  Aussi  une  opinion  communément  reçue  par  les  canonistes 
est  que  dans  les  causes  où  une  chose  est  commise  à  la  cons- 
cience du  juge  sans  qu'il  doive  suivre  l'ordre  judiciaire,  il  est 
censé  agir  selon  l'équité  naturelle  et  d'après  des  motifs  légitimes 
formés  extrajudiciairement,  et  le  juge  supérieur  ne  peut  pas 
recevoir  l'appel  de  sa  sentence  qui  toutefois  est  toujours  réfor- 
mablc  par  voie  de  recours  au  Souverain  Pontife.  Enfin  la  raison 
qui  fait  dénier  l'appel  daus  les  causes  de  ce  genre  étant  prise 
dans  la  nature  des  choses  et  se  trouvant  par  conséquent  perpé- 
tuelle et  universelle,  on  voit  qu  il  est  impossible  que  la  prati- 
que contraire  s'établisse. 

m.  La  3''  question  dépend  de  la  solution  de  la  précédente.  Si 
l'on  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel,  la  sentence  du  métropolitain 
tombe  d'elle-même.  Si  l'on  reconnaît  au  contraire  le  droit  du  mé- 
tropolitain, sa  sentence  n'est  pas  moins  entachéede  nullité.  Les  so- 
lennités exigées  par  le  droit  n'ont  pas  été  employées.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  citation.  L  évêque,  partie  intéressée,  n'a  pas  été  entendu, 
non  plus  que  les  témoins.  11  n'y  a  pas  eu  de  tribunal  constitué, 
puisque  le  métropolitain  n'a  pas  employé  les  officiaux  de  sa 
cour.  Le  gouvernement  ne  reconnaît  pas  ces  ofliciaux,  il  est  vrai, 
mais  il  ne  met  pas  obstacle  à  leur  intervention  dans  les  cours 
ecclésiastiques.  Or  ces  ofliciaux  n'ont  pas  été  employés,  et  pour- 
tant le  droit  canonique  exige  que  le  juge  soit  assisté  d'une  per- 
sonne publique  même  dans  les  jugements  sommaires  cap.  sta- 
tuta.  de  haeret.  in  6.  Ces  solennités  ,  non  requises  dans  les  sen- 


tences ex  conscientia  informata  c.  L  sess.  14.  le  sont  pourtant 
dans  les  jugements  du  métropolitain  toutes  les  fois  qu'il  exa- 
mine et  juge  les  sentences  du  suffragant.  En  outre,  l'appel  des 
sentences  des  15  et  24  juin  n'a  été  interposé  que  le  29  juillet, 
puisque  la  plainte  portée  au  métropolitain  par  la  lettre  du  16 
juin  n'a  jamais  été  admise  par  lui.  Or,  tous  savent  que  le  droit 
nouveau  n'accorde  que  dix  jours  pour  interjeter  appel.  La  sen- 
tence est  aussi  insoutenable  si  on  la  considère  en  elle-même. 
Tandis  que  le  libelle  de  l'appelant  demandait  l'annulation  et  la 
révocation  de  la  sentence  épiscopale,  le  métropolitain  n'a  rien 
décidé  sur  la  nullité  ou  sur  la  validité  de  cette  sentence; 
il  a  seulement  fait  une  déclaration  sur  la  nature  de  la  sus- 
pense infligée.  Or  le  juge  d'appel  ne  doit  pas  sortir  des  limi- 
tes du  libelle  de  l'appel  ;  il  doit  seulement  confirmer  ou  infir- 
mer la  sentence.  Le  décret  métropolitain  est  injuste,  il  porte 
atteinte  au  droit  épiscopal  en  ce  que  sans  aucune  connaissance 
de  la  cause  et  des  crimes  de  l'inculpé  il  a  déclaré  que  la  sus- 
pense infligée  est  une  peine  simplement  provisoire  ou /fm^joratre 
lorsque  les  bulles  de  Grégoire  XV  et  de  Benoît  XIV  citées  plus 
haut,  le  décret  de  la  Suprême  Universelle  Inquisition  du  5  aoiit 
1745  autorisent  perpetuam  eliam  inhabilitalionem  ad  sacrificii 
celebrationem  parmi  les  peines  infligées  en  matière  de  sollicita- 
tion. Or,  comment  le  métropolitain  a-t-il  su  que  ce  n'est  pas  à 
ce  titre  que  l'évèque  a  porté  son  décret  de  suspense?  Qae  de- 
vient alors  la  déclaration  sur  la  nature  provisoire  de  cette  sus- 
pense ? 

Raisons  pour  le  décret  métropolitain.  S'agissant,  non  d'une 
question  de  fait,  mais  d'une  question  de  droit,  c'est-à-dire  si  les 
sentences  de  l'évèque  étaient  ou  non  conformes  au  droit ,  les 
formes  judiciaires,  la  citation,  laudition  de  la  partie  intéressée 
et  des  témoins  n'étaient  pas  nécessaires.  La  copie  des  senten- 
ces épiscopales  suflisait;  jamais  on  n'éleva  le  moindre  doute  sur 
la  réalité  des  faits  constatés  par  l'évèque  après  audition  des  té- 
moins. Et  alors  même  que  le  métropolitain  eût  voulu  entendre 
l'évèque  et  juger  la  question  de  fait,  il  n'aurait  pu  le  faire  par 
suite  du  refus  constant  du  suffragant  qui  n'a  jamais  voulu  ad- 
mettre le  droit  d'appel  ni  transmettre  les  documents  nécessai- 
res au  jugement.  L'assistance  des  ofliciaux  était  inutile  puisque 
le  gouvernement  ne  les  reconnaît  pas  comme  personnes  publi- 
ques. Elle  eut  été  dangereuse,  puisque  le  gouvernement  n'ad- 
met pas  un  jugement  qui  n'est  pas  rendu  par  un  évèqueou  un 
archevêque  seul  surtout  si  ce  jugement  concerne  les  droits  et 
le  traitement  des  curés  titulaires.  Le  temps  de  l'appel  n'était  pas 
périmé:  dans  toute  peine  continue,  l'appel  est  ouvert  aussi  long- 
temps que  la  peine  dure.  Ferraris  v.  appell.  a.  7.  Enfin  le  mé- 
tropolitain n'a  pas  dépassé  les  limites  du  libelle  en  ce  qu'il  n'a 
pas  annulé  le  décret  de  suspense.  II  n'est  pas  vrai  que  le  juge 
d'appel  n'ait  que  l'alternalive  de  confirmer  ou  de  révoquer  la 
sentence  du  juge  inférieur  :  il  peut  la  réformer.  Le  droit  statue 
que  le  juge  ad  qiiem  succède  au  juge  a  quo  et  acquiert  par 
manière  de  dévolution  la  juridiction  sur  les  objets  de  la  pre- 
mière instance.  Or,  le  décret  du  métropolitain  a  été  conforme 
au  droit  ainsi  qu'à  l'esprit  de  la  S.  C.  qui  a  déclaré  temporalem 
suspensionem  eam  dici  iibi  ex  delicto  occulto  extrajudicialiter 
procedit  episcopus  ad  suum  beneplacitum  suspendendo.  3.  febr. 
1593.  supr.  cit. 

IV.  Irrégularité.  Le  curé  a-t-il  encouru  1  irrégularité  lorsqu'il- 
a  célébré  le  S.  Sacrifice  le  dimanche,  administré  une  fois  le  sa- 
crement de  baptême  et  rempli  publiquement  d'autres  fonctions  de 
sa  charge  en  dépit  du  décret  de  suspense,  et  sous  le  prétexte  de 
l'appel  interposé  '?  —  Les  docteurs  enseignent  communément 
que  la  suspense  peut  être  considérée  comme  une  simple  peine 
ou  comme  une  censura  proprement  dite.  Dans  le  premier  cas, 
elle  est  imposée  pour  un  délit  passé,  et  bien  que  le  droit  pres- 
crive de  définir  sa  durée,  aucune  monition  ni  forme  judiciaire 
n'étant  observées,  pourtant  l'usage  s  est  établi  de  la  porter  d'une 
manière  indéfinie.  Dans  laulre  cas,  elle  est  dirigée  contre  lacou- 
tumace  et  n'a  pas  d'autre  limite  que  la  durée  même  de  la 
contumace.  La  suspense  en  question  a  été  regardée  par  tous 
comme  une  simple  peine.  Observons  de  plus  qu'on  contracte 
l'irrégularité  non  seulement  en  osant  célébrer  les  SS.  Mystères 
durant  la  suspense,  mais  aussi  en  administrant  solennellement 
le  baptême,  en  donnant  I  absolution  sacramentelle,  en  assistant 
au  chœur  comme  célébrant,  et  a  fortiori  en  prenant  l'étolc.  Gela 
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posé,  l'opinion  généralement  admise  est  qu'on  encourt  l'irrégu- 
larilé  en  méprisant  une  suspense,  tant  lorsque  celte  suspense  est 
pénale  que  lorsqu'elle  est  proprement  une  censure  ,  ex  cap.  I. 
de  sent.,  et  re  judic.  in  6.  et  ex  c.  I.  de  sent,  excomm.  ibid. 
Suerez  de  cens.  d.  26.  5.  2.  Aller,  eod  Ir.  Van  Espen.  Bona- 
cina.  ibid.  d.  3.  q.  G.  La  suspense  pénale  prive  du  ministère 
aussi  bien  que  la  suspense  qui  est  une  censure,  et  il  y  a  la  mê- 
me gravité  à  s'ingérer  dans  les  choses  divines  lorsqu'on  est 
frappé  de  suspense  en  punition  d'un  délit  que  lorsque  la  con- 
tumace fait  encourir  la  censure  de  suspense.  Le  prétexte  de 
l'appel  ne  fait  pas  éviter  1  irrégularité.  Ces  suspenses,  ou  bien 
n'admettent  pas  d'appel  ,  ou  bien  elles  ne  comportent  jamais 
l'appel  suspensif  Benoît  XIV  de  Svn.  lib.  12.  c.  8.  Fcrrar.  v. 
appell.  a.  10.  v.  ordo  a.  4.  Dans  les  cas  identiques  à  celui  de 
Luçon  la  S.  C.  a  constamment  déclaré  que  l'irrégularité  est  encou- 
rue, ab  hujiis  modi  siispensione  non  dari  appellationem  et  paro- 
chum  qui  sacramenta  ministravit  irregularitalein  contrarisse. 
lib.  24.  posil.  et  décret,  lib.  37.  p.  714  et  lib.  38.  p.  182. 

VI.  Il  reste  à  parler  de  I  instance  faite  par  le  curé  qui  de- 
mande instamment  un  procès  canonique.  Le  droit  naturel  pres- 
crit de  ne  dénier  à  personne  la  faculté  de  se  défendre.  Le  curé 
dit  qu'il  lui  sera  facile  de  venger  son  innocence;  les  décrets  de 
l'évèquc  de  Luçon  se  contredisent  puisqu'il  est  dit  d'abord  qu'on 
veut  punir  les  scandales  donnes  par  le  curé,  et  on  ajoute  qu'on 
va  procéder  extrajudiciairement  pour  éviter  le  scandale.  On  a 
employé  des  témoins  qui  demeurent  dans  l'ombre  afin  de  n'être 
pas  traités  de  calomniateurs.  La  baine  de  quelques  méchantes 
personnes  a  procuré  au  curé  l'indignation  de  l'évèque  et  la  peine 
qui  lui  a  élé  infligée.  Ce  qui  est  tellement  vrai  que  ses  parois- 
siens, certains  de  son  innocence,  ont  élevé  des  plaintes  lorsqu'ils 
ont  appris  la  manière  dont  il  était  traité.  La  demande  d'un  pro- 
cès régulier,  conforme  au  droit  naturel,  l'est  aussi  au  droit  ca- 
nonique et  civil.  Le  droit  canonique  tant  ancien  que  moderne  a 
prescrit  de  faire  connaître  à  l'accusé  les  crimes  qui  lui  sont  im- 
putés ainsi  que  le  nom  des  témoins,  et  surtout  de  ne  prononcer 
des  censures  qu'après  les  monilions  et  contre  les  contumaces. 
Cûiu::.  LaJ^r.  IV,  Couo,.  Trkl.  ses».  21.  t..  t>.  sess.  2ô.  c.  14.  Le 
droit  civil  ne  permet  jamais  de  condamner  un  accusé  sans  l'en- 
tendre et  sans  lui  laisser  la  faculté  de  se  défendre.  —  Le  curé 
se  lamente  de  la  condition  misérable  où  il  est  réduit  depuis 
long-temps,  privé  qu'il  est  de  tout  secours  spirituel  et  temporel, 
de  sorte  que  cette  suspense  se  transforme  en  une  déposition. 
La  S.  Congrégation  a  quelquefois  décidé  de  mettre  un  terme  à 
ces  sortes  de  suspenses.  Si  elle  a  déclaré  autrefois  que  les  sus- 
penses ex  informata  conscientia  peuvent  être  perpétuelles,  elle 
a  mis  en  pratique  plus  lard  la  maxime  qui  conseille  de  ne  porter 
les  suspenses  perpétuelles  équivalant  à  une  privation  qu'après 
les  monilions  canoniques.  Conc.  Trid.  Sess.  21.  c.  G. 

Pour  apprécier  la  valeur  de  ces  plaintes,  il  faut  se  souvenir 
de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  la  faculté  qu'ont  les  évêques 
de  procéder  contre  les  criminels  sans  employer  les  formes  du 
droit.  Il  faut  peser  mûrement  la  nalure  et  la  gravilé  des  cri- 
mes dont  le  curé  est  accusé,  ainsi  que  la  condition  des  per- 
sonnes qui  n'étant  mues  que  par  le  zèle  de  la  religion,  ainsi  que 
l'atteste  l'évêque  de  la  manière  la  plus  formelle,  ont  rendu  té- 
moignage contre  lui.  Il  faut  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  l'autre 
sentence  de  l'évêque  contre  le  curé,  qui  est  encore  pendante 
au  degré  d'appel  devant  le  métropolitain  de  Bordeaux,  afin  de 
décider  si  on  doit  en  ce  moment  avoir  égard  à  la  pétition  du 
curé.  Enfin,  quoique  la  condition  de  linculpé  soit  réellement 
déplorable,  il  faut  remarquer  avec  Suarez  censur.  d.  25.  s.  I. 
que  toute  censure  soit  de  contumace,  soit  de  crime  est  toujours 
une  peine  médicinale  et  prœcipue  fertur  ad  reprimendam  con- 
tumaciam,  et  ut  liomo  acalpa  recédât,  idcoque  non  potest  habcre 
alium  terminuin  nisi  donec  recédât  ab  illa.  Ainsi,  si  le  curé  ne 
rompt  pas  sa  contumace,  s'il  ne  donne  pas  de  véritables  signes 
de  correction  et  de  repentir  au  jugement  et  à  la  prudence  de 
l'évêque,  on  doit  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  lever  la  suspense, 
ainsi  que  le  veut  la  discipline  de  cette  S.  Congrégation. 

I.  An  suspensio  lata  ex  informata  conscientia  sustineatur  in 
casu. 

II.  An  ab  hujusmodi  suspensionis  decrelo  detur  appellatio  ad 
Metropolitanum  seu  potius  sit  tantum  locus  rccursui  ad  S.  Sedem 


in  casu.  I.  Et  quatenus  affirmative  ad  primam  parlem,  négative 
ad  secundam 

III.  An  constet  de  légitima  judicato  Metropolitani  Burdi- 
galensis  in  casu. 

IV.  An  parochus  ob  violatam  suspensionem  contraxerit  irre- 
gularitatem  in  casu.  El  quatenus  affirmative 

V.  An  et  ad  quem  spectet  dispensatio  a  contracta  irregulari- 
tatc  in  casu. 

VI.  An  et  quomodo  sit  indulgendum  precibus  ejusdem  parochi 
in  casu.  S.  C.  respondit  : 

Ad  I.  affirmative  ad  formam  cap  I.  sess.  14.  Conc.  Trid.  de 
refor. 

Ad  II.  Négative  ad  primam  parlera  affirmative  ad  secundam. 

Ad  III.  Provisum  in  prœcedenti. 

Ad  IV.  Affirmative. 

Ad  V.  Affirmative  ad  S.  Sedem. 

Ad  VI.  Dilata,  et  parochus  recurrat  posiquam  dederit  signa 
emendalionis.  —  Die  8  aprilis  1848. 


Théologal.  —  Leçons. 


Depuis  l'institution  primitive  jusqu'en  1824,  le  chanoine  théo- 
logal de  l'église  cathédrale  de  Coria  en  Espagne  expliqua  la 
Sainte  Ecriture  dans  un  endroit  de  la  cathédrale  ouvert  à  tout 
le  monde  à  l'exception  des  femmes.  En  1824,  le  chapitre  qui 
publia  le  concours  pendant  la  vacance  du  siège,  mil  pour  condi- 
tion au  futur  théologal  de  faire  ses  leçons  dans  le  séminaire 
diocésain,  oîi  les  étrangers  viennent  aussi  assister  au  cours.  Le 
nouveau  théologal  ne  remplit  pas  la  condition  imposée,  empê- 
ché qu'il  fut  par  d'autres  occupations,  et  jusqu'en  1836  il  ne  fit 
son  cours  ni  dans  le  séminaire  ni  dans  la  cathédrale.  La  même 
prébende  fut  conférée  à  Aimé  Miranda  qui  remplit  son  office 
dans  le  séminaire  pendant  deux  ans  environ;  mais  s'apercevanè 
ensuite  que  la  condition  nouvelle  avait  été  mise  sans  l'approba- 
tion du  Saint-Siège,  il  protesta  contre  elle  comme  ne  provenant 
pas  de  l'autorité  légitime  vu  la  dis)>osition  ùu  Concile  de  Trente 
et  la  coutume  très  ancienne  de  Coria  et  de  toutes  les  autres 
églises  d'Espagne,  et  comme  ne  manquant  pas  d'être  injuste, 
attendu  que  le  chanoine  théologal  obligé  de  faire  son  cours  au 
séminaire  doit  perdre  les  distributions  quotidiennes  qu'un  statut 
particulier  de  cette  église  Me  à  tous  ceux  qui  n'assistent  pas 
aux  offices.  Ne  trouvant  pas  de  faveur  auprès  du  chapitre  ni 
auprès  de  l'évêque,  le  chanoine  ^liranda  s'est  adressé  à  la  S. 
Congrégation  lui  demandant  une  déclaration  sur  la  justice  et 
et  l'observance  de  la  susdite  condition  vu  les  circonstances  du 
fiit  et  du  lieu.  On  a  écrit  au  vicaire  eapitulaire  qui  a  référé 
que  le  motif  de  l'obligation  nouvelle  imposée  au  théologal  fut 
la  ténuité  des  revenus  du  séminaire  transféré  dans  lacitéèpisco- 
pole  en  1819.  Le  chapitre  imposa  cette  condition  en  se  fondant 
sur  le  c.  18.  sess.  23  du  Concile  de  Trente  ut  cum  minori  im- 
pensa; sur  un  statut  de  l'église  de  Coria  portant  que  le  théolo- 
gal doit  faire  ses  leçons  dans  le  lieu  assigné  par  le  prélat,  sta- 
tut qui  est  conforme  au  décret  du  Concile  provincial  de  Com- 
postelle  de  1565.  Les  constitutions  capilulaires  exigent  que  le 
chanoine  lectoral,  le  magistral  et  le  doctoral  assistent  à  la  messe 
de  tierce,  les  jours  oîi  ils  remplissent  leur  office.  S'ils  s'absen- 
tent, les  mêmes  constitutions  les  privent  des  distributions  quo- 
tidiennes. 

Le  lieu  désigné  par  le  Concile  de  Trente  pour  la  leçon  d'E- 
criture Sainte  est  sans  aucun  doute  la  cathédrale  ou  la  collé- 
giale et  non  pas  un  autre  lieu  privé.  La  S.  C.  l'a  déclaré  ex- 
pressément lib.  décret.  60.  p.  98.  L'institution  du  Concile  et  les 
déclarations  de  la  S.  C.  confirment  donc  la  pratique  et  la  cou- 
tume des  églises  d'Espagne  et  de  celle  de  Coria  en  particulier. 
Le  lieu  des  leçons  ne  doit  pas  être  changé  sans  un  motif  d  ur- 
gence, car  le  Concile  a  voulu  que  ces  leçons  fussent  fréquen- 
tées par  le  clergé  et  par  le  peuple,  ce  qui  est  plus  facile  lors- 
que le  lieu  de  réunion  est  établi  dans  une  église.  Card.  Pclr.  ad 
const.  2.  Innocent.  IV.  Mais  s'il  y  a  des  raisons  légitimes  ,  le 
changement  du  lieu  des  leçons  est  laissé  au  libre  arbitre  de  l'é- 
vêque, dummodo  utatur  arbitrio  ralionabili  et  conformi  S.  Concil. 
Trid.  videlicet  quod  hujusmodi  lectio  fiai  omnino  publiée  in  loco 
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publico  ut  nedum  ecdesiastici  sed  omnes  de  popiJo  in  lege  di- 
vina  inftriianlur.  Card.  Pctr.  loc.  cit.  On  trouve  dans  le  Thés. 
de  la  S.  C.  plusieurs  exemples  où  elle  a  approuvé  1.»  translation 
des  levons  dans  le  séminaire,  motivée  par  la  pauvreté  de  celui-ci. 
En  outre,  la  pratique  de  la  S.  C.  fut  autrefois  de  lecounaître  à 
l'ordinaire  le  |»lein  droit  de  faire  expliquer  la  théologie  morale 
au  lieu  de  l'Et  rilure  Sainte,  expliLatiou  qui  ne  pouvait  plus  se 
faire  dans  un  lieu  public.  Aujourd'hui  l'on  prescrit,  il  est  vrai, 
l'ol)servatioii  de  l'encvclique  de  (îrégoirc  XVI,  et  l'on  refuse  le 
changement  de  la  matière  des  leçons,  mais  non  le  changement 
du  lieu  où  elles  se  font.  Dans  le  cas  en  question,  la  matiore  et  le 
nombre  des  leçons  ont  été  conservés,  il  n'y  a  eu  de  changé  que 
le  lieu.  Ajoutez  qu  avant  le  décret  capitulaire  approuve  par  les 
évêques  venus  ensuite,  les  leçons  ne  se  fesaient  pas  dans  la  ca- 
thédrale, mais  dans  un  endroit  séparé  où  tous  étaient  admis  sauf 
les  femmes.  Il  en  sera  de  même  au  séminaire  dont  les  écoles 
sont  ouvertes  aux  personnes  du  dehors.  Le  changement  ayant 
donc  eu  lieu  par  un  motif  rationnel,  ayant  été  fait  en  confor- 
mité du  Concile  provincial,  des  statuts  du  chapitre  et  du  Concile 
de  Trente,  sess.  23.  c.  18.  *§  deinde,  le  décret  capitulaire  semble 
irrépréhensible.  Reste  laditliculté  résultant  de  la  privation  des 
distributions  quotidiennes  lorsque  le  théologal  est  empêché  par 
sa  leçon  d'assister  à  la  messe  de  tierce.  On  pourrait  y  remé- 
dier en  assignant  à  la  leçon  une  heure  non  incompatible  avec 
cette  messe,  mais  il  vaut  mieux  proposer  de  déroger  à  ce  statut 
qui  est  contraire  à  toutes  les  déclarations  de  la  S.  G.  rendues 
même  dans  les  causes  espagnoles.  Hispalen.  lib.  17  décret,  p. 
496.  lib.  I.  posit.  où  l'on  trouve  cette  déclaration  au  nonce 
d'Espagne  :  J'heologus  qui  divinis  pro  pr(eseiite  habetiir  diebus 
qiiibus  legit  non  est  censendus  prœsens  tnalutiiio  qiiod  recitatur 
sera  p>-œccdenli  pro  die.  snbseqnenti  ex  consuetudine  ecclesiœ. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  tous  les  canonistes  qui  sont  unanimes 
à  réserver  les  distributions  quotidiennes  au  théologal  le  jour  de 
la  leçon.  —  S.  C.  rescrip.  :  prœvia  absoliitione  qiioad  prwteritas 
omissioncs  leclionuin.  servcliir  capitiili  decretum  ab  cpiscopo 
approbatum,  et  canonico  tlieologo  integrœ  tradantur  qiiotidianœ 
distributiones  pro  diebus  qnibm:  legit  perinde  ne  si  ehoro  perso- 
naliter  adesset,  non  obstante  staliito  cnpttiilari,  et  notificetur  épis- 
copo.  —  26  augusli  1848. 


Nullité    de  mariage. 


L'évèque  de  Sanora  dans  l'Amérique  septentrionale  a  de- 
mandé dans  la  relation  de  son  diocèse:  «  La  bulle  Dei  misera- 
tione  de  Benoit  XiV  prescrit  la  forme  qu  on  doit  suivre  dans 
les  jugements  touchant  la  nullité  de  mariage  ;  cl  bien  qu  il  n'v 
ait  pas  de  diilicullé  lorsqu'il  s'agit  de  cas  douteux,  il  n'v  a  pas 
de  légers  obstacles  dans  les  cas  où  la  nullité  du  mariage  est 
patente,  notoire,  par  exemple  N.  religieux  profès  et  soùs-diacrc, 
ayant  quitté  l'habit  et  pris  un  nom  supposé,  vint  ici,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  de  la  province  du  Mexique,  et  il  contracta  publi- 
quement mariage.  Le  fait  m  ayant  pas  élé  dénoncé  à  mon  entrée 
dans  le  diocèse,  tout  fut  découvert  par  l'aveu  du  coupable,  les 
dépositions  des  témoins,  les  attestations  indubitables  de  la  pro- 
fession solennelle  et  de  l'Ordre  Sacré,  et  par  l'identité  du  per- 
sonnage que  je  renvoyai  à  son  prélat.  Or,  si  dans  ces  cas  ou  au- 
tres cas  semblables  l'on  observait  ce  qui  est  prescrit  par  Benoît 
XIV,  l'on  porterait  un  grave  détriment  à  l'utilité  publique  et  au 
salut  des  fidèles,  surtout  à  cause  des  délais  de  la  première,  de 
la  seconde  el  même  de  la  Iroisième  instance,  délais  que  les  par- 
ties supportent  d'une  manière  inique  ,  à  ce  point  qu'après  la 
déLlaraliou  de  nullité,  on  ne  se  met  pas  en  peine  de  contracter 
un  autre  mariage,  mais  on  vit  dans  l'incontinence,  et  il  n'v  a 
pas  d'espoir  d  éloigner  un  si  grand  mal.  Je  ilemande  donc  à"  la 
S.  C.  de  déclarer  que  la  constitution  de  Benoit  XIV  n'a  pas 
lieu  dans  les  cas  certains  et  notoires  de  nullité;  ou  s'il  existe 
quelque  déclaration,  qu'on  m'envoie  la  copie.  » 

Voici,  dans  la  bulle  de  Benoît  XIV.  la  disposition  sur  laquelle 
l'éNêque  demande  une  déclaration  :  Si....  contra  mnirimonii  ra- 
hdilai.em  sententia  feratur.  defensor  (matrimonii^  intra  légitima 
tempora  appellet  adhœrens  parti  qitœ  pro  validitate  agebat;  cum 
autem  m  judicio  nemo   unus  sit,  qui  pro  matrimoni'i  validitate 


negolium  insistai,  vcl  si  adsit,  lala  contra  enm  senlentin ,  judi- 
cinm  deseruerit,  ipse  rx  of/icio  ad  superioremjudiccm  appellet... 
nolentes  omnino  ut  ulto  iu  casu  malrinujnii  linculiim  dissoliitum 
censeatur,  nisi  duo  judicata,  rel  resotutiones,  mit  sententiie  pe- 
nttus  similes  et  conformes,  a  quibus  neque  pars,  neque  defensor 
matrimonii  crediderit  appellandum,  emanaeerint.  Quod  si  secus 
factuui  fuerit  et  novuui  initum  mulrimonium,  nostrœ  volunlatis 
luijusmodi  transgressorcs  pœnis  a  nobis  statutis  submittantur.  — ■ 
Or,  que  cette  disposition  n'ait  lieu  que  dans  le  cas  où  la  nullité 
est  douteuse,  les  termes  employés  par  le  Pontife  au  commence- 
ment de  sa  bulle  l'insinuent  :  cum  agitur  coram  ordinario  con- 
iroversia  aliqua  proponetur,  in  qua  de  matrimonii  validitate  du- 
bttabilur....  defensor  matrimonii  partes  omnes  of/icii  sui  dili- 
genler  adimpleat.  Le  mot  dubilabilur  montre  clairement  que  le 
Pape  n'a  pas  voulu  que  la  même  forme  du  jugement  fût  em- 
ployée là  où  la  nullité  est  évidente  et  notoire.  C'est  qnen 
effet  le  droit  canonique  prohibe  les  appels  dans  les  choses  no- 
toires, parce  qu'alors  les  appels  ne  peuvent  être  que  frivoles  et 
ne  méritent  pis  que  la  justice  y  ait  égard.  La  même  (  hose  pa- 
raît résulter  de  la  pratique  de  la  S.  Congrégation.  En  examinant 
les  causes  matrimoniales  traitées  dans  son  sein,  on  voit  dans  tou- 
tes les  causes  un  doute  grave  ou  léger  sur  la  validité  du  ma- 
riage, élevé  du  moins  au  commencement.  D'où  Ion  peut  inférer 
avec  raison  que  les  jugements  où  la  nullité  du  mariage  est  pa- 
tente peuvent  être  linis  dans  une  forme  plus  cxpéditive  que 
celle  qui  est  prescrite  par  la  bulle. 

Si  l'on  veut  que  la  bulle  de  Benoît  XIV  embrasse  tous  les  cas 
même  ceux  de  nullité  évidente,  alors  ce  sera  dans  un  jugement 
plein  et  ordinaire,  et  non  pas  dans  les  jugements  sommaires  et 
extraordinaires  qui  ne  comportent  pas  l'appel.  La  clémentine 
dispendiosum  permet  de  traiter  les  causes  matrimoniales  som- 
mairement :  in  causis  super  matrimoniis  procedi  valeat  simpli- 
citer  et  de  piano  ac  sine  strepitu  et  figura  judicii.  Il  est  à  pré- 
sumer que  Benoît  XIV  n'a  pas  voulu  que  la  procédure  de  sa 
bulle  s'appliquât  aux  jugements  sommaires,  car  il  aurait  prescrit 
une  chose  directement  opposée  à  la  nature  de  ces  jugements 
(jui  ne  veulent  ni  appel  ni  délai.  Clem.  sœpe  contingit  de  verb. 
sign. 

Bien  que  ces  raisons  ne  soient  pas  à  mépriser,  le  contraire  est 
pourtant  plus  vrai.  Benoît  XIV  emploie  les  termes  les  plus  gé- 
néraux et  n'établit  aucune  distinction  entre  les  cas  où  la  nullité 
est  douteuse  et  ceux  où  la  nullité  est  évidente,  7iolentes  ut  ullo 
m  casu  matrimonii  vincuhim  dissolulum  censeatur,  nisi  duo  ju- 
dicata vel  resolutiones  nul  senlentiw  penitus  similes  et  conformes... 
emanaverint.  Si  le  Pontife  employé  ailleurs  le  terme  dubitabitur, 
ce  n'est  pas  pour  exclure  les  cas  où  la  nullité  est  é\idL'nle,  c'est 
que  dans  toutes  les  causes  il  y  a  toujours,  du  moins  au  com- 
mencement, quelque  doute  sur  la  validité  ou  sur  la  nullité,  et  le 
Pontife  parle  de  ce  qui  arrive  communément.  Les  canons  qui 
prohibent  l'appel  dans  les  choses  notoires  concernent  les  causes 
criminelles,  nullement  les  causes  matrimoniales,  et  d  ailleurs  il 
laudrait  dire  qu'ils  ont  élé  réformés,  quant  à  celles-ci ,  par  la 
constiliilion  de  Benoît  XIV.  La  notoriété  ne  fait  pas  que  ces  ap- 
pels soient  frivoles ,  puisqu  on  doit  procéder  avec  précaution 
dans  une  matière  aussi  grave  que  la  dissolution  d'un  mariage. 
Cette  notoriété  prétendue  peut  n'être  qu'appirente  et  illusoire. 
La  pratique  de  la  S.  C.  ne  permet  pas  de  penser  autrement.  Le 
trésor  de  ses  résolutions  contient  plusieurs  causes  qui  prouvent 
que  la  forme  de  la  bulle  Dei  miseratione  a  été  constamment  ob- 
servée daus  les  cas  de  nullité  évidente.  Ainsi.  Teatina.  malrim. 
18  jul.  et  19  sept.  1761.  TridentinanuUilatismalrimoii.  22  jun. 
1822.  La  nullité  était  aussi  évidente  dans  ces  cas  que  dans  ceux 
mentionnés  dans  la  demande  de  l'évèque  de  Sonora.  Au  reste,  la 
forme  bénédictine  ne  peut  être  négligée  sous  le  prétexte  d'un 
jugement  sommaire  qui  ne  paraît  pouvoir  s'employer  puisque 
Benoit  XIV  veut  que  toutes  les  causes,  sans  exception,  de  nul- 
lité de  mariage,  soient  traitées  avec  cette  procédure  qui  est  in- 
compatible avec  les  jugements  sommaires.  Dans  l'hypothèse  que 
les  causes  matrimoniales  pussent  se  traiter  sommairement,  on 
ne  devrait  pas  pour  cela  s'écarter  des  dispositions  de  la  bulle. 
Les  jugements  sommaires  étant  plus  facilement  exposés  à  l'er- 
reur ,  on  devrait  procéder  avec  toute  la  maturité  exigée  dans 
des  questions  aussi  graves. 

Les  choses  étant  ainsi,  il  reste  à  examiner  s'il  est  expédient 
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d'auloriser  1  cvèqiic  tic  Sonora,  au  moins  ad  tempus,  de  déroger 
au  nom  du  S.  Sicile  à  Ij  seconde  scatcnce  conforme,  toutes  les 
fois  qu'il  (onsle  évidemment  et  notoirement  de  la  nullité  du 
mariage.  Ce  qui  semble  préparer  la  voie  à  une  concession  de 
cette  nature,  c'est  la  pratique  de  la  S.  C.  qui  a  la  coutume 
de  valider  les  procès  qui  n'ont  pas  été  dressés  en  pleine  con- 
formité de  la  constilution  de  Beiuu't  \IV,  lorsque  la  nullité  du 
mariage  est  évidente,  ainsi  qu'il  fut  fait  dans  la  cause  Tealina, 
citée  plus  haut.  Vient  ensuite  celle  opinion  des  docteurs  que 
révéque  peut  dispenser  des  constitutions  apostoliques  et  des 
décrets  d'un  concile  général,  lorsqu'il  surgit  une  raison  de  gran- 
de nécessité  ou  d'utilité  évidente,  et  que  le  retard  est  dange- 
reux, et  qu'on  ne  peut  recourir  facilement  au  Souverain  Pontife. 
Reiffensl.  lil».  I.  décret,  tit.  2.  §  18.  470.  Opinion  que  Benoit 
XIV  paraît  ni  réprouver  ni  admettre  de  Svn.  lib.  9.  c.  2.  où 
il  parle  précisément  du  pouvoir  de  dispenser  d'un  empêchement 
dirimant  occulte,  en  vertu  de  cette  faculté  extraordinaire  ex 
prœsiimptn  Suinmi  Pontijkis  volunlalc.  Dans  le  fait  actuel  on 
ne  peut  recourir  facilement  au  Souverain  Pontife,  le  diocèse  de 
Sonora  étant  situé  dans  les  régions  les  plus  éloignées  de  l'Amé- 
rique septentrionale.  La  raison  de  nécessité  ou  du  moins  d'uti- 
lité évidente  semble  ne  pas  manquer,  vu  les  inconvéniens  et  les 
maux  que  révé(|ue  atteste  résulter  de  l'observation  stricte  de 
la  constitution  de  Henoit  XIV  dans  ces  pays.  Enlin  on  verra  s'il 
faut  faire  quelques  remarques  sur  l'abus  qui  paraît  s'^'tre  glissé 
dans  le  diocèse  de  Sonora  de  permettre  trop  facilement  la  cé- 
lébration du  mariage  sans  avoir  auparavant  constaté  avec  le  plus 
grand  soin  l'état  libre  des  personnes. 

An  et  quomodo  sit  annucnditm  prrcibus  Episcopi  Sonoreti.  in 
casii  etc.  —  S.  C.  resp.  negati^e  et  ad  mentem.  La  pensée  a  été 
de  demander  à  Sa  Sainteté  uo  induit  pour  autoriser  Mgr.  l'é- 
vêque  de  Sonora  à  confier  la  seconde  sentence  conforme  à 
un  évoque  voisin,  vu  l'éloignenient  du  métropolitain,  ou  bien 
de  se  réserver  cette  seconde  sentence  en  se  faisant  assister 
de  quelques  prêtres  qui  n'auront  pas  pris  part  à  la  première 
sentence.  —  26  août  1848. 


Des  oratoire!)  privés 


Mgr.  l'évoque  de  Mu:ister  a  proposé  à  la  S.  C.  la  question 
suivante  :  Puis-je  permettre  l'érection  des  oratoires  privés  avec 
faculté  d'y  célébrer  le  S.  Sacrifice"?  »  Il  assure  que  nonobstant 
les  différentes  décisions  par  lesquelles  la  S.  C.  a  déclaré  que  le 
Concile  de  Trente  a  ôté  aux  évêques  la  faculté  de  concéder  les 
oratoires  privés,  l'usage  de  ce  pays  est  que  les  évèques  les  auto- 
risent pour  un  acte  transitoire,  de  même  qu'ils  peuvent  concéder 
les  oratoires  publics  à  perpétuité.  Si  cette  pratique  n'est  pas  lé- 
gitime, le  prélat  demande  la  validation  des  induits  concédés  jus- 
qu  ici  épiscopalenient.  Il  demande  aussi  pour  M.  Hovel  la  per- 
mission d'ériger  un  oratoire  privé  dans  sa  maison  de  campagne 
avec  faculté  d'y  célébrer  le  S.  Sacrifice.  » 

Tous  les  canonisles  conviennent  (ju'après  le  décret  du  Con- 
cile de  Trente,  sess.  22.  de  obs.  et  viland.  in  celebr.  miss,  les 
évêques  ne  peuvent  plus  concéder  à  leur  gré  l'érection  des  ora- 
roires  privés  avec  célébration  du  Sacrifice.  Le  peuvent-ils  lors- 
qu'il y  a  des  motifs  justes  et  légitimes  ?  C  est  l'opinion  de  plu- 
sieurs graves  auteurs  cités  par  Barbosa.  ad  conc.  Trid.  ibid.  n. 
18.  et  par  Galtico.  Orat.  dom.  c.  15.  Ce  dernier  énumère  plu- 
sieurs cas  où  ces  auteurs  ont  cru  que  la  chose  est  licite  et  il 
oppose  autant  de  décisions  de  la  S.  C.  qui  a  déclaré  l'érection 
des  oratoires  réservée  au  Saint  Siège  même  dans  ces  cas.  Barbosa 
cite  les  auteurs  qui  pensent  (|ue  lindull  des  oratoires  privés 
n'est  pas  dans  les  attributions  de  l'ordinaire  même  lorsqu'il  y  a 
des  raisons  légitimes  de  les  accorder.  Tous  ]es  doutes  sont  en 
effet  tranchés  par  la  déclaration  rendue  sous  le  Pontificat  de 
Paul  V  et  approu\ée  par  ce  Pape.  Il  fut  décidé  expressément 
«  que  le  pouvoir  de  concéder  les  oratoires  privés  a  été  enlevé  à 
»  tous  par  le  décret  du  Concile  et  qu'il  a  été  réservé  exclusive- 
»  ment  au  Souverain  Pontife.  »  Paul  V  déclara  dans  une  ency- 
clique facultalem  hiijtismodi  licentias  concedendi  ipsius  concilii 
décréta  unicuique,  ademptam  esse,  solique  Bcatissimo  Romano  Pon- 
tifici  esse  reservatam,  proinde  ampUtudini  luœ  obslinendum  esse 


ab  illis  utcumque  tribiiendis  ;  ac  si  quas  hactemts  tel  a  seipso, 
vel  a  suis  antecessoribiis,  vel  alias  quoquo  modo  qtiain  a  prœ- 
dicta  sede  concessas  repererit,  mtllas  atque  irritas  esse  quampri- 
mum  décernât.  Sous  le  Pontificat  de  Benoît  XiV,  des  abus  s'é- 
tant  glissés  dans  cette  matière  de  la  concession  des  oratoires  pri- 
vés, le  Pontife  y  obvia  par  la  bulle  Mugno  animi  nostri  dolore, 
publiée  le  2  juin  1751.  La  prohibition  et  la  réserve  contenues 
dans  les  déclarations  antérieures  s'y  trouvent  pleinement  confir- 
mées. 

Faut-il  faire  cas  de  la  coutume  existant  dans  le  diocèse  de  Muns- 
ter ?  Après  la  promulgation  du  Concile  de  Trente  en  .\llemagne, 
les  évêques  se  conformèrent  pleinement  à  son  décret  sur  la  cé- 
lébration de  la  messe.  Depuis  lors,  on  n'admit  plus  en  .\llema- 
gneque  les  évêques  pussent  permettre  la  célébration  de  la  messe 
dans  les  oratoires  privés.  Leuren.  jur.  can.  1.  3.  tit.  41.  cité  par 
Galtico.  On  sait  de  plus  qu'en  1703  Clément  XI  fit  publier  un 
décret  abrogeant  les  coutumes  contraires  à  la  disposition  da 
Concile.  Aussi,  la  Bulle  de  Benoit  XIV  citée  plus  haut  porte- 
t-elle  nuUum  ampUus  esse  privilegium  tel  exetnptionon  quœ  obs- 
tet  quœqite  impediat  quominiis  abiisus  tullantur.  Ainsi,  la  cou- 
tume de  Munster  n'est  pas  soutenable.  Les  évêques  ne  peuvent 
pas  autoriser  la  célébration  du  Sacrifice  ,  ni  à  perpétuité  ,  ni 
transitoirement.  Quant  à  findult  demandé  pour  M.  de  Hovel, 
je  ne  serais  nullement  d'avis  de  le  refuser. 

Réponse  de  la  S.  C.  Non  licere  tilli  episcopo  hiijitsmodi  licen- 
tias qiiocumque  sub  obtentu  concederc,  ne  pro  actit  quidem  mère 
transeunte  ;  liane  facullatem  esse  soli  Romano  Pontiftci  reserva- 
tam ;  eidemque  episcopo,  htleras  S.  C.  a  Paulo  V  approbatat 
expediri,  ;  et  quoad  facilitâtes  hucusque  alias  quant  a  Romano 
Pontiftce  concessas,  consulendum  SSmo  pro  earumdem  sana- 
tione.  Quoad  nobilem  virum  de  Hovel,  supplicandnm  SSmo  ut 
pro  hac  vice  tantum  dignetur  episcopo  impertiri  faciiltatem  ex~ 
pctitum  indultiim  eidem  de  Hovel  concedendi,  facta  tamen  spe- 
ciali  mentione  apostolicœ  detegationis,  Quoad  futurum,  orato- 
rum  preces  si  qui  sint,  ad  Apostolicam  Sedem  tnittat.  lia  fuit 
resoluta  die  "l'i  januarii  18il  ;  die  verol  februarii  ejusdem  antii, 
SSmus  resolutionem  S.  C.  in  omnibus  bénigne  approbavit  et  con- 
firmavit. 


Les  oratoires  des  lieux  pieux  ,  hospices  d'orphelins  et  de 
vieillards  ,  ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  du 
Concile. 


L  évêque  de  Vigevano  a  exposé  qu'une  maison  d  orphelins  fut 
fondée  à  Vigevano  en  18D9  par  le  prêtre  .Merula.  Un  legs  fait 
en  1821  permit  dy  entretenir  seize  orphelins  et  un  certain  nom- 
bre d'infirmes.  Les  administrateurs  ont  obtenu  plusieurs  fois  du 
du  S.  Siège,  pour  dix  ans,  lindult  d  un  oratoire  intérieur  avec 
la  célébration  du  Sacrifice.  Aujourd'hui,  dans  la  vue  d  éviter  les 
frais  et  dans  la  crainte  que  le  ptacet  royal  ne  soit  refusé,  ce  qui 
est  arrivé  plusieurs  fois  pour  ces  sortes  d  induits,  les  adminis- 
trateurs ont  prié  Mgr.  1  évêque  de  concéder  d'autorité  ordinaire 
une  chapelle  pour  la  célébration  du  Sacrifice  et  pour  la  com- 
munion des  vieillards  et  des  orphelins  de  la  maison,  le  jour  de 
Pâques  excepté.  Le  prélat  pense  que  différentes  réponses  de  la 
S.  C.  la  jurisprudence  approuvée  généralement  dans  le  pays  et 
confirmée  par  la  pratique  des  diocèses  voisins  font  que  la  con- 
cession demandée  n  excède  pas  son  pouvoir  ordinaire.  Le  Saint 
Siège  ayant  pourtant  accordé  succt-ssivement  plusieurs  induits  à 
cet  effet,  le  prélat  n'a  rien  voulu  statuer.  Il  s'est  adressé  à  la 
S.  C.  pour  savoir  si  l'oratoire  construit  convenablement  dans 
cette  maison,  destiné  uniquement  à  cet  usage  et  pourvu  de  tou- 
tes les  choses  nécessaires,  est  compris  dans  la  prohibition  du 
Concile. 

On  a  demandé  à  Mgr.  l'évêque  si  la  maison  d  orphelins  fut 
érigée  par  l'autorité  épiscopale  et  approuvée  par  ses  prédéces- 
seurs. Voici  sa  réponse  :  «  Au  témoignage  des  administrateurs, 
il  ne  consie  pas  que  l'évêque  de  Vigevano  ait  érigé  la  maison 
formellement  et  par  décret  à  l'époque  de  la  fondation  ou  dans 
une  autre  occasion,  soit  que  ce  ne  fût  pas  alors  en  usage  ou 
plutôt  parce  que  cette  maison  fut  regardée,  ainsi  qu'elle  l'est  au- 
jourd'hui encore,  comme  une  annexe  de  1  hôpital  civil,  bien  que 
les  deux  établissements  soient  séparés.   Mais  il  est   certain  que 
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l'œuvre  fut  très  agréée  par  les  évoques  mes  préiléresseurs  qui 
l'approuvèrent  par  le  fait.  Ils  surveillèrent  ladministratiou 
pendant  la  domination  française;  plus  lard,  ils  la  présidèrent  et 
les  affaires  se  traitèrent  dans  le  palais  épiscopal.  C  est  ainsi  que 
le  legs  de  1821  fut  aecepté  sur  la  proposition  de  mon  prédé- 
cesseur,  Jean-["ran(;ois  Toppia.  » 

Il  est  certain  que  le  Contile  de  Trente  a  révoqué  la  faculté 
qu'avaient  les  évèques  de  concéder  les  oratoires  privés.  L'opi- 
nion contraire  de  plusieurs  graves  auteurs  a  été  rejetée  cons- 
tamment par  la  S.  C.  et  réprouvée  par  les  Papes.  Ainsi,  Paul  V, 
dans  I  encyclique  du  10  mars  1G15,  Benoit  XIV  par  la  bulle 
Magno  animi.  Cette  discipline  vient  d  être  conlirmée  dans  la 
cause  de  Munster  proposée  sommairement  le  23  janvier  de 
celle  année,  l-a  prohibition  s'élend-elle  aux  oratoires  des  lieuv 
qui  sont  et  qu'on  nomme  religieux  ou  pieux,  comme  les  monas- 
tères, les  hôpitaux,  les  hospices  de  vieillards  et  autres  maisons 
de  ce  genre  ?  Galtico  i>-amble  résoudre  la  question  c.  16.de  Oral. 
dom.  :  «  Les  séminaires,  hôpitaux  et  autres  lieux  pieux  n'ont  pas 
»  été  compris  dans  le  décret  du  Concile,  puisque  ce  ne  sont  pas 
»  des  maisons  privées,  mais  bien  des  maisons  religieuses,  ainsi 
»  que  les  canons  les  appellent,  et  ils  participent  à  plusieurs  des 
»  privilèges  concédés  aux  églises.  Ainsi  la  pratique  commune 
»  reçue  partout  est  que  la  permission  de  l'ordinaire  suflit  pour 
»  autoriser  les  oratoires  privés  dans  ces  maisons  et  la  célébra- 
»  du  Sacrifice  dans  ces  oratoires.  »  Quelques  lignes  plus  loin, 
le  même  auteur  exige  une  condition  qui  fait  toute  la  difficulté, 
pourvu,  dit-il,  que  ces  maisons  aient  été  érigées  par  l'ordinaire. 

Pour  éclaircir  la  matière,  il  faut  établir  quelle  est  la  diffé- 
rence que  les  docteurs  mettent  entre  un  lieu  religieux  et  un 
lieu  pieux.  On  appelle  lieu  religieux  celui  où  des  œuvres  de 
piété  et  de  charité  sont  exercées,  comme  les  monastères,  les  hô- 
pitaux, les  maisons  d'orphelins  et  autres  semblables.  Toutefois, 
ces  lieux  ne  sont  appelés  religieux  que  lorsqu  ils  ont  été  érigés 
par  laulorité  de  lévcque  ou  d'un  autre  supérieur  ecclésiasti- 
que. On  nomme  lieu  pieux  celui  qui  a  été  construit  ou  destiné 
à  des  œuvres  de  pieté  et  de  charité,  mais  sans  la  participation 
de  l'autorité  de  ré»équc  ou  d  un  autre  prélat  ;  ainsi  les  oratoi- 
res ,  les  hôpitaux  et  les  autres  lieux  destinés  à  des  œuvres  du 
même  genre,  Gonzalez,  de  relig.  domib.  Schmalzgrueber  ibid. 
Reiffenstuel.  ibid.  —  Cela  posé  ,  on  voit  que  Gattico  semble 
croire  que  les  oratoires  des  lieux  pieux  ne  peuvent  pas  se  con- 
tenter de  la  permission  de  levèque  pour  la  célébration  du  Sacri- 
fice, mais  qu'ils  ont  besoin  d'un  induit  du  S.  Siège.  Smalzgrueber 
parait  être  du  même  avis;  après  avoir  montré  que  les  maisons 
érigées  sans  l'autorité  épiscopale  sont  bien  des  lieux  pieux,  mais 
profanes,  non  religieux,  il  ajoute:  a  et  cela  a  lieu,  quoique  ces 
»  hôpitaux  aient  un  oratoire  qu'on  peut  aussi  construire  dans 
»  une  maison  privée,  mais  la  messe  ne  peut  pas  v  être  célébrée 
»  selon  le  c»noa  unicuique  dist.  I.  deconsecr.  et  Fagnanadcap. 
»  licet.  »  • — ^  La  S.  C.  du  Concile  parait  avoir  eu  la  même  pensée 
dans  la  résolution  suivante  que  rapporte  Fagnan:  Oratorio  exis- 
tentia  in  monasteriis  vel  hospilalibua  ordmaria  vel  apostolica 
auctorilate  fundatis  non  comprehendi  in  prohibitione  Concilii. 
Fagnan  cap.  in  his.  de  privileg.  On  pourrait  arguer  de  cette  dé- 
cision contre  les  oratoires  des  lieux  non  érigés  par  lautorité 
épiscopale  ou  par  l'autorité  apostolique. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  des  fondements  valides  dans  l'o- 
pinion qui  regarde  les  lieux  simplement  pieux  non  érigés  par 
l'évêque  comme  non  compris  dans  le  décret  du  Concile  de 
Trente.  Cette  opinion  met  toute  la  différence  entre  les  lieux  re- 
ligieux et  les  lieux  pieux  quant  à  la  question  actuelle,  en  ce  que 
l'oratoire  construit  dans  les  premiers  est  par  là  même  propre 
à  la  célébration  du  Sacrifice,  tandis  que  l'oratoire  d'un  lieu  sim- 
plement pieux  a  besoin  de  la  permission  préalable  de  I  evêque. 
• —  Alexandre  III  paraît  linsinuer  clairement  en  disant:  Si  Ao>- 
pitale  m  aliquo  loco  absque  oratorio  feceritis,  liherum  erit  vobis 
absque  conscient ia  episcopi  in  cujus  parochia  fuerit  ipsam  do- 
mum  construere:  quod  si  oratorium  ibidem  facere  volueritis,  id 
ubsque  licentia  episcopi  non  facialis,  justitia  in  omnibus  seriata. 
—  Plusieurs  canonistes  insinuent  que  la  permission  de  l'évêque 
suffit.  Leuren.  jur.  con.  lib.  3.  conclue  sur  la  matière  des  lieux 
pieux.  «  On  peut,  sans  l'auloriié  et  la  permission  de  l'évoque, 
établir  et  fonder  des  hôpitaux,  de»  maisons  d  orphelins  et  d'autres 
lieux  pieux  pour  des  œuvres   de  charité  et  de  piété.  On  peut 


aussi  y  construire  des  oratoires  où  la  messe  soit  célébrée  avec 
la  permission  de  l'évêque;  toutefois,  ce  ne  sont  pas  là  des  mai- 
sons religieuses  ,  jouissant  de  l'immunité  ecclésiastique.  »  — 
Reiffenstuel  indique  que  la  permission  de  le^êque  sul'til  :  iicet 
eliam  absque  licentia  episcopi  possint  aliqua  loca  et  instituta 
pia  i\  g.  nosocomia,  hospitalia,  orphanotrophia  et  alia  similia 
pia  instituta  imo  oraloria  privata  in  domibus  institui,  erigi  vel 
fundari  ad  hoc  ut  ibidem  orationes  privalœ,  atque  pielatis  et 
caritatis  opéra  jinn  tamen  missa^  absque  licentia  episcopi  ceie- 
brari  can.  unicuique  et  cap.  clericos.  de  consec.  dist.  1)  priva- 
lim  peragantur....  tamen  hujusmodi  quamtumvis  pia  loca  atque 
instituta,  domus  religiosœ  non  sint,  nec  dici  possint.  On  voit 
que  ces  auteurs  n'exigent  pas  l'induit  du  S.  Siège.  —  Giraldi 
dit  qu'une  décision  de  la  S.  C.  prohibe  la  célébration  de  la  messe 
dans  les  granges  des  réguliers,  qui  hujusmodi  loca,  nec  sacra, 
nec  pia  insensu  proprio  locari  passant.  Les  lieux  pieux  n  ont 
donc  pas  besoin  de  l'induit  apostolique.  —  Enfin  ,  une  résolu- 
tion de  la  S.  C.  des  cvêques  et  réguliers  a  déclaré  d'une  manière 
générale  que  les  oratoires  des  hôpitaux  ne  sont  pas  co/npris 
dans  la  prohibition  du  Concile.  Elle  est  citée  par  Gattico  en  ces 
termes  :  S.  C.  cardinatium  negotiis  regularium  prœposita  cen- 
suit  prohibitionem  hac  de  re  editam  ad  oratoria  in  hospitalibus 
constitula  non  perlinere  ac  proinde  esse  in  facultate  ordinarii, 
ubi  illa  risitaverit  ac  divino  ciiltui  perugcndo  opta  et  decentia, 
ac  cujuscumquc  usa  libéra  esse  compereril,  licentiam  impertiri 
ut  in  eis  S.  }lissœ  Sacri/icium  celebrari  raleat.  Cette  résolution 
ne  met  pas  pour  condition  que  les  hôpitaux  aient  élé  érigés  par 
l'autorité  de  lévêque;  elle  doit  s  entendre  de  tous  les  hospices 
et  de  tous  les  lieux  pieux,  dautant  plus  (pie  ces  lieux,  qu'ils 
soient  érigés  par  lautorité  de  I évèque  ou  non,  ne  sont  jamais 
désignés  sous  le  nom  de  maisons  privées,  et  par  conséquent,  le 
décret  du  Concile  semble  ne  pas  les  atteindre.  —  La  décision 
citée  plus  haut  d'après  Fagnan  ne  fait  pas  difficulté.  Si  la  S.  C. 
a  déclaré  que  la  prohibition  du  Comile  ne  comprend  pas  les 
oratoires  des  hôpitaux  fondés  par  l'autorité  ordinaire  ou  par 
l'autorité  apostolique,  elle  n  a  pas  dit  que  les  oratoires  érigés 
dans  les  lieux  fondés  sans  cette  autorité,  fussent  soumis  à  la 
prohibition. 

Que  si,  nonobstant  les  raisons  exposées,  la  S.  C.  juge  que  les 
lieux  pieux  qui  ne  sont  pas  religieux  sont  frappés  de  la  même 
prohibition  que  les  maisons  privées,  il  restera  à  examini-r  si  la 
maison  d'orphelins  de  Vigevano  est  dans  ce  cas.  On  n'a  pas,  il 
est  vrai,  le  décret  épiscopal  de  lérection,  mais  il  faut  observer 
que  cette  maison  a  des  caractères  qui  ne  permettent  pas  de  la 
ranger  parmi  les  lieux  simplement  pieux  ou  fondés  sans  l'inter- 
vention épiscopale.  L'évêque  de  Vigevano  surveille  la  maison, 
il  accepte  les  legs,  il  se  fait  rendre  compte  par  les  administra- 
teurs, il  est  leur  président,  il  traite  avec  eux  les  affaires  de  la 
maison.  Or,  tout  cela  indique  que  la  maison  est  entièrement 
soumise  à  l'autorité  épiscopale.  Le  pouvoir  des  èvêques  sur  les 
lieux  pieux  se  réduit  à  se  faire  rendre  compte  annuellement,  et 
à  la  visite  dans  les  cas  toutefois  exprimés  par  le  droit.  Car  ils 
n'ont  pas  de  juridiction  sur  ces  maisons,  ainsi  que  renseignent 
unauimement  les  canonislcs.  Schmahgrueber  et  Reiffenstuel  loc. 
supr.  cit.  La  maison  de  Vigevano  a  tous  les  caractères  d'une 
maison  ecclésiastique;  dans  le  doute,  il  faut  présumer  que  l'au- 
torité épiscopale  a  concouru  à  son  érection. 

I.  .4/1  oratoria  in  hospitalibus  ceterisque  piis  locis  absque  epis- 
copi auctoritate  erectis  constituta  in  prohibitione  Concilii  Tri- 
dent ini  cotnprehendantur  ? 

Et  quatenus  affirmative. 

II.  An  sub  eadein  prohibitione  conlineatur  orphanoirophium 
in  casu,  etc.  • —  La  réponse  à  l'une  et  à  l'autre  question  a  élé  né- 
gative. Celte  décision  a  été  regardée  comme  constituant  une 
maxime  qui  fi.vera  à  l'avenir  la  jurisprudence  sur  ce  point. 


Revenus  casuels. 


Avant  de  mourir  glorieusement  pour  la  paix  et  le  salut  de 
son  troupeau,  larchevêque  de  Paris  fit  un  décret  dans  la  vue 
d'améliorer  le  sort  des  prêtres  administrateurs  attachés  à  cha- 
cune des  paroisses  de  ce  pavs.  Ces  prêtres  administrateurs  qui 
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doivent  être  censés  coadjuteurs  du  turé  dans  la  cure  des  âmes 
et  qui  exercent  le  même  office  que  les  vicaires,  ne  reçoivent 
rien  du  gouvernement;  ils  sont  sustentés  par  l'administration 
de  la  fabrique  paroissiale  avec  une  somme  assez  faible  formée 
de  quelques  revenus  certains  et  d'autres  revenus  éventuels.  Les 
derniers  événements  a^ant  fait  diminuer  considérablement 
ces  revenus  éventuels  qui  constituaient  la  principale  ressource 
des  prêtres  administrateurs,  l'archevêque  leur  attribua  le  titre 
de  vicaires  et  prit  une  mesure  provisoire  telle  que  l'exigeaient 
la  chose  et  les  circonstances.  Il  ordonna  de  former  une  masse 
commune  de  tous  les  éinolumenls  provenant  de  l'administra- 
tion des  Sacrements  de  baptême  cl  de  mariage,  des  traitements 
ou  indemnités  alloués  par  la  fabrique,  et  généralement  de  tous 
les  produits  destinés  par  l'usage  ou  les  règlements  soit  au  curé 
soit  aux  vicaires,  pour  en  faire  un  certain  nombre  de  parts  dont 
quelques-unes  devaient  être  attribuées  aux  nouveaux  vicaires. 
Toutefois  l'archevêque  excepta  de  cette  disposition  le  traitement 
du  curé  ptyé  par  le  gouvernement,  l'imlemaité  de  son  loge- 
ment, les  droits  attribués  à  chaque  prêtre  de  la  paroisse  par  le 
tarif  des  pompes  funèbres,  et  l'offrande  qui  accompagne  le  pain 
bénit.  Il  voulut  en  outre  que  les  anciens  vicaires  eussent  tou- 
jours un  traitement  supérieur  de  la  moitié  au  traitement  des 
nouveaux  vicaires,  ainsi  qn'on  le  voit  par  les  articles  3,  4,  5  du 
décret.  Le  résultat  fut  que  les  curés  se  crurent  lésés  dans  leurs 
droits  et  prétendirent  que  l'archevêque  avait  excédé  son  pou- 
voir. 

Il  est  très  controversé  parmi  les  docteurs  si  la  portion  con- 
grue laquelle,  selon  la  bulle  de  S.  Pie  V  est  aussi  formée  des 
revenus  incertains,  comprend  les  émoluments  qui  proviennent 
de  l'administration  des  Sacrements.  Le  cardinal  de  Luca  pense 
que  ces  émoluments  en  font  partie  cam  non  possit  populxs  non 
mori,  non  nasci,  non  haplizari,  non  cnnlrahere  matrimonia,  d. 
12.  de  Paroch.  Toutefois  la  plupart  des  canonistes  étiblissent 
une  distinction  parmi  ces  émoluments  incertains.  Ceux  qui 
ont  une  certaine  certitude  morale  quant  à  la  substance,  com- 
me les  distributions  quotidiennes,  les  dîmes,  on  les  regarde 
ccmme  fiiisant  partie  de  la  congrua.  Ceux  qui  sont  entière- 
ment incertains  dans  leur  substance  et  leur  qualité  sont  consi- 
dérés comme  n'en  faisant  point  partie  ;  ainsi  les  sépultures,  les 
funérailles,  les  produits  des  baptônips  et  des  mariages,  les  of- 
frandes de  l'autel.  Girald.  ad  Barbos.de  Paroch.  append.  Piton, 
dise.  eccl.  46.  Reclus,  de  re  parochial.  p.  I.  t.  4.  Ferrar.  v. 
Congrua  §  2;  c'est  qu'en  elTet  ces  produits  ne  sont  pas  des 
fruits  du  bénéfice  ;  ils  sont  une  récompense  et  un  prix  qui  ne 
sont  dus  qu'au  ministre.  Ainsi,  les  émoluments  provenant  des 
sépultures  et  de  l'administration  des  Sacrements  ainsi  que  les 
autres  oblations  des  fidèles  ne  constituent  pas  le  bénéfice  pa- 
roissial, duquel  tient  lieu  en  France  le  traitement  payé  par  le 
gouvernement.  Toutefois  ces  produits  casuels  sont  compris 
parmi  les  droits  paroissiaux  et  ils  appartiennent  exclusivement 
au  curé,  de  sorte  que  les  coadjuteurs  députés  dans  les  églises 
paroissiales  n'y  ont  pas  de  droit,  sauf  la  pratique  contraire.  S.  C. 
Fulginaten.  6.  apr.  1647.  Vassionen.  16  decembr.  1679.  Ve- 
tilern.  16  jun.  1702.  Cassanen.  22.  Jul.  1841.  Gibert.  jur.  can. 
tom.  2.  tit.  10.  C'est  qu'en  effet  la  cure  actuelle  des  âmes,  qui 
est  le  titre  de  la  perception  de  ces  émoluments,  ne  réside  pas 
dans  les  coadjuteurs  ou  vicaires,  mais  elle  réside  dans  le  curé, 
seul  recteur  de  l'église  paroissiale.  La  plainte  des  curés  de  Pa- 
ris n'est  dont  pas  tout-à-fait  à  mépriser,  puisqu'ils  sont  grave- 
ment lésés  dans  des  droits  qu'ils  possèdent  légitimement  en 
vertu  du  droit  commun  et  de  la  coutume  du  pays.  Un  droit  ac- 
quis légitimement  ne  doit  pas  être  ôté  arbitrairement. 

Mais,  d'autre  part,  les  prêtres  administrateurs  qui  ont  reçu 
le  titre  de  vicaires  du  décret  archiépiscopal,  aident  réellement 
le  curé  daus  l'exercice  de  la  cure  des  âmes;  ils  doivent  être 
censés  ses  coadjuteurs  dans  l'administration  des  Sacrements  , 
coadjuteurs  nécessaires  à  cause  de  la  vaste  étendue  des  parois- 
ses. Or  le  Concile  de  Trente  sess.  21.  c.  4.  a  donné  anx  évê- 
ques  la  faculté  d'obliger  les  curés  à  prendre  des  coadjuteurs 
dans  des  cas  semblables  et  de  les  pourvoir  d'un  entrelien  pris 
sur  tous  les  revenus  de  la  paroisse.  Barbos.  ad  Conc.  Trid.  ibid. 
de  Luca.  ad  not.  ad  conc.  d.  16.  S.  Congreg.  Aquilana.  5  febr. 
1604.  Thelesina.  8  febr.  1774.  Placentina  13  apr.  1726.  Cons- 
tantien.  27  jun.  1761,   et  une  foule  d'autres  cas.  Il  est  certain 


de  plus  que  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  le  traitement  des  coad- 
juteurs, la  charge  en  revient  à  celui  qui  est  tenu  de  fournir  le 
traitement  même,  et  le  curé  est  tenu  de  donner  ce  supplément 
lorsque  l'évêque  le  juge  nécessaire.  Reclus,  ioc.  cit.  Piornatell. 
consul.  44.  t.  8.  Si  donc  l'archevêque  pouvait  dès  le  commen- 
ment  obliger  les  curés  de  prendre  des  coadjuteurs  en  leur  assi- 
gnant un  traitement,  il  en  résulte  évidemment  qu'd  a  pu  les 
obliger  de  fournir  un  supplément.  Et  il  ne  parait  pas  qu'il  l'ait 
fait  sans  motif  légitime.  Les  émoluments  éventuels  qui  sont  la 
seule  ressource  des  prêtres  administrateurs  étant  diminués  no- 
tablement, la  condition  de  ces  ecclésiastiques  exigeait  une  me- 
sure qui  ne  semble  pas  avoir  porté  un  tort  bien  grave  aux  cu- 
rés; car,  outre  le  traitement  assigné  par  le  gouvernement,  ils 
ont  une  part  plus  large  au  revenu  casuel,  de  sorte  qu'en  géné- 
ral ils  retirent  chaque  année  une  somme  assez  élevée.  Il  s'agit 
d'émoluments  dus  à  raison  du  service  et  du  travail  et  apparte- 
nant à  ceux  qui  font  ce  service  et  ce  travail.  Ce  n'est  donc  pas 
à  tort  que  l'archevêque  s'en  est  servi  pour  améliorer  la  condi- 
tion des  prêtres  administrateurs  qui  travaillent  avec  le  curé.  Si 
la  S.  C.  a  décidé  plusieurs  fois  que  les  coadjuteurs  n'ont  pas 
droit  à  une  part  de  ces  émoluments  casuels,  c'est  lorsqu'ils  ont 
d'ailleurs  un  traitement  suffisant.  Ainsi,  dans  la  cause  de  Vaison 
citée  plus  haut,  les  termes  de  la  résolution  sont:  coadjutor  de- 
pidalifs  in  ecclesia  S.  Luciœ,  qui  habet  congruam,  non  potest 
lucrari  emolumenta  funerum,  baplismoriim  et  malrimoniorum, 
q>iœ  siint  jura  parochialia  et  dari  solita  parocho.  On  lit  dans  la 
cause  de  Velletri  :  CoaJjulores  habentes  congruam  non  debent 
participare  de  emolumentis  parochialibus.  Dans  le  cas  actuel  on 
doit  présumer  que  le  traitement  de  ces  prêtres  administrateurs 
ne  suffisait  pas  à  leur  décent  entretien,  vu  la  circonstance  du 
lieu  et  du  prix  des  aliments,  choses  dont  il  faut  toujours  tenir 
compte  dans  la  fixation  du  traitement. 

Il  fiiut  de  plus  observer  qu'il  appartient  à  l'évêque  de  taxer 
ces  émoluments  soit  en  synode  soit  en  dehors  du  synode.  Il 
peut  en  faire  plusieurs  parts,  assigner  une  part  plus  grande  à 
I  un,  une  part  plus  faible  à  l'autre,  selon  qu  il  le  juge  opportun 
selon  les  circonstances  des  choses,  lieux,  temps  et  personnes. 
L'archevêque  ne  parait  donc  pas  avoir  excédé  son  pouvoir  en 
laisant  une  nouvelle  division  du  casuel  et  en  établissant  une  nou- 
veau mode  de  perception.  Le  droit  des  évêques  h  cet  égard  était 
reconnu  avant  la  révolution  par  la  législation  civile,  au  témoi- 
gnage de  Gibert  Ioc.  supr.  cit.  :  Circa  quas  taxas  7wtandum  quod 
etsi  temporalia  respiciant  quœ  a  sala  potestate  temporali  pendent, 
episcopi  tainen  qui  illus  faciunt  non  tisurpant  jus  potestatis  tem~ 
poralis,  quia  id  agunt  ex  concessa  a  lege  auctoritate,  ut  patet  ex 
edicto  anni  i69o  prœcipiente  ut  episcopi  prœscribant  quis  honor 
seu  reiributio  dandus  sit  clericis  pro  munerum  sacrorum  exer- 
citio,  ac  consequenler  ut  finiant  lites  inter  ipsos  ckricos  subor- 
tas  circa  cjusmodi  honorent.  Gibert  se  serait  compromis  en  re- 
connaissant au  droit  des  évêques  une  autre  source  que  la  con- 
cession du  pjuvoir  civil. 

Cette  affaire  est  restée  sans  solution. 


SECONDE   PARTIE. 


DECRETUM  S.  C.  super  statu  Reguhrium  auctoritate  SSmi 
D.  N.  Pii  PP.  IX  editum  de  testimonialibus  ordinariorum 
litteris  requirendis  iji  receptione  illorum  qui  ad  habit um  relt- 
giosum  admit ti  postulant. 

Romani  Pontifices  pro  eorum  pastoral!  cura»  qua  semper  r&- 
gularium  familiarum  bono  et  splendori  prospicere  non  omise- 
runt,  illud  superioribus  pro  viribus  commendarunt,  ut  antequani 
ad  religiosum  habitum  postulantes  recipereut,  de  illorum  vita, 
moribus,  celerisque  dotibus  et  qualitatibus  sedulo  inquirerent , 
ne  indignis  ad  religiosas  familtas,  non  sine  maxirao  illarum  de- 
trimento  ,  ostium  adaperirent.  Verum  quamiibet  Moderatores 
Ordinum  diligentiam  adhibeant  in  informationibus  exquirendis, 
in  gravi  tamen  ut  plurimum  versantur  periculo  deceptionis,  nisi 
ab  locorum  anlistiSus  testimonium  exquirant  circa  eorum  qua- 
litates,  qui  ad  habitum  religiosum  admitti  postulant  ;  ordinarii 
enim  vi  pastoralis  officii  cves  suas  prce  ceteris  agnoscere  pos- 
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CORRESPONDANCE  DE  KOME. 


sunl,  cl  sffpc  s.Tpius  ca  m;)nifeslarc  impedimenla,  qii.T  alios  la- 
tent. Ihi'c  auimadvcitcns  Sanitissimiis  I).  N.  Pins  PP.  IX,  au- 
dito  voto  S.  II.  E.  Cardin;iliiim  liiijiis  S.  Congri'gatioiiis  super 
statu  reijiilariiun,  attentisijuo  posliil.ilioiiilius  uunnulloruin  Epis- 
copurum,  pra'seiili  detreto  uliique  loiorum  pcrpeluis  futuris 
teiiipuril)us  servaiulo,  Iktc  quse  sequuntur  apostolica  ani  torilale 
statuil  atque  detcriiil. 

I.  In  (juorunique  Ordine,  Con};regalionc,  Soiietate.  Instituto, 
Monasiorio,  Domo,  sive  in  iis  eniillanlur  vota  soleiniiia ,  si\o 
simplicia,  et  liiet  agatur  de  Ordinilnis,  Conjiregationihus,  Socie- 
latil)us,  Instilutis,  Moiiasieriis,  ac  Domibus,  qua*  e.\  peculari 
pri\  ilcjïio  ctiam  in  corpore  juris  clauso,  vel  alio  tpiovis  titulo 
in  doiTclis  gcneralilius  non  compreliendunlur  iiisi  de  ipsis  s[)e- 
cialis,  iiidividua  et  e\pressa  inenlio  liât,  nemo  ad  hahiluiu  adniit- 
tatiir  ahsquc  testimonialihus  literis  (uni  (Jrdinarii  originis  . 
tuni  cliam  Ordinarii  ioii  ,  in  (|uo  Postulans  post  cxpletiim 
deeimum  quinlum  aniiuin  (utatis  sua*  ultra  annum  moratus 
fuerit. 

II.  Ordinarii  in  pra-falis  literis  teslimonialilms  postquam  di- 
ligcnter  exquisiveriiit  eliam  pcr  sécrétas  informai ioiics  de  pos- 
tulantis  qualitatibus,  rel'erre  dcbeant  de  ejus  natalibus,  cetale. 
moribus,  >ila,  fania,  eonditione,  eduiatione,  scienlia  ;  an  sit  in- 
quisilus,  ali(|ua  censura,  irregularitate,  aut  alio  canonico  inipe- 
dimenlo  irrelilus,  œre  alieno  sravatus,  re<ldend;p  alicujus  ad- 
minislralionis  ralioni  obnoxius.  Et  sciant  Ordinarii  eorum  con- 
scientiam  super  veritatem  expusilorum  oneralani  remanere;  nec 
ipsis  unquam  liberum  esse  hujusmodi  testimoniales  liieras  de- 
negare;  in  cisdem  lamcn  super  prœmissis  singulis  ariiculis  ea 
tanlum  teslari  debere,  qu;e  ipsi  ex  conscientia  aflirmare  posse 
in  Domino  judicaverint. 

III.  Omnibus  et  singulis  superioribus  rcgularium  aliisque 
rcligiosis  ad  quos  spectat,  cujuscumque  gradus  sint  et  institut!, 
licet  exempti  et  privilégiât!  ac  de  necessitate  exprimendi,  ctiam 
in  virtute  sanctœ  obedientiiT  hujus  décret!  obscrvantia  districle 
pr,Tci[n(ur  :  et  qui  contra  bujus  décret!  tenorcm  aliquem  ad  lia- 
bitum  reiigiosuin  receperit,  pœnam  privationis  omnium  oflicio- 
rum  vocisque  activie  et  perpétua'  inhabilitatis  ad  alia  in  poste- 
rum  obtinenda  eo  ipso  incurrat,  a  (jua  nuiuiisi  ab  Apostolica 
Sede  polerit  dispensari. 

IV.  Vi  cujuscumque  privilegii,  facultalis,  induit!,  dispcnsatio- 
nis,  approbationis  regularum.  et  conslitulionum  ctiam  in  forma 
specilica,  quani  ab  Apostolica  Sede  alicpiis  Ordo,  Institutum,  Su- 
perior,  Religiosus  conse(|uerctur,  nunquam  huic  decrelo  dcro- 
gatum  esse  censealur,  nisi  ci  expresse  et  nominalim  derogetur, 
liccl  in  cûnicssionc  derogatoriie  générales  quamlumvis  ampbe 
apponantur.  Quoil  si  alicui  institulo  expresse  et  nominatim  dis- 
pensatio  super  eodem  decreto  al!(piando  concedi  conligerit,  aliis 
minime  extendi  pjlcrit  vi  cujuscumque  privilegii  et  communi- 
cationis  privilegiorum. 

V.  Quolibet  aiino  die  prima  januarii  in  publica  raensa  hoc 
decrclum  legalur  sub  p(rna  privationis  olTicIi  ac  vocis  activa*  et 
passiva*  a  superioribus  ipso  l'aclo  incurrenda. 

Ne  autem  liujus  decreti  oliservantia  alicpia  ratione,  lilulo. 
prcetcxtu  impeiliat'.ir,  Sanclitas  Sua  (piibuscuimpie  in  conlra- 
rium  facienlibus  constitulionibiis,  regulis  et  statulis  cujusvis 
Ordinis,  Congregationis,  Socielalis.  Insliluli,  Motiasterii,  Domus 
eliam  in  forma  specilica  ab  Apostolica  Sede  approbalis,  nec  non 
cuilibet  privilegio  liccl  in  corpore  juris  clauso,  et  aposlolicis 
constitutionibus  ac  de(  retis  conlirmato,  ac  exprcssa,  individua, 
spéciale  et  specialissima  menlioiie  digno,  aliisque  contrariis  qui- 
busciHuque  prorsus  derogal,  et  derogatum  esse  déclarât. 

Dalum  Kom;p  ex  S.  C.  super  Stalu  Rcgularium  die  25  ja- 
nuarii ISiS.  —  Andr.  can.  RIZZARRI,  a  Secretif. 


AUTRE    DECRET    rOL'R    LV    RÉFORSIE    DES    ORDRES    RELIGIEUX. 


Regulari  discipline?  instanranda',  ubi  collapsa  fuerit.  vel  ssr- 
vanda'  ubi  vigeat,  nihil  magis  conducit,  quam  admiltcndis  novi- 
tiis  ad  habitum  et  ad  professionem  inaximani  curam  adhibcre,  ut 
ii  tantum  recipiantur,  qui  supcriia  \ocatione  ducii  morum  bones- 
tate,  ccterisipie  dr.tiltiis  pranliti  religioncn»  ingrediuntur  cupicn- 
les  Dec  servire,  niundi  pericula  evitare,    et  spiritual!  proxirao- 


rum  salut!  qua  cxemplo,  qua  opère  ad  pra'scriptum  institut!, 
quod  prolitetitur,  consulere.  Ex  noviliis  enim  religionis  boiuim, 
vel  nuduni  prnrstis  pemlet:  quaiidoquifletn  h!  sunt  religionuin 
scmiiia,  lii  sunt  novi  pabnites  De!  \iMeam  iiovellantes  :  >rd  si 
seniina,  s!  novitia-  \ites  iiifcclff  sint,  iionnis!  fructus  mal!  colligi 
possuiit  'Juapsopter  Romani  l'ontiliccs  et  pra'sertimSixtus  V  1\ 
CIcm.  Mil  ■>  ,  Innocenliiis  \  3  ,  et  Innoccntins  \ll  i  ,  sa- 
luberrima  ediderc  de(ret;i,  quibus  leges  in  admitteiidis  novitiis 
servandiP  constitiiebantur.  Cum  agitur  Sanctissimus  D.  N.  Pius 
PP.  IX  ab  ipsis  pontilicatus  su!  primirdiis  pastoralis  vigilanliaî 
sludia  conveitcnda  esse  duxerit  ad  religiosarum  l'amiliarum  dis- 
ci|)linani  totis  viribus  [iroinovcndam  .  pra-decessorum  suurum 
vestigia  sectaiido,  ccrtam  .slabilonupu-  legem  conslituendam  esse 
existiniavit,  qua-  in  admittendis  noviliis  ad  habitum,  et  (irofcs- 
sionem  servari  omnino  debcret.  Rc  igilur  demandata  S.  R.  E. 
Cardinalibus  hujiis  S.  Congregationis  de  statu  rcgularinm  a  Sanc- 
litatcSua  institnla-,  Kminentissimis  Patribus,  uni\crs:i  rei  ratione 
sedulo  diligentcrquc  peipensa,  necessarium  visumest  in  admis- 
sione  novitioruni  ad  habitum,  et  professionem  partes  concedcn- 
das  esse  neduin  infcrioribus  pradalis,  et  superioribus  genera- 
libus,  verum  etiam  nonnullis  aliis  rcligiosis  viris  [)rol>aliP  viUe, 
regularis  disciplina*  /clo  firventibus,  consilio  et  gra\itale  pra-s- 
lanlibus,  ut  eorum  .  qui  rcligiosa*  familia-  nomen  d aturi  sinl  , 
uulolem,  ingeniuni.  niorcs,  cclerasque  necessarias  dotes  accu- 
rate  explorent,  cl  sedulo  iiivcstigeiit.  ijuo  concilio,  qiio  spiritu, 
qua  ralione  ad  regularem  vilam  incundam  ducantur,  et  cos  tan- 
tum proben!,  quos  secundum  Deum  idoneos  esse  rêvera  consti- 
Icrit.  Sententia'  S.  Congregationis  Sanctissimus  in  Chri>to  Pater 
inJKerens  ea.  (]u.'e  sequinitur.  pro  llalia,  et  insulis  adiacentihus 
hoc  pcrpetuis  futuris  teinporibus  \alituro  decreto  apostolica  sua 
auctoritale  staluit,  atcpie  dccernit. 

Pars  prima  tlecred  de  Icge  servauda   in  probnndis  iis,  (jui  ad 
habitum  religiosum  admitti  poslulanl. 

An.  I.  Qui  duplici  scTutinio  juxta  moduminferiusexprimen- 
dum  probatus  non  fuerit  ad  habitum  nulle  prorsus  modu  admit- 
lalur  in  quocumque  Ordine,  Congregatione,  Societale,  Institulo, 
-Monasterio,  Domo  ,  sive  in  iis  emittanlur  vota  solcnuiia  ,  site 
siinplicia,  et  licet  agalur  de  Ordinibus,  Congregationibus,  Socie- 
latibus,  Institutis,  Monasierils,  ac  Domibus,  <|ua>  ex  pcculiari 
privilegio  etiam  in  corpore  juris  clauso  vel  alio  quovis  lilulo, 
in  decretis  generalibus  non  coniprebendunlur  nisi  de  ipsis  spc- 
cialis,  individua,  et  exprcssa  mentio  liât. 

Art.  II.  In  cpialibcl  pro\incia  habeanlur  oclo  examinatores, 
scilicel  provincialis,  et  septem  alii  idonci  rcligiosi  probata*  vilae, 
prudentia,  gravitale,  ac  zelo  disciplin;e  regularis  pr;editi,  a  Ca- 
pitulo  seu  Congregatione  provincial!  pcr  sécréta  sulTragia  eli- 
gendi,  ila  tamen  ul  si  in  pro\incia  sint  dclinilorcs,  vel  consullo- 
res  vel  assisicntcs,  vel  alii,  quocumque  appellcntur  nomine  con- 
siliarii  provinciales  ,  duo  ex  ij>sis  in  nuuierc  usqiic  ad  no\  um 
provinciale  Capitulum  seu  Congrcgatioiicm  perdurabunl. 

.Vrt.  111.  Cum  aliquis  ad  habitum  recipi  poslulaverit,  provin- 
cialis omnia  cxquirat  documenla  ,  et  re([uisila  ad  pra'scriptum 
SS.  Canonum  ,  constitutionum  apostolicarimi ,  dccrctoruni  S. 
Congregationum,  ac  staliilorum  Ordinis  ,  cl  diligciilcr  inquirat 
circa  illius  qualilales,  nlrum  ncnq)e  ab  omni  defcctu,  cl  impc- 
dimento  inuuunis  sit  et  ncccssariis  dotibus  pr.-pditus.  rcligioso 
stalui  idoneus  ac  etiam  an  amore  perfcctioris  vita',  et  Dco  li- 
berius  in  religione  serviendi,  seu  poiius  le\ilale,  aut  necessitate, 
vel  alio  inordinato  line  ductus  admitti  poslulcl.  Dcindc  omnia 
pra'fata  docLincnla  et  informationcs  tradat  saltcm  tribus  ex 
provincialibus  examinatoribus,  cxtiusis  iis,  qui  postulant!  sint 
consanguinci,  vel  alïines  ut  ea  absquc  ullo  parlium  studio  série 
pcrpendanl.  Indiclo  examinis  die  pro\incialis  cum  deleitis 
ab  ipso  cxamiiiatoribus  conveniet ,  cl  postquam  ipse  ,  et  alii 
examinatores  juravcrinl  ad  Sancta  De!  Evangelia,  se  qtiacitm- 
qiie  Itiimaua  all'crtionc  postposi(u  /ideliler  miiniis  execiituros,  pos- 
luîantcm  examinent,  eoquc  ab  examinis   loco  diinisso,    ejus  do- 

(1)  Cons.  —  Cum  de  omnibus  —  aiini  1587. 

(2)  Dec.  cul  iiiilium.  —  Sanctisbimus  in  Cbrislo  Paler.  —  Die  1 
maii  K'02. 

{?>)  liislr.  —  .\d  propagandura.  —  Diei  5  novcmbris  1654. 

cl)  Decr.  —  Sanctissimus  in  Chrislo  Pater.  —  Dici  18   julii    1695. 
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cuDientn,  qualitates  et  requisita,  aliaque,  quœ  superius  notata 
sunt,  serio  expendant,  et  deinceps  per  secrcta  sulTiagia  judiccnt 
an  digiuis  sit,  qui  approltctur,  super  quibus  omni!)us  provincialis, 
et  aliorum  examinatorum  consciencia  graviter  onerata  reina- 
neat.  Is  aulem  probatus  duintaxat  inteiligatur,  qui  saltem  ununi 
suffragium  supra  medietalem  oblinuerit.  Si  poslulans  pra>fato 
scrutinio  probatus  fuerit,  examen,  et  scrutinium  scripto  fideli- 
(er  exaratum  provincialis  ,  et  unusquisque  ex  examinatoribus 
manu  propria  subscribet  declarando  etiam  sese  omnia  requisita 
à  SS.  Canonibus,  Gonstitutionibus  et  decretis  apostolicis  et  re- 
gulis,  et  stalutis  rcspcctivi  ordinis  pnescripta  dcbito  modo  exa- 
minasse; hujusmodi  verorelationemexaminis,  et  scrulinii,  et  res- 
pectivam  declarationenijiirejurando  confirment.  Quibus  peractis 
provincialis  prielatam  relationem,  et  declarationem  una  curn 
autbenticis  documentis  ad  superiorcm  generalem,  vel  ad  procu- 
ratorein  generalem  ,  pjout  inlerius  in  artic  XI  explicabitur  , 
transmitlet.  Ne  autcm  hujns  decreti  cxecutio  differatur  usque  ad 
celebralioncni  proximi  capituli  vel  Congregationis  provincialis, 
intérim  cxaminatores  provinciales  eligantur  per  sécréta  suffra- 
gia  a  provinciali,  una  cum  suis  definitoribus,  vel  assistentibus, 
vel  aliis  consiliariis  provincialibus  ;  et  si  hujusmodi  definitores, 
assistentcs,  consiliarii  in  aliquo  ordine  desint,  electio  fiât  a  pro- 
vinciali una  cum  quatuor  reiigiosis  graduatis,  vel  gravioribus, 
si  graduati  desint,  ejusdem  provincia  ab  eodem  provinciali  de- 
putandis. 

Art.  IV.  In  ordinibus,  aliisque  institutis,  in  quibus  provin- 
ciales non  exislunt,  vel  provincialia  capitula  seu  Congregationes 
non  celebranlur,  cxaminatores  |)ro  unaquaque  domo  novitiatus 
eligantur  juxta  superius  prœscriptam  methodum  a  capitule, 
dieta,  seu  Congregatione  generali  et  superior  ejusdem  domus 
loco  provincialis  habeatur,  cujus  erit  convocare  cxaminatores, 
et  alia  peragere,  qufe  in  art.  III  statuta  sunt.  Verum  cum  hoc 
in  casu  ob  pauciorem  religiosorum  numerum  conlingere  possit, 
ut  septcm  cxaminatores  eligi  minime  valeant,  cxaminatores  nu- 
méro minores,  non  tamencilra  quatuor,  eligi  poterunt.  Si  auten) 
hujusmodi  capitula,  dielre,  et  Congregationes  générales  slatim 
non  convocentur,  intérim  electio  examinatorum  fiât  juxia  mo- 
dum  in  art.  V  dcsignandum. 

Art.  V.  Si  institutum  constet  aliquo  tantum  separato  monas- 
terio,  conventu,  vel  domo,  nec  in  Congregalionem  crectum  sit, 
et  capitulum,  dietani,  congregationem  generalem  minime  habcat, 
cxaminatores  capitulariter  per  sécréta  suHragia,  a  superiore,  et 
capitularibus  ejusdem  monasterii,  conventus,  vel  domus  eligan- 
tur; et  quoad  eorum  numerum  serventur,  qu»  in  art.  IV  defi- 
nita  sunt,  ac  in  ollicio  ad  Iriennium  perdurent. 

Art.  VI.  Prœter  memoratos  cxaminatores  provinciales  in 
quolibet  ordine,  congregatione,  societate,  institulo  alii  septem 
cxaminatores  générales  constituantur,  qui  lamen  ad  quatuor  re- 
duci  poterunt  in  ils  ordinibus,  et  institutis,  in  quibus  ob  paucio- 
rem religiosorum  numerum  septcm  haberi  nequeanf.  Hi  ex  gra- 
vioribus, et  prudcnlioribus  reiigiosis  viris  probatae  vitae,  ac  zclo 
regularis  disciplin»  prseditis  per  sécréta  sulTragia  in  capitulo, 
dieta,  vel  congregatione  generali  cligentur,  ita  tamen  ut  si  aga- 
tur  de  ordine,  in  quo  sint  definitores,  assistentcs  consultores  , 
visitatorcs,  vel  alii  consiliarii  générales  duo  ex  ipsis  in  examina- 
tores  deputentur.  Eximinatores  générales  inoflicio  usque  ad  fu- 
turum  capitulum,  dictam,  vel  congregationem  perdurabunt.  Su- 
perior gcneralis  erit  prœses  cum  suffragio  in  consilio  examina- 
torum; et  procurator  gcneralis  uti  cxaminator  natus  prceter  elcc- 
tos  habendus  erit. 

Art.  VII.  Examinatores  générales  in  intervallo  quod  inter- 
cedet  a  data  hujus  decreti  usque  ad  celebrationem  proximi  ca- 
pituli, dictœ,  vel  congregationis  gcneralis  eligantur  per  sécréta 
suffragia  a  superiore  generali  una  cum  saltem  tribus  reiigiosis 
graduatis  seu  gravioribus  ordinis  ab  eodem  generali  superiore 
depulandis,  et  deligendis  ex  definitoribus,  visitatoribus,  assisten- 
tibus, vel  consultoribus  generalibus  si  adsint. 

Art.  VIII.  Si  agatur  de  instituto,  quod  constituatur  ex  aliquo 
tantum  separato  monaslerio,  convenlu,domo,  nec  in  congregatio- 
nem erecto,  et  prœter  localem,  alius  major  superior  non  habea- 
tur, superior  localis  probum,  et  idoneum  deputet  religiosum, 
ut  primum  scrutinium,  de  quo  in  art  III.  perficiat  cum  exami- 
natoribus cicclis  juxta  art.  V;  et  ipse  superior  localis  cum  iis 
apitularibus  ejusdem  domus,  qui  locum  in  eodem  primo  scru- 


tinio non  habucrunt,  secundum  scrutinium  in  art.  X  prœscriben- 
dum  exfiquelur. 

Art.  IX.  Quod  vero  attinet  ad  ordines,  et  instituta,  quee  licet 
in  congregationem,  et  socictatem  erecta  sint,  tamen  in  iis  capi- 
tula, diet£e,  et  congregationes  générales  vel  nou  cclebrantur,  vel 
raro  convocantur,  in  iisdem  ordinibus,  et  institutis  aucloritas, 
quœ  capitulis,  dietis,  et  congregationibus  generalibus  circa  elec- 
tionem  examinatorum  superius  attributs  est,  conceditur  uperiori 
generali  cum  definitoribus,  visitatoribus,  assistentibus,  consulto- 
ribus, aliisque,  quocumque  nominc  appellentur,  consiliariis  ge- 
neralibus, ita  tamen  ut  si  definitores,  assistentcs,  aliiquc  consi- 
liarii générales  non  sint  saltem  quatuor,  superior  gcneralis  alios 
graves  et  idoneos  rcligiosos  eis  adjungat  ad  enuneiatum  saltem 
numerum  consliluendum  :  quœ  religiosorum  deputatio  potiori 
ralione  fieri  dcbcat  si  in  ordine,  et  instituto  definitores,  assis- 
lentes,  aliique  consiliarii  générales  non  reperiantur.  Quibus  ia 
casibus  electio  examinatorum  fiât  per  sécréta  sulTragia  quolibet 
triennio,  nec  electorcs  teneantur  duos  detinitores  ,  assistentcs, 
vel  alios  consiliarios  générales  inter  cxaminatores  adnumcrarc. 
Art.  X.  Cum  autcm  superior  gcneralis  relationem  cxaminis 
et  scrutiiiii,  ac  enunciatam  superius  dedarationem  cum  autben- 
ticis documentis  ad  pra^scriptum  art.  III  receperit,  ipse  omnia 
accurate  percurrat,  ac  per  singulas  partes  expendat,  per  sécrétas 
etiam  inquisitiones  sedulo  inve^tigando  num  ténor  hujus  decreti 
scrvatus  fuerit,  et  an  adversus  candidatum  cl  primum  scrutinium 
aliqua  exceptio  inveniatur.  Quibus  peractis  superior  gcneralis 
pra^ftitam  relationem,  dedarationem,  et  documenta  ac  requisita 
tradat  procuratori  generali,  et  saltem  aliis  duobus  examinatori- 
bus generalibus,  qui  cum  candidato  nullo  consanguinitatis,  vel 
aflinitatis  vinculo  conjuncti  sint  et  qiiatenus  procurator  gcneralis 
non  adsit ,  tribus  saltem  examinatoribus  generalibus,  ut  ompia 
perpendant  juxta  modum  in  art.  IH  designatum.  Posteavero  in- 
dicto  die  conveniant,  et  praestito  tam  a  superiore  generali  quam 
a  procuratore  generali  etcetcris  examinatoribus,  ut  supra,  jura- 
mento,  rcquc  mature  perpcnsa,  per  secrcta  suffragia  definiant 
an  approbatio  facta  in  primo  scrutinio  confirmanda  sit,  vel  revO' 
canda,  super  ipiibus  omnibus  conscicnlia  superioris  gcneralis, 
et  examinatorum  graviter  onerata  reraaneal.  Tune  aulem  ap- 
probatio conlirmata  inteiligatur ,  quando  cjus  favore  saltem 
unum  suffragium  supra  medietatem  liabcatur. 

Art.  XI.  Si  superior  gcneralis  Romœ  non  rcsideat,  acta,  de 
quibus  in  art.  111,  ad  procuratorem  generalem  Romœ  morantem 
transmit lenda  erunt  (valde  enim  cxpedirc  visum  est  secundum 
scrutinium  Romœ  fieri),  dummodo  tamen  idem  procurator  très 
saltem  cxaminatores  générales  Romœ  habeat,  vel  cos  ad  urbem 
commode  vocare  possit.  Quo  in  casu  quoad  prœmissa  omnia 
vices  superioris  gcneralis  gerat.  Quod  si  examinatores  générales 
nec  Romœ  degant,  nec  commode  vocari  possint,  eadem  acta  ad 
superiorcm  generalem,  ctsi  alibi  moretur,  transmittantur,  ut 
ea  peragat  quœ  in  art.  lU  statuta  sunt. 

Art-  XII.  Superior  gcneralis,  sive  ipse,  sive  procurator  gcne- 
ralis secundo  scrutinio  prœfuerit,  poterit  candidatum  ex  justis, 
et  rationalibus  causis  rejicere  ,  licet  fuerit  ab  examinatoribus 
in  utroque  scrutinio  probatus;  numquam  vero  admitterc  eum, 
qui  fuerit  ab  examinatoribus  reprobatus. 

Art.  XIII.  Ut  vero  candidatus  définitive  ad  habitumrecipiatur 
prœter  prœscriptam  Icgcm,  et  formam,  cui  omnes  omnino  sese 
conformarc  debent,  servanda  etiam  erunt,  quœ  a  constitutioni- 
bus  et  statutis  respectivi  ordinis  circa  receptionem  ad  habitum 
ulterius  prœscribuntur  ,  in  ea  tamen  parte  dumtaxat,  quœ  huic 
decreto  non  opponitur. 

Art.  XIV.  Superiorcs  quolibet  semestri  ad  hanc  Sacram  Con- 
gregationem super  statu  regularium  summaric  référant  de  sin- 
gulis  noviîiis  ad  habitum  receptis,  de  uniuscujusquc  œtate,  pa- 
fria,  aliisque  qualilatibus,  et  respectivis  documentis,  nec  non  de 
actis  confectis  pro  rcceptione  ,  deque  observatione  hujus  de- 
creti. 

Pars  secunda  decreti  de  lege  servanda  in  admillendis  novttns 

ad  professionem. 

Art.  I.  Quicumque  ex  reiigiosis,   et  novitiis  alicujus  ordinis, 

congregationis,  sociclatis,  inslituti,  monasterii,  domus,  de  quibus 

part.  I.  décret,  art.  1,    cognoverit  novitium  sui   instituti    aliquo 

irapedimento,  vel  gravi  defectu  prœpeditum  esse  ad  religiosum 
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statum  rite  assumendiim,  impcdimcntiim  ipsum  cl  dcfectum  su- 
periori  conventus  novilialus,  vcl  proviniiali,  vcl  supcriori  jrcne- 
rali  manifestarc  teneatur.  Supcriorcs  vero  denunciantis  iiomon 
secrcliiin  rctincant. 

Al  t.  11.  Propc  lerminum  cujusque  Irimesliis  novitiatus  ma- 
gisler  uovitiorum  provinciali  de  agcndi  rationc  eu  usquc  novitii 
scriplo  referai. 

Art.  m.  Du()l)us  mcnsibusanle  professionem  provincialis  sivc 
per  se,  si>e  per  aliiim  idoueum  religiosum  sibi  bene\isum  novi- 
tii volunlalem  diligcnler  explorcl  an  coaclus,  an  sedutlus  sil , 
quo  spirilu  ad  stalum  religiosum  dutlus,  an  sciai  quid  agat,  an 
obligaliones  slalus  religiosi,  el  regulte  aguoscat:  secreto  audiat 
tum  magislrum  novitiorum,  lum  novilios  nec  nonreligiosos  etiani 
tonversos  conventus  seu  domus  novitiatus  circanovilium  ad  pro- 
fcssionem  admiltendum.  Quo  fado  capiluluni  conventualc  ejus- 
dem  conventus,  seu  donius  convocel,  ut  capilularcs  per  sécréta 
sufTragia  déclarent  an  novitius  ad  professionem  admitti  possit. 
Deinceps  omnium  actorum  el  resullantiuni  relationeni  scripto 
exaratam  propria  manu  suscribal,  quin  lamen  eos,  qui  secreto 
deposuerint,  uilo  modo  in  aliquod  discrimen  adducal. 

Art.  IV.  Hujusmodi  relalionem  pro\incialis  Iribus  saltem 
cxaminatoribus  provincialihus  eommuuiccl  ;  el  condiclo  die  con- 
vocel pra'falos  examinatores  et  novitiorum  magislrum,  el  pr;es- 
tilo  ab  omnibus  superius  enuntialo  juramenio,  magisler  novitio- 
rum referai  de  novitii  agcnli  ralione  in  novitialu  servata,  deejus 
libertate,  vocatione  el  idoneilale  ad  s(alum  religiosum, et  dccia- 
rel  utrum  ipse  in  Domino  exislimet  novitium  ad  professionem 
lulo  admitti  posse.  Si  vero  magisler  novitiorum  vel  ratione  dis- 
tantia>,  vel  alia  légitima  causa  ad  locum  scrulinii  commode  ac- 
cedere  nequeal,  (ransmillat  super  pripmissis  relalionem  in  scrip- 
tis,  illamque  juramenio  confirmel,  el  propria  manu  suscribal. 
Provincialis  deinceps  et  examinatores  per  sécréta  suffragia  de- 
iinianl  an  novitius  necessariis  dolibus  prœdilus  sil,  ul  ad  profes- 
sionem lulo  admitti  possil,  super  quo  corum  conscieutia  gra- 
viter onerata  remaneal. 

Art.  V.  Si  novitius  probalus  fuerit,  provincialis  de  omm'bus 
inslruclum  reddal  superiorem  generalem  qui  ulterioribus 
informalioiiibus,  quatcnus  nccessarium  judicaverit  ,  requisitis, 
approbationein  revocci,  vel  conlirmet,  proul  in  Domino  judica- 
verit, quin  lamen  unquam  permittere  possit  professionem  novi- 
tii, qui  ab  cxaminatoribus  provinciaiibus  reprobatus  fueril. 

Art.  VI.  In  lis  insliluli<,  in  quibus  provinciales  non  exislunf, 
sint  illorum  loco  aJ  clTectum,  de  quo  agilur,  superiores  domui 
novilialus. 

Art.  Vil.  Si  quid  ullerius  exiganl  constituliones,  et  regulîP 
alicujus  ordinis,  el  insliluli  in  admittendis  novitiis  ad  professio- 
nem, id  servandura  eliain  eril  in  ea  dumlaxat  parte,  qudî  tenori 
hujus  decreti  minime  contraria  sil. 

Ut  autem  suprascriptum  detretum  quoad  ulramque  ejus  par- 
tem  executioni  omnino  demandclur,  Sanitilas  Sua  omnibus  ad  quos 
spécial  in  virlute  sancla"  obedienti.e  districte  prjpcipit  plenam 
illiusobservantiam;  el  quemlibcl  superiorem  cujuscumque  gradus 
sil,  et  instituti  quamtumvis  exempli,  el  privilegiati  etiam  de  ne- 
cessitale  expriniendi.  qui  non  servata  hujus  decreti  forma  novi- 
tium ad  habitum,  vcl  professionem  reccperit,  pœnoe  ipso  facto  in- 
curreniUT  privationis  omnium  ofliciorum  ,  vocisque  aclivap,  cl 
perpétua!  inbabilitalis  ad  ;ilia  imposterum  obtincnda  plane  sub- 
jicit,  a  qua  nonnisi  ab  Aposlolita  Sede  polerit  dispensari.  Mandai 
etiam  singulis  superioribus  idem  dccretum  quolibet  anno  in  om- 
nibus monasleriis,  convenlibus  ,  collegiis  et  domibus  die  prima 
januarii,  et  dominica  prima  julii  in  publica  mensa  legi  sub  pœna 
privationis  ofllcii,  ac  vocis  activiP,  el  passivae,  ipso  facto  incur- 
renda.  Deccrnit  insuper  vi  cujuscumque  privilegii,  facultatis,  in- 
dulli,  dispcnsationis,  approbalionis  regularum.  el  conslilutionunj 
eliam  in  forma  spécifia,  quam  ab  Aposlolica  Sede  aliquis  ordo, 
institulum,  superior,religiosus  consequcretur,  nunquam  huic  de- 
crelo  derogatum  esse  censeri,  nisi  ei  ex|)res>e.  cl  nominalim 
derogctur,  licel  in  conccssione  dcrogalori.c  générales  quamlum- 
visamplseapponanlur  :  quodsi  aiicui  insliluto  expresse,  el  nomi- 
nalim dispensalio  super  codem  decreto  aliquando  concedi  conli- 
gerit,  aiiis  minime  exlendi  posse  vi  cujuscumque  privilegii,  el  com- 
municalionis  privilegiorum.  Tandem  Sanctilas  Sua  ne  hujus  de- 
creti observanlia  aiiqua  ratione.  tilulo,  prsetcxlu  impediatur  qui- 
buscumque  in  contrarium  facientibus ,  constitulionibus,  regulis  , 


et  slalulis  cujusvis  ordinis,  rongregationis  ,  .sociclatis,  institut! 
monaslcrii,  domus,  etiam  in  forma  specilica  ab  Aposlolica  Sede 
approbalis,  nec  non  cuilibel  privilegio  liccl  in  corpore  juris  clauso, 
el  aposlolicis  constitulionibus  ac  decrelis  confirmato,  ac  expres- 
sa,  individua,  speciali,  cl  specialissima  mcnlionc  diguo,  aliisquc 
conlrariis  quibuscumquc  aposlolica  aucloritale  proràus  derogat, 
cl  derogatum  esse  déclarai. 

Dalum  Romae  ex  Sacra    Congregatione   super  statu   rcgula- 
rium,  die  2.^  januarii  1818. 

Andréas  BIZZARRI  a  Secrelis. 


SSmi  I).  y.  PU  Papœ  IX  Litttrœ  Àpostotica"  quibus  aiiqua 
duhia  circa  sacra  S.  R.  E.  cardinalium  et  episcopurum  uten- 
silta  declaranlur. 


Pius  PAPA  IX.  —  Ad  perpetuam  rci  memoriam. 


(Juum  illud  plurimi  referai,  ut  in  aposlolicis  concessionibus 
Dullus  delur  dubilationi  locus,  qua>  animos  lorqueat,  el  contro- 
vcrsias  cxcitel,  idcirco  si  quam  exisicre  ambiguilatem  noveri- 
mus,  ad  eani  avertendam  curas  noslraslibenter  inteiidimus.  Jam 
vero  prapler  indultum  teslandi  de  propriis  bonis,  quod  vcnerabi- 
libus  fralribus  noslris  S.  R.  E.  cardinalibus  fratribus  Sancla  haec 
Sedes  Iribuere  solet  per  aposlolicas  litleras  in  forma  brevis  in- 
cipienles,  «  de  benignitate  Sedis  Apostolivœ,  »  iisdem  per  alias 
similes  lilteras  in  forma  brevis,  quarum  inilium.  «  Cum  fel.  rec. 
Irbanus  VIII  »  Facullas  concedilur  disponendi  de  sacris  utensi- 
libus  favorc  alicujus  ecclesia",  seu  capella?,  vel  Loci  Fii.  nonobs- 
tanle  conslilutione  Lrbani  Vlll:  «  Àequuin  est  ,  »  édita  die  24 
julii  anno  1642,  (jua  sacro  cardinalium  ulensilia  l'onlificio  Sa- 
crario  atlribuunlur.  Verum  quum  in  memorato  posiremo  brevi, 
eliam  quando  agitnr  de  cardinalibus  archiepiscopis  et  abbalibus 
ex  quodam  inveclo  usu  addi  consueverit  clausula  :  «  Salvaque 
«  in  praemissis  quoad  ecclesias  cathédrales,  melropolitanas,  aut 
»  patriarcales,  quibus  prœfueris,  quas  alias  ex  conccssione  vel 
»  dispensalione  aposlolica  in  tilulum  ,  administralionem  ,  seu 
»  commendam  cblinueris  ,  disposilione  conslitutionis  fel.  rec. 
»  Pii  PP.  V.,  anno  1567,  tertio  kalendas  sept.,  anno  secundo  » 
SiPpe  sappius  dubia  exorla  sint  circa  inlerprelalionem  el  vim 
hujusmodi  rcservalionis,  eovc  magis  quod  in  superius  memo- 
rato brevi  :  «  de  benignilate  sedis  apostolice,  »  pra^falœ  S.  Pii  V 
conslilulioni  in  ea  parte,  quiT  sacra  ulensilia  respicit,  aperte  de- 
rogctur. S  namquc  Romani  Ponlifices  cardinalibus  quoque  ar- 
chiepiscopis, et  abbalibus  privilegium  disponendi  de  sacris  u- 
lensilibus  conccdere  soient,  illud  frusiraneum  et  illusorium  fo- 
rci, quatcnus  adjecla  clausula  cam  vim  haberel,  quam  verba 
prfescferunl.  His  quoque  accedebat  quod  nonnulli  sacrorum  ca- 
nonum  inlerprelcs  doceant,  cardinales  ulpole  qui  in  memorala 
S.  Pii  V  conslilutione  spccialim  nomiuali  non  sint,  ea  Icge  mi- 
nime leneri,  eisi  alii  conirariam  sentenliam  tueantur.  Quaî  cum 
ila  csseni,  ven.  fraler  nosler  Pcirus  cardinalis  Uslini  nunc  epis- 
copus  Albanensis,  qui  lune  lemporis  episcopalcm  Ecclesiam  Ae- 
sinam  rcgcbat,  enixe  poslulavil  a  fel.  rec.  Gregorio  XVI.  Prœ- 
dccessorc  noslro,  ul  rem  certo  dcfinircl,  alque  expresse  decla- 
rarel,  an  cardinales  cpiscopi,  seu  abbales  nuUius  in  aposlolicis 
memoralis  S.  Pii  V  pra^decessoris  nostri  comprehendantur ,  ac 
stalucrct  quipnam  sacra  ornamenla,  et  supcllecliles,  el  ulensi- 
lia S.  R.  E.  cardinalium  ad  Sacrarium  Ponlilicium  ex  memorala 
conslitulione  l  rbani  Vlll,  cl  quienam  pairiarcarum,  archiepis- 
coporum,  cpiscoporum  el  abbalum  riiillius,  sive  cardinalilia  dig- 
nilalc  fulgeaiit .  sive  illa  carcanl.  ad  ecclesias  cathédrales  ex 
superius  cilala  Sancli  Pii  V  conslilutione  rêvera  specteni,  et  quo- 
modo  facicnda  sil  divisio  sacrorum  suppcllcctilium,  et  utensi- 
lium,  quando  episcopus  sive  successive,  sive  simultanée  plurcs 
ecclesias  gubernaverit.  Nos  agilur,  qui  in  mcmorali  decessoris 
nostri  bo.  me.  Grcgorii  XVI  locum,  licet  immercntcs  suflccti 
sumus  ad  pra'cidcndas  onmcs  bac  super  re  dubilalionis  ac  cou- 
troversia'  causas,  de  consilio  VV.  FF.  Nostrorum  S.  R.  1>.  car- 
dinalium ncgoliis  el  consullationibus  cpiscoporum  cl  regidarium 
pra-posilorum.  ha»c,  qu;e  sequunlur ,  aucloritale  noslra  apos- 
lolica decernimus ,  et  mandaraus. 


1848—49.  SECONDE  PARTIE. 
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1.  Cardinales  episcopos  lencri  qiioad  sacra  utensilia  lege  la(a 
in  coiistitulionc  S.  l'ii  V  iucipiciili,  «  Roninni  Poitli/icis,  »  cx- 
ceptis  larat'n  carilin:\lilms  cpiscopis  suhurbicariis,  ncc  iioncxcep- 
tis  parilcr  lanliiialihus  ahhalihus  nulliitit,  qui  in  Romana  Curia 
morantur,  quorum  sacra  utensilia,  attenta  citala  constilutionc  : 
«  Aeqitiim  eut,  a  Urhaiii  Mil,  pranieccssoris  nostri  ad  Pontili- 
ciuni  Sacrarium  spcctaitunt. 

2.  l'irniis  rcmancnlilms  clausulis  derogatoriis  constitutioni  S. 
Pii  V,  cujus  inilium,  «  Honiani  l'ontilicis  providcntia,  «  in  litle- 
ris  in  forma  brevis  incipicntibus  :  «  De  hcnignitate  sedis  aposto- 
iiccT,  »  apponi  solitis,  in  altero  hrevi  quod  incipil  :  «  Cum  l'el. 
rec.  Urbanus  VIII,  »  auferatur  clausuia,  qua  salva  edicifur  ea- 
dera  piana  constitutio,  cjusquc  ioco  subslituanlur  ca,  qua»  se- 
quuntur  :  k  Quod  si  ecclesiis  abbatialibus,  cathcdraiibus,  métro- 
»  politanis,  patriarcbalibus  pripfucris ,  seu  quas  alias  ev  con- 
»  cessioncdispensatione  apostolica  in  tilulum,  adniinistrationem, 
»  seu  comniendam  oi)tinucris,  te  vehemenlcr  hortamur,  prout 
»  jam  Benedictus  XIV  Pranleccssor  nosler  in  sua  constitulione 
»  incipientc,  «  inter  arduas,  »  cardinales  liorlatur  ,  ut  in  prœ- 
»  dictis  rébus  disponendis  cas  ecdesias  pr.e  oculis  habeas,  ce- 
»  terisquc  prtpferas.  »  Qu.e  vero  hoc  in  articule  pr.Tscripsimus 
ea  ad  singulos  cardinales  evtcndimus,  qui  anle  priPsentium  li(- 
terarum  publient ionem  enuntiatam  testandi  ac  disponendi  lacul- 
tatem  obtinuerunt,  perinde  ac  si  in  respectivis  indullis  expressa 
essent. 

3.  Sacra  utensilia  qu.-e  vigore  constitutionis  S.  Pii  V  inci- 
pientis,  «  Romani  Pontificis,  »  Ecclesiis  cathedralibus  debentur, 
hœc  esse  edicimus  :  mitras  scilicet,  planetas,  pluvialia,  tunicel- 
las,  dalmaticas,  sandalia,  chirotecas,  albas  cum  singulis,  lineos 
amictus,  et  his  similia;  item  missalia,  gradualia,  libros  cantus 
firmi  et  niusicT,  libros  pontificales,  alterum  cui  titulus  canon 
missic  ;  item  calices,  patenas,  pixides,  ostensoria,  thuribula,  vas 
aquœ  benedicta»  cum  aspcrsorio,  pelvim  cum  urceo,  vasa  sacro- 
rum  oleorum,  et  urceolos  una  cum  pcivibus,  et  tintinnabule  , 
palmatorias,  icônes  pacis,  cruces  archiépiscopales  ,  candelabra 
cum  cruce  pro  allaris  usu,  bnculum  pastoralem,  l'aldislorium, 
aliasque  res  sacras  sive  paramenta,  sive  ornamenta,  sive  vasa,  si 
qu<e  sunt  etiam  ex  eorum  natura  usui  profane  cengrua,  dum- 
modo  non  pcr  a.  cideus,  sed  pcruianenler  divino  cultui,  sacrisque 
functionibus  fueriut  deslinata:  exceplis  annulis  et  crucibus  pec- 
loralibus  etiam  cum  sacris  reliquiis,  et  iis  omnibus  utensilibus 
cujusvis  gencris,  quœ  légitime  probentur  ab  cpiscopis  defunctis 
comparata  fuisse  bonis  ad  Ecclesiam  non  perlinenlibus,  neque 
constet  Ecclesiœ  fuisse  donata.  Volumus  propterea  teneri,  ac  de- 
bere  Episcopos  conlicere  in  forma  aulhentica  inventarium  sacro- 
rum  ulensilium,  in  que  pro  rei  veritate  exprimant  quando  ac- 
quisila  fuerini,  et  speciali  nota  describant,  qua*  ex  Ecclesia»  red- 
ditibusacprovenlibus  sibi  compararunl,  ne  alias pra'sumi  debeat 
ea  ouinia  redditibus  Ecclesije  comparata  fuisse.  Quod  vero  perti- 
net  ad  utensilia  sacra  S.  R.  E.  cardinalium  ad  sacrarium  sacelli 
summi  Pontilicis  spectanlia,uullamhaberi  volumus  rationemqua- 
litatis  et  natura?  reddituum,  quibus  comparata  fuerint,et  prœter 
ea  quœ  in  censtitutiene  Urbani  VIII  incipiente.  «  Aequum  est,  » 
in  specie  enumerata  sunt,  alia  verbis  generalibus  tantum  ex- 
pressa intelligi  volumus  sandalia,  cbirothecas,  lineos  amictus, 
albas  cum  singulis,  item  pixides,  ostensoria,  vas  aquœ  benedictœ 
cum  aspersorio,  vasa  sacrorum  oleorum,  et  urceolos  cum  pel- 
vibus,  ac  (inlinnabulo,  tandem  baculum  pastoralem,  faldislorium, 
palmatorias,  icônes  pacis  ,  thuribulum,  et  his  similia  ,  esceptis 
annulis,  et  crucibus  pectoralibus,  etiam  cum  sacris  reliquiis. 

4.  Quando  episcopus  duas,  vel  plures  Ecdesias  successive 
rexerit,  sacra  utensilia  decidi  volumus  proportialiter  inter  Ecde- 
sias cathédrales,  habita  rationc  fructuum  ac  lemporis  ,  juxfa 
constilutionem  S.  Pii  Y  incipientem,  «  Romani  Ponti/icis.  » 

5.  Ubi  vero  aliquis  episcopus  simul  prœfuerit  duabus,  pluri- 
bus  Ecclesiis  unitis  vel  in  perpetuam  adminisirationem  concessis, 
qua?  habeanl  capitulum  et  cathedralem  Ecclesiam  propriara,  ac 
distinctam,  sacrorum  utensilium  divisionem  faciendam  esse  edi- 
cimus a?quis  partibus  singulis  Ecclesiis  cathedralibus  ,  qualenus 
earumdem  Ecclesiarum  unitarum,  seu  in  perpetuam  adminisira- 
tionem coiicessarum  reditus  non  sint  divisi,  sed  unam  episcopa- 
lem  mensam  perpétue  constituunt  ;  si  vero  reditus  divisi  fue- 
rint,  ac  separati,  divisionem  lieri  volumus  singulis  Ecclesiis  cathe- 
dralibus proportionaliter  ratione  redituum. 


6.  Quod  si  constet,  episcopum,  qui  per  translationem  duabus 
Ecclesiis  successive  prœfuerit,  comparasse  sibi  orania  sacra  uten- 
silia reditibus  tantum  unius  Ecclesia;,  nulli  divisioni  locus  erit, 
Sed  eadem  sacra  utensilia  ad  Ecclesiam  cathedralem  tanlumspec- 
tabunt  illius  diœcesis,  ex  cujus  episcopalis  mensœ  preventibus 
fucrint  acquisita.  H.ec  volumus  ,  et  mandamus,  decerncnles  has 
litteras  iirmas,  validas,  atque  efficaces  esse  et  fore,  suosque  ple- 
narios,  et  intègres  eiïectus  sortiri,  ac  ebtinere,  eisque  ad  quos 
spectani,  aut  speclabunt,  plenissime  suffragari  ;  sicque  in  prœ- 
missis  per  quoscumque  judicesordinarios,  et  extraordinarios  ju- 
dicari,  ac  definiri  debere,  irritumque  et  inane  quidquid  secus 
super  his  a  quopiam,  quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter 
conligerit  attentari.  Non  obslantibus  ,  si  opus  fuerit,  nostra,  et 
canceilariee  apostolica-  régula  de  jure  quœsilonen  tollendo,  aliis- 
que  apostolicis,  atque  in  universalibus,  provincialihusque  et  sy- 
nodalibus  conciliis  edilis  generalibus  vel  specialibus  constilutio- 
nibus,  et  ordinalionihus,  ccterisque  etiam  speciali,  et  individua 
mentione,  ac  derogalione  dignis  in  contrarium  facientibus  qui- 
buscumque. 

Datum  Romœ  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  sub  annule  pis- 
catoris  die  I  junii  MDCCCLVII  Pontificatus  nostri  anno  primo. 
Aloisius  Card.  Lambrcschim  a  Brevibus  Apostolicis. 

APPROBATION    DE    Ll.NSTITDT    ET    DES   REGLES   DES    Sofurs   de 

Jésus    et  Marie  ,  A  L¥0\. 


Parmi  les  affaires  qui  sont  soumises  à  la  décision  suprême  du 
S.  Siège,  il  en  est  peu  qui  soient  traitées  avec  autant  de  matu- 
rité et  de  circonspection  que  l'approbation  des  instituts  reli- 
gieux. Approuver  la  règle  d  une  société  religieuse,  c'est  la  ca- 
nouiaer  en  quelque  sorte;  c'est  déclarer  devant  toute  lEglise 
que  cette  règle  est  sainte  dans  son  but,  qu'elle  est  sainte  et  ef- 
ficace dans  les  moyens  qu'elle  propose.  C'est  donner  aux  6dèles 
I  du  monde  catholique  une  haute  garantie  de  la  conformité  de 
cette  règle  avec  les  principes  constitutifs  de  la  vie  religieuse. 
Il  n'y  a  donc  rien  d'excessif  dans  la  pensée  des  théologiens  qui 
ont  indiqué  comme  une  analogie  entre  \'appto'bation  des  règles 
religieuses  et  la  canonisalion  des  saints. 

Un  sait  que  la  S.  C.  préposée  aux  affaires  des  évêques  et  des 
réguliers  est  chargée  de  l'approbation  des  instituts  religieux. 
Voici  en  quelques  mots  la  manière  dont  elle  procède.  Après 
que  les  documents  ont  été  recueillis,  on  requiert  ordinairement 
le  voto  d'un  ou  de  plusieurs  consulteurs.  Un  Eme  cardinal  ré- 
sume la  position  et  formule  les  questions  qui  sont  examinées  et 
décidées  en  pleine  Congrégation.  Les  décisions  sont  toujours 
soumises  à  la  ratification  du  Souverain  Pontife. 

Nous  avens  sous  les  yeux  les  documents  relatifs  aux  instituts 
religieux  qui  ont  été  approuvés  dans  ces  derniers  temps.  Indé- 
pendamment des  appréciations  concernant  ces  instituts  en  parti- 
culier, ces  documents  sont  une  source  précieuse  pour  toutes  les 
personnes  que  leur  position  ou  leur  devoir  obligent  d'approfon- 
dir ces  matières.  Les  principes  de  la  théologie  sur  la  vie  reli- 
gieuse y  sont  exposés  avec  tout  le  soin  et  la  science  désirables. 
Il  en  est  de  même  des  institutions  du  droit  canonique,  lesquelles 
sent  expliquées  avec  diligence  lorsqu'il  arrive  de  trouver  une 
déviation  de  la  discipline  canonique  dans  les  règles  qu'on  pré- 
sente à  l'approbation  du  S.  Siège.  On  rencontre  parfois  des  dis- 
sertations puisées  aux  sources  les  plus  élevées  de  la  science  ; 
car  il  arrive  que  des  consulteurs  embrassent  et  défendent  de 
toute  la  force  de  leur  savoir  des  opinions  diamétralement  op- 
posées entre  lesquelles  la  S.  C.  doit  statuer.  Les  travaux  eu 
question  présentent  d'autres  utilités  en  ce  qu'ils  conduisent  la 
science  canonique  jusqu  à  son  état  actuel.  Ils  coii  plètent  et 
quelquefois  ils  rectifient  l'enseignement  des  docteurs  qui  n'ont 
pu  traiter  les  matières  que  selon  les  données  acquises  à  l'épo- 
que où  ils  écrivaient.  S'il  est  vrai  que  sur  une  question  donnée 
le  livre  le  plus  récent  est  ordinairement  le  plus  utile  parce  qu'il 
doit  être  le  plus  complet,  on  ne  peut  s'empêcher  d  assigner  une 
haute  valeur  à  des  dissertations  canoniques  qui  sont  enrichies 
des  acquisitions  les  plus  récentes  et  dont  les  conclusions  sont  en 
quelque  sorte  sanctionnées  par  les  décisions  d'une  commission 
suprême  qui  participe  à  l'autorité  du  Souverain  Pontife. 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


Il  est  une  question  que  nous  voyons  occuper  une  part  nota- 
ble dans  les  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Les  lois 
civiles  (le  quelques  pays  placent  l'Eglise  et  les  sociétés  relij;  cu- 
scs  dans  une  position  spéciale  tlont  il  faut  nécessairement  tenir 
compte.  Il  y  a  conllit  ,  quelquefois  réel ,  quelquefois  apparent 
entre  le  droit  canonique  et  le  droit  civil.  Il  saj;it  alors  d exa- 
miner jusqu  à  quel  point  il  est  nécessaire  de  déron;er  au  droit 
commun.  C'est  surtout  à  larticle  de  la  pauvreté  religieuse  que 
les  lois  civiles  suscitent  des  diflTicultés  sans  cesse  renaissantes. 
Nous  remarquons  une  certaine  diversité  dans  les  solutions  pro- 
posées par  les  instituts  qui  soumelteni  leur  règle  à  l'approba- 
tion du  S.  Siège.  La  nature  et  létendue  du  vœu  de  pauvreté,  la 
propriété  civile,  le  droit  sur  les  biens  qui  surviennent  après  la 
profession  religieuse,  le  mode  le  plus  convenable  de  possession 
pour  les  communautés  dont  l'existence  civile  n  est  pas  reconnue, 
toutes  questions  actuelles  et  difficiles  et  que  nous  voyons  traiter 
avec  savoir  et  prudence. 

La  préoccupation  du  S.  Siège  s'exerce  constamment  sur  la 
matière  délicate  des  rapports  des  sociétés  religieuses  avec  lau- 
torité  ordinaire  de  l'épiscopat.  Après  ce  grand  nombre  de  déci- 
sions conciliaires  et  pontificales  qui  ont  dans  les  temps  anté- 
rieurs réglé  le  degré  de  dépendance  des  ordres  religieux  à 
l'égard  ordinaire  de  l'autorité  des  évèques,  il  reste  peu  à  éclair- 
cir  et  à  décider  en  celte  matière.  Les  bases  des  rapports  sont 
connues  et  respectées.  ALiis  l'érection  des  sociétés  religieuïcs 
avec  supériorité  générale  a  ouvert  une  nouvelle  série  de  diffi- 
cultés et  de  questions.  On  sait  que  la  matière  n'a  pas  été  en- 
core réduite  à  des  principes  qui  puissent  être  appliqués  à  tous 
les  cas.  C'est  une  des  plus  graves  diflicultés  de  ces  instituts  que 
de  déterminer  la  part  d'autorité  qu'il  faut  réserver  à  l'évoque 
sor  la  maison  principale  et  les  affaires  générales  d'une  société 
religieuse  qui  a  des  ramificatious  dans  d'autres  diocèses.  Nous 
retrouvons  la  question  dans  la  plupart  des  affaires  qui  ont  été 
examinées  dans  ces  derniers  temps. 

Vient  ensuite  l'examen  de  I  opportunité.  Il  ne  suflit  pas  aux 
constitutions  d'une  société  religieuse  de  se  trouver  bonnes  et 
irréprochables  en  elles-mêmes  pour  être  revêtues  de  l'approba- 
tion du  Saint-Siège.  Une  maxime  à  laquelle  on  ne  déroge  que 
rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  est  de  ne  procéder  à  lappro- 
bation  expresse  des  constitutions  d'un  ordre  que  lorsqu'elles 
ont  été  sanctionnées  par  l'expérience,  lorsqu'un  institut  est  suf- 
fisamment répandu  quant  aux  lieux  et  aux  personnes.  Si  l'insti- 
tut qui  demande  d  être  approuve  n'a  pas  encore  le  développe- 
ment requis,  on  a  coutume  de  l'encourager  en  louant  le  zèle  du 
fondateur  ou  le  but  de  linstitut  ou  I  institut  lui-même,  quelque- 
fois aussi  en  approuvant  simplement  l'institut  sous  réserve  de 
l'approbation  des  règles  qui  est  renvoyée  à  un  temps  opportun. 

Nous  venons  d'indiquer  d'une  manière  rapide  et  incomplète 
ce  que  présentent  d  intérêt  les  travaux  de  la  S.  C.  chargée  de 
l'approbation  des  sociétés  religieuses.  Nous  ne  pouvions  pas  né- 
gliger une  source  aussi  riche  de  matériaux. 

Dans  l'approbation  de  la  société  des  Sœurs  de  Jésus  rt  Marie 
qui  ont  leur  siège  à  Lvon.  la  position  de  l'Eme  cardinal  Orioli 
est  suivie  de  cinq  documents;  trois  letlres  de  prélats  qui  de- 
mandent pour  celle  société  l'approbation  du  S.  Siège  ,  le  vole 
du  consullcur  et  l'acte  de  société  dressé  par  les  Passionistes 
Belges.  Voici  la  position  de  lEme  cardinal  dans  son  intégrité. 

«  En  1818  il  surgit  à  Lyon  une  pieuse  société  de  femmes, 
qui  prirent  plus  lard  le  titre  de  Sœurs  de  Jésus  et  Marie.  Le  but 
est  de  donner  aux  jeunes  filles  une  éducation  chrétienne  et  ci- 
Tile  selon  leur  position  sociale.  Le  régime  de  la  sociélé  est  mo- 
narchique. Une  supérieure  générale  a  la  nomination  de  toutes 
les  charges.  Elle  est  assistée  de  quatre  conseillères.  Huit  électri- 
ccs  composent  avec  la  supérieure  le  chapitre  général.  Comme 
la  Congrégation  est  divisée  en  provinces,  chaque  province  est 
gouvernée  par  une  supérieure  provinciale  au  nom  de  la  géné- 
rale. La  maison  mère  où  réside  la  générale  est  à  Lyon.  Les  re- 
ligieuses sont  divisées  en  deux  classes  :  Les  unes  s  appliquent 
au  chœur,  au  gouvernement  et  à  linstruction.  Lts  autres  sont 
occupées  aux  travaux  domestiques  et  au  service  des  maisons. 
Les  vœux  qui  se  font  après  deux  ans  de  noviciat  sont  ceux  de 
pauvreté,  de  chasteté  et  d  obéissance.  Le  vœu  de  pauvreté  n  ex- 
clut pas  la  possession  des  biens  immeubles,  mais  on  ne  peut  pas 
disposer  de  ces  biens  ni  de  ceux  qui  peuvent  venir  par  héritage. 


»  La  (Congrégation  quoique  récente  sesl  développée  d'une 
manière  assez  notable.  Elle  a  cinq  maisons  en  France,  trois  à 
Lyon,  une  au  Puy  et  I  aulre  dans  le  diocèse  de  S.  Dicz.  Elle  a 
aussi  trois  maisons  à  Agra  dans  le  Thibcl,  un  novic  ial.  une  mai- 
son d'éducation  el  une  maison  provinciale  oulre  un  établisse- 
ment pour  les  indigènes  et  un  aulre  pour  les  Irlandais.  Enfin 
elle  possède  une  maison  en  Numidic  et  une  autre  dans  le  Mis- 
souri. 

»  Deux  insignes  prélats  (1)  français  le  cardinal  archevêque 
de  Lyon  et  Mgr.  l'évêque  du  Puy  ont  approuvé  les  constitu- 
tions de  la  sociélé  sonim.  n.  I  le  premier  de  ces  prélats  s  in- 
téresse vivement  à  ce  que  cette  société  obtienne  I  approbation 
du  S.  Siège  tant  pour  elle  que  pour  ces  constitutions  attendu 
qu'elle  rend  de  grands  services  aux  vicariats  apostoliques  du 
Thibel.  Des  instances  semblables  sont  venues  plusieurs  fois  de 
la  part  de  l'Eme  préfet  de  la  Propagande.  Il  déclare  que  les 
Sœurs  de  Jésus  el  Mûrie  travaillent  avec  beaucoup  de  zèle  dans 
les  missions  et  que  surtout  elles  rendent  de  grands  services  i» 
la  religion  catholique  dans  le  Thibet  Indouslant.  Il  insisto  pour 
l'approbation  papale  de  linstitut  et  desconslilutions.  Des  solli- 
citations très  vives  pour  le  même  objet  sont  faites  par  le  vi- 
caire d'.Agra  ;  sa  lettre  à  lEme  préfet  de  celle  S.  C.  est  au  som- 
maire n.  3.  Après  avoir  rendu  compte  des  établissements  for- 
més par  les  religieuses,  le  prélat  ajoute  :  «  Tous  savent  le  bien 
»  immense  qu'elles  ont  opéré  dans  la  sociélé  Anglo-indostaneel 
»  les  nombreuses  conversions  qu'elles  ont  occasionnées.  Mon 
«  vif  désir  est  d  établir  dans  ma  mission  une  province  et  un  no- 
»  viciât...  Toutefois  je  ne  pourrai  rendre  ces  fondations  stables 
»  ni  réaliser  mes  vues,  tant  que  les  constitutions  de  l'institut 
»  ne  seront  pas  approuvées  par  le  S.  Siège.  » 

»  Les  choses  étant  en  cet  état,  on  a  juge  opportun  de  requé- 
rir lavis  d'un  consulleur.  Cet  avis  est  rapporté  au  num.  4 
du  sommaire.  Après  avoir  fait  1  historique  de  la  formation  et 
des  progrès  de  la  société  des  Sœurs  de  Jésus  et  Marie,  le  con- 
sulleur fait  une  courte  exposition  de  la  règle.  A  I  article  de  la 
supérieure  générale,  le  consulleur  remarque  que  chaque  maison 
devant  être  soumise  entièrement  à  lordinaire  ,  il  pourrait 
surgir  des  conflits  entre  l'évêque  du  lieu  où  est  sise  la  maison 
mère  et  les  èvêques  des  autres  maisons  de  l'inslilul.  Le  second 
article  concerne  le  vœu  de  pauvreté  et  la  disposition  des  biens 
survenant  parhérilage.  A  ce  sujet,  le  consulleur  s'étend  longue- 
ment sur  le  Code  civil  français. 

»  Les  doctrines  canoniques  sur  l'extension  du  vœu  de  pau- 
vreté dans  les  sociétés  de  vœux  simples ,  ainsi  que  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  résulter  des  supériorités  générales,  ont  élé 
exposées  avec  soin  dans  la  consultation  récente  Brixien.  super 
approbalione  instituti  et  constitutioiiuin  sororum  ancittœ  charita- 
tis  nuiieupnlarum.  Il  n  est  donc  pas  nécessaire  de  les  reproduire 
ici.  Toutefois,  vos  Emes  connaissent  la  maxime  du  S.  Siège  de 
ne  pas  approuver  un  institut  qui  ne  serait  point  propagé  suffi- 
samment eu  égard  au  temps,  aux  lieux  el  aux  personnes  ,  ou 
dont  les  constitutions  n  auraient  pas  subi  répreu\e  de  I  expé- 
rience, ou  qui  n'aurait  pas  pour  \ivre.  Et  lorsque,  par  défaut  de 
ces  conditions,  la  S.  C.  ne  juge  pas  de  pouvoir  procéder.!  lap- 
probation  de  l'inslilul,  elle  a  coutume  de  I  encourager  en  ap- 
plaudissant au  zèle  <lu  fondateur,  ou  en  louant  le  but  de  linsli- 
lut  même,  quel(|uefois  encore  en  approuvant  linstitut  tandis 
que  l'approbalion  des  règles  est  renvoyée  h  un  lemps  opportun. 
Ainsi,  par  exemple  ,  dans  la  consultation  récente  Àvenionen. 
super  approhatione  insliluU  constitutionum  piœ  societatis  sanctis- 
simi  rrdemptoris,  la  S.  C.  a  jugé  qu'on  devait  différer  I  approba- 
tion qu'on  demandait  pour  I  institut  des  règles,  et  se  contenter 
Relouer  le  but  par  un  dècrel.  Il  en  a  élé  de  même  dans  celle  af- 
faire de  Rrescia  où  Ion  a  loué  et  approuvé  le  but  de  I  instilul. 
Ainsi  1"  convient-il,  comment  convient-il  dapprouver  la  Con- 
grégation des  Sœurs  de  Jésus  et  Marie  avec  ses  constitutions  '? 
Et  dans  le  cas  où  la  réponse  serait  négative,  2"  convient-il  au 
moins  de  louer  la  Congrégation  ou  bien  seulement  son  but  .'  — 
In  Congrcgalione  generali  habita  die  3  septembris  1847  in  pala- 
lio  aposlolico  Quirinali  refercnle  Emo   Orioli   prœfeclo ,   Emi 

(1)  Le  Ticnirc  apostolique  du  Tliibct  dit  que  tant  révêquc  de  S.  Djez 
que  lui-même  ont  .ipprouvé  les  mêmes  ronslitutions.  Les  documents 
manquent  à  In  position  [Note  de  l'Eme). 


1848—49.  SECONDE  PARTIE. 
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Patres  rescripserunt  ad  primum  :  Affirmative  quoad  approha- 
ttnem  inslituti  et  constitiitioimm  qtiœ  sexaginta  et  uno  articulis 
constant,  et  ml  mentem  :  mens  est  numerum  electricam  esse  au- 
gendtim  cura  Emi  prwfecti  cam  secretario.  Ad  secundum  provi- 
sum  in  primo.  —  Ex  audientia  SSmi  die  prima  octobris  1847, 
fada  relatione  per  me  iiirrascriplum  secretarium  SSmus  adpro- 
liavit  ciim  modilicationilms  in  adverso  folio  contenlis. 


SSmus  Dominus  noster  Pius  Papa  IX,  audilo  volo  Eminenlis- 
simorum  et  Reverendissimorum  Sauctw  Romana;  Ecclesiœ  car- 
dinalium  liiijus  Sacrje  Congregationis  Episcoporum  et  regula- 
rium  prœfatiim  institutiim  ciim  volis  simplicibus  et  salva  jiiris- 
dictione  ordiiiariorum  ,  nec  non  suprasciiplas  constituliones 
prout  in  hot-  evemplari  continentur  auctoritale  sua  approbat  at- 
que  confirmât.  Conlrariis  quibuscumque  non  obstantibus.  Da- 
lum  RoniiB  ex  S.  Congregatione  Episcoporum  et  regularium  die 
die  21  decembris. 


Extrait  du  travail  du  consultenr. 


Le  vœu  de  pauvreté  me  suggère  quelques  remarques  que 

je  soumets  à  la  S.  Congrégation  dans  la  conliance  qu'elles  pour- 
ront mériter  son  attention.  On  lit  à  la  page  85  des  constitutions 
que  les  S<purs  de  Jésus  et  Marie  ne  manqueront  pas  au  vœu  de 
pauvreté  en  possédint  des  biens  immeubles.  On  ajoute  à  la  page 
suivante  «  qu'aucune  religieuse  ne  disposera  des  biens  qu'elle 
aura  apportés  dans  la  société.  »  Il  résulte  de  là  qu'elles  n'onl 
plus  le  domaine  de  ces  biens,  elles  n'en  ont  que  l'usuTuil,  ainsi 
que  l'exige  le  vœu  de  pauvreté.  Mais,  en  outre,  on  trouve  dans 
la  môme  page  86  la  défense  de  disposer  des  biens  qui  peuvent 
survenir  par  héritage.  Cette  clause  semble  inadmissible,  intolé- 
rable. Elle  exciterait,  sinon  la  première  fois  qu'elle  serait  mise 
à  exécution,  du  moins  dans  la  suite,  de  graves  dissensions  et 
des  procès  devant  les  tribunaux.  Elle  donnerait  occasion  à  des 
vexations  contre  les  communautés  religieuses.  A  ce  propos, 
voici  quelques  remarques  sur  la  situation  actuelle  de  ces  com- 
munautés. 

On  sait  qu'il  fut  un  temps  où  les  vœux  solennels  étaient  ad- 
mis en  France  comme  ils  le  sont  encore  partout  oîi  les  lors  de 
l'Eglise  sont  maintenues  dans  leur  force.  Ces  vœux  solennels 
avaient  pour  effet  la  mort  civile  du  religieux  qui  se  trouvait 
dépouillé  de  tous  ses  droits  dans  la  maison  paternelle,  n'entra  t 
plus  en  partage  avec  ses  frères,  et  laissait  à  ses  héritiers  natu- 
rels tout  ce  qui  pouvait  lui  survenir  par  succession.  La  chose 
est  bien  diverse  aujourd'hui.  La  loi  civile  ne  reconnaît  ni  les 
vœux  solennels,  ni  les  renonciations  qu'on  voudrait  faire  dans 
la  profession.  L'obligation  de  conscience  reste,  il  est  vrai,  mais 
il  n'y  a  pas  d'obligation  devant  la  loi  qui  considère  le  religieux 
comme  n'ayant  pas  cessé  d  appartenir  à  la  maison  paternelle.  Il 
résulte  de  là  qu'on  peut  bien  se  dépouiller  des  biens  quon  pos- 
sède au  moment  oii  l'on  entre  dans  la  société  religieuse,  et  cela 
à  l'aide  d  une  donation  entre-vifs.  Quant  aux  biens  qui  survien- 
nent après  la  profession,  comment  éviter  lobligation  d'en  dispo- 
ser ou  d'y  renoncer  par  acte  formel,  1  article  791  du  Code 
français  prohibant  toute  renonciation  à  la  succession  d'une  per- 
sonne vivante?  En  outre  la  plupart  des  communautés  n'ayant  pas 
le  droit  légal  de  posséder,  on  ne  peut  pas  leur  faire  une  dona- 
tion ayant  son  effet. 

On  a  essayé  divers  moyens  d'obvier  à  ces  difficultés.  Le  plus 
ordinaire  consiste  en  ceci  :  Au  moment  de  la  profession,  le  re- 
ligieux fait  son  testament  en  faveur  d'une  personne  de  la  com- 
munauté; et  cet  héritier  doit  tester  à  son  tour  en  faveur  d'un 
autre  membre  de  la  même  communauté,  dès  que  la  mort  du 
premier  testateur  l'a  rendu  possesseur  des  biens  laissés  par  le 
testament.  La  transmission  successive  des  biens  s'opère  ainsi 
d'individu  à  individu  ,  et  les  instituts  en  jouissent  sans  les  possé- 
der devant  la  loi.  Mais  ici  je  ne  puis  pas  dissimuler  les  inconvé- 
nients très  graves  de  cette  pratique.  Le  premier  est  que  le  tes- 
tateur ne  peut  pas  être  censé  dépouillé  réellement  du  droit  de 
disposer  de  ses  biens,  puisqu'il  conserve  la  faculté  d'annuler  son 
l*"^  testament   par  uu  testament  postérieur.  Pour  se  conformer 


à  l'esprit  des  lois  canoniques,  ce  n'est  pas  un  testament  qu'il 
faudrait,  mais  une  donation  entre-vifs  qui  privât  le  donateur 
de  tout  domaine.  Il  est  vrai  que  la  môme  difficulté  reparaît 
aussitôt  puisque  le  personnage  qui  reçoit  la  donation  devient 
possesseur  et  se  met  en  contradition  avec  son  vœu  de  pauvreté. 
On  n'évite  un  désordre  que  pour  tomber  dans  un  autre,  et  le 
S.  Siège  a  dû  tolérer  une  telle  violation  des  principes.  • —  Un  se- 
cond inconvénient  très  grave  est  que  l'héritier  institué  peut 
quitter  la  société  religieuse  aussitôt  après  la  mort  du  testateur; 
il  peut  réclamer  les  biens  qui  lui  ont  été  légués  et  dépouiller  à 
la  fois  par  une  injustice  détestable  la  société  religieuse  et  la  fa- 
mille du  testateur.  Pour  en  ciler  qu'un  exemple  parmi  plu- 
sieurs autres,  n'a-t-on  pas  vu  récemment  en  Relgiquc  un  procès 
de  cette  nature,  lequel  s'est  terminé  par  une  transaction.  Le  ré- 
sultat est  déplorable.  Il  l'aurait  été  encore  plus  si  l'héritier  re- 
jetant tout  accommodement  eut  fait  usage  des  droits  incontesta- 
bles que  le  testament  lui  conférait  devant  la  loi.  —  Un  troisième 
désordre  est  que  sans  aucun  doute  des  familles  attaqueront  les 
testaments  comme  fictifs.  La  première  qui  commencera  sera 
suivie  de  plusieurs  autres.  On  sera  certain  de-  trouver  fa- 
veur dans  les  tribunaux,  et  les  méchants  feront  scandale  de  tout, 
et  répandront  des  préventions  contre  les  couvents. 

D'autres  sociétés  religieuses  ont  constitué  leurs  intérêts  tem- 
porels sur  les  mêmes  bases  que  les  sociétés  civiles  placées  sous 
la  garantie  des  lois.  On  admet  en  France  deux  sortes  de  socié- 
tés civiles.  Les  unes  ,  régies  par  les  lois  de  commerce,  sont 
assujetties  à  des  formalités,  à  des  précautions,  qui  ne  peuvent  pas 
convenir  aux  communautés  religieuses.  Viennent  ensuite  les  so- 
ciétés régies  par  le  Code  civil.  Il  y  a  la  société  universelle  des 
biens  présents  et  la  société  universelle  de  gain.  Les  communau- 
tés religieuses  qui  ont  pour  but  l'éducation  pourraient  adopter 
l'une  ou  l'autre  de  ces  formes,  puisque  la  rétribution  qu'elles  re- 
çoivent peut  être  considérée  comme  uu  gain  mis  en  commun. 
— •  Selon  le  Code  civil  «  la  société  universelle  des  biens  présens 
est  celle  où  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement  et  le  lucre 
qu'elles  peuvent  en  retirer.  On  peut  y  comprendre  aussi  tout 
autre  gain,  mais  les  biens  survenant  par  succession,  donation  ou 
legs  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  le  seul  usufruit. 
Toute  disposition  qui  a  pour  objet  d'y  faire  entrer  ces  biens  est 
prohibée  (art.  1837)  :  «  La  société  uni\crselle  de  gain  em- 
brasse pour  tout  le  temps  qu'elle  existe  tout  ce  que  les  parties 
peuvent  acquérir  par  leur  industrie  à  quelque  titré  que  ce 
soit....  mais  leurs  biens  immeubles  n'y  entrent  que  pour  le  seul 
usufruit.  »  La  seule  différence  est  que  les  biens  immeubles  sont 
compris  dans  la  1'^"'  de  ces  sociétés  pour  être  la  propriété  de 
chacun  des  associés  et  être  partagés  à  l'expiration  de  la  société; 
tandis  que  dans  la  seconde  les  individus  conservent  la  propriété 
des  immeubles  et  ne  mettent  en  commun  que  les  meulles  et 
l'usufruit  des  immeubles.  On  voit  que  la  nature  de  cette  se- 
conde société  est  incompatible  avec  le  vœu  de  pauvrelé;  elle  ne 
peut  pas  être  adoptée  par  une  communauté  religieuse  qui  veut 
garder  le  vœu  de  pauvrelé. 

Les  Sœurs  de  Jésus  et  Marie  se  sont  proposé  l'observation 
de  ce  vœu.  Leurs  constitutions  permettent  de  faire  entrer 
dans  la  société  le  domaine  des  immeubles  que  chacune  ap- 
porte. G  est  donc  une  société  universelle  des  biens  présents  qu'el- 
les ont  constitué.  Mais  l'article  de  leurs  règles  qui  prescrit  de 
mettre  en  commun  les  biens  survenant  par  héritage  est  en  op- 
position formelle  avec  la  disposition  du  Code  civil  qui  exclut  les 
biens  qui  peuvent  survenir  par  succession,  donation  ou  legs. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  cet  article  donnerait  certainement 
lieu  à  des  procès  et  à  des  difficultés  très  sérieuses  II  ne  sup- 
pose pas  seulement  le  droit,  il  impose  aux  religieuses  l'obliga- 
tion d'accepter  ces  héritages,  ce  qui,  à  dire  le  vrai,  ne  peut  pas 
s'accorder  avec  la  spoliation  que  les  lois  canoniques  exigent 
comme  essentielle  à  la  pauvrelé  religieuse.  L'accord  régnerait 
en  observant  la  loi  qui  ne  fait  entrer  que  le  seul  usufruit  de 
ces  biens  qui  surviennent  par  succession.  Qu'on  n'oublie  que 
cette  obligation  d'attribuer  le  domaine  de  ces  biens  à  la  société 
religieuse  aurait  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  religion  et 
pour  les  communautés,  à  cause  du  mécontentement  que  ce*_',e 
condition  obligatoire  produirait  dans  les  familles. 

Que  faire  donc  à  l'égard  de  ces  héritages  '.'  La   Joi  ne  recon- 
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naît  pas  lii  renoiitiation  à  la  suwession  dune  personne  vivante; 
et  lorsque  une  religieuse  faisant  vcru  de  pauvreté  renonce  à 
tout  héritage  ultérieur,  elle  fait  un  acte  nul  devant  la  loi  qui  ne 
cesse  pas  de  la  regarder  coninie  tapablc  de  succéder  ,  et  qui 
exige  un  acte  formel  de  renonciation  dés  que  la  succession  est 
ouverte.  Mais  cet  acte  civil  n'est  alors  qu  une  formalité  par 
laquelle  on  déclare  le  dépouillement  auquel  on  s'est  obligé  en 
professant  la  pauvreté,  et  par  laquelle  on  transmet  les  biens  , 
non  pas  à  une  personne  choisie  librement  puisqu'on  userait  a- 
lors  de  la  f;iculté  de  disposer,  mais  aux  héritiers  naturels  qui 
succéderaient  légalement  en  cas  de  mort.  I.es  Sa'iirs  de  Jésus  cl 
Marir  ont  agi  sagement  en  adoptant  la  forme  de  la  société  uni- 
verselle des  biens  présents.  Il  serait  à  désirer  que  les  commu- 
nautés religieuses  qui  se  formeront  à  l'avenir  adoptassent  le 
même  système.  Je  proposerai  seulement  de  réformer  l'article 
en  question  ainsi  qu'il  suit  :<(  Aucune  religieuse  ne  disposera 
»  des  biens  meubles  et  immeubles  qu  elle  aura  portés  da  s  la 
»  Société.  Quant  aux  biens  immeubles  qui  lui  surviendront 
«  après  la  profession  à  litre  de  succession  ou  à  un  autre  titre, 
»  elle  ne  pourra  pas  en  disposer  à  son  gré  ,  mais  elle  devra  , 
»  par  une  renonciation  ou  par  une  autre  acte,  en  transmettre 
»  le  domaine  à  ses  héritiers  naturels,  ne  se  réservant  que  lusu- 
»  fruit  pour  le  mettre  dans  la  communauté  religieuse.  «  Avec 
cette  rectilication  ,  la  forme  des  sociétés  universelles  des  biens 
présents  semble  la  plus  conforme  à  lesprit  des  lois  canoniques. 
C  est  le  seul  moyen  de  mettre  les  sociétés  religieuses  à  1  abri 
des  plaintes  des  familles  et  des  scandales  que  les  actes  tictifs 
peuvent  amener.  La  loi  protégerait  les  sociclcs  religieuses  con- 
tre la  méchanceté  et  la  mauvaise  foi,  si  les  sociétés  religieuses 
se  plaçaient  sous  la  protection  de  la  loi. 

Toutefois  il  faut  observer  que  dans  les  sociétés  civiles  les 
associés  ne  perdent  pas  le  domaine  des  biens  mis  en  commun. 
Ce  domaine  est  placé  snr  la  tête  de  cbaifue  sociétaire,  dans  une 
portion  idéale  qui  doit  être  réalisée  au  terme  de  la  société,  ce 
qui  semble  incompatible  avec  le  vœu  de  pauvreté.  11  faut  recon- 
naître pourtant  que  l'incertitude  de  la  part  qui  devra  revenir  à 
chacun,  cette  communauté  de  biens  auxquels  tous  ont  un  droit 
égal  sans  que  personne  ait  un  droit  particulier,  cette  impossibi- 
lité de  disposer  tant  que  la  société  dure,  se  rapprochent  de  la 
pauvreté  religieuse  beaucoup  plus  que  toute  autre  formule.  Le 
Code  civil  prescrit,  il  est  vrai,  la  dissolution  de  la  société  à  la 
mort  d  un  sociétaire.  Les  héritiers  naturels  du  défunt  acquiè- 
rent ses  droits  dans  la  société  (art.  18G5i.  Ce  qui  a  deux  incon- 
vénients, lun  consistant  dans  ces  droits  échus  à  des  étrangers 
qui  pourraient  s  immiscer  dans  les  affaires  de  la  communauté, 
exiger  les  comptes  et  retirer  leur  portion.  La  dissolution  de  la 
société  à  la  mort  de  chaque  sociétaire  est  un  autre  embarras 
très  grave.  Le  premier  inconvénient  paraît  plus  réel.  On  pour- 
rait obvier  à  1  aide  d  un  testament  que  chaque  associé  ferait  en 
faveur  de  la  société,  lui  transmedant  tous  ses  daoils;  les  héri- 
tiers naturels  n'auraient  ainsi  aucun  droit  de  s'ingérer  dans  les 
affaires  de  la  communauté.  iMais  ici  Ion  m  objectera  que  plus 
haut  je  signalais  m3i-m'>mc  les  danger>  de  ces  testaments  fictifs 
faits  par  les  religieux  pour  éluder  la  loi.  En  y  réfléchissant 
bien,  on  devra  pourtant  reconnaître  une  grande  différence.  Car 
les  testaments  fictifs  que  je  désapprouve  ont  en  vue,  non  la  per- 
sonne qu  ils  désignent  cora.nf  héritière,  mais  bien  la  commu- 
nauté religieuse,  et  c'est  pourquoi  il  leur  arrive  d  être  anaullés 
par  les  tribunanx,  tandis  que  les  testaments  dont  je  parle  ici 
nont  rien  de  fictif;  ils  instituent  la  société  comme  héritière,  et 
comme  cest  elle  qui  succède  réellement  ,  ils  ne  peuvent  man- 
quer cl  avoir  la  garantie  de  la  loi.  —  Quant  à  la  dissolution  de 
la  société,  il  serait  facile  d  y  remédier  par  un  simple  acte  public 
rétablissant  la  société  comme  avant    la  mort    du  sociétaire. 

Je  me  suis  étendu  sur  celte  matière  plus  longuea.cnt  qu'il  n'eut 
fallu.  Ainsi  je  ne  parlerai  pas  de  plusieurs  autres  questions , 
comme  serait  celle  des  vœux  solennels  et  des  difficultés  qu'on 
trouve  pour  les  autoriser  en  France.  La  S.  C.  a  eu  plusieurs 
fc)is  l  occasion  de  donner  son  opinion  sur  ces  questions,  el  spé- 
cialement dans  la  dernière  consultation  de  Mgr.  Corboh  sur 
l'institut  des  Sœurs  de  yotre-Dame. 


Acle  de   Société  des  l'dssioiiisles  eu  Ikhjiqur. 


i'ardevanl  .M'  Tliiefr>,  notaire  à  Tournay,  ont  comparu  MM. 
Dominique  Rarberi  dil  Dominique  de  la  .Meie  de    Dieu,  Joseph 

Cuerrini  dit  Valeiilin  de  Saint  Joseph  ,    elc ,  tous  religieux 

l'assionistes  demeurant  actuetlenienl  en  la  commune  d  Ere  ;  les- 
quels comparants  ont  déclaré  former  une  société  civile  et  par 
actions  aux  conditions  suivantes: 

Art.  L  Celte  société  a  pour  objet  rétablissement  à  Ere  ou 
autre  commune  de  la  Relgique,  d'une  maison  de  la  Congréga- 
tion des  Clercs  déchaussés  de  la  Sainte  Croix  et  Passion  de 
N.  S.  J.  C.  Elle  est  instituée  sous  le  nom  de  Soriéié  de  la  Sainle 
Croix.  Elle  aura  son  siège  et  son  domicile  dans  la  maison  qui 
sera  acquise  à  lue  par  la  société  ,  et  en  cas  de  revente  pour 
acheter  ailleurs  une  autre  maison,  le  domicile  social  sera  de 
droit  transféré  dans  celle  autre  maison. 

Art.  2.  Le  capital  social  est  lixé  à  trente-deux  mille  francs 
divisés  en  soixante-quatre  actions  nominales  de  cinq  cents  francs 
chacune,  dont  huit  sont  prises  par  chacun  des  huit  comparants 
qui  en  verseront  limport  entre  les  mains  de  I  adminislrateur- 
gérant  de  la  société,  lors  de  lacquisilionprojelée  dont  il  est  parlé 
a  I  article  premier.  Ce  fonds  social  pourra  être  augmenté  sur  ré- 
solution à  la  majorité  des  actionnaires  convoqués  en  assemblée 
ad  hoc,  jusqu'à  concurrence  de  soixanle-buit  autres  mille  francs 
qui  sont  également  divisés  en  actions  nominales  de  cinq  cents 
francs  chacune,  et  les  comparants  ne  s'obligent  point  et  ne  seront 
poinl  tenus  à  prendre  aucune  des  nouvelles  actions  qui  seraient 
ainsi  émises. 

.\rl.  3.  Les  actions  porteront  un  numéro  d  ordre;  elles  seront 
signées  par  les  trois  membres  du  conseil  d  administration  dont  il 
sera  ci-après  parlé;  elles  seront  transmissibles  par  voie  deudo*- 
semenl  ;  elles  pourront  être  transmises  soit  à  un  sociétaire  soit 
à  un  étranger,  mais  pourvu  que  celui-ci  soit  agréé  par  la  majo- 
rité des  sociétaires  et  qu  il  soit  membre  de  la  Congrégation  des 
Passionistes  et  reconnu  connue  tel  par  leur  général  qui  réside 
ordinairement  à  Rome.  Toute  autre  transmission  d'action  sera 
nulle  de  droil  el  considérée  comme  non  avenue. 

An.  4.  Si  l'un  des  actionnaires  venait  à  décéder  ou  à  cesser 
d'être  membre  de  la  Congrégation  par  démission  ou  expulsion 
sans  avoir  disposé  des  actions  au  prolil  de  quelqu  un  capable 
dcn  être  cessionnairc  ainsi  cpi'il  est  dit  à  1  article  précédent,  il 
il  sera  fiicullatif  à  la  société  de  rembourser  à  ses  héritiers  ou 
au  démissionné  ,  en  dix  années  à  dater  de  son  décès  ou  de  sa 
sortie  de  la  Congrégation  el  sans  intérêt,  le  montant  nominal 
des  actions  dont  il  serait  resté  propriétaire.  Moyennant  ce  rem- 
boursement, les  héritiers  du  décédé  ou  le  démissionné  n  auront  au- 
cun droil  dans  les  valeurs  mobilières  el  imuio!)ilièresde  la  société. 

Si  la  société  ne  juge  pas  convenable  de  faire  ce  rembourse- 
ment, ces  propriétaires  d  action  n  auront  point  d  autre  droit  que 
celui  stipulé  à  l'article  8  ci-après. 

Art.  ô.  La  société  sera  administrée  par  un  directeur-gérant, 
.sous  la  surveillance  de  deux  administrateurs,  ils  formeront  à  eux 
trois  le  conseil  d  administration. 

Le  recteur  de  la  maison  de  la  Sainte  Croix  sera  le  directeur- 
gérant;  les  administrateurs  seront  le  provincial  et  le  vice-recteur 
de  la  même  maison. 

.\rt.  6.  Le  directeur-gérant  a  la  signature  sociale;  il  gère  et 
administre  toutes  les  affiires  de  la  société.  Toutefois,  il  ne  peut 
vendre,  acheter,  prendre  ou  donner  en  location,  emprunter,  hy- 
pothéquer, ériger  ou  renverser  des  construitioiis,  introduire  une 
action  devant  les  tribunaux  ou  v  défendre  sans  le  consenlement 
des  administrateurs. 

Eu  cas  de  mort,  d  absence  ou  d  empêchement  du  directeur- 
gérant  ,  il  sera  remplacé  par  1  administrateur  qui  sera  vice- 
recteur  de  la  maison. 

Arl.  7.  Le  directeur-gérant  rendra  annuellement  compte  de 
sa  gestion  aux  administrateurs. 

Art.  8.  Le  but  et  lobjet  de  la  présente  association  étant 
celui  exprimé  à  I  article  premier,  pour  la  plus  grande  prospérité 
de  la  Congrégation,  aucun  sociétaire,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qu  il  possède,  n'aura  le  roit  de  jouir  des  valeurs  mobi- 
lières el  immobilières  de  la  société  ou  de  demeurer  dans  les  bâ- 
timents  et    propriétés   appartenant  à   la  société  ;  le  directeur- 
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"érant  pourra  seul  gérer  les  affaires  sociales  et  représenter  les 
intérêts  de  la  sucicté,  saut'  le  couseuleinenl  des  admiiiislnileurs, 
comme  il  est  dit  ii  I  article  sivièine,  et  sauf  aussi  à  leur  rendre 
compte;  et  tout  droit  qu'aura  chaque  sociétaire  consistera  dans 
la  part  qu'il  retirera  des  valeurs  sociales,  eu  raison  du  nom- 
bre de  ses  actions,  à  la  dissolution  de  la  société. 

Art.  9.  Cette  société  est  constituée  pour  quatrç-vingt-dix- 
neuf  ans,  sans  que  la  mort,  linlerdiction  ou  la  déconliture  d'un 
sociétaire  puisse   donner  lieu  à  sa  dissolution. 

Pendant  la  pénultième  année  de  ce  terme,  le  directeur-gérant 
convoquera  en  assem!)lée  générale  tous  les  sociétaires  membres 
de  la  Congrégation  des  Passionisles  et  reconnus  comme  tels  par 
leur  général,  et  la  dissolution  de  la  société  ne  sera  prononcée 
que  pour  autant  quelle  soit  volée  par  quatre  cinquièmes  des 
sociétaires  présents,  chacun  n  avant  qu  une  voix,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  actions. 

Si  la  dissolution  n'est  pas  prononcée,  la  société  continuera  pen- 
dant une  nouvelle  période  de  qualre-vingt-div-neuf  ans,  pendant 
la  pénultième  année  de  laquelle  il  sera  procédé  comme  il  vient 
d'être  dit  et  ainsi  de  suite. 

Art.  10.  Aucune  modification  aux  présents  statuts  ne  pourra 
être  introduite  qu'à  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  des  so- 
ciétaires présents  à  l'assemblée  générale  qui  aurait  été  convo- 
quée ad  hoc  par  le  directeur-gérant. 

Dont  acte,  rédigé  sur  formule  doimée et  remise  à  l'instant,  fait 
et  passé  à  Ere,  en  la  demeure  dcîcoaiparanls,  l'an  mil  huit  cent 
quarante-un  le  vingt-cinq  septembre,  en  présence  de  .MM.  F.  J. 
Lecomte,  curé  dEre,  et  J.-li.  Desmons,  bourgmestre  dudit  lieu, 
tous  deux  demeurant  en  ladite  commune  d  Ere,  témoins  requis, 
lesquels  ont  attesté  1  identité  des  comparants.  xVprcs  lecture,  les- 
dits  comparants  ont  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire. 

Enregistré  à  ïournay  le  vingt-sept  septembre  mil  huit  cent 
quarante-un.  Reçu  cinq  francs  neuf  centimes  pour  droit  faisant 
arec  les  additionnels  six  francs  quarante-deux  centimes. 

Le  receveur,  Hecq. 


LES    CLARISSES    DE    VERONE. 


•/.  L institut  est  formé  par  la  réunion  de  quelques  religieuses 
dispersées  à  l'époque  de  la  révolution.  Il  est  loué  par  le  S. 
Siège  en  ISi'Z,  sans  être  érigé  en  communauté  religieuse. 
— •  2.  Il  est  autorisé  par  l'empereur  en  48ii.  L'evéque  de 
Vérone  reçoit  les  professions.  ■ — ■  3.  On  demande  au  Saint- 
Siège  la  reconnaissance  de  la  solennité  des  vœux.  — •  i.  Le 
consulteur  montre  que  les  professions  sont  tiulles.  • — •  5.  Dé- 
cision et  décret  de  la  S.  C. 

Quelques  religieuses  Clarisses  dispersées  par  la  révolution 
se  réunirent  à  Vérone  vers  1817  et  s'adjoignant  d'autres  per- 
sonnes ,  elles  se  mirent  dans  une  clôture  volontaire  et  formè- 
rent une  sorte  de  communauté.  Elles  prirent  le  nom  de  Disci- 
ples du  Sacré-Cœur,  et  tout  en  s'occupant  d'éducation,  elles  sui- 
virent une  règle  empruntée  en  grande  partie  à  celle  de  Sainte 
Claire  qu'elles  avaient  professée  avant  la  suppression.  Les  jeu- 
nes personnes  qui  s'unirent  à  ces  anciennes  religieuses  firent, 
après  avoir  rempli  l'année  de  noviciat  et  disposé  de  leurs  biens 
avec  la  permission  de  lévèque,  les  vœux  des  tertiaires  devant 
un  délégué  des  frères  mineurs.  Elles  promirent  en  même  temps 
de  se  faire  et  de  se  déclarer  plus  tard  véritables  Clarisses.  L'an- 
cien couvent,  fondé  par  le  Pape  Grégoire  IX  pour  les  religieu- 
ses de  Sainte  Claire,  avait  été  vendu  pendant  la  révolution  et 
sécularisé  par  le  concordat  de  Pie  VII.  Les  religieuses  trouvè- 
rent l'occasion  de  le  racheter  ;  elles  y  firent  des  restaurations  et 
des  embellissements  considérables  avec  le  secours  des  fidèles  qui 
fournirent  plus  d  90,000  francs.  C'est  ainsi  que  ces  anciennes 
religieuses  et  leurs  nouvelles  compagnes  menèrent  la  vie  la 
plus  exemplaire,  dans  la  clôture  la  plus  rigoureuse,  quoiqu'elle 
ne  fût  que  volontaire. 

En  1842,  on  demanda  au  Saint-Siège  lapprobatioa  de  cette 
maison,  ainsi  que  celle  de  la  règle  qu'elle  avait  embrassée,  avec 
la  communication  des  privilèges,  induits,  indulgences  et  grâces 
spirituelles  de  1  ordre  franciscain.  La  S.  C.  ne  crut  devoir  ap- 
prouver les  règles  de  ces   disciples  du  Sacré-Cœur.  Elle  jugea 


seulement  laudandum  esse  institutum  per  cpistolam  in  forma 
brevis  scribeudam  episcopo,  si  SSmo  Domino  Noslro  placuerit... 
supplicanduni  SSmo  pro  concessione  gratiarum  spirilualium  , 
salva  in  omnibus  jurisdictione  ordinarii.  Cette  déiision  ayant 
été  approuvée  par  Sa  Sainteté,  la  lettre  en  forme  de  l)ref  fut 
envoyée  le  '22  mars  1843.  Ce  bref  se  borne  à  louer  Tinstitut^ 
hujusmodi  institutum....  laudibus  efferre  non  diibitamus. 

II.  Après  cette  réponse  du  Saint-Siège,  on  travailla  à  obtenir 
l'autorisation  du  gouvernement  impérial.  L'autorisation  fut  ac- 
cordée le  18  septembre  1844,  mais  avec  des  conditions  assez 
onéreuses.  «  L'institut  sera  tenu  d  observer  les  règlements  au- 
trichiens qui  régissent  les  couununautés  et  les  établissements 
d'éducation.  Il  ne  demandera  à  aucune  époque  et  sous  aucun 
prétexte  de  subvention  au  trésor  public  ou  au  fundus  religionis. 
il  est  dispensé  des  lois  d'amortissement,  mais  il  sera  soumis  à 
la  tutèle  du  gouvernement  dans  l'acquisition  et  la  gestion  de 
ses  biens.  Les  dois  des  religieuses,  choristes  et  converses  se- 
ront constituées  conformément  aux  circulaires  du  gouverne- 
ment. »  Tel  est  le  contenu  de  la  lettre  du  conseiller  aulique  , 
délégué  pour  Vérone  ,  de  Pauli.  Cette  lettre,  du  31  octobre 
1844,  indique  le  degré  de  liberté  que  les  instituts  religieux 
possédaient  sous  1  empire  des  lois  autrichiennes.  La  commu- 
nauté de  Vérone  étant  donc  reconnue  et  autorisée  comme  mai- 
son de  Clarisses  par  le  gouvernement  qui  prescrivait  d'ailleurs 
l'érection  formelle  et  solennelle  de  l'institut,  lévèque  de  Vé- 
rone crut  devoir  profiler  de  cette  autorisation.  S'étant  rendu 
au  couvent  le  dimanche  19  octobre  1845,  accompagné  des  au- 
torités politiques  et  civiles  et  dune  nombreuse  foule  dépeuple, 
il  permit  à  trente-une  religieuses  de  renouveler  et  à  quatre  no- 
vices qui  venaient  de  finir  leur  année  de  faire  publiquement  les 
vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et  d  obéissance  avec  clôture  per- 
pétuelle selon  la  règle  d'Urbain  IV  observée  déjà  dans  la  mai- 
son. Après  cela,  il  donna  le  voile  aux  nouvelles  professes.  De  son 
autorité  épiscopale,  il  les  fit  passer,  de  la  clôture  tacite  à  la 
clôture  ordinaire  prescrite  par  la  règle  d'Urbain  IV  et  comman- 
dée par  le  Concile  de  Trente  sess.  20  de  regul,  cap  5.  et  par  la 
bulle  circa  Pastoratis  de  S.  Pie  V.  19  jun.  1566.  Après  cet  acte 
public,  tant  le  gouvern.^mînt  que  la  population  considérèrent  la 
maison  comme  ayant  été  érigée  en  communauté  régulière. 

m.  Au  mois  de  décembre  1846  ,  on  présenta  à  Sa  Sainteté 
une  supplique  du  confesseur  ordinaire  du  couvent  de  V^éroue, 
l'abbé  Arrighi,  agissant  au  nom  des  religieuses.  Après  avoir 
mentionné  le  bref  du  22  mars  1843  et  l'autorisation  donnée  par 
S. M.  lempereur,  labbé  Arrighi  expose  que  l'institut  provint  de 
l'union  de  quelques  religieuses  franciscaines  qui  se  mirent  en 
clôture  volontaire  dans  le  but  de  se  livrer  à  l  éducation  et  sur- 
tout d'observer  leur  règle  de  Sainte  Claire  sous  le  voile  d'un 
nouvel  établissement.  Elles  reçurent  d'autres  personnes  qui 
ayant  fait  l'année  de  noviciat  et  disposé  de  leurs  biens  avec  l'as- 
sentiment de  lévèque  firent  la  profession  de  tertiaires  devant  un 
délégué  des  frères  mineurs.  Elles  promirent  en  même  temps 
de  se  faire  et  de  se  déclarer  plus  tard  véritables  Clarisses.  H 
semble  que  l'origine  et  la  succession  de  cet  institut  lui  don- 
nent lessentiel  d  une  communauté  régulière.  — ■  Ce  couvent  fut 
fondé  par  le  cardinal  Ugolin,  plus  lard  Grégoire  IX,  pour  les 
religieuses  de  Sainte  Claire.  Les  conventuels  en  avaient  autre- 
fois la  direction,  mais  il  fut  soumis  a  l'ordinaire  avant  le  Con- 
cile de  Trente.  Aujourdhui  qu  il  a  été  racheté  avec  la  chapelle 
et  qu'il  a  été  pourvu  de  revenus  qui  suffisent  dans  ce  commen- 
cement, on  doit  croire  qu  il  est  rentré  régulièrement  dans  son 
institution  et  sa  juridiction  primitive.  — •  Enfin,  vu  la  bulle  In- 
ter  Cetera  de  Léon  X  (20  jannar  1521)  qui  déclare  solennels  les 
vœux  des  tertiaires  vivant  en  communauté;  vu  le  canon  Virgines 
Sacrœ  qni  permet  aux  religieuses  de  passer  dans  nn  ordre  plus 
strict;  vu  aussi  ce  que  dit  Wadding  (tom.  16.  p.  644)  des  ter- 
tiaires de  S.  Severino  qui  passèrent  d  elles-mêmes  à  la  seconde 
règle  de  Sainte  Claire,  on  est  fondé  à  croire  que  les  religieuses 
de  Vérone  sont  devenues  vraies  Clarisses  lorsqu  elles  ont  rem- 
pli la  promese  qu'elles  en  avaient  faite.  —  C'est  pourquoi  lévè- 
que de  Vérone  a  reçu  la  profession  de  35  personnes  et  les  a 
soumises  publiquement  à  la  cfôture  épiscopale.  Aujourd'hui 
qu'elles  sont  reconnues  ouvertement  comme  religieuses  Claris- 
ses, elles  demandent  l'approbation  générale  de  ce  qui  a  été  fait, 
quant  à  la  profession  canonique,  l'usage  et  lobservance  de  la  rè- 
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gle  d'Urbain  IV,  la  solcnnilc  des  vœux,  le  pouvoir  dadmolirc 
d'-.ulrcs  personnes  à  la  profession  solennelle  après  lan  de  novi- 
ci.at;  et  eomnie  elles  onl  reiu  injonetion  impériale  de  s'oecupcr 
<  jéduealion,  elles  deniandenl  la  faeullc  de  tenir  un  pensionnai 
dans  un  loeal  distinct  et  d a>oir  un  externat  où  les  relijïieuses 
puissent  se  transporter  sans  franchir  les  limites  de  la  clôture. 
Celte  supplique  est  accompagnée  dune  déclaration  delév^iiuede 
Vérone  :  cum  exposila  manifeste  nileunt  verilate  ,  Sanclimonta- 
les  supra  commendatas  pru  qiiibusorator  siipplici  ohlestatnr  prê- 
te ,  (lignas  in  omnibus  referimiis  ut  Apostolica  Sedes  juxlu  sumn 
ckmentiam  diyuctnr  facto  conferre  auctoritateni  et  postiilattours 
bcnigno  prosr(pialiir  favore;  (piod  noliis  per  yratiim  erit. 

IV.  -Vprès  la  recommandation  ci-dessus,  il  a  été  inutile  de  con- 
sulter Algr.  l'évécpiede  Vérone  |)our  avoir  son  opinion.  Toutefois, 
la  question  étant  grave,  on  a  cru  opportun  de  re(|uérir  lavis  du 
P.  Venant ,  consulteur  de  la  S.  C.  .Vprès  un  examen  sérieux,  le 
consulteur  déclare  que  les  professions  du  19  octobre  1845  sont 
nulles.  Il  peuse  (|u'elles  doivent  être  renouvelées. 

Le  bref  de  Grégoire  XVI  se  borna  à  louer  l'institut  de  disci- 
ples du  Sacré-Cœur  ,  et  rien  de  plus.  Les  règles  ne  furent  pas 
approuvées,  le  bref  n  en  parle  pas.  L  institut  ne  fut  pas  érigé  en 
ordre  religieux  et  [)ar  conséquent  révè([ue  de  Vérone  ne  fut  pas 
autorisé  à  recevoir  la  profession  de  ces  pieuses  femmes  au  nom 
du  S.  Siège  ,  dont  lapprobation  formelle  est  pourtant  requise 
alîn  que  la  solennité  de  vieux  existe  dans  une  communauté  (Gi- 
raldi  cap.  ne  nimia  et  cap.  reliyionitm  . 

Bien  que  la  bulle  Cirea  pasloralis  de  S.  Pie  V  ait  défendu 
d'admettre  des  communautés  de  tertiaires  qui  n  observent  pas  la 
clôture  et  ne  fassent  pas  des  vœux  solennels,  on  trouve  encore 
en  Italie  des  communautés  de  ce  genre;  tamen  ut  ratio  SSmi  Pon- 
tificis  habvatur  et  de  ipsius  decrctiobservantia  studiu/iiostendatiir, 
Sedes  Apostolica  lertiarias  liujusmodi  dissimulare  et  tamquam  sua 
auctoritalc  minime  probalas  episcoporum  jurisdictionipermiltere 
consuevit  ^Bened.  XIV.  Inst.  29.  n.  13). 

Examinons  les  raisons  de  1  abbé  Arriglii.  Ces  anciennes  reli- 
gieuses qui  se  réunirent  après  la  révolution  formèrent-elles  une 
communauté  rigulière  .'  pouvaient-elles  admettre  dautresperson- 
ncs  à  la  profession  solennelle  ?  F  agnan  dit  receplionem  mona- 
chorum  spcçlare  simuL  adaùbalein  et  ad  capitulum  .  ...  et  consc- 
quenter  creatio  monarhoram  lib.  1.  de  elect.  cap.  cum  ecclesia. 
La  réception  des  religieuses  dépend  à  la  fois  dessupérieurseldu 
chapitre.  C  est  en  cela  que  consiste  lasuccession  légitime  des  com- 
munautés. Or,  la  révolution  détacha  les  religieuses  de  l'obéissance 
régulière  et  dispersa  le  chapitre.  Les  quelques  personnes  qui  se 
réunirent  plus  lard  dans  une  clôture  volontaire  pratiquèrent  à  lé- 
gard  de  l'évèque une  obéissance  de  vertuplulôl  (jue  régulière; 
elles  n'héritèrent  pas  des  droits  du  chapitre.  Si  elles  purent  for- 
mer d  autres  personnes  à  une  vie  exemplaire  ()ar  leurs  leçons  et 
leurs  exemples  ,  elles  ne  purent  pas  les  rendre  religieuses.  Ce 
ne  furent  là  que  des  tertiaires,  sauf  la  promesse  de  stabilité  et 
celle  de  se  déclarer  plus  tard  véritables  Clarisses.  Elles  obser- 
vèrent, il  est  \rai,  la  règle  de  Sainte  Claire,  mais  sans  l'avoir 
reçue  par  une  transnu'ssion  canonique.  Clarisses  in  affectu,  elles 
ne  le  furent  pas  in  cffertu.  La  solennité  des  vœux  n'exige  pas 
seulement  la  profession  des  trois  vœux  et  l'observation  d  une 
règle  approuvée,  il  faut  aussi  que  ces  vœux  soient  faits  dans  une 
communauté  reconnue  par  le  S.  Siège  pour  avoir  ces  vœux  so- 
lennels. Quamlumvis  aliquis....  tria  vota  substantialia  voveat  et 
observet,  sanclequc  liiat  ,  nisi  id  in  communitate  ,  et  quidcm  n 
Ponlifice  approbala  facial,  religiosus  non  erit,  nec  in  rcliyione 
«Mc  (//fr«(/«s  fs/  ReitTenst.  lib.  3.  tit.  31.  Les  vœux  doivent 
être  reçus  par  quelqu'un  qui  ait  le  pouvoir  de  le  faire.  Puisque 
les  anciennes  religieuses  Clarisses  n  avaient  pas  hérité  des  droits 
du  chapitre,  il  aurait  fallu  demander  au  S.  Siège  le  pouvoir 
dadniellre  de  nouvelles  personnes  à  la  profession  solennelle,  et 
constituer  ainsi  une  communauté  régulière.  La  première  raison 
de  l'alibé  Arrighi  n'est  pas  admissible. 

Peut-on  arguer  du  rachat  du  monastère  et  de  sa  chapelle.* 
Les  biens  qu  avait  cette  maison  avant  sa  suppression  dépendaient 
du  Souverain  l'onlifc,  administrateur  et  dispensateur  suprême 
des  biens  ecclésiastiques.  La  révolution  priva  cette  famille  re- 
ligieuse de  l'usage  de  ses  biens;  elle  laissa  intact  le  haut  do- 
maine du  S.  Siège,  et  son  droit  d'en  disposer.  Si  les  religieuses 
Clarisses  eussent  repris  leur  maison  avant  que  le  S.  Siège  n  en 


eût  disposé,  cette  rentrée  faite  avec  les  autres  conditions  requi- 
ses, eut  réialili  le  monastère  dans  son  état  anti-rieur.  Mais  le 
concordat  eut  pour  efl'el  de  séculariser  le  couvent  c't  ses  biens 
et  de  les  faire  passer  ilans  la  pleine  propriété  des  acquéreurs, 
ainsi    que    la    l'énitcncerie   le  déclara  le  20  mars  ISIS  :  Bona 

ecctesiastica  à  (inbernio  Gallico  orcupala in  plena    acquiren- 

tium  proprielatc  r.-se,  adeo  ut  ea  retinere,  iis  ijaadere  atque  alie- 
nare  etim  tnto  ur  libère  possint  in  foro  tam  interno  quwn  exierno. 
Les  sœurs  de  Vérone  rachetèrent  ensuite  leur  maison;  elles  la 
restaurèrent  et  rembellireiit  aved  le  secours  des  lidèles  (|ui  four- 
nirent plus  de  90,(100  francs.  Aux  veux  du  peuple.  1  <incien  cou- 
vent fut  rétabli  ;  mais  |)()ur  un  canoniste,  ce  fut  une  fond.ition 
nouvelle  qui  ne  devait  pas  se  faire  sans  l'autorisation  du  Saint- 
Siège.  «  L'o|)inion  communément  reçue  aujourdhui  est  (|u'il 
»  n  est  pas  permis  aux  réguliers  tant  en  Italie  qu  hors  de  l  Ita- 
»  lie,  de  fonder  de  nouveaux  monasières,  ou  couvents,  ou  collé- 
»  ges,  avec  la  seule  autorité  de  l'évèque,  mais  la  permission  du 
Saint-Siège  est  aussi  nécessaire  Bened.  XIV  de  S\n.  lib.  9.  cap. 
2,  n.  9).  Il  suit  de  là  qu'en  supposant  que  l'ancicune  comnumauté 
de  Vérone  fut  rentrée  toute  entière  dans  son  couvent,  l'induit 
du  S.  Siège  eut  été  requis  pour  ériger  la  maison  et  lui  re:;dre 
létat  qu  elle  avait  avant  la  sécularisation. 

L'abbé  Arrighi  parle  d'une  bulle  de  Léon  X  qui  solennisa  les 
vœux  des  tertiaires  vivant  en  communauté.  Elle  fut  rendue,  il 
est  vrai,  mais  il  faut  remarquer  que  la  plupart  des  communautés 
que  Léon  X  eut  en  vue  avait  obtenu  déjà  la  (  lôture  papale  ;  les 
autres  durent  1  embrasser.  Elles  se  trouvaient  toutes  placées 
sous  la  dépendance  de  leur  ordre.  Qu'a-t-on  fait  à  Vérone".'  On 
a  fait  venir  quelqu'un  avant  la  faculté  de  recevoir  les  vœux  des 
tertiaires;  les  vieux  ont  été  faits  devant  ce  personnage,  et  puis, 
on  invoque  la  bulle  de  Léon  X.  Il  est  évident  qu  il  ny  a  pas  de 
parité  entre  les  tertiaires  de  Léon  X  et  celles  de  Vérone.  Au 
reste,  dans  1  h>pothèse  de  l'identité  du  cas,  il  y  aurait  à  tenir 
compte  des  modilications  amenées  par  la  bulle  de  S.  Pie  V  et 
par  la  discipline  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui.  Le  prix  de  la 
solennité  des  vœux  serait  peu  élevé,  si  l'on  pouvait  user  du 
procédé  indiqué  par  1  abbé  Arrighi. 

Voyons  le  parti  qu'on  peut  tirer  du  canon  Virgines  Sacrœ  et 
des  exemples  de  Wadding.  L'abbé  Arrighi  dit:  le  droit  commun 
(canon  Virgines  Sacrœ  permet  aux  religieuses  de  passer  dans 
un  ordre  plus  strict  ;  les  sieurs  de  Vérone  n'ont  pas  fait  autre 
chose  qu'user  d  une  faculté  donnée  par  le  droit  commun  lors- 
qu'elles ont  passé  de  l'état  de  tertiaires  à  l'état  de  vraies  Cla- 
risses. —  Nous  répondons  que  le  droit  commun  autorisait  le 
passage  dun  ordre  religieux  à  un  autre  ordre  plus  strict;  ce  qui 
ne  s'entendait  pas  des  tertiaires  qu  on  n  a  jamais  regardés  com- 
me formant  un  ordre  religieux.  Fagiian  dit  tcrtiariorum  non  esse 
aliquam  religionem.  .Vu  reste,  le  canon  de  Gratien  a  été  abrogé 
par  la  bulle  Decori  de  S.  Pie  V  sur  la  clôture.  Il  nous  suffira 
de  citer  ce  que  dit  Fagnan  à  cet  égard  :  facultas  quam  de  jure 
communi  hubebant  moniales  Iranseundi  adstrirtiorem  religionem, 
licentia  petita,  licet  non  obtenta,  sublala  fuit  per  constitutionem 
Pie  V  Decori  super  clausura  monialium  .  quidquid  perperam 
scripserint  in  contrarium  ymarr.  Hndrig.  et  Sanch.  cap.  reco- 
lentes  de  stat.  Monah.  num.  48  .  Quelques  lignes  plus  loin,  Fa- 
gnan parle  de  quelques  tertiaires  de  Belgique  qui  avaient  cru 
pouvoir  assumer  lélat  religieux  saus  v  être  autorisées  par  le  S. 
Siège,  et  dit  qu  il  ne  comprend  pas  de  quel  droit  on  avait  fait 
ce  changement.  • —  Quant  aux  exemples  de  VN'ailding,  on  y  voit 
toujours  intervenir  i  autorité  du  S.  Siège.  Les  tertiaires  de  Paris 
embrassèrent  la  seconde  règle  de  Sainte  Claire  c\\  vertu  de  la 
permission  d'Innocent  VIU  qui  chargea  les  franciscains  de  re- 
cevoir les  vœux  toni.  14  pag.  .î93\  Les  tertiaires  de  Liège  fu- 
rent autorisées  par  Jules  11  à  prendre  la  règle  d  l  rbain  IV  lom. 
1.5.  pag.  G27;.  Les  tertiaires  de  Severino  obtinrent  l'induit  de 
Paul  m.  i^tom.  16.  644).  C'est  ce  qui  a  manqué  aux  religieuses 
de  Vérone. 

Nous  pouvons  conclure  que  les  raisons  de  l'abbé  Arrighi  sont 
insoutenables;  les  professions  sont  nulles,  parce  que  personne 
n'a  été  autorisé  à  les  accepter;  on  ne  peut  donc  pas  doimer  l'ap- 
probation générale  de  ce  qui  a  été  fait.  Je  pense  qu'il  serait  à 
propos  de  faire  renouveler  la  profession  et  de  soumettre  ces  re- 
ligieuses à  la  clôture  papale,  Le  Sainl-Siége  a  pour  pratique  de 
louer  dabord  les  instituts  religieux,  et,  si  rien  ne  s  y  oppose,  il 
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les  approuve  après  une  épreuve  de  quelques  années.  Les  reli- 
gieuses de  Vérone  ont  élé  louées  par  Grégoire  XVI  en  1842. 
Elles  n'ont  pas  cessé  de  vivre  exemplairenicnt  dans  une  clAlure 
rigoureuse,  qnoiquc  non  légale.  Le  peuple  el  le  gouvernement 
les  tiennent  pour  de  vraies  religieuses.  Il  ne  leur  manque  que 
l'approbation  apostolique.  Leur  constance  semble  mériter  cette 
faveur.  Voilà  39  ans  qu'elles  persévèrent  dans  ce  genre  de  vie. 
Elles  ont  racbelé  la  chapelle,  la  maison,  un  grand  jardin;  elles 
ont  procuré  le  mobilier;  elles  ont  établi  une  messe  quotidienne 
dans  leur  chapelle,  et  après  tout  cela,  elles  ont  environ  deux 
mille  francs  de  revenu,  abstraction  faite  des  dots.  F^a  règle  n'evi 
ge  pas  un  examen  nouveau,  une  nouvelle  approbation  ,  puis- 
qu'elle a  élé  non  seulement  approuvée,  mais  donnée  aux  sœurs 
de  Sainte  Claire  par  le  Saint-Siège.  Enfin  il  faut  observer  que 
la  population  et  le  gouvernement  ayant  regardé  la  maison  com- 
me érigée  régulièrement  après  l'acte  du  19  octobre  1845,  on 
produirait  le  plus  mauvais  effet  si  ion  se  refusait  aujourd'hui  à 
tout  arrangement. 

Je  dis  que  les  professions  doivent  être  renouvelées.  L'union 
spirituelle  résultant  du  vœu  n'est  formée  que  lorsque  l'Eglise 
accepte  la  profession.  Cette  acceptation  de  lEglise  a  manqué 
aux  sœurs  de  Vérone,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit;  et  comme 
il  est  plus  probable  qu'une  profession  invalide  de  droit  n'a  au- 
cun elTel,  il  faut  que  le  consentement  mutuel  soit  renouvelé. 
On  devra  donner  à  ces  religieuses  la  règle  de  Sainte  Claire,  les 
soumettre  à  la  juridiction  ordinaire  de  l'évèque.  nommé  délégué 
apostolique  pour  recevoir  de  nouveau,  avec  le  moins  d'éclat 
possible,  la  profession  de  toutes  les  religieuses,  après  leur  avoir 
demandé  formellement  si  elles  veulent  renouveler  leur  profes- 
sion, nulle  par  défaut  de  juridiction  dans  celui  qui  la  reçue. 

Quant  au  nom  qu'elles  doivent  prendre,  mon  opinion  est 
qu'elles  se  bornent  à  celui  de  Religieuses  Clarisses.  Le  droit  ca- 
nonique et  l'usage  des  fidèles  donnent  le  nom  de  Religieuses  ou 
Sœurs  à  toutes  les  personnes  qui  militent  sous  une  règle  ap- 
prouvée du  S.  Siège.  11  est  vrai  qu'il  y  a  une  classification  selon 
les  règles  et  selon  les  ordres,  ou  bien  selon  les  œuvres  qu'on 
exerce;  mais  comme  tous  les  instituts  ont  pour  fin  ultérieure 
l'amour  de  Dieu  et  du  prochain,  comme  tous  les  chrétiens  sont 
frires  en  J.-C.  les  religieux  et  religieuses  se  font  gloire  de  se 
nommer  frères  et  sœurs,  ainsi  que  l'explique  Fagnan  cap.  sane 
de  regul.  La  différence  se  prend  ordinairement  de  l'auteur  de 
la  règle;  ainsi  les  Augustiniennes,  le»  Bénédictines,  les  Domini- 
naines,  les  Fransciscaines  ou  Clarisses  Toute  nomenclature 
faite  en  dehors  de  ce  principe  est  d'origine  récente.  Les  reli- 
gieuses de  Vérone,  prenant  la  règle  de  Sainte  Claire,  doivent 
prendre  le  nom  de  Clarisses,  et  renoncer  à  celui  de  Disciples  du 
Sacre-Cœur.  Saint  Paul  ne  s'est  jamais  nommé  disciple  de  J.-C. 
mais  serviteur  de  J.  C.  En  outre,  ce  nom  pourrait  engendrer 
l'équivoque.  .\u  reste,  les  sœurs  de  Vérone  ont  déclaré  qu  elles 
sont  disposées  à  y  renoncer.  » 

Le  consulteur  na  rien  dit  d'une  autre  condition  exigée  pour 
l'approbation  des  monastères  gratifiés  des  vœux  solennels.  Les 
décrois  du  S.  Siège  exigent  un  revenu  suffisant  à  l'entretien  de 
douze  religieuses.  On  voit  dans  la  consultation  de  18i'2  que  la 
maison  de  Vérone  possédait  un  revenu  de  350  thaï,  enviroi 
1800  francs)  outre  les  aumônes.  On  espérait  d avoir  un  don  de 
8000  thalers  lorsque  la  maison  aurait  été  approuvée  par  le  S. 
Siège  et  autorisée  par  le  gouvernement.  Aujourd'hui,  il  n'est 
plus  question  de  cette  donation,  et  on  trouve  seulement  un  ren- 
seignement en  ces  termes  :  «  Le  vicaire  capitulaire  a  déjà  dit 
que  la  maison  a  un  revenu  fixe  de  350  thaï,  environ,  outre  cer- 
taines autres  ressources;  ce  qui  dépasse  les  300  écus  exigés 
par  le  décret  du  27  mai  1603  rapporté  par  Garantus  Manual. 
Episcop.  En  outre,  le  gouvernement  autrichien  exige  que  les 
religieuses  choristes  apportent  raille  thaï,  de  dot.  » 

V.  On  a  slatué  sur  les  doutes  suivants  :  1"  Faut-il  adhérer  à 
la  demande  que  les  religieuses  de  Vérone  ont  présentée  au  S. 
Siège  "?  2"  Faut-il  donner  à  ces  religieuses  le  nom  de  disciples 
du  Sacré-Cœur,  ou  celui  de  religieuses  Clarises?  Et  dans  le  cas 
d'une  réponse  négative,  quel  parti  prendre  ?  —  Conformément 
aux  conclusions  du  consulteur,  la  S.  C.  a  décidé  que  le  monas- 
tère de  Vérone  serait  approuvé  par  autorité  apostolique,  avec 
les  vœux  solennels  et  la  clôture  papale  ;  qu'il  resterait  soumis 
à  la  juridiction  de  l'ordinaire  ;  que  les  professions  faites  jusqu'à 


ce  jour  jour  seraient  renouvelées,  et  que  les  religieuses  laisse- 
raient le  nom  de  disciples  du  Sacré-Cœur  pour  se  borner  à  celui 
de  Clarisses.  La  décision  a  été  approuvée  par  Sa  Sainteté. 

Décret.  SSmus  D.  N.  Pius  PP.  IX  audito  voto  Emorum  et 
Rniorum  S.  R.  E.  cardinalium  negotiis  el  consullationibus  epis- 
coporum  el  regularium  prœposilorum,  cœnobium  S.  Mariœ  Mag- 
delenœ  Veronœ  extstens  quodque  in  prœsens  incolunt  sanclimo- 
niales  quœ  famulœ  SSmi  Cordis  Jesu  nuncupanlur,  déclarai  ve- 
rum  monasterium  Clarissarum  volorum  solemiiium  cum  profes- 
sione  regulœ  S.  Clarœ  ah  Urbano  IV  approbatœ,  el  cum  clausura 
papalt  et  céleris  legibus  juxla  canonicas  sancliones  ,  aposlolicas 
conslitiilionesel  SS.  Congregntionum  décréta,  ita  til  sanctimoniales 
Clarissœ  appellentur,  el  quœ  in  poslerum  profilentur  solemnia 
vota  emitlant,  el  monasterium  ipsum  ordinarii  juridictioni  sub- 
jectum  remaneal.  Insuper  Sanctitas  Sua  ordinario  Veronensi  fa- 
cultatem  concedil  moniales  jam  professas  de  simplicitate  volo- 
rum prioris  professionis  caule  certioralas,  coram  ipso  vel  ejus 
delegalo  et  duobus  lestibus,  privalim  et  absque  ulla  solemnilale, 
ad  novam  professionem  volorum  solemnium  admiltendi.  Acla  vero 
hujus  novœ  professionis  a  singulis  monialibus  necnoii  ab  ipso 
ordinario  v  l  ejus  delegato  et  lestibus  subscribenda  in  episcopali 
archivio  nna  cum  prœsetui  decrelo  custodiantur.  Conlrariis  qui- 
buscumque  non  obstanlibus.  —  Romœ  il  Martii  i8i8. 

LES  BARNABITES  DE    PARME. 

«  Le  collège  ducal  de  Parme,  dirigé  par  les  Barnabitcs,  est 
situé  sur  la  paroisse  de  S.  Sépulcre.  Jusqu'au  8  avril  1847,  le 
curé  de  S.  Sépulcre  eut  pleine  et  pacifique  juridiction  paroissiale 
sur  les  élèves  et  domestiques  de  l'établissement.  Le  7  avril,  il 
reçut  l'ordre  suivant  de  l'Illme  et  Rme  Mgr.  l'évèque  de  Parme: 
«  Vu  et  considéré  les  bulles  pontificales  qui  ont  concédé  des 
»  privilèges  très  étendus  à  la  V.  Congrégation  de  S.  Paul,  dite 
»  des  clercs  réguliers  Barnabites,  et  en  particulier  la  faculté  d'ad- 
»  minislrer  librement  les  sacrements  non  seulement  aux  re- 
»  ligieux,  mais  à  tous  ceux  qui,  à  raison  d'éducation,  de  service 
»  ou  par  tout  autre  motif,  habitent  les  maisons  de  ces  religieux 
»  et  font  partie  de  la  même  famille;  V.  S.  aura  la  bonté  de 
»  s'abstenir,  à  dater  de  ce  jour,  d'exercer  aucun  droit  parois- 
»  sial  sur  le  collège  ducal,  en  tant  que  maison  de  droit  exclusif 
»  et  habitation  stable  de  la  susdite  Congrégation  de  S.  Paul. 
»  Vous  ne  prendrez  aucune  part  à  l'administration  des  Sacre- 
»  ments,  dans  le  temps  pascal  et  à  l'article  de  la  mort.  » 

Le  11  août  de  la  même  année  1847,  Mgr.  l'évèque  de  Parme 
rendit  le  décret  suivant: 

Vu  les  prières  à  nous  humblement  pre'senlées  h  premier  avril 
18i~  par  le  R.  P.  Alexandre  Romenghi,  recteur  actuel  des  clercs 
réguliers  de  S.  Paul,  demeurant  dans  celle  ville  sur  la  paroisse 
de  S.  Sépulcre,  et  chargés,  par  décret  du  M  octobre  1835  de 
Notre  duchesse  Marie-Louise,  de  la  cure,  direction  el  instruction 
des  élèves  du  collège  autrefois  appelé  Laslalta  el  aujourd  hui 
nommé  collège  Marie-Louise  ; 

Vu  les  bulles  et  constitutions  à  eux  concédées  par  les  Souverqins 
Pontifes  Romains,  comme  celles  de  Paul  III  en  h53o  el  45i2, 
de  S.  Pie  V  en  1561,  la  bulle  spéciale  de  Grégoire  W  en  1621, 
lesquelles  ont  concédé  à  ces  inémes  clercs  réguliers  des  privilèges 
spéciaux  perpétuels  ; 

Vu  les  raisons  à  nous  fournies  par  le  R.  Charles  Fonlechiari, 
recteur  actuel  de  l'église  paroissiale  de  S.  Sépulcre,  afin  que  nous 
ne  souffrions  pas  que  les  clercs  réguliers  de  ladite  Congrégation 
lèsent  les  droits  paroissiaux  el  fassent  tort  aux  prérogatives  du 
curé  actuel  el  de  ses  successeurs  dans  celte  paroisse  ; 

Vu  d  autres  choses  dignes  d'être  considérées,  etc.  ,  et  qui  nous 
ont  été  proposées  tant  par  le  Rme  recteur  des  Barnabites  que  par 
le  Rme  curé  ; 

Nous  déclarons  par  la  teneur  des  présentes  que  la  Congrégation 
des  clercs  réguliers  de  S.  Paul  et  ses  membres  prêtres  qui  sont 
actuellement  et  qui  seront  pro  tempore  dans  notre  ville,  sur  la 
paroisse  de  S.  Sépulcre  ou  dans  tout  autre  heu  de  notre  diocèse, 
peuvent  librement  et  licitement,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  deman- 
der l'agrément  ni  d'obtenir  en  aucune  manière  la  permission  du 
curé,  administrer  les  Sacrements  d'Eucharistie,  de  Pénitence  et 
d  Extrême-Onction: 
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/.  A  lous  les  clercs  et  frères  de  celle  Congrégation; 

2.  Aux  jeunes  élèves  qui  kahitcnt  la  maison  à  raison  de  leurs 
éludes  ; 

5.  Aux  employés,  domeslitiues,  ouvriers  et  serviteurs  attachés 
au  service  de  la  Congrégutiou  et  habitant  la  maison  ; 

i.  A  tous  les  hôtes,  personnes  séculières  et  étranf)vres  qui  se 
trouveront  demeurer  dans  les  habitations  de  la   Congrégation  ; 

5.  A  toutes  les  personnes  prises  de  maladie  subite  dans  ledit 
collège  de  l'arme  ou  tout  autre  collège  que  les  clercs  réguliers 
de  S.  Paul  pourront  établir  dans  notre  ville  et  notre  diocèse  ;  et 
cela,  dans  le  cas  qaune  nécessité  urgente  ne  donnerait  pas  temps 
de  demander  l' autorisation  du  curé; 

6.  Les  mêmes  religieux  feront  les  obsèques  de  tous  ceux  qui 
seront  morts  dans  leur  maison.  Ils  feront  ces  obsèques  dans  l  é- 
glisc  ou  oratoii  e  situé  dans  l'intérieur  de  la  maison,  ou  dans 
notre  ville ,  ou  dans  le  reste  du  diocèse. 

Nous  voulons  que  le  recteur  pro  tcmporc  transmette  cha- 
que année,  à  notre  chancellerie  épiscopale  un  état  fidèle  conte- 
nant les  nom,  prénom,  âge  et  décès,  etc. ,  de  tous  les  individus 
habitant  la  maison,  et  sur  lesquels  le  recteur  ou  tout  autre  mem- 
bre de  la  même  famille  religieuse  exercera  ou  devra  exercer  la 
cure  spirituelle  par  iadministralion  des  sacrements  et  la  prédi- 
cation de  la  parole  de  Dieu.  Ils  auront  aussi  la  faculté  de  garder 
Ihiiile  des  infirmes,  contenue  dans  des  vases  d'argent  ,  placée 
dans  un  lieu  décent,  et  surtout  un  lieu  ecclésiastique.  Ils  auront 
le  droit  de  l'obtenir  après  qu'elle  aura  été  consacrée  par  lévéquc 
à  l'époque  fixée  par  l'Eglise. 

Lorsque  les  personnes  stipulées  ci-dessus,  numéro  '>,  viendront 
à  mourir  dans  le  collège  de  Parme  ou  dans  tout  autre  colléae 
que  les  P.  Barnabites  pourraient  établir  dans  le  diocèse,  comme 
les  Pères  n'auront  alors  e.rercé  que  fortuitement  la  cure  spiri- 
tuelle par  l'administration  des  sacrements,  nous  voulons  et  or- 
donnons que  les  obsèques  terminées,  les  corps  soient  remis  à  la 
porte  du  collège,  au  R.  curé  qui  conservera  entièrement  le  droit 
de  les  accompagner  à  la  sépulture  publique,  comme  il  le  fait  pour 
ses  autres  paroissiens. 

Ces  deux  (Icirefs  constituaient  l'evcmption  de  la  juridiction 
paroissiale.  Le  curé  de  S.  Scpukre  a  réclame  auprès  de  cette 
S.  Congrégation  des  évèques  et  réguliers  qui  a  prié  Mgr.  l'évo- 
que de  l'arme  de  requérir  I  avis  par  écrit,  du  curé,  du  procu- 
reur fiscal  de  la  cour  épiscopale  ,  et  du  supérieur  du  collège 
Marie-Louise. 

Mgr.  révoque  s'est  empressé  de  transmettre  les  observations 
de  R.  P.  recteur  du  collège  de  Parme  Somm.  n.  1)  conjointe- 
ment à  celles  du  curé  de  S.  Sépulcre  ^^Summ.  n.  2). 

Le  P.  recteur,  après  avoir  fait  l'historique  de  quelques  faits 
particuliers,  soutient  le  décret  de  .Mgr.  lévéquc  de  Parme,  en 
vertu  des  constitutions  émanées  du  Saint-Siège  en  faveur  des 
Barnabites.  Il  transmet  ces  bulles  pontificales.  Le  curé  de  S. 
Sépulcre  est  d'avis  que  le  collège  Marie-Louise  doit  dépendre 
de  la  juridiction  paroissiale,  à  levception  des  religieux.  Il  fait 
observer  que  le  collège  n'a  pas  dèglisc  publique,  ni  de  cloches 
nécessaires  pourtant  à  la  célébration  des  obsèques  et  funérailles. 
Il  présente  des  remarques  sur  les  fragments  de  bulles  papales 
produits  par  le  P.  re(  leur. 

Mgr.  l'èvcquc  de  Parme,  en  transmettant  ces  deux  pièces, 
expose  (Somm.  n.  '.i)  les  raisons  qui  lui  firent  rendre  les  dé- 
crets. Il  ajoute  qu  il  n'y  a  pas  de  procureur  liscal  dans  la  cour 
épiscopale  de  P.ume,  que  les  lois  civiles  privent  d'un    tribunal. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  cette  S.  Congrégation  a  jugé  op- 
portun d'interpeller  le  R.  P.  pro(  ureur-génèral  des  Barnabites 
pour  savoir  si  le  collège  ducal  de  Parme  est  une  vraie  maison 
religieuse  ;i  laquelle  le  collège  soit  annexé,  ou  n'est  simplement 
qu'un  collège  dirigé  par  les  religieux  ;  de  plus,  pour  savoir  si 
les  Barnabites  ont  des  privilèges  spéciaux  qui  exemptent  leurs 
élève,  (le  la  juridiction  paroissiale. 

Sur  la  |)rcmièrc  demande,  le  procureur-général  réfère  que 
le  collège  Marie-Louise  de  Parme  n  est  pas  simplement  un  col- 
lège dirigé  par  les  religieux,  mais  une  vraie  maison  religieuse 
à  laquelle  le  collège  est  annexé.  Ouant  à  celte  exemption  de  la 
juridiction  paroissiale  qui  fait  lobjet  principal  de  la  controverse 
actuelle,  le  procureur-général  s'abstient  d'émettre  son  avis  et 
se  contente  de  rappeler  les  privilèges  pontificaux  dont  jouissent 
les  collèges  des  Barnabites  ^Somm.  n.  4\ 


Les  parties  soumettent  leurs  raisons  de  fait  et  de  droit  à  la 
haute  sagesse  de  la  S.  Congrégation  appelée  ii  statuer  sur  le 
doute  suivant  : 

Faut-il  soutenir,  en  (pielqiic  partie,  ou  bien  faul-il  révoqui-r 
les  décrets  du  7  avril  et  11  août  IMl ,  rendus  en  faveur  du 
collège  ducal  de  Parme,  dirigé  par  les  P.  Barnabites'.' 

La  S.  Congrégation  n'a  pas  cru  ipie  les  privilèges  concédés 
par  le  S.  Siège  aux  Barnabites  dussent  être  interprétés  comme 
ayant  constitué  dérogation  au  droit  commun  (|ui  a  réglé  la  ju- 
ridiction paroissiale  sur  les  personnes  sè(  ulières  habitant  les 
maisons  religieuses.  Elle  a  décidé  ([ue,  coid'ornièmenl  aux  pres- 
criptions du  Concile  de  Trente,  sess.  XXIV.  chap.  de  réf.  XI, 
et  à  la  bulle  de  Grégoire  XIII  Circumspecla  du  27  novembre 
1580,  les  droits  des  religieux  s'exeri;assent  sur  les  membres  de 
leur  Congrégation  et  sur  les  doniesli()ues  vivant  sous  l'obéis- 
sance dans  lintèrieur  de  la  maison,  (juant  aux  élèves,  hôtes, 
pensionnaires  permanents,  les  droits  (lu  curé  devront,  en  cas  de 
décès,  demeurer  intacts:  et  le  rccleur  du  collège  devra  trans- 
mettre chaque  année  au  curé  la  note  des  religieux, élèves,  pen- 
sionnaires, domestiques  et  autres  personnes  demeurant  dans  la 
maison.  In  Congregatione  habita  die  '24  julii  iSiS,  in  Palatio 
Aposlolico  (Juirinali,  referente  Eminentissimo  Orioli,  pnefecto, 
Eminentissimi  Patres  rescripserunt,  decretum  Episcopi  esse  re- 
formandum  juxta  mentem,  et  adEmineuti'^simum  Pnefectum  cum 
secretario:  scilicet  firmo  rémanente  tenore  dicti  décret  i  quoad 
omnes  et  singulos  clericos  et  fratres  Congregationis  .S.  Pauli  et 
relate  ad  eorum  domesticos  et  familiares  qui  religiosis  actu  inser- 
riunt  expensisque  prœfatœ  domiis  intra  ejus  septa  résident  et  sub 
eorumdem  religiosorum  obedientia  vivunt,  juxta  preescriptum  S. 
Concilii  Tridentini  Cap.  XL  Sess.  XXIl  de  reform.  et  Const. 
Gregorii  XIII  ineipienlem  Circumspecta  diei  27  novembris 
4580,  pro  aluninis  sea  adolescentulis,  hospitibus,  perpetuis  com- 
mensalibus  ,  aliisque  personis  in  memorato  decreto  enunciatis, 
jura  parochi  in  casa  mortis  salva  remaneanl,  ac  insiiper  superior 
dicti  collegii  notulam  religiosorum,  alumnorum,  commensal ium, 
hospitum,  famuloriim  et  aliarum  personarum  in  eadem  domo  de- 
gentium,  parocho  quotannis  dare  leneatur. 


TROISIE.ME  PARTIE. 


DISSERTATION    SDR    I.ES    TROIS    MESSES    I>E    NOEI,. 


Nous  ne  voulons  pas  rechercher  ici  les  origines  historiques 
de  ce  rit  :  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  anli(|uités  lilurgi(|ues 
considèrent  cette  célébration  réitérée  du  S.  Sacrifice  comme 
étant  un  vestige  de  la  discipline  primitive  qui  pernieltait  la  cé- 
lébration de  plusieurs  messes  dans  les  jours  de  solennité.  Le 
Pape  Saint  Télesphore,  qui  vivait  sur  le  milieu  du  second  siècle, 
est  communément  assigné  connne  l'instituteur,  non  point  ex- 
pressément du  rit  de  trois  messes,  mais  de  la  célébration  noc- 
turne, avant  laurore.  Ce  n'est  pas  quon  doive  admettre  comme 
authentique  la  décrètale  \ocle  Sancla  que  firatien  allribuait  à 
Saint  Télesphore;  mais  bien  avant  la  compilation  de  Gratien, 
les  écrivains  étaient  pour  ainsi  dire  unanimes  à  citer  Saint  Té- 
les|>hore  conHiic  insliluleur  de  la  messe  de  la  nuit  qui  se  célè- 
bre dans  la  fête  de  la  Nativité  du  Seigneur.  Ces!  ainsi  qu  un  an- 
cien Ordo  Romanus  contenait  ces  mots:  «  Telesphorus  Papa 
»  pervigiles  nos  malens  fore,  missas  celebrare  fecit.  »  Dès  le 
neuvième  siècle.  Saint  Télesphore  èlail  cité  par  .Vicuin  lih.  de 
divin,  offic.  til.  I.  de  Nativitale  liaban-Maur  lib.  2.  de  instil. 
cleric.  c.  31i  Walafr.  Sirabo  de  Rébus  Eccics.  c.  21  -Vmala- 
rius  (de  Eccles.  oflic.  lib.  'y.  cap.  il.  «  La  messe  que  nous  cé- 
»  lébrons  dans  la  nuit  de  la  nativité  du  Seigneur,  a  été  établie 
«  par  Télesphore  .\poslolique.  »  Il  parait  donc  que  si  Gratien 
errait  en  adoptant  une  décrètale  apocryphe,  il  ne  faisait  que  se 
conformer  à  la  tradition  antérieure,  lorsqu  il  inscrivait  S.  Téles- 
phore eu  tète  de  (Ctte  dèirèlale.  Nous  avons  dit  qu  il  n'est  pas 
également  certain  que  Saint  Télesphore  ait  déterminé  le  nom- 
bre des  messes  qui  peuvent  èlre  célébrées  en  ce  jour  de  la  Na- 
tivité: un  écrivain  du  neuvième  siècle.  Walafr.  Sirabon.  lui  at- 
tribuait pourtant   linstilution  du  rit  des  trois  messes  ;  Durand 
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(Ration,  ofiic.  lib.  6  cap.  13),  adoptait  cette  indication,  et  l'opi- 
nion qui  considèri?  S.  Télcsphorc  comme  instituteur,  non  seu- 
lement de  la  messe  de  la  nuit,  mais  des  trois  messes  de  .Noël, 
est  devenue  plus  commune  parmi  les  écrivains  iilurgisles,  com- 
me I  attestait  IJenoil  XIV  de  Festis  Domiiii.  cap.  17.  §  5  .  On 
sait  (|u'il  n'y  a  que  l'Eglise  latine  qui  soit  en  possession  de 
ce  rit,  dont  on  ne  trou^e  aucun  vestige  dans  l'Orient;  le  bullairc 
de  Benoit  XIV  renfernic  unp  lettre  qui  désigne  ceux  des  Orien- 
taux qui  pourraient  user  de  ce  privilège. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  la  question  de  l'obligation 
qui  peut  peser  tant  sur  les  fidèles  que  sur  les  prêtres,  relative- 
ment aux  trois  messes  du  jour  de  Noël;  qu'il  nous  suffise  de 
rappeler  les  conclusions  généralement  admises  et  sanctionnées 
par  la  pratique.  —  Quoique  Beleth  (de  divin,  oflic.  c.  64  ,  ait 
prétendu  qu'il  j  a  obligation  pour  les  lidèlcs  d'assister  aux  trois 
messes  de  Noël,  les  théologiens  et  les  canonisles  ne  trouvant 
ni  dans  le  droit  ni  dans  la  coutume  aucune  preuve  d'une  telle 
obligation,  enseignent  communément  qu'on  satisfait  au  pré- 
cepte ecclésiastique,  en  assistant  à  l'une  des  trois  messes  célé- 
brées dans  le  jour  ou  dans  la  nuit.  —  Un  autre  point  au-dessus 
de  toute  contestation,  est  que  les  curés  ne  sont  pas  tenus  d'ap- 
pliquer pour  leurs  paroissiens  les  trois  messes  de  la  Nativité  ;  il 
suffit  qu  ils  appliquent  ou  fassent  appliquer  une  seule  messe.  Ce 
qui  est  également  certain,  c'est  que  les  prêtres  qui  n'ont  pas 
charge  d'âmes,  ne  sont  en  aucune  manière  obligés  de  célébrer 
trois  messes  le  jour  de  Noël;  ce  n'est  là  qu'un  privilège  dont  ils 
sont  libres  d'user,  s'ils  le  veulent,  mais  qui  ne  s'est  jamais  trans- 
formé en  obligation  stricte.  Mais  en  est-il  de  même  pour  les 
Pasteurs  des  paroisses'?  Un  curé,  seul  prêtre  dans  une  paroisse, 
peut-il  s'exempter  de  la  triple  célébration  du  Saint  Sacrifice? 
Les  fidèles  qui  désirent  solenniser  ce  saint  jour  en  se  confor- 
mant aux  intentions  et  à  la  coutume  universelle  de  I  Eglise,  ne 
sont-ils  pas  en  droit  de  réclamer  de  leur  Pasteur  la  célébration 
des  trois  messes  autorisées  par  l'Eglise  '.'  Ne  seraient-ils  pas 
scandalisés  en  se  voyant  privés,  sans  raison  valable  ,  frustrés 
d'un  désir  si  légitime,  d'une  attente  si  pieuse'.'  A  ces  questions, 
il  semble  difficile  de  donner  autre  réponse  que  réponse  affirma- 
tive. Aussi,  bien  que  plusieurs  théologiens  et  canonistcs  n'aient 
pas  reconnu  d'obligation  spéciale  pour  les  Pasteurs  des  parois- 
ses, Benoît  XIV  penchait  pour  l'opinion  contraire;  dans  son  livre 
de  Sacrif.  Missœ  (lib.  3.  cap. \  il  semblait  indiquer  quil  existât 
une  certaine  obligation  de  célébrer  ces  trois  messes,  pour  tout 
curé  qui,  étant  seul  prêtre  dans  une  paroisse,  ne  pourrait,  sans 
scandale,  renoncer  au  privilège  concédé  par  l'Eglise  pour  cette 
fête  de  Noël. 

Le  but  de  cette  dissertation  n'est  pas  non  plus  d'indiquer  les 
églises  dans  lesquelles  il  n'est  pas  permis,encettefêtedeNoel,  de 
célébrer  le  Saint  Sacrifice.  On  sait  qu'un  décret  de  la  Conïrè- 
galiondes  Rits,  du  17  novembre  1607,  a  prohibé,  pour  ce  jour, 
comme  dans  plusieurs  autres  jours  de  lannéê,  toute  messe  dans 
les  oratoires  privés.  Cette  règle  générale  ne  souffre  exception 
qu'en  faveur  des  oratoires  concédés  par  le  Saint-Siège  aux  per- 
sonnes infirmes,  pour  cause  d  infirmité  ;  ces  oratoires  conser- 
vent leur  privilège,  même  dans  les  jours  qui  sont  ordinairement 
exceptés.  Parmi  les  résolutions  de  la  Congrégation  du  Concile, 
nous  trouvons  ,^tom.  3.  résolut,  p.  116),  une  décision  qui  déclare 
licite  la  célébration  des  trois  messes  de  Noël  dans  les  oratoires 
privés,  concédés  par  le  Saint-Siège  en  faveur  des  personnes  in- 
firmes. «  La  S.  Congrégation  du  Concile  fut  interrogée  si,  dans 
»  un  oratoire  privé  où  ,  pour  une  cause  d'infirmité,  le  Saint- 
»  Siège  a  autorisé  la  célébration  de  la  messe  du  jour  de  Noël  , 
»  trois  messes  peuvent  être  célébrées  par  le  même  prêtre,  ou 
»  bien  si  on  doit  ne  célébrer  qu'une  seule  messe  ?  La  S.  Con- 
»  grégation  répondit  :  affirmativement  à  la  première  partie  du 
»  doute,  négativement  à  la  seco7ide  partie.  »  Il  faut  noter  pour- 
tant (comme  l'observe  Gattico  dans  son  traité  de  Orator.domest. 
cap.  27.  n.  3) ,  que  ces  messes  ne  doivent  pas  être  célébrées 
de  nuit,  puisque  les  oratoires  domestiques  sont  soumis  à  la  pro- 
hibition générale  des  messes  privées  pendant  la  nuit,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  bientôt. 

Nous  ne  voulons  non  plus  disserter  sur  1  heure  où  doit  être 
commencée  la  messe  solennelle  autorisée  par  fEglise  pour  la 
nuit  de  Noël.  Personne  n  ignore  que  Saint  Pie  V ,  par  sa  bulle 
Sanctissimns  in  Christo,  du  29  mars  1566,    révoqua    tous   les 


privilèges  auparavant  concédés  pour  autoriser  la  célébration 
avant  l'heure  de  minuit.  La  bulle  Sanctisaimus  in  Christo,  en 
même  temps  qu  elle  révoquait  tous  les  privilèges ,  abrogeait 
aussi  toutes  les  coutumes  établies  à  cet  égard  ;  bien  plus,  comme 
elle  prohibait  qiiovis prœtextu  la  célébration  avant  l'heure  deminuit 
de  la  première  messe  de  la  Nativité,  on  doit  nécessairement 
conclure  qu  aucune  coutume  contraire  ne  pourrait  être  valide, 
si  elle  n'était  revêtue  d  une  expresse  confirmation  du  Souverain 
Pontife.  Telle  est  la  force  de  cette  clause  quoris  prertextu  qui 
proscrit  d'avance  toute  pratique  qui  tendrait  à  s'introduire  con- 
trairement aux  dispositions  exprimées  dans  la  loi.  Depuis  la 
constitution  de  S.  Pie  Y,  les  liturgistes  ont  unanimement  ensei- 
gné que  la  première  messe  de  la  Nativité  ne  doit  pas  être  com- 
mencée avant  l'heure  de  minuit,  qui  appartient  au  jour  civil  de 
la  fête  de  Noël,  ainsi  que  lexposc  Merati  (tom.  I.  p.  4.  tit.  n.  6). 
— •  Néanmoins,  comme  une  abrogation  générale  de  privilèges 
n  empêche  pas  la  nouvelle  concession  des  privilèges  abrogés,  il 
est  arrivé  que  plusieurs  églises  ont  été  remises  en  possession 
du  privilège  de  célébrer  avant  minuit  la  messe  de  la  Nativité; 
ainsi,  à  Rome,  la  Chapelle  Papale;  à  Venise,  l'Eglise  de  Saint 
Marc  et  quelques  autres  que  Ferraris  a  énumérées  dans  son  li- 
Are  V  Missa  art.  .3.  num.  51).  Le  prêtre  désigné  pour  célébrer 
celte  messe  doit  observer  le  jeûne  le  plus  strict  pendant  toute 
la  journée  du  24  décembre;  bien  plus,  il  doit  ne  pas  prendre  les 
ablutionsdans  la  messe  de  la  veille  de  Noël.  L'Eglise,  en  accordant 
le  privilège  d'anticiper  la  première  messe  de  la  Nativité  ne  dis- 
pense pas  du  jeûne  naturel  requis  pour  la  célébration  du  Saint 
Sacrifice  ;  dispense  que  les  Papes  n'ont  jamais  accordée  que  très 
rarement.  Benoît  XIV  (de  Synod.  lib.  6.  cap.  8) ,  dit  qu'à  Ve- 
nise, VOrdo  publié  par  l'autorité  du  patriarche  rappelait  cha- 
que année  lobligation  de  ce  jeûne  strict  pendant  la  journée  du 
24  décembre.  Quant  au  cardinal  qui  célèbre  à  Rome  la  messe 
de  la  Chapelle  Papale,  on  sait  qu  il  y  a  des  règles  spéciales,  ta- 
citement sanctionnées  par  le  Souverain  Pontife. 

Le  temps  de  la  seconde  messe  solennelle  est  marqué  dans 
les  règles  du  Missel.  On  sait  que  cette  seconde  messe,  lors- 
qu'elle est  célébrée  soleimellement,  ne  doit  pas  avoir  lieu  la  nuit, 
avant  l'aurore.  Nul  doute  à  cet  égard;  mais  ce  que  nous  nous 
proposons  de  traiter  dans  notre  dissertation  ,  c'est  la  matière 
des  messes  basses  dans  la  nuit  de  Noël.  Voici  les  questions  que 
nous  examinerons  successi\ement  :  L'ancien  droit  canonique 
renferme-t-il  des  indications  servant  à  prouver  que  les  messes 
basses  sont  illicites  dans  la  nuit  de  Noël  '?  Les  rubriques  du 
Missel  peuvent-elles  être  invoquées  contre  les  messes  privées 
célébrées  avant  l'heure  ordinaire  '?  Quelle  était  l'opinion  des 
théologiens  et  des  canonisles  avant  les  décrets  de  la  S.  C.  des 
Rites  '.'  Ces  décrets  renferment-ils  clairement  la  prohibition 
formelle  et  générale  des  messes  privées  dans  la  nuit  de  Noël  ? 
La  pratique  postérieure  à  ces  décrets  permet-elle  de  les  inter- 
préter autrement  que  dans  le  sens  de  la  prohibition  définitive 
et  universelle  des  messes  privées  qui  ne  peuvent  être  autori- 
sées que  par  le  S.  Siège  "?  ■ —  Nous  finirons  ce  travail  par  quel- 
ques remarques  sur  la  communion  des  fidèles  dans  la  nuit  de 
Noël. 

Nous  avons  mentionné  ci-dessus  le  canon  attribué  par  Gra- 
tien  à  S.  Tèlesphore.  Noete  Sancta  Nativitatis  Domini  Salvatoris 
Missas  célèbrent  presbyteri  ;  reliquis  vero  temporibus  non  esse 
Missas  ante  diem  celebrandas  disf.  I.  de  concecr.  47.  Il  n'y  a  là 
rien  contre  les  messes  basses  avant  l'aurore.  Bien  plus,  comme 
ce  canon  de  Gratien  n'établit  aucune  différence  entre  les  messes 
solennelles  et  les  messes  privées,  comme  il  autorise  d'une  ma- 
nière générale  la  célébration  des  messes,  wn'sjîos,  et  qu'il  assigne 
la  nuit  comme  temps  légitime  pour  le  sacrifice  ,  on  pourrait 
conclure,  abstraction  faite  des  décrets  postérieurs,  la  légitimité 
de  la  célébration,  non  seulement  des  trois  messes  basses  dans  la 
nuit  de  Noël,  mais  aussi  des  trois  messes  solennelles.  Il  est  vrai 
que  linlerprètation  commune,  exprimée  dans  la  glose  de  ce  ca- 
non, fixait  le  moment  des  trois  messes.  Très  missœ  in  die  Nata- 
lis  Domini  celebrentur,  iina  ante  diem....  seeunda  dum  diescit.... 
tertia  in  die....  (v.  nocte.  litt.  h.)  Mais  de  même  que  cette  glose 
en  disant  très  missœ  celebrentur  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  ait  obli- 
gation de  célébrer  ces  trois  messes,  de  même  aussi,  lorsqu'elle 
marque  le  moment  de  ces  messes,  elle  n'indique  pas  qu'il  y  ait 
obligation  d'observer   cette  distribution  de  temps.  En  outre , 
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lors  même  que  le  glossateur  voulût  parler  «l'une  obligalioii 
stricte,  rien  ne  prouve  que  son  opinion  suffît  pour  établir  un 
précepte.  Enlin,  lors  même  que  la  glose,  expression  de  la  cou- 
tume dès-lors  en  vigueur,  indiquerait  une  règle  obligatoire  pour 
les  messes  solennelles,  on  ne  peut  rien  en  conclure  contre  les 
messes  privées  ,  si  ce  n'est  une  certaine  convenance  de  ne  pas 
ioutes  les  <lire  avant  l'aurore. 

Le   missel    romain  porte    au  titre   des  messes  de  Noël  :  ad 

■primnm  missnm  in  norlc...  ad  seciindaiii  mismm  in   aiirora 

ad  Irrlidin  missam  in  die  iyativitalis  Domiiii.  Toutefois,  nous 
devons  raisonner  ici  comme  nous  venons  de  le  faire  sur  le 
canon  du  décret  de  Gralien.  Si  le  missel  romain  ne  renferme 
rien  qui  autorise  les  messes  basses  avant  l'aurore,  il  ne  fournit 
aussi  au(  une  preuve  démonstrative  contre  elles.  1"  Il  ne  dis- 
pose rien  (juant  aux  messes  basses.  I.es  règles  ci-dessus  ne  con- 
cernent que  les  messes  solennelles.  2"  On  ne  peut  pas  étendre 
aux  messes  privées  les  règlements  relatifs  aux  messes  solennel- 
les. On  sait  cpie  dans  les  offices  ecclésiastiques,  il  n'est  pas  per- 
mis de  conclure  de  la  célébration  solennelle  à  la  célébration 
privée,  puisqu  il  peut  arriver  que  la  coutume  ou  tout  autre 
titre  légitime  autorisent  dans  la  célébration  privée  ce  que  l'E- 
glise ne  permetlrait  pas  fai  ilemont  dans  la  céléiiration  solen- 
nelle. Aussi,  Em.  Rodriguez,  appliquant  cette  maxime  à  la  ques- 
tion qui  nous  occu()e,  posait  qu'on  pécherait  en  célébrant  les 
trois  messes  solennelles  pendant  la  nuit,  mais  qu'il  n'y  aurait 
aucune  faute  à  célébrer  ainsi  les  messes  basses  ;  cssfï  peccatum 
si  aliqua  commitnitai)  vohiisscl  dicere  et  ceh'brare  has  très  missas 
noctu  sohnnitcr  sine  distribulione  prœdicla,  quod  non  esset,  si 
dicerentiir  private  Summa.  I.  part.  c.  247.  n.  6\  3"  Si  l'on  vou- 
lait forcer  l'analogie  entre  les  messes  solennelles  et  les  messes 
privées,  on  arriverait  à  des  conséquences  absurdes  puisque  la 
célébration  successive  des  trois  messes  solennelles  pendant  le 
jour  étant  prohibée,  il  faudrait  conclure  que  celle  des  messes 
basses  l'est  aussi  ;  ce  que  personne  n'a  jamais  dit. 

Ainsi,  tant  le  droit  ancien  que  les  rubriques  du  missel  lais- 
saient indécise  la  question  des  messes  basses  de  la  nuit  de  Noël. 
Pendant  que  ces  messes  privées  restaient  inconnues  à  la  plus 
grande  partie  de  1  Eglise,  l'usage  contraire  s'introduisait  et  s'é- 
tablissait dans  quelques  contrées  sans  provoquer  les  réclama- 
tions des  évoques.  En  présence  de  cette  pratique  étendue  sufli- 
samment,  les  docteurs  ne  la  trouvant  pas  condamnée  formelle- 
ment par  les  textes  canoniques,  commencèrent  à  enseigner  l'o- 
pinion affirmative.  Cette  opinion  fut  adoptée  par  un  grand  nom- 
bre de  théologiens,  et  des  théologiens  de  poids;  ainsi,  Suarez 
(3  part,  de  80  sect.  i)  Reginald  (Prax.  lib.  29.  num.  174  le 
cardinal  de  Lugo  de  Eucharist.  d.  20.  sect.  1)  François  de  Lugo 
(de  missa  c.  5.  quesl.  6,  d'Abreu  inslit.  paroch.  lib.  4.  c.  14)  et 
plusieurs  autres.  La  preuve  de  ces  théologiens  était  démons- 
trative et  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  pourrait  objecter  si  l'on 
faisait  abstraction  des  décrets  postérieurs  de  la  S.  C.  des  Rites. 
Ils  argumentaient  1"  du  silence  du  droit.  Tout  ce  qui  n'est  pas 
prohibé  par  le  droit  est  licite.  Or ,  le  droit  commun  ne  ren- 
ferme pas  la  prohibition  des  messes  privées  dans  la  nuit  de 
Noël.  2"  Ils  interprétaient  au  profit  de  l'opinion  affirmative  le 
canon  Norte  Suncla  qui  autorise  d'une  manière  générale  la  célé- 
bration des  messes  dans  la  nuit  de  Noël.  3'^  Ils  réservaient  aux 
messes  solennelles  les  intervalles  assignés  par  les  rubriques  du 
missel.  4"  Ils  invoquaient  la  pratique,  la  coutume  légitime  qui 
est  la  meilleure  interprétation  des  lois  comme  la  volonté  de 
l'Eglise,  ils  attestaient  que  de  leur  temps  et  dans  plusieurs  con- 
trées étendues  la  plupart  des  prêtres  avaient  la  coutume  de  cé- 
lébrer les  trois  messes  de  Noël  avant  l'aurore.  —  A  cette  épo- 
que, les  raisons  alléguées  étaient  concluant  s.  Aussi ,  Reginald 
considérait  l'opinion  affirmative  comme  suffisamment  probable. 
Suarez  la  regardait  comme  sûre  ;  Diana,  comme  très  probable 
et  sûre  dans  la  pratique.  François  de  Lugo  dit  que  de  son 
temps  on  n  aurait  pas  pu  élever  prudemment  des  doutes  sur 
cette  opinion  affirmative,  probable  tant  au  point  de  vue  spécula- 
tif que  pour  la  pratique. 

Cependant ,  I  opinion  négative  était  restée  plus  commune. 
Suarez  en  convenait,  bien  qu  il  adoptât  lautrc  opinion.  Il  y  eut 
des  théologiens  qui  attaquèrent  vivement  ces  messes  basses  de 
la  nuit.  Ils  invoquaient  la  règle  générale  qui  n'autorise  la  célé- 
bration des  messes   qu'après  le   le\er  de    laurore  et  n'admet 


d'exception  qu'en  faveur  de  la  première  messe  solennelle  de 
Noël.  Ils  argumentaient  de  la  pratique  usitée  dans  la  plus  grande 
partie  de  I  Eglise  qui  a\ait  constamment  ignoré  (es  messes  |)ri- 
vées  dans  la  nuit  de  Nocl.  Nugnus  alla  môme  jusqu'à  traiter 
l'opinion  affirmative  d  improbable.  On  peut  se  faire  idée  de 
l'émotion  (|uc  pnulnisil  dans  le  monde  des  théologiens  la  qua- 
liliialion  d  improbabilité  iniligée  à  une  opinion  garantie  par 
Suarez.  Tel  était  létat  de  la  question  avant  les  décrets  de  la 
S.  C.  des  Rites. 

Le  premier  décret  que  nous  connaissions  fut  rendu  en  1641, 
20  avril.  La  S.  C.  déclara  ^\uc  la  nuit  de  Noël  on  ne  doit  pas, 
après  la  première  messe  chantée,  célébrer  immédiatement  les 
deux  autres  ni  communier  les  fidèles.  Paires  S.  Caroli  Conyre- 
(jalioms  chricornm  reguhirium  pelicntnt  responderi  an  liceat 
tn  nocle  Nativiatis  Domini  post  canlalam  primam  missam  alias 
diias  immédiate  relebrnri  et  commnnicure  fidèles.  Et  S.  C.  respon- 
dil  niillo  modo  licere  scd  omnino  prohiberi.  Ce  décret  est  men- 
tionné par  Pignatelli,  toin.  7.  consult.  2.").  Mcrati  ind.  décret, 
miss.  num.  282.  Cavalieri.  tom.  4.  cap.  4.  —  .\  la  fin  de  la 
même  année,  quelques  religieux  qui  <  royaient  la  chose  licite 
demandèrent  d  être  entendus  devant  la  S.  C.  qui  persista  dans 
sa  déclaration.  Cnm  superioribits  diebus  consulta  fiiisset  hœc  S. 
R.  C.  an  esset  permillendiim  celebrari  in  média  nocle  Nativitatis 
Domini  post  missam  decantatam  siiccessire  alias  diias  missas  et  in 
eis  sacrant  commnnionem  exhiberi  fidelibus  cnni  deposcentibus, 
respondit  non  esse  permiltendum  sed  omnibus  ulrnmqne  prohi- 
bcndiim.  Nhilominns  nonnulli  reipdares  asserentes  hoc  licere  sup- 
plicnrunt  aiidiri,  et  S.  R.  C.  ipsis  auditis  citm  procuratoribus 
et  advocatis,  ad  reintionem  Emi  Pcdiotti  stetit  in  decrelis,  et  res- 
pondit iteriim  prohibendiim  tam  sacerdotibtis  celebrare  volentibus 
quum  con/I lient ibits  in  média  nocte  ad  ecclesiam  et  commiiniontm 
deposcentibus.  [ta  decrevil  et  servari  mandavit  die  7  deccmbris 
464  L  —  Uu  décret  sur  la  matière  parut  le  30  mai  1642.  Il 
nous  a  paru  ne  concerner  que  les  misses  solennelles  que  cer- 
tains réguliers  semblaient  vouloir  célébrer  toutes  pendant  la 
nuit.  La  S.  C.  répondit  qu'il  ne  convenait  pas  que  les  instituts  re- 
ligieux introduisissent  des  rits  contraires  aux  rubriques  du  mis- 
sel et  à  la  pralicjue  immémoriale  de  l'Eglise.  —  En  1676,  la  S. 
C.  déclara  que  le  prêtre  qui  a  célébré  la  messe  solennelle  ne 
peut  pas  dire  immédiatement  les  deux  autres  privement,  il  doit 
attendre  l'aurore.  Il  est  aussi  illicite  de  dire  les  trois  messes 
basses  avant  l'aurore.  Bitnntina  i"  an  post  mediam  noctem  Na- 
tiritatis  Domini,  ante  tainen  auroram  possint  siinitl  celebrari  Ires 
missœ  privatœ?  2"  An sacerdos  qui  indicla noctecelebraiit  missam 
solemnem  possit  immédiate  celebrare  priratim  reliquas  diias  mis- 
sas,  tel  polius  tenealur  expectore  auroram.  S.  C.  nd  ntrumque 
dubium  respondit  négative  utpote  praxi  universalis  Ecclesiœ 
conformi  Romanw  Magislrœ  conlrarium.  Die  4i  novembris 
4676. 

Ces  déclarations  ne  portaient  pas  condamnation  formelle  de 
l'usage  opposé.  En  1681,  on  condamna  l'usage  des  chanoines  de 
Lucques  de  célébrer  les  trois  messes  basses  immédiatement  après 
la  messe  solennelle  de  minuit.  Inhœrendo  aliis  irsolutionibus 
circa  etlebrationem  trium  7nissanim  in  nocte  Matai is  Domini 
allas  editis  et  signaiiter  sub  die  7  decembris  1644,  iterum  decla- 
ravit  S.  R.  C.  non  esse  permiltendum  usum  introduclum  a  non- 
nullis  canonicis  et  preshyteris  ecclesiœ  cathcdralis  Lucanœ  cele- 
brandi  1res  missas  privalas  immédiate  post  decantatam  missam 
solemnem  in  média  nocte  ISatalis  Domini,  sed  omnino  prohiben- 
diim.  Ilac  d:e  22  norembris  1681.  —  En  1686  ,  il  fut  déclaré 
que  le  précepte  de  ne  célébrer  qu'une  seule  messe  solennelle 
pendant  la  nuit  de  Nocl  et  de  ne  pas  donner  la  communion  aux 
fidèles  atteint  tous  les  ordres  religieux  ;  qu  on  doit  attendre 
l'aurore  pour  recevoir  les  confessions,  surtout  celles  des  fem- 
mes, et  pour  donner  la  communion.  Senen.  Prerceptum  quod  in 
nocte  Nativitatis  Domini  post  ynissam  decantatam  non  possint 
successite  aliœ  duœ  missw  celebrari,  nec  commun io  exhiberi  Eu- 
charisticnfidclibus  deposcentibus,  ligat  etiam  omnes  regulares  tum 
ordinum  mendicantiitm,  tum  congregationum  monachalium,  tum 
etiam  patrum  socictatis  Jesu,  tum  omnes  eu  ugcumqiie  inslilnli 
eliam  speciali  mentione  nominandos.  IS'eque  possiint  e.rcipi  con/"es- 
siones  in  ecclesia  maxime  inuliernm  durante  tempore  noclurno 
sed  expectandum  est  ul  illucescal  aurora  tam  pro  confessionihns 
miilierum  excipiendis  quam  pro  Eucharislia    mintstranda  (ideli- 
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bus  lUriiisqne  sexus.  Die  2S  marlii  1686.  —  En  dcclaranl  que 
la  prohibition  des  messes  privées  concernait  tous  les  religieux, 
la  S.  C.  ne  détida  pas  que  ce  précepte  prohibitif  fut  obligatoire 
pour  les  contrées  qui  étaient  en  possession  de  l'usage  opposé. 
Nonobstant  le  noni!)re  de  décrets  que  nous  venons  de  citer,  la 
pratique  restn,  puisqu'elle  ne  fut  pas  condamnée  formellement. 
On  ne  pourrait  pas  soutenir  que  celte  pratique  fut  conservée 
en  dépit  de  la  volonté  expresse  et  bien  constatée  du  S.  Siège. 
Il  faut  donc  reconnaître  que  les  décrets  de  la  S.  (1.  des  Rites  ne 
furent  pas  interprétés  à  cette  époque  comme  prohibant  absolu- 
ment et  généralement  les  messes  privées  dans  la  nuit  de  Noël. 
Tel  était  l'élat  de  la  question  au  commencement  du  dis-huilième 
siècle. 

En  1702,  une  déclaration  nouvelle  confirma  tous  les  décrets 
antérieurs.  Clément  \1  publia  en  même  temps  un  édit  qui  pro- 
hibait les  messes  privées  et  les  communions  de  la  nuit  de  Noël 
dans  tontes  les  églises  patriarcales,  basiliques  collégiales,  parois- 
siales,, régulières  de  la  ville  de  Rome.  Après  avoir  énuméré 
plusieurs  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites,  ledit  iniligea  aux  rec- 
teurs des  églises  convaincus  de  contravention  la  privation  de  leur 
charge,  et  vingt  jours  de  suspense  auv  prêtres  qui  célébreraient 
le  sacrifice  et  administreraient  la  comnmnion.  Depuis  cette  épo- 
que, le  vicariat  a  constamment  remis  en  vigueur  ledit  de  Clé- 
ment XI.  Jusqu'à  launée  1847.  nous  avons  vu  dans  les  églises 
de  Rome  cette  ordonnance  du  cardinal  vicaire,  reproduction 
de  ledit  de  Clément  XI  : 

«  L'usage  s'étant  introduit  dans  quelques  églises  de  Rome 
d  administrer  le  Saint  Sacrement  de  l'Eucharistie  aux  fidèles 
dans  la  nuit  de  la  Nativité  de  Notre  Seigneur,  ainsi  que  de  cé- 
lébrer les  deux  messes  dans  la  même  nuit  après  la  première;  et 
cet  usage  étant  contraire  à  la  rubrique  de  hora  cekhrandi  inis- 
sain,  ainsi  qu'aux  décrets  réitérés  de  la  S.  C.  des  Rites,  rendus 
sous  la  date  des  7  décembre  1641,  9  août  1653,  -20  avril  1664  ; 
l'exécution  de  ces  décrets  ayant  été  enjointe  par  la  S.  C.  de  la 
Visite  Apostolique;  nous  ordonnons  que  dans  tontes  les  églises 
patriarcales,  basiliques,  collégiales,  paroissiales,  nationales,  régu- 
lières de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  toutes  autres  églises  de  celte 
ville,  on  observe  inviolablement  les  susdits  décrets,  de  sorte  qu'a- 
près la  première  messe  (là  pourtant  où  l'on  a  coutume  de  la  célé- 
brer! on  ne  puisse  célébrer  les  deux  autres  qu'aux  heures  pres- 
crites par  la  rubrique  et  par  nos  édils.  De  plus,  qu'on  ne  per- 
mette en  aucune  manière  que  les  fidèles  communient  dans  la 
même  nuit,  et  cela  pour  éviter  les  inconvénients,  puisqu'ils  peu- 
vent remplir  leur  dévotion  dans  le  jour  de  Noël.  En  cas  de  con- 
travention, les  supérieurs  et  minisires  des  églises  seront  privés 
de  leur  olFice,  et  ils  auront  à  subir  d'autres  peines  à  notre  choix. 
Les  prêtres  qui  célébreront  ou  qui  administreront  le  Saint  Sa- 
crement de  l'Eucharistie,  seront  par  nous  suspendus  a  divinis 
pour  vingt  jours  toutes  les  fois  que  la  transgression  nous  sera 
constatée.  » 

Ledit  de  Clément  XI ,  publié  en  langue  italienne  et  inséré 
dans  la  seconde  partie  de  san  bullaire,  ne  concernait  que  la  ^ille 
de  Rome  et  l'état  pontifical.  Il  servit  pourtant  de  modèle  pour 
les  pays  où  l'usage  des  messes  privées  s'était  conservé.  Les  évê- 
ques  proscrivirent  à  l'envi  cet  usage,  et  ils  le  firent  en  alléguant 
les  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites.  La  coutume  contraire  ne  se 
maintint  que  dans  quelques  contrées  lointaines,  de  sorte  que 
dans  le  cours  du  même  dix-huitième  siècle,  les  canonistes  se 
trouvaient  autorisésà  émettre  des  conclusions  comme  celles-ci  : 
«  Les  évêques  sont  généralement  d'accord  pour  prohiber  les 
messes  privées  dans  la  nuit  de  Noël.  On  allègue  communément 
les  décrets  que  nous  venons  de  citer.  La  pratique  actuelle  ne 
permet  donc  plus  de  les  interpréter  autrement.  On  doit  les 
entendre  dans  le  sens  d'une  prohibition  absolue  et  universelle 
de  la  célébration  des  messes  privées  pendant  la  nuit;  de  sorte 
que  le  privilège  d'anticiper  l'heure  ordinaire  ne  concerne  qu'une 
seule  messe  solennelle.  La  rubrique  générale  du  missel  tit. 
15.  num.  4.  s'applique  exclusivement  à  une  messe  solennelle. 
Les  messes  privées  restent  soumises  à  la  rubrique  générale 
môme  tit.  15.  n.  I  qui  n'autorise  la  célébration  des  messes  que 
depuis  l'aurore  jusqu'à  midi.  »  —  Nous  traduisons  littéralement 
le  texte  de  Ferdinand  Telamo,  dont  le  livre  sert  comme  de  ma- 
nuel dans  la  S.  C.  des  Rites.  —  En  1781,  la  S.  C.  déclara  qu'on 
ne  peut  pas,  sans   un  induit  du  Saint-Siège,  célébrer  une  messe 


basse  avant  l'aurore,  et  que  la  pratique  contraire  doit  être  dé- 
clarée abusive,  et  qu'elle  doit  être  abrogée.  —  Arelina.  Por- 
recto  S.  K.  C.  nomine  arcliipresbyteri  evclesiœ  collegiatœ  loci 
Trajani  diœcesis  aretinœ  snpplici  libella  pro  resointione  sequerv- 
tinin  diibioritm  :  1"  An  in  nocte  Nativitalis  D.  N.  J.  C.  liceat  uni- 
cuique  sacerdoti  ante  auroram  celebrare  missam  privalam  abs- 
que  indulto  Sedis  Aposlolicn^  in  casu  ?  Et  qualcniis  négative.  2° 
An  contraria  praxis  ubi  introduci  vellet,  vel  jam  esset  intro- 
ducta,  declaranda  sit  abusus  et  directe  opposita  legibus  Ecclesia?, 
ita  ut  per  episcopum  sit  abscindenda?  .S',  eadem  C.  atidilo  prius 
voto  vnius  ex  apostolicarinn  ceremoni'arum  magistris  scriptis 
exarato,  typhque  eviilgaio,  ad  relationem  Emi  et  Rmi  D.  Cardin. 
Vicecomitis  rescribendiim  censuit  ad  primitm  non  licere  ;  ad  se- 
ciindiim  contrariam  consuctudinem  declarandam  esse  abusum, 
et  episcopus  curet  abscindi.  Et  ita  dedaravit  ac  serrari  mandavit 
die  18  ^eptembi'isi  il8L  Ce  décret  termina  la  question.  Nous 
n'avons  pas  connaissance  que  d'autres  décisions  sur  la  matière 
aient  été  rendues  postérieurement  à  ce  dernier  décret. 

Nous  avons  peu  à  ajouter  sur  l'administration  de  l'Eucharistie 
dans  la  nuit  de  Noël.  On  a  vu  qu'elle  a  été  prohibée  par  la  S.  C. 
de  la  même  manière  que  les  messes  privées.  En  1641  ,  il  fut 
déclaré  qu'il  est  absolument  prohibé  de  communier  les  fidèles, 
qu'on  doit  refuser  la  communion  aux  personnes  qui  la  deman- 
dent. »  —  Le  décret  de  1686  porte  :  «  Qu'il  est  de  précepte 
de  ne  pas  distribuer  la  communion  dans  la  nuit  de  Noël  ;  qu'on 
doit  attendre  l'aurore  tant  pour  recevoir  les  confessions  des  fem- 
mes que  pour  administrer  l'Eucharistie  aux  fidèles  des  deux 
sexes.  »  On  a  vu  les  dispositions  de  ledit  de  Clémeni  XL  11  ser- 
vit d'exemple  aux  évêques  sur  ce  second  point  de  la  communion 
de  la  nuit  de  Noël.  Elle  fut  successivement  prohibée  dans  un 
grand  nombre  de  pays.  Aussi,  bien  que  les  décisions  de  la  S.  C. 
des  Rites  ne  condamnassent  pas  formellement  les  coutumes  con- 
traires revêtues  d'une  prescription  légitime,  elles  durent  bientôt 
être  interprêtées  comme  si  elles  avaient  la  force  d'abroger  les 
coutumes  conservées  encore  dans  quelques  pays,  et  les  auteurs 
admirent  communément,  d'une  manière  absolue  et  générale,  que 
l'administration  et  la  réception  de  l'Eucharistie  dans  la  nuit  de 
Noël  ne  peuvent  être  licites  qu'en  vertu  d'un  induit  spécial  du 
Saint-Siège. 

Tetamo  dit  que,  de  son  temps  déjà,  l'induit  apostolique  était 
difficile  à  obtenir.  Les  archives  de  la  S.  C.  des  Rites  contien- 
nent un  bon  nombre  de  demandes  non  satisfaites.  Voici  quel- 
ques-unes des  suppliques  présentées  par  des  maisons  religieuses 
qui  paraissaient  avoir  plus  de  chances  d'obtenir  le  privilège.  «  A 
la  demande  de  l'induit  pour  recevoir  le  S.  Sacrement  de  l'Eu- 
charistie dans  la  nuit  de  Noël,  il  a  été  répondu  Jectnm.  »  —  Le 
couvent  de  Sainte  Marie  d'Egypte,  à  Naples ,  de  l'ordre  de  S. 
Augustin,  a  demandé  le  privilège  de  la  communion  dans  la  nuit 
de  Noël.  La  réponse  a  été  :  servetiir  decretum.  »  —  Les  reli- 
gieuses carmélites  de  Rologne  ont  demandé  la  f;\culté  de  com- 
munier dans  la  nuit  de  Noël.  On  a  répondu  lectum.  »  —  Le  cou- 
vent de  S.  Daniel  à  Fano  demande  le  privilège  de  la  communion 
dans  la  nuit  de  Noël.  La  réponse  est  :  serventur  décréta.  »  — 
Quant  aux  rares  suppliques  qui  ont  été  exaucées,  il  faut  noter 
que  le  privilège  n'a  été  d'ordinaire  concédé  que  pour  trois  ans. 

Nous  croyons  être  en  droit  de  conclure  que  toute  messe 
privée  dans  la  nuit  de  Noël,  comme  toute  administration  et  ré- 
ception de  l'Eucharistie  ne  peuvent  être  licites  qu'en  vertu  d'un 
induit  apostolique.  Induit  que  le  Saint-Siège  n'accorde  que  très 
difficilement,  qu'il  ne  concède  que  pour  un  temps  très  limité,  et 
seulement  aux  communautés  ecclésiastiques  et  religieuses,  ja- 
mais aux  paroisses. 

ORDO    ROMAIN    POUR    l'aîSNÉE    1849. 


L'imprimerie  de  la  chambre  apostolique  vient  de  mettre  en 
vente  l'Ordo  pour  l'année  qui  vient  de  s'ouvrir.  Cet  Ordo,  qui 
règle  pour  tous  les  jours  de  l'année  la  récitation  de  l'olfice  di- 
vin et  la  célébration  de  la  messe,  a  deux  parties.  L'une  est  pour 
les  ecclésiastiques  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  suivre  d'autre 
calendrier  que  celui  de  l'Eglise  universelle.  L  autre  partie  est 
pour  l'usage  spécial  du  clergé  séculier  de  la  ville  de  Rome  et 
de  tous  ceux  qui,  par  induit  apostolique  ou  par  leur  domicile. 
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ont  le  privilège  de  suivre  ce  calendrier  spécial.  l.'Ordd  ren- 
ferme aussi  des  indications  sur  les  fôtcs  de  précepte  à  Konie, 
sur  les  jeûnes  d'obligation,  sur  loflice  du  chirur  et  sur  l'oftice 
pri>c,  sur  les  messes  votives  et  celles  pour  les  défunts.  Ces 
indications  ont  l'avantage  de  rappeler  les  règlements  qui  ont 
plus  dimporlance  ou  qui  se  trouvent  être  d'une  application 
plus  fréquente. 

Nous  avons  pensé  qu  il  >  aurait  là  matière  d  un  travail  propre 
à  intéresser  nos  lecteurs.  1!  est  toujours  utile  de  connaître  la 
pratique  romaine  dans  les  matières  du  culte  et  de  l'office  divin. 
Nous  divisons  ce  travail  en  trois  paragraphes.  Le  premier  relatif 
aux  avis  préliminaires  placés  au  commencement  de  VOrdo,  sera 
le  plus  étendu. 

I. 

Ft'tes  de  précepte  à  Rotne.  Urbain  VIII  avait  déterminé  par  la 
bulle  Uniterm  les  fêtes  où  l'on  est  tenu  d'entendre  la  messe  et 
de  s'abstenir  des  œuvres  serviles.  Celle  bulle  fut  modifiée  , 
quant  à  l'Etat  Romain,  par  le  décret  du  '2'S  mars  1797,  qui  ré- 
duisit le  nombre  des  fêles.  Sans  rien  innover  dans  les  fonctions 
ecclésiastiques,  Pie  VI  dispensa  les  Ildèles  de  l'obligation  de  la 
messe  et  des  œuvres  serviles  dans  la  seconde  et  troisième  fêle 
de  Pâques  et  de  Penlecôle,  les  fêtes  des  Apôtres  à  l'exception 
de  S.  Pierre,  la  fête  de  l'Invention  de  la  Croix,  de  Ste.  Anne,  de 
S.  Etienne  premier  martyrs  et  des  SS.  Innocents.  Les  fêtes  au- 
jourdhui  de  précepte  pour  Rome  sont:  Janvier  :  La  Circoncision 
et  l'Epiphanie.  Février  :  La  Purification  de  la  Sainte  Vierge. 
Mars  :  S.  Joseph  et  l'Annonciation  de  la  Sle.  Vierge.  Mai  : 
L'Ascension  de  N.  S.,  la  solennité  du  Corpus  Christi,  la  fête  de 
Philippe  de  Nérv  quon  fait  à  Rome  sous  le  rit  double  de  se- 
conde classe.  Juin  :  La  Nativité  de  S.  Jean-Baptiste,  la  fête  des 
SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul.  Aoi'it  :  L'Assomption  de  la  Sainte 
Vierge.  Septembre  :  La  Nativité  de  la  Sle  Vierge,  la  dédicace  de 
S.  Michel-Archange.  Novembre  :  La  Toussaint.  Décembre  :  La 
Conception  ,  Noël  et  la  fête  de  S.  Jean  Evangélisle.  En  tout  , 
dix-sept  fêtes  d'obligation,  outre  les  dimanches  de  l'année. 

Jeûnes  d  obligation.  Le  même  décret  du  23  mars  1797  sup- 
prima plusieurs  jours  de  jeûne,  comme  le  jeûne  de  la  veille  de 
S.  Laurent  et  ceux  des  vigiles  des  Apôtres.  Ces  jeûnes  ont  élé 
transférés  au  temps  de  l'Avent  comme  nous  le  dirons  bienlôt. 
Les  jeûnes  d'obligation  pour  la  ville  de  Rome  sont  les  suivants  : 
La  veille  de  la  Purification,  en  vertu  d'un  vœu  qui  est  renouvelé 
tous  les  cent  ans.  —  La  veille  de  l'Ascension.  —  La  veille  de 
S.  Jean-Baptiste.  —  La  veille  des  SS.  Apôtres.  —  La  veille  de 
l'Assomption.  ■ — ^  La  veille  de  la  Toussaint. — Tous  les  vendredis 
et  samedis  de  1  Avent.  —  La  veille  de  Noël.  Si  Ion  ajoute  à  cela 
le  jeûne  du  Carême  et  celui  des  Qualre-Tcmps,  l'on  arrive  au 
chiffre  d'environ  soixante-cinq  jours  déjeune  imposés  aux  fidè- 
les dans  le  cours  de  Tannée.  On  sait  qu'à  Rome  l'usage  élabli 
depuis  longiemps  permet  une  légère  collation  dans  la  matinée, 
mais  le  laitage  y  est  prohibé  comme  à  la  collation  du  soir. 

L'abstinence  du  carême  a  été  uolablement  réduite  dans  ces 
dernières  années.  L'usage  du  gras  et  du  laitage  n'a  éîé  prohibé 
que  le  mercredi  des  Cendres,  les  Qualre-Temps,  la  veille  de 
S.  Joseph,  celle  de  l'Annonciation  et  les  quatre  derniers  jours 
de  la  Semaine  Sainte.  Les  autres  jours,  l'usage  du  gras  et  du  lai- 
tage est  permis  à  un  seul  repas,  avec  cette  restriction  pourtant 
qu'on  doit  ne  |)as  mêler  les  viandes  et  le  poisson  dans  le  même 
repas.  Le  laitage  n'est  pas  défendu  dans  les  vendredis  ou  same- 
dis, sauf  les  resirictions  complètes  ou  parliellcs  que  nous  venons 
de  citer.  Telles  sont  les  dispositions  des  édits  de  carême  publiés 
dans  ces  dernières  années.  Si  Ion  ajoute  à  cela  les  prohibitions 
qui  atteignent  les  vendredis  et  samedis  de  toute  Tannée,  les 
quatrc-temps  et  les  vigiles,  on  aura  pour  toute  Tannée  le  total 
d  environ  cent  vingt  jours  d'abstinence  complète,  et  en  outre, 
dans  le  carême,  environ  trente  jours  d'abstinence  partielle. 

Fonctions  du  Chœur.  Les  rubriques  du  missel  prescrivent  plu- 
sieurs messes  conventuelles  en  certains  jours,  qui  sont  énumé- 
rées  dans  VOrdo.  V^  Lorsque  les  fériés  du  carême,  des  rogations 
et  des  vigiles  concourent  avec  une  fête  doub  e  ou  semi-double, 
on  doit  dire  deux  messes  conventuelles.  Tune  de  la  fête  après 
tierce,  l'autre  de  la  férié  ou  de  la  vigile  après  none.  2°  Hors  de 
lavent,  du  carême  et  du  temps  pascal  dans  le  premier  jour  de 
chaque  mois  qui,  n'étant  pas  occupé  par    une   fête    double  ou 


semi-double,  Test  pourtant  par  uuc  fêle  simple  ou  par  une  fé- 
rié qui  a  une  messe  propre,  il  y  a  deux  messes  conventuelles, 
Tune  pour  les  défunts  après  prime,  l'autre  de  la  fêle  simple  ou 
de  la  férié  après  sexte.  .'{"  Lorsque  la  veille  de  T,4scension  con- 
court avec  une  fêle  double  ou  semi-double,  il  y  a  trois  messes 
conventuelles.  Tune  de  l'office  courant,  l'autre  delà  vigile  après 
sexte,  la  troisième  des  rogations  après  none.  -4"  Le  jour  de  la 
commémoration  de  tous  les  fidèles  défunts,  il  y  a  deux  messes 
conventuelles,  Tune  de  l'office  du  jour  après  tierce,  l'autre  pour 
les  défunts  après  none.  5"  Le  17  juin,  anniversaire  de  T.\ssomp- 
lion  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  au  Souverain  Ponlilicat,  on  dit 
après  none  la  messe  solennelle  de  la  Chaire  Romaine  de  Saint 
Pierre  avec  gloria,  credo  et  la  préface  des  Apôtres;  on  omet  les 
oraisons  des  SS.  Apôtres  et  Ton  dit  Toraison  pour  le  Pape  Deus 
omnium  fidelium.  La  même  chose  se  fait  le  21  juin,aiuiiversaire 
du  couronnement  de  Sa  Sainteté.  <^)uant  aux  messes  privées  , 
I  Ordo  prescrit  dans  ces  deux  jours  la  collecte  Deus  omnium 
fidelium ,  etc 

Messes  votives.  Les  messes  votives  solennelles  jjro  re  gravi 
sont  prohibées  dans  les  fêtes  doubles  de  première  et  de  seconde 
classe,  le  mercredi  des  cendres,  la  Semaine  Sainte,  la  veille  de 
Penlecôle  et  celle  de  Noël  (S.  C.  des  Rites,  décret  du  27  mars 
1779. 

Instruction  pour  l'oraison  de  40  heures.  La  messe  d  exposition 
et  de  reposition  du  S.  Sacrement  se  dit  régulièrement  à  Taulel 
où  il  doit  être  exposé.  C'est  la  messe  votive  du  S.  Sacrement , 
avec  gloria  et  credo.  On  omet  toute  commémoration  et  col- 
lecte. —  Les  jours  de  dimanche,  fêtes  de  première  et  seconde 
classe,  le  mercredi  des  cendres,  les  trois  premiers  jours  de  l'oc- 
tave de  l'Epiphanie,  de  Pâques,  de  Pentecôte,  la  veille  de  Noël 
et  de  Pentecôte  et  dans  toute  octave  propre  privilégiée,  on  dit 
la  messe  du  jour  avec  Toraison  du  S.  Sacrement  sans  autre  orai- 
son ou  collecte.  Pendant  que  le  S.  Sacrement  est  exposé,  les 
messes  privées  sont  de  Toffice  courant  avec  Toraison  du  Saint 
Sacrement  après  toutes  les  oraisons  prescrites  par  la  rubrique, 
excepté  les  jours  doubles  de  première  et  de  seconde  classe  où 
Ton  omet  celte  collecte  du  S.  Sacrement.  Si  la  rubrique  per- 
met les  messes  votives  il  convient  de  lire  la  messe  votive  du  S. 
Sacrement,  sans  gloria  ni  credo. 

Les  messes  pro  sponso  et  sponsa  se  peuvent  dire  tous  les 
jours,  excepté  les  doubles  de  première  et  de  seconde  classe,  les 
dimanches  et  fêtes  de  précepte  dans  lesquels  on  dit  la  messe  de 
l'office  avec  la  collecte  pro  sponso  et  sponsa  (S.  C.  des  Rites, 
décret  général  du  20  sept.  1783>  Cette  messe  na  ni  gloria  ni 
credo.  La  seconde  et  la  troisième  oraison  se  règlent  com- 
me dans  les  autres  messes  votives  rubriques  générales  du  mis- 
sel, tit.  VIII.  num.  3';.  Bien  que  la  solennité  des  noces  s'ouvre 
le  lendemain  de  l'Epiphanie,  la  messe  pro  sponso  et  sponsa  reste 
prohibée  pendant  l'octave.  Elle  Test  aussi  la  veille  et  Toctave  de 
Pentecôte,  ainsi  que  pendant  Toctave  de  la  Fêle-Dieu,  partout 
où  cette  octave  est  privilégiée  à  Tinslar  de  celle  de  TEpiphanie. 
Dans  les  doubles  de  première  et  seconde  »  lasse,  la  collecte  ;)ro 
sponso  et  sponsa  ne  se  dit  pas  sous  une  seule  conclusion,  mais 
avec  sa  conclusion  particulière  après  les  oraisons  prescrites  par 
la  rubrique  (décret  du  20  avril  1822  . 

Messes  pro  defunctis.  Les  messes  solennelles  pour  les  défunts 
prœsente  corpore  sont  prohibées  le  jour  de  TEpiphanie,  celui  de 
Pâques  et  celui  de  Pentecôte,  la  Fête-Dieu,  la  Nativité  de  S. 
Jean-Baptiste,  la  fête  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  le  jour  de 
l'Assomption,  la  fête  de  Tous  les  Saints,  le  jour  de  Noël,  la  fête 
titulaire  d  une  église  et  du  patron  local,  la  fêle  de  la  Dédicace 
et  le  Iriduo  de  la  mort  du  Christ  décret  du  5  juin  l(i98).  Les 
messes  solennelles  du  troisième,  septième ,  trentième  jour  et 
anniversaire  de  la  mort  ou  de  la  déposition  d'un  défunt,  sont  pro- 
hibées dans  les  doubles  de  première  et  de  seconde  classe,  tous 
les  dimanches  et  fêtes  de  précepte,  les  vigiles  de  Noël,  de  TE- 
piphanie et  de  Pentecôte,  pendant  la  Semaine  Sainte,  dans  les 
octaves  de  Noël,  de  TEpiphanie.  de  Pâques,  de  Pentecôte  et  de 
la  Fête-Dieu  ^décrets  du  23  mai  1603  et  du  2  août  1783).  — 
Le  jour  de  la  déposition  d'un  défunt,  la  messe  solennelle  se  peut 
dire,  même  absente  corpore,  dans  les  doubles  qui  ne  sont  pas 
fêtes  de  précepte  décret  du  19  septembre  1654\  —  Les  mes- 
ses votives  ou  privées  pour  les  défunts  sont  prohibées  par  les 
rubriques  du  missel  dans  tous  les  dimanches  et  fêles  doubles, 
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dans  les  jours  où  l'on  ne  peut  pas  faire  l'of(ice  d'une  fêle 
double,  dans  les  octaves  de  Noël  et  de  la  Fête-Dieu  (S.  C.  des 
Rites,  décret  générai  du  21  juillet  1770\ 

Tables  astronomiques.  Nous  trou\ons  dans  VUrdo  sept  tables 
astronomiques  dressées  pour  le  -41''  degré  de  latitude.  On  peut 
l'aire  usage  de  ces  labiés  dans  les  pays  situés  sous  les  degrés 
39,  40,  41,  42  et  43,  c'est-à-dire  dans  le  ro)aume  de  Naples, 
Rome  et  son  district,  l'Ombrie,  le  duché  d'I  rbino,  la  Toscane, 
la  Sardaignc  et  la  Corse.  —  La  première  table  qui  détermine 
l'heure  de  minuit,  est  inutile  dans  les  pays  qui  ne  suivent  que 
Ihorloge  astronomique.  La  connaissance  de  l'heure  de  minuit 
sert  pour  l'observance  du  jeûne  naturel  de  la  messe  et  de  la 
communion,  ainsi  que  pour  celle  du  jeûne  ecclésiastique  qui 
commence  cl  linit  à  minuit.  Selon  l'usage  de  Rome,  la  prohibi- 
tion des  noces  commence  à  minuit  avant  le  jour  des  cendres  et 
avant  le  premier  dimanche  de  l'Avent;  elle  finit  à  minuit  après 
le  jour  de  l'Epiphanie  et  après  le  dimanche  in  Albis.  Il  est  des 
pays  où  la  prohibition  commence  plus  tôt.  —  La  seconde  table 
indique  le  lever  de  l'aurore,  el  par  là  l'heure  de  célébrer  la 
messe  qu  ou  ne  doit  pas  dire  plus  tôt,  sauf  un  privilège  spécial. 
Cette  seconde  table  est  aussi  fort  utile  pour  Y  Angélus  du  matin 
qui  ne  doit  pas  être  sonné  avant  l'aube,  ni  lorsqu'il  fait  trop 
clair.  ' —  La  troisième  table  marque  le  lever  du  soleil.  Elle  sert 
aux  religieux  qui  récitent  alors  Iheure  de  prime,  ainsi  qu'aux 
prêtres  qui  commencent  en  ce  moment  les  offices  divins.  ■ —  La 
quatrième  table  indique  Iheure  de  midi.  Elle  ne  présente  d'uti- 
lité que  pour  les  pays  qui  ne  sont  pas  fixés  à  l'horloge  astrono- 
mique. Elle  sert  à  régler  VAngelus,  le  repas  des  jours  déjeune, 
la  fin  des  messes.  —  La  table  suivante  détermine  pour  toutes 
les  saisons  de  l'année  le  moment  où  I  on  peut  commencer  la 
récitation  privée  des  matines.  Selon  l'opinion  reçue  des  théo- 
logiens, les  matines  du  lendemain  se  peuvent  réciter  en  particu- 
lier, alors  que  trois  parties  du  jour,  ou  bien  la  moitié  du  temps 
depuis  midi  jusqu'au  coucher  du  soleil  se  sont  écoulées.  —  La 
dernière  table  fixe  le  moment  de  l' Angélus  du  soir.  Une  heure 
après,  se  donne  le  signal  de  la  prière  pro  defunctis,  dont  le  son 
est  le  même  que  celui  de  VAngelus.  Le  vendredi,  trois  heures  avant 
VAngelus  da  soir,  on  sonne  quelques  coups  de  cloches  pour  faire 
honrer  l'agonie  de  N.  S. — On  voit  que  les  tables  les  plus  utiles 
sont  la  seconde,  la  cinquième  et  la  dernière.  On  retrouve  dans 
la  plupart  des  Ordo  I  indication  du  moment  où  se  peut  commen- 
cer la  récitation  privée  de  l'office  de  matines.  Nous  n  avons  pas 
souvenance  d'avoir  rencontré  ailleurs  que  dans  VOrdo  de  Rome 
des  tables  marquant  le  moment  de  l Angélus  le  matin  et  le  soir. 
Toutefois,  ces  tables  ne  manquent  pas  d'avoir  leur  utilité.  Elles 
donnent  le  moyen  de  garder  une  certaine  nniformité  dans  l'ob- 
servance de  ce  rit. 

II.   Calendrier  général. 

Nous  aurons  peu  de  remarques  à  faire  sur  le  calendrier  gé- 
néral. Il  se  trouve  renfermé  entièrement  dans  l'Ordo  que  nous 
examinons,  siiuf  quelques  changements  qui  consistent  principale- 
ment dans  l'éreclion  de  quelques  fêtes  à  un  rit  supérieur,  ainsi 
que  nous  le  dirons  plus  loin. 

Le  calendrier  général  renferme  1"  rf/x-sept  fêtes  du  rit  double 
de  première  classe.  Elle  se  subdivisent  de  la  manière  suivante  : 
il  y  a  treize  fêtes  de  N.  S.  qui  sont  l'Epiphanie,  les  trois  derniers 
jours  de  la  Semaine  S;iinle,  le  jour  de  Pâques  et  les  deux  jours 
suivants,  l'Ascension,  la  Pentecôte  et  les  deux  jours  suivants,  la 
solennité  de  la  Fête-Dieu,  la  fête  de  Noël.  — ■  Les  autres  fêtes 
du  rit  double  de  première  classe  sont  la  Nativité  de  S.  Jean- 
Raptiste,  les  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  l'Assomption  de  la 
Sle.  Vierge  et  la  Toussaint. 

Il  renferme  2"  vingt-cinq  fêtes  du  rit  double  de  seconde 
classe,  savoir  :  La  fête  de  la  Trinité,  la  Circoncision,  le  Saint 
Nom  de  Jésus  et  llnvention  de  la  Croix.  — ■  Quatres  fêtes  de  la 
Sainte  Vierge  :  la  Purification,  lAnnonciation,  la  Nativité  et  la 
Conception.  —  La  fête  de  S.  Joseph  et  celle  de  son  Patronage 
le  troisième  dimanche  après  Pâques.  Un  décret  du  10  septembre 
1847  a  étendu  à  toute  l'Eglise  celte  fêle  du  Patronage  de  S. 
Joseph.  — ■  Onze  fêtes  des  Apôlres  et  Evangélistes.  - — •  S.  Lau- 
rent, la  dédicace  de  S.  Michel-Archange,  S.  Etienne  premier 
martyr,  les  SS.  Innocents. 

3"  Seize  fêtes  sont  accompagnées  d  une  octave  :  l'Epiphanie, 


Pâques,  l'Ascension  ,  Pentecôte,  la  Fête-Dieu,  la  Nativité  de 
S.  Jean-Baptiste, la  fête  des  SS.  .\pôtres  Pierre  et  Paul,  S.  Lau- 
renl,  l'Assomption,  la  Nativité  de  la  Sic.  Vierge,  Noël,  S.  Etienne 
premier  martyr,  S.  Jean  Evangélisle,  les  SS.  innocents. 

Le  calendrier  universel  renferme  4"  vingt-une  fêtes  du  rit 
double-majeur.  La  Transfiguration  de  N.  S.  cl  l'Exaltation  de 
la  Croix.  Neuf  fêtes  de  Sle.  Vierge,  la  Transfixion  le  vendredi 
après  le  dimanche  de  la  Passion,  la  Visitation,  la  Commémora- 
tion de  la  B.  V.  du  Mont-Carmel,  la  dédicace  de  Sle.  Marie- 
des-Neiges,  le  Saint  Nom  de  Marie,  une  seconde  fête  des  dou- 
leurs de  la  Sic  Vierge  le  troisième  dimanche  de  septembre  et 
étendue  à  lEglise  universelle  par  Pie  VII,  Sle.  Marie-de-la- 
Merci,  la  solennité  du  Rosaire,  la  Présentation.  Les  autres  fêtes 
du  rit  double-majeur  sont  la  Chaire  Romaine  de  S.  Pierre,  la 
conversion  de  S.  Paul,  la  chaire  de  S.  Pierre  à  Antioche,  S. 
Jean  ante  portam  latinam,  S.  Barnabe  apôtre,  Sle.  Anne  le  26 
juillet,  S.  Pierre-aux-liens,  S.  Joachim  le  dimanche  dans  l'octave 
de  l'Assomplion,  la  décollation  de  S.  Jean-Bapliste. 

Il  y  a  dans  le  calendrier  général  5"  cent  treize  fêtes  du  rit 
double-mineur.  Qu'ils  nous  suffise  d'observer  que  la  fête  de  S. 
Anionin  le  10  mai  a  été  élevée  au  rit  double-mineur  pour  l'E- 
glise entière.  Une  autre  remarque  concerne  la  fête  des  SS.  mar- 
tyrs Vincent  et  Anaslase  le  22  janvier.  Un  Ordo  publié  à  Lyon 
porte  que  la  fête  des  SS.  Vincent  et  Anaslase  a  été  élevée  au 
rit  double-mineur  par  un  décret  de  1845.  Cela  n'est  pas  exact. 
Il  est  vrai  qu'un  décret  sur  cette  fête  a  été  rendu  en  1845  , 
mais  il  n'est  que  pour  la  ville  de  Rome  et  pour  son  district.  La 
fête  des  SS.  Martyrs  Vincent  et  Anaslase  conserve  le  rit  semi- 
double  dans  le  calendrier  général. 

Les  fêles  du  rit  double-mineur  se  subdivisent  de  la  manière 
suivante.  Il  y  a  treize  octaves.  Onze  fêtes  de  martyrs,  la  Com- 
mémoration de  S.  Paul.  Seize  fêtes  de  docteurs;  l'Eglise  recon- 
naît dix-sept  docteurs  ;  S.  Hilaire  n'a  que  le  rit  semi-double. 
Cinquante-une  fêtes  de  confesseurs;  S.  Alphonse  de  Liguori  et 
S.  Louis  de  Gonzague  sont  les  dernières  fêtes  de  confesseurs 
mises  dans  le  calendrier  général.  Dix-huit  fêtes  de  Saintes , 
Vierges,  Martyres  et  Saintes  Veuves.  La  fête  des  SS.  Anges 
Gardiens.  La  dédicace  de  la  Basilique  de  S.  Sauveur  et  celle  de 
S.  Pierre. 

6"  Les  fêtes  du  rit  semi-double  se  subdivisent  ainsi  qu'il  suit. 
Vingt-quatre  martyrs.  Dix-sept  confesseurs.  Sept  fêtes  de  mar- 
tyres. Vierges  et  Sles.  Veuves. 

III.  Remarques  sur  le  Propre  de  Rome. 

La  Basilique  de  S.  Jean-de-Lalran  étant  la  mère  et  la  tête  de 
toutes  les  églises,  c'est  à  juste  titre  que  sa  dédicace  a  été  pres- 
crite à  l'église  universelle.  Benoit  XIII  ayant  consacré  solennel- 
lement cette  basilique  en  1726,  ordonna  de  célébrer  la  fête  de 
cette  dédicace  le  9  novembre  de  chaque  année.  Il  ordonna  de 
plus  que  cette  même  fête,  en  tant  que  fête  de  la  dédicace  de  la 
cathédrale  de  Rome,  fut  célébrée  sous  le  ril  double  de  première 
classe  avec  octave  par  le  clergé  séculier  de  Rome  et  de  son 
district  (décret  Urbis  et  Orbis  du  14  septembre  1726).  Les  ré- 
guliers doivent  la  célébrer  sous  le  ril  double  de  seconde  classe 
sans  octave,  conformément  au  décret  de  la  S.  C.  qui  veut  que 
les  réguliers  célèbrent  la  dédicace  de  la  cathédrale  sous  le  rit 
double  de  seconde  classe  sans  octave;  ce  qui  s'applique  aux  ré- 
guliers des  deux  sexes,  à  ceux  qui  sont  exempts  comme  à  ceux 
qui   sont   soumis  à  l'ordinaire  (décret  du  premier  avril  1662). 

En  1831,  la  Transfiguration  fut  élevée  au  rit  double  de  pre- 
mière classe  avec  octave  pour  le  clergé  séculier  de  Rome,  et 
au  rit  double  de  seconde  classe  sans  octave  pour  les  réguliers. 
Selon  les  rubriques  générales  du  bréviaire  romain  (lit.  7.  de 
octav.  n.  r  el  selon  les  décrets  de  la  S.  C.  des  Riles  [Aquen.  2 
septembre  1741),  il  est  convenable  que  la  fête  du  titulaire  , 
celle  surtout  du  titulaire  de  la  cathédrale ,  soit  célébrée  par  le 
clergé  séculier  de  la  ville  sous  le  ril  double  de  première  classe 
avec  octave,  et  par  les  réguliers  dans  le  rit  double  de  seconde 
classe  sans  oclave,  conformément  à  la  bulle  d'Urbain  VIII  sur 
l'observation  des  fêles.  Or,  la  basilique  de  S.  Jean  de-Lalran 
ayant  la  coutume  de  faire  la  fête  de  la  Transfiguration  comme 
iftulaire,  le  cardinal-vicaire  demanda  à  Sa  Sainteté  que  le  clergé 
séculier  de  Rome  pût  célébrer  cette  fête  avec  le  rit  des  titulai- 
res. L'induit  fut  accordé,  mais  seulement  pour  le  clergé  de  la 
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ville.  Los  règles  liturgiques  ne  permettent  pas  détendre  au- 
dehors  de  la  ville  la  fête  du  titulaire  de  la  eatliédralc  avec  le 
même  ri(  de  première  classe. 

Le  mùme  décret  de  1831  couréda  au  clergé  séculier  de 
Rome  les  ofliccs  des  mystères  et  des  inslruments  de  la  Passion 
de  \.  S.  Ces  olTues  et  lieul  déjà  récités  par  le  clergé  de  quelques 
l>asili([ues  à  l'instart  de  l'imlult  accordé  aux  clercs  réguliers 
Passionistes.  Ils  smit  du  rit  d()id)le-inajcur.  ()uant  à  la  l'èle  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  on  sait  qu  elle  n'appartient  pas  au  calen- 
drier général.  Elle  lut  accordée  à  la  \ille  de  Rome  dans  le  der- 
nier siècle,  sans  cpie  nous  avons  pu  vérifier  i'époipic  de  la  con- 
cession. Elle  se  l'ait  le  vendredi  après  l'octave  du  Corpus 
Chrisii ,  avec  le  rit  double-majeur.  L'office  du  Très-Saint  lié- 
dempteur  qui  se  lait  le  23  oct.  sous  le  n\ème  rit,  fut  concédé 
par  un  décret  du  8  mai  1830.  Pie  '.  III  1  accorda  au  clergé  sécu- 
lier de  Rome  et  aux  réguliers  de  1  un  et  de  l'autre  sexe  qui 
usent  du  calendrier  romain. 

Quant  aux  l'êtes  de  laSte.  Vierge  contenues  dans  le  Propre 
de  Rome  ,  nous  dirons  seulement  qu'en  1725  Benoit  XIII 
rendit  de  |irécepte  pour  Rome  et  pour  lEtal  la  fête  de  la  Des- 
ponsaliou  cpi  oti  fait  le  23  janv. ,  le  Patronage  de  la  Sie  Vierge, 
la  translation  de  la  maison  de  Lorette  ,  [Expectatio  parlas  le 
18  décembre.  On  fiit  aussi  à  Rome  le  9  juillet  une  fête  des 
Prodiges  delà  Sie.  Vierge.  Elle  fut  autorisée  par  Pie  VI. Notre- 
Dame  Auxiliatrice  fut  établie  par  Pie  VIL  à  son  retour  de  la 
Captivité.  Il  la  mit  le  24  mai,  anniversaire  de  sa  rentrée  à 
Rome.  La  Maternité  et  la  Pureté  et  la  Ste.  Vierge,  qu'on  fait 
le  second  et  le  troisième  dimanche  tlu  mois  d'octobre,  sont  de 
concession  de  Grégoire  Wl.  Toutes  ces  fêtes  de  la  Ste.  Vierge 
ont  le  rit  double  majec.r.  Celles  des  Archanges  S.  Gabriel  et 
S.  Raphaël  sont  dues  à  l'induit  de  Benoit  XIII. 

Le  17  juillet  1831,  le  cardinal-vicaire  D.  Placide  Zurla  de- 
manda pour  le  clergé  de  Rome  les  fêles  des  Souverains  Pontifes 
Romains  pour  les  faire  dans  les  jours  du  martvrologe  comme 
la  basilique  de  S.  Jeati-de-Latran,  et  dans  le  rit  double  déjà 
accordé  au  clergé  des  basiliques  et  des  églises  suburbicaircs.  Les 
offices  des  Saints  Papes  forment  une  des  parties  les  plus  nota- 
bles du  propre  de  Rome.  Les  fêles  des  Souverains  Pontifes 
martyrisés  dans  les  trois  premiers  siècles  sont  célébrées  dans  le 
rit  double-mineur.  On  a  de  plus  les  offices  propres  d'un  grand 
nombre  de  Papes.  S.  Félix  II,  S.  Sirice.  Au  cinquième  siècle, 
S.  Innocent  I,  S.  Céleslin,  S.  Sixie  III,  S.  Zozinie,  S.  Boniface 
1",  S.  Hilaire,  S.  Simplicius,  S.  Félix  III,  S.  Gélase.  Au  sixième 
siècle  ,  S.  Svmmaqne,  S.  Hormisdas,  S.  Agapet ,  S.  Félix  IV. 
Dans  le  septième,  S.  Boniface  IV.  S.  Deusdedit,  S.  Eugène  l*"', 
S.  Vitalien,  S.  .Vgalhon,  S.  Sergius  1'^''^.  .\u  huitième  siècle, 
S.  Grégoire  IL  S.  Grégoire  III,  S.  Benoit  II,  S.  Zacharie  ,  S. 
Paul  r'"".  Dans  le  neuvième  siècle,  S.  Léon  III,  S.  Pascal  P"', 
S.  Léon  IV.  Au  on  ième  siècle,  S.  Léon  IX.  S.  Grégoire  VII 
est  dans  le  calendrier  général.  Au  treizième  siècle,  le  B.  Gré- 
goire X.  Dans  le  quatorzième  siècle,  le  B.  Benoît  XI,  prédéces- 
seur de  Clément  V.  S.  Pie  V,  du  seizième  siècle,  appartient  au 
calendrier  général,  et  I  on  peut  croire  que  I  Eglise  aura  à  rendre 
son  culte  à  un  des  Pontifes  de  ces  derniers  temps.  Il  v  a  une 
fête  générale  de  Ions  les  Saints  Pontifes  Romains  qu'on  fait  le 
dimanche  après  l'octave  de  S.  Pierre.  L'office  est  un  des  plus 
remarquables  du  Propre  de  Rome.  Tous  ces  offices  des  Saints 
Papes  ont  été  demandés  par  plusieurs  diocèses  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  se  font  aujourd'hui  dans  ces  contrées  lointaines. 

Il  v  a  quelques  autres  offices  propres  au  clergé  de  Rome. 
Ce  sont  Ste.  Ilvacinihe  MariscoKi,  Ste  Marguerite  de  Cortone, 
S.  Isidore  laboureur,  S.  Jean  Xépomucène,  Ste.  .\ngèle  Mérici, 
S.  Ferdinand  roi,  S.  Gallican  martyr,  S.  Guillaume  abbé,  S.  Iré- 
née,  Ste  Véronicpie  .luliani,  S.  F>mygdius.  S.  Roch.  Ste  Philo- 
mène,  S.  Grégoire  patriarche  d  .Vrménie,  Sie  Galla,  S.  Stanislas 
Kotska.  Duis  ces  dernières  années,  quelques  fêles  ont  été  éle- 
vées au  rit  double-mineur  pour  Rome  et  son  district  :  les  SS. 
m irtvrs  Vincent  et  .Vnastase,  S.  Polycarpe,  S.  Ignace  d'.\nliche, 
S.  Thomas  de  Cantorhérv. 


DISSERT.iTION     SCR     L\     CELEBRATION     DES    MESSES     PRIVÉES 
LE    JEUDI    S.\1NT    ET    LE    SAMEDI    SAINT. 


Le  Jeudi  Saint  n'a  jamais  été  rangé  parmi  les  jours  que  les 
auteurs  sacrés  nomment  alitiirgiri,  H  qui  ne  comportenl  pas  la 
célébration  du  Saint  Sacrifice.  La  nature  des  niyslères  honorés 
en  ce  jour,  le  souvenir  de  I  institution  de  I  Eucharistie  ,  sem- 
blent exiger  au  contraire  que  le  Sacrifice  soit  célébré.  La  disci- 
pline primitive  prercrivait  trois  messes  en  ce  jour:  la  première 
pour  la  réconciliation  des  pénitents;  la  seconde,  pour  la  confec- 
tion des  saintes  huiles;  la  troisième,  en  1  honneur  de  I  inslitu- 
tion  eucharistique.  L'n  rit  qui  remonte  aussi  à  la  jdus  haute 
antiquité  est  celui  de  la  communion  rlu  clergé  à  la  messe  du 
Jeudi  Saint.  De  même  que  N.  S.  instituant  I  Eui  harislie  et  con- 
férant le  sacerdoc  e  aux  .Vpôlres  dans  la  dernière  cène,  participa 
aux  sainls  mystères  et  les  distribua  au\  .\|>ôtres,  ainsi  il  fut 
convenable  que  le  prêtre  ayant  pris  1  Eucharistie  ladislribuàt  au 
clergé.  On  voit  ici  la  raison  dogmatique  de  ce  rit  solennel,  ob- 
servé dans  l'Eglise  avec  fidélité.  Elle  donne  levplii  ation  du  si- 
lence (le  la  tradition  sur  les  messes  basses  du  Jeudi  Saint.  Pen- 
dant un  grand  nombre  de  siècles,  la  communion  fut  générale, 
tant  pour  le  clergé  que  pour  les  fidèles  et  elle  fut  de  précepte. 
La  même  raison  justifie  l'insistance  de  l'Eglise  romaine  à  main- 
tenir la  discipline  traditionnelle,  à  prohiber  les  messes  privées 
du  Jeudi  Saint,  lorsque  l'ou'ili  du  principe  traditionnel  les  a  fait 
introduire  dans  (pielques  contrées.  Mais,  d  un  autre  cAté,  la  na- 
ture du  Jeudi  Saint  étant  réellement  titurgique,  on  comprend 
que  la  prohibition  ait  été  moins  rigoureuse  que  le  Samedi  .Saint, 
et  que  les  messes  privées  aient  été  autorisées  dans  quelques 
cas  que  nous  spécifierons  plus  loin. 

Le  Samedi  Saint  fut,  de  tout  temps,  compté  parmi  les  jours 
aliturgici.  Le  repos  du  Christ  dans  le  sépulcre,  la  retraite  et  la 
tristesse  des  Apôtres  à  cause  de  sa  mort,  servirent  de  haute 
instruction  à  l'Eglise.  De  même  que  le  Vendredi  Saint,  la  raison 
de  la  mort  du  Christ  l'éloigna  de  la  célébration  du  Sacrifice,  de 
même  le  Samedi  Saint  elle  persévéra  dans  sa  solitude  et  sa  tris- 
tesse, et  elle  nautorisa  la  célébration  des  mystères  qu'à  une 
heure  avancée  de  la  nuit.  Sans  aucun  doute,  cette  vénérable 
discipline  remonte  au  temps  primitifs,  puisque  le  commence- 
ment du  cinquième  siècle  nous  offre  le  lexle  de  S.  Innocent  1"' 

qui  rend  un  plein  témoignage  de  la  tradition.  «   Le  Samedi 

»  parait  se  trouver  entre  la  tristesse  et  l'allégresse  de  ce  temps; 
»  car  il  conste  que  pendant  ces  deux  jours  les  .\pôtres  furent 
»  dans  la  tristesse  et  qu  ils  se  cachèrent  par  crainte  des  Juifs. 
»  H  n'est  pas  douteux  qu'ils  jeûnèrent  ces  deux  jours;  l'Eglise 
»  la  entendu  de  telle  sorte  que  sa  tradition  est  de  ne  pas  célébrer 
»  les  Sacrements  pendant  ces  deux  jours  de  la  grande  semaine 
»  Epist.  ad  Décent.  Episcop.  cap.  4.  num.  7  .  »  Ce  passage  de 
la  lettre  de  S.  Innocent  a  été  inséré  dans  le  corps  du  droit.  11 
forme  un  document  d'une  haute  importance  dans  la  question  qui 

no*  occupe.  Snhalho prœtermittere  non  deOcmas  quod  inter 

tristiliam  et  lœtitinm  temporis  illitis  ridetiir  inchisum.  .\am  ntique 
constat  Apostolos  Indiio  hto  H  in  mwrore  fuisse  et  propler  metum 
judœoruni  se  occiillavisse.  Quod  iiliqiie  non  diibiiim  est  in  tantum 
eos  jejnnasse  bidiio  memorato  ut  traditio  Ecclesicp  habeat  isto  bi- 
due  (majoris  hebdomadw  Sacramenta  penitus  non  celebrari  'cap. 
13.  diu.  3.  de  Cfinsecr.)  Le  jour  du  Samedi  Saint  fut  donc  re- 
gardé comme  excluant  la  célébration  du  S.  Sacrifice,  qui  ne  fut 
autorisé  qu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit.  On  ne  rencontre  pas 
de  monument  historique  qui  empêche  d'aflirmer  ([ue  les  messes 
privées  furent  inconnues,  tant  à  cause  de  la  nature  de  ce  jour 
qu'à  cause  de  la  circonstani  e  du  temps  qui  ne  permettait  pas  la 
célébration  des  messes  privées  puisque  la  fonction  solennelle 
n'était  terminée  que  vers  le  milieu  de  la  nuit. 

On  peut  croire  que  le  premier  changement,  la  première  an- 
ticipation de  la  messe  solennelle  du  Samedi  Saint,  eurent  lieu 
vers  le  neuvième  siècle.  Les  preuves  historiques  datent  du 
moins  de  celte  époque.  On  lit  dans  \  Ordo  Romanus  rédigé  dans 
le  siècle  de  Charlemagne  :  Dès  que  la  première  étoile  est  aperçue 
dans  le  ciel,  on  donne  le  siynal,  on  commence  le  chaut  de  la  Li- 
tanie   à  peine  terminée,  le  prêtre  dit  :  Gloria  in  e.rcelsis.  Ru- 
ban .Aiaur,  qui  mourut  en  855.  atteste  aussi  que  de  son  temps 
la  messe  solennelle  était  célébrée   à   l'expiration  du  jour  :  hœc 
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autem  die  inclinante  ai  vesperam  staluta  velcbratio  noctix  Domi- 
nicœ  in  ecclema  inripitur.  iinst.  clcrii'.  lib.  2.  cap.  38).  Hu- 
gues de  S.  Victor  lioiiiie  une  des  raisons  de  celte  anticipation  ; 
il  l'attribue  à  la  débilité  dos  modernes  qui  supportaient  avec 
peine  la  longueur  du  jeûne  :  Antiqui  jam  transacto  die  sahbalhi 
officiiim  hoc  cehbrabant,  sed  modernorum  delibilitait  ad  epiilas 
feslinans  teinpiis  prœvenit  conslittitum  (de  Spec.  Miss,  observât, 
lib.  3.  cap.  21).  Cette  discipline  s  observait  encore  dans  le  trei- 
zième siècle,  ainsi  qu'on  peut  le  conclure  dun  texte  de  Saint 
Thomas  noté  par  Gavantus  (part.  4.  lit.  10.  n.  43).  Nonobstant 
le  témoignage  d  un  écrivain  du  onzième  siècle  ,  Micrologus, 
cité  il  l'envi  par  les  théologiens  qui  ont  plus  tard  enseigné  l'af- 
firmative dans  la  question  des  messes  basses  du  Samedi  Saint, 
nous  croyons  que  ces  messes  privées  restèrent  inconnues  tant 
que  la  fonction  solennelle  ne  fut  célél)rée  qu'à  l'entrée  de  la 
nuit.  Eu  effet,  l'anticipation  était  encore  trop  peu  notable  pour 
faire  perdre  de  vue  la  nature  non  liturgique  du  Samedi  Saint. 
D'ailleurs,  la  messe  solennelle,  se  commençant  à  l'entrée  de 
la  nuit,  ne  pouvait  se  terminer  qu'à  une  heure  qui  ne  permet- 
tait pas  la  célébration  des  messes  privées.  En  outre,  le  jeûne 
prolongé  qu'on  aurait  été  obligé  d'observer,  était  un  obstacle  à 
célébration  de  ces  messes.  Nous  cro)ons  aussi  qu'on  pourrait 
évoquer  en  preuve  l'insertion  du  texte  de  S.  Innocent  f^"  dans 
la  compilation  de  Gratien.  Le  fait  de  cette  insertion  sans  res- 
trictions ni  réserves  dans  le  recueil  des  lois  canoniques  semble 
indiquer  que  la  tradition  de  ne  point  célébrer  les  mystères  dans 
les  deux  derniers  jours  de  la  grande  semaine  se  conservait  dans 
sa  pureté  au  douzième  siècle,  et  que  l'anticipation  de  la  messe 
solennelle  ne  fut  pas  considérée  comme  l'abrogation  de  cette 
ancienne  discipline. 

Nous  avons  dit  que  la  messe  solennelle  du  Samedi  Saint  se 
disait  encore  à  l'entrée  de  la  nuit  vers  la  lin  du  treizième  siècle. 
Nous  avouons  n'avoir  pas  fait  des  recherches  qui  nous  permet- 
tent d'assigner  l'époque  où  se  fit  l'anticipation  plus  notable 
dont  on  use  encore  aujourd'hui.  Si  la  messe  fut  transférée  à  la 
matinée  du  Samedi  Saint,  il  n'est  pis  inutile  de  remarquer  que 
l'ordre  liturgique  fut  conservé  religieusement.  On  n'a  qu'à  jeter 
les  yeux  sur  l'office  divin  pour  se  convaincre  que  l'Eglise  ro- 
maine ne  perdit  de  vue  ni  la  nature  des  mystères  honorés  en 
ce  jour,  ni  la  qualité  liturgique  que  ces  mystères  imposent 
au  Samedi  Saint.  Dans  le  prœconium,  dans  les  prophéties,  dans 
le  commnnicaïUes,  il  n'est  fait  mention  que  de  la  nuit.  Le  jour 
du  samedi  est  censé  ne  pas  comporter  la  célébration  du  Sacrifice, 
à  cause  de  la  demeure  du  Seignenr  dans  le  sépulcre,  conformé- 
ment à  la  retraite  et  à  la  tristesse  des  Apôtres.  La  tradition  de 
tous  les  siècles  l'a  ainsi  réglé. 

Cependant,  l'anticipation  de  la  messe  solennelle,  sa  translation 
à  la  matinée  du  Samedi  Saint,  donna  origine  à  la  question  des 
messes  privées.  L'obstacle  résultant  du  jeûne  et  celui  provenant 
du  temps  ne  subsistant  plus,  il  arriva  que  dans  plusieurs  con- 
trées on  perdit  de  vue  la  raison  du  mystère.  Comme  on  ne  fit 
pas  assez  d'attention  à  la  signification  de  l'office,  on  crut  qu'en 
autorisant  l'anticipation  de  la  messe  solennelle,  1  Eglise  avait  par 
là  même  levé  linterdiction  qui,  de  toute  antiquité,  avait  frappé 
les  messes  du  Samedi  S  lint.  On  crut  que  le  canon  de  Gratien 
ne  s'appliquait  pas  à  la  discipline  nouvelle.  C'est  ainsi  que  lu- 
sage  des  messes  privées  s'introduisit  dans  quelques  pays.  Plu- 
sieurs théologiens  et  canonistes,  eux  aussi,  regardèrent  l'antique 
prohibition  comme  abrogée,  et  ne  trouvant  pas  de  prohibition 
nouvelle,  ils  autorisèrent  de  leur  enseignement  la  célébration 
des  messes  privées.  Quant  à  celles  du  Jeudi  Saint,  on  peut  con- 
jecturer qu'elles  furent  occasionnées  par  la  désuétude  qui  s'at- 
tacha au  rit  de  la  communion  générale,  et  lui  fit  perdre  une 
partie  de  sa  solennité.  Ce  n'est  là  qu'une  conjecture.  Le  fait  est 
que  l  usage  des  messes  basses  du  Jeudi  Saint  s  introduisit  aussi 
dans  quelques  contrées. 

Nous  avouons  que  plusieurs  théologiens,  et  des  théologiens 
de  renom  se  prononcèrent  pour  les  messes  basses  du  Jeudi 
Saint  et  du  Samedi  Saint.  Le  fait  n'est  pas  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'orthodoxie  de  ces  théologiens  puisqu'ils  vécurent 
tous  antérieurement  aux  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites.  Les  fon- 
dements de  leur  opinion  furent  d  une  part  la  fausse  persuasion 
oii  ils  étaient  relativement  à  fabrogation  de  l'antique  prohibition, 
d'autre  part  l'absence  réelle  dune  prohibition  nouvelle.  Il  est 


permis  de  penser  que  ces  auteurs  auraient  mis  le  même  em- 
pressement à  enseigner  lopinion  négative,  sils  eussent  vécu  de 
sorte  à  avoir  connaissance  des  déclarations  réitérées  rendues 
par  le  Saint-Siège.  Aussi,  nous  navons  pas  de  peine  d'indiquer 
les  théologiens  qui  enseignèrent  l'opinion  affirmative  sur  les 
messes  basses  du  Jeudi  Saint  et  du  Samedi  Saint  :  Navarre 
(.Manual.  cap.  lô.  num.  28  Henriquez  Summa.  tom.  I.  lib.  9 
cap.  24)  Suarez  (3.  part.  tom.  3.  disp.  80.  sect.  2j  Tambur.  (Me 
thod.  celebr.  miss.  cap.  G)  Salmantic.  (tom.  I.  tract.  5.  cap.  4 
qu.  5;  Bonac.  ^de  Euchar.  disp.  4.  qu.  7)  Tancr.  (tom.  4.  quest 
moral,  tract.  3.  de  voto.  disp.  .5.  uum.  71)  Diana  de  celebr 
mis.  res.  73)  le  cardinal  de  Lugo  (de  Euchar.  disp.  20.  sect.  I 
num.  14 . 

Il  serait  difficile  de  réunir  un  faisceau  de  théologiens  plus  re 
nommés.  Toutefois,  lors  qu'on  étudie  avec  soin  ce  qu'ils  on 
écrit  sur  la  matière  de  ces  messes  privées,  on  voit  leur  hésita- 
lion  se  trahir  par  les  restrictions,  les  réserves,  les  conditions 
dont  ils  entourent  leur  avis.  Il  en  est  peu  qui  se  posent  en  dé- 
fenseurs absolus  de  l'opinion  affirmative.  Tous  sont  unanimes  à 
exiger  que  les  messes  basses  du  Jeudi  Saint  se  terminent  avant 
la  messe  solennelle,  après  laquelle  commencent  les  mystères 
de  la  mort  du  Christ  qui  excluent  la  célébration  du  Sacrifice. 
De  même  le  Samedi  Saint,  ils  veulent  que  les  messes  privées 
n'aient  lieu  qu'après  la  messe  solennelle.  Les  auteurs  qui  se 
prononcent  le  plus  formellement  pour  l'opinion  affirmative,  se 
gardent  d'autoriser  les  messes  privées  après  la  messe  solennelle 
du  Jeudi  Saint,  et  avant  celle  du  Samedi. 

Suarez,  qui  croit  qu'il  est  licite  à  tout  prèlre  de  célébrer  le 
Jeudi  Saint,  se  fonde  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  écrite  qui  le 
prohibe  expressément.  Toutefois  il  conseille  de  le  faire  secrè- 
tement et  sans  concours  de  peuple.  Il  recommande  d'éviter  le 
scandale  qui  pourrait  provenir  de  l'ignorance  du  peuple  et  de 
l'usage  opposé.  Quant  au  Samedi  Saint,  attendu  que  l'ancienne 
prohibition  est  censée  abrogée,  et  qu'il  n'en  existe  pas  de  nou- 
velle, Suarez  conclue  que  l'opinion  affirmative  est  suffisamment 
probable  et  sûre  pratiquement.  Il  ajoute  pourtant  :  «  Je  ne  con- 
»  seillerais  de  faire  usage  de  cette  opinion  que  dans  quelques 
»  cas,  avec  un  motif  ou  une  occasion  raisonnables,  et  en  évilant 
»  tout  scandale.  »  Cette  crainte  du  scandale  dénote  évidemment 
que  la  coutume  des  messes  privées  était  récente  et  quelle  était 
loin  d'être  générale. 

La  même  hésitation  se  retrouve  dans  la  plupart  des  théolo- 
giens partisans  de  l'opinion  affirmative.  Ils  mettent  pour  condi- 
tions qu'il  n'y  ait  pas  de  scandale,  que  la  célébration  se  fasse 
secrètement,  qu'on  ail  la  permission  des  supérieurs,  et  autres 
conditions  analogues.  Ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  l'em- 
barras de  ces  auteurs,  lorsqu  il  s'agit  d'assigner  le  rit  des  mes- 
ses basses  du  Samedi  Saint.  La  messe  n'a  pas  d'introit,  de  même 
que  celle  de  la  veille  de  Pentecôte.  Tandis  que  le  missel  y  a 
pourvu  pour  les  messes  basses  de  la  veille  de  Pentecôte ,  il 
garde  le  silence  le  plus  complet  pour  ce  qui  concerne  les  mes- 
ses basses  du  Samedi  Saint.  Au  lieu  de  profiter  de  ce  silence 
significatif,  pour  comprendre  la  répulsion  qu'a  l'Eglise  contre 
les  messes  basses  du  Samedi  Saint,  les  théologiens  partisans  de 
lopinion  affirmative  s'égaraient  dans  les  idées  les  plus  étranges 
lorsqu'ils  voulaient  suppléer  à  l'absence  des  règles  liturgiques. 
Les  uns  enseignaient  qu'on  devait  adapter  un  autre  intro'it; 
d'autres  qu'on  pouvait  dire  une  messe  votive,  la  messe  courante 
du  Saint  dont  l'office  était  transféré  après  Pâques. 

Bien  que  lopinion  négative  ne  restât  pas  sans  défenseurs , 
l'usage  des  messes  privées  se  propageait  insensiblement.  La 
coutume  était,  pour  ainsi  dire,  occulte  à  la  fin  du  seizième  siè- 
cle, ainsi  qu'on  peut  le  comprendre  par  ce  que  nous  avons  rap- 
porté ci-dessus  et  par  le  témoignage  formel  de  Vasquez.  A  l'é- 
poque où  le  cardinal  de  Lugo  écrivait,  on  n'avait  plus  de  scru- 
pule sur  ces  messes  basses,  qui  se  disaient  dans  les  chapelles  et 
les  oratoires.  Un  grand  nombre  de  livres  qui  étaient  dans  les 
mains  de  tous ,  attestaient  que  la  coutume  était  très  répandue. 
La  discipline  traditionnelle  aurait  peut-être  naufragé,  si  la  S.  C. 
des  Rites  ne  l'eût  sauvée  par  le  poids  de  son  autorité. 

Le  11  mars  1690,  la  S.  C.  rendit  le  décret  suivant  approuvé 
par  Alexandre  VIII:  «  Le  ^amedi  Saint,  lors  même  que  l'Annon- 
»  dation  se  rencontre  le  même  jour,  la  célébration  des  messes 
»  privées  est  absolument   prohibée   dans  toutes   les   églises  et 
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»  dans  les  oratoires  tant  publics  que  privés,  nonobslanl  toute 
»  coutume  contraire,  mais  qu'on  eolèhre  uniquement  la  messe 
»  solennelle  conjointement  à  l'ollice  du  mi^me  Samedi.  »  Ce 
décret  est  rapporté  par  llenoit  XIV  et  par  Cavalieri.  Il  fut  con- 
firmé par  une  déclaration  du  1(1  janvier  ItHi:}:  «  l.orsque  l'An- 
»  nonciation  arrive  le  Samedi  Saint,  les  messes  privées  ne  doi- 

»   \ent  pas  se  célébrer selon  le  décret  du  11  mars  1G90.  » 

(Mérati  Iiul.  ilccnt.  Mias.  n.  ÔOi.  —  Le  I;}  juillet  1G97.  la  S. 
C.  des  Rites  décida  dans  une  cause  de  Gênes  :  «  Dans  les  églises 
»  paroissiales  qui  n'ont  pas  assez  de  chantres,  on  ne  doit  pas  le 
»  Samedi  Saini  dire  une  messe  basse  au  lieu  de  la  messe  so- 
»  Icnnelle.  On  ne  doit  pas  non  plus  )  l'aire  la  bénédiction  du 
»  feu,  du  cierjje  pascal  et  de  leau,  vu  surtout  le  décret  du  11 
»  mars  1()90,  qui  prohibe  les  messes  basses,  et  ordonne  de  ne 
»  célébrer  que  la  messe  conventuelle  avec  l'ollice  du  Samedi 
»  Saint  Mérati  luim.  515  .  »  —  Vint  ensuite  le  décret  de  Clé- 
ment XI  rendu  le  lô  mars  1712.  Après  avoir  prohibé  pour  le 
Vendredi  Saint  toute  célébration  de  messes  et  tout  signe  de  fête  : 
«  Sa  Sainteté  déclare  que  celte  interdiction  spéciale  au  Ven- 
»  dredi  Saint  n  autorise  pas  la  lec  ture  des  messes  privées  le 
»  Jeudi  et  le  Samedi  de  la  grande  semaine,  mais  on  doit  ne  cé- 
»  lébrer  que  la  messe  con>entuelle,  selon  le  rit  de  la  Sainte 
»  Eglise  et  selon  les  décrets  réitérés  de  la  S.  C.  des  Rites.  »  Le 
décret  de  Clément  \I  se  trouve  dans  la  seconde  partie  de  son 
bullaire,  toni.  8.  p.  25tî  de  l'édition  de  Chérubini.  On  le  trouve 
aussi  dans  Cavalieri  toni.  4.  décret.  IG.  —  En  1719,  Clément 
XI  lit  publier  par  le  cardinal-vicaire  ledit  suivant  :  «  Sa  Sainteté 
ordonne  à  tous  les  prèlres,  conformément  à  ce  qui  a  été  dé- 
cidé plusieurs  fois  par  la  S.  C.  des  Rites,  de  s'abstenir  de  la  cé- 
lébration des  messes  basses,  non  seulement  le  vendredi,  mais 
aussi  le  jeudi  et  le  samedi  de  la  semaine  Sainte,  tant  dans  les 
chapelles  privées  que  dans  les  chapelles  publiques  des  séculiers 
et  des  réguliers,  quels  que  soient  leurs  privilèges  que  Sa  Sain- 
teté abroge  entièrement  ainsi  que  toutes  les  coutumes  contrai- 
res. j>  Cet  édit  retrancha  les  prétextes  dont  on  se  couvrait  :  la 
célébration  occulte,  la  coutume,  le  privilège. 

Après  de-'  décisions  si  formelles  et  renouvelées  si  souvent, 
le  doute  ne  peut  pas  se  conserver.  Aussi  Benoit  XIV  dit  qu'il  ne 
faut  pas  tenir  compte  de  ce  qu  ont  écrit  les  auteurs  en  faveur 
des  messes  basses  du  Jeudi  Saint,  puisqu'ils  ont  avoué  n'avoir 
embrassé  cette  opinion  que  parce  qu'ils  ignoraient  que  la  chose 
fût  prohibée.  Non  esse  œslimanda  eonim  teslimonia  qui  sacrum 
eadem  feria  V  conjici  posfc  scripseriinl  :  fatentur  enim  se  igno- 
rare  utrum  id  retitiim  intqiiam  faeril  Instit.  eccles.  38  .  Benoit 
XIV  attachait  une  telle  importance  à  1  observation  de  ce  point 
de  la  discipline,  qu'on  le  voit  menacer  les  transgresseurs  de 
peines  très  graves.  On  lit  dans  la  mé:ne  institution  38  adressée 
au  clergé  de  Bologne  :  Si  vero  prœler  parochum  in  sua  paro- 
chia  ,  sacerdos  alii/uis  cujitscumque  condilionis  aut  dignitatis, 
missani  privalim  feria  quinta,  sexta  ac  sabbatho  majoris  hebdo- 
madœ  celebrare  aiisus  fueril,  ipsiim  graviter  puniemus  el  a  di- 
vinis  eliiim  inlerdicenius. 

Le  21  mirs  174i,  la  S.  C.  confirma  le-;  décisions  précédentes 
en  déclarant  que  la  célébration  de  la  messe  basse  le  Samedi 
Saint  n'est  licite  qu'aux  évèques,  lorsqu'ils  confèrent  les  ordres. 

Les  décisions  que  nous  avons  citées  n'autorisent  que  la 
messe  solennelle  célébrée  avec  toutes  les  conditions  que  la  so- 
lennité exige.  Comme  il  arrive  assez  souvent  que  des  paroisses, 
surtout  dans  les  campagnes,  ne  peuvent  pas  avoir  le  nombre  des 
ministres  cpie  ces  offices  solennels  requièrent,  elles  auraient  dû 
être  privées  des  fonctions  de  la  Sainte  Semaine,  si  des  disposi- 
tions spéciales  n'eussent  été  prises  en  leur  faveur.  C'est  princi- 
palement dans  ce  but  que  Benoit  XIII  lit  rédiger  son  petit  ri- 
tuel qui  ne  demande  ijue  (rois  ou  quatre  clercs;  il  ordonna  en 
même  temps  cpi  o;i  ne  se  dispensà(  pas  de  la  célébration  des  of- 
fices de  la  Semaine  Sainte  que  ce  rituel  met  à  la  portée  des 
paroisses  les  moins  é(endues.  Le  rituel  de  Benoit  XIII  fut  ré- 
digé exclusivement  pour  les  églises  paroissiales,  dardellini  croit 
pourtant  qu  on  ne  peut  aussi  s'en  servir  dans  les  autres  cha- 
pelles. 

Il  se  trouve  des  paroisses  qui  ne  peuvent  pas  même  remplir 
les  conditions  du  rituel  de  Benoit  Xyi.  Faut-il  qu'elles  se  pri- 
vent des  fonctions  de  la  Semaine  Sainte  ?  Les  églises  paroissiales 
qui  ne  peuvent  avoir  une  messe  chanté?,  sont-elles    comprises 


dans  la  prohibition  concernant  les  messes  basses  du  Jeudi  Saiut 
et  du  Samedi  Saint  .'  On  a  pu  remarquer  ci-dessus  que  Benoit 
XIV  menaçant  de  punir  sévèrement  tout  prêtre  <|ui  dirait  une 
messe  basse  dans  les  trois  derniers  jours  de  la  Semaine  Sainte, 
faisait  une  exception  en  faveur  des  curés  :  prœter  parochum  in 
sua  parochia.  En  cela,  on  pent  penser  (ju'il  avait  en  vue  les  pa- 
roisses de  son  diocèse  où  le  rituel  de  Benoit  XIII  ne  se  peut 
pas  même  observer.  —  La  question  fut  soumise  ;i  la  S.  C.  des 
Rites  le  27  mars  1773,  mais  pour  le  Jeudi  Saint  seulement.  Il 
s'agissait  d'une  église  où  une  messe  privée  serait  nécessaire 
pour  les  infirmes.  An  in  feria  F  cœnœ  Uomini  celebrari  possit 
in  ecctesia  una  missn  privata  propler  infirmas,  excepta  solemnis? 
S.  C.  respond.  :  arbilriu  episcopi.  —  I*ar  le  décret  de  IS21,  ap- 
prouvé par  Pie  VII,  la  S.  C.  tranc  ha  définitivement ,  pour  le 
Jeudi  Saint,  la  question  des  messes  basses  dans  les  paroisses  qui 
ne  sont  pas  à  la  hauteur  du  rituel  de  Benoit  XIII.  La  chose  tut 
autorisée  à  condition  de  demander  et  d  obtenir  <  haque  année  la 
permission  de  l'ordinaire.  Le  préambule  de  ce  cétret  résume 
notre  question  :  «  Bien  que  la  vénérable  tradition  de  l'Lglise, 
relatée  dans  le  canon  Sabatho  [  13.  dist.  3.  de  consecrat  ) 
ainsi  que  ce  qui  a  été  établi  par  les  Souverains  Pontifes  Clé- 
ment XI  dans  le  décret  du  15  mars  1712,  et  Benoit  XIV  tant 
dans  le  livre  de  Sacrif  Miss,  que  dans  I  institution  38,  oITrcnt 
une  règle  sûre  et  permanente  pour  fa  re  connaître  quels  sont 
les  prêtres  qui  peuvent  célébrer  la   messe  le  Jeudi    Saint   et  le 

Samedi   Saint Toutefois,  plusieurs  difficultés  graves  s'étant 

élevées,  on  a  cru  devoir  soumettre  h  la  S.  C.  les  dontes  sui- 
vants :  1"  Faut-il  tolérer  la  coutume  existant  dans  quelques  pa- 
roisses, surtout  dans  les  paroisses  rurales,  que  le  curé  célèbre 
une  messe  basse  le  Jeudi  Snnt,  quoique  le  défaut  de  clerc  s  ne 
permette  pas  de  faire  les  fonctions  de  ce  jour  et  des  jours  sui- 
vants, ou  bien  faut-il  révoquer  cette  coutume  '?  —  La  S.  C.  a 
répondu  af/Irmativemeni  c'est-à-dire  que  dans  les  paroisses  où 
1  ou  peut  se  procurer  trois  ou  quatre  clercs  au  moins,  les  ordi- 
naires doivent  veiller  à  ce  qu  on  remplisse  les  fonctions  sacrées 
du  Jeudi,  du  Vendredi  et  du  Samedi  de  la  Semaine  Sainte,  con- 
formément au  petit  rituel  publié  par  fordre  de  Benoît  XllI. 
Quant  aux  paroisses  qui  n'ont  pas  ce  nombre  de  clercs,  les  or- 
dinaires pourront  permettre  aux  curés  pourvu  que  chaque  an- 
née ils  en  demandent  et  en  oiiliennent  l'autorisation  de  célé- 
brer une  messe  basse  le  Jeudi  Saint  pour  la  commodité  du 
peuple  avant  que  la  conventuelle  ne  soit  commencée  dans  la 
cathédrale  ou  dans  l'église  mère.  »  Gardellini  tom.  7.  p.  73  . 
On  voit  que  cette  décision  concerna  le  Jeudi  Saint  seulement. 
L  autorisation  donnée  à  quelques  paroisses  ne  fut  que  pour  les 
messes  basses  de  ce  jour.  Quant  au  samedi,  la  S.  C.  confirma 
le  privilège  qu'ont  les  évêques  de  célébrer  la  messe  lorsqu'ils 
confèrent  les  ordres  ;  elle  déclara  (jue  cette  messe  d'ordination 
doit.. commencer  par  la  lecture  des  prophéties.  Elle  révoqua  tous 
les  induits  accordés  jusqu'alors  de  dire  des  messes  basses  le 
Samedi  Saint,  sauf  les  privilèges  spéciaux  concédés  à  quelques 
églises  à  cause  de  circonslances  particulières.  Mais  on  ne  décida 
pas  que  les  p;iroisses,  qui  ne  font  pas  la  fonction  solennelle  peu- 
vent être  autorisées  à  une  messe  basse. 

En  1848,  on  a  présenté  à  la  S.  C.  quelques  questions  sur 
les  messes  basses  du  Samedi  Saint.  On  dirait  que  la  cinquième 
de  ces  questions  a  eu  pour  but  de  mettre  la  S.  C.  en  demeure 
de  déclarer  que  les  paroisses  pauvres  peuvent  étendre  au  Sa- 
medi Saint  ce  que  le  décret  de  1821  a  concédé  pour  le  jeudi.  La 
S.  C.  a  reculé  devant  cette  extension  du  décret  de  1821.  On  s'est 
borné  à  confirmer  la  révocation  de  tous  les  induits  personnels; 
on  a  déclaré  que  dans  les  églises  qui  ont  l'induit  d'une  ou  de 
deux  messes  le  Samedi  Saint,  elles  doivent  se  dire  après  la  so- 
lennelle, et  se  commencer  sans  introït,  par  le  psaume  judtca  ; 
que  les  églises  paroissiales,  n'avant  pas  le  nombre  suffisant  de 
ministres,  doivent  observer  en  tout  le  cérémonial  de  Benoit 
XIII. —22  juillet  1848. 

Conclusions  de  ce  travail.  —  Les  messes  basses  du  Jeudi 
Saint  sont  généralement  prohibées.  —  Elles  peuvent  être  auto- 
risées par  I  ordinaire,  lorsqu  une  fête  de  précepte  se  rencontre 
le  même  jour.  —  Les  curés  peuvent  être  autorisés  à  une  messe 
basse  avant  la  soleimelle.  pour  la  commodité  des  infirmes,  ainsi 
qu'il  se  pratique  dans  les  basiliques  de  Rome.  —  Dans  les  pa- 
roisses où  le  rituel  de  Benoît  XIII  n  est  pas  même  observable, 


1848—49.  TROISIEME  PARTIE. 


33 


les  curés  peuvent,  avec  la  permission  de  l'ordinaire,  lire  une 
messe  basse.  —  Ce  qui  est  autorisé  le  jeudi  ne  s'étend  pas  au 
Samedi   Saint,  où  la  prohibition  est  beaucoup  pUis  rigoureuse. 


DE    LA    COMSIUMON    LE     VENDREDI    SAINT    ET    LE    SAMEDI    SAINT. 

Dans  notre  travail  sur  les  messes  basses  du  Samedi  Saint, 
nous  avons  vu  (pi'au  témoignage  du  Pape  S.  Iimocent  1^'"^,  la 
tradition  de  l'Eglise  était  de  ne  pas  célébrer  les  Sacrements  dans 
les  deu\  derniers  jours  de  la  Semaine  Sainte.  Tradilio  ecclcsiœ 
habi'l  islo  bidiio  SavramciUn  pcnitus  non  celebruri.  La  prohibi- 
tion concernant  la  céléi)ration  du  Sacrifice  s'ctendit-elle  à  la  com- 
munion des  lidèles  ?  Les  documents  historiques  manquent  pour 
établir  d'une  manière  indubitable  la  discipline  des  premiers  siè- 
cles sur  ce  point.  Le  passage  de  S.  Innocent  ne  démonire  pasé\i- 
demmcnt  que  la  tradition  de  l'Eglise  s'opposât  à  l'administration 
de  l'Eucharistie  aux  fidèles.  Célébrer  n  est  pas  administrer.  Si 
l'on  considère  pourtant  que,  selon  la  discipline  des  premiers 
temps,  il  existait  une  corrélation  entre  la  (élébralion  du  Sacri- 
fice et  l'administration  de  l'Eucharistie  ;  si  l'on  réfléchit  que  les 
mêmes  raisons  dogmatiques,  qui  avaient  porté  lEglise  à  s'abs- 
tenir du  Sacrifice  dans  ces  deux  jours  de  la  grande  semaine, 
militaient  avec  une  égale  force  contre  la  communion  des  fi- 
dèles, on  est  amené  à  penser  que  la  communion  du  Vendredi 
Saint  ne  fut  pas  en  usage  dans  les  premiers  siècles. 

Si  un  fait  du  cinciuième  siècle  pouvait  être  suffisamment  éta- 
bli par  le  témoignage  d'un  auteur  de  beaucoup  postérieur, 
il  faudrait  dire  que  le  même  Pape  S.  Innocent  1'"'  ordonna  que 
le  Jeudi  Saint  on  réservât  le  corps  du  Seigneur  pour  les  infir- 
mes et  pour  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  de  communier. 
Innocentius  Papa  Matiiit  hac  die  (Caîna*  Dominii  corpus  Chrisli 
sub  specie  punis  reservari  ut  infirmi  et  relir/iosi  quibiis  est  néces- 
sitas communicandi,  habeant  ipsum  (Durand.  Ration,  lib.  6).  Sans 
nous  arrêter  à  expliquer  le  mot  religiosi  qui  a  exercé  le  gi'nie 
des  commentateurs,  nous  pourrions  conclure,  sur  la  foi  de  l'au- 
teur que  nous  venons  de  citer,  qu'au  cinquième  siècle,  du  moins 
dans  I  Eglise  romaine,  la  communion  ne  se  donnait  qu'aux  chré- 
tiens qui  avaient  quelque   nécessité  de  la  recevoir. 

Le  livre  de  Eccles.  offlc.  écrit  dans  le  neuvième  siècle,  indique 
qu'à  cette  époque  la  communion  ne  se  refusait  pas  à  ceux  qui  la 
demandaient  :  «  Le  pain  céleste,  c'esl-à-dire  le  Corps  du  Sei- 
»  gneur,  est  réservé  depuis  le  Jeudi  Saint  jusqu'au  Vendredi 
»  Saint.  Il  est  des  personnes,  ainsi  que  dit  S.  Augustin  dans  sa 
»  lettre  ad  Jaauar. ,  qui  veulent  prendre   l'Eucharistie  tous  les 

»  jours Le  Sacrifice  ne  se  célébrant  pas  le   Vendredi  Saint, 

»  il  devient  nécessaire  que  ceux  qui  veulent  communier  aient 
»  des  hosties  consacrées.  »  i^Lib.  I.  cap.  12  .  La  communion  ne 
se  donnait  pourtant  pas  dans  l'église  où  l'évêque  remplissait  la 
fonction  de  l'adoration  solennelle  de  la  Croix.  L'auteur  que  nous 
venons  de  citer  le  dit  formellement.  Pour  lui,  il  approuve  qu'on 
ne  communie  pas  le  Vendredi  Saint;  il  donne  quelques  raisons 
propres  h  en  dissuader  :  «  Les  pasteurs  de  féglise.  en  s'abste- 
»  nant  de  leur  office,  représentent  ce  qui  se  passa  parmi  les 
»  disciples  pendant  la  Pasnon.  La  veille  le  Seigneur  dit  :  non 
»  bibam  de  hoc  genimine  rilis,  donec  bibam  illud  vobiscum  no- 

»  vum L'ordre  est  que  nous  attendions  que  Notre  Seigneur 

»  consacre  les  Sacrements  de  son  Corps  et  de  son  Sang  sur  la 
»  Croix,  qu  il  les  fasse  nouveaux  par  la  Résurrection,  et  qu'a- 
»  lors  nous  recevions  enfin  ce  Sacrement  salutaire  ^lib.  I.  cap. 
»  15).  »  On  peut  ranger  à  la  même  époque  le  livre  de  divin, 
offic.  qu'on  a  eu  le  tort  d'attribuer  à  Alcuin,  mais  qui  ne  fut 
pas  écrit  postérieurement  au  dixième  siècle.  L'auteur  rend  aussi 
témoignage  que  de  son  temps  la  communion  ne  se  refusait  pas 
à  ceux  qui,  ayant  coutume  de  communier  tous  les  jours,  vou- 
laient le  faire  aussi  le  Vendredi  Saint.  Il  ajoute  que  cet  usage 
n'existait  pas  dans  l'Eglise  romaine.  Il  donne  des  raisons  pour 
dissuader  de  communier  le  Vendredi  Saint.  «  Les  rituels  pres- 
»  crivent  de  réserver  le  Corps  du  Seigneur  le  Jeudi 
»  Saint  pour  communier  le  lendemain.  Il  est  des  personnes  qui 
»  veulent  communier  tous  les  jours,  ainsi  que  le  dit  S.  Augus- 
»  lin  ad  Januar.  Le  Sacrifice  ne  se  célébrant  pas  le  Vendredi 
»  Saint,  il  faut  que  ceux  qui  veulent  communier  aient  le  sacri- 
«  fice  du  jour  précédent  :  ce  que  pourtant  les  Romains  ne  font 


»  pas le  jour  de  la  cène,  l'Agneau  tjpique  est  immolé.  Le 

»  Sacrement  ancien  est  consommé.  En  préservant  le  calice  à 
»  ses  disciples,  le  Seignaur  rendit  grâce  à  Dieu  de  ce  que  les 
»  Sacrements  anciens  allaient  passer  et  les  Sacrements  nou- 
»  veaux  allaient  venir.  Ces  Sacrements  nouveaux,  nous  devons 
»  les  attendre  jusqu'à  la  Résurrection  ,  car  le  Seigneur  dit  : 
»   non  bibam  de  hoc  genimine  vitis  iisqite  in  diem  illiim....» 

La  tradition  de  l'Eglise  romaine  passe  dans  les  règles  du  mis- 
sel publié  par  S.  Pie  V.  La  rubrique  du  Jeudi  Saint  prescrit  : 
«  Aujourd'hui  le  prêtre  consacre  deux  hosties  :  il  en  prend  une 
»  et  réserve  l'autre  pour  le  jour  suivant  où  l'on  ne  consacre 
»  pas.  Il  réserve  aussi  quelques  particules  consacré  pour  les 
»  infirmes,  s'il  est  nécessaire.  »  C'est  donc  pour  les  infirmes  et 
non  pour  les  autres  que  le  missel  recommande  de  réserver 
quelques  particules  consacrées.  S'il  était  permis  de  les  réserver 
pour  tous  les  lidèles,  il  serait  inutile  d'avertir  le  prêtre  d'en 
garder  quehjucs-unes  pour  les  infirmes.  Celte  recommandation 
du  missel  est  une  forte  présomption  contre  les  communions  du 
Vendredi  Saint.  Plusieurs  théologiens  en  conclurent  la  prohibi- 
tion de  ces  communions,  longtemps  avant  que  le  Saint-Siège  ne 
rendît  une  déclaration  plus  expresse  sur  ce  point. 

Suarez  ne  crovait  pas  que  la  rubrique  pût  s'interpréter  com- 
me prohibant  la  communion  du  Vendredi  Saint.  Les  quelques 
lignes  qu'il  a  insérées  à  cet  égard  résument  tous  les  arguments 
qu'on  peut  invoquer  pour  l'autoriser  :  «  La  prohibition  n'est 
pas  prouvée  suffisamment.  Aussi  je  crois  avec  plus  de  probabi- 
lité, qu'en  soi,  il  est  licite  de  communier  ce  jour-là.  La  chose 
étant  bonne  en  soi  et  la  prohibition  n'étant  pas  démontrée,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  ou  condamnerait  la  chose  comme  mauvaise. 
Evidemment  le  passage  de  la  lettre  de  S.  Innocent  ne  parle  que 

du  Sat  rifice S'il  est  ordonné  de  conserver  fEucharistie  pour 

les  infirmes  ,  ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  la  donner  qu'aux 
infirmes,  mais  on  fait  valoir  le  motif  le  plus  pressant  de  con- 
server l'Eucharistie Vous  direz  que  la  désuétude  a  introduit 

la  prohibition.  Je  réponds  que  cela  est  faux.  La  simple  omission 
d  un  acte  est  loin  de  suffire  pour  introduire  une  loi »  L'opi- 
nion de  Suarez  fut  adoptée  par  ui  certain  nom!)rc  de  théolo- 
giens. Ainsi,  Quintadv.  tract.  4.  de  Eucharisl.  6.  num.  3)  Sal- 
ment.  ftom.  1.  de  Sacrifie,  Miss.  c.  4.  p.  I.  5yDrana(tom.  2.  tract, 
de  comm.  pro  mort.  num.  50).  Toutefois,  ces  auteurs  rendent 
témoignage  de  la  désuétude  presque  générale.  La  plupart  n'au- 
torisent la  communion  du  Vendredi  Saint  qu'à  condition  qu'il 
a  y  ait  pas  de  scandale.  Comme  Suarez ,  ils  se  fondent  sur  ce 
qu'il  n'existe  de  prohibition.  A  dire  le  vrai,  elle  n'était  pas  évi- 
dente, antérieurement  aux  déclarations  du  Saint-Siège  dont  nous 
avons  à  parler. 

Dans  son  traité  de  offic.  paroch.  Barbosa  a  inséré  un  décret 
de  la  S.  C.  des  Rites  du  19  février  1G22  sur  la  communion  du 
Vendredi  Saint  :  In  feria  VI  Parasceves  non  est  minidranda 
Eucharistia  nisi  infirmis.  Ce  décret  a  été  mentionné  aussi  par 
Gavantus  et  par  la  plupart  des  auteurs  sacrés.  Toutefois,  comme 
son  authenticité  est  mise  en  doute  par  Mérati  qui  ne  put  le  re- 
trouver dans  les  archives  de  la  S.  C.  des  Rites ,  comme  nous 
l'avons  recherché  inutilement  dans  la  collection  de  Gardellini, 
nous  crovons  ne  pas  devoir  nous  y  arrêter,  et  nous  passons  à  la 
déclaration  rendue  sous  le  pontifical  d  Innoncent  XL 

Le  12  février  1G79,  la  S.  C.  du  Concile  rendit  le  décret  sui- 
vant, revêtu  de  l'approbation  d'Innocent  XI  :  «  Etant  venu  à  la 
connaissance  de  Sa  Sainteté  que  la  communion  quotidienne 
est  en  usage  dans  quelques  diocèses  au  point  qu'on  ne  s'en  abs- 
tient pas  même  le  Vendredi  Saint,  Sa  Sainteté  recommande  aux 
ordinaires  de  veiller  à  l'observation  des  rubriques  du  missel  et 
de  l'usage  de  l'Eglise  romaine  relativement  à  cette  communion 
du  Vendredi  Saint Si  les  curés  ou  confesseurs,  même  régu- 
liers, ou  tous  autres  prêtres  agissent  autrement,  qu'ils  sachent 
qu'ils  auront  à  en  rendre  compte  à  Dieu,  et  à  porter  un  châti- 
ment juste  et  rigoureux  de  la  part  des  ordinaires  qui  pourront 
procéder  même  contre  les  réguliers  en  vertu  des  facultés  spé- 
ciales que  nous  leur  attribuons  par  ce  décret.  »  On  peut  remar- 
quer que  ce  ne  fut  point  là  une  prohibition  nouvelle.  Innocent 
Xl  déclare  seulement  que  les  rubriques  du  missel  et  l'usage  de 
l'Eglise  romaine  prohibent  la  communion  le  Vendredi  Saint.  Les 
termes  du  décret  montrent  qu'il  s  agit  d'une  obligation  rigou- 
reuse, souâ  peine    de  péché  grave  :  si  secus   egerint,   sciant  Deo 
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»  dans  les  oratoires  lant  publics  que  privés,  iionobstnnt  toute 
»  coutume  eonlraire,  mais  ([u'oii  célMire  uiiiquemeiil  la  nicssc 
»  solennelle  conjointemcnl  à  l'ollice  du  mî^mc  Samedi.  »  Ce 
décret  est  rapporté  par  Benoit  XIV  et  par  Cavalieri.  Il  l'ut  con- 
firmé par  une  dédaralioii  du  10  janvier  lt)'.13:  «  Lorsque  l'An- 
»  nonciation  arrive  le  Samedi  Saint,  les  messes  privées  ne  doi- 

»  vent  pas   se  célébrer selon  le  décret  du  11  mars  I ()*,)().  » 

^Mérati  Jml.  dwrvt.  Miss.  n.  oOi.  —  Le  l.'J  juillet  1G<.)7,  la  S. 
C.  des  Hiles  décida  dans  une  cause  de  (îênes  :  «  Dans  les  é|^lises 
»  paroissiales  qui  n'ont  pas  assez  de  chantres,  on  ne  doit  pas  le 
»  Samedi  Saini  dire  une  messe  basse  au  lieu  de  la  messe  so- 
»  Icnnelle.  On  ne  doit  pas  non  plus  y  l'aire  la  bénédiction  du 
»  feu,  du  cierge  |)ascal  et  de  1  eau,  vu  surtout  le  décret  du  11 
»  mars  lt)90,  qui  prohibe  les  messes  basses,  et  ordonne  de  ne 
»  célébrer  que  la  messe  conventuelle  avec  rollice  du  Samedi 
»  Saint  iMérati  num.  'yl'y).  »  —  Vint  ensuite  le  décret  de  Clé- 
ment XI  rendu  le  15  mars  1712.  Après  avoir  prohibé  pour  le 
Vendredi  Saint  toute  célébration  de  messes  et  tout  signe  de  l'été: 
«  Sa  Sainteté  déclare  (pie  cette  interdii  tion  spéciale  au  Ven- 
»  dredi  Saint  n  autorise  pas  la  lecture  des  messes  privées  le 
»  Jeudi  et  le  Samedi  de  la  grande  semaine,  mais  on  doit  ne  cé- 
»  lébrer  (pic  la  messe  conventuelle,  selon  le  rit  de  la  Sainte 
»  Eglise  et  selon  les  décrets  réitérés  de  la  S.  C.  des  Rites.  »  Le 
décret  de  Clément  XI  se  trouve  dans  la  seconde  partie  de  son 
bullaire,  tom.  8.  p.  251)  de  l'édition  de  Chérubini.  On  le  trouve 
aussi  dans  Cavalieri  tom.  4.  décret.  1().  —  En  1719,  Clément 
XI  lit  publier  par  le  cardinal-vicaire  ledit  suivant:  «  Sa  Sainteté 
ordonne  h  tous  les  prêtres,  conformément  à  ce  qui  a  élc  dé- 
cidé plusieurs  l'ois  par  la  S.  C.  des  Rites,  de  s'abstenir  de  la  cé- 
lébration des  messes  basses,  non  seulement  le  vendredi,  mais 
aussi  le  jeudi  et  le  samedi  de  la  semaine  Sainte,  tant  dans  les 
chapelles  privées  que  dans  les  chapelles  publiques  des  séculiers 
et  des  réguliers,  quels  que  soient  leurs  privilèges  «jue  Sa  Sain- 
teté abroge  entièrement  ainsi  que  toutes  les  coutumes  contrai- 
res. »  Cet  édit  retrancha  les  prétextes  dont  on  se  couvrait  :  la 
célébration  occulte,  la  coutimie,  le  privilège. 

Après  des  décisions  si  formelles  et  renouvelées  si  souvent, 
le  doute  ne  peut  pas  se  conserver.  Aussi  Benoît  XIV  dit  qu'il  ne 
faut  pas  tenir  compte  de  ce  qu  ont  écrit  les  auteurs  en  faveur 
des  messes  basses  du  .Jeudi  Saint,  puisqu'ils  ont  avoué  n'avoir 
embrassé  cette  opinion  que  parce  qu'ils  ignoraient  que  la  chose 
fût  prohibée.  Non  esse  œstimanda  eorum  testimonia  qui  sacrum 
eadcm  [tria  V  conjici  passe  scripscrimt  :  fulentiir  enim  se  ifjno- 
rarc  ulriim  id  veliliim  unqitam  fuerit  Instil.  eccles.  38  .  Benoit 
XIV  attachait  une  telle  importance  à  l'observation  de  ce  point 
de  la  discipline,  qu'on  le  voit  menacer  les  transgresseurs  de 
peines  très  graves.  On  lit  dans  la  m(^me  institution  38  adressée 
au  clergé  de  Bologne  :  Si  vero  prœler  pnrochum  in  sua  paro- 
chia ,  sacerdos  utiquis  ciijitscumqiie  conduionis  aiU  dignitatis, 
missam  privatim  fcria  qiiinta,  scxla  ac  sabbalho  majoris  hehdo- 
madœ  celcbrare  wisus  facril,  ipsum  graviter  puniemus  et  a  di- 
vinis  eliain  interdicemus. 

Le  '21  mars  1744,  la  S.  C.  confirma  le-;  décisions  précédentes 
en  déclarant  que  la  célébration  de  la  messe  basse  le  Samedi 
Saint  n'est  licite  qu'aux  évèques,  lorscpi'ils  confèrent  les  ordres. 

Les  décisions  que  nous  avons  citées  n'autorisent  que  la 
messe  solennelle  célél)rée  avec  toutes  les  conditions  que  la  so- 
lennité exige.  Comme  il  arrive  assez  souvent  que  des  paroisses, 
surtout  dans  les  campagnes,  ne  peuvent  pas  avoir  le  nombre  des 
ministres  que  ces  oflices  solennels  requièrent,  elles  auraient  dii 
être  privées  des  fonctions  de  la  Sainte  Semaine,  si  des  disposi- 
tions spéciales  n'eussent  été  prises  en  leur  faveur.  C'est  princi- 
palement dans  ce  but  (|uc  Benoît  XIII  lit  rédiger  son  petit  ri- 
tuel qui  ne  demande  que  trois  ou  quatre  clercs;  il  ordonna  en 
même  temps  (pi  on  ne  se  dispensât  pas  de  la  célébration  des  of- 
fices de  la  Semaine  Sainte  que  ce  rituel  met  à  la  portée  des 
paroisses  les  moins  étendues.  Le  rituel  de  Benoit  XIII  fut  n-- 
digé  exclusivement  pour  les  églises  paroissiales,  (iardellini  croit 
pourtant  qu'on  ne  peut  aussi  s'en  servir  dans  les  autres  cha- 
pelles. 

11  se  trouve  des  paroisses  (pii  ne  peuvent  pas  même  remplir 
les  conditions  du  rituel  de  Benoit  Xyi.  Faut-il  qu'elles  se  pri- 
vent des  fonctions  de  la  Semaine  Sainte  ?  Les  églises  paroissiales 
qui  ne  peuvent  avoir  une  messe  chanté:?,  sont-elles   comprises 


dans  la  prohibition  concernant  les  messes  basses  du  .leiidi  Saint 
et  du  Samedi  Saint  ?  On  a  pu  reniar(juer  (  i-dessus  que  Benoît 
XIV  mena(;ant  de  punir  sévèrement  tout  prêtre  qui  dirait  une 
messe  basse  dans  les  trois  derniers  jours  de  la  Semaiiu;  Sainte, 
faisait  une  exception  en  faveur  des  (  urés  :  prœler  piirochnm  in 
sua  parochia.  En  cela,  on  peut  penser  (pi'il  avait  en  vue  les  pa- 
roisses de  son  diocèse  où  le  rituel  de  lienoît  XIII  ne  se  peut 
fias  même  observer.  —  La  (piestion  fut  soumise  à  la  S.  C.  des 
Rites  le  27  mars  1773,  mais  pour  le  .Jeudi  Saint  seulement.  Il 
s'agissait  d'une  église  où  une  messe  privée  serait  nécessaire 
pour  les  infirmes.  An  in  feria  V  apnœ  Domini  celehrari  possil 
m  errlesia  unamissa  privala  pr opter  in/irmos,  e.rcejiln  solrmnis? 
S.  C.  rcspond.  :  nrhilrio  episcopi.  —  Par  le  décret  de  1821,  ap- 
prouvé par  Pic  VII,  la  S.  C.  trancha  définitivement ,  pour  le 
Jeudi  Saint,  la  (juestion  des  messes  basses  dans  b's  paroi>ses  qui 
ne  sont  pas  à  la  hauteur  du  rituel  de  Benoit  XIII.  La  chose  fut 
autorisée  à  condition  de  demander  et  d  obtenir  cha(pie  année  la 
permission  de  l'ordinaire.  Le  préambule  de  ce  décret  résume 
notre  question  :  «  Bien  que  la  vénérable  tradition  de  l'Lglise, 
relatée  dans  le  canon  .Sabatho  (  13.  dist.  3.  de  consecrat  ) 
ainsi  que  ce  qui  a  été  («labli  par  les  Souverains  Pontifes  Clé- 
ment XI  dans  le  décret  du  l.ï  mars  1712,  et  Benoit  XIV  tant 
dans  le  livre  de  Sairif  Miss,  que  dans  l'institution  38,  olîrent 
une  règle  sûre  et  permanente  pour  fa  re  connaître  quels  sont 
les  prêtres  qui  peuvent  célébrer  la   messe  le  Jeudi    Saint   et  le 

Samedi   Saint Toutefois,  plusieurs  difficultés  graves  s  étant 

élevées,  on  a  cru  devoir  soumettre  à  la  S.  C.  les  doutes  sui- 
vants :  1"  Faut-il  tolérer  la  coutume  existant  dans  (juelqucs  pa- 
roisses, surtout  dans  les  paroisses  rurales,  que  le  curé  célèbre 
une  messe  basse  le  Jeudi  Siint,  quoique  le  défaut  de  clerc  s  ne 
permette  pas  de  faire  les  fonctions  de  ce  jour  et  des  jours  sui- 
vants, ou  bien  faut-il  révoquer  cette  coutume  .'  —  La  S.  C.  a 
répondu  affirmativement  c'est-à-dire  que  dans  les  paroisses  où 
l'on  peut  se  procurer  trois  ou  quatre  clercs  au  moins,  les  ordi- 
naires doivent  veiller  à  ce  qu'on  remplisse  les  fonctions  sacrées 
du  Jeudi,  du  Vendredi  et  du  Samedi  de  la  Semaine  Sainte,  con- 
formément au  petit  rituel  publié  par  l'ordre  de  Benoît  XIII. 
Quant  aux  paroisses  qui  n'ont  pas  ce  nombre  de  (  lercs,  les  or- 
dinaires pourront  permettre  aux  curés  pourvu  que  chaque  an- 
née ils  en  demandent  et  en  obtiennent  l'autorisation  de  célé- 
brer une  messe  basse  le  Jeudi  Saint  pour  la  commodité  du 
peuple  avant  que  la  conventuelle  ne  soit  commencée  dans  la 
cathédrale  ou  dans  l'église  mère.  »  Gardellini  tom.  7.  p.  73  . 
On  voit  que  celte  décision  concerna  le  Jeudi  Saint  seulement. 
L'autorisation  donnée  à  quelques  paroisses  ne  fut  que  pour  les 
messes  basses  de  ce  jour.  Quant  au  samedi,  la  S.  C.  confirma 
le  privilège  qu'ont  les  évêques  de  célébrer  la  messe  lorsqu'ils 
confèrent  les  ordres  ;  elle  déclara  que  cette  messe  d'ordination 
doit  commencer  par  la  lecture  des  prophéties.  Elle  révoqua  tous 
les  induits  accordés  jusqu  alors  de  dire  des  messes  basses  le 
Samedi  Saint,  sauf  les  privilèges  spéciaux  concédés  à  quelques 
églises  à  cause  de  circonstances  particulières.  Mais  on  ne  décida 
pas  que  les  paroisses,  qui  ne  font  pas  la  fonction  solennelle  peu- 
vent être  autorisées  à  une  messe  basse. 

En  1848,  on  a  présenté  à  la  S.  C.  quelques  questions  sur 
les  messes  basses  du  Samedi  Saint.  On  dirait  que  la  cinquième 
de  ces  questions  a  eu  pour  but  de  mettre  la  S.  C.  en  demeure 
de  déclarer  que  les  paroisses  pauvres  peuvent  étendre  au  Sa- 
medi Saint  ce  que  le  décret  de  1821  a  concédé  pour  le  jeudi.  La 
S.  C.  a  reculé  devant  (  cite  extension  du  décret  de  1821.  On  s'est 
borné  à  confirmer  la  révocation  de  tous  les  induits  personnels; 
on  a  déclaré  que  dans  les  églises  qui  ont  l'induit  d'une  ou  de 
deux  messes  le  Samedi  Saint,  elles  doivent  se  dire  après  la  so- 
lennelle, et  se  commencer  sans  introït,  par  le  psaume  jndica  ; 
que  les  églises  paroissiales,  n'ayant  pas  le  nombre  suffisant  de 
ministres,  doivent  observer  en  tout  le  cérémonial  de  Benoit 
XIII. —22  juillet  18i8. 

Conclusions  de  ce  travail.  —  Les  messes  basses  du  Jeudi 
Saint  sont  généralement  prohibées.  —  Elles  peuvent  être  auto- 
risées par  l'ordinaire,  lorsqu  une  fête  de  précepte  se  rencontre 
le  même  jour.  —  Les  curés  peuvent  être  autorisés  à  une  messe 
basse  avant  la  solennelle,  pour  la  commodité  des  infirmes,  ainsi 
qu'il  se  pratique  dans  les  basiliques  de  Rome.  —  Dans  les  pa- 
roisses où  le  rituel  de  Benoit  XIII  n  est  pas  même  observable, 
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les  curés  peuvent,  avec  la  permission  de  l'ordinaire,  lire  une 
messe  basse.  —  Ce  qui  est  autorise  le  jeudi  ne  s'étend  pas  au 
Samedi  Saint,  où  la  prohibition  est  beaucoup  plus  rigoureuse. 


DE    LA    COMMUMON    LE     VENDREDI    SAINT    ET    LE    SAMEDI    SAINT. 

Dans  notre  travail  sur  les  messes  basses  du  Samedi  Saint, 
nous  avons  vu  qu'au  tcmoignage  du  Pape  S.  Innocent  1'^''^,  la 
tradition  de  l'Eglise  était  de  ne  pas  célébrer  les  Sacrements  dans 
les  deu\  derniers  jours  de  la  Semaine  Sainte.  Traditio  ecclesiœ 
habct  isto  bidiio  Sacramenta  penidis  non  celcbrari.  La  prohibi- 
tion concernant  la  célébration  du  Sacrifice  s'étendit-elle  à  la  com- 
munion des  iidèles  '?  Les  documents  historiques  manquent  pour 
établir  d'une  manière  indubitable  la  discipline  des  premiers  siè- 
cles sur  ce  point.  Le  passage  de  S.  Innocent  ne  démontre  pas  évi- 
demment que  la  tradition  de  l'Eglise  s'opposât  à  l'administration 
de  l'Eucharistie  aux  Iidèles.  Célébrer  n  est  pas  administrer.  Si 
l'on  considère  pourtant  que,  selon  la  discipline  des  premiers 
temps,  il  existait  une  corrélation  entre  1;»  célébration  du  Sacri- 
fice et  l'administration  de  l'Eucharistie  ;  si  l'on  réfléchit  que  les 
mêmes  raisons  dogmatiques,  qui  avaient  porté  lEglise  à  s'aljS- 
lenir  du  Sacrilice  dans  ces  deux  jours  de  la  grande  semaine, 
militaient  avec  une  égale  force  contre  la  communion  des  fi- 
dèles, on  est  amené  à  penser  que  la  communion  du  Vendredi 
Saint  ne  fut  pas  en  usage  dans  les  premiers  siècles. 

Si  un  fait  du  cinquième  siècle  pouvait  être  suffisamment  éta- 
bli par  le  témoignage  d'un  auteur  de  beaucoup  postérieur, 
il  faudrait  dire  que  le  même  Pape  S.  Innocent  1'^''  ordonna  que 
le  Jeudi  Saint  on  réservât  le  corps  du  Seigneur  pour  les  infir- 
mes et  pour  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  de  communier. 
InnocentiHS  Papa  slatuit  hac  die  (Caîna*  Domini'  corpus  Christi 
siib  specie  punis  rescrvari  ut  infinni  et  relifjiosi  qtiibus  est  néces- 
sitas commttnicandi,  habeant  ipsum  (Durand.  Ration,  lib.  6).  Sans 
nous  arrêter  à  expliquer  le  mot  religiosi  qui  a  exercé  le  gi'nie 
des  commentateurs,  nous  pourrions  conclure,  sur  la  foi  de  fau- 
teur que  nous  venons  de  citer,  qu'au  cinquième  siècle,  du  moins 
dans  I  Eglise  romaine,  la  comnmnion  ne  se  donnait  qu'aux  chré- 
tiens qui  avaient  quelque  nécessité  de  la  recevoir. 

Le  livre  de  Eccles.  offic.  écrit  dans  le  neuvième  siècle,  indique 
qu'à  cette  cpoque  la  communion  ne  se  refusait  pas  à  ceux  qui  la 
demandaient  :  «  Le  pain  céleste,  c'est-à-dire  le  Corps  du  Sei- 
»  gneur,  est  réservé  depuis  le  Jeudi  Saint  jusqu'au  Vendredi 
»  Saint.  Il  est  des  personnes,  ainsi  que  dit  S.  Augustin  dans  sa 
»  lettre  ad  Jaauar. ,  qui  veulent  prendre   l'Eucharistie  tous  les 

»  jours Le  Sacrifice  ne  se  célébrant  pas  le   Vendredi  Saint, 

»  il  devient  nécessaire  que  ceux  qui  veulent  communier  aient 
»  des  hosties  consacrées.  »  ^Lib.  I.  cap.  12  .  La  communion  ne 
se  donnait  pourtant  pas  dans  l'église  où  l'évêque  remplissait  la 
fonction  de  l'adoration  soleimelle  de  la  Croix.  L'auteur  que  nous 
venons  de  citer  le  dit  formellement.  Pour  lui,  il  approuve  qu'on 
ne  communie  pas  le  Vendredi  Saint;  il  donne  quelques  raisons 
propres  à  en  dissuader  :  «  Les  pasteurs  de  l'église,  en  s'abste- 
»  nant  de  leur  office,  représentent  ce  qui  se  passa  parmi  les 
»  disciples  pendant  la  Passion.  La  veille  le  Seigneur  dit  :  non 
»  bibam  de  hoc   genimine  vitis,  donec  biham  illud  vobiscum  no- 

»  vum L'ordre  est  que  nous  attendions  que  Notre  Seigneur 

»  consacre  les  Sacrements  de  son  Corps  et  de  son  Sang  sur  la 
»  Croix,  qu  il  les  fasse  nouveaux  par  la  Résurrection,  et  qu'a- 
»  lors  nous  recevions  enfin  ce  Sacrement  salutaire  Jib.  I.  cap. 
»  15).  »  On  peut  ranger  à  la  même  époque  le  livre  de  divin, 
offic.  qu'on  a  eu  le  tort  d'attribuer  à  Alcuin,  mais  qui  ne  fut 
pas  écrit  postérieurement  au  dixième  siècle.  L'auteur  rend  aussi 
témoignage  que  de  son  temps  la  communion  ne  se  refusait  pas 
à  ceux  qui,  ayant  coutume  de  communier  tous  les  jours,  vou- 
laient le  faire  aussi  le  Vendredi  Saint.  Il  ajoute  que  cet  usage 
n'existait  pas  dans  l'Eglise  romaine.  Il  donne  des  raisons  pour 
dissuader  de  communier  le  Vendredi  Saint.  «  Les  rituels  pres- 
»  crivent  de  réserver  le  Corps  du  Seigneur  le  Jeudi 
»  Saint  pour  communier  le  lendemain.  Il  est  des  personnes  qui 
»  veulent  communier  tous  les  jours,  ainsi  que  le  dit  S.  Augus- 
»  lin  ad  Januar.  Le  Sacrifice  ne  se  célébrant  pas  le  Vendredi 
»  Saint,  il  faut  que  ceux  qui  veulent  communier  aient  le  sacri- 
«  fice  du  jour  précédent  :  ce  que  pourtant  les  Romains  ne  font 


»  pas le  jour  de  la  cène.  l'Agneau  typique  est  immolé.  Le 

»  Sacrement  ancien  est  consommé.  En  préservant  le  calice  à 
»  ses  disciples,  le  Seigneur  rendit  grâce  à  Dieu  de  ce  que  les 
»  Sacrements  anciens  allaient  passer  et  les  Sacrements  nou- 
»  veaux  allaient  venir.  Ces  Sacrements  nouveaux,  nous  devons 
)>  les  attendre  jusqu  à  la  Résurrection ,  car  le  Seigneur  dit  : 
»   non  bibam  de  hoc  genimine  vitis  itsque  in  diem   illum....ï> 

La  tradition  de  l'Eglise  romaine  passe  dans  les  règles  du  mis- 
sel publié  par  S.  Pie  V.  La  rubrique  du  Jeudi  Saint  prescrit  : 
«  Aujourd'hui  le  prêtre  consacre  deux  hosties  :  il  en  prend  une 
»  et  réserve  l'autre  pour  le  jour  suivant  où  l'on  ne  consacre 
»  pas.  Il  réserve  aussi  quelques  particules  consacré  pour  les 
»  infirmes,  s'il  est  nécessaire.  »  C'est  donc  pour  les  infirmes  et 
non  pour  les  autres  que  le  missel  recommande  de  réserver 
quelques  particules  consacrées.  S'il  était  permis  de  les  réserver 
pour  tous  les  fidèles,  il  serait  inutile  d'avertir  le  prêtre  d'en 
garder  quelques-unes  pour  les  infirmes.  Cette  recommandation 
du  missel  est  une  forte  présomption  contre  les  communions  du 
Vendredi  Saint.  Plusieurs  théologiens  en  conclurent  la  prohibi- 
tion de  ces  communions,  longtemps  avant  que  le  Saint-Sié^e  ne 
rendît  une  déclaration  plus  expresse  sur  ce  point. 

Suarez  ne  crovait  pas  que  la  rubrique  put  s'interpréter  com- 
me prohibant  la  communion  du  Vendredi  Saint.  Les  quelques 
lignes  qu'il  a  insérées  à  cet  égard  résument  tous  les  arguments 
qu'on  peut  invoquer  pour  1  autoriser  :  «  La  prohibition  n'est 
pas  prouvée  suffisamment.  Aussi  je  crois  avec  plus  de  probabi- 
lité, qu'en  soi,  il  est  licite  de  communier  ce  jour-là.  La  chose 
étant  bonne  en  soi  et  la  prohibition  n'étant  pas  démontrée,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  condamnerait  la  chose  comme  mauvaise. 
Evidemment  le  passage  de  la  lettre  de  S.  Innocent  ne  parle  que 

du  Sacrifice S'il  est  ordonné  de  conserver  f  Eucharistie  pour 

les  infirmes  ,  ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  la  donner  qu'aux 
infirmes,  mais  on  fait  valoir  le  motif  le  plus  pressant  de  con- 
server l'Eucharistie Vous  direz  que  la  désuétude  a  introduit 

la  prohibition.  Je  réponds  que  cela  est  faux.  La  simple  omission 
d'un  acte  est  loin  de  suflire  pour  introduire  une  loi »  L'opi- 
nion de  Suarez  fut  adoptée  par  u  i  certain  nombre  de  théolo- 
giens. Ainsi,  Quintadv.  tract.  4.  de  Eucharisl.  6.  num.  3)  Sal- 
ment.  'tom.  1.  de  Sacrifie,  Miss.  c.  4.  p.  I.  S:"Di'ana(tom.  2.  tract, 
de  comm.  pro  mort.  num.  50).  Toutefois,  ces  auteurs  rendent 
témoignage  de  la  désuétude  presque  générale.  La  plupart  n'au- 
torisent la  communion  du  Vendredi  Saint  qu'à  condition  qu'il 
n'y  ait  pas  de  scandale.  Comme  Suarez ,  ils  se  fondent  sur  ce 
qu'il  n'existe  de  prohibition.  A  dire  le  vrai,  elle  n'était  pas  évi- 
dente, antérieurement  aux  déclarations  du  Saint-Siège  dont  nous 
avons  à  parler. 

Dans  son  traité  de  offic.  paroch.  Barbosa  a  inséré  un  décret 
de  la  S.  C.  des  Rites  du  19  février  1622  sur  la  communion  du 
Vendredi  Saint  :  In  feria  VI  Purasceves  non  est  ntini^'tranda 
Eucharistia  nisi  in/irmis.  Ce  décret  a  été  mentionné  aussi  par 
Gavantus  et  par  la  plupart  des  auteurs  sacrés.  Toutefois,  comme 
son  authenticité  est  mise  en  doute  par  Mérati  qui  ne  put  le  re- 
trouver dans  les  archives  de  la  S.  C.  des  Rites  ,  comme  nous 
l'avons  recherché  inutilement  dans  la  coliectiou  de  Gardellini, 
nous  croyons  ne  pas  devoir  nous  y  arrêter,  et  nous  passons  à  la 
déclaration  rendue  sous  le  pontificat  dinnoncent  XI. 

Le  12  février  1679,  la  S.  C.  du  Concile  rendit  le  décret  sui- 
vant, revêtu  de  l'approbation  d'Innocent  XI  :  «  Etant  venu  à  la 
connaissance  de  Sa  Sainteté  que  la  communion  quotidienne 
est  en  usage  daus  quelques  diocèses  au  point  qu  on  ne  s'en  abs- 
tient pas  même  le  Vendredi  Saint,  Sa  Sainteté  recommande  aux 
ordinaires  de  veiller  à  l'observation  des  rubriques  du  missel  et 
de  l'usage  de  l'Eglise  romaine  relativement  à  cette  communion 
du  Vendredi  Saint Si  les  curés  ou  confesseurs,  même  régu- 
liers, ou  tous  autres  prêtres  agissent  autrement,  qu'ils  sachent 
qu'ils  auront  à  en  rendre  compte  à  Dieu,  et  à  porter  un  châti- 
ment juste  et  rigoureux  de  la  part  des  ordinaires  qui  pourront 
procéder  même  contre  les  réguliers  en  vertu  des  facultés  spé- 
ciales que  nous  leur  attribuons  par  ce  décret.  »  On  peut  remar- 
quer que  ce  ne  fut  point  là  une  prohibition  nouvelle.  Innocent 
XI  déclare  seulement  que  les  rubriques  du  missel  et  lusage  de 
l'Eglise  romaine  prohibent  la  communion  le  Vendredi  Saint.  Les 
termes  du  décret  montrent  qu'il  s  agit  d'une  obligation  rigou- 
reuse, sous  peine   de  péché  grave  :  si  secus   cgerint,  sciant  Deo 
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OpCimo  Miximo  rulionem  reddiluron  esse.  La  gravi  lé  <lo  l'oltli- 
galion  se  démontre  aussi  par  les  peines  dont  les  Iraiisj^rcsseurs 
sonl  menacés:  double  signe  qui,  selon  les  principes  du  droit, 
dénote  un  précepte  oMigeanl  siib  gravi. 

Après  le  décret  d  Innocent  XI,  nous  n'avons  pas  rencontre 
d'auteur  qui  ait  cru  licite  la  communion  du  Vendredi  S  linl. 
Tous  s'accordent  au  contraire  à  reconnaître  (|ue  la  probiliition 
est  rigoureuse.  On  peut  voir  à  cet  égard  Lacroix  lil).  6.  part 
I.  qu.psi.  93)  Cardenas  IJ  part.  tra(  t.  2.  qun>st.  (>G  Mérali  ^de- 
crct.  missal.  num.  187^  (^avalieri  lom.  l.  cap.  4.  décret.  .'{  S. 
Liguori  lil).  <).  tr.  3.  cap.  3.  L'opinion  aflirmati\e,  enseignée 
par  les  théologiens  antérieurs  au  décret  d  Innocent  \l,  est  de- 
venue iiisoutenalile  après  ce  décret.  Nous  n  avons  pas  connais- 
sance que  I  usige  opposé  se  soit  conservé  quelque  part.  Aussi 
la  collection  des  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites  ne  renferme  pas 
de  décision  sur  la  communion  du  Vendredi  Saint. 

En  complément  de  cette  question,  nous  cro\ons  utile  de  rap- 
peler la  déclaralion  du  ].")  mai  ITi.")  sur  le  ril  à  observer  lors- 
qu'on porte  le  viatique  aux  iniirmes  les    trois  derniers  jours  de 

la  Semaine  Siinte Mo»  est    reproha»ilus  parochns   qui  defert 

SS.  Viaticiim  iujirmis  fcria  VI  in  Parascrvc,  dinnmotlo private  el 
submissa,  ijiiiiiimo  subviissima  vocf  recitet  psalmos  consiietos  per 
vins  piiblicaa,  eliamsi  dirat  V.  Gloria  Patri,  ipiia  in  ttili  circum- 
stanlia  nclio  talis  iiiliil  habrt  cssc  ciim  fiinclionibiis  Ecclesiœ  hu- 
jus  diei  ;  el  considcraiidiim  csl  qiiod  deferhir  cum  stola  ulqtie 
pluviali  aibi  coloris,  qiiando  in  feria  supradicla  color  paramen- 
toriim  est  niqer  pro  Ecclesiœ  functionibiis,  ideoquc  si  defert  pri- 
ratim  pro  nliqiia  necessitate,  non  est  reprobniidiis  si  populnm 
absqiie  hencdictione  dimittal  ,  qii'm  in  piiblira  ccclesia  non  débet 
recondi.  Cavalieri  observe  que  cela  s'applique  à  tout  le  temps 
destiné  à  honorer  la  Passion,  c'est-à-dire  depuis  la  messe  du 
Jeudi  Saint  jusquà  celle  du  Samedi. 

Il  reste  à  ajouter  quelques  mots  sur  la  communion  du  Sa- 
medi. Aussi  longtemps  que  le  messe  solennelle  ne  fut  célébrée 
qu'à  l'entrée  de  la  nuit,  la  <  ommunion  ne  lut  pas  en  usage  dans 
le  cours  de  la  journée  .V  dél'aut  de  preu\es  historiques,  nous 
croyons  <[ue  les  mêmes  raisons  qui  excluaient  le  Sacrilice,  s'op- 
posaient aussi  à  la  communion.  Ces  raisons  liturgiques  nous 
paraissent  suffire  à  pîou\er  la  discipline,  d'autant  [)lus  qu'on  ne 
pourrait  pas  citer  de  l'ait  contraire.  Mais  ce  (pii  est  certain,  c'est 
que  la  communion  se  donnait  à  la  messe  solennelle  du  Samedi 
Saint.  I/ancien  Ordo  rninain  dit  formellement,  à  l'article  de  cette 
messe  :  Postqunm  omncs  communicavcrint  ,  dicitur  oralio  ad 
co»(/)/fn(/(/m.  C'est  la  post-comnmnion,  dans  laquelle,  aujour- 
d'hui encore,  il  est  question  de  ceux  qui  viennent  de  recevoir 
les  Sacrements  :  (Jiios  Sacramcnlis  Paschnlihiis  satiasii.  Le  fait 
de  la  communion  des  fidèles  à  la  messe  solennelle  du  Samedi 
Saint  est  confirmé,  de  manière  à  ne  pas  laisser  de  doute  par  les 
preuves  qu'en  ont  recueillies  plusieurs  auteurs,  comme  Benoit 
IV  ^(!e  Festis  lib.  1.  cap.  num.  08  Mérati  de  Sabbath.  Sanct. 
num.  70  Civalieri  tom.  i.  cap.  4.  décret  3  et  4.  num.  \2  .  Si 
donc  la  messe  du  Samedi  Sa^nl  n'a  pas  de  communion  .  il  faut 
lailribuer  à  une  autre  lause.  L'explication  la  plus  plausible  est 
que  les  vêpres,  qui  sont  aussi  gratiariim  nrlio  se  célébrant  im- 
médialemenl,  liennciit  lieu  de  l'action  de  grâces  ou  communion 
des  messes  ordinaires.  La  messe  du  Samedi  Saint  maaijue  aussi 
d'offertoire.  On  a  voulu  expliquer  cette  absence  parce  que  les 
fidèles  ne  cominuniaieat  pas  dans  (Ctle  messe.  Car  I  offertoire 
étant  la  prière  récitée  pendant  que  les  fidèles  offraient  à  lautel 
le  pain  qui  devait  èlre  consacré  pour  lacomni union,  I  absence  de 
cette  prière  dans  la  liturgie  du  Samedi  Saint  semble  indiquer 
qu'il  n'y  avait  pas  d'offrande  et  pir  suite  pas  de  communion. 
Néaumoins.  les  auteurs  sacrés  ont  admis  généralement  une  au- 
tre explication.  Ils  ont  reconnu  là  un  reste  de  l'antique  disci- 
pline où  l'olilation  avait  toujours  lieu  en  silence.  Cette  explica- 
tion a  pour  elle  le  témoignage  d'un  ancien  écrivain  :  Cum  rere 
credamns  Patres  Siinclos  silentio  oblulisse  tel  communicassc; 
qiiod  etiam  hacicnus  in  Sahbatho  Sancto  Paschœ  observamus  (Wa- 
lafr.  de  rébus  cccles.  cap.  ID.  Pourquoi  ce  rit  a-t-il  été  con- 
servé dans  la  messi"  du  Samedi  Saint  ?  Plusieurs  raisons  plausi- 
bles en  sont  données  par  Durand  (lib.  G  .  .\lcuin  de  divin,  offic. 
Beleth.  cap.  3  Cavalieri  tom  4.  décret.  7.  num.  JO  .  L ab- 
sence de  i'olTertoire  est  donc  un  vestige  de  la  discipline  primi- 
tive, et  non  une  preuve  contre  la  communion  des  fidèles,   qui 


fut  sans  aucun  doute  en  usage  aussi  longtemps  que  la  messe 
solennelle  du  Samedi  Saint  se  célébra  le  soir. 

L  usage  resta-t-il  après  tjuc  I  office  eut  été  transféré  dans  la 
matinée  ?  Durand  dit  (|ue  de  son  temps  oîi  la  translation  avait 
eu  déjà  lieu,  ni  les  lidèlos,  ni  même  les  nouveaux  baptisés  ne 
communiaient  le  Sameili  Saint,  mais  qu'ils  attendaient  jus(|u'au 
lenilemain.  L'abstention  parait  s'être  conservée  pendant  long- 
temjts  et  aïoir  été  plus  conunune.  Gavantus  se  prononce  contre 
la  communion  du  Samedi  Saint  de  rubric.  mi>.s.  til.  10.  part.  4. 
num.  38  et  4t) .  ."Macri  la  condamne  comme  un  ai)us  voc.  cccles. 
V.  cummunio  .  Benoit  XIV  dit  que  la  désuétude  est  presque  gé- 
nérale, et  il  ajoute  qu'on  doit  s'en  tenir  là  de  Sacrif.  .Miss.  lib. 
3.  cap.  18.  num.  14).  Cavalieri  penche  pour  l'o|)ini(m  aflirma- 
live.  Il  cite  (|uelques  endroits  où  cette  <'ommunion  est  en  usage. 
Il  ajoute  que,  du  reste,  le  non-usage  ne  nuit  pas  d,ms  les  choses 
facultatives,  et  il  croit  qu  il  est  licite  de  communier  le  Samedi 
Saint,  que  l'usage  existe  ou  non  ^lom.  4.  cap.  4.  décret.  3  num. 
•2{i. 

Conclusions.  La  communion  du  Samedi  Saint  est  prohibée  ri- 
goureusement avant  la  célébration  de  la  messe  soleimellc.  Pen- 
dant et  après  celte  messe,  elle  esl  défendue  moins  strictement 
que  le  Vendredi  Saint.  La  S.  C.  des  Rites  n'a  jamais  rendu  de 
décisions  à  cet  égard.  Si  la  plupart  îles  auteurs  opinent  pour  la 
négative,  il  en  est  d'autres  qui  autorisent  la  chose.  Ouant  à  la 
pratique  de  Rome,  il  esl  à  notre  connaissance  que  dans  quelques 
paroisses  la  communion  ne  se  refuse  pas  après  la  messe  solen- 
nelle; ce  qui  ne  se  fait  pis  dans  les  autres  églises  ou  chapelles. 

DE    l'aPPLIC.\TION    DE     L.\    MESSE    PRO    POPIXO. 


1. 

Le  but  de  ce  travail  n'est  pas  de  rechercher  dans  I  histoire 
les  traces  du  pré('epte  divin  qui  oblige  les  pasteurs  des  âmes  à 
offrir  le  S.  Sacrifice  pour  le  troupeau  confié  à  leurs  soins.  Les 
anciennes  liturgies  prescrivaient  des  prières  spéciales  pour  les 
fidèles  qui  avaient  pris  part  aux  offrandes  ;  el  comme  ces  of- 
frandes étaient  obligatoires  dans  ces  premiers  lemjis,  il  résulte 
que  les  fidèles  de  chaque  église  étaient  mentionnés  spécialement 
dans  le  sacrifice  qui  y  était  célébré.  Nous  prendrons  notre  point 
de  départ  dans  la  déclaration  du  t'oncile  de  Trente.  Ou  lit  au 
chapitre  I  de  la  session  2S  :  «  qu'il  est  de  précepte  divin  pour 
»  tous  ceux  qui  ont  la  cure  des  âmes  de  connaître  leur  trou- 
»  peau,  d  offrir  le  Sacrilice  pour  lui,  de  le  nourrir  par  la  prédi- 
»  cation  de  la  parole  de  Dieu,  par  l'administration  des  sacre- 
»  mcnis  et  par  l'exemple  de  toutes  les  bonnes  OMnres.  »  Lors- 
que le  Concile  attribuait  une  origine  divine  au  précepte  de  l'ap- 
plication du  Sacrifice  pour  les  fidèles,  il  a\ait  probablement  en 
vue  ce  texte  de  l'ApAtre  S.  Paul  :  Oninis  Pontifvr  ex  homini- 
bus  nssumptus  pro  hominibus  constituitur  in  his  quœ  sunl  ad 
Deum  ut  ofl'ernt  dona  et  sacri/icia  pro  peccatis  llebr.  ô  .  Si  tout 
prêtre  est  médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes,  les  pasteurs  le 
sont  plus  spécialement  à  légard  de  leur  troupeau.  Il  est  des 
fonctions  pastorales  cpii  peu\ent  être  déléguées  à  des  coopéra- 
teurs,  selon  cpiil  y  a  des  raisons  [)lus  ou  moins  graves  ;  la  prédi- 
cation de  la  parole  divine  et  l'administration  des  sacrements  sont 
de  ce  genre.  Mais  il  en  est  autreuient  pour  loblation  du  Sacri- 
lice. L'obligation  sy  trouve  être  beaucoup  plus  personnelle. 
L'office  de  médiateur  ne  peut  pas  être  rempli  plus  convenable- 
ment (]ue  par  le  pasteur  qui  a  qualité  pour  intercéder  auprès 
de  Dieu.  Comme  le  fruit  du  Sacrilice  peut  s'augmenter  e.r  opère 
operantis,  le  Sacrifice  appliqué  par  le  méiliateur  d  office  doit  être 
mieux  agréé  devant  le  trône  de  Dieu.  Ces  raisons  que  nous  ne 
faisons  qu'indiquer  ici,  expliquent  la  sollicitude  de  l'Eglise  à 
vouloir  que  les  pasteurs  accomplissent  jiar  eux-mêmes  leur  obli- 
gation. Nous  dirons  plus  loin  quels  sont  les  cas  où  l'on  est  au- 
torisé à  se  faire  remplacer  dans  cet  office. 

Le  précepte  étant  divin,  ne  peut  jamais  être  abrogé  par  la  dé- 
suétude. -Vussi  nous  vo>ons  dans  le  recueil  des  décisions  romai- 
nes qu'on  n'a  jamais  eu  égard  aux  coutumes,  même  immémo- 
riales, et  qu  on  a  exigé,  nonobstant  tout  prétexte,  l'accomplisse- 
ment immédiat  du  précepte.  Ce  n  est  pas  seulement  une  obliga- 
tion de  justice,  dérivant  du  bénéfice  paroissial.  C'est  une  char- 
ge inhérente  au  ministère  pastoral.  Elle  provient  de  l'institutiou 
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divine,  bien  que  la  détermination  du  précepte  ne  procède  que 
de  la  loi  ecclésinsliquc. 

Le  Concile  de  Trente  déclara  qu  il  y  a  précepte  divin,  mais 
sans  délermiiier  la  manière  dont  il  doit  être  rempli.  La  chose 
resta  quelque  temps  laissée  à  l'opinion  des  théologiens.  Pour 
se  faire  idée  de  l'élat  de  leur  discussion  peu  d'années  après  la 
tenue  du  Concile,  il  nous  suffira  de  citer  ce  (jue  Suarez  en  a 
écrit  disp.  8().  secl.  l .  Il  réfute  d'abord  ceuv  qui  voulaient  que 
les  curés  fussent  teiuis  d'appliquer  tous  les  jours  le  Sacrifice 
pour  leurs  paroissiens.  Il  n'est  pas  d'endroit  où  cela  soit  usitée 
en  cette  manière;  ce  qui  suffit  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de 
précepte,  puisqu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  lEglise  entière 
suivît  une  pratique  qui  serait  contraire  au  précepte  de  l'E- 
glise. Suare/  ajoute  qu'un  tel  précepte  n'est  fondé  ni  sur  l'insti- 
tution ni  sur  le  but  des  bénéfice-;  paroissiaux.  Ils  ont  été  insti- 
tués pour  la  nourriture  spirituelle  dos  fidèles  par  la  doctrine  et 
les  sacrements,  et  non  afin  que  le  Sacrifice  fût  offert  pour  eux. 
En  soi,  l'oblationdu  Sacrifice  n'est  pas  nécessaire  au  régime  des 
âmes;  elle  ne  fait  partie  de  l'aliment  spirituel  que  le  pasteur 
doit  à  son  troupeau.  Il  n'est  donc  pas  >  rai  de  dire  que  le  béné- 
fice paroissial  oblige  les  pasteurs  d'offrir  chaque  jour  le  sacri- 
fice pour  leur  troupeau.  Après  avoir  refuté  l'opinion  de  Solo, 
Suarez  conclue  ainsi:  «  Oi"î'tiucs-uns  disent  que  les  curés  sont 
»  tenus  d'appliquer  la  messe  pour  leurs  paroissiens  les  diman- 
»  ches  et  fêtes,  lis  paraissent  pourlani  ne  déduire  une  telle  obli- 
»  gation  que  de  celle  qu'ont  les  curés  de  dire  la  messe  ces 
»  jours-là;  ce  qui  ne  suffit  pas.  On  ne  peut  donc  pas  donner  de 
»  règle  certaine.  Il  fmt  consulter  la  coutume,  et  s'il  ne  consie 
»  pas  de  la  coutume,  l'évêque  doit  statuer  quelque  règle  cer- 
»  taine.  S'il  ne  le  fait  pas,  c'est  aux  curés  de  voir  prudemment 
ce  qu'ils  ont  à  faire.  »  Ainsi,  c'est  aux  S.  C.  romaines  que  nous 
sommes  redevables  de  la  règle  uniforme  et  certaine  dont  l'E- 
glise universelle  use  depuis  longtemps.  Comme  dans  plusieurs 
autres  questions,  leurs  décisions  ont  été  d'un  grand  secours 
pour  suppléer  au  silence  du  droit,  pour  abroger  les  abus  et  cor- 
riger les  fiiusses  interprétations,  autoriser  les  dérogations  re- 
connues nécessaires  et  préparer  la  voie  aux  décrets  des  Papes 
qui  ont  enfin  établi  la  discipline. 

Il  n'est  pas  nécesiaire  de  recueillir  ici  toutes  les  déclarations 
par  lesquelles  la  S.  C.  interprète  du  Concile  de  Trente  a  fixé 
aux  dimanches  et  aux  fêtes  de  précepte  l'obligation  d'appliquer 
la  messe  pour  le  peuple.  Ce  travail  serait  sans  but  parce  que  la 
question  n'est  plus  douteuse  aujourd'hui,  mais  on  y  verrait  la 
preuve  de  la  S(dlicitude  m  se  à  propager  la  discipline  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde  chrétien.  En  parcourant  cette  volumi- 
neuse collection  de  décisions  de  la  S.  C.  du  Concile,  on  ne  trou- 
verait peut-être  pas  un  seul  volume  qui  ne  renferme  plusieurs 
déclarations  sur  l'application  de  la  mes>e  pro  popido  les  diman- 
ches et  les  fêtes.  Les  réponses  aux  comptes-rendus  de  stalii  ec- 
clesiœ  ont  été  une  autre  voie  très  apte  a  faire  pénétrer  la  dis- 
cipline dans  tous  les  pays.  Lorsque  les  relations  soumises  au 
Saint-Siège  ont  omis  de  parler  de  lapplication  de  la  messe 
pour  le  peuple,  la  S.  C.  n'a  presque  jamais  manqué  de  demander 
des  éclaircissements  sur  ce  point.  IJenoît  XIV  dit,  dans  une  de 
ses  institutions,  avoir  écrit  comme  secrétaire  de  la  S.  C.  plus  de 
cent  lettres  dans  tous  les  pays  du  monde  pour  recommander 
de  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  l'application  du  sacrifice 
pour  le  peuple  les  dimanches  et  les  fêtes  :  Nus  affirmare  possu- 
miis  qiiod  plusquam  centcnis  epistolis  qaas  duodecim  fere  anno- 
ruin  spatio  ad  Episcopos  per  universum  orbem  vel  dedimus,  vel 
pro  muncre  qiio  tune  fungebamur,  nostro  nomine  obsignavimus 
(mm  ilU  juxta  prœclaram  constittitioncm  Sixti  V  suariim  eccle- 
siarum  stalum  S.  C.  exponereiil)  nisi  festis  diebus  sacrificium 
pro  populo  a  parochis  applicari  testarentur,  eos  monebamiis  ut  ab 
omnibus  qui  animarum  curœ  prœfecti  essent,  id  impleri  omnino 
curaient  (Inst.  10.  num.  6).  Nous  avons  pu  acquérir  la  convic- 
tion que  la  même  sollicitude  s'exerce  de  nos  jours;  et  pour  n'en 
citer  qu'une  preuve,  la  S.  C.  répondant  dernièrement  à  un  évê- 
que  allemand  dont  la  relation  n'avait  pas  fait  mention  de  l'ap- 
plication de  la  messe  j;)ro  populo,  elle  lui  écrivait  qu'elle  avait 
la  confiance  que  les  pasteurs  ne  manquaient  pas  à  leur  obliga- 
tion. Puisque  nous  venons  de  nommer  l'Allemagne,  qu'il  nous 
soit  permis  de  compléter  un  renseignement  donné  par  3L  Ver- 
hoeveu,  professeur  de  Louvain,  daos  la  dissertation  qu'il  a  publiée 


sur  la  question  qui  nous  occupe.  Cet  écrivain  dit  qu'il  lui  est 
pénible  de  reconnaître  que  dans  quelques  diocèses  d'Alleraa''ne, 
on  a  comme  entièrement  perdu  de  vue  le  précepte  de  lapplica- 
tion  de  la  messe  pro  populo.  Toutefois  ,  nous  avons  pu,  ici  à 
Rome,  avoir  la  certitude  que  la  plupart  des  relations  allemandes 
renferment,  à  l'article  11  du  chap.  3.  quoad  clerum  sœcularem 
selon  le  modèle  de  Benoît  XIII,  cette  assurance  expresse  :  Pa- 
rorki  singiilis  diebus  dominicis  et  festis  pro  populo  sibi  commisso 
immaculatum  missœ  sacrificium  offerunt. 

Parmi  les  décisions  du  Saint-Siège,  nous  citerons  de  préfé- 
rence le  décret  d'Innocent  XII  du  2i  avril  1699.  Une  impor- 
tante question  de  principe  s'y  trouve  décidée  de  la  manière  la 
plus  formelle  par  lautorité  du  Souverain  Pontife,  c'esl-à-dire 
que  l'obligation  d'appliquer  la  messe  pro  populo  dans  les  jours 
de  fête  et  de  dimanche  ne  dérive  pas  du  bénéfice  paroissial;  elle 
est  une  charge  inhérente  au  ministère  pastoral,  de  sorte  que  le 
pasteur  est  tenu  d'appliquer  le  sacrifice  pour  son  troupeau  alors 
même  qu  il  n'en  reçoit  rien  pour  son  entretien  ,  sice  habeant 
congruani,  sive  non.  Ce  décret  est  remarquable  aussi  en  ce  qu'il 
est  antérieur  à  la  bulle  Cum  semper  oblnlas,  qu'on  a  regardée  à 
tort  comme  ayant  inauguré  la  disiipline  qui  nous  régit  :  «  La 
»  S.  C.  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  interprêtes  du 
»  Concile  de  Trente  a  rendu  dernièrement,  sur  une  question 
»  présentée  au  nom  de  l'évêque  actuel  de  Pistoie  et  Prato,  le 
»  décret  suivant  :  «  Comme  les  curés  des  églises  de  Pistoie  et 
»  Prato,  partagés  entre  les  diverses  opinions  des  docteurs,  né- 
»  gligent  la  célébration  et  l'application  du  sacrifice  pour  le  peu- 
))  pie,  prescrites  par  les  SS.  Canons  et  par  le  Concile  de  Trente, 
»  l'évêque  voulant  mettre  en  sûreté  sa  conscience  ainsi  que  la  con- 
»  science  de  ces  curés,  demande  :  An  dicli  paroc/ii  omnibus 
»  diebus  festis  applicare  sjcrificiuin  tenmnlur  pro  populo,  sive 
»  habeant  congruani,  sive  non?  Le  4  février  1699,  les  Emes 
»  cardinaux  ont  décidé  d  expédier  les  résolutions  déjà  rendues 
»  dans  cette  question,  spécialement  celle  rendue  dans  une  cause 
»  Nitllius  Nonantulana  dont  voici  la  teneur  :  «  Etant  de  précepte 
»  divin  |)our  ceux  qui  sont  chargés  de  la  cure  des  âmes  d'offrir 
»  le  sacrifice  pour  leur  troupeau,  la  S.  C.  a  déclaré  plusieurs 
»  fois  déjà  que  les  curés  sont  tenus  d'appliquer  le  sacrifice  pour 
»  leurs  paroissiens  ;  elle  la  déclaré  surtout  dans  une  question 
»  applicationis  sacrificii  proposée  et  résolue  le  10  mai  1692, 
»  et  conçue  en  ces  termes  :  An  paroclius  rnissam  celebrare  te- 
»  tieatur,  et  sacrificium  applicare  parochianis  in  dieb'is  dominicis 
»  et  festis,  sice  habeat  congruam  ,  sive  non  ?  La  S.  C.  se  confor- 
»  mant  à  d'autres  décisions,  jugea  que  ce  curé  est  tenu  de 
»  le  faire,  et  qu'alors  il  ne  lui  est  pas  permis  de  recevoir  une 
»  autre  aumône  pour  la  messe.  Les  Emes  Pères  ont  décidé  de 
»  faire  la  môme  réponse  aux  curés  du  diocèse  de  Nonantule.... 
»  Mais  l'évêque  de  Pistoie  et  Prato  nous  ayant  fait  exprimer 
a  son  vif  désir  de  voir  confirmer  le  décret  par  notre  autorité 
»  apostolique,  afin  qu'il  subsistât  d'une  manière  plus  ferme  et 
»  qu'il  fût  observé  plus  exactement  ;  nous  ,  voulant  faire  une 
»  grâce  spéciale  au  même  évêque   et  l'aljsolvant  de  toute  cen- 

»  sure nous  adhérons  à  la  demande  présentée  en  son  nom, 

s  et  par  la  teneur  de  s  présentes,  nous  approuvons  et  confirmons 
»  de  notre  autorité  apostolique  le  décret  inséré  ci-dessus,  et  lui 
»  communiquons  la  force  inviolable  de  la  fermeté  apostolique... 
»  nonobstant  toutes  choses  contraires.  Donné  à  Rome  près 
»  Sainte  Marie-Majeure  sous  l'anneau  du  pécheur  le  24  avril 
»  1699,  huitième  année  ce  notre  Pontificat.  » 

Etant  archevêque  de  Bologne,  Benoît  XIV  publia  une  institu- 
tion sur  l'application  de  la  messe  pour  le  peuple.  Elle  ast  la  10" 
dans  le  recueil  de  ces  institutions  ecclésiastiques.  Les  extraits 
que  nous  en  donnons  sont  propres  à  montrer  l'importance  qu'il 

attachait  à  l'observation  de  cette  discipline  :  «  Nous  avons 

remarqué  en  visitant  le  diocèse,  et  aussi  dans  les  examens  des 
ordinands,  des  confesseurs,  et  dans  les  concours  aux  paroisses, 
que  la  messe  pour  le  peuple  ne  s'applique  pas  les  fêtes  et  di- 
manches par  les  pasteurs  préposés  à  la  cure  des  âmes.  Ou  se 
fonde  sur  l'opinion  de  ceux  qui  disent  que  les  curés  sont  tenus, 
il  est  vrai,  de  célébrer  le  sacrifice  dans  les  jours  de  fête,  mais 
qu'il  ne  sont  pas  astreints  d  appliquer  totalement  le  fruit  du  sa- 
crifice pour  le  peuple,  surtout  lorsque  le  revenu  de  la  paroisse 
est  si  faible  qu'il  suffit  à  peine  à  1  entretien  du  curé.  Aussi  l'on 
dispute,  comme  si  le  Siège  Apostolique  n'avait  pas  tranché  déjà 


36 


corrp:spondance  de  rome. 


toutes  CCS  questions.  L'on  prétend  que  les  décrets  de  la  S.  C. 
ne  sontpns  généraux  puisqu'ils  n'ont  pas  été  promulgués;  qu  ils 
ne  concernent  que  le  for  extérieur;  ou  s'ils  concernent  le  for 
intérieur,  ce  n'est  que  lors  qu'ils  sont  mis  en  luri  ière  et  publiés. 
On  établit  ainsi  et  l'on  soutient  cette  opinion  sur  de  pareilles 
raisons  et  sur  d'autres  qui  n'ont  aucune  valeur Nous  n  igno- 
rons pas  cela,  mais  nous  savons  aussi  que  les  termes  du  Concile 
ont  été  interprétés  par  la  S.  C.  en  telle  sorte  que  le  curé  est 
tenu  absolument  d  appliquer  pour  son  peuple  le  Iruit  moyen  du 
sacrifice  ,  qu'il  ne  peut  l'olTri.  pour  d'autres  personnes  ni  rece- 
voir d  honoraire,  ainsi  qu  il  conste  du  témoignage  de  Fagnan 
(cap.  fralernitatcin  de  sopull.  93  .  Nous  connaissons  aussi  les  dé- 
crets par  lesquels  la  S.  C.  a  déclaré  que  l'obligation  reste  en- 
tière, alors  même  que  les  curés  n  ont  pas  la  porlion  congrue.... 
Si  Ion  veut  connaître  les  décrets  plus  anciens  qui  ont  décidé 
que  généralement  tous  ceux  qui  gèrent  la  cure  des  âmes  sont 
obligés  Ji  offrir  le  sacrifice  pour  le  peuple,  ou  n'a  qu'à  consulter 
Monacelli  qui  avant  demeuré  longtemps  à  Rome,  et  ayant  été 
plusieurs  années  auditeur  du  cardinal  Peirucci,  a  recueilli  plu- 
sieurs décrets  de  la  S.  C.  dans  son  formulaire.  Si  quelqu'un  dé- 
sirait même  avoir  des  décrets  plus  anciens  encore,  c'est-à-dire 
ceux  promulgués  le  10  mai  ll)9:>  et  le  l'i  avril  1G99,  il  n'au- 
rait quà  parcourir  les  lettres  apostoliques  d'Innocent  XII  qui  a 
confirmé  ces  mêmes  décrets  d'une  manière  spéciale  (Anaclet. 
Reiff.  lib.  5.  lit.  3.  num.  21-21  Quant  aux  décrets  postériturs  à 
1716,  nous  pouvons  affirmer  que  pendant  que  nous  occupions 
le  poste  de  secrétaire  de  la  S.  C.  on  a  toujours  répondu  affir- 
mativement sur  l'obligation  des  curés  dans  les  jours  de  fêtes.,  et 
que  dans  les  réponses  aux  évêques,  nous  leur  recommandions 
de  surveiller  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Il  est  également 
certain  que  dans  les  examens  publics  établis  à  Rome  pour  les 
ordinations,  la  confession  et  les  paroisses,  on  n'approuve  en  au- 
cune manière  ceux  qui  pensent  qu'un  cure  jouissant  d  un  revenu 
modique  n'est  pas  tenu  d'olTrir  le  sacrifice  pour  les  paroissiens. 
Et  l'on  n'admet  pas  les  prétextes  mentionnés  plus  haut,  que  les 
décrets  de  la  S.  C.  ne  font  pas  loi,  qu'on  les  transgresse  sans 
péché,  puisqu  ils  ne  sont  pas  promulgués.  Lorsqu'une  loi  est 
connue  d'une  manière  manifeste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
déclarations  servant  à  l'expliquer  soient  divulguées  aussi  publi- 
quement ;  et  comme  ces  explications  sont  données  par  des  hom- 
mes qui,  non  seulement  sont  revelus  d'une  autorité  légitime, 
mais  qui  ont  seuls  le  droit  d'interpréter  le  Concile  de  Trente, 
elles  concernent  tant  le  for  intérieur  que  l'extérieur.  De  même, 
c'est  eu  vain  qu  on  a  recours  au  suliterfuge  que  ces  décrets  ne 
concernent  que  ceux  pour  qui  ils  sont  faits  :  cela  arrive  plus 
d'une  fois,  mais  pourtant  les  décrets  dont  nous  parlons  ici  sont 
généraux  quoiqu'ils  aient  été  rendus  pour  des  cas  particuliers, 
parce  qu'ils  ont  eu  pour  objet  d'expliquer  et  de  mieux  entendre 
le  Concile.  Aussi  lorsque  quelqu'un  fait  la  même  demande,  on 
répond  en  donnant  copie  des  décrets  ;  ce  qui  n'est  pas  en  usage 
lorsquil  s'agit  des  décrets  rendus  pour  une  cause  particulière 
n'ayant  rien  de  commun  avec  les  autres.  Certes,  pour  savoir  ces 
choses,  il  n  est   pas  nécessaire  d  être  nommé  secrétaire  de  la  S. 

C.  puisqu'on  les  trouve  tout  au  long  dans  Fagnan Les  choses 

étant  ainsi,  nous  pouvions  sans  aucun  doute  obliger  les  curés  à 
offrir  le  sacrifice  pour  le  peuple  dans  les  jours  que  nous  avons 

désignés mais  nous  avons  cru  nécessaire  de  nous   adresser 

encore  à  la  S.  C Ainsi,  en  notre  nom,   au  nom  de  la  S.  C. 

et  en  celui  du  Souverain  Pontife  (puisque  la  réponse  a  été  faite 
avec  son  approbation)  nous  ordonnons  à  tous  ceux  qui  sont 
préposés  à  la  cure  des  âmes...  de  ne  jamais  omettre  d'offrir  le  sa- 
crifice pour  le  peuple  dans  les  jours  de  fête.  Bien  que  leur  pro- 
bité ne  nous  fasse  pas  douter  qu'ils  n  accomplissent  fidèlement 
nos  ordres  ,  pourtant  .  afin  que  notre  sollicitude  et  leur  obéis- 
sance soient  manifestes,  nous  voulons,  conformément  aux  dé- 
crets de  la  S.  C.  de  la  Visite,  que  chaque  curé  note  dans  un 
livre  spécial  les  jours  où  il  aura  offert  le  sacrifice  pour  le  peu- 
ple. Ceux  qui  ne  le  feront  pas  seront  punis  à  notre  volonté. 
Braschi  (Synodal  pronipfuar.  cap.  107  expose  avec  soin  les  dé- 
crets de  la  S.  C.  sur  l'application  du  sacrifice  pour  le  peuple, 
comme  nous  venons  de  les  expliquer  ,    et  il   rappelle   que  les 

curés  doivent  en  tenir  note  dans  un  livre  spécial » 

La  bulle  Cum  umper  ohhlaa,  du  19  août   1744  ,    est   fonda- 
mentale dans  la  question  qui  nous  occupe.  C'est,  sans  contredit. 


une  des  plus  importantes  du  bullaire  de  Benoit  XIV.  La  disci- 
pline s'y  trouve  inculquée  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  force. 
I>e  Pontife  prévoit  les  prétextes  dont  on  pourrait  se  couvrir 
pour  éluder  la  loi,  et  il  va  au  devant  de  ces  prétextes,  il  dé- 
clare que  les  désuétudes,  même  immémoriales,  ne  peuvent  ja- 
mais prévaloir  contre  ce  prétexte  <livin.  Il  donne  la  réponse  à 
une  foule  de  questions  accidentelles  ;  il  décide  que  le  précepte 
ne  concerne  pas  seulement  les  pasteurs  préposés  aux  paroisses 
avec  un  titre  perpétuel,  et  qu'il  s'étend  aux  recteurs  amovibles 
et  nu\me  aux  administrateurs  des  paroisses  vacantes.  Enfin,  le 
Pontife  fixe  les  cas  très  rares  où  les  curés  (|ui  r)nt  des  revenus 
très  faibles,  peuvent  être  autorisés  à  transférer  l'accomplisse- 
ment de  leur  obligation  à  un  autre  jour.  .Nous  négligeons  celle 
partie  de  la  bulle  qui  concerne  l'application  quotidienne  de  la 
messe  conventuelle  par  les  chanoines. 

Benoît  XIV  n'adressa  son  encyclique  qu  aux  diocèses  de  l'Italie 
et  des  îles  voisines.  Comme  il  sy  agit  pourtant  d'un  précepte 
divin  qui  concerne  tons  les  pasleurs  des  âmes  dans  l'universalilé 
du  mondé  catholique,  comme  la  détermination  ecclési.istiquc  de 
ce  précepte  divin  doit  avoir  le  même  caractère  d'universalité,  la 
bulle  Cum  scmpei-  a  toujours  servi  de  règle  en  cette  matière, 
en  Italie  connue  dans  le  reste  de  l'Eglise.  En  j)arcouranf  la  col- 
lection de  la  S.  C.  du  Concile,  nous  voyons  cette  bulle  s'a])pli- 
quer  à  des  affaires  provenant  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la 
Belgique.  De  même  que  I  occasion  étant  donnée,  la  S.  C.  ne  ré- 
pond pas  aux  relations  de  slalii  eccivsiœ  sans  recommander 
d'appliquer  exai  tement  le  sacrifice  pour  le  peuple  ,  de  même 
elle  recommande  indistinctement  d  observer  la  bulle  de  Benoît 
XlV.  Ubi  eadem  ratio,  ubi  eadein  juris  disposilio.  Les  raisons 
étant  les  mêmes  pour  tous  les  pays,  la  discipline  doit  être  uni- 
forme. Nous  voyons  citer  la  bulle  Cam  semper  dans  une  cause 
de  Namur,  du  6  août  1842;  dans  une  cause  de  S  Brieux,  du  8 
août  1846;  dans  l'examen  de  quelques  questions  proposées  en 
1847  par  31.  Verhoeven,  professeur  de  l'université  de  Louvain. 
Ces  faits  prouvent  clairement  que  la  bulle  de  Benoît  XIV , 
I  d'abord  adressée  à  l'Italie  seulement,  s  applique  à  toute  lEglise 
et  fait  partie  de  sa  discipline  générale.  Il  serait  assez  intéres- 
sant de  rechercher  quel  fut  le  motif  qui  porta  Benoît  XlV  à 
n'adresser  son  encyclique  qu'aux  évêques  de  l'Italie,  tandis  qu'en 
d'autres  occasions,  il  n'a  pas  craint  d'adresser  à  tout  l'univers 
chrétien  des  constitutions  concernant  aussi  la  discipline  générale. 
Nous  avouons  que  nous  n'avons  pas  fait  des  recherches  à  cet 
égard. 

Le  §  17  de  la  bulle  trace  une  règle  pour  les  curés  des  églises 
cathédrales  et  collégiales.  Les  chanoines  étant  obligés  à  l'appli- 
cation quotidiemie  de  la  messe  conventuelle  pour  les  bienfai- 
teurs, il  peut  arriver  que  celui  d'entr'eux  qui  a  la  cure  des 
âmes  se  trouve  le  même  jour  entre  deux  obligations  incompati- 
bles, l'un  concernant  lapplication  de  la  messe  conventuelle,  et 
l'autre  relative  à  la  messe  paroissiale  pour  le  peuple.  Benoît 
XIV  décide  qu  alors  le  curé  doit  se  réserver  la  messe  conven- 
tuelle, et  confier  à  un  autre  |)rêtrc  I  oblafion  du  sacrifice  pour 
le  peuple.  C'est  là  un  des  cas  où  les  curés  sont  dispensés  d'ac- 
complir personnellement  leur  obligation  envers  leurs  parois- 
siens, mais  l'exception  fait  comprendre  quelle  est  la  rigueur  de 
la  règle. 

La  nature  personnelle  de  celte  obligation  pastorale  est  une  des 
difficultés  de  la  question  qui  nous  occupe  ;  difficulté  qu'il  est 
utile  d'éclaircir.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  pasteur  est  consti- 
tué médiateur  de  son  peuple  auprès  de  Dieu,  beaucoup  plus 
étroitement  que  le  simple  prêtre  n'est  établi  médiateur  de  Dieu 
et  des  hommes.  Il  faut  reconnaître  que  linlercession  est  mieux 
agréée  et  qu'elle  est  plus  efficace,  lorsqu'elle  provient  du  mé- 
diateur d'ollice.  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  le  fruit  du  sacri- 
fice pouvant  être  plus  abondant  ex  opnr  operanlis.  on  est  fondé 
à  présumer  que  le  propre  pasteur  priera  avec  plus  d  instance  et 
d'efficacité,  que  ne  le  ferait  un  simple  coopéraleur  de  son  mi- 
nistère. La  célébration  personnelle  du  sacrifice  nest  pas  seule- 
ment utile  au  bien  spirituel  du  peuple;  elle  peut  ne  l'être  pas 
moins  au  pasteur  qui  y  trouve  une  occasion  fréquente  de  se 
renouveler  dans  le  zèle  pastoral,  de  se  pénétrer  de  son  obliga- 
tion de  prier  pour  son  troupeau.  Si  ces  considérations  ne  sont 
pas  telle»  que  les  curés  ne  puissent  en  aucuns  cas  confier  à  des 
coopératcurs  lapplication  du  sacrifice  pour   le   peuple  ,    elles 
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prouvent  au  moins  que  des  raisons  légères  ne  sullisenl  pas  afin 
qu'on  snil  autorisé  a  se  reposer  sur  d'autres  de  i  acconiplissc- 
inenl  de  celte  obli^aliiui  ca|)italc.  Les  théologiens  ne  s'v  sont  pas 
mépris,  cl  plusieurs  d'entre  eux  ont  reconnu  le  caractère  de 
<'ct  office  pastoral.  Sans  ([ue  nous  devions  recueillir  ici  les  tex- 
tes de  ces  auteurs  ,  il  nous  suffira  d  indiquer  ceux  que  nous 
voyons  citer  dans  un  document  qui  nous  provient  de  la  S.  C.  du 
Concile  :  Sanchez  (de  Sacram.  disp.  47  Uian.  tract.  4.  part.  3. 
resol.  15(5).  La  S.  G.  a  adopté  celle  doctrine,  et  elle  n'a  autorisé 
la  dispense  de  racconiplisseinent  personnel  que  dans  les  cas  de 
légitime  empêchement,  ainsi  qu'on  peut  le  vérifier  dans  deux 
affaires  conservées  dans  la  collection  sous  la  date  du  31  mars 
1708  et  du  11  mai  1720. 

La  nécessité  où  l'on  se  trouverait  d'offrir  le  sacrifice  pour 
un  défunt  prœscnte  cor  pore  ne  serait  pas  un  motif  sudisaut  et  ca- 
nonique. Le  cas  fut  soumis  à  la  S.  C.  le  "26  janvier  1771  :  «  Les 
»  curés  soiit-i!s  tenus  de  célélirer  les  fêtes  e(  les  dimanches  , 
»  le  sacrifice  pour  les  défunts  prœsenle  cadavnre  ;  peuvent-ils 
»  reuvovcr  à  un  autre  jour  la  messe  pour  le  peuple  ?  —  Peu- 
»  Tent-ils  au  moins  faire  appliquer  celte  messe  par  un  autre 
»  prêtre'.'  La  réponse  aux  deux  demandes  fut  négative.  —  En 
1789,  on  proscrivit  l'usage  où  étaient  les  curés  de  la  cathédrale 
et  des  collégiales  d'un  diocèse  d'Espagne,  de  faire  célébrer  la 
messe  pro  populo  par  les  bénéficiers.  L'abus  était  immémorial. 
Il  avait  un  point  dappui  dans  le  statut  d'un  diocèse  voisin  qui 
l'avait  ainsi  réglé.  La  S.  G.  n'admit  pas  ces  prétextes,  et  décida 
que  les  curés  de  ces  églises  et  des  autres  collégiales  du  diocèse 
étaient  tenus  personnellement  d'appliquer  la  messe  pro  populo 
(Castri  aibi,  IS  juillet  1789.  —  L'année  1801  nous  offre  la  dé- 
cision d'une  cause  dans  des  circonstances  assez  rares.  Une  pa- 
roisse avait  un  curé  et  deux  vicaires  perpétuels,  chargés  soli- 
dairement, par  le  décret  d'institution ,  de  l'exercice  de  la  cure 
des  âmes.  Il  s  agissait  de  décider  si  ces  vicaires  perpétuels 
étaient  tenus  d'appliquer  à  leur  tour  la  messe  paroissiale.  L'af- 
firmative avait  été  résolue  quelques  années  plus  tôt  à  légard 
de  vicaires  perpétuels  investis  de  la  cure  actuelle.  Mais  ici,  con- 
sidérant que  les  vicaires  en  question  ne  possédaient  pas  solidai- 
rement la  cure  actuelle,  puisque  le  décret  d  institution  ne  les 
autorisait  à  exercer  le  ministère  sacré  que  sous  le  consentement 
et  la  permission  de  l'archiprètre  ,  la  S.  G.  décida  que  la  charge 
de  la  messe  paroissiale  ne  concernait  que  le  curé.  Nous  avons 
dit  que  de  pareilles  situations  ne  se  présentent  qu'assez  rare- 
ment. Nous  avons  pourtant  étudié  cette  affaire  avec  intérêt, 
parce  que  la  question  de  l'ol)ligation  personnelle  s'y  trouve  trai- 
tée avec  soin,  et  qu'on  y  voit  étal)lir  avec  clarté  la  différence 
qui  existe  entre  l'application  du  sicrifice  pour  le  peuple,  et  les 
autres  fonctions  pastorales.  On  y  apprécie  le  degré  d  impor- 
tance que  méritent  les  usages  opposés  (Tiburlina,  21  novembr. 
1801  . 

D  autres  décisions  dans  le  même  sens  ont  été  rendues  depuis 
lors.  En  1813,  le  vicaire  apostolique  de  Bois-le-Duc  en  Hollande 
demanda  que  les  curés  pussent  se  faire  remplacer  par  des  chape- 
lains dans  l'application  de  la  messe  pour  le  peuple.  La  chose 
fut  accordée,  mais  en  la  restreignant  aux  cas  de  nécessité  véri- 
table. Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  affaire  parmi  les  documents 
imprimés.  On  nous  dit  qu  elle  fut  jugée  très  sommairement. 
Parmi  les  questions  proposées  en  1847  par  M.  Veroveven  ,  se 
trouvaient  les  deux  suivantes  :  «  Les  curés  doivent-ils  offrir  eux- 
»  mêmes  la  messe  pour  le  peuple  lorsqu'ils  n'y  ont  pas  d  em- 
»  pêchement  légitime,  ou  bien  peuvent-ils  se  faire  remplacer 
»  par  des  chapelains  ou  par  d'autres  prêtres  '?  Que  penser  de 
»  la  coutume  selon  laquelle  un  curé  dit  la  messe  basse  les  fêtes 
B  et  les  dimanches  pour  un  bienfaiteur,  sans  avoir  d'empêchement 
»  légitime,  et  charge  un  autre  prêtre  de  la  messe  pro  populo  ? 
La  piirlie  du  mémoire  concernant  la  première  de  ces  questions 
ne  contient  rien  qui  ne  se  trouve  plus  haut;  mais  le  rapporteur  s'é- 
lève avec  force  contre  la  coutume  où  l'on  est  de  se  dispenser  de  la 
célébration  personnelle,  sans  aucunes  raisons  qu'on  puisse  four- 
nir. Cette  coutume  se  trouve  déjà  réprouvée  tant  par  la  bulle 
de  Benoît  XIV  que  par  des  décisions  postérieures  à  cette  bulle. 
La  fonction  du  pasteur  dans  l'oblation  du  sacrifice  est  celle  de 
médiateur  ;  elle  est  inhérente  à  sa  personne;  elle  ne  doit  pas  se 
confier  à  un  autre.  La  réponse  a  été  :  Affirmalk^e  ad  primam 
partem,  négative   ad  secundam,  excepta  casu  verœ  necessitatis  et 


concurrente  causa  cnnonica  :  consuetudinem  de  qua  agilnr  non 
esse  atlcndendam.  —  La  S.  C.  des  Rites,  appelée  à  donner  son 
avis  sur  la  même  question,  a  également  répondu  qu'une  raison 
juste  et  légitime  est  requise  afin  que  les  curés  fassent  célébrer 
par  d  autres  prêtres  la  messe  pour  le  peuple.  On  lit  dans  sa  ré- 
ponse de  1848  à  la  question  proposée  par  le  vicariat  de  Rure- 
monde  posse  quemlibet  parochum,  accède ntejusta  et  légitima  causa, 
adimplimentum  missœ  pro  populo  applicandœ  alii  sacerdoti  com- 
miltere.  Ainsi,  la  S.  C.  des  Rites  a  répudié  l'opinion  de  Cavalieri 
«  que  les  curés  ne  doivent  pas  être  trop  scrupuleux  en  cette  ma- 
tière, qu'ils  peuvent  se  faire  remplacer  assez  souvent  par  d'au- 
tres prêtres,  même  pour  des  causes  légères.  »  Il  faut  des  causes 
légitimes,  l'infirmité,  l'absence  prolongée,  ctc 

II. 

Celle  seconde  partie  de  noire  travail  concernera  la  question 
des  fêtes  supprimées.  Un  fait  qui  n'est  pas  sans  importance  , 
c'est  que  la  maxime  qui  a,  dans  ces  dernières  années,  causé 
quelque  étonnement  dans  les  pays  habitués  à  une  autre  pratique, 
était  pleinement  établie  à  Rome  avant  que  les  concordats  eus- 
sent réduit  les  fêtes  en  Belgique  et  en  France.  La  question  se 
trouvait  déjà  décidée  par  les  réponses  verbales  du  S.  Père,  par 
lopinion  du  vicariat,  et  par  la  déclaration  juridique  de  la  S.  C. 
du  Concile.  Lorsque,  38  ans  plus  tard,  le  S.  Siégea  été  consulté 
par  la  Belgique  et  la  France,  il  na  fait  que  leur  appliquer  la 
même  discipline  établie  dans  les  autres  pays  dès  les  premières 
années  qui  suivirent  les  induits  de  réduction. 

Le  23  mars  1797  ,  Pie  VI  supprima  seize  fêtes  pour  l'Etat 
romain.  En  lisant  le  bref  de  Pie  VI,  on  croirait  y  retrouver  le 
modèle  qui  servit  à  la  rédaction  des  induits  consentis  plus  tard 
par  Pie  Vil.  On  retrouve  de  part  et  d  autre  les  mêmes  disposi- 
tions, les  mêmes  clauses,  les  mêmes  réserves.  Pie  VI  dispense 
et  de  l'obligation  de  s'abstenir  des  œuvres  serviles  et  d'entendre 
»  la  messe.  »  Le  but  de  la  dispense  est  «  de  donner  plus  de 
»  facilité  pour  vivre  aux  ouvriers  qui  sont  dans  la  république 
»  romaine.  »  Sur  les  offices  et  les  fonctions  sacrées,  le  bref 
porte  «  qu'il  est  bien  entendu  qu'aucune  innovation  n'est  inlro- 
»  duilc,  et  tout  devra  se  faire  comme  précédemment.  »  Les 
mômes  clauses  sont  reproduites  dans  les  induits  publiés  après 
les  concordats. 

Toutefois,  lindult  de  Pie  VI  fit  surgir  le  doute  que  les  pas- 
teurs fussent  tenus  de  continuer  d'appliquer  la  messe  pour  le 
peuple,  dans  les  fêtes  supprimées.  D'une  part,  la  bulle  de  Benoît 
XIV  n'ordonnait  la  messe  pour  le  peuple  que  dans  les  dimanches 
et  fêtes  de  précepte,  et  il  n  était  pas  à  croire  que  Pie  VI  eût 
voulu  changer  la  discipline  qui,  jusqu'alors,  avait  reconnu  une 
corrélation  entre  l'obligation  des  fidèles  et  celle  du  pasteur. 
D'autre  part,  l'induit  ne  mentionnait  en  aucune  manière  les  cu- 
rés, ni  leur  obligation  concernant  la  messe  paroissiab.  Il  ne  dé- 
rogeait pas  à  la  pratique  établie  en  vertu  de  la  bulle  de  Benoît 
XIV.  Il  prescrivait  au  contraire  de  ne  rien  innover  dans  les  of- 
fices et  dans  les  fonctions  sacrées. 

On  raconte  que  Pie  VI,  consulté  sur  la  question,  exprima  son 
intention  formelleoient.  Il  répondit  «  qu  il  ne  faut  pas  priver  le 
»  peuple  des  avantages  spirituels,  tandis  qu'on  accroît  ses  avan- 
»  tages  temporels.  »  Nous  avons  dit  plus  haut  que  dès  cette 
époque,  l'opinion  du  vicariat  était  que  les  curés  devaient  conti- 
nuer d'appliquer  la  messe  dans  les  jours  supprimés.  Dans  un  do- 
cument qui  nous  provient  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Con- 
cile, nous  trouvons  une  réponse  du  vice-gérant,  Mgr.  Passeri,  à 
un  vicaire  forain,  datée  du  18  juillet  1798.  Elle  est  conçue  dans 
ces  termes:  «  Ceux  qui  embrassent  l'affirmative  dans  la  ques- 
»  lion,  excitée  aussi  dans  d'autres  pays,  sur  l'obligation  où  sont 
»  les  curés  d'appliquer  la  messe  dans  les  jours  de  fêles  qui  ont 
»  été  supprimées,  se  conforment  à  mon  opinion  basée  sur  ce 
»  que  1  induit  n'a  pas  aboli  la  constitution  de  Benoit  XIV  ,  et 
»  qu  il  a  prescrit  de  conserver  les  fonctions  ecclésiastiques  dans 
»  leur  rit  ;  à  quoi  l'on  doit  ajouter  que  le  S.  Père,  qu'on  a  in- 
»  terrogé  sur  le  même  sujet,  a  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  ôter 
»  au  peuple  les  avantages  spirituels,  tandis  qu'on  lui  augmentait 
»  les  temporels.  » 

La  question  fut  portée  devant  la  S.  C.  du  Concile ,  le  28 
mars  1801.  L'archevêque  de  Camérino  s'aperçut  en  visitant  le 
diocèse  que  la  plupart  des  curés   avaient   cessé  d'appliquer  la 
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messe  pour  le  peuple  dans  les  fêtes  supprimées.  Dans  le  conflit 
des  opinions  qu  il  vit  soutenir,  larchcvcque  ne  voulut  rien  sta- 
tuer. Il  ordonna  seulement  de  suppléer  les  messes  omises,  sans 
qu'on  dut  se  regarder  lomme  obligé  d'appliquer  ces  messes  à 
l'avenir,  s'il  en  était  décidé  autrement.  Les  curés  firent  donc  ins- 
tance auprès  de  la  S.  C.  du  Concile  pour  l'aire  résoudre  la  ques- 
tion qui  fut  posée  dans  ces  terme;  :  1"  An  diebiis  fcfUs  de  prœ- 
cepto  a  s.  m.  Pio  VI  suppressis  sit  applicanda  in  ftiturum  vnssa 
pro  populo  in  casit 2"  An  sit  consulcndiim  SSmo  pro  abso- 
lut ionc  ijHoad  prœteriUim  in  rasu 

En  étudiant  le  mémoire  rédigé  à  cette  occasion,  on  y  retrouve 
presque  toutes  les  raisons  qu'on  peut  alléguer  de  part  et  d'au- 
tre. La  décision  fut  rendue  en  connaissance  de  cause.  Les  rai- 
sons tendant  à  prouver  que  les  curés  sont  exonérés  par  la  sup- 
pression des  fêtes  sont  celles-ci  :  «  La  bulle  de  Benoit  XIV  a 
fixé  l'obligtiou  d  appliquer  la  messe  pour  le  peuple  aux  diman- 
ches et  aux  fêles  de  précepte,  in  dominicis  aliis(jue  pcr  annum 
diebus  fcstis  de  prœceplo.  Or,  l'induit  de  Pie  VI  a  fiut  que  cer- 
taines fêtes  ont  cessé  d'être  de  précepte;  donc,  selon  la  conslitu- 
tion  de  Benoît  XIV,  on  n'est  plus  tenu  d'appliquer  la  messe  dans 
ces  jours.  Il  est  vrai  que,  daprès  cette  même  constitution,  I obli- 
gation des  curés  reste  intacte  dans  les  fêtes  d'un  seul  précepte, 
mais  ici,  ce  nest  seulement  le  précepte  concernant  les  œuvres 
servîtes  qui  a  été  abrogé,  c'est  aussi  l'obligation  d'assister  à  la 
messe,  et  c'est  par  là  surtout  qu'un  jour  est  férié.  Les  deux  obli- 
gation sont  corrélatives;  le  pasteur  est  tenu  d'appliquer  le  sacri- 
fice pour  le  peuple,  lorsque  le  peuple  est  tenu  d'assister  au  sa- 
crifice. L'une  des  obligations  venant  à  cesser,  il  faut  croire  que 
l'autre  cesse  en  même  temps.  La  réponse  attribuée  à  Pie  VI 
n'est  que  verbale,  et  son  authenticité  n'est  pas  prouvée  suffi- 
samment. La  lettre  du  vice-gérant  n'exprime  (|ue  son  opinion 
personnelle,  qui  trouve  son  contrepoids  dans  l'opinion  contraire 
de  plusieurs  théoligiens  et  canonistes. 

»  Mais,  d  autre  part,  il  faut  remarquer  que  le  bref  de  Pie 
VI  ne  contient  qu'une  dispense ,  et  non  l'abrogation  totale  de 
quelques  fêles.  La  dispense  est  limitée  à  lobligation  qu'ont  les 
fidèles  d'assister  à  la  messe  et  de  s'abstenir  des  œuvres  ser- 
ciles.  L'induit  ne  parle  pas  des  curés,  ni  de  l'applicatiou  de  la 
messe  pnroissiale.  Or,  une  dispensir  qui  corrige  le  droit  commun 
doit  s'interpréter  striLtement;  qnam.  (dispensalionemj  exorhitan- 
tem  a  jure  oporict  veluti  odiosam  restrin/ii,  dit  le  sexte  lib.  I.  tit. 
XI.  Ainsi  la  dispense  de  Pie  VI  ne  doit  pas  s'étendre  aux  pas- 
teurs, ni  à  l'obligation  où  ils  sont  d  appliijuer  la  messe  pour  le 
peuple.  Cette  fonction  pastorale  n'a  rien  de  commun  avec  la 
cause  finale  de  la  dispense  qui  a  été  de  donner  aux  gens  de  tra- 
vail une  plus  grande  facilité  pour  gagner  leur  vie.  Au  reste,  lors- 
que Pie  VI  a  ordonné  de  ne  rien  innover  dans  les  offices  et  dans 
les  fonctions  ecclésiastiques,  il  a  donné  à  comprendre  qu'il  fal- 
lait continuer  d'appliquer  la  messe  paroissiale  ,  ce  qui  est  une 
fonction  principale  du  pasteur  et  se  trouve  compris  sous  le  mot 
d'office  divin  :  prwcipua  pars  cultusdivini  est  sacrificium,  et  ideo 
nomine  offkii  divini  principalitev  renit  oblatio  sarrificii  Gloss. 
Clem.  I  (le  celebr.  et  Pasqual.  de  Sacrif.  qu.Tst.  88 . 

»  On  dit  qu'il  faut  du  moins  tenir  compte  de  la  pénurie  oîi 
se  trouvent  la  plupart  des  curés  du  diocèse  de  Caniérino  ,  et 
concéder  à  tous  la  libre  application  de  la  messe  dans  les  fêtes 
supprimées.  C'est  là  une  illation  a  specie  ad  genus.  Au  reste,  la 
bulle  de  Benoît  XIV  a  ôté  toute  distinction  entre  les  paroisses 
pauvres  et  les  paroisses  mieux  pourvues,  .\vant  la  publication 
de  cette  bulle,  des  théologiens  disaient  que  tous  les  curés,  sans 
aucune  exception  ,  étaient  obligés  d'appliquer  chacjue  jour  la 
messe  pour  les  paroissiens.  Dautres  théologiens  n imposaient 
celte  application  quotidienne  qu'aux  curés  des  paroisses  bien 
pourvues,  et  ils  n'exigeaient  des  autres  que  l'application  des  di- 
manches et  des  fêtes  de  précepte.  Benoît  XIV,  voulant  établir 
une  règle  conunune  qui  pût  s  adapter  aux  paroisses  les  plus  pau- 
vres, ordonna  que  tous  les  pasteurs,  suns  distinctions  aucunes, 
appliquassent  la  messe  pour  le  peuple  dans  les  fêtes  qui  étaient 
alors  de  précepte.  En  n'exigeant  annuellement  que  l'application 
d'environ  quatre-vingts  messes  ,  Benoît  XIV  jugea  avec  raison 
que  la  péimrie  des  bénéfices  paroissiaux  ne  pourrait  plus  faire 
qu'on  se  dispensât  d  une  obligation  que  le  Concile  de  "Trente  dit 
être  de  droit  divin. 

»  Quant  au   passé,  il  semblerait  que  les  curés  en  question 


sont  inexcusables  de  s'être  dispensés  d'appliquer  la  messe  dans 
les  fêtes  supprimées.  Dans  le  conflit  d  opinions,  ils  devaient,  non 
.se  constituer  juges,  mais  continuer  l'application  jusju'à  ce  que 
la  question  fût  décidée  par  l'autorité  légitime.  Dans  ces  derniers 
temps,  la  S.  C.  a  refusé  d'absoudre  ceux  qui  avaient  ,  dans  un 
cas  douteux,  pris  sur  eux  de  se  dispenser  de  la  messe.  Tou- 
tefois, 1  arclievêipic  de  Caniérino  rendant  témoignage  de  la  pé- 
nurie où  se  trouvent  la  plupart  des  curés,  et  de  la  difli(  ullé  où 
ils  seraient  de  réparer  les  omissions  passées,  il  faut  ctmsidf'-rer 
que  le  môme  motif  a  fait  accorder  l'absolution  dans  l'a  flaire 
Phar.  reduetionis  oneruni.  » 

Si  nous  avons  rendu  un  compte  assez  long  de  la  cause  de  Ca- 
mérino  en  insérant  presqu'en  entier  la  discussion  qui  eut  lieu 
devant  la  S.  C.  du  Concile,  c'est  afin  de  mjiitrer  que  la  (|ucstion 
des  fêtes  supprimées  fut  posée  de  la  manière  l<i  plus  formelle 
dès  Tannée  1801,  qu  elle  fut  examinée  avec  maturité,  et  qu'elle 
ne  put  être  décidée  qu'en  connaissance  de  cause.  La  pénurie 
des  curés  en  question  fut  considérée  par  la  S.  C.  comme  uu 
motif  d  accorder  lahsolution  des  omissions  précédentes,  mais  noa 
comme  un  motif  légitime  de  dispense  pour  l'avenir.  Le  doute  ne 
fut  pas  même  posé  a\ec  les  deux  autres  que  nous  avons  r.ipportés 
ci-dessus,  et  qui  curent  une  réponse  dans  le  sens  affirmai  if.  La 
S.  C.  déclara  que  dans  les  fêtes  supprimées  par  Pic  VI,  on  de- 
vait à  l'avenir  appliquer  la  messe  pro  populo,  et  s'adresser  à 
Sa  Sainteté  pour  obtenir  labsolution  du  passé. 

Telle  fut,  dans  Tannée  1801,  l'interprétation  juridique  de  Tin- 
dull  réductif  des  fêtes.  L'année  suivante  vit  paraître  les  concor- 
dats, et  à  leur  suite,  des  induits  qui  réduisirent  le  nombre  des 
fêtes  dans  plusieurs  pays.  Nous  avons  déjà  dit  que  ces  induits 
ont,  quant  à  leurs  clauses  et  à  leurs  réserves  ,  une  grande  res- 
semblance avec  le  bref  de  Pie  VI.  On  lit  dans  le  décret  du  car- 
dinal Caprara  :  eadem  tamen  Icgcni  adjeclani  esse  voluil  fSanclilas 
SuaJ  ut  in  feslis  diebus  vigiliisipie  eas  prwcedentibns,  quœ  sup- 
pressœ  decernuntur,  in  omnibus  ecclesiis  niliil  de  consueto  divi- 
norum  of/lciorum  sacraru.mquc  ceremoniariim  ordine  ac  rilu  in- 
novelur,  sed  omnia  ea  prorsus  ratione  peraganlar ,    qua  hactenus 

ronsueveruiit Ces  réserves  permettraient  à  elles  seules  de 

conjecturer  et  d'établir  que  le  Saint-Siège  n  eut  pas  I  inlenlion 
d'exonérer  les  curés  de  Ta|)plicalion  de  la  messe  dans  les  fêtes 
qui  se  supprimaient,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  établir  dans  le 
mémoire  sur  la  cause  de  Caniérino;  mais  si  Ton  ccnsidère  en 
outre  que  la  maxime  concernant  les  fêtes  supprimées  venait 
d'être  posée  par  une  déclaration  juridique  peu  de  temps  avant 
la  conclusion  des  concordats  français,  il  faut  évidemment  recon- 
naître que  le  Saint-Siège  voulut,  dès  cette  époque,  que  Tapplica- 
tion  se  continuât  dans  les  pavs  soumis  anx  concordats,  de  même 
qu'il  venait  de  l'exiger  pour  les  diocèses  de  Tllalie.  L'indull  de 
réduction  concédé  par  Pie  VU  à  la  Belgique  et  à  la  France, 
renferme  les  mêmes  réserves  que  Tindult  de  Pie  VI  à  l'Etat 
romain.  Il  est  donc  certain  que  la  maxime  établie  pourTItalie  de 
1801,  sappliquait  dans  toute  son  extension  aux  diocèses  com- 
pris dans  les  concordats  de  1802;  et  s'il  est  arrivé  qu  on  ait 
passé  près  de  trente-huil  ans  sans  exiger  que  les  pasteurs  rem- 
plissent cette  obligation,  cette  omission  si  regrettable  pour  le 
bien  spirituel  des  populations,  doit  sattribiier  à  la  négligence 
qu'on  mit  à  consulter  le  S.  Siège.  Si  Ton  eût  pris  le  même  parti 
que  l'archevêque  de  Caniérino  s  empressa  de  suivre,  le  S.  Siège 
eût  sans  doute  répondu  de  la  manière  la  plus  formelle.  On  au- 
rait transmis  la  décision  que  venait  de  rendre  la  S.  C.  du  Concile, 
et  dès-lors  la  question  aurait  été  finie. 

En  1818,  les  fêtes  furent  réduites  dans  le  rovaume  des  Deux- 
Siciles.  On  retrouve  dans  le  bref  de  Pie  Vil  la  recommandation 
de  ne  rien  innover  dans  les  offices  et  les  messes.  Le  motif  de  la 
réduction  nest  pas  autre  que  de  donner  aux  gens  de  travail  plus 
de  facilité  de  gagner  leur  vie.  La  louchante  pensée  de  Pie  VI, 
de  ne  pas  diminuer  les  avantages  spirituels  des  populations,  tan- 
dis qu  on  accroît  leurs  biens  temporels,  cette  pensée  est  repro- 
duite en  plusieurs  endroits  du  bref.  Palernœcarilati,quachristi- 
ftdeles  omnei  in  Domino  complcctimur,  illud  maxime  vonsenla- 
neum  videtur,  ut  dum  spirituali  populorum  utililalt  prospicimus, 
temporalibus  eorum  nrcessitalibus    opportune   ac    salubriter  pro 

temporum  ac  locorum  rationc  providere    non  rccusemus sed 

quoniam  dum  populorum  conscientiœ  consulimus,  et  eorum  qui 
in  sudorc  vullus  sui  panem  comedunt   indigentiœ  providcmus , 
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Sanctorum  vencralionem tninnere  non  iiUcndimus  ,  ideo 

officia  cl  missas relineri,  et  siciil  prias  in  qitacicmqif:  ecclesia 

reli'lirari  mandamns hœc   nos,  non  minus   spiritiialtm    i/uatn 

lem/inrulcm    pnpiilonim  islorum    ulilitatem    inliicntes    sancienda 

esse  jiidicaviinus.   Plurimitm  vcro conjidimus    vos   scdulitate 

sCiidioiji/c  reslro  l'IJ'cctiiros   ne  tpiid  r   divino    ntltii  dctritcluin  ri- 

deri  jiossit ,G;ir(lellini.  loin.  ().  p.  98  .  IJimi  que  le  bref  pro- 

hii)àl  si  diiiroiiient  (liiiiiovcr  dans  la  matière  des  oHiees  et  des 
niesies,  et  déii.iràt  si  e\|ire>séinent  le  l)iit  que  le  Saiiil-Siége 
se  proposiiil  par  liiKliilt  rie  réduction,  la  (juestion  de  lapplica- 
tion  de  la  messe  dans  les  l'êtes  supprimées  tut  pourtant  soumise 
à  la  S.  G.  des  Rites,  le  18  octobre  de  la  même  année  1818.  Le 
vicaire  de  rarcliiprèlre  de  l'etrelia,  dans  la  province  d'Aquila, 
pro|)osa  entre  autres  doutes,  le  suivant  «  Les  curés  sont-ils  tenus 
»  de  continuer  d'appliipicr  la  messe  pour  le  peuple  dans  les  fè- 
»  les  d'un  seul  précepte  qui  ont  été  supprimées  ?  »  Dans  la 
note  à  (  et(e  question,  (iardellini  se  borne  à  ol-.server  que  lin- 
dull  ponlilical  aj^ant  prescrit  de  ne  rien  clianger  dans  les  offices 
ecclésiasti(pies,  les  curés  sont  tenus  d  appliquer  la  messe  pour 
le  peuple  dans  les  jours  où  le  peuple  a  été  dispensé  d'obligation 
d'entendre  la  messe,  de  même  qu  ils  y  étaient  tenus  avant  la 
concession  de  l'induit.  Gest  ce  qui  fut  décidé  par  la  S.  G.  du 
Concile,  le  28  mars  1801.  —  La  S.  G.  des  Rites  répondit  aflir- 
mativenienl  au  doute  ci-dessus,  «  attendu  que  le  bref  apostoli- 
que a  suflisainment  déclaré  qu'on  ne  doit  rien  innover  dans  le 
chœur  à  I  égard  des  fêtes  où  le  précepte  d  entendre  la  messe  a 
été  abrogé.  »  (Gardeilini.  loni.  0.  p.  110). 

La  maviine  concernant  les  fêles  supprimées  se  maintint  cons- 
tamment dans  la  S.  G.  du  Goncile.  En  1822,  ayant  à  réformer 
les  abus  du  chapitre  de  Messine,  la  S.  G.  répondit  (jue  la  messe 
pour  le  peuple  devait  sappliquer  dans  toutes  les  fêtes  même 
réduites,  omnibus  dicbus  feslis  rliam  rt'ductis.  i^.Massaneii.  14  de- 
cembr.  1822;.  Lannée  1838  nous  olTre  une  autre  décision.  Le 
curé  de  la  collégiale  de  Gampimelli,  dans  le  diocèse  de  Gaële, 
avait  depuis  longtemps  la  coutume  de  n  appliquer  la  messe 
pour  le  peuple  que  les  jours  cpii  sont  actuellement  fêtes  de  pré- 
cepte, et  non  dans  les  fêtes  des  ApAtres  et  dans  les  autres  fêtes 
qui  ne  sont  plus  d  oblig.ition  aujourd'hui.  La  S.  G.  eut  a  appré- 
cier la  valeur  d  une  coutume  comptant  plusieurs  années  d'c\is- 
tence,  et  ol)servée  de  bonne  foi.  11  n  y  avait  qu'un  an  environ 
que  le  curé  de  Gampimelli  avait  conçu  des  doutes  sur  la  légiti- 
mité de  la  pratique  qu  il  obiervait.  Le  mémoire  inséré  dans  la 
collection  de  la  S.  G.  toni.  97.  page  3tJ8  ,  reproiinit  les  motifs 
de  droit  que  nous  avons  trouvés  dans  le  rapport  sur  la  cause  de 
Canjérino.  G  est  un  des  plus  remarquables  de  la  collection.  Les 
décisions  précédentes  s'y  trouvent  citées  en  très  grand  nombre, 
et  la  doctrine  canonique  y  est  exposée  avec  beaucoup  de  pré- 
cision. On  y  voit  qne  le  pasteur  doit  offrir  le  sacrifice  pour  son 
troupeau,  c  est-à-dire  qu'il  doit  célébrer  et  appliquer  la  messe 
pour  le  peuple.  Elle  doit  s'api)liqucr  sans  honoraire.  La  pau- 
vreté du  bénéfice  paroissial  ne  dispense  pas  de  l'obligation  qui 
dérive  de  1  office  pastoral.  La  coutume  contraire  ne  peut  jamais 
être  valable.  11  n'est  pas  rare  que  la  S.  G.  prenant  en  considéra- 
tion la  modicité  du  revenu,  ait  dispensé  de  l'application  quoti- 
dienne de  la  messe  conventuelle  pour  les  bienfaiteurs,  mais  ce 
qu'on  ne  trouverait  dans  sa  collection  qu'à  des  intervalles  très- 
éloignés,  c  est  de  voir  accueillir  celte  même  raison  de  la  modi- 
cité du  revenu  pour  dispenser  les  pasteurs  de  la  messe  parois- 
siale. .\u  doute  proposé  par  le  curé  de  Gampimelli,  la  S.  G.  ré- 
pondit que  la  messe  pro  populo  devait  se  dire  tous  les  jours  de 
fêtes  même  réduites,  af/irnialive  a  parocho  omnibus  diebus  festis 
etiam  reduclis,  ad  formam  encycicliœ  Bened.  XIV  Cum  scmper 
oblatas.  Nous  devons  expliquer  ces  derniers  mots  qui  ne  se  lient 
pas  aux.  précédents  elinm  rediirtis.  Un  abus  de  la  collégiale  de 
Gampimelli  était  de  faire  appliquer  la  messe  paroissiale  par  le 
chanoine  de  semaine.  La  réponse  signifie  que  cette  messe  doit 
être  acquittée  par  le  curé  lui-même  ,  sauf  les  dimanches  et  les 
fêtes  où  il  doit  célébrer  la  conventuelle,  ad  formam  encyclicœ 
Bened.   XIV. 

Quant  à  la  France  et  à  la  Belgique ,  c  est  en  1839  que  se  fi- 
rent les  premiers  recours  au  Saint-Siège.  Bien  que  l'encyclique 
de  Benoît  XIV  ait  prémuni  la  matière  des  messes  pro  "^populo 
contre  la  désuétude,  ils  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  que  la 
prescription  de  quarante  ans  n'était  pas  encore  remplie,  lorsque 


la  Belgique  et  la  France  conçurent  des  doutes  sur  le  droit  qu'on 
avait  eu  dometlre  l'application  de  la  messe  dans  les  fêles  sup- 
primées, ce  qui  était  presque  général  depuis  le  concordat  de 
1802.  L'archevêque  de  Malines,  à  peine  élevé  au  cardinalat , 
s'adressa  au  Sainl-Siége  ,  le  10  octobre  1830,  pour  demander, 
non  l'éclaircissement  du  doute,  mais  l'absolution  du  passé.  Son 
Eminence  avait  eu  connaissanc  e  de  la  décision  rendue  par  la  S. 
G.  du  Gonc  ile,  le  28  mars  1801,  dans  l'aOaire  de  Camérino,  et 
se  borna  à  exposer  «  que  la  plupart  des  curés  du  diocèse  de 
»  Malines  n'ont  pas  appliqué  la  messe  pour  le  peuple  dans  les 
»  fêles  abrogées  par  I  induit  apostolique  du  9  avril  1802,  parce 
»  qu'ils  croyaient  à  tort  {|ue  l'obligation  d  entendre  la  messe 
»  étant  (Mée,  celle  d  appliquer  la  messe  pour  le  peuple  l'avait 
»  été  en  même  temps.  Mieux  instruits  aujourd  hui,  ils  sont  dis- 
»  posés  à  lavenir  dappliquer  exactement  la  messe  pour  leurs 
»  paroissiens  dans  ces  jours;  mais  comme  ils  ont  agi  de  bonne 
»  foi,  et  qu'en  pareil  cas  le  S.  Siège  a  déjà  accordé  l'aljsolulion 
»  du  passé  comme  on  le  voil  par  la  décision  de  la  S.  G.  du  Con- 
»  cile  du  28  mars  1801  dans  la  cause  de  Gamérino,  lesoussigné 
»  demande  humblement  à  Votre  Sainteté  la  même  absolution 
»  en  faveur  desdits  curés.  »  Le  12  novembre  suivant,  la  Péni- 
tenceric  renvoya  la  demande  à  l'archevêque  de  31alines  avec 
toutes  les  facultés  opportunes  et  nécessaires.  L  absolution  fut 
prononcée  par  l'archevêque  le  17  janvier  1840,  pour  tontes  les 
messes  omises  avant  qu  on  eût  connaissance  dun  décret  du  27 
août  1839,  par  lequel  le  cardinal,  avant  même  de  s  adresser  au 
S.  Siège,  avait  ordonné  l'application  de  la  messe  paroissiale  dans 
les  fêles  supprimées. 

Ces  actes  jetèrent  I  inquiétude  et  la  controverse  dans  les  dio- 
cèses voisins.  L'évêque  de  Gand  jugea  opportun  de  s'adresser 
au  Saint-Siège.  Le  cardinal  Polidori,  alors  pro-préfet  de  la  S.  C. 
du  Concile  ,  répondit  le  9  décembre  1840  :  «  La  demande  pré- 
»  senlée  au  nom  de  V.  G.  avant  été  soumise  au  S.  Père  par  le 
»  sous-secrétaire  de  la  S.  G.  du  Goncile,  Sa  Sainteté  a  ordonné 
»  d'écrire  à  V.  G.  la  présente  lettre,  et  de  lui  exprimer  que , 
»  conformément  aux  déclarations  déjà  rendues  par  la  S.  G.  les 
»  curés  doivent  appliquer  la  messe  pour  le  peuple  tous  les  jours 
»  de  fêtes  même  réduites  par  1  induit  apostolique  et  transférées 
»  au  dimanche.  Ayant  pourtant  égard  aux  raisons  particulières 
»  et  à  la  bonne  foi,  elle  a  accordé  à  V.  G.  les  facultés  nécessai- 
»  res  et  opportunes  pour  absoudre  des  omissions  passées.  » 
L  évêque  de  Gand  prononça  cette  absolution,  mandantes  nt  prœ- 
diclam  S.  Sedis  resolutionem  in  poslcram  fideliler  scquantur. 
L'évêque  de  Tournay  demanda  à  la  Penitencerie  l'absolution  du 
passé.  Les  facultés  nécessaires  lui  furent  adressées  le  27  mars 
1841,  à  condition  qu'il  déterminât  un  certain  nombre  de  mes- 
ses en  supplément  de  celles  omises,  et  que  lobligation  demeu- 
rât tout  entière  pour  l'avenir  :  firma  obligatione  quoad  futurum. 
cas  adiniplendi. 

Pour  ce  (jui  concerne  la  France,  une  circulaire  de  lévéque 
de  Namur,  e.i  date  du  3  avril  1841,  fit  conniître  à  l'évêque  du 
Mans  la  décision  envovée  de  Rome  à  l'évêque  de  Gand.  Le  pré- 
lat crut  devoir  consulter  lui-même  le  Saint-Siège  ,  et  le  30 
avril  de  la  même  année  1841,  il  écrivit  au  Souverain  Pontife. 
Nous  croyons  inutile  de  remarquer  que  pour  la  France  comme 
pour  la  Belgique,  la  prescription  de  40  ans  n  était  pas  encore 
complète  ,  lorsque  les  évêques  adressèrent  leurs  consultations 
au  Saint-Siège.  L'évêque  de  Mans  exposa  «  que  depuis  1802 
M  I  opinion  s'était  répandue  communément  en  France  que  les 
»  curés  n'étaient  pas  tenus  d  appliquer  la  messe  pour  le  peuple 
»  dans  les  fêtes  supprimées  et  transférées  en  vertu  de  l'induit 
»  apostolique  du  9  avril  1802,  et  cela  d'après  la  disposition  de 
»  la  bulle  Cum  semper  oblatas,  parce  que  l'obligation  des  fidè- 
»  les  avait  été  abrogée.  Maintenant  quelques  personnes  disent 
»  que  Pie  VII,  d  heureuse  mémoire  ,  voulut  bien  supprimer 
»  l'obligation  d  entendre  la  messe,  mais  non  l'obligation  de  l'ap- 
»  pliquer  pour  le  peuple.  L'évêque  du  Mans,  voulant  pour  la 
»  sécurité  de  sa  conscience  et  de  celle  des  curés  qui  lui  sont 
»  soumis,  connaître  la  vérité  sur  ce  point  d'une  pratique  fré- 
»  quenle,  fait  recours  à  Votre  Sainteté  avec  une  piété  filiale 
»  afin  de  savoir  sans  aucun  doute  ce  qu'on  doit  faire.  »  Le  car- 
dinal Polidori  répondit  ,  comme  il  l'avait  fait  à  l'évêque  de 
Gand  :  juxla  resolutiones  alias  éditas  ab  eadem  S.  C.  Concilii , 
missam  pro  populo  esse  a  parochis  applicandam  omnibus  diebus 
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feslis  etiam  reduclis.  Il  transmit  à  lévèque  du  Mans  les  facultés 
requises. 

Les  (icdarations  du  Saint-Siège  dissipèrent  tous  les  doutes. 
Dans  la  dissertation  pul)licc  à  Louvain  en  1842,  M.  ^'crhoevcn 
a  inséré  les  réponses  au\  évêques  de  Namur  et  de  Bruges.  S  il 
fallait  une  dernière  preuve,  nous  citerions  la  décision  donnée  par 
la  S.  C.  du  Concile  aux  questions  proposées  en  1847  par  le  môme 
M.  Verhoeven.  Nous  ne  parlons  pas  d'une  affaire  du  diocèse  de 
S.  Brieu\,  décidée  le  8  août  184t).  La  cause  ne  se  trouve  pas 
parmi  les  documents  imprimés.  M.  Vcrliocven  demanda  si  les 
curés  sont  tenus  d  appliquer  la  messe  dans  les  fêtes  supprimées, 
là  où  l'évèque  diocésain  ne  fait  pas  une  nouvelle  promulgation  du 
précepte  ?  Après  avoir  rappelé  l'origine  du  précepte  et  sa  dé- 
termination par  lencyclique  de  Benoit  XIV,  le  mémoire  montre 
que  lindult  de  1801  le  laissa  dans  sa  vigueur,  et  qu  il  na  pas 
besoin  d  être  promulgué  de  nouveau.  —  La  réponse  fut  affirma- 
tive. —  M.  Verhoeven  demanda  si  la  coutume  où  I  on  serait 
d'omettre  l'application  de  la  messe  dans  les  fêtes  supprimées 
peut  se  trouver  légitime  ?  Le  mémoire  porte  que  la  bulle  Cum 
semper  uhialas  a  déclaré  formellement  que  les  coutumes,  même 
immémoriales,  ne  peuvent  pas  exonérer  les  pasteurs.  Quant  à  la 
messe  conventuelle,  la  S.  C.  a  quelquefois  proscrit  des  coutu- 
mes plus  que  centenaires,  ainsi  qu  il  est  arrivé  dernièrement 
dans  la  cause  de  Catane,  du  t)  février  1846.  Cela  s  applique  to- 
talement à  la  question  des  fêtes  supprimées;  lindult  na  fait  que 
dispenser  quant  aux  œuvres  serviles,  et  à  l'audition  de  la  messe 
par  les  fidèles;  il  a  laissé  l'obligation  des  pasteurs  sous  l  empire 
de  lencyclique  de  Benoît  XIV  qui  a  condamné  la  désuétude 
comme  un  abus  qui  ne  peut  jamais  acquérir  le  béncfue  de  la 
prescription.  En  1838,  la  S.  C.  a  jugé  quune  désuétude  d'un 
grand  nombre  d'années  ne  pouvait  décharger  le  curé  de  la  col- 
légiale de  Gaëte  de  son  obligation  dans  les  fêtes  supprimées;  et 
dans  ses  réponses  aux  relations  des  évêques,  elle  prescrit  d  ob- 
server la  loi,  sans  tenir  compte  de  la  pratique.  —  La  réponse 
fut  négative.  25  septembre  1847. 

Nous  avons  dit  que  l'évèque  de  N.jmur  s'adressa  au  S.  Siège 
en  1842.  Il  demanda  la  dispense  de  la  messe  pour  le  peuple 
dans  les  fêtes  supprimées  en  Belgique  par  le  bref  Pulcrnce  cari- 
tati  de  Clément  XIV.  Le  cardinal  Polidori  répondit  que  les  curés 
du  diocèse  de  Namur  devaient  appliquer  la  messe  tous  les  jours 
de  (cte  eliam  a  sa.  me.  Clémente  XIV  retentis.  L'archevêque  de 
Tours  demend.»  une  dispense  plus  étendue.  Après  avoir  dit  que 
la  réponse  du  S.  Siège  à  lévêque  du  Mans,  qujiqu elle  réclamât 
un  complet  assentiment ,  avait  pourtant  causé  un  étonneraent 
général,  tant  l'opinion  contraire  était  invétérée  ,  l'archevêque 
de  Tours  exposa  quen  France,  et  surtout  dans  ce  diocèse,  les 
curés  avaient  un  faible  revenu,  que  plusieurs  avaient  peine  à  vi- 
vre; il  demanda  pour  eux  la  dispense  de  la  messe  pour  le  peu- 
ple dans  les  fêles  supprimées.  La  demande  fut  accueillie,  mais 
avec  des  restrictions  assez  notaitles.  La  dispense  ne  fut  concédée 
que  pi>ur  trois  ans  :  per  trienninm  proximum  tantiim.  L'usage 
en  fut  laissé  à  la  conscience  de  1  évêque  :  pro  suo  arhitrio  et 
conscienlia,  <]uatenus  ita  in  Domino  expedire  ccnsueril.  Il  fut 
recommandé  d'avoir  spécialement  égard  aux  lieux  et  aux  per- 
sonnes :  habita  speciatim  ratione  locornm  ac  personarum,  c'est- 
à-dire  qu'il  n  était  pas  à  croire  qu'on  dût  user  généralement 
de  la  dispense.  L'induit  ne  concerna  que  les  fêles  réduites,  et 
parmi  ces  fêtes  réduites,  quatre  furent  exceptées:  la  Circonci- 
sion, l'Annonciation  ,  la  Nativité  et  la  Conception  de  la  Sainte 
Vierge. 

L'exemple  du  diocèse  de  Tours  trouva  des  imitateurs,  et  plu- 
sieurs diocèses  demandèrent  également  la  dispense  de  la  messe 
paroissiale  dans  les  fêles  supprimées.  Ces  induits,  concédés  pour 
cinq  ans,  ont  été  prorogés  pour  le  même  temps.  Parmi  les  dio- 
cèses qui  ont  demandé  cette  prorogation  dans  ces  dernières  an- 
nées, nous  pouvons  citer  le  Puv,  18  septembre  1847;  Pamiers, 
20  décembre  1847;  Auch,  La  Rochelle,  Chartres  ,  20  novem- 
bre 1848  ;  Besançon,  25  septembre  1848  ;  Bordeaux,  9  février 
18 't9.  Nous  ne  devons  pas  nous  dispenser  d'ajouter  que  les  in- 
duits de  ce  genre  sont  comme  inouis  en  Italie.  Le  Saint-Siège 
s'est  refusé  constamment  à  les  accorder,  ainsi  qu  on  le  lit  dans 
la  cause  de  Camèrino,  bien  que  les  curés  se  trouvassent  dans 
une  position  très  précaire.  On  doit  désirer  une  telle  mutation 
dans  les  choses,  que  tous  les  pays  puissent  rentrer  dans  l'obser- 


vation de  l'encyclique  de  Benoît  XIV. 

Il  est  un  dernier  point  que  nous  aurions  traité,  s  il  ne  se  trou- 
vait décidé  depuis  longtemps.  Ce  n  est  pas  des  concordats  de 
1802  que  datent  les  recteurs  amovibles  On  sait  (ju'avant  la  ré- 
volution, les  paroisses  dont  la  cure  habituelle  appartenait  aux 
couvents,  étaient  le  plus  souvent  confiées  à  des  recteurs  amovi- 
bles. On  sait  aussi  (|ue  les  églises  filiales,  établies  dans  les  cam- 
pagnes ,  étaient  desservies  par  des  vicaires  amovibles,  avec 
un  territoire  et  des  paroissiens  distincts.  L'amovibilité  des 
recteurs  des  paroisses  était  donc  admise  en  droit  et  eu 
fait ,  et  les  concordats  n'ont  pas  fait  autre  qu'établir  un 
plus  grand  nombre  de  ces  recteurs  amovibles.  La  bulle 
Cum  semper  oblatas  contient  une  disposition  qui  les  con- 
cerne ;  elle  leur  impose  l'obligation  de   la    messe  pro  populo , 

aussi  bien  qu'aux  recteurs  inamovibles.  No-nnulli nituulur  se 

ipsos    a   prœdicta  obligatione  subtrahere eo  quod  ipsi  sint  ad 

nutum   amovibiles Itaque  mens  nostra  et  svntentin  est,  sicutt 

etiam  pluries  a  pra'laudalis  Conyreyationibus  judicatum  fuit  ac 
definitiim  ,    quod   omnes    et    singuli,  qui  actu  animarum  curam 

exercent œque  teneantur  missam  parochialem  applicare  pro 

populo,  ut  prwfertnr,  ipsorum  curœ  commisso.  En  1779,  un  évê- 
que d  Espagne  référa  au  Saint-Siège  qu'un  décret  synodal  de 
1747  avait  déclaré  les  recteurs  amovibles  des  paroisses  filiales 
exempts  de  l'application  de  la  messe  pour  le  peujile.  Dans  la 
relation  de  1785,  le  même  èvèque  transmit  le  décret  synodal, 
et  demanda  la  décision  du  S.  Siège.  L  affaire  fut  examinée  par 
la  S.  C.  le  18  juillet  1789.  Le  rapport  établit  que  selon  le  droit, 
ut  verus  quis  dicatur  parochns,  il  faut  qu  il  ait  le  pouvoir  du  for 
de  la  pénitence;  qu'il  administre  en  son  nom  une  paroisse  dé- 
terminée ;  qu'il  administre  de  nécessité,  et  que  les  paroissiens 
reçoivent  nécessairement  les  sacrements  de  sa  main.  Le  mé- 
moire cite  les  canonistes  qui  exigent  ces  trois  conditions.  Nous 
ne  voyons  pas  que  l'inamovibilité  soit  demandée.  Ces  trois  condi- 
tions se  vérifiant  dans  les  reclcurs  en  question,  la  S.  C.  déclara 
qu'ils  étaient  tous  tenus  d'appliquer  la  messe  pour  le  peuple. 


DECRETS     DE    LA    S.    C.    DES    RITES. 


Des  Offices  mobiles  de  la  Passion  et  du  Sacré-Cœur.  —  Office 
de  la  Commémoration  de  Saint  Paul.  —  La  Maternité  et  la 
Pureté  de  la  Sainte   Vierge. 

Quum  diverscB  ut  plurimum  circumferantur  opiniones  quoad 
translationem  ofliciorura  mobilium  quîe  infra  annum  occurrunf, 
ac  proinde  plura  undique  proponantur  dubia  super  re,  opportu- 
num  visum  est  héec  ipsa  dubia  quoad  lîeri  polest,  in  unum  colli- 
gere,  ut  super  iisdem  vcl  conlirmentur  responsa  a  Sacr.i  Rituum 
Congregatione  alias  particulariter  in  similibus  dila,  vel  novae 
edantur  decisiones,  quœ  hujusmodi  sint  ut  anxietatibus  viam 
prœcludant,  ac  certam  indubiamque  methodum  deinceps  servan- 
dam  constituant;  dubia  autem  ha'c  sunl. 
Dubium  I. 

An  officia  mysteriorum  et  instramentorum  Dominica»  Passio- 

nis,  ubi  concessa  sunt  ritu  duplicismajoris  pro  quibusdam  deter- 

minalis  feriis,  in   iisdem  semper  locum  habere  debeanl,  etiamsi 

in  iis  aliud  officium  cequalis  ritus   duplicis    majoris  occurrat"? 

Dubium  IL 

An  haec  ipsa  praecedentia  iisdem  omnino  competat  quelles  in 
concessionis  decreto  apponitur  :  nisi  occurrenle  alio  officio  po- 
lioris  ritus  '.' 

Dubium  III. 

An   memorata    officia  Iransferri   possint  de  jure,  etiamsi  in 
concessionis  decreto  non  appareat  transferendi  facultas  '? 
Dubium  IV. 

An  concessa  etiam  hic  transferendi  facultate,  officia  Dominiez 
Passionis  reponi  nusquam possint  ultra  quadragesimam  dura  nulla 
reperitur  ad  quadragesima'  cxitum  dies  libéra  '? 
Dubium   V. 

An  occurrente  feria  sexla  post  octavam  Sacratissimi  Corporis 
Christi  quocumque  officio  ritu  duplicis  majoris,  fieri  debeat  de 
hoc  oflicio,  vel  potiùs  de  Sacratissimo  Corde  Jesu,  ubi  est  con- 
cessum  ritu  duplicis  majoris,  ratione  dignitatis  ? 
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Diibiiou    VI. 

An  ((uolics  lieri  dclti-al  <lo  duiiliti  iiiajori  occurrcnic,  oflicium 
Sacralissiini  Conlis  .Icsu  (ranslVrri  possil  ad   priinam    iiisequcn- 
teni  diiMii  liliorarn,  ac    cidcm  prtrtedciitia  competat  rationc  dig- 
nitatis  super  alla  ofi'uia  ritus  diiplicis  inajoris  translata  ? 
I)iibiiiin    Vif. 

An  oiiurrciitt!  (it'licio  Sarradssiiiii  Cordis  .lesii  suit  ritii  dupli- 
cis  niajoris  pridic,  kalcndas  jiilii,  lieri  de  ipso  del)cat,  vel  poliiis 
de  tonimeinoralionc  Saiuli  Pauli  Aposloli,  qua'  cpianivis  gaudeat 
lanluni  ritu  dupliiis  niiuuris,  altamen  lial)Clur  tancpiam  tonti- 
nuatio  pra'eedeiilis  soleninitalis  Sancloruin  Aposloloruni  ? 
Diibiii»,    Mil. 

An  in  casu  aflirniativc  ad    priniani    parteni  ,    commemoratio 
Sancti  l'anli  reponi  delteal  intra  Odavani  Saneloruin  Apostolo- 
riun  .    cpianivis  reponendnin  sit  alind  pra-cedens  oflicium  trans- 
latiini,  quud  j^andeat  rilu  dnplii  is  niajor's  '.' 
Diiliium   I\. 

An  otViciuni  eoninuMnoratiunis  Sancti  l'auli  gaudeat  priecc- 
dcntia  super  alia  ol'licia  translata  rilu  dupiii  is  niinoris  duni  re- 
ponitur  vel  iid'ra  octavani  Sanctoruni  Aposloloruni,  vel  cliam 
extra  ipsam,  adeo  ut  ralione  dignitatis  reponi  deleat  antc  aliud 
quudcunupie  Iranslaliini  ritu  duplicis  niinoris  ? 
Ihiliium   A. 

An  in  casu  (ranslalionis  ollicii   coinmcniorationis  Sancti  Pauli 
sequenda  sit  |)eiuliaris  rulirica  in  vespcris  apposita  in  hrcviario 
pro  iis  locis  iilii  est  Titularis  Ecclesiœ  ? 
Dnblnm    XL 

An  ollicia  Malernitatis  et  Purilatis  Rcata"  Martjc  Virginis  as- 
signata  ut  pluriiiiuni  Doniinica'  sccuiida'  et  tertiaf  oclobris,  oc- 
currcnte  alio  oflicio  polioris  ritus,  \el  inajoris  dignitatis  trans- 
ferri  [lossint  ad  primas  insequentes  (lies  libéras,  cpiannis  luec  fa- 
cultas  non  apparcal  in  concessionis  decrelo,  hac  tantum  de  cau- 
sa quia  amplialionein  cuUus  important  Ueatissima;  Virginis  ? 

Et  Sacra  eadein  (longregatio  ad  t)iiiriiiale  suscripta  die  coa- 
dunata  in  ordinariis  comitiis,  posl  aiiditani  a  R.  P.  I).  secretario 
lidcleni  relationem,  accuratunupie  examen  cujusiibet  cv  propo- 
positis  dubiis  resiribere  rata  est  : 

Ad  1.  Standum  peculiaribus  iiutuitis,  et  si  satis  non  sit,  in  ca- 
sibus  [larticularibus  recursus  habcatur  ad  Sacram  Congrcgatio- 
nem. 

Ad  '2.  lit  ad  prinuim. 

Ad.  3.  Négative  jnxta  alias  décréta. 

Ad  4.  Négative  sine  speciali  induito. 

Ad  5.  Négative  ad  secunduni. 

Ad  ().   Aflirmati\e. 

Ad  7.  Al'lirmative  ad  primam  parleui  négative  ad  secundain. 

Ad  H.  Négative. 

Ad  *.).  .Vriirmative  quoad  ulruinque. 

Ad    It).  AITirmalive. 

Ad   11.  .luxta  alias  décréta  négative  in  casu. 

Atque  ila  rescrinsit  scrvarique  ubiquc  mandavit.  Die  11  sep- 
bris  1847. 


Florentin,  soi    Ordinin  Minonnn  de   OItservautia. 

Quum  guardianus  Ordinis  Minorum  Sancti  Francisci  de  Ob- 
servantia  ca'iiobii  omnium  Sanctorum  in  civitate  Florenlina 
Sacrorum  Rituum  Coiigregationem  enixe  rogarit  ut  declarare 
dignaretur  sequentia  dubia  nimirum. 

1"  An  adsit  générale  decretum  permittens  unicam  missam 
solemnem  de  requiem  in  qualibet  ecclesia  octiduo  defuuctorum 
perdurante  ' 

"■1"  An  liceat  in  dominicis  Sacri  Advenlus  et  Quadragesimœ 
pulsare  organa  in  missis  solemnibus,  prseter  dominicas  a  rubrica 
exceptas  ?  et  quatenus  hic  usus  in  aliqua  ecclesia  vigcat,  an  sit 
climinandus  ? 

3"  Quum  e.\  rubricis  Sabbatho  Sittentes  velantur  Sacrae  Ima- 
gines Altarium,  quœritur  an  liceat  cas  detegere  feria  sexla  in 
Parasceve,  et  non  ad  hyinnum  angelicum  in  Sabbalho  Sancto, 
uti  rubrica;  ipste  prœscribunt  ? 

4"  An  tolerandus  sit  usus  ut  in  Sabbatho  Sancto  prseconium 
cantelur  ab  alio  diacoDo  diverse  ab  illo  qui  raiss«e  inservit,  adeo 


ut  duo  sint  diaconi,  alter  inissaî,  alter  vero  pra^conii  ? 

ô"  An  paritcr  pcrniitti  possit  ut  clericus  regularis,  interdum 
nec  tonsusa  initiatus  subdiaconi  oflitio  l'ungalur  in  missa  so- 
lemni,  diim  alter  vel  sacerdos  vel  in  majoribus  constitutus  ordi- 
nibus  adesl,  qui  ut  subdiaconus  inservire  polest  eidem  missœ 
soicmni  ? 

Sacra  eadem  (^ongregatio  in  hodiernis  ordinariis  comitiis  ad 
Quirinale  coadunala,  rel'erente  me  suscripto  secretario ,  res- 
pondendum  censuit  : 

.Vd  priinuni,  non  aUesse  générale  decretum. 

\d  secundum,  altasum  esse  eliminandum. 

Xd  terliuni,  relatas  manere  debere  iisqur  ad  hjmnum  Ànyeli- 
cum  Sabtialhi  Sancti,  juxla  alias  décréta. 

Ad  quartum,  usian  esse  contrarium  decretis. 

Ad  quinluni,  in  casu  necessilatis,  diimmodo  non  sit  alter,  sed 
debere  esse  clericum.  Atque  ila  rescripsit  ac  servari  mandavit 
die  22  julii  1848. 

De  la  messe  pour  le  peuple. 

Duni  superiori  anno  1847  tertio  Lalendas  marlii  Sacrorum 
Rituum  Coiigregatio  in  una  \icariatus  Ruremondensis  in  Hollan- 
dia  ad  dubiuni  IV  deilaravit  paroclium  posse  vel  per  se  vel  per 
alium  in  dominicis  a|q)licare  pro  populo  Sacrosanctum  Alissaî  Sa- 
criliciuin,  etiain  |)rivatiin  celebrando,  quin  teneatur  applicare 
Missam  solemnem,  qui  celebrationem  interdum  committit  alii 
sibi  beneviso  sacerdoti  ;  super  bac  ipsa  declaratione  novum  in 
pra'sciitiarum  proponilur  dubium,  quod  fnndatur  in  declaralio- 
nibus  et  decretis  alias  a  Sacris  Congregalionibus  Urbis  latis  et  a 
quibus  omniiio  cxigitur  ut  parochus  in  dominicis  testisque  pro 
populo  applicet.  Iteriim  itaque  Sacra  Congregalio  Rituum  de 
sculentia  requisita,  in  ordiniriis  cumiliis  adQuirinale  subsignata 
die  coadunata  poslauditam  a  R.  P.  D.  secretario  lidelcm  relatio- 
nem ,  ac  maturuni  omnium  examen,  rcsc.ribcndum  censuit.  — 
Responsionem  dalam  die  'il  fehruarii  18 'il  inlelligendam  esse 
quoad  missam  sulemnem  de  qua  quœrebatur  ;  nam  propius  ad 
casum  non  obslantibus  alias  decretis  et  in  facto  declaratis,  rescri- 
bcre  rata  est  posse  quemlibet paroclmm,  acccdente  jiista  et  légitima 
causa,  adimplemenlum  missw  pro  populo  upplicandœ  alii  sacer- 
doti committere,  seu  per  alium  sacerdotem  hanc  missam  celcbrare 
facere.  Alque  ila  rescripsit  die  i'I  julii  18  iS. 

.Sur  les  messes   du  Samedi  Saint. 

Quum  R.  F.  P.  .Vntonius  ab  Assuniptione  Beatae  Mariœ  Vir- 
ginis ex  Ordine  Carmclilarum  Excalceatorum  Sacrorum  Ri- 
tuum Congregationein  iteratis  precibus  rogarit,  ut  super  sequen- 
tibus  dubiis  senlenliam  suam  elicere  dignaretur.  niiniruni  : 

1.  An  post  decretum  diei  31  julii  18"21  possint  ainplius  Sa- 
cerdoles  uti  induito  jam  impetralo  celebrandi  Sacrosanctum 
Misso"  Sacrificiuin  in  Sabbatho  Sancto  ?  et  quatenus  aflirmative  "?" 

2.  .Vn  Sacerdotes  ipsi  indultarii  eadie  celebrare  possint  ante- 
quam  ab  Ecclesia  matrice  cum  festivo  sonitu  nolaruni.  gloria 
Resurrectionis  annuncietur  ? 

3.  An  idem  servari  possit  iis  in  Ecclesiis  in  quibus  ex  apos- 
lolico  induito  una,  alterave  Missa  celebratur  ? 

4.  An  hujusmodi  Missis  privatis  pjœmittenda  sit  leclio  Pro- 
phetiarum  et  Litaniarum,  an  vero  incipiendae   sint  ab  Inlroitu  ? 

5.  .\n  Ecclesia  Parochialis  omnino  adigatur  ad  Fuuctiones 
Sabbathi  Sancti  juxta  parvum  cœremoniale  sa.  me.  Benedicti 
XIII,  si  sufiicienti  clero  destituitur,  et  an  hujusmodi  in  casu 
Missa  ordinanda  sit  ut  in  praecedentibus  dubiis,  tertio  et  quarto. 

Sacra  eadem  Congregatio  ad  Quirinale  hodierna  die  in  ordi- 
nariis comitiis  coadunata,  habito  prins  voto  alterius  ex  apostoli- 
carum  cœremoniarum  magistris,  auditaque  tideli  relatione  a  R. 
P.  D.  Secretario,  rescribendum  censuit  : 

Ad  Primam.  Servetur  decretum  diei  31  julii  I8'2t  per  se 
clarum. 

Xd  Secundum.  Quum  indultum  respiciat  Ecclesia^,  affirma- 
tive post  solemnem. 

Ad  Tertium.  Jam  provisum  in  secundo. 

Ad  Quartum.  Juxta  idem  decretum   more  solito,  sed  sine  tn- 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


La  fi'te  du  Patronage  dr  S.  Joseph  étend  ni-  à  l'EijIifi'  itnirrr.^elle. 

L'rbis  et  Orbis. 
Iiitittus  l'atii.irtlin  Joseph,  quciu  (Jm;iij);»tcns  Palcr  sinijula- 
ri!)iis  ijratiis  auxil ,  ac  cliarisinalibus  cidcslihus  cuiiuilavit,  ul 
Uiiigciiili  lilii  suiputaCivus  pater  esset,  ac  >('rus  sponsus  Re{;ina' 
luuiuli  et  Dominfe  Aujjeloium,  tara  s'jl)limis  eicctionis  partes 
omncs,  niuniai|ue  laiii  pcrroclc  expicvil,  ut  iioiii  liilclisquc  servi 
emoiniiim  meruerit  cl  pra'iuia.  Elcnini  incnior  seniper  pra?ccl- 
Icnlis  (lii;nilalis  su;c  ac  saiulitalis  nobilium  ollicinriitii  qiicis  a 
iliviiia  sapieiilia  pra'fuiebatur,  ipsius  Dci  coiisiliis  cl  \oluiilali, 
alacrilate  propemodiiin  iiincrraiiili,  iii  oinnihus  indcsiiienler  pa- 
rui(,  placensqiie  Deolactuscst  et  dilectUî,  d )ue(  i^loria et  honore 
coronalus  in  cœlis  iioviiin  suscipcrel  oflicium,  niiniruin  ut  co- 
piosis  ineritis  et  oratioriis  sulTragio  miserrim;e  sabvcncrit  hoini- 
iiuni  conditioni,  atque  validissima  inicrcessi:)ne  qu;e  possihililas 
humana  obtiuere  iieqtiit,  mundo  impctrarel.  Hiiic  pasîiin  mise- 
ricors  vcneratur  ad  Oeuin  mediator,  efiicavque  pitronus,  ejus- 
quc  Patrocinii  festuin  cuin  oflicio  ac  missa  longe  latcque  inslitui- 
tur  domiiiica  terlia  qua;  a  l'aschalihus  gaudiis  oc<  urrit.  Yerum 
quod  unuiii  exoptaiidum  supererat,  nimirum  ut  oflicium  Patro- 
cinii Saucii  Joseph  de  pra- -ciito  a  !  universalem  exteu  ierctur 
Eccicsiani,  id  Iv:n»s  el  Ilinus  Dominas  cartlinaiis  CoDstanliaus 
Palrizi,  a  Saiictissimo  Domino  nosiro  Pio  IX.,  humiliimis  preci- 
cibus,  proprio  el  aiiora  n  Sa.ictœ  Ilomiiia;  Ecclesis  cardinaliuoi 
ac  quaniplurium  etiam  exlerorum  lideliam  nomine  porrectis, 
enixc  imploravil.  Qua>  quidem  preces  apprime  conformes  singu- 
lari  pietati  suœ  erga  S-inctuin  Joseplium,  apostolica  lienignitate 
evcipiens  Sanclissimus  iJeiu  Dominas,  referentc  mj  subscriplo 
Sacrorum  Rituum  Congrcgalionis  secreîario,  bénigne  in  omni- 
bus annuil,  prcpcepitque  ut  d,îin  'jps  ab  utroq  le  clero  urbis  el 
orbis  sab  ritu  dupl.  sec.  ciassis  persjlvatur  oflicium  proprium 
cum  missa  Patrocinii  Saiicti  Joseph,  dominica  tertia  post  Pascha 
qua  impedila  alio  oflicio  potioris  ritus  ^el  majiiris  dignitalis  in- 
duisit uî  ofiiiium  Palrociaii  S.  Joseph  transferatur  ad  primam 
diem  iiberam  juvta  rubricis.  Conlrariis  non  ol)stanlii>us  quibus- 
cumque.  Die  10  septcmbris  1847. 

De'crcl  rpii  élève  la  fêle  de  S.  Antonin  an  rit  doiihle-mineiir. 

l'rhis  et  Orbis. 
Dilectus  Doo  et  homiuii)us  Ssnctus  Antoninus  Florcntinorum 
Autistes  quuin  a!)  ipsa  pueritia  sibi  proposucrit  Deo  plenissime 
adhacrere,  >iamque  mandalorum  ejus  alacri  sempcr  grcssu  per- 
currere,  ponens  in  Domino  spem  suam  .  moruni  integrilate 
vitœque  sanctimonia  |)romeruit  ut  divinilus  dirigerctur  ad  pip- 
nitentiam  gentis,  ac  tollendam  abominationem  impietalis.  Siqui- 
dem  gubernans  ad  Dominum  cor  suum,  opiavil,  ac  datus  est  illi 
sensus,  ac  spirifus  sapieniiie,  omni.ique  l)ona  pariter  cum  illa 
adeplus  ,  super  salulem  et  speciem  dilexit  ill.un,  atque  iliius 
inextiiigui!)ili  spienilore  adducîus,  in  die!)us  peccaloram  corro- 
bora\it  pielalem.  Paslorali  dignitale  et  oflicio  cohoueslatus  , 
quasi  sa!  effusit  in  lempio  Dei,  forma  factus  gregis,  ex  animo 
ac  sollicite  attendcns  sibi  eidemque  gregi,  in  quo  Spiritus  Sanc- 
tus  eum  posuit  episcopum  regere  Ecclesiam  Dei,  quam  humani 
generis  Redemptor  acquisivit  sanguine  s»o ,  curavit  gcntem 
suam,  et  libera^it  e-un  a  perditionc  Propter  quod  \igilan>,  sibi- 
que  concreditorura  lidelium  commoda  et  utilitatcs  inquirens,  vix 
dici  polesl  quantum  prudentia,  pielatc.  cliarilate.  ac  sacerdolali 
■elo  in  hoc  munerc  excelluerit,  non  gloriandi,  el  doininandi  et 
acquirendi  cupiditale,  sed  o')cdicndi,  et  sabveniendi  et  Deo  pla- 
cendi  cbaritate.  Xihil  aliud  s.ire,  nisi  Jesum  Christum  et  hune 
cruciiixum,omnii>us  sivc  longe,  sive  prope  fuisseni.  cvangelizavit 
paccm  cvangelizavit  bona,  non  in  per-.uasibilibus  humaut-e  sa- 
pientia»  verbis,  sed  in  ostensione  spiritus  et  virtutis,  donec  oc- 
currit  in  viruni  perfectum,  in  mensuram  a-talis  plenitudinis 
Chrisli,  et  adeptus  est  coronam  justilia^  i)ono  certamine  légi- 
time cxpleto,  cursu  intègre  consummalo,  ac  lide  sanctissima 
servata.  Etsi  insignis  hujusmodi  viri  nomen  undique  inclaruerit, 
ac  pênes  omnes  ejus  memoria  in  benedictione  permaneal,  atta- 
meu  ut  ejus  cultus  magis  magisque  augeatur.  nonnuUi  Emi  et 
Rmi  Sanctœ  îlomanie  Ecrlesia?  cardinales,  non  minus  quam  plu- 


troitii  posi  Psalmum  judica  me  Dciis  ri  canfessionem. 

Ad  Qnintum.  Afiinnatire,    el  servetitr    in    omnibus   ioliliim 
juxta  pctrviim  cœremoniale  Benedtcti  XIII. 

Atque  ita  rescripsit  et  declaravil.  Die  22  julii  1848. 

Des  fêtes  dont  la  solennité  est  transférée. 


OuumsacerdosJoaunes  Joseph  Loisel  in  seminario  Tornacensi 
sacrorum  canonuni  professor  comperial  nonnnllas  adhucpr;e!)ere 
difficullates  indultum  reductionis  festorum  usquc  ab  anno  1802 
ab  Emo  Domino  cardinale  Caprara  promulgatum,  Sacrorum  Ri- 
tuum Congregafionis  senlenliam  requisivit  super  dubiis  (]ua* 
examinanda  diluendaque  proposuit,  !ie  hujusnjodi  in  re  ubiqui- 
tas  ulla  supersit.  Nam  quuin  vi  ejusilem  Induiti  aliqua  lesta  in 
dominicas  sequentes  fuerint  iranshUa.  videlicet  festa  Epiphaniœ 
Domini  ,  Sanctissimi  Corporis  Christi,  Sinciorum  Apostolornm 
Pétri  et  Pauli  ac  Sanctorum  Patronorum  cujusliliet  diœcesis  et 
parociiiiï,  dubium  circa  banc  transiationem  suborlum  sustulit 
prfeiaudalus  Emineiilissimus  respoaso  ad  vicarium  generalem 
archidiffccsis  ;\!e!chliniensis  die  21  junii  lS!)i  directo  ,  iisque 
verbis  coacepto  :  «  sola  soiemnitas  prœfatorum  festorum  ditîe- 
ratur  ad  dominicam  seqaentem,  in  qua  officium  a  clero  tam  pu- 
bliée quam  pri^atim,  ac  missa  celebra!)itur  ju-ila  Rahricas  oc- 
curreates,  s;}u  juxta  co:isue!uai  ordinem;  cantctur  tamen  uni 
missa  solemnis  de  festis  illis  transi  itis  more  votivo  cum  unica 
oratio".e  miv.ime  omissa  in  catliedralibus  aliisve  Ecclosiis  in  qui- 
hus  officium  publiée  agatur  el  adsit  safficieus  nuraerus  Scde- 
sisticorum,  altéra  missa  conve;ilualis  de  dominica,  vel  festo  oc- 
eurrente.  »  Ex  quo  decreto  plura  emerserunt  dubia,  nimiruiu  : 

1.  His  verbis' — 'more  votivo  cum  unica  oratione  innixa  omnia 
Relgii  kalcndaria  ecdesistica  nrœscripserunt  niissam  solemnem 
in  dominica  proxime  sequente  cantandam  esse  votivaui  de  festo 
in  qtialibet  parochiali  ecclesia,  et  absque  ulla  commemoralione, 
et  ita  hue  usque  ser.alum  c>i.  Jam  verù,  anno  proxinii  elapso, 
quidam,  tum  hac  ratione  moi!  quod  rais-sa  \otivaab  Emo  Legalo 
prœscripti  non  discrepet  ab  ea  de  qua  lit  menîio  in  Rubricis  ge- 
neralibus  missalis  part.  3.  tit.  9.  n.  ]  i.  tum  decretis  innixi  a 
Sacra  Rituum  Congicgatione  jam  pridcm  emanatis,  ac  speciali- 
ter  decreto  generali  diei  8  februaria  1774,  nec  non  el  auctori- 
tate  docjissimi  Gardeilini  ejusdem  Sacra>  Congrcgalionis  Asses- 
soris,  docuerunt  in  hac  missa  solemni.  si  alia,  nempe  de  festo 
occarrcnle,  in  Ecclesia  parochiali  non  c.mtelur,  faciendam  esse 
commemorationem  dominica?  \q\  fesli  occurrenlis.  Quœrilur 
crgo  ulrum  cousuetudini  siandum  sit.  vel  paliu;  uirum  missre 
solemni,  ubi  aiia  non  canilur  -le  dominica  vel  festo  ocrurrente, 
addenda  sit  dominica"  vel  fesli  occurrenlis  commemoratio? 

2.  Alteruni  dubium  oritur  ex  his  verbis  —  minime  omissa  in 
cathedrniibus,  aliisve  erriesiis  in  (juibiis  officium  publiée  agatur, 
et  adsit  sufjiciens  numerus  ecclesia'ticorum,  aha  missa  conven- 
tuali.  (juîeritur  uîrum  illa   verba  intelligendi  sint    dumtaxat  de 

^cathedralibas  et  collegiatis,  in  quibus  talis  missa  proprie  conven- 
tuaiis  celcbratur  ;  an  vero  ad  omnes  parocliiales  ecclesias  in 
quibus  adsit  sutliciens  iiamerus  eccclesiasticorum  extcndenda 
sint  ?  et  quatenus  allirmative 

3.  Utram  sulBciens  namerus  sacerdolnm  censeatur,  si  alicui 
ex  his  ecdcsiis  ultra  parochum  très  vel  quntuor  alii  presbvteri 
tanquam  vicarii  seu  coadjutores  parochi  sint  adscripli  ? 

4.  Au  prœdicia  missa  votiva  solemnis  celebranda  sit  non 
modo  in  ecclesiis  parochialibus,  sed  et  in  oraloriis  publicis? 

5.  An  itidem  in  ecclesiis  rcgularium  et  monialium? 

Et  Sacra  cademCongregatio  in  bodiernis  ordinariiscomitiis  ad 
Quirinale  coadunata  referente  me  suseripto  secretario,  consi- 
deratis  omnibus  et  inhœrendo  aliis  decrelis  in  similibus  datis, 
resrribeudum  censuit. 

Ad  1.  Addendas  esse  commémorât iones  in  casu. 

Ad  2.  Af//rmativc  ad  primam  partem  :  négative  ad  secundam. 

Ad  3.  Provisum  in  prwccdenti.^ 

Ad  4.  Affirmative,  ilummodo  de  more  in  festis  cantctur. 

Ad  5.  .\b  unaquaque  ecclesia  suam  servandam  esse  consuetu- 
dinem. 

Atque  ita  rescribere  rata  est  et  declararc.  die  22  julii  1848. 
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res  amplissiiiii  Aiilislitcs  ,  ac  iii  priinis  Riiius  arcliit'pisiopus 
Florciiliii.  (  iiin  Uino  P.  Ma^istni  ■^oiicrali  ordiiiis  l*r;iMli(  atorum 
cujus  iiislilulum  jiiviMiis  adliuc  Saiictus  Anloniiius  aiiiplexiis  est, 
SaïKlissiimim  Doiuimim  Noslriiin  Grcgoriuin  XVI  l'onliliceui 
Ma\iiiuitii  luiinilliini^  |)r(>cil)us  inslantissiiiic  oinaj;i[ariiiif,  ut  les- 
tum  S.incli  Aiitouini,  cpisropi  CDiil'i'ssDiis,  qiioil  jain  diii  al)  utii- 
vcrsali  l'^ccliMia  cuiii  oUicio  ci  inissa  siil)  ritii  scmi-duplici  iiisti- 
tuitur,  pro  cicro  luin  sa'ciilai'i,  tiiiii  rogiilari,  non  exclu  sis  cu- 
juscumque  ordinis  sanctinionialihus  ad  liuras  canonicas  persol- 
vendas  adstrittis,  ad  rituin  duplicis  ininoris  de  speciali  gratia 
elcvarc  dignaretur.  Enixis  liuju^ni  );li  precil)iis  a  Sauclilate  Sua 
peramanicr  evccjjlis  relercnte  nip  inlVascripto  Sacrorum  Ri- 
tuum  Congregatioiiis  secretario,  deciino  kalendas  sepleml)ris 
superiori  ann  )  ISîi  Ijenigiie  aiuinit  jnxta  pctita,  attamcn  pro 
Italia  lanlum  cf  iiisuiis  adjaccntihus. 

\  eruin  (|iiuin  i(iuin  ilnius  Florentin,  arciiicpiscopus  cura  non- 
nullis  aliis  ctiani  exleraruni  genliuni  |trœsulil)us,cl  religiosoruni 
ordinuni  nioderatorihus  ileruni  supplicarit  ut  cnunciatuni  Indul- 
tum  Italiœ  et  insulis  adjaccniiSus  concessuni  ad  univcrsalcin 
extendalnr  Ecclesiam,  ac  de  niamlalo  ejusdcni  Santitalis  Su;c 
de  novis  liisce  prccibus  acUini  luerit  in  ordinariis  Sacrorum  Ri- 
tuuni  Congregitionis  coniitiis  ad  Qiiirindai  ;edes  iiahitis  o'  tavo 
idus  verleiilis  miMsis  et  anni,  Enii  et  Rnii  l'atrçs  sacris  (nendis 
ritii)Ui  pra',>osili,  rci;Til)enduin  ceinnerunt  :  pro  gratin  ad  Do- 
miniini  Si'crctufiicii  rnm  Sanctissiini). 

.Super  (|ni!)ns  i(niail)u>  taita  ilernni  S.imtisiinio  Doniini  per 
me  sciretarium  lidcii  ratiane,  ipsa  Sancfitas  Sna  Rcscriptum 
Sacrœ  C)ng"egalionis  auctoritite  ap  )sti)licacoiilirmans,  edixit  ut 
dcinccps  ieslum  Sancii  Antonini  episcjpi  conlossoris  al)  univer- 
sali  Ecclesia  recolatni"  cum  o'iicio  et  missi  jam  concessis  snb 
ritu  dup'iici  min  )r!,  (ontrariis  non  o")stiiilil)iis  qnihuscumque. 
—  Die  12  seplembris  1815. 


DECUKTS  DE  LA  S.  C.  BAXS  LES  CAUSES  «E  CANOMSATIOX. 

Approbation  du  culte  immémorial  rendu  au    IL  Maur ,    be'nv- 
diftin  et  l'véque  hoiujroia. 

Ce  sninl  é", èque  illustra,  dans  le  onzième  siècle,  le  siège  de 
Fnnfivirclien.  Se>  \erliis  lui  niéritèrent  la  vénération  du  roi  S. 
Etienne  et  de  sou  lil>  Enieric.  A  l.i  mort  du  roi,  les  intidèles 
persécnlèrent  les  chrélicns,  et  ciiassèrent  révé([ue  de  son  siège. 
Il  retourna  au  milieu  de  son  troupeau' dès  que  la  persécution 
eut  cesse;  il  s'appliqua  à  en  fermer  les  plaies,  et  convertit  un 
grand  nom!)rc  d'infidèles.  Il  passa  plus  de  30  ans  dans  les  Ira- 
vaux  de  l'apostolat  et  dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus  chré- 
tiennes. Illustre  par  ses  miracles,  il  mourut  ver.-,  l'an  U)7(>.  La 
réputation  de  sa  sainteté  lui  (it  décerner  le  culte  public  et  ec- 
clésiasli([ue  aussitôt  après  sa  mort,  ou  cerlainement  peu  de 
temps  après.  Quoique  les  monuments  de  l'église  de  Hongrie 
aient  péri  en  grande  partie  dans  les  guerres  continuelles  aux- 
quelles ce  pavs  a  élé  li\  ré,  surtout  avec  les  Turcs  qui  le  rava- 
gèrent pendant  loi)  ans,  et  br(ilèrt;nt  les  églises  et  les  bibliothè- 
ques, on  trouve  pourtant  encore  plusieurs  historiens  qui  parlent 
de  l'évèque  Maur  comme  d'un  bienheureux  et  d'un  Saint.  La 
tradition  de  la  nation  hongroise  la  toujours  considéré  conmie 
tel;  ce  qui  prouve  en  quelque  manière  que  le  culte  public,  qui 
lui  fut  décerné  dès  les  premiers  temps  n  a  pas  été  interrompu. 
On  a  plusieurs  de  ses  images  avec  le  titre  de  bienheureux.  Des 
misselsiniprimés  en  1531  le  mentionnent.  Son  nom  est  dans  les 
martyrologes.  On  a  des  écrits  sur  sa  vie  sainte.  L'évèque  actuel 
de  Funfkirchen,  regardant  avec  raison  ces  choses  comme  des 
signes  indubitables  de  culte  public  et  ecclésiastique  décerné  de 
temps  immémorial  au  B.  Maur,  demanda  à  la  S.  C.  par  l'or- 
gane do  P.  Alexandre  Kamp,  déliniteur  général  des  conventuels, 
l'approbation  formelle  de  ce  culte.  La  S.  C.  réunie  au  Quirinal 
le  22  juillet  1848,  ayant  examiné  toutes  choses  mûrement,  sur 
le  rapport  du  cardinal  Altieri,  et  sur  l'avis  du  promoteur  de  la 
foi,  jugea  devoir  répondre  :  constarc  de  casu  excepto  a  decretis 
sa  :  me  :  Urbaiii  Papœ  VUI.  La  réponse  fut  approuvée  par  Sa 
Sainteté  le  4  août. 


Approbation  du    culte    immémorial  décerne'  au  B.  Damicn 
Fur  cher  i,   do  m  in  ica  in . 


Né  dans  le  diocèse  de  Savone  au  coramcncemeni  du  15"  siè- 
cle, il  mourut  le  31  décembre  1484,  après  avoir  donné  l'exem- 
ple de  toutes  les  vertus  religieuses.  La  réputation  da  sa  sainteté 
et  les  miracles  opérés  par  son  intercession,  lui  tirent  décerner 
le  culte  public  et  ecclésiastique  vers  la  fin  du  même  15"  siècle, 
ainsi  que  le  prouvent  les  images  avec  auréoles  et  le  titn;  de 
bienheureux.  Les  écrivains  des  cent  ans  postérieurs  témoi- 
gnent de  sa  sainteté,  et  le  nomment  bienheureux.  Les  habitants 
de  sa  ville  natale  ont  déposé  ([u'ils  lui  ont  toujours  entendu 
donner  le  même  litre,  et  (pi'ils  ont  vu  ses  images  exposées  à  la 
vénération  des  lidèles.  (^es  preuves  que  le  culte  public  et  reli- 
gieux a  loujour-.  élé  décerné  au  B.  Damien  depuis  l'époque  do 
sa  mort  jusqu  à  nos  jours,  portèrent  le  général  de  i  ordre  François 
Vincent  Ajello,  à  solliciter  auprès  de  la  S.  C.  l'approbation  for- 
melle de  ce  culte.  Dans  la  sé.nice  du  t)  septembre  1847,  la  S. 
C.  sur  le  ra|)port  du  cardinal  Spinola  et  après  avoir  entendu  le 
promoteur  de  la  foi,  répondit  dilata  et  condjuicntur  prcbaliones. 
l-es  défenseurs  avant  ensuite  donné  de  nouvelles  preuves  de  ce 
(|ui  concerne  le  cidte  ecclésiastique,  la  cause  fut  proposée  le  22 
juillet  1848,  par  le  cardinal  Pairizi.  Après  mur  examen,  et  après 
avoir  entendu  le  promoteur  de  vive  voix  et  par  écrit,  la  réponse 
fut  constare  de  casu  excepto  a  decretissa.me.  l'rbani  Papœ  VIII. 
Le  décret  reçut  I  approbation  de  Sa  Sainteté  le  i  août. 

Introduction  Je  la  cause  du    V.    François  de  Chisone , 
franciscain. 

11  naquit  en  1777  dans  la  ville  de  Chisone,  diocèse  d'Ajaccio, 
et  il  passa  sa  jeunesse  dans  la  pratique  de  la  piété  et  dans  une 
grande  pureté  de  vie.  Conduit  à  Rome  par  une  providence  parti- 
culière, il  se  sentit  appelé  à  mener  une  \ie  caciiée  en  Dieu 
avec  ,].  C.  et  il  prit  I  habit  des  .Mineurs  de  l'Observance  le  28 
décembre  179^>.  H  lit  son  iiovitiat  et  sa  profession  dans  le  cou- 
vent deCivitella,  qui'est  dans  le  district  de  Suhiac.  Ce  qui  est  re- 
marquable ilans  sa  vie,  c'est  son  refus  d'être  élevé  aux  ordres 
sacrés;  il  voulut  imiter  en  cela  S.  François  d'Assise,  et  il  de- 
mandait tous  les  jours  à  Dieu  une  maladie  incurable  qui  l'em- 
pôchàt  d'être  [iromu  aux  ordres  sacrés;  son  humilité  lui  faisait 
regarder  la  dignité  et  les  fondions  du  sacerdoce  comme  trop 
élevées  pour  lui.  Sa  prière  fut  exaucée  ;  Dieu  permit  que  son 
serviteur  fut  tourmenté  d'une  maladie  incurable  dont  la  violence 
paraissait  souvent  devoir  lui  ôter  la  vie.  Il  disait  que  celte  ma- 
ladie était  une  miséricorde  particulière  de  Dieu;  il  en  profita 
pour  sa  sanctification.  Les  souffrances  lui  servirent  à  marcher 
courageuscHient  <Ians  les  chemins  de  la  pei  fection  religieuse  ; 
et  quoique  accablé  par  la  maladie,  il  se  soutint  dans  la  pratique 
de  toutes  les  vertus.  La  pnliencc  avec  laquelle  il  supporta  ses' 
maux  fut  surhumaine  et  miraculeuse.  Il  v  succomba  enfin, 
et  le  24  janvier  1832,  ayant  reçu  (ous  l'es  secours  de  la  religion, 
il  fit  une  mort  précieuse  devant  Dieu.  La  réputation  de  sainteté 
qu  il  avait  eue  dans  son  ordre  et  au-dehors  s'augmenta  de  jour 
en  jour.  Il  fut  bientôt  nécessaire  de  commettre  à  l'ordinaire  du 
district  de  Subiac  des  informations  juridiques  sur  la  vie,  la  ré- 
putation de  la  sainteté,  les  vertus  du  F.  François  de  Chisone, 
ainsi  que  sur  les  miracles  qu'on  disait  opérés  de  Dieu  par  son 
intercession.  Ces  informations  de  l'ordinaire  terminées,  Sa  Sain- 
teté dispensa  du  laps  de  dix  ans  à  dater  du  commencement  de 
finstruction,  ainsi  que  de  lintervention  et  du  vote  des  consul- 
leurs,  et  de  la  révision  des  pièces.  En  conséquence,  dans  la  séance 
du  23  septembre  1848,  sur  la  demande  du  P.  François  de  Luc- 
ques,  postulateur  général  des  causes  des  Mineurs  de  l'Obser- 
vance, le  cardinal  Altieri  proposa  le  doute  :  .4m  sit  signanda 
commissio  introductionis  causœ  ejusdem  Venerabilis  Servi  Dei, 
in  casu,  et  ad  effectum  de  quo  agitur  '?  La  S.  C.  ayant  examiné 
mûrement  toutes  choses  et  entendu  le  promoteur  de  la  foi,  ré- 
pondit Signundum  esse  commissionem,  si  sanctissimo  Domino 
nostro  placuerit.  Sa  Sainteté  confirma  la  réponse  le  27  du  même 
mois,  et  signa  de  sa  main  la  commission  de  l'iutroduction  de  la 
cause  du  Vénérable  François  de  Chisone. 


u 


CORHKSPONDANCE  DE  ROME. 


■ — •  La  S.  C.  rendit  le  même  jour  un  décret  pour  introduire  la 
cause  de  la  Y.  Marguerite  Crucifiée,  religieuse  du  tiers-ordre  de 
S.  François,  à  \aples.  Née  en  178:i,  elle  mourut  en  réputation 
de  sainteté  le  16  décembre  1825. 


Décret  dans  la  cause  du  V.  Paul  de  la  Croix,  et  dans  celle  de 
la  y.  Marie  des  Anges,  carmélite. 

Dans  la  séance  du  -3  septembre  1848,  le  cardinal  Lamhrus- 
cliini,  rapporteur  de  la  cause  de  la  Héalilication  du  Vénérable 
Paul  de  la  Croix,  fondateur  des  clercs  réguliers  de  la  Sainte 
Croix  et  Passion  de  N.  S.  .1.  C.  proposa,  sur  la  demande  du  I'. 
général  du  même  institut  et  poslulateur  de  la  cause,  le  doute 
suivant  :  «  Constc-t-il  de  la  validité  du  procès  apostolique  fait 
dans  le  diocèse  de  Sorano,  les  témoins  ont-ils  été  examinés  ré- 
gulièrement, les  preuves  ont-elles  été  produites  légitimement 
dans  le  cas,  et  pour  1  elTet  en  question  ?  »  Après  avoir  entendu 
le  promoteur  de  la  foi.  qui  donna  son  avis  de  vive  voix  et  par 
écrit,  la  S.C.  répondit  (ju  ils  constait  de  la  validité  de  ce  procès. 
La  réponse  fui  approuvée  par  Sa  Sainteté  le  27  du  même  mois. 

Sur  la  demande  du  procureur  général  des  carmes  réformés, 
qui  est  postulateur  de  la  cause  de  la  Vénérable  Marie  des  Anges, 
religieuse  carmélite  du  couvent  de  Sainte  Christine  à  Turin,  le 
cardinal  Lambruschini,  rapporteur  dans  cette  même  cause,  pro- 
prosa  le  doute  suivant  :  «  Canste-f-il  de  la  validité  du  procès 
apostolique  fait  dans  le  diocèse  de  Castellane  au  sujet  d'un  mi- 
racle, les  témoins  ont-ils  été  examinés  régulièrement,  les  preu- 
ves ont-elles  été  examinées  légitimement  dans  le  cas  et  pour 
l'elTet  en  question  ?  «  La  réponse  afiirmative  fut  approuvée  par 
Sa  Sainteté.  23  et  27  septembre  184S. 

Confirmation  du  culte  immémorial  rendu    ù    la   B.   Hélène 
d'Udine,  et  au  B.  Pierre-,Jacques  de  Pesaro. 

La  B.  Hélène  vécut  dans  le  14''  siècle.  Elle  appartenait  à  la 
famille  Valentini,  d'Ldine.  Après  la  mort  de  son  mari,  François 
Cavalcanti  de  Florence,  elle  entra  dans  le  tiers-ordre  de  S.  Au- 
gustin. Sur  la  demande  de  ré>  ôque  d'Udine,  et  sur  l'instance  du 
P.  Primavera,  poslulateur  général  des  causes  des  SS.  de  l'ordre 
de  S.  Augustin,  la  S.  C.  confirma,  le  23  septembre  1848,  le  culte 
immémorial  décerné  à  la  B.  Hélène. 

Le  B.  Pierre-Jacques,  de  Pesaro,  vécut  aussi  dans  le  même 
14''  siècle.  Il  fut  dédié  à  Dieu  dès  son  enfance,  et  il  prit  fliabit 
des  ermites  de  S.  Augustin.  Après  avoir  étudié  la  philosophie  et 
la  théologie  dans  le  couvent  de  Pesaro,  il  les  professa  à  Pérouse. 
Etant  de  retour  à  Pesaro,  il  demanda  et  obtint  de  pouvoir  se 
retirer  dans  le  désert  sanctifié  par  S.  Nicolas  de  Tolentino,  qu'il 
se  proposa  pour  modèle,  et  dont  il  imita  les  vertus.  Le  culte 
public  lui  ayant  été  décerné  depuis  l'époque  de  sa  mort  jusqu'à 
nos  jours,  et  le  P.  Primavera  ayant  demandé  la  contirmation  de 
ce  culte,  la  conlirmaliou  fut  concédée  par  la  S.  C.  le  23  sep- 
tembre 1848. 


Approbation  de  deux  miracles  dans  la  cause  de  béatification 
du   V.  Pierre  Claver. 

Inter  eleclos  Saucti  Lo>olensis  Patriarchic  Alumiios  ab  adoles- 
centia  sua  connumeratus  Ven.  Petrus  Claver  e  Catalauniœ  regno, 
quo  vocanti  Deo  in  societatc  lidelem  se  minislrum  exhiberet  in- 
terposita  llde,  virtutes  omnes  adeo  et  indesinenter  excolere  cœ- 
pit  inter  assiduas  corporis  afllictaliones,  ut  illarum  apicembrevi 
ac  féliciter  sit  assecpiutus.  In  frequenti  cordis  recogitatione  anle 
Deum,  diim  secum  mente  non  semel  recoleret,  mullos  adhuc 
apud  liidos  Mauros  pr;psertim,  inlidelilati  obnoxios,  ardore  cha- 
ritatis  fervescens  illud  sibi  audire  \isus  est  :  inessis  quidem 
multa  operarii  auleni  pauci,  ile  et  vos  in  vineam  meam  ;  hoc 
sibi  propositum  sequendum  esse  duxit,  et  apostolico  muneri  jam 
luaturus  banc  provinciam  eligere  decrevit.  Pnesulibus  annucn- 
libus  e  regni  Hispauiarum  oris  movens  et  Carthagenam  appui- 
sus  in  dissilisAmeriiîe  Meridionalis  plagis  demandata  orthodoxa' 
fidei  praedicandcB,  et  dilatandœ  munia  ita  jugiter  incredebili  et 
inenarra])ili  c'.iaritale  cl  coustanliu  ad  obitum  usque  implevil,  ut 


quamplurima  Elhniiorum  millia  ad  Chrisli  ovile  per  salutare 
regeneralionis  lavacrum  adduxerit  :  omnibus  inlerca  ad  lereu- 
dam  christiana*  perfectionis  et  salulis  a'Ierna»  seniitamsublimis- 
simariim  virtutum  exercitio  ducem  se  exhibens,  sicuti  ex  in(|ui- 
sitionis  aposlolicip  tabulis  a|)erle  colligitur.  Pustquaiii  itaque  sa. 
me.  Benediclus  l'apa  \l>  (lecreto  lato  oclavo  kalendas  octobris 
anno  MDCCXLVll  ,  \irlules  a  Ven.  Pelro  Cla\er  exercilas  ad 
heroicilalis  graduin  per\enisse  dedaraveril,  caussa-  ejus  poslu- 
latores  ad  sanclitatem  illiiis  plenius  comprobandam.  quo  altarium 
honores  assequi  valeret,  proîler  alia  permulta  signa  a  quibus 
perquirendis  delegati  judices  abstinueruni,  ex  cpiadraginta  in 
processibus  cnumeralis,  duo  miracula  selegeruiit,  ut  formiter 
ac  de  more  probarentiir.  Qua;  discussa  prinmm  in  anteprrepa- 
ratorio  Sacrorum  Rituum  Congregalionis  cœlu  cpiarto  nonas 
marlii  anno  MDCCCXXXIV  pênes  Cl.  Me  Carolum  Mariam  car- 
dinalem  Pedicini  causs;e  relalorem,  deinde  in  |)reparatoriis  co- 
miliis  erectis  in  palalio  apostolico  (Juirinali  tertio  idus  .\ugusli, 
anne  MDCCCXL,  anle  Rmos  cardinales  Sat  ris  Ritibus  addictos, 
demum  in  generali  (on\eiitii  uiulecimo  kalendas  se|tlembris, 
anno  ^erlenie  corani  SSiuo.  Domino  Noslro  Pio  Papa  IX,  ubi  a 
Rmo.  cardinali  Patrizi  caussu'  relatore,  proposito  dubio.  —  .\a 
et  de  quibus  miraculis  cjnstet  in  casu  et  ad  elTeclum,  de  quo 
agilur  .'  Rmi.  caidinales  cœleriquc  patres  suffragia  singuli  pro- 
lulerunt. 

(Juibus  allente  aiiditis  SSmus  Dominns  supremani  suam  sen- 
(entiain  dicere  i)rotrahens,  benigiiissimis  vorbis  eosdem  dimisit, 
ac  prœserlim  horlatus  est  ad  |)reces  Deo  in  hujusmodi  gravis- 
simo  judicio  fundendas.  Adhibiiis  aulem  precibus,  Sanclilas  Sua 
quin  diulius  dilferret  bac  die  dominica  XI  post  Pentecoslem 
recurrenle  mentem  suam  patefacere  statuit.  Ideo  sacro  peracto 
ad  S.  Pantaleonis  Marlyris  congregalionis  clcricorum  regula- 
riuin  .Matris  Dei  Scholarum  Piarum  ob  natale  S.  Joseph  Cala- 
santii  illorum  instilutoris  adadnexum  collegium  acccrsi»it  Rmos 
cardinales  Aloisium  Lambruschini  Episcopum  Portuensem,  S. 
Rufina-  et  Cenlumcellarum  ,  sacrorum  Rituum  C.ongregalionis 
pra'feclum,  et  Constanlinum  l'alrizi  urbis  \icarium  caussa'  rela- 
lorem una  cum  R.  P.  Andréa  Maria  Fralliiii  S.  lidei  promolore 
ac  subscriplo  me  secrelario,  quibus  abstanlibiis  soleinniter  pro- 
nunciavit  :  —  Constare  de  duobus  miraculis  lerlii  generis  a 
Deo  patratis  in>ocaio  Ven.  Pétri  Cla\er  auxilio  :  —  Scilicel  de 
primo  :  SubiliO  perfectipque  sanalionis  puella;  Mariœ  de  Torres 
a!)  inveleralo  aneurysmate  a  lœsadexteri  brachii  in  mittendo 
sanguine  arteria  ad  magnum  tumorem  distenlo  :  —  De  allero  : 
—  Instantane.T  perfectieque  sanalionis  MichiPla>  Garzia  de  Saa- 
vedra  tertio  gestalionis  mense  ad  exireiiium  perductœ  a  metri- 
lide,  seu  uteri  indammatione,    lelhalibus  sli|)ala  sunptomatibus. 

Hoc  autem  decrelum  in  Sacrorum  Riluuin  tlongregalionis 
acta  rcferri  et  vulijari  prœcepil  sexto  kalendas  seplembris.  anno 
MDCCCLVIU. 


Introduction  de  la  cause  du    Vénérable  Gérard  Majelln, 
Rédemptoriste. 

Peculiarem  sui  instilulionem  dum  auspicarelur  incIvlaCon- 
gregalio  Sanclissimi  Rede-mploris  ad  animarum  salutem  pra^ser- 
tim  in  regno  ulriusque  Sicilia'  a  Diuna  bouilate  excitais,  non 
sine  Dei  consilio  specialem  pariler  ulililalem  est  assequula,  ni- 
mirum  ut  Aliimni  Laici  coluereutis  sibi  perfei  lionis  exempla 
pr.T  oculis  haberent  in  Ven.  fr.  Cerardo  Majella,  sicuti  Sacer- 
dotibus  in  omni  virtutum  génère  pra'ibal,  eosque  edocebal  ex- 
emplo  Sanctus  ipse  Alphonsus  Maria  de  Ligorio  institulor.  Mûri, 
quie  est  civitas  in  Lucana  provincia  primas  vila^  auras  bausit, 
alque  in  simplicilale,  morumque  inlegrilale  semper  ambulans 
crraniibus  pro  modulosuo.  sludiose  veio  ac  solerler  viam  salu- 
tis  oslendil,  quumque  per  aliquot  annos  inter  Alumnosrecensilse 
Congregalionis  SSmi  Redemptoris  sancte  commoralus  l'uisset,  in 
collegio  oppidi  Caposcle  nuncupali  diœcesis  Compsan.u  ultimam 
lucem  aspexit  anno.MDCCLV  irigesimo  a-lalis  sua-  jam  inchoalo. 
Adornalis  proplerea  ex  per\agalione  fama-  Sanctilalis,  virluluia 
et  miraculorum  Ven.  ipsius  fr.  Gerardi  per  Rmum  .Vrchipra- 
sulem  Coinpsanum  et  Anlislilein  Muranum  ordinariis  inquisitio- 
nibus  juxia  receplum  morem.  omnibus  deinde  rite  dispositis  in 
ordinariis  Sacrorum  Bituum  eomiliis   habitis    subscripta   die  ad 
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Quirinales  JV-àes  ,  per  Knuiiii  et  Rmum  Doiniiinm  (.irdinalem 
Josopli  IVIczzofaiilc  caussu'  rclaforoiii  ad  Imiiiillimas  pièces  R. 
1*.  Doniiniii  Centore  priinodicla>  CDiigrcgalionis  sacerdotis  pro- 
fessi  (aiissie(]iie  poslulatoris  sequeiis  proposiliini  fuit  dubium, 
niiniriiin.  — ■  An  sit  signaiida  commis-.io  iniroductionis  causs» 
ejusdeni  Yen.  Viri  iii  casu,  et  ad  cUcctuin  ,  dt  quo  agilur  .' 
—  EEmi,  au  RRini  Paires  Sacris  Rililius  pra'positi,  allatis  om- 
nibus mature  consideralis,  riteque  li!)ralis,  auditoque  R.  P.  D. 
Andréa  Maria  Fratlini  Fidei  Promotore.qui  srripto,ct  vocesuam 
sentenliam  apfruit,  rcseribenduiu  ceiisueruiil  :  Siguandam  esse 
commissioiiein,  si  SSmo  Domino  Nostro  placuerit.  Die  11  inense 
seplembris,  anno  1847. 

Super  quibus  omnibus  facta  postmodum  SSmo  Domino  Nostro 
PIO  PAPiE  I\,  per  mesubscriptum  secretarium  fideli  relatione, 
Sanclitas  Sua  bénigne  annuit,  commis^ionenique  introduetionis 
caussœ  Yen.  Servi  Dei  (r.  Gerardi  Majella  Laici  Professi  Con- 
grcgalionis  SSmi  Redemptoris  pnedicti  propria  manu  signavit 
die  17  recensitis  mense  et  anno. 


Décret  validinil  le  procès  fait  ddiis    la  cause  de  la   Vénérable 
Germaine,  de  Toulouse. 

In  Ordinariis  Sacrorum  Rtiuum  Coiigregalionis  comiliis  babi- 
lis  subsiripta  die  in  Palatio  Apostolito  (Juirinali  ad  humiilimas 
preces  R.  1).  Jaeobi  (".anonici  Estrade  poslulatoris  causs;e  bealifi- 
calionis  Yen.  Ser>a'  Dei  Germanie  Cousin  Yirginis  S;eeularis 
Oppidi  Pibrae  Tolosana^  Diocesis  ab  Emiiicnlissimo  et  Rcverea- 
dissimo  Domino  tardinali  Aloisio  Lambrusdiini  Episcopo  Por- 
tuensi,  S.  Rulina^,  et  Centumcellarum  rccensita;  Sacra»  Congre- 
gationis  priefeeto  caussa^quc  ipsius  relatore  proposilo  sequenti 
dubio  :  —  An  constel  de  validitate  processuum  tam  apostolica 
quam  ordinaria  auctoritate  constructorum  in  liao  (  aussa,  testes 
sint  rite  et  recte  examinali,  et  jura  producla  légitime  compul- 
sata  in  casu  et  ad  effectum  de  quoagitur?  — Sacra  eadem  Con- 
gregatio,  omnibus  rite  diligenterque  examinatis  ,  auditoque  R. 
P.  Q.  Andréa  Maria  Frattini  SanctiP  Fidei  promolore,  qui  scrip- 
to  et  voce  suam  sententiam  aperuil,  rcscribendum  censuit  :  — 
Affirmative,  — •  sed  depositionestestiura  IV,  Wll.  XXIY,  XXYI, 
XXYII  processus  informativi  babeantur  loco  adminiculi,  et  con- 
sulendum  Sanctissimo  pro  sanationc  ad  cautelam  omissionis 
subscriptionis  alterius  subpromotoribus  Fidei.  Die  22  mense  ju- 
lio  anno  1848. 

Super  quibus  omnibus  facta  postmodum  Sanctissimo  Domino 
Noslro  Pio  Papa'  IX  per  me  subscriptum  secretarium  fideli  re- 
latione, Sanctitas  Sua  in  omnibns  bénigne  annuit,  rescriptumque 
Sacrae  Congregationis  confirmavit,  prjedictamqne  subscriptionis 
omissioneni  ad  cautelam  sanavit.  —  Die  28  recensitis  mense  et 
anno. 

—  Un  décret  du  même  jour  valida  le  procès  de  la  cause  de 
Benoît  Joseph  Labre.  Le  cardinal  Patrizi  est  promoteur  de 
cette  cause.  Un  missionnaire  du  précieux  sang  en  est  le  postii- 
lateur. 


Décret   déclarant   l'héroïcité  des  vertus   du  V.  Antoine-Marie 
Zaccaria,  fondateur  des  Barnahiles. 

N.  S.  et  Sauveur  J.  G.  envoie  les  ouvriers  dans  sa  vigne  se- 
lon la  nécessité  des  temps.  C'est  ainsi  qu'au  seizième  siècle  , 
l'Eglise  fut  assistée  par  plusieurs  saints  qui  pratiquèrent  toutes 
les  vertus  à  un  degré  héroïque,  et  furent  animés  d'un  grand 
zèle  pour  le  salut  des  âmes.  On  doit  compter  parmi  eux  le 
vénérable  serviteur  de  Dieu  Antoine-Marie  Zaccaria,  fondateur 
des  clercs  réguliers  de  S.  Paul  nommés  communément  Barnabi- 
tes.  Il  naquit  à  Crémone  en  1503  ,  d'une  famille  distinguée. 
Avant  perdu  son  père  dans  sa  jeunesse,  il  s  adonna  à  l'étude  de 
la  médecine,  qu'il  abandonna  bientôt  pour  une  meilleure  car- 
rière. 11  entra  dans  la  milice  ecclésiastique,  et  voulant,  selon  le 
conseil  de  lApôtre,  ne  pas  s'impliquer  dans  les  affaires  sécu- 
lière, il  laissa  à  sa  mère  son  patrimoine  qui  était  assez  riche. 
Il  ne  s'occupa  plus  alors  que  du  salut  de-;  âmes.  Son  exemple, 
ses  prédications,  ses  écrits  contribuèrent  efficacement  à  réfor- 
mer les  mœurs,  à  faire  fréquenter  les  sacrements  et  à  rétablir  la 


discipline  dans  le  clergé.  Se  faisant  tout  à  tous,  et  dans  la  vue 
de  convertir  les  fidèles  de  toute  condition  et  de  produire  des 
fruits  dural)les,  il  réunit  quelques  compagnons  et  il  institua  la 
congrégation  des  clercs  cpii  furent  désignés  plus  tard  sous  le 
nom  de  Rarnabites.  Il  établit  aussi  des  congrégations  de  person- 
nes mariées  et  de  vierges  qu'il  nomma  Angéliques.  Brisé  par 
ses  travaux,  il  mourut  le  5  juillet  1539.  La  réputation  de  sa 
sainteté  se  répandit  à  ce  point  que  les  honneurs  des  autels  lui 
furent  rendus  aussitôt  après  sa  mort  ;  S.  Charles  Borromée  cé- 
lébra la  messe  devant  son  image.  Lorsque  Urbain  Vlll  publia  en 
1034  les  décrets  qui  prohibaient  le  culte  des  serviteurs  de  Dieu 
qui  n'avaient  pas  la  possession  centenaire,  les  clercs  réguliers 
de  S.  Paul,  se  conformant  aux  ordres  du  S.  Siège,  ôtèrent  des 
autels  l'image  de  leur  fondateur,  et  le  culte  du  V.  Zaccaria  cessa 
entièrement.  La  cause  fut  abandonnée,  parce  qu'on  crut  que  les 
décrets  d'Urbain  YUl  exigeaient  la  preuve  directe  pour  ce 
genre  de  causes.  Dès  que  Benoît  XIV  eut  déridé  en  1741  qu'on 
pouvait  admettre  la  preuve  subsidiaire,  les  Barnabiles  s'empres- 
sèr(;nt  d  en  faire  le  recueil.  Les  malheurs  du  temps  firent  que 
l'enquête  ordinaire  ne  se  termina  qu'en  1805.  Pie  Vil  signa  la 
commission  d'introduction  de  la  cause  en  1800.  Les  doutes  sur 
le  culte,  sur  la  réputation  de  la  sainteté  en  général,  sur  la  ré- 
vision des  écrits,  furent  ensuite  décidés  favorablement,  et  l'on 
commença  l'examen  de  1  îiéroïcité  des  vertus.  La  congrégation 
autipréparatoirc  se  fit  le  8  mars  1825  dans  la  maison  du  cardi- 
nal Vidoni,  alors  rapporteur  de  la  cause,  et  la  congrégation  pré- 
paratoire eut  lieu  au  Quirinal  le  20  avril  1831,  devant  les 
Rmes  cardinaux  préposés  aux  Rites.  Enfin  le  8  juin  1833, 
dan-;  une  assemblée  générale  tenue  au  Vatican  en  présence  de 
Grégoire  XYl,  les  cardinaux  et  les  consulteurs  donnèrent  leur 
avis.  Grégoire  XVI,  ne  voulant  pas  porter  de  sentence,  laissa 
dans  les  actes  de  la  S.  C.  des  écrits  qui  devaient  n'être  ouverts 
que  par  1  ordre  du  Pape  ;  il  déclara  pourtant  que  cela  ne  devait 
pas  préjudicier  à  la  cause,  puisque  rien  dans  les  actes  n'y  met- 
tait obstacle.  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  avant  eu  connaissance  de 
ces  choses,  examina  toute  l'affaire  par  lui-même;  après  avoir 
pesé  mûrement  les  écrits  laissés  par  Grégoire  XYl,  il  voulut 
qu'on  examinât  avec  le  plus  grand  soin,  non  seulement  les  actes 
de  la  cause,  mais  aussi  les  suffrages  des  cardinaux  et  des  con- 
sulteurs qui  avaient  opiné  presque  unanimement  pour  la  décla- 
ration de  l'héroïcité  des  vertus  du  Y.  Zaccaria.  Après  de  nom- 
breuses prières,  le  S.  Père  ne  voulut  pas  différer  plus  long- 
temps la  manifestation  de  son  décret.  Le  2  février  1849,  ayant 
appelé  le  cardinal  Lambruschini ,  préfet  de  la  S.  C.  des  Rites, 
ainsi  que  le  promoteur  de  la  foi,  remplissant  en  cette  occasion 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  S.  C.  le  S.  Père,  avant  offert 
le  sacrifice  dans  léglise  archiépiscopale  de  Gaëte  décréta  publi- 
quement selon  le  décret  de  Benoît  XIV,  de  1741,  qu'il  constait 
de  l'héroïcité  des  vertus  pratiquées  par  le  Y.  Antoine-Maria 
Zaccaria,  de  sorte  à  pouvoir  procéder  à  la  discussion  des  quatre 
miracles  requis  pour  la  béatification.  —  Gaëte,  2  février  1849. 
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QUATRIEME  PARTIE. 

DECRETS  DE  LA  S.  C.  DES  INDULGENCES. 

Indulgences  attachées  à  la  prière  pour  la  paix. 

SSmus  Dnus  Noster  Plus  PP.  IX  omnibus  et  singulis  utrius~ 
que  Sexus  Christifidelibus,  corde  saltem  contrite  ac  dévote  su- 
prœnuuciatas  preces  recitantibus,  centum  dierum  Indulgentiam 
pro  qualibet  earumdem  precum  recitalione  bénigne  concessit  : 
iis  vero  Christifidelibus,  qui  una  saltem  vice  singulis  diehus 
per  integrum  mensem  ipsas  recitare  pro  more  habuerint,  Indul- 
gentiam plenariam  semel  in  uno  quoque  mense  acquirendam, 
ea  scilicet  die  quavere  pœnitentes  confessi  ac  sacra  communione 
refecti,  aliquam  ecclesianj  dévote  visitaverint,  ibique  per  ali- 
cpiod  teniporis  spatium  juxta  mentem  Sanctitatis  Sua"  pie  ora- 
verint,  clementer  est  elargitus.  Prœsentibus  in  perpetuum  vali- 
turis  absque  ulla  brevis  expeditione;  facta  insuper  potestatetam 
plenariam  quam  partialem  indulgentiam  animabus  quoque  in 
purgatorio  detenlis  applicandi.  Datum  Romœ  ex  secretaria  S.  C. 
Indulgentiarum.  Die  18  mail  1848. 
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COîmESPONDANGE  DE  HOME. 


Par  décret  du  6  avril  1848,  Sa  Sainteté  concéda  l'iiidulgcncc 
de  sept  ans  et  sept  quaranuines  à  la  récitation  des  prières  ci- 
dessous;  et  rinduigcmo  pléiiièrc  une  fois  le  mois  auxpeisonncs 
qui  les  réciteraient  tous  les  jours  : 

Respice  Domine  Sancte  Pater  de  sanctuario  (uo  et  de  cx- 
celso  cœlorum  haMtaculo,  et  vide  liane  sacrosaïutani  hostiam, 
quam  til)i  olTert  Magnus  l'ontifex  noster  Sanctus,  innocens,  di- 
leclus  Filins  (uns  Doniinus  nosler  Jésus  Cliris(us  pro  pcccntis 
Iratrum  suorum,  et  eslo  placai)ilis  super  multitudine  niaiitia» 
mimdi.  Ecce  vo\  sanguinis  fratris  nosiri  primogeniti  .lesu  cla- 
mât ad  le  de  cruce.  E\;uidi  Domine,  placare  Domine,  attende, 
et  lac,  ne  moreris  propler  temelipsum  Dcus  noster,  quia  no- 
men  sanctum  tuum  invocatum  est  super  domum  et  civilalem  is- 
lam et  super  univorsiim  popuUim  (uuin,  et  lac  noliiscun»  sccun- 
duminlinitam  miscri(Ordi:uu  tunsn.  i'er  eumdeui  ("Jiristum  Do- 
minnm  noslrum.  Amen.  —  ,v  II  ad  veram  pceniteiitiam  nos  pcr- 
ducere  digncris.  ii'  Te  rogamus  audi  nos.  —  ^V  Ut  domum,  ci- 
vitatcm  islam,  el  universum  populum  luum.  Domine,  dclenderc, 
pacilicare,  custodire,  conscrvare,  et  piissima  misericordia  tua 
respicere  digneris.  }.  Te  rogamus  audi  nos.  —  ;v  I'er  sacro- 
sancta>  liumana»  redemptionis  mysteria.  u'  Cito  anticipent  nos. 
Domine,  misericordia"  lua',  et  parce  populo  tiu).  —  }.  l'cr  mc- 
rila  et  itilercessiouem  Bma>  genitricis  Uue,  et  omnium  .\ngclo- 
rum  alquc  Sanctorum.  vl,  (lito  anticipent  nos,  Domine,  miscri- 
cordi;e  lua-,  et  parce  populo  luo.  — ■  ;\  Sancta  Maria  sine  labc 
originali  conccpla,  et  omncs  Angcii  et  Sancti,  inlercedile  pro 
nohis  ad  Dominum.  ç'  L't  cito  anticipent  nos  misericordi;e  Do- 
mini,  et  parcat  populo  suo,  ut  omnes  cum  ipso  gaudere  possi- 
mus  in  sœcula  su'cuiorum.  .Vmcn.  —  Omnipotens  et  misericors 
Dcus  liât  semper,  et  in  omnibus  sanclissima  voluutas  lua  secun- 
dum  iniiniSam  et  œternam  misericordiaiu  tuam.  I'er  Clirislum 
Dominum  nostrum.  Amen. 


Indulgence,  de  trois  ans  (iccordec  à  la  rccilalion  de  la  prière: 
Obsccro  te  dulcissimc  Jesu  ctc 

Ut  dcvotis;ima  oralio.  —  Obsecro  le  dulcissime  Jesu.  —  Ou.t 
in  rccentiorilius  labollis  reperitur  inler  preccs  pro  ojiportuui- 
late  saccrdotis  anle,  \e!  post  missam  recitandas  (jua-cjuc  apo- 
crypham  induluentiarum  concessionem  liabel  adncxam  ,  non 
sine  spirituali  saccrdolum  celcbranlium  certo  emolurneiito  rcci- 
tetur,  piurcs  romani  cicri  saccrdotes  pcr  hanc  S.  C.  Indulgen- 
liis,  S.icris(pie  ileliquiis  privposilam  Sanctissimo  Domino  nostro 
Pio  IX  Pontiiici  Maximo  enixis  prt'cibus  supplicarunt ,  ut  ali- 
quam  induigentiam,  pra-latam  oratioaem  post  peractum  missw  sa- 
crilicium  recitautibus  elargiri  dignarctur.  (Ju.'e  Sanclitas  Sua, 
precibus  clemenler  exce[»ti.s  sacerd()ii!)us,  c|ui  ipsam  oralionem 
inter  alias  prcces  pro  gratiarum  ac  tione  post  missam  recitave- 
rinl,  i:i(iulgontiam  triam  annorum  !)enigne  coucessit,  ac  manda- 
\it,  ut  pr;esens  decretiun  in  sacrario  cuJMScumque  ecclesiîP,  seu 
oratorii  pul)li(.i  alTigerclur,  usque  dum  apocrypba  concessio  in 
supradiclis  taUcllis  apposita  emcndetur.  Prœsenti  in  perpctuum 
valiluro  absquc  ulla  brevis  exj)editione. 

L'indiilgcnca  de  sept  ans  et  s^ipt  quirantaines  a  été  annexée  à 
récitation  de  la  prière  ci-desst)iH.  En  la  récitant  cbaqne  jour 
pendant  un  mais,  on  a  l'iiululgence  ple-iière  pourvu  quon  re- 
çoive les  sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucbaristie,  et  qu'on  prie 
à  l'intention  du  Pape. 

Intention  et  ojfrande  pieuse.  ■ —  Père  éternel ,  en  union  de 
toute  la  cour  céleste  et  avec  les  cœurs  1res  sainls  de  Jésus  et 
de  Marie,  i  ai  l'intention  devons  avoir  oiïert  de  toute  éternitéet 
de  vous  olfrir  pour  loule  l'éternité  le  très  précieux  Sang  de 
Jésus  Christ,  ses  mérites  inlinis  et  ceux  de  l'Eglise,  en  paiement 
de  nos  péchés  et  des  péchés  du  monde;  pour  la  délivrance  de 
toutes  les  innés  du  purgatoire;  en  action  de  grâces  de  ce  que 
voiis  a»e2  <à  nous  et  ii  toutes  les  personnes  du  monde  présentes 
et  futures,  accordé  tous  les  dons,  grâces  et  miséricordes  qui 
tournent  à  votre  plus  grande  gloire  et  à  la  plus  grande  sanclifi- 
calion  de  toutes  les  âmes  dans  les  (ribulalions  présentes,  bien 
que  nousa>ons  mériié  vos  divers  châtiments  ;  en  action  de  grâ- 
ces de  que  vous  avez  formé  du  monde  entier  un  seul  troupeau 
avec  un  seul  pasteur;  afin  que  tous,  vivant  sur  la  terre  dans  la 


foi,  l'espérance  el  la  charité  de  .N.  S.  J.  C,  nous  arrivions  tous 
à  célé!)rcr  élcrnellement  dans  le  ciel  vos  divines  miséricordes. 
Amen. 

Les  Sept  Allnjrcsses  et  les  S<i't  Douleurs  de  S.  Joseph. 

Enixis  porrcclis  precibus  SSmo  Domino  uostro  PP.  l'io  IX, 
a  plurinuis  romani  cleri  saccrdolibus,  ut  .obsequia,  quibus 
San<  tus  Joseph  (ienilricis  Dci  Sponsus,  ad  cjiis  imploran- 
dum  pafrocinium  ,  a  lidelilius  coiitur  vuigo  :  «  Le  selle  alle- 
grez/e  ed  i  selle  dolori,  ecc.  »  .Majori  indnlgenliariim  lucro  ad 
spiritualem  christilidelium  ulilitatem  decorarentur  ,  pra'serlim 
pro  iis,  qui  seplcm  conlincnlibns  dielius  dominicis  quociun(|ue 
anni  lenq)orc  pricfatas  preces  recilarcnt  cum  hu(  usque  a 
San.  Me  (iregorio  PP.  X\l.  indulgenlia  (ercenlum  dieruni 
lantum  in  unaqua({ue  ex  pr;ediclis  dominicis,  plenaria  vero 
in  ullima  dumlaxal  fuisset  elargila,  prout  exdccrelo  Sacrte  hujus 
Congregationis  diei  -i^jannarii  18;{0  palet;  Sanctila;  Sua,  re- 
ferenle  me  infrascripto  ejusdem  S.  Congregationis  secretario 
in  audientia  sud  die  prima  iébruarii  c  urreutis  anni  induisit  ,  ut 
firmis  remauenlibus  concessionibus  enunciatis,  omncs  utriusque 
sexus  christiiideles  induigentiam  pieiiariam  in  singulis  pr;eme- 
moralis  coiitinentibus  dominicis  (jmx  uuKpie  anni  Icmpore  ad 
libitum  eligcndis  liicrari  possint,  cl  valcant  ;  ea  tamen  apposita 
condilione,  ut  in  imaquaquc  domisiica,  pra-missa  pra-dit  îf.rum 
prccum  recilalione,  vere  |)enitenles  el  confessi,  ac  S.  Eucharis- 
tia  rel'ecti,  ali(iuam  Eccicsiam,  seu  publicum  oralorium  visilenl, 
et  ibi  per  aiiquod  temporis  spatium  juxla  menlem  Sanititalis 
Sua'  pias  ad  Deum  pièces  clTundant  ;  fada  insuper  potestalc 
casdem  plenarias  indulgentias  animabus  in  purgatorio  dctcnlis  ap- 
plicandi.  lis  vero  chrisliîidelibus  pricdictaob-equia  recilare  nes- 
cienliiius,  ac  iis  in  locis  ubi  publiée  non  peraguntur ,  cadein 
Sanclitas  Sua,  iisdem  supplicaiitiitus  oratoribus,  in  pra'fata  au- 
dientia diei  :i2  martii  supra>nunciatas  indulgcnlias  piiri  benigni- 
tale  coiu  essit,  dunnnodo,  sola  precmn  rccilalione  oinissa  ,  ciP- 
teris  tamen  injunrlis  opcrilms  adimpletis,  scplem  tanlum  Pater, 
Ave  et  (Horia,  clv..  in  unaquaquc  ex  pra>diclis  septem dominicis 
dévoie  récitent.  l'rascnli  perpeluis  fuluris  lemporis  valiluro 
a!)sque  ulla  brevis  expedititione.  Dalum  Iloma;  ex  secretaria 
ejusdem  Sacrœ  Indulgentiaruni  Congregationis  ,  die  '22  marlii 
1847. 

Triduos  et  .\euvaines  en  l'honneur  de  la    Très  Sainte  Trinité. 

Humillimis  delalis  precibus  SSmo  Domino  N'oslro  PP.  Pl>) 
IX  a  R.  P.  Fr.  Antonio  a  Maire  Dei  generali  procuratore  ordi- 
nis  SSma>  Trinilalis  discaiccalorum,  ut  christiiideles  Iriduaiii';, 
seu  no\endiali!)us  obsequiis  iaeiTaliiic  ejusdem  SSma-  Trinilalis 
Mvslcrium  vénérantes  ali([uo  indulgenliarum  lucro  de  Ecclesiaî 
Ihesauro,  dilarenlur,  Sanclilas  Sua,  referenle  me  i;ifrascriplo 
S.  Congregationis  cardinali  pnvt'eclo,  clemenler  induisit,  ut  om- 
ncs, et  singuii  utriusque  sexus  christiiideles,  qui  vel  publiée,  vel 
privatim  Iriduum,  aut  novesidiale  tam  iniincdialc  ante  Domini- 
cam  priniam  posl  Peuleiostem,  (juain  quocumquc  alio  aniii  lem- 
pore  dévote  peregcrint,  septem  annorum  ,  tolidein(|ue  quadra- 
genarum  induigentiam  semel  singulis  hujusmodi  dielius  lui-rari 
possint,  el  valeanl.  lis  vero  chrisliîidelibus  ,  qui  inlegrum  Iri- 
duum, seu  novcndiale  persolverint  induigentiam  plenariam  tam 
post  Iriduum  ipiain  posl  novendiale  acquirendam,  dunnnodo  ca  die 
vere  p(enilenles  confessi,  ac  S.  Connnnsiione  refecli  aliquam  pu- 
blicam  Ecclesiam  visilaverinl,  ibique  per  aliipiod  temporis  spa- 
tium juxla  menlem  sanclilalis  suai  pie  oravcrint,  bénigne  con- 
cessil.  Pricsenti  perpeluis  fuluris  lemporibns  valiluro  absque 
ulla  brevis  cxpedilione,  ciun  facultate  quocpu^  easdem  indulgcn- 
lias animibus  in  purgatorio  detenlis  applicandi.  Dalum  Kom;e 
ex  secretaria  S  Congregationis  Indulgentiaruni.  8  augusti  1847. 

DECRETS    SIR    LES    Al' TELS    PiîIVJLEGIES. 

L'indulgence  de  l'autel  privilégié  est  dans  l'intention  du  Pape 
qui  la  concède,  une  indulgence  plenière   délivrant  l'Ame    de 
toutes  les   peines  du  purgatoire. 
Episcopus  S.  Flori  in  Callia  cxposcit  utrum  pcr  induigentiam 
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altari  privIegiiUo  annexim  iiilc!ligenil:i  sil  iiidulgeiili;i  plensria, 
aniinnin  stnlini  liSeraiis  a!)  oinnilms  piirjçntarii  pii'iiis,  an  vero 
tandiiii  iiuliil^;pii'i.i  f|ii;pil;irn  seriimlinn  (livi:i;R  niisL'ricorJiiu  lic- 
iiei>lacituin  applitaiula?  —  S.  C  votis  loiisiilloruin  amlilis,  rcs- 
pinidil  p'>r  iiulul^eiUi.iin  all:>ri  privile;^i  ito  amievam,  si  specte- 
tur  mens  conrciientis,  et  iisiis  rlavium  p;)lc»lalis,  inlclligendam 
cssc  inilulgiîutia'.n  pleiiariaiii  qwiv  aiiiinam  slaliiu  lilieret  a!) 
omnibus  purgatorii  pcenis;  si  vcro  spoctetur  applicationis  cffec- 
tus,  iiildiiiîiMiilani  cîssc  indiilj;oiilia:n  cujiK  iiiRusura  <l  \iniP  mi- 
sericor(li:p  l)sn;pl,uito  et  aciep!alioiii  respimli'!.  lia  S.  C.  die 
28.jiilii  1840. 
Le  privilège  est  ullaché  à  tel  aiilel  érigé  soiiii  un  tri  titre,  et 
non  à  la  pierre  consacrée. 

E\  Leodieasi  diicccsi  pelitur  declarati.j  an  indiilfientfa  seu 
pri>ilogium  altaris  a  Saniia  Scde  concessuin  sit  lapidi  conse- 
crato,  picrumque  portalili,  in  qiiarmnque  ccilcsia  et  cninunque 
allari  lixo  imposito  ;  an  vero  dclerminatn  allari  li\o ,  quod 
proinde  alio  consccralo  lapide  imposito,  privilegium  minime 
amiUcret?  • — ■  S.  C.  respondit  négative  qiioad  primam  parîem, 
affirmative  quoad  secnndam,  videlicet  pri\ileginm  de  quo  supra 
datu!!i  est  altari  determinalo  et  in  liouorem  alifujus  saneti  spé- 
cialité r  dicato,  lia  ut  pri\ilegiuni  ips)  altari  fivo  exclusive  inhœ- 
reat  nei'  ad  alium  allire  et-ii  livum  translcreniluiu.  27  seplem- 
bris  1843. 
l'n  autel  reconstruit,,  mais  conserrant  son  titre,  ne  perd  pas  le 
pririlége. 

EpiscojiUs  N'.  exponit  (|uod  aniio  1S35  ailare  miju^  ectlesiie 
parochiali>  B.  privilegiatum  in  perpeluiim  deilaratiim  fuit  ;  cum 
vero  idem  ait  ne  inarm:)reum  hodie  conslrucliim  sil.  supponitur 
quod  priviiegium  peremplum  sit  ;  supplicatur  hintpro  opportuna 
declaratione.  S.  C  resp.  Dummudo  ailare  sit  iti'rum  sub  eodem 
tilulo  constructum,  non  nmisisse  priviiegium  ali  .Vpostolica  Sede 
concessum.  '21  aprilis  1843. 

Le  privilège  dcmtndé  p-)iir  un  autel  portatif  est  nul,  si  la 
supplique  et  le  re-crit  ne  mentionnent  pas  formellement  qne 
l'aiilel  est  portatif 

Vublicus  professor  sacrorum  canonum  in  universilate    catlio- 
lica    Lovaniensi  diœcesis  mechliniensis  ad  S.  C.  recurrit  pro  de- 
cisionc  sequcntium  dubiorum....  3"  Quœrilur,  si  a  S.  Sede    in- 
dultum  locale  allaris  pri\iiegiati  eoncedilur,  neque  ulia  l'acla  sit 
mentio  iiec  in  supplici  libella  nec  in  reseriplo    de  qualitate  al- 
taris, sil-ne  fixum  scilicet  vel  portalile.  an  ailare   censeri  possit 
privilegiatum,  eliamsi  sit  portalile  ?  —  S. C.  respondit  négative, 
excepto  casu  indulli  altaris  |)ri\i!egiati  personalis,  quo  frui    po- 
test  sacerdos  in  quolibet  altari,  sive  iixo,  sive  portatili  ceiebra- 
turus.  15  deeembris  1841. 
Un  autel  portatif  est  celui  qui  n'est  composé  que  d'une  seule 
pierre,  pouvant  contenir  le  pied  du  calice  et  la  palène,  et  se 
portant  d'un  lieu  à    un  autre. 

Professor  publicus  sacrorum  canonum  in  academia  catholica 
I.ovanieusi  diœcesis  Mecbliniensis,  ex  responMonibushujus  S.  C. 
su!)  die  15  deeembris  1841  ad  dubia  ab  ipso  oralore  proposita, 
iterum  quœrit  1"  (^uid  intellexil  S.  C.  per  verba  altare  fixum 
seu  locale  ?  2"  Quid  per  vocem  altare  portatile  ?  —  S.  C  res- 
pondit ad  prinmm  intellexisse  altare  fixum,  quidem  quod  a 
loco  dimoveri  non  possit,  sed  nontamen  cujus  superior  pars  sive 
mensa  sit  ex  integro  lapide,  vel  adeo  caice  conjuncta  ut  lapis 
consecratus  amoverinon  possit....  Idem  ad  secundum  intellexisse 
ailare  ut  dicilur  viaticu)n,  quod  constat  lantum  ex  unico  lapide 
integro,  lanlœ  magnitudinis  ut  calicis  pedem  cum  patena  saltem 
quoad  majorem  parlem  capere  possit,  vel  quod  de  uno  in  alium 
locum  transfertur.  20  marlii  1846. 

Les  indulgences  locales  n'ont  pas  besoin  d  être  publiées  par  l  or- 
dinaire pour  être  valables,,  on  doit  pourtant  attendre  cette 
publication.  Les  indulgences  personnelles  se  gagnent  aussi 
avant  que  l'ordinaire  les  ait  publiées,  ainsi  que  les  indulgen- 
ces générales  accordées  par  des  bulles  ou  rescrits  déjà  pu- 
bliés, et  cités  par  des  auteurs  appi-oitrés. 

Archiepiscopus  R.  ex  responsis  S.  C.  die  januarii  1842  ite- 
rum quœrit  1"  ulrun»  indulgenliip  locales,  id  est,  quœ  cuidam 
loco  V.  g.  ecclesiic,  altari  afiigunlur  nullœ  sint  et  nuUius  valoris, 


ita  ul  frustra  conarenlur  fidèles  iilai  lucrari  quamdiu  eas  non 
permisit  publicari  illius  loci  episcopus.  — •  S.  C.  auditis  consul- 
torum  votis,  responsit  négative  quoad  nullitatem  indulgentiarum 
expeclanda  tamen  erit  publicalio  ordinarii,  poslquam  illas  re- 
cognoverit,  ut  sciant  iideles  an  siut  indulgenlia?  plenari;e  vel  par- 
tiales, et  qua;  sint  conditioues  assignala»  ad  illas  acquirendas;  et 
hic  est  sensus  responsionis  data;  sub  die  28  januarii  1842,  in 
una  pariler  R.  pro  iudulgentiis  localibus,  minime  vero  generali- 
bus  seu  personalibus  ut  infra  dicetur. 

2"  Ulrum  indulgentiie,  privilégia  et  facullates  personales  id 
est,  quîp  alicui  personœ  privaUe  concedunlur.  v.  g.  indulijentia 
alicui  concessa  pro  articulo  mortis,  indultum  personale  allaris 
privilegiati,  facullas  benedicendi  coronas  B.  M.  V.  cum  appîica- 
lione  indulgentiarum  sint  pariler  uulla  et  nullius  valoris,  quam- 
diu episcopus  illa  recognovil,  et  executioni  mandari  non  permi- 
sit ?  —  S.  C.  respondit  négative. 

3"  l'irum  indulgentiip  quas  Summi  Pontifiies  omnibus  lotius 
orbis  fidelibus  concessere  in  bullis  seu  rescriptis  jam  publicatis 
et  ah  aucinribus  probatissimis  cilalis,  sint  nulhe  et  nullius  valo- 
ris ita  ut  illas  Iideles  lucrari  non  valeanl,  nisi  antea  ab  ordina- 
riis  lûcorum  in  suis  respective  diœcesibus  promulgatfe  fuerint? 
—  S.  C.  respondit  négative. 

4"  ('Irum  supposita  illius  proraulgalionis  necessitale,  episco- 
pus quicumque  possit  illas  indulgentias  de  quibus  in  tertio  du- 
bio  agiiur,  promuignre  in  sua  diœcesi,  modo  eas  reperiat  relatas 

apud  auctores  fide  dignos  v.  g.  Ferraris  vel  in  I^a  Raccotta  ! 

S.  C.  respondit  affirmative  ex  sup-a  expositis.  et  in  casu  de  quo 
in  dicto  dubio.  Die  31  augusli  18 i4. 

On  7iest  pas  tenu,  sauf  les  pouvoirs  pour  l'érection  du  Via 
Crucis,  de  montrer  à  l'ordinaire  les  facultés  personnelles 
obtenues  du  S.  Siège,  à  moins  que  le  rescrit  ne  l'exige  ex- 
pressément. 

L trum  qui  obtinet  di versas  facullates  ab  Apostolica  Sede,  scilicet 
allaris  pri\ilegiali  personalis,  erigendi  slaliones  Vise  Crucis,  be- 
nedicendi cruces,  numismala,  liebeal  exhibere  dictas  facullates 
ordinario,  eliamsi  nuila  mentio  facla  sil  in  concessionum  rescrip- 
tis?—  S.  C.  respondit  affirmalive  quoad  Via-  Crucis  erectio- 
nem,  negalive  relate  ad  alias  facullates,  nisi  aliler  disposilum  in 
oblentis  concessionibus.  ô  februarii  1844. 

Lorsqu'ayant  le  privilège  personnel  de  l'autel,  on  s'aggrége  à 
une  société  qui  possède  le  même  privilège  pour  ses  membres, 
on  peut  jouir  à  la  fois  des  deux  privilèges. 

Sacerdos  qui  gaudet  privilegio  altaris  personalis,  si  sit  ag^re- 
galus  alicui  congregationi  quîe  eliam  dicto  privilegio  gaudelt,  po- 
test  adhuc  frui  hoc  alio  privilegio  licel  aliunde    jam   habeal  per 
très  aut  quatuor  vices  in  hebdonnda  taie  priviiegium,  dummodo 
in  indullis  aliler  expresse  non  disponalnr.  Die  2"  maii  1839. 
La  faculté  donnée  aux  évêques  d'ériger  un  autel  privilégié  pour 
sept  ans  dans  t)utes  les  églises  paroissiales,  vaut  pour  chaque 
église  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  fait  usage  en  sa  faveur. 

Episcopus  T.  acceperal  i)reve  pro  facullale  erigendi  seu  de- 
clarandi  ad  septennium  prosimum  unum  altare  privilegiatum 
in  qualibet  ecclesia  sucT  diœcesis.  S.  C.  ab  eo  inlerrogata  de  in- 
terpretatione  hujus  brevis  respondit  :  Vigore  litlerarum  aposto- 
licarum  in  forma  brevis  datarum  sub  aimulo  piscaloris  die  13 
februarii  1838,  episcocus  orator  facullalem  obtinuit  semel  per 
seipsum  in  qualibet  ex  parochialibus  et  collegiatis  ecclesiis  suœ 
diœcesis,  unum  dumlaxat  altare  ad  septennium  proximum  pri- 
vilegio apostolico  decoralum  declarare ,  ila  ut  héec  facullas 
quoad  episcopum  oratorem  perduraveril  usquedum  in  unaqua- 
que  ex  pra^falis  ecclesiis  unum  altare  tali  privilegio  ditatum  de- 
signaveril  ;  quoad  vero  altare  simili  indullo  decoralum  erit  per 
septennium  proximum  incipiendum  a  die  respectivœ  designalio- 
nis  uniuscujusque  allaris,  ac  proinde  absoluto  septennio  pro  al- 
taribus  designatis,  etiamsi  in  cœleris  ecclesiis  ea  nondum  desig- 
naverit,  recurrendum  erit  ad  Apostolicam  Sedem  pro  talium 
facuitatum  prorogalione.  22  septembris  1841. 

Les  privilèges  accordés  précédemment  aux  églises  paroissiales  , 
comme  telles,  ne  cessent  que  lorsque  l'évêque   use  de   son  in- 
duit pour  désigner  un  autel  privilégié. 
la  brevi  apostolico  die  28  aprilis   1840  a  Sede   Apostolica 
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conccsso  nrchiepistopo  A.  pro  lacnllalc  dccorandi  aUaria  privi- 
légie apos(olico  in  graliam  animaruin  (icriin((oruin,  h;ec  Icgun- 
tur  «  revocalis  in  ois  ccclcsiis  parocliialihus  et  lollcgialis)  pri- 
n  vilcgiis  altariliiis  iiidiilii  pan»  liiii"  sive  perpcluo  sivc  ad  lein- 
)i  pus  jain  roiicessis,  libi  m  seniol  pci-  teipsum  in  qualibet  ex 
»   parocliialihus   el    (oliegialis   ccclcsiis  liujusmodi  ununi  duni- 

»  taxât  altare  ad    seplennium  proxinuim  desigiiarc  valeas « 

Unde  qua-rilur  I"  ulruni  vi  verhorum  rrvoratts  («fis,  «mnia 
omnino  allaria  pri\ilegiata  in  (|uii)iislilH'l  ecclesiis  privilcgio 
sivc  perpétue,  sive  ad  Icnipus,  évadant  et  sic  privata  priviiegio 
renianeant  usquedurn  arcl)icpiscopus  pra'l'alus  denuo  allaria  pri- 
vilégie aposlolico  decorare  cl  designarc  virtule  l)re\is  prani- 
(ati  dedignalus  lucril?  —  S.  C.  rcspondil  ad  prinium  négative. 
•2.  An  \ero  vi  eoruni  \erl)orum  rerf)cali^  in  perpctunm  prius 
allaria  priviiegiata  cessent  in  ils  tanliini  ccclcsiis  in  (piil)us  pr;e- 
fatus  ardiiepiscopus  designavcril  allarcdccoraluni  priviiegio  vir- 
tute  ejusdcm  l)revis  pnrcilati  ?  • —  S.  (".  respondil  aflirniati\e 
firca  ea  tanicn  allaria  (pue  intuilu  panecia-  priviiegio  decorata 
sunl. 

;{"  Ulruni  allaria  priviiegiata  semper  gaudeant  privilégie  antea 
conccsse  quanidin  ardiiepiscopus  non  luerit  usas  l'acultate  de- 
nuo decorandi  Inijusniodi  allaria  priviiegio  aposlolice  ?  —  S.  C. 
rcspondil  ad  tertiuni  aflirmatixe.  "i't  niaii  1813. 


KECUEIL    DE    DECISIONS    Sl'K    I-E    ROSAIRE. 

Le  recteur  pro  tempore  d'une  confrérie  nu  point  par  cela  seul 
la  faculté  d'indu! gencier  les  chapelets. 
An  direclor  ab  episcopo  sic  dcsignatus  co  ipso  rosaria  cum 
applicationc  indulgenliaruin  et  scapularia  benedicere  ac  impo- 
nercpessit?  —  S.  C.  rcspondil  négative,  nisi  inhujusmodiconccs- 
sionibus  facta  sit  mentio  de  l'acultate  recteribus  pro  tempère 
tradenda  pro  rosarioruni,  coronaruni  scu  scapularium  bencdic- 
lionc.  18  novcmbris  1842. 

Le  signe  de  la  Croix  est  le  seul  rit  requis  pour  indulgencier  les 
croix  et  les  rosairea. 

Vicarius  gcncralis   episcopi    15.  implorai  a  S.  C.  resolulioncm 
dubiorutn  sequcnlium  :  1"  Qui  oblincl   facultatcm  bcncdicendi 
cruces,  sacra  nuniismata  et  coronas  prccatorias  cum  applicationc 
indulgentiarum  ,   potcst-nc  ea  facultate  légitime  uti  coram  pu- 
bliée, V.  g.  in    ecclcsia  vel   oratorio  coram    fidelibus   inibi  con- 
gregatis  et  rcs  benedicendas  manu  lenentibus.  si  in   induite  fa- 
cultatis    sit   clausula  privatim  ?  S.  C.  rcspondit  négative.  ■ —  2" 
Quando  in  induite  existit  clausula   in  forma  Ecclesiœ  consueta. 
sufficit-nc  signum  crucis  manu  efTorniarc    super  rcs  benedicen- 
das absquc  pronuntiatione  verborum  formulic  benedictienis,  et 
sine  aspersionc  aqua;  benedictu'?  —  S.  C.  rcspendit  affirmative. 
8  januarii  1843. 
Lorsque  ,  ayant  un  chapelet  indulgencié,  on  récite   les  prières 
prescrites,  de  compagnie  avec  d  autres  personnes  n  ayant  pas 
de  chapelet  indulgencié,  ou  ne  leur  communique  pas  les  in- 
dulgences qu'on  gagne  soi-même. 

Parochus  ecclcsi;r  curialis  R.  di(rccsis  Rrieccnsis,  item  rector 
congregalionis  15.  .M.  V.  in  minuri  seminario  ejusdcm  diœcesis  S. 

C.  I.   démisse  sup[ilicant    scqucntia  dubia  declarare 2°  .\n 

quando  possi^ssor  coron;e  vel  crucis    cui   applicatic    sunl   indul- 
gcnliic  Via*  Crucis,  preces  pr.Tscriptas  récital  un  »  cum  aliis  qui 
sibi  non  babenl  sive   coronam,  sive  cruccm  tali  priviiegio  dita- 
tam,  possint  adstantcs  cl  simul  récitantes    casdcm    indulgcntias 
lucrari  quas  lucratur  possesser  coronœ  scu  crucis?  —  Rcspen- 
detur  négative,  absquc  speciali  f;icullate.  29  maii  1841. 
Lm  méditation  des  mystères  n'est  pas  requise  pour  gagner  les 
indulgences  ordinaires  marquées  dans  l'Elencko,  ni  pour  ga- 
gner les  indulgences  de  Sainte  Brigitte. 
Quando  coronis  R.  M.  V.  de  licentia  Sedis  .Vpostolicsc  appli- 
cala  fuit  benedictio  cum  indulgentiis  Sanctw  Birgilta»  nuncupa- 
tis,  lidclc  illas  coronas  recitantes  non  lencnter   ineditari  quin- 
decini  mvsteria  D.  N.   .1.  C.  ut  indulgcntias   pcrcipcre  valeant. 
2.  Non  datur  etiam  ha-c  obligatio,  si  benedictio  respicial  indul- 
gcntias consuctas  qua-  citantur   ut   in  clencho;  sed  datur  si  co- 


roiKC  bcnedicanlur  cum  indulgentiis  pro  rccilalione  rosarii. 
3"  Quando  recpiirilur  meditatio  ni^slcriorum,  suffi(  il  medilatio 
mcntalis  eoilcin  lemporc  que  rccitanlur  oralie  dominiialis  et 
salutalioncs  angclica";  pro  pcrsonis  idiotis  sul'licit  tantum  rcci- 
lalie  rosarii  absquc  m^stcriorum  mcditationc,  ex  décrète  S.  C. 
12  augusli  172<).  —  Primo  junit  1839. 

Le  chapelet  de  .Sainte  Brigitte  rst   composé  dr   sir   dixaines. 
.Son  objet  et  ses  indulgences. 

Episcopus  V.  eiiixe  postulat  sequcnlium  dui)i(irum  solutio- 
nem  :  1"  L'Irum  corona  S.  Birgilta-  dicta  neccssario  constare 
debeal  sex  decadibus  ?  2"  l  trum  in  singulis  decadibus  pr.Ttcr 
deccm  Are  Maria  et  Pater  dicendus  sit  Credo'! 

Ratio  dubitandi  est  quod  ex  una  parte  1"  pars  alTirmativa 
salis  apcrie  innualur  in  libro  cui  litulus  Baccolta  di  orazioni 
épie  opère,  edil.  7.  p.  197.  2"  et  qmjd  si  id  non  rcquiralur,  co- 
rona S.  Birgill.e  nonnisi  nomiiie  dillcrt  a  simplic  i  corona.  Ex 
altéra  vcro  parle  I"  li;ec  opinio  est  omnino  us((ue  nunc  s.dicm 
in  Gallia  inaudita  cl  2"  ex  codem  libro  supra  citato,  ad  lu(  ran- 
das  indulgcntias  sulficil  recilare  quinque  décades sicul  in  simplici 
rosario. 

S.  C.  respondil  ad  ^irimum  affirmative  ;  ad  sccundum  affir- 
mative, si  recitetur  stricte  loqucndo  ct)rena  S.  Birgitlac  nuncu- 
pata,  de  qua  i(tsamet  autrix  luit,  in  memoriam,  ut  fertur,  sexa- 
ginta  trium  annorum  Bcala-  .Maria'  Virginis;  négative  autem,  si 
cum  pra'dicla  coron  i  rccitcnlur  (piin(|ue  >el  (luindecim  décades 
rosarii,  scu  simplicis  et  (  emmunis  corena».  Kx  responsionibus 
vcro  palet  rcalitcr  coronam  S.  Birgitl;e  a  simplici  et  communi 
corona  dilTcrre,  non  tanien  solo  nomine,  ul  supra  pulatur  in  du- 
biis,  nam  ipsa  quinque  \q\  quindecim  decadibus,  ista  sex  deca- 
dibus tantum  constare  débet;  et  si  simplici  ciuon.u  seu  rosario 
sa>pe  adnectantur  indulgenti.c  S.  Birgitla>noncupat*,  hoc  nonnisi 
apostelica  auclorilatc  indulgctur.  DifTcrt  ([uia  una  in  memoriam 
componitur  B.  M.  V.  annorum,  altéra.  m\slcria  Nativilalis,  Pas- 
sionis  et  Gloriœ  Christi  compicctilur.  DilTert  pro  indulgentiarum 
varietate  coronam scilicetdi\ie  Birgill<pquamplurimum  indulgen- 
tiarum Lee  X,  Cleniens  XI  sa.  me.  concessione  ditaruni  ,  ac 
Bencdiclus  XIV  cas  confirmait  et  auxit  pro  rccitantibus  \c\  se- 
cum  ipsam  ferentibus.  Uosarium  vcro  seu  sim|)lex  corona  a  fe- 
lic.  record.  Bcncdicto  XIII  nonnullis  indulgentiis  pro  cjusdena 
recilalionc  solumiuodo  donata  est.  DilTert  etiam  pro  diversilate 
benedictienis  qua  ulraquc  decoralur.  l  na  ncmpc  a  superiere 
erdinis  S.  Salvatoris  scu  S.  Birgittic  ,  altéra  vcro  a  patribus 
ordinis  Pr;cdic;ilorum  est  emiiino  bencdiccnd;i  :  quod  autem 
epinio  h.ec  lucrandi  scilicel  indulgcntias  S.  Birgittic  cum  sola 
recitatione  quinque  dccadum  sit  absolule  in  Gallia  sallem  inau- 
dita, salis  supra  dictum  est  in  responsionibus  ([ua>  nonnullis  aliis 
(îalliarum  diœcesibus  superioribus  annis  ,  et  prieserlim  1826, 
1838,  ab  hac  S.  C.  dal.T  sunt.  —  Ita  S.  C.  responsum  dédit  die 
15  januarii  1839. 
Lorsque  les  confréries  du  rosaire  ont  un  autel  érigé  sous  ce  ti- 
tre, cet  autel  est  privilégié  pour  les  prêtres  aggrégés  à  la 
confrérie. 

Sodalilales  canonicc  crcctjc  privilcgiis  et  indulgentiis  gau- 
dent  illorum  ordinum  regularium  quorum*  fruunlur  litulis, 
juxta  constitutioncm  sa.  me.  Clemcntis  VIII.  Ha  saccrdolcs  so- 
dalilati  SSmi  rosarii  adscripti  gaudenl  priviiegio  altaris  eo  mo- 
de quo  presbyleri  ordinis  Pncdicaterum  qui  in  respcclivis  eo- 
runi ccclcsiis  habent  privilcgiatum  altare  B.  M.  V.  de  rosario 
dicatum.  Cum  vcro  privilegium  hoc  sit  tantum  locale,  minime 
vcro  personalc,  scquitur  quod  ea  ecclcsia  sodalitatis  rosarii  ubi 
hoc  altare  non  rcperitur,  priviiegio  (|Uoquc  allaris  omnino  car- 
cal,  nisi  tamen  in  décrète  creclionis  sodalitatis  hujusmcdi  facui- 
tas  Iradila  sit  ordinario  aliud  altare  ad  hune  fincm  dcsignandi. 
Die  7junii  1842. 
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Livres  nouveaux  publics  par  la  Propagande. 

DE    LA    MESSE    CONVENTUELLE    POUR    LES    BIENFAITEURS. 


En  publiant,  il  y  a  plus  d  un  an  déjà,  notre  travail  sur  l'ap- 
plication de  la  messe  paroissiale  pour  le  peuple,  nous  annon- 
cions notre  intention  de  traiter  la  question  de  lappiication  de  la 
messe  conventuelle  des  chapitres  pour  les  bienfaiteurs.  Nous 
croyons  devoir  recommencer  notre  publication  en  remplissant 
cette  sorte  de  promesse. 

Dans  les  premiers  siècles,  et  m^mc  dans  des  temps  qui  ne  sont 
pas  très  éloignés  de  nous,  on  conservait  avec  soin  dans  les  égli- 
ses la  liste  des  bienfaiteurs  qui  avaient  contribué  à  les  fonder  et 
à  les  doter.  Les  noms  de  ces  bienfaiteurs  étaient  inscrits  dans 
les  diptyques  sacrés,  afin  que  des  [)rières  fussent  adressées  et  que 
le  sacritice  fût  appliqué  pour  eux.  C-  est  dans  ce  but  que  la 
coutume  de  la  plupart  des  églises  fut  de  placer  ce  catalogue 
sous  les  veux  du  prèlre  qui  c^o4tr»tt  le  sacrifice.  Bien  que  le 
plus  souvent  les  pieux  bienfaiteurs  n'eussent  rien  stipulé  pour 
eux-mômes  dans  leurs  donations,  se  bornant  à  dire  qu'ils  of- 
fraient leurs  biens  à  Uieu  en  rémission  de  leurs  péchés  ,  les 
chefs  des  églises  ordonnèrent  pour  eux  les  prières  qu'ils  n'a- 
vaient pas  exigées.  La  désuétude  sétant  attachée  à  l'emploi 
des  dyptiqucs,  et  les  noms  des  bienfaitenrs  ayant  été  perdus 
par  là,  on  n'a  pas  dû  abandonner  l'usage  et  la  discipline  de  prier 
et  d'offrir  le  sacrifice  pour  eux.  Telle  est  l'origine  et  la  raison 
du  précepte  d'appliquer  la  messe  conventuelle  pour  les  bienfai- 
teurs en  général. 

Dans  son  traité  de  Sacris  Eccles.  Ordinal,  part.  3.  exercit.  8. 
c.  1,  Morin  décrit  le  rit  de  la  messe  publique  tel  qu'il  fut  pra- 
tiqué dans  les  premiers  siècles  de  lEglise.  Celte  concélébration 
de  l'évêque  et  des  prêtres  devant  l'assemblée  des  fidèles  qui 
offrent  à  l'autel  le  pain  et  le  vin  du  sacrifice,  fut  un  des  sym- 
boles les  plus  expressifs  de  l'unité  chrétienne.  L'évêque  est  le 
célébrant  de  la  fonction  sacrée;  les  prêtres  l'entourent  à  l'autel 
comme  les  disciples  assistent  le  maître.  Les  diacres  exercent 
leur  ministère;  ils  apportent  les  dons  à  1  autel.  L'évêque  fait  en 
silence  la  prière  et  les  prêtres  la  font  avec  lui.  Igitiir  cpiscopiis 
precationem  silentio  faciens  una  cum  sacerdotibus.  C  est  évidem- 
ment la  concélébration.  Ensuite,  tous  communient,  d'abord  févê- 
que,  puis  les  prêtres,  les  diacres  et  les  hypodiacres,  et  les  lec- 
teurs, et  les  chantres,  et  les  ascètes,  et  les  diaconesses  (const. 
apostolic.  lib.  8.  cap.  11.  12.  13).  Si  quelqu'un  de  l'ordre  ec- 
clésiastique ne  participe  pas  à  l'oblation,  il  doit  en  dire  le  motif. 
Si  quis  episcopus,  mit  preshyter,  aiit  aliiis  ordinis  eeclesiastici 
oblalioni  faclœ  particeps  non  cxtiteril,  causant  dicito;  et  si  jiista 
fiierit  causa,  veniam  conseqicatur  ;  seu  minus,  a  consortio  segre- 
gelur  ut  auctor  offensionis  factus  populo ,  et  suspicionein  prœ- 
bens  in  offerentem  Cju.  apost.  8).  Il  ne  peut  s'agir  que  d'un  évê- 
que  et  d  un  prêtre  qui  concélèbrent  avec  le  célébrant  principal. 
C'est  là  cette  communion  ecclésiastique  en  présence  de  toute  la 
communauté  chrétienne  tenue  comme  le  signe  extérieur  de  la  foi,  et 


des  liens  de  charité  et  de  dépendance  qui  unissent  les  membres 
d'un  même  corps.  Une  autre  preuve  de  ce  rit  solennel  de  la 
concélébration  et  de  la  participation  à  l'offrande  de  fautel,  se 
trouve  dans  le  canon  du  concile  de  Nicée  qui  défend  aux  diacres 
d'administrer  la  communion  aux  prêtres,  et  leur  prescrit  de  la 
recevoir  à  leur  rang:  accipiant  autem  eiicharistiam  post  presby- 
teros,  prœbcnle  episcopo  vel  presbytero  (can.  I8\  Lorsque  l'ac- 
croissement du  nombre  des  fidèles  fait  établir  des  oratoires  dans 
l'intérieur  des  terres,  le  prêtre  qui  y  célèbre  les  mystères  ne 
doit  pas  le  faire  dans  les  fêles  principales,  mais  il  doit  venir 
dans  la  cité  et  célébrer  la  solennité  avec  son  évêque  (Conc.  Ar- 
vern.  can  14).  Le  sacrifice  ne  se  célèbre  pas  les  principales  fêtes 
dans  les  oratoires  des  campagnes  ;  les  fidèles  aussi  doivent  se 
rendre  dans  la  cité  épiscopale,  et  assister  à  l'assemblée  publi- 
que de  la  communauté  chrétienne  (Conc.  Agath.  can.  21). 

Ce  sacrifice  public  et  solennel  est  appliqué  pour  les  besoins 
communs  de  fEglisc.  On  y  fait  des  prières,  des  demandes,  des 
supplications,  des  actions  de  grâces  pour  tous  les  hommes  (1 
Timoth.  cap.  2.  Justin,  martyr.  Apolog.  1.  num.  65.  Tertullian. 
ad  Scapulani.  num.  2).  Sur  cette  hostie  de  propitiation,  on  prie 
Dieu  pour  la  paix  commune  des  églises,  pour  la  bonne  compo- 
sition du  monde,  pour  ceux  qui  sont  travaillés  par  les  infirmités, 
pour  ceux  qui  sont  pressés  par  les  afflictions,  et  généralement 
pour  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  secours,  tous  prient  et  offrent 
cette  victime.  Super  illam  propiliationin  hostiam  obsecramus 
Deum  pro  communi  ecclesiarum  pace,  pro  recta  mundi  compo- 

sitione pro  iis  qui  infirmitatibus   faborant,  pro  his  qui  af- 

flictionibus  premuntur,  et  universim  pro  omnibus  qui  ope  indi- 
gent, precamur  nos  omnes,  el  hanc  rictimam  offerimus  S.  Cy- 
rill.  Hierosolym.  Catech.  23.  n.  8). 

11  y  eut  toujours  des  prières  spéciales  pour  les  bienfaiteurs. 
L'Eglise  accorda  aux  fondateurs  des  temples  et  des  autels,  aux 
bienfaiteurs  des  pauvres,  des  droits  honorifiques  très  étendus. 
Elle  leur  concéda  le  privilège  si  recherché  à  cette  époque  de 
foi  de  la  sépulture  auprès  des  reliques  des  Saints  :  reges  nostri 
magiiam  grntiam  putant,  non  si  prope  apos'tolos,  sed  si  vel  extra 
eorum  vestibula  corpora  sua  sepeliantur,  fnintque  piscatorum  os- 
tarii  reges  (Joann.  Chrysost.'  C'est  surtout  par  des  prières  dans 
le  sacrifice  que  l'Eglise  voulut  acquitter  sa  reconnaissance  en- 
vers les  bienfaiteurs  de  ses  ministres  et  de  ses  pauvres.  La  litur- 
gie sacrée  nous  offre  des  preuves  multipliées  de  la  gratitude  de 
l'Eglise  qui  n'oublie  jamais  d'invoquer  les  bénédictions  de  Dieu 
sur  les  bienfaiteurs  des  pauvres  et  des  autels.  Sa  sollicitude  ne 
les  délaisse  pas  après  leur  mort,  et  une  mention  spéciale  leur 
appartient  dans  la  prière  des  défunts.  On  lit  dans  le  missel  Vati- 
can conservé  sous  le  numéro  4770  :  Mémento,  Domine,  famulo- 
rum  famularumque  tuarum  quorum  comme moralionem  agimus, 
et  qui  nobis  bona  fecerunt,  et  qui  de  eleemosynis  suis  commemora- 
verunt  loca  sanctorum,  et  qui  nobis  confessi  sunt,  et  qui  se  nostris 
orationibus  comme ndaverunl  ,  et  pro  quibus  orare  polliciti  su- 
mus.  Retributor  omnium  bonorum  rétribuât  illis  bona  in  vitam 
œternam.  Un  autre  missel  manuscrit  conservé  dans  la  même  bi- 
bliothèque Vaticane  renferme  la  prière  suivante  :  Mémento,  Do- 
mine, met  peccatoris  et  pessimi  in  bonum  œlernum,  et  omnium 
quorum  ego  elecmosynas  suscepi,  et  quorum  confessionem  pecca- 
torum  audivi,  et  quorum  manus  in  memoriam  familiaritatis  sus- 
cepi   etiam  illorum  qui   mihi  emendabiles    inimici  sunt.   Le 

concile  de  Mérida  ordonne  d'offrir  le  sacrifice  à  Dieu  tous  les 
dimanches  dans  toute  église  régie  par  un  prêtre,  et  d'y  réciter 
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devant  l'aulel  les  noms  de  ceux  qui  ont  construit  ces  églises,  ou 
qui  leur  ont  l'ail  quelque  bien;  si  ces  bienfaiteurs  ont  déjà  quitté 
cette  vie,  leurs  noms  se  doivent  réciter  avec  les  défunts:  Snlii- 
bri  ddibcrnlinnf  censemus  ,  ut  in  sinyiilia  qiiilmujitr  ecclesiis, 
in  qiiibin  preshyler  jnsmis  fiicril  per  siii  rpi^ropi  ordinalione.m 
prœenne,  vro  sinqulis  dielius  dominiris  sacri/iritim  I)eo  procuret 
olfcrre,  et  eoriim  nomimi,  a  (juihtix  ras  ccclesins  constat  esse 
conslriictas,  vcl  qui  aliquid  liis  sanctis  ecclesiis  ridentur  nul 
visi  conlulis$e,  si  rivenles  in  corpore  sunt,  unie  altarc  reci- 
lentur  Icmpore  missœ,  qiiod  si  ah  hac  discesserunt  lurc,  nomina 
eoriim  ciun  dcfunctis /idelibiis  recitenlnr  suo  ordine  (Concil.  Enie- 
rilcn.  can.  17V 

L'usage  de  l'Orient  était  de  réciter  les  noms  avant  le  canon 
de  la  messe,  aussitôt  après  I  offrande.  On  reirouve  la  m6me  pra- 
tique dans  un  ancien  Ordo  des  (laules,  cl  dans  le  misse!  Moza- 
rabe. Loin  d  autoriser  celte  prati(iue,  le  Pape  Saint  Innocent  V 
la  réprouve  dans  sa  célèbre  leUre  à  l'évèque  Deccnlius.  Il  mon-  j 
tre  qu  elle  est  peu  rationnelle,  et  que  les  noms  se  doivent  réci- 
ter enire  les  sacrés  mystères  et  non  parmi  les  choses  qui  les 
prétèdent  comme  pour  ouvrir  la  voie  aux  prières  futures.  Le 
témoignage  de  Saint  .Jérôme  nous  apprend  que  de  son  temps  les 
noms  des  bienfaiteurs  étaient  récités  publiquement  par  les  dia- 
cres :  Piihlice  dinvonus  in  ecclesia  récitât  ojferentium  nomina 
(llieronym.  in  Rzecb.  )  La  même  chose  se  dit  dans  la  liturgie  de 
saint   Chrvsostome  :  Diaconus  in  circuitu  sncron  7nensam   thn- 

ri/ical  ,  et  defunctorinn  uc  vivorum  diptycha percurrit.  On 

j)eut  croire  ([ue  les  abus  contre;  lesquels  S.  .lérAme  releva  avec 
tant  de  force  provoquèrent  un  changement  dans  cette  pratique, 
du  moins  pour  ce  qui  concerne  l'Eglise  latine  où  nous  trouvons 
que  les  noms  furent  ré(  ilés,  non  par  le  diacre  du  haut  de  I  am- 
bon,  mais  par  le  sous-diacre  se  tenant  derrière  l'autel.  On  lit 
dans  le  Sacramcntaire  édité  par  Ménard ,  page  2G4  :  Subdia- 
coni  a  rétro  altari,  nbi  memoriam  vel  nomina  vivorum  et  mor- 
tiiorvm  nommaverunt  et  recitaverunl  procédant  post  diaconum. 
D'autres  monuments  liturgiques  nous  montrent  la  commémora- 
tion des  bienfaiteurs  dans  le  sacrifice  se  faisant  in  aurem  pres- 
byteri  récitante  silenter  subdiacono.  Le  nombre  des  bienfaiteurs 
des  églises  s'étant  accru  de  jour  en  jour,  la  récitation  spéciale 
de  leurs  noms  dans  le  sacrifice  aurait  pris  trop  de  temps.  On  se 
borna  donc  à  mentionner  nommément  les  principauv  bienfai- 
teurs. Le  cardinal  Bona  pense  que  cette  pratique  s'établit  vers 
le  septième  siècle.  Les  noms  des  autres  bienfaiteurs  furent  ins- 
crits dans  les  listes  qui  se  plaçaient  sur  lautel  pendant  le  sacri- 
fice, et  le  célébrant  devait  en  faire  une  commémoration  géné- 
rale. Dans  un  ancien  Sacramcntaire  écrit  avant  l'an  800,  la 
commémoration  des  vivants  est  expr  niée  dans  ces  termes  :  3Ie- 
mento,  Domine,  famvloriim  famulariimquc  ill.  eoriim  qtioqiie  qui 
nostri  memoriam  habent  in  conspectn  dirinœ  majestati  tnœ,  quo- 
rum etiam  speciem  et  nomina  contemplamur  vcl  voce  deprominus 
atque  cunciorum  quorum  petitiones  benejiciaque  deprecnndi  le 
Deum  immensum  quociimque  affectu  suscepinivs.  Dans  le  tome 
2  des  liturgies  de  Pamelius  p.  LSO  :  Mémento,  Domine,  famulo- 
rum  famularumque  tuarum,  et  eorum  quorum  nomina  ad  mémo- 
randum conscripsimus,  ac  super  sanctum  altare  tuum  conscripla 
adesse  videntur.  On  lit  dans  un  très  ancien  livre  des  sacrements 
du  monastère  de  Corl)ie,  écrit  vers  l'an  800  :  Mémento,  Domine, 
famulorum  famularumque  tuarum,  omtics  contjregationis  S.  Pé- 
tri Àpostoli  lui,  omniumquc  propinquorum  meorum,  et  quorum 
elcemosynas  suscepimus,  seu  qui  mihi  confessi  sunt,  necno)i  et 
quorum  nomina  super  sanctum  altare  tuum  scripta  habentur,  et 
omnium  circumstantium,  etc....  Rémi  d'Auxcrre,  qui  rivait  vers 
le  commencement  du  dixième  siècle,  dit  dans  son  livre  de  ce- 
lebr.  misiar.  que  de  son  temps  l'Eglise  romaine  récitait  les  noms 
des  diplyques  :  etiam  hodic  romanu  Ecclesia  récitât  nomina  ex 
diptijchis.  [/auteur  du  livre  qui  porte  le  titre  de  Microloyus, 
qui  \écut  après  lau  lOS.'j  puisqu'il  parle  de  S.  (Grégoire  VII  et 
d'Anselme  de  Lucques,  dit  que  les  noms  doivent  se  réciter 
après  le  mémento,  mais  non  le  dimanche.  La  coutume  de  réciter 
les  noms  dans  le  sacrifice  existait  à  cette  époque  dans  certains 
monasîères,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  dialogues  de  Didier, 
abbé  de  Mont  Cassin,  qui  fut  élevé  plus  lard  h  la  Papauté  et 
prit  le  nom  de  Victor  IIL  Un  écrivain  du  onzième  siècle,  Ho- 
norius,  parle  de  la  récitation  des  noms  pendant  le  saint  sacri- 
fice, dans  son  livre  intitulé  Gemma  animœ,  lib.  L  cap.  107.  Ces 


documents  ctccsfaitsse  trouvent  dans  Martène  , de  anli(|.  Ecdcs. 
ritibus  lib.  1.  c.  A.  art.  8  et  dans  le  carJinal  Kona  qui  explique 
avec  beaucoup  de  soin  tout  ce  qiiiconcerne  les  diptwpics  tant  des 
vivants  que  des  défunts  Rerum  liturgie,  lib.  2.  cap.  IL  ;^  .")  et 
seqq.  Ce  (|ue  nous  devons  conclure  de  ces  faits,  c'est  que  l'E- 
glise acquitta  d'une  manière  surabondante  la  dette  de  la  rtuon- 
naissance  envers  ses  bienfaiteurs.  Hien  (jue  le  plus  souvent  ces 
bienfaiteurs  n'eussent  rien  stipule;  pour  eux-mêmes  dans  leurs 
donations,  l'Eglise  prescrivit  des  prières  pour  eux,  et  elle  voulut 
(|ue  ce  précepte  fut  exprimé  dans  sa  liturgie  sacrée,  (^est  dans 
l'acte  le  plus  excellent  et  le  plus  méritoire  du  culte  divin,  le 
saint  sacrifice,  que  lEgiise  invcxpia  les  bénédictions  et  la  grâce 
pour  tous  ceux  dont  les  largesses  avaient  contribué  au  soulage- 
ment des  pauvres,  ;i  la  construction  et  ii  la  dotation  des  temples, 
et  à  l'entretien  de  leurs  ministres.  Bien  que  ces  donateurs  n'eus- 
sent souvent  fait  qu'ace omjilir  le  précepte  imposé  par  Dieu  à  la 
société  chrélieniuî  et  à  chacun  de  ses  membres  de  pourvoir  à 
l'entretien  des  ministres  des  autels,  l'intention  de  l'Eglise  fut 
que  l'accomplissement  de  ce  précepte  devint  pour  eux  la  sour- 
ce d  abondantes  bénédictions,  et  elle  le  demanda  à  Dieu  par  des 
prières  infiniment  efficaces.  Cette  sollicitude  de  1  Eglise  à  con- 
server les  noms  de  ses  bieid'aiteurs  pendant  plusieurs  siècles,  à 
les  inscrire  dans  des  listes  gardées  avec  le  plus  grand  soin,  cette 
fidélité  à  reciterccs  noms  tlans  le  sacrifice,  à  les  placersur  l'au- 
tel, font  connaître  l'esprit  qui  laniine.  Il  nous  semble  qu  il  )  a 
là  quelque  chose  de  caractéristique  pouvant  servir  à  rendre  de 
plus  en  plus  éclatante  dans  I  Eglise  la  note  de  la  sainteté. 

Dans  la  règle  écrite  pour  les  chanoines  par  I  illustre  évoque 
de  Metz,  Saint  Chrodogang,  il  est  permis  à  chaque  chanoine  de 
recevoir  et  d'em|)l(»3er  à  son  gré  l'aumône  qui  lui  est  (dTerle 
pour  sa  messe.  Cest  là  une  preuve  indubitable  de  1  usage  des 
messes  privées  et  de  leur  application  à  une  intention  p:irticu- 
lière.  On  sait  que  l'usage  des  messes  privées  fut  perpétuel  dans 
l'Eglise,  et  il  n'est  pas  permis  d'élever  le  moindre  doute  à  cet 
égard  après  les  preuves  quen  ont  recueillies  les  auteurs,  |)ar- 
mi  lesquels  on  peut  consulter  le  cardinal  Bana  lil).  L  cap.  14) 
et  Drouin  (de  He  Sacramenl.  lib.  .j.  qua'st.  9  .  Quelques  au- 
teurs out  cru  que  l'offrande  d'une  aumône  à  un  prêtre  afin  (|ue 
le  donateur  eût  pour  lui  ou  pour  d'autres  le  fruit  exubérant  du 
sacrifice  ne  commença  à  être  usitée  que  vers  le  huitième  siècle, 
et  ne  fut  générale  que  dans  le  douzième;  il  est  pourtant  permis 
de  croire  que  la  pratique  est  beaucoup  plus  ane  ienne.  Ainsi , 
l'évoque  de  Metz  permit  à  ses  chanoines  de  recevoir  une  au- 
mône pour  leur  messe  :  Si  aliquis  uni  sacerdoti  pro  missa  sua, 
rel  pro  ciinfessi(ftte,  mil  injirmilate,  seu  pro  quohhcl  chnro  suo, 
aut  virente,  aut  mortuo,  aliquid  in  eleemosynam  dure  roluvrit, 
hoc  sacerdos  a  tribuente  accipiat,  et  inde  quodrotuerit  facial  ;cap. 
32.  apud  Mosten.  Codex,  regular.  tom.  2.  Mais  nous  narons 
pas  vu  que  la  même  règle  permit  d'appliquer  à  une  intention 
privée  la  messe  conventuelle  qu  on  peut  regarder  connue  avant 
remplacé  cette  messe  publique  dont  le  rit  fut  si  solennel  pen- 
dant les  |iremiers  siècles. 

L'institut  de  I  évêque  de  Metz  marque  un  changement  nota- 
ble dans  la  disci[)line.  l'endant  longtemps,  les  ecclésiastiques  du 
diocèse  furent  attachés  à  léglise  épiscopale,  addicti,  incardinati. 
Nous  avons  vu  que  lorsque  la  multiplication  des  fidèles  fit  cons- 
truire des  oratoires  dans  l'intérieur  des  terres,  les  ecclésiasti- 
quer  emplovés  à  desservir  ces  oratoires  n'y  célébraient  pas  tes 
fêles  principales,  puisqu'ils  devaient  le  faire  dans  l'église  cathé- 
drale avec  I  évêque  et  les  autres  membres  du  clergé  en  pré- 
sence des  fidèles  qui  concouraient  à  ces  fondions  solennelles  et 
communes.  La  diffusion  de  la  foi  et  lagrandissemenl  progressif 
de  la  communauté  chrétienne  ne  permirent  pas  de  conserver  ce 
rit,  symbole  éloijuent  de  son  unité.  La  désuétude  s  attacha  à  la 
concélébration  de  la  messe  publique,  qui  fut  remplacée  dans 
l'église  cathédrale  par  la  messe  solennelle  que  les  (  hanoines  cé- 
lébrèrent conventuel lemenl.  I>a  messe  conventuelle  différa  de 
la  messe  publique  des  premiers  temps  en  ce  que  le  sacrifice, 
fait  avec  une  solennité  à  laquelle  concourut  la  couununauté  ec- 
clésiastique de  féglise  cathédrale,  ne  fut  pourtant  pas  accompli 
par  mode  de  concélébration.  Cette  solennité  publique  et  com- 
mune du  clergé  attaché  à  l'église  épiscopale,  resta  comme  pour 
représenter  l'unité  du  corps  ecclésiastique  qui  avait  été  aupara- 
vant signifiée  et  démontrée  par  un  rit  plus  expressif  et  pins  élo- 
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quent.  La  contclébralion  constitue  donc  une  des  principales  dif- 
f'ërcnces entre  la  messe  pul>lique  et  la  messe  conventuelle;  nous 
exposerons  plus  loin  les  caractères  qui  leur  sont  communs.  Ce- 
pendant ,  l'usage  de  la  concélcbration  se  conserva  parmi  les 
Grecs.  Aujourd'hui  encore  ,  lorsqu'une  église  a  plusieurs  prê- 
tres, c'est  chose  ordinaire  parmi  eux  de  céléhrcr  ensemble  la 
messe  eu  députant  l'un  d'eux  comme  célébrant  principal.  La 
coutume  lui  réserve  comme  tel  certaines  prières  de  l'ordre  li- 
turgique. Au  moment  de  la  consécration  mystique,  les  prêtres 
occupent  la  droite  et  la  gauche  du  célébrant  principal,  formant 
comme  une  couronne  à  l'autel;  les  diacres  sont  derrière  eux  et 
se  tiennent  debout  ;  chaque  prêtre  tient  son  livre  liturgique 
dans  les  mains,  et  le  lit  pour  l'accomplissement  du  mystère.  Le 
célébrant  principal  communie  à  l'offrande;  il  la  donne  ensuite 
aux  prêtres  et  aux  diacres.  Morin  dit  (loc.  supr.  citât.)  que  de 
son  temps  la  bibliothèque  de  Toulouse  possédait  un  cérémonial 
ayant  plus  de  quatre  siècles  d'existence  et  contenant  un  titre  de 
diversis  sacerdolibus  super  camdem  oblalam  celebrantibus.  On  y 
voit  que  les  cardinaux  prêtres  avaient  la  coutume  d  entourer  le 
Pontilé  Romain,  de  célébrer  également  avec  lui  et  de  recevoir 
la  communion  de  sa  main  :  ConsiwvcrunC  presbyleri  cardinales 
Romanum  circumslare  Pontificem,  et  citm  eo  pariter  celebrare, 
ditmqite  consitmmatiim  est  sacri/icium,  de  manu  ejus  communia- 
nem  accipere,  significantes  apostolos  qui  cum  Domino  pariter  dis- 
eiimbentes,  sacram  de  manu  ejus  Eachuristiam  acceperunt,  et  in 
eo  quod  ipsi  concélébrant,  oilendunt  apostolos  tune  a  Domino  ri- 
tum  hujus  sacrificii  didicisse.  Le  même  fait  est  attesté  par  Inno- 
cent III  dans  son  traité  de  Sacrifie.  Miss.  lib.  4  cap.  23.  L'usage 
ne  se  conserva  pas  après  le  treizième  siècle,  puisque  Durand 
(4.  dist.  13.  qiiœst.  3j  fait  foi  qu  il  n'existait  plus  de  son  temps  : 
llla  consuetudij  abolita  est,  sicut  nobis  constat  qui  in  curia  ro- 
mena  longo  tempore  stctimus,  et  adhuc  ibidem  sumus  et  missis 
Summuruni  Ponlificum  interfuimns,  in  quibus  illa  consuetudo 
nunquam  fait  observata.  La  désuétude  de  la  concéiébration  pro- 
duisit l'ignorance,  et  l'ignorance  de  ce  qui  s'était  pratiqué  dans 
les  siècles  précédents  fit  que  les  scolastiques  étiblirent  de  lon- 
gues discussions  sur  les  inconvénients  de  ce  rit,  sur  ses  difficul- 
tés et  même  sur  su  légitimité.  Morin  les  traite  assez  rudement 
à  ce  sujet;  il  leur  reproche  d'avoir  ignoré  ce  qui  peut-être  se 
trouvait  pour  eux  difficile  <à  connailrc;  il  mjt  au  pilori  de  sa 
critique  une  suite  de  noms  justement  révérés.  On  peut  penser 
que  leurs  discussions  et  leurs  doutes  eurent  pour  résultat  d'em- 
pêcher le  rétablissement  de  celle  discipline  qui  devait  faire  pla- 
ce à  une  autre.  Au  reste,  l'Eglise  qui,  dans  les  variations  de  la 
discipline,  conserve  assez  souvent  (|uelques  vestiges  des  institu- 
tions qui  lui  rappellent  son  origine,  a  gardé  un  \estige  de  la 
concéiébration  dans  l'ordination  des  prêtres  et  dans  la  consécra- 
tion des  évêques. 

Eu  soumettant  les  chanoines  à  la  vie  commune,  en  leur  pres- 
crivant des  exercices  quotidiens  et  communs,  l'évêque  de  Metz 
resserra  Iss  liens  de  leur  union  et  fit  que  les  ecclésiastiques  de 
l'église  cathédrale  constituèrent  un  corps  moral,  puisque  ce 
genre  de  vie  ne  fut  pas  praticable  par  les  autres  prêtres  :  Vir 
egregius  et  omnibus  prœconiis  efferendus  Chrodogangus  antistes, 
clerum  adunavit  et  ad  instar  cœnobii  inter  claustrorum  septa  con- 
versari  fecit  (Paul,  diacon.  ^  Il  paraît  que  la  récitation  publique 
et  quotidienne  des  heures  cmoniques  n'était  usitée  (|ue  dans  les 
monastères.  Elle  s'introduisit  dms  les  églises  cathédrales  ipii 
furent  données  aux  niiines  dms  les  années  qui  précédèrent 
l'institut  de  l'évêque  de  Metz.  On  peut  dire  qu'elle  fut  générale- 
ment adoptée  par  les  chapitres  séculiers  qui  se  conformèrent  à 
l'envi  à  cette  sainte  discipline.  Il  en  fut  de  même  de  la  messe 
conventuelle  qui  fait  partie  de  loffice  divin  et  en  constitue  même 
la  portion  principale,  puisque  la  récitation  des  heures  canoni- 
ques est  relative  à  la  célébration  du  sacrifice.  On  sait  que  les 
messes  privées  avaient  lieu  tous  les  jours,  puisque  S.  Augustin 
dit  dans  ses  confessions  (lib.  5.  cap.  9)  que  sa  mère  Sainte  Mo- 
nique avait  Ihabitude  d  assister  tous  les  jours  au  S.  Sacrifice, 
et  dans  son  livre  de  la  Cité  de  Dieu  (lib.  10.  cap.  20)  le  sacre- 
ment de  lautel  est  appelé  par  lui  quotidianum  Ecclesiœ  Sacri- 
ficium.  Saint  Ambroise  célébrait  chaque  jour  le  S.  Sacrifice 
(Epist.  20  ad  Soror.)  mtis  noas  n  avons  pas  remarqué  que  la 
solennité  quotidienne  de  la  mîsse  majeure  se  fit  ailleurs  que 
dans  les  monastères,  d'où  elle  passa  dans   les  cathédrales  et  les 


collégiales  du  clergé  séculier.  Dans  ce  point  comme  en  plu- 
sieurs autres  points  de  la  discipline  ecclésiastique,  l'initiative 
volontaire  alla  au-delà  de  ce  ([uc  le  législateur  aurait  peut-être 
prescrit.  L'usage  se  propageant  de  plus  eu  plus  et  s'observant 
avec  persévérance  introduisit  la  discipliue,  et  la  discipline  fut 
acceptée  par  l  Eglise  et  sanctionnée  par  son  autorité.  Le  pré- 
cepte de  ta  célébration  quotidieime  de  la  messe  conventuelle 
dans  les  cathédrales  et  dans  les  collégiales  est  contenu  dans  les 
textes  du  droit  canon  qui  prescrivent  l'office  divin  à  ces  mêmes 
églises;  car  la  messe  est  comprise  sous  le  nom  d'office  divin: 
Cœterum  officia  publica^  id  est,  vesperas,  malutimnn,  sire  missam, 
aliter  qaam  in  principali  ecclesia  celebrare  non  liceat,  dit  le  11" 
Concile  de  Tolède,  rapporté  au  chapitre  13.  dist.  12.  du  décret 
de  Gratien.  Or,  le  canon  Si  quis  (c.  q.  dist.  92i  prescrit  à  tout 
prêtre,  à  tout  diacre,  à  tout  ecclésiastique  attaché  ti  quelque 
église  d'y  célébrer  chaque  jour  l'office  divin  :  Si  quis  presbyter 
aut  diaconus,  vel  quilibel  clericus,  ecclesiœ  deputalus,  si  intra  ci- 
vitatem  fuerit,  aut  in  quolibet  loco,  in  quo  ecclesia  est,  et  ad  quo- 
tidianum psallendi  officium  matutijiis  vel  vespertinis  horis  ad  ec- 
clesiam  non  convenerit,  deponatur  a  clero  ;  si  tamen  castigatus 
veniam  ab  episcopo  per  satisfactionem  noluerit  promereri.  Le  ca- 
non dolentes  de  célébrât,  miss,  ordonne  de  la  manière  la  plus 
expresse  de  célébrer  avec  exactitude  et  dévotion  loffice  divin, 

tant   celui    de    la  nuit  que  celui    du  jour  : Sunt  et  alii  qui 

missarum  solemnia  vix  célébrant  qualer  in  anno..  ..  hœc  igitur  et 
similia  sub  pœna  suspensionis  penitus  inhibemus,  dtstrtcte  prœci- 
pientes  in  virtute  obedientiœ,  ut  divinum  officium  nocturnum  pa- 
riter et  diurnum,  quantum  eis  dederit  Deus,  studiose  célèbrent 
pariter  et  dévote.  Ce  canon  fut  porté  par  Innocent  III  dans  le 
4"  concile  général  de  Latran,  chap.  17.  Dans  le  chap.  Cum 
creatura  Honorius  III  prescrit  de  célébrer  chaque  jour  la  messe 
conventuelle  conformément  à  l'office.  La  clémentine  première 
de  célébrât,  missar.  maintenant  l'ancieiuie  discipline  contre  les 
abus  et  remettant  en  vigueur  le  décret  d'Innocent  III,  enjoint, 
avec  l'approbation  du  concile  de  Vienne,  de  célébrer  dans  les 
églises  cathédrales,  régulières  et  collégiales,  loffice   du  jour  et 

de  la  nuit  :  ne  igitur   transgressiones  invalescant  hujusmodi, 

aliisque  reniant  in    exemplum,    sacri    concilii  approbatione  hoc 

fteri  prohibentes,  sancimus  ut in  cathedrulibus,  rcgularibus  et 

collegiatis  ecclesiis  horis  debitis  décote  psallatur  divinum  diur- 
num et  nocturnum  officium,  si  Dei  et  Àpoatolicœ  Sedis  indigna- 
tionem  evitare  voluerint.  Ainsi,  il  y  a  obligation  pour  les  églises 
cathédrales  et  collégiales  de  célébrer  chaque  jour  la  messe  con- 
ventuelle. Le  précepte  est  sanctionné  par  des  peines.  Nous  avons 
vu  que  le  chapitre  Si  quis  dist.  92  autorise  la  déposition  contre 
les  contumaces.  Innocent  III  décrète  la  sus[)ense  contre  les  ex- 
cès énoncés  dans  son  décret;  et  Clément  V  recommande  aux 
supérieurs  de  punir  les  contradicteurs  par  des  censures.  On 
peut  voir  en  outre  le  chapitre  Consuetudineni  de  cleric.  non  rési- 
dent, dans  le  seste,  et  le  chapitre  14  de  la  session  24  du  Con- 
cile de  Trente. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'on  peut  remarquer  dans  la  messe 
conventuelle  des  caractères  qui  ont  quelque  rapport  avec  ceux 
du  sacrifice  public  auquel  elle  fut  substituée.  Premièrement,  elle 
doit  se  célébrer  conformément  à  loffice  du  jour.  Bien  des  cho- 
ses qui  sont  permises  dans  les  messes  privées,  seraient  contraires 
à  la  nature  de  la  messe  conventuelle.  Ainsi,  dans  la  célébration 
privée,  on  peut  eu  certains  jours  dire  la  messe  selon  la  dévo- 
tion particulière,  et  non  selon  l'office  commun  de  l'église;  c'est 
ce  qu'on  nomme  ajourd  hui  une  messe  votive;  on  l'appelait  au- 
trefois missa  peculiaris,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  chapitre  Qui- 
dam laicorum  de  celebr.  miss.  cap.  2  :  missas  peculiares,  hoc  est 
de  Sancta  Trinitate,  et  de  Sancto  Michaele.  La  messe  conven- 
tuelle est,  au  contraire,  liée  étroitement  au  rit  de  l'office,  et 
doit  se  célébrer  conformément  à  l'office,  et  l'obligation  de  la 
messe  quotidienne  ne  serait  pas  remplie  par  un  chapitre  qui 
ferait  en  certains  jours  célébrer  même  conventuellement  une 
messe  votive.  Secondement,  les  messes  privées  peuvent  s'appli- 
quer à  une  intention  particulière,  à  une  personne  spéciale;  il  y 
a  bien  un  fruit  très  général  auquel  tous  les  fidèles  participent, 
et  sous  ce  rapport,  toutes  les  messes  tant  privées  que  solen- 
nelles sont  communes  :  illœ  quoque  missœ  vcre  communes  censeri 

debent quod  a   lublico   Ecclesiœ  ministro  non  pro  se  tantum 

sed  pro  omnibus  [idelibus  qui  ad  Corpus  Christi  pertinent,  celé- 
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brmtiir  (Tridentin.  scss.  22.  cap.  G\  Quant  au  fruit  spécial  de  la 
messe  privée,  il  s'applique  sans  dilTicullé  auv  hesoins  spéciaux 
de  tout  (idèle,  vivant  ou  défunt.  .Nous  croyons  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  messe  conventuelle  ou  publique,  il  send)le  qu'il  n  est 
pas  excessif  de  penser  que  le  sacrifice  solennel  et  public  de  lé- 
glise  épiscopalc  et  des  autres  églises  desservies  par  un  collège 
ecclésiastique,  étant  célébré  comme  une  partie  intégrante  de 
l'ofiice  et  formant  l'acte  le  plus  émincnt  du  culte  de  Dieu  dans 
l'Eglise  puisqu'il  en  est  l'acte  le  plus  solennel,  doit  être  appli- 
qué pour  laccomplisement  d'obligations  communes,  comme  il 
est  dans  sa  nature  d'ôtre  une  supplication  publique  |)our  des  be- 
soins généraux.  Si  l'on  considère  en  outre  que  la  messe  conven- 
tuelle est  de  précepte  dans  les  cathédrales  et  les  collégiales,  et 
qu'il  est  de  règle  générale  que  là  où  la  célébration  du  sacrifice 
est  d'obligation,  on  n'est  pas  libre  de  l'appliquer  selon  l'intention 
d'un  bienfiiiteur  particulier,  il  faut  conclure  que  ce  serait  mé- 
connaître tous  les  principes  que  de  recevoir  pour  la  messe  con- 
ventuelle cette  aumAne  d'un  bienfaiteur  spécial  qu'il  est  permis 
d'a(:ccpter  pour  l'application  de  la  messe  privée.  Il  est  même 
des  théologiens  qui  ont  dit  qu  il  y  aurait  quelque  chose  de  sinio- 
niaque  à  recevoir  un  honoraire  pour  l'application  de  la  messe 
conventuelle,  de  même  qu'il  y  aurait  simonie  à  le  recevoir  pour 
loflice  divin  dont  la  messe  conventuelle  fait  partie,  attendu  que, 
d'une  part,  les  oflices  divins  établis  par  fEgiise,  s'exerçant  en 
son  nom  en  vertu  du  pouvoir  ministériel  accordé  et  comme  dé- 
légué par  elle,  exigeant  la  foi  et  la  grâce  du  Saint  Esprit  pour 
être  accomplis  avec  rectitude,  renfermant  le  culte  surnaturel  de 
Dieu,  sont  des  actes  éminemment  spirituels  à  l'égard  desquels 
on  commettrait  une  simonie  prohibée  par  le  droit  divin;  d'autre 
part,  les  chanoines  obligés  à  l'office  divin  et  à  la  célébration  de 
la  messe  capitulaire  trouvent  d'ailleurs  leur  sustentation  dans 
leur  prébende.  — ■  Un  troisième  caractère  de  la  messe  conven- 
tuelle est  qu'elle  se  célèbre  avec  une  certaine  solennité,  avec 
l'assistance  et  le  concours  du  collège  ecclésiastique,  tandis  que 
la  messe  privée  n'exige  la  présence  que  d'un  seul  ministre.  Tels 
sont  les  principaux  caractères  de  la  messe  convenlnellc  ;  nous 
trouverons  en  grande  partie  la  preuve  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  dans  la  décrétale  du  Pape  Honorius  III  que  nous  avons 
mentionnée  plus  haut,  et  qui  est  fondamentale  dans  la  question 
actuelle. 

Honorius  III  se  plaint  aux  prélats  des  Gaules  que  les  jours 
où  l'on  célèbre  une  messe  pour  un  anniversaire  on  omet  la  so- 
lennité des  messes  qu'on  a  coutume  de  célébrer  solennellement 
à  raison  du  jour  ou  d  une  fête.  Ce!>t  pourquoi  il  ordonne  de 
célébrer  conventuellement  la  solennité  des  messes  tant  pour 
les  anniversaires  que  pour  la  fête  ou  la  férié.  Qiiidem  in  cathe- 
dralibm  vel  cunventualibus  ecclesiis  prœlextii  missœ  se/net  in  die 
tmniversario  celebrandœ,  sacra  missarum  solemnia,  qiice  ralione 
diei,  rel  fhti  soient  solemnius  celcbrari ,  culpabili  nefjligcnliu 
prœtermitlimt.  Quum  ergo  Ecclesia  GalUcana  per  Dei  yratiam 
tanqnnin  lucerna  super  candelabrum  posila  luceat  aliis  per  exein- 
plitm,  mandnmus  (juatenus  universiel  sinyiili provide  attendentes, 
quod  servira  Deo,  regnare  est,  nulluminvostemporemneglige.ntiœ 
obrepere  permittatis,  quominus  et  pro  anniversariis  defuncloram, 
et  pro  festo,  vet  feria  secandum  temporum  congruentiam,  missa- 
rum solemnia  et  conventualiter  celcbretis,  et  faciatis  conventuali- 
liter  celcbrari.  On  voit  par  là  qu  '.  la  coutume  de  célébrer  so- 
lennellement la  messe  conventuelle  en  conformité  de  l'oftjce  , 
existait  à  cette  époque,  et  qu'elle  était  passée  en  loi,  puisque  la 
négligence  qui  fait  quon  l'omet  est  coupable.  La  décrétale 
d'Honorius  III  se  trouve  dans  la  collection  de  Grégoire  IX.  ;  elle 
y  est  dans  les  termes  suivants  :  Cum  creatara  non  habet  quid 
pro  merilis  respondeit  creatori  :  et  vnfra.  Mandamus  qaaienus 
nullam  in  vos  torporem  negligentiœ  obrepere  permittatis,  quomi- 
nus et  pro  anniversariis  defunctorum,  et  pro  festo  vel  feria  secun- 
dam  temporum  congruentiam,  missarum  solemnia  conventualiter 
celebrctis.  Fagnan  explique  avec  soin  ce  chipitre  du  droit  com- 
mun ;  il  expose  assez  longuement  les  opinions  des  auteurs  tant 
anciens  que  plus  récents,  qui  sont  unanimes  à  reconnaître  que 
les  chapitres  des  cathédrales  et  des  collégiales  ne  rcmplissenf 
pas  leur  obligation  à  l'égard  de  la  messe  conventuelle  en  se  bor- 
nant à  céléSrer  une  messe  d'amiivers lires.  Parmi  les  au- 
teurs que  cite  Fagmn,  les  uns  pensent  qu'IIonorius  III  a  im- 
posé une  obligation  nouvelle  aux  églises  conventuelles,  et  qu'on 


doit  y  célébrer  chaque  jour  deux  messes  conventuelles,  l'une 
conformément  à  loflice  du  jour,  laulre  pour  les  défunts  «  at- 
tendu que  les  morts  étant  comme  oubliés  de  tout  le  monde,  il 
il  est  juste  de  leur  réserver  cet  anniversaire  solennel.  »  (llos- 
ticn.  Joann.  .\ndr.)  D'autres  auteurs  reconnaissent  lobligalion 
d'une  messe  quotidienne  pour  les  défunts  outre  la  messe  du 
jour,  avec  cette  réserve  (lourtant  (|ue  cette  messe  pour  les  dé- 
funts ne  se  doit  célébrer  collégialemcnt  (|ue  les  jours  de  férié; 
dans  les  jours  de  fêtes,  ce  doit  être  une  messe  privée.  Une  troi- 
sième explicaiion  est  que  1  obligation  de  la  messe  pour  les  dé- 
funts n'existe  que  dans  les  jours  où  un  anniversaire  particulier 
a  été  fondé  dans  une  église;  si  c'est  un  jour  de  fête,  on  doit  cé- 
lébrer la  messe  de  la  fête  conventuellement,  tandis  que  dans  les 
fériés,  on  doit  célébrer  l  anniversaire  conventuellemeni,  et  dire 
la  messe  privée  pour  la  féric.  Fagnan  réfute  éncrgiquement 
celle  opinion  qui  contrarie  é>  idemment  le  texte  de  la  décrétale. 
Il  s'arrête  à  une  exposition  de  laquelle  il  résulte  1"  <|ue  la  messe 
conventuelle  se  doit  célébrer  chaque  jour  en  conformité  de 
l'office;  2"  qu'elle  ne  peut  pas  s'appliquer  pour  un  bienfaiteur 
particulier  qui  a  fondé  un  anniversaire  dans  légllse,  puisque  la 
décrétale  prescrit  une  seconde  messe  pour  ce  bienfaiteur;  3° 
que  la  célébration  quotidienne  de  celle  messe  capitulaire  doit 
se  faire  conventuellement,  avec  solennité.  Ce  sont  les  trois  ca- 
ractères que  nous  avons  discernés. 

On  les  retrouve  exposés  parfaitement  par  Suarez ,  dans  son 
traité  des  Sacrements,  tome  premier.  Ayant  déjà  prouvé  qu'il  y 
a  obligation  de  célébrer  chaque  jour  le  sacrifice  de  la  messe 
dans  les  églises  conventuelles,  il  établit  la  différence  qui  existe 
entre  les  messes  privées  et  les  messes  publiques  ou  communes. 
Nous  croyons  utile  de  rapporter  le  lexte  bien  qu  il  soit  un  peu 
long.  Constat  quasdam  missas  peculiares  vel  privatas  dici,  ut  a 
publicis  vel  communibus  distinguantur  :  sic  enim  interdum  di- 
cunlur  missœ  peculiares,  quœ  juxta  propriam  devotionem  dicun- 
tur  de  aliquo  Saaclo,  vel  de  Trinitate  etc.  et  non  juxta  commune 

officium    Ecclesiœ Alio    modo  dici  soient  missœ  privatœ  seu 

peculiares,  quœ  speciali  intenlione  pro  aliquo  negolio  vel  pro 
nliqua  persona  offerunlur  ut  pro  defunctis,  pro  regibus  etc.  a  qui- 
hus  nonexcluditur  generalis  oblatio  et  deprecatio,  hoc  enim  nun- 
quam  j'ieri  licite  potest  :  sed  quia  ex  peculiari  intentione  pro  ali- 
qua  re  speciali  fiant,  hoc  titulo  privatœ  dici  possunt  ;  et  e  con- 
trario quœ  absolute  pro  otnnibus  offeruntur  sine  speciali  applica- 

lione,  dicenlur  communes  seu  publicœ Alio  autem  modo  dici 

soient  missœ  publicœ  sea  solemnes,  quœ  canuntur,  privatœ  vero, 
quœ  tantum  recitando  dicuntur  :  nam  communitur  cantus  adjun- 
gitur  propter  populi  frcquenliam  et  solemnitatem,  et  ideo  quando 
sine,  cantu  dicilnr  missa,  per  se  non  censetur  requirere  hanc  po- 
puli frcqucntiam,  et  ideo  privata  dicitur  disp.  87.  sect.  I.  § 
Dico  secund'i).  Ce  troisième  caractère  de  la  messe  publique  oe 
demande  pas  dexplicatio:i;  nous  n'avons  plus  rien  à  remarquer 
sur  l'obligation  de  ci)nforraer  le  rit  de  la  messe  conven- 
tuelle avec  le  rit  commande  l'ofiice  ;  mais  on  doit  s'étonner 
qu'après  avoir  établi  des  prémisses  aussi  incontestables  à  l'égard 
de  l'applicition  de  la  mi^sse  publique,  Suarez  ne  s'en  serve  pas 
pour  conclure  contre  la  libre  application  de  la  messe  conven- 
tuellt!  dans  les  chapitres  et  les  collégiales  selon  I  intention  d'un 
bienfaiteur  particulier  offrant  une  aumône  à  cet  effet.  Dans  le 
chapitre  qui  a  pour  titre  Pro  quo  sit  missa  ex  ohligatione  di- 
cenda,  Suarez  dit  qu  on  peut  se  trouver  obligé  d'appliquer  la 
messe  par  obéissance,  par  charité,  par  vœu  ou  promesse   faite, 

ou  par  justice L'obligation  de  justice  peut  provenir  ou  d'un 

bénéfice  institué  dans  ce  but  ,  ou  d'une  aumône  oflcrle  à 
cetc!Tet:ces  deux  modes  sont  usités  dans  l'Eglise....  Si  l'on 
demande  quels  sont  les  bénéfices  qui  ont  cette  obligation 
de  justice,  nous  établirons  une  distinction  entre  les  bénéfi- 
ces simples  et  les  bé.ieiices  à  charge  d'âmes.  La  règle  géné- 
rale concernant  les  bénéfices  simples  est  que  ceux  qui  ont  été 
institués  din»ce  but  fi>rmel,  imposent  l'obligation  d'appliquer  le 
sacrifice  à  i  intention  des  f.>n:laleurs;  les  chapelles,  les  anniver- 
saires s  iiit  de  ce  genre.  Oianl  aux  autres  bénéfices  simples, 
inst'tués  dans  une  autre  fin,  lors  jn  ils  n'imposent  pas  expressé- 
ment celte  chirge,  cl  qu'elle  ne  ilérive  pas  de  la  coutume,  ils 
n'oMigenl  pis  à  l'application  du  sacrifice.  La  raison  en  est  claire, 
c'est  que  te  hé  lérue  est  d;)niié  à  cause  de  l'office;  donc  il  n'o- 
blige qu'à  loffice  pour  lequel  il  est  donné  :  mais  ces  bénéfices 
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ne  se  donnent  piis  pour  l'otlicc  d  offrir  la  messe  à  telle  ou  telle 
inicntion,  mais  pour  l'oflice  Je  psalmodier  ou  de  servir  1  Eglise 
en  une  autre  manière;  ils  n'oldigent  donc  pas  à  offrir  le  sacri- 
fice à  telle  ou  telle  autre  intention  particulière  :  de  ce  genre 
sont  plusieurs  dignités  ecclésiastiques,  les  canonicals,  les  por- 
tions, les  prestimonies  et  autres  béuéticcs  simples  semblables. 
Bien  plus,  quoique  1  office  ou  la  charge  de  ces  bénéfices  aient 
quelquefois  l'obligation  de  chanter  ou  de  dire  la  messe  dans  telle 
église,  ils  n'entraînent  pourtant  pas  directement  l'obligation 
d'appliquer  cette  messe  à  telle  ou  telle  intention,  a  moins  que 
celte  obligation  ne  dérive  de  la  coutume  ou  des  statuts  particu- 
liers; car  l'obligation  de  célébrer  et  celle  d'appliquer  sont  deux 
choses  tout  à  fait  diverses,  et  l'une  ne  dérive  pas  directement 
de  1  autre.  Suarez  passe  aux  bénéfices  à  charge  d'àmes.  Nous 
devons  dire  que  bien  des  assertions  de  lilluslre  théologien  ne 
sont  plus  admissibles  après  les  décrets  du  Saint-Siège  qui  ont 
statué  tout  le  contraire.  Il  ne  mentionne  pas  le  principal  titre 
qui  impose  1  application  de  la  messe.  Ce  n'est  pas  le  bénéfice 
paroissial  qui  oblige  les  pasteurs  des  âmes  à  offrir  le  sacrifice 
pour  leur  troupeau;  c'est  là  une  charge  inhérente  à  leur  office 
pastoral.  Il  en  est  de  même  des  chanoines.  Leur  obligation  de 
célébrer  et  d  appliquer  la  messe  conventuelle  dérive  de  leur  of- 
fice ;  c  est  une  i  harge  inhérente  à  la  fondation  même  de  toute 
église  cathédrale  et  collégiale.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'obligation 
de  célébrer  et  celle  d'appliquer  le  sacrifice  soient  deux  choses 
tout  à  fait  diverses;  le  principe  général  est  qu'il  j  a  obligation 
d'appliquer  partout  où  il  y  a  obligation  de  célébrer,  à  moins  que 
le  contraire  ne  conste  évidemment  de  l'institution  même;  la 
présomption  est  pour  l'obligation  d'appliquer,  et  cette  présomp- 
tion ne  peut  être  infirmée  que  par  une  présomption  plus  va- 
lide. 

Ansi,  Suare'.  penchait  pour  la  libre  application  de  la  messe 
conventuelle  par  les  chanoines.  C  est  qu'en  effet  la  question  se 
trouvait  à  lélat  de  controverse  entre  les  théologiens.  Notre  in- 
tention n'est  pas  de  citer  longuement  les  auteurs  qui  embrassè- 
rent l'une  ou  l  autre  opinion,  ni  de  peser  leurs  raisons  et  de  dé- 
cider le  degré  de  probabilité  que  chaque  opinion  méritait  à 
cette  époque.  Nous  dirons  seulement  que  parmi  les  partisans 
de  la  libre  application  de  la  messe  conventuelle  on  peut  citer 
Lezzana  (Summa.  verb  Mi»sa)  Corduba  (annotât,  ad  Sorbon.  v. 
Moniales)  Payer  (tom.  3  de  privileg.  minim.  c.  I  Bordon.  .\lis- 
cellan.  dicis.  224;  Alphon.  de  Léon,  ide  offic.  et  potest.  confes- 
sar.  part.  3  Tamburini  (de  satrific.  missae.  lib.  I  Dicaslell. 
(de  sacraraent.  tom.  I.  trac,  i)  On  peut  leur  adjoindre  d'autres 
auteurs,  comme  Rodriq.  ^qq.  régal,  tom.  3.  quœst.  7  Diani  (Mo- 
sal.  past.  5.  tract.  13  et  plusieurs  autres  cités  par  Scarfantoui 
qui  adopte  décidément  leur  opinion,  et  déclare  qu'elle  lui  pa- 
raît assez  probable  et  slîre,  et  que  c'est  l  usage  dans  sou  pays  : 
Quorum  sententiam  satù  probabilem  et  tulam  exislimari  ,  et 
ideo  id  apud  nos  in  more  positum  fuit  (^Lucubr.  canonic.  tom. 
2.  lib.  3,  tit.  13.  edit.  Lucan.  )  Il  ajoute,  à  la  fin  de  la  thèse,  que 
l'opinion  lui  paraît  beaucoup  plus  probable  que  l'opinion  oppo- 
sée. Les  raisons  apportées  par  ces  écrivains  nous  ont  paru  assez 
faibles.  Ils  disent  qu'ils  ne  connaissent  pas  de  loi  générale  impo- 
sant aux  chanoines  lapplication  de  la  messe  conventuelle, 
comme  si  le  canon  Ciim  creatura  en  prescrivant  la  célébration 
quotidienne  de  la  messe  conventuelle,  et  1  interprétation  que  la 
coutume  donna  à  ce  canon,  n'établissaient  pas  une  très  forte 
présomption  en  faveur  de  l'obligation  d  appliquer  la  messe  con- 
ventuelle de  môme  qu'on  est  tenu  de  la  célébrer  chaque  jour. 
Ils  ne  veulent  pas  qu'on  assimile  au  moins  les  canonicals  aux 
chapellenies,  où  lobligation  de  célébrer  le  sacrifice  implique 
celle  de  1  appliquer,  au  point  qu'on  ne  peut  pas  recevoir  l'au- 
mône d  un  autre  bienfaiteur.  Us  prétendent  que  la  seule  charge 
principale  et  ordinaire  des  chanoines  est  de  célébrer  solennel- 
lement la  messe  du  jour  pour  le  culte  de  Dieu,  pour  la  splen- 
deur et  la  vénération  de  l'église  et  pour  la  commodité  des  fi- 
dèles. 

Les  raisons  des  théologiens  qui  s'opposèrent  à  la  liberté  de 
l'application  nous  ont  paru  plus  concluantes,  même  abstraction 
faite  des  décrets  du  Saint-Siège  qui  ont  plus  tard  tranché  tous 
les  doutes  en  celte  matière.  Us  disent  qu  il  est  contraire  à  la 
nature  de  la  messe  conventuelle  prescrire  dans  les  cathédrales 
et  les  collégiales  comme  étant  l'acte   le  plus  solennel  du  culte 


de  Dieu  et  la  fonction  la  plus  splendide  de  l'Eglise,  de  s'appli- 
quer librement  selon  l'intention  spéciale  d  un  bienfaiteur  parti- 
culier; d'où  il  suit  qu  on  ne  pourrait  pas  appliquer  librement 
cette  messe  conventuelle,  lors  même  qu'on  ne  serait  obligé  de 
la  célébrer  que  pour  la  solennisation  de  1  office  divin  et  pour  la 
splendeur  de  fEglise.  Une  autre  raison  est  que  la  messe  con- 
ventuelle se  trouvant  essentiellement  unie  et  incorporée  au 
cha|)itre,  on  préjudicicrait  à  la  fondation  de  la  collégiale,  en 
appliquant  le  mérite  de  cette  même  messe  à  un  nouveau  bien- 
faiteur, ce  qui  serait  lui  attribuer  ce  dont  on  est  déjà  redevable 
envers  autrui.  Une  troisième  raison  est  que  l'acceptation  d'une 
aumAne  pour  l'application  de  la  messe  conventuelle  ne  laisse- 
rait pas  d  être  entachée  de  simonie,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué plus  haut.  Enfin,  on  ne  peut  pas  raisonner  des  canonicats 
autrement  que  lorsqu'il  s  agit  des  chapellenies,  où,  selon  la  doc- 
trine commune,  l'obligation  d'appliquer  le  sacrifice  est  corréla- 
tive à  lobligation  de  le  célébrer,  alors  même  que  l'acte  de  fon- 
dation n  en  parle  pas.  Nous  trouvons  ces  raisons  dans  des  théo- 
logiens qui  écrivirent  dans  les  diverses  parties  de  lEglise  peu 
d'années  avant  les  décrets  du  Saint-Siège.  Barbosa  regarde  com- 
me plus  probable  que  lorsqu'on  est  tenu  de  célébrer  en  un  lieu 
pour  la  splendeur  du  culte,  sans  que  lapplication  de  la  messe 
soit  prescrite,  on  n'est  pas  libre  de  l'appliquer  selon  l'intention 
d'un  bienfaiteur  offrant  une  aumône  :  Obligatus  alicubi  cele- 
brare  (ibsque  applicalione  secrificii  ad  divinum  cultiim  tantum, 
ita  débet  ibi  celebrare  ut  nullo  modo  accipiat  stipendium  ab  alio, 
ut  illi  applicet  sacri/iciuin  sibi  liherum  (de  offic.  et  potest.  pa- 
roch.  cap.  II.  num.  IL  edit.  lugdunens.)  Coninck  dit  que  dans 
les  églises  col'égiales  la  cnmmunauté  est  souvent  tenue  de  pro- 
curer la  célébration  de  messes  spéciales  pour  les  fondateurs  : 
Diccndum  de  canonicatibus  et  similibus  officiis  quœ  ordtnarie  ins- 
tituuntur  ut  certa  officia  in  ecclesiis  cehbrentur,  non  tamen  ut 
cerla  sacra  pro  aliquibus  cehbrentur,  prasertim  a  singulis, 
quamris  sœpe  ipsum  corpus  sive  communitas  teneatur  curare  ut 
certa  sacra  pro  fundatoribus  cehbrentur  (Coninck.  de  Sacram. 
quœst.  83.  nura.  183.  edit.  Lugdunens.  1634  .  Quant  à  la  France, 
nous  citerons  l'auteur  d'un  livre  intitulé  Epitome  Thesauri  Sa- 
crorum  Rituum,  Arnaud,  d'abord  prêtre  de  l'Oratoire  et  ensuite 
chanoine  de  l  église  d'Arles.  Le  catalogue  de  la  bibliothèque 
Casanati  le  fait  mourir  en  1644.  Cet  auteur  donne  comme  chose 
hors  de  toute  controverse  que  lorsqu'on  est  tenu  de  célébrer 
quelque  part  sans  application  du  saLrifice,  on  ne  peut  pas  rece- 
voir d'honoraire  ;  ce  qui  concerne  les  chanoines  célébrant  la 
messe  conventuelle:  0"'  tenetur  alicubi  celebrare  absque  appli- 
catione  sacrificii,   nullo  modo  potest  accipere  stipendium  ab  alio, 

ut  illi  applicet  sarrilicium  liberum Notent  canonici  et  curati 

qui  tenentur  missam  convenlualem,  seu  parochiahm  in  propriis 
ecclesiis  celebrare  ratione  canonicatus ,  aut  rectoriœ,  quia  ad 
eatn  tenentur  ratione  benefcii  ;  secus  quando  ex  niera  consuetu- 
dine,  vel  ex  statutn  canonicali,  ad  majorem  ecclesiœ  decorem  mis- 
sas  privatas  célébrant,  non  ratione  beneficii,  neque  capellœ,  neque 
legati,  neque  salarii,  qui  sali  quatuor  tituli  prohibentur  (Epitom. 
de  missar.  onerib.  num.  3.  )  Bouacina  dit,  et  la  Pénitencerie  de 
Milan  décida  que  l'application  de  la  messe  conventuelle  n'est  pas 
libre,  elle  doit  s'appliquer  selon  les  obligations  du  chapitre  :  Se- 
cundo difflcultas  est,  utrum  canonicus  et  alius  sacerdos  qui  tene- 
tur onere  missœ  quotidianœ  ratione  cappellaniœ  aut  eleemosynœ 
acceptée,  possit  salis facere  oneritam  capellaniœ  aut  ehemosinœ  aceep- 
tœ  quam  canonicus  dum  cantat  missam  quam  conrentualemvocant, 
seu  capitularem;  respondeo  regulariter  loquendo  nonposse  utrique 
oneri  satisfacere.  Ratio  est  quia  cvnonicus  per  se  loquendo  tene- 
tur missam  applicare  pro  capituli  obligatione  :  nam  missa  con- 
ventualis  est  intrinseca  ipsi  capitulo  et  intima  missœ  capitulari, 
ut  colligitnr  ex  communi  canonicorum  sensu  et  ex  capit.  Cum 
creatura,  ubi  decernitur  in  collegiatis  ratione  funerum  celebrari 
duas  missas,  una  juxta  offieium,  aliam  de  mortuis.  Ex  quo  satis 
indicatur  missam  conventuahm  non  esse  applicandam  aliis,  sed 
juxta  onus  et  obligalionem  capituli.  Ita  sensit  Congregatio  Pœ- 
nitentiariœ  Mediolanensis,  me  prœsenle  et  ita  consulente  (Bona- 
cina.  de  Sacrament.  disp.  4.  quœst.  ultim.  punct.  7.  §  2.  num. 
7.  edit.  Venet.)  Venise  nous  offre  le  témoignage  de  Georges 
Polacco  dans  son  livre  des  Aphorismes  sur  les  cérémonies  sacrées, 
'en  italien).  Cet  auteur  adopte  l'opinion  que  lorsqu'on  est  obligé 
de  célébrer  dans  une  église   ou  dans  un  oratoire  sans  l'applica- 
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tion  (lu  sacrilite,  on  ne  peut  pas  recevoir  un  autre  lionorairc  en 
appliquanl  la  valeur  <lc  cette  messe  à  une  autre  personne,  at- 
tendu (|ue  ce  serait  recevoir  un  double  honoraire  et  se  rendre 
coupable  de  simonie  (Aforism.  part.  1.  cerem.  17.  addil.  num. 
9\  Ranuci  est  plus  t'orinci  e?uore.  Il  dit  expressément  qu  un 
prôtre  apparicniint  à  une  communauté  ou  à  un  chapitre  doit 
appli([uer  la  valeur  de  la  messe  aux  bicufaitntrf  du  (ouvtMit,  du 
colléi^e  ou  du  chapitre.  Si  hic  saccrdus  non  est  ulli  ohliyalus, 
polcril  ufplicarc  valorem  missœ  cui  Koluerit,  sive  vivis  sivc  dc- 
fimctis,  acd  si  esscl  nliciijits  cunvenlus  vcl  cnpituli,  débet  hic  ce- 
hbrans  applicarc  ininsœ  tmlorcm  hencfactoribiia  conventiis,  seii 
coUeqii  tel  capitiili  (Kaguc.  de  Missa  in  eccles.  quœst.  i.'}.  num. 
I.  cdit.  Napul.  anii.  1G"21).  Nous  nous  arrêterons  là.  Ces  cita- 
tions nous  paraissent  suflire  pour  faire  (  onriaitre  l'état  de  la 
question  avaiit  les  décrets  du  Saint-Siéj^e  qui  ont  prescrit  d'ap- 
pliquer la  messe  conventuelle  pour  les  bienfaiteurs  en  i;énéral. 
:  La  suite  prochainement  '. 

S.  C.  DU  CONCILE. 
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La  collégiale  de  M.  est  composée  de  douze  chanoines,  dont  qua- 
tre sont  simples  clercs.  Il  n'y  a  parmi  eux  aucune  distinction  hié- 
rarchique selon  les  ordres  sacrés  :  depuis  la  fondation,  qui  se 
lit  en  17.54,  les  chanoines  plus  anciens  eurent  la  préséance  tant 
au  chœur  et  au  chapitre  qu'aux  processions,  sur  les  chanoines 
postérieurs,  bien  que  prêtres.  Les  constitutions  du  chapitre,  ré- 
digéesdèslc  principcet  approuvées  par  l'archevêque,  portaient  : 
Prœposilas  primuni  lociim  teneat,  deinde  canonici  preshi/teri, 
dtaconi  et  subdiaconi ,  deinam  clerici  jiixta  siioruin  ordiniiin 
gradiim,  et  adniissionem  ad  canonicalum.  La  coutume  lit  pour- 
tant que  la  préséance  fut  réglée,  non  selon  l'ordre,  mais  d'après 
l'ancienneté. 

L'un  de  ces  chanoines,  Louis  G.  voyant  avec  peine  que  qua- 
tre clercs  eussent  le  pas  snr  lui,  prêtre,  s'est  plaint  à  l'archevê- 
que de  cette  pratique  comme  contraire  au  droit  commun  ;  puis, 
sur  son  conseil,  il  s'est  adresse  à  la  S.  C.  du  C.  L'archevêcjuc  a 
transmis  les  observations  des  parties  sans  exprimer  son  opi- 
nion. Les  chanoines  ont  décidé  à  l'unanimité  en  assemblée  ca- 
pitulaire  qu'il  fallait  conserver  l'usuge  qui  a  clé  suivi  depuis 
lorigine  de  la  collégiale.  Un  prêtre  du  lieu  leur  rend  témoi- 
gnage d'avoir  entendu  raconter  à  plusieurs  personnes  dignes  de 
foi  qu'un  chanoine  lit  autrefois  la  même  tentative;  quoiqu'il  eiit 
la  faveur  de  l'archevêque,  un  rescrit  poniilical  ordonna  de  ne 
pas  faire  d'innovation.  Toutefois,  il  ny  a,  de  l'aveu  des  chanoi- 
nes, aucune  trace  de  ce  rescrit  dans  les  archives  du  chapitre. 
Ils  disent  que  le  point  des  constitutions  qui  accorde  la  pré- 
séance aux  prêtres,  est  re'Uif  au  paragraphe  précédent  qui 
traite  des  processions,  et  la  coutume  y  a  aussi  dérogé.  L'opi- 
nion des  chanoines  est  partagé  par  le  patron  de  la  collégiale, 
tant  à  cause  de  la  coutume  quà  cause  de  la  bulle  d érection  et 
de  la  première  prise  de  possession  qui  font  l'énumér.ilion  des 
chanoines  sans  égard  à  l'ordre  qu'ils  ont  reçu.  —  Le  chanoine 
G.  répond  qu(!  la  bulle  d'érection  et  l'acte  de  la  prise  de  pos- 
session ne  prouvent  rien,  puisque  les  constitutions  capitul.iires, 
■  rédigées  ensuite  et  approuvées  par  l'archcvêiiuc,  montrent  assez 
ce  qu'il  faut  penser  de  cette  énuméralion  arbitraire.  Le  raison- 
nement qu'on  fait  à  l'égard  de  ces  constitutions  capitulaircs  n'a 
pas  de  sens  ;  car  les  paragraphes  qui  précèdent  celui  de  la  pré- 
séance règlent  le  service  des  chanoines  au  chœur  et  aux  pro- 
cessions, d'où  il  suit  que  ce  qui  est  dit  sur  la  préséance  con- 
cerne à  la  fois  et  les  processions  et  le  chœur.  Il  faut  ranger 
parmi  les  fa!)!es  le  fait  du  chanoine  faisant  une  tentative  sem- 
blable, ou  du  moins  il  faut  y  ranger  le  rescrit  pontilical,  puis- 
qu'il n'y  en  a  pas  de  (race  aux  archives,  ni  ailleurs.  Enfin  ,  on 
ne  doit  pas  faire  cas  d'une  coutume  contraire  au  droit  com- 
mun et  réprouvée  pas  les  S.  C.  de  Rome. 

Voilà  pour  le  fait.  Quant  au  droit,  il  y  a  une  règle  générale 
donnée  par  Ccccoper.  lucubr.  canonical.  tom.  I.  lib.  L  tit.  1 1  : 
Inter  canonicos  citjuslibet  ecclesiœ  tam  cathcdralis  qitam  colleijia- 
tœ  respective  prœcedit  qui  prier  fuit  m  posfessione  canonicalis 
prœbendœ.   La  règle  concerne  les  cathédrales  ou  autres  églises 


où  les  prébendes  sont  distinctes  selon  l'ordre  biérachique:  bien 
qu'il  y  ait  préséance  selon  le  grade,  pourtant  l'antériorité  de 
possession  est  préférée  dans  le  même  degré  à  la  postériorité, 
nonobstant  l'ordre  ou  la  dignité  ,  comme  le  dit  le  même  auteur. 
La  règle  concerne  a  fortiori  les  collégiales  (|ui  noiit  pas  de 
distinction  biérarlii(|ue  dans  les  |)rébendcs,  et  dans  lesquelles  on 
n'établit  pas  de  diflerence  entre  les  prêtres  et  les  simples  clercs. 
La  qualité  de  prêtre  n  est  pas  en  eU'et  une  chose  essentielle  à 
un  chanoine  de  collégiale,  qui  est  élu,  imn  en  t.nit  (pie  prêtre, 
mais  en  tant  que  clerc  ;  et  d'ailleurs,  la  prééminence  est  un 
fruit  de  la  prébende  ;  elle  se  donne  à  cause  des  services  rendus 
à  l'église  eu  égard  à  l'antériorité  de  la  possession.  La  règle  géné- 
rale a(quiert  plus  de  force,  lorsqu'elle  est  jointe  à  la  coutume 
dont  il  faut  faire  grand  cas  en  matière  honorilique:  [n  inaleria 
de  procèdent  a  consueludo  est  valde  potens,  ne  mat/is  (Pstiina- 
tur  et  nitenditur  qnmn  ipsa  lex,  ainsi  que  le  dit  le  même  au- 
teur qui  cite,  (|uel(pies  lignes  auparavant,  une  résolution  de  la 
S.  C.  des  Rites  du  30  août  1632  coni'ue  dans  ces  termes  :  Ca- 
nonici collegiatœ,  antiqniores  tempore,  licet  non  sint  ordine  pres- 
byteriy  prœferendi  sunt  presbyteris  ubi  viget  tulis  consuetudo.  — ■ 
Mais  tout  cela  est  diamélralement  contraire  à  ce  (|uc  prescrit 
Innocent  III  cap.  staluimus  de  major,  cl  oXiaX:  Stitiiiimus  ut 
presbyteri  primuni  locum,  diaconi  secundum,  suhdiaconi  tertium 
et  sic  de  reliquis  obscrvetur  ordinatim,  ctiamsi  posterius  adniit- 
tantur.  Celte  disposition  du  droit  commun  est  reproduite  dans 
plusieurs  résolutions  de  la  S.  C.  des  Rites,  spécialement  dans 
la  décision  du  27  septembre  Iti^O  Rumunu  Sanctœ  Muriir  ad 
Martyres,  rendue  sous  la  forme  d'une  loi  générale,  et  confir- 
mée par  Alexandre  VII.  (îettc  décision  devrait  abroger  celle  ci- 
tée plus  haut,  comme  ayant  une  date  postérieure.  Sa  Sainteté 
décréta  canonicos  sacerdoles  ,  quamvis  possessione  canonicatus 
posteriores,  ubi  prœbcndœ  non  sunt  distinctœ,  semper  et  ubique 
prwferendos  esse  canonicis  inferioris  ordinis,  et iumsi  possessione 
canonicatus  anterioribus,  nonobstante  invnemorabiliconsuetndine, 
quant  abusum  imprescriplibilem  declaravit.  La  même  chose  se 
retrouve  dans  une  résolutic)n  du  17  novembre  1()74  qui  déclara 
de  plus  (pie  le  droit  de  préséance  une  fois  acquis  par  la  prêtrise 
ne  se  [)erd  jamiis,  lors  même  que  les  chanoines  clercs  reçoi- 
vent le  sacerdoce.  Il  existe  une  autre  déclaration  semblable  du 
17  août  17(17.  —  La  S.  C.  du  Concile  a  été  du  même  avis  dans 
une  cause  Albanen.  du  4  décembre  1816.  Si  elle  a  dérogé  quel- 
quefois à  la  règle,  c'est  à  cause,  non  simplement  de  la  coutume, 
mais  parce  que  des  circonstances  particulières  ont  mérité  d  être 
prises  en  considération  ;  dans  une  cause  Prwcedentdp  du  9  sep- 
tembre 1843,  on  décida  en  faveur  d'un  clerc,  non  seulement  a 
raiion  de  la  coutume,  mais  attentis  peculiaribiis  circumstanliis. 
C'est  la  règle  donnée  par  Gardellini,  tom.  ô.  pag.  27;  la  pré- 
séance des  chanoines  dépend  de  l'ordre  et  non  de  l'ancieimelé  : 
limitationrs  cero  respicere  consuctudincm,  et  cicumstantias  pur- 
ticulares  pro  casuum  diversitate. 

La  S.  C.  a  décidé  de  faire  observer  les  constitutions  capilu- 
laires. 

LEr.s  PIEUX  ,'Sess.  25.  cap.    i.  de  reform.J 

L  avocat  Janvier  Sarnelli,  de  la  cour  de  Naples,  voulut,  par 
son  testament  de  1823,  que  ses  lils  .Michel,  François  et  Joseph, 
fussent  tenus  à  faire  célébrer  annuellement  cent  messes  :  Je 
veux  et  je  désire  ^ainsi  qu'on  lit  dans  le  testament'  (jue  .Michel 
fasse,  de  concert  avec  les  deux  autres  héritiers  propriétaires  ,  cé- 
lébrer chaque  année  cent  messes  basses  pour  le  su/fraye  de  mon 
âme  et  celui  de  mes  ancêtres  et  bienfaiteurs,  et  je  ne  cesserai  pas  de 
prier  le  Très-Ilaul  pour  eux  et  pour  mes  autres  fils  afin  qu'il 
les  conserve  dans  sa  sainte  crainte  et  en  véritables  chrétiens  ca- 
tholiques, et  qu'il  les  délivre  de  tout  mal  et  péril.  La  legs  a  été 
rempli  exactement  jusqu'à  ce  jour  par  les  héritiers;  mais  Mi- 
chel et  François  étant  morts  dernièrement,  leurs  fds  et  héri- 
tiers ont  douté  que  le  testament  ait  établi  un  legs  perpétuel; 
c'est  pourquoi,  pour  mettre  leur  conscience  en  sûreté,  ils  ont 
f'emandc  que  la  S.  C.  prononçât  sur  ce  point,  se  déclarant  tou- 
jours disposés  à  se  soumettre  à  la  décision  qui  sera  rendue. 
L'Eme  archevêque  qu'on  a  prié,  selon  I  usage,  d'informer  et  de 
donner  son  avis  sur  la  supplique  en  question,  a  transmis  une 
copie    authentique   du  testament.   Il   ajoute   que    la     succès- 
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sion,  divisible  entre  tous  les  lils,  fut  assez  forte,  mais  que  la 
quolc-parl  des  trois  héritiers  chargés  du  legs  ne  dépassa  pas 
douze  mille  ducats.  L'archévèque  ne  se  prononce  pas  sur  la 
question  :  il  remet  tout  à  la  sagesse  de  la  S.  C. 

C  est  donc  une  question  d'interprétation  :  peut-on  conclure  du 
testament  et  des  circonslances  que  le  legs  est  temporaire,  ou 
faut-il  le  déclarer  perpétuel  .'  Le  texte  môme  du  testament  sem- 
ble indiquer  la  nature  temporaire  du  legs:  le  testateur  désigne 
nommément  ses  trois  lils,  Michel,  François  et  Joseph;  c'est 
Michel  et  les  deujc  autres  héritiers  propriétaires  qui!  charge  de 
faire  dire  cent  messes;  c'est  donc  une  obligation  persoimelle, 
qui  est  attachée  aux  personnes,  ne  s'étend  pas  au-delà  de  leur  vie 
et  périt  avec  elles.  La  faveur  attaché  aux  causes  pieuses  ne  fait 
rien  ici  ;  elle  a  lieu  dans  les  cas  douteux,  mais  non  pas  dans 
ceux  (jui  sont  éudents;  elle  peut  suppléer  les  solennités  du 
droit,  mais  elle  ne  peut  pas  autoriser  à  faire  violence  aux  ter- 
mes dont  le  testateur  s'est  servi  pour  leur  donner  un  sens  qu  il 
n'a  pas  eu  en  vue.  Le  cardinal  de  Luca  remarque  que  lorsque 
l'héritier  est  désigné  nommément,  et  qu'une  charge  lui  est  im- 
posée, elle  doit  se  considérer  comme  une  obligation  |)ersunnclle, 
et  la  faveur  due  aux  causes  pieuses  ne  peut  pas  fiiire  que 
l'obligation  soit  censée  perpétuelle. 

Toutefois  .  lorsque  des  cas  de  ce  genre  se  présentent,  les 
auteurs  se  demandent  si  le  legs  est  temporaire  ou  plutôt  s'il  est 
perpétuel,  et  d'abord,  on  statue  généralement  que  dans  le  doute 
un  legs  fait  en  faveur  d'une  œuvre  pie  doit  se  présumer  per- 
pétuel, à  moins  quil  n'v  ait  des  conjectures  assez  fortes  que  le 
testateur  l'a  voulu  autrement.  La  raison  de  la  piélé  de  la  cause 
et  du  culte  divin  fait  quon  interprêle  largement  :  ratioiic  pictalia 
cauKœ  uc  faiore  divini  cultns  pro  pirpiiiiilatc  card.  de  Luca. 
dise.  19  de  légat.'  On  doit  h  plus  forte  raison  regarder  comme 
perpétuel  un  legs  de  messes  laissé  pour  dire  des  messes  à  cer- 
tains jours  désignés,  dans  chaque  semaine  ;  dans  ces  cas,  les  ac- 
tes suflisent  pour  démontrer  la  perpétuité  ;  car  ce  qui  est  an- 
nuel est  censé  perpétuel.  Il  en  est  de  môme  si  le  legs  a  été 
laissé  pour  dire  des  messes  dans  une  telle  église,  à  un  autel  dé- 
terminé ;  car  alors  il  est  censé  laissé,  non  pas  seulement  en  fa- 
Teur  de  lame  du  teslaleur,  mais  aussi  en  vue  de  l'église  ou  de 
l'autel,  ce  qui  implique  ia  perpétuité  (Piton,  de  jurep,  coiitr. 
34),  lors  même  que  l'acte  «contient  la  particule  infrascipti  hœ- 
redis,  puisque  le  mot  hérit  er  comprend  aussi  tous  les  héritiers 
ultérieurs  :  Ha-redis  appellalio,  dit  Llpien,  non  soht?)i  ad  proxi- 
tnum  hœredein  sed  etiam  adnlterioresrefertiir.  Nam  et  hœredis  hœ- 
res  et  deinceps  hœredis  appcllatiunc  coiitinclitr.  On  voit  la  même 
chose  dans  le  cardinal  i'elra  ad  const.  10.  Innocent  111.  sect.  8. 
num.  Ai.  Amostas.  de  caus.  piis  lib.  1.  cap.  13. 

La  S.  C.  a  souvent  décidé  des  causes  de  ce  genre,  et  ses  ré- 
solutions ont  été  prises  selon  le  diversité  des  cas.  Nous  croyons 
opportun  de  citer  les  décisions  qui  ont  le  plus  de  rapport  a»ec 
la  cause  actuelle.  Dans  une  une  cause  d  llrbania,  du  14  juin 
1704  lib.  54  décret,  pag.  237  ,  le  testateur  voulut  que  les  héri- 
tiers de'signe's  pins  bas  fussent  tenus  de  faire  célébrer  une  messe 
toutes  les  semaines.  Il  voulut  en  outre  qu'ils  fussent  tenus  chaque 
année  et  à  perpétuité  de  faire  célébrer  la  fêle  de  S.  Antoine  dans 
cette  église  avec  douze  messes  au  moins;  et  s'ils  ne  le  faisaient  pas, 
que  le  recteur  fût  tenu  de  le  faire  et  d  en  charger  ensiiite  lesdits 
héritiers  et  successeurs.  La  S.  C.  décida  que  l'obligation  imposée 
pour  chaque  semaine  pour  le  premier  de  ces  legs  était  perpé- 
tuelle, et  qu'elle  n'avait  pas  cessé  par  la  mort  des  héritiers  ins- 
titués. —  Dans  une  cause  du  18  septembre  1723,  le  testateur 
prescrivit  «  que  les  héritiers  soussignés  fi-sent  à  perpétuité  cé- 
lébrer douze  messes  par  an,  une  par  mois,  à  l'autel  du  S.  Sau- 
Teur,  pour  le  salut  de  son  âme  et  de  ses  prédécesseurs.  »  Le 
doute  proposé  fut  celui-ci  :  An  legatum  duodecim  missarum  sit 
restrictum  ad  vitam  hœredum,  vel  eorum  ritam  prœtergrediutur, 
et  sit  rêvera  perpeluum  in  casu.  La  S.  C.  répondit  ad  primam 
dubii  partent  négative  ,  ad  secundam  af/irmalive.  —  30  juillet 
178.5  :  Le  testateur  disposa  «  qu'après  la  mort  de  l'nsufruilière, 
l'héritier  des  fonds,  désigné  ci-après,  payât  annuellement  cin- 
quante écus  au  desservant  pro  lempore  de  l'autel  du  Rosaire  ; 
de  môme,  par  mode  de  legs  et  pour  le  sulfrage  de  son  âme,  le 
le  testateur  ordonna  qu'à  la  mort  de  ladite  usufruitière,  le  sous- 
désigné  héritier  universel  lit  célébrer  annuellement  400  mes- 
ses. »  La  S.  C.  décida  que  dans  ce  cas,   les  deux   legs   étaient 


perpétuels.  —  Dans  une  cause  du  19  mai  1787,  on  voit  le  tes- 
tateur prescrire  à  Ihéritier  désigné  nommément  de  célébrer 
ou  faire  célébrer  tous  les  ans  quarante  messes  ;  il  prohibe  d'a- 
liéner le  fond;  si  l'héritier  n'accepte  pas  la  disposition,  le  testa- 
teur substitue  en  premier  lieu  léglise  de  S.  François,  avec  les 
mônjes  charges  et  les  mêmes  conditions  ;  en  second  lieu,  la  com- 
pagnie de  la  Mort  toujours  avec  les  mômes  charges.  Le  legs  fut 
déclaré  perpétuel  dans  ce  cas.  — -  Enfin,  on  voit,  dans  la  cause 
Nepesinu  du  10  décembre  1797,  le  testateur  disposer  que  la  fêle 
Un  Rosaire  soit  célébrée  chaque  année  par  ses  héritiers  désignés 
plus  loin  avec  la  plus  grande  solennité  possible,  et  que  le  premier 
dimanche  de  chaque  7nois ,  ils  fasse7it  célébrer  une  messe.  A  la 
mort  des  premiers  héritiers,  le  successeur  demanda  si  le  legs  en 
question  Unissait  avec  eux,  ou  bien  s'il  devait  ôlre  rempli  à  per- 
pétuité par  les  successeurs.  11  eut  pour  réponse  négative  ad  pri- 
mam partein,  affirmative  ad  secundam. 

Voici,  d'autre  part,  quelques  cas  où  le  legs  a  été  déclaré  tem- 
poraire, llortense  Carpiiii  fit  un  legs  à  larchiconfrériedc  S.Jé- 
rôme de  la  Charité  de  Rome,  avec  lobligation  de  faire  célébrer 
vingt  messes  basses  dans  celte  église,  ainsi  qu'une  messe  chan- 
tée de  mort.  Cette  obligation  fut  remplie  à  la  mort  de  la  testa- 
trice, mais  une  seule  fois.  Comme  la  Fabrique  de  S.Pierre  pré- 
tendait que  cette  cha  ge  devait  se  regarder  comme  perpé- 
tuelle, on  soumit  la  chose  à  la  S.  C.  qui  décida  quelle  n'était 
que  temporaire.  —  Pierre  Bcrnardi  voulut  que  sa  femme,  Eup- 
hrasie,  qu'il  institua  son  héritière,  fût  tenue  et  obligée  à  faire 
célébrer  chaque  année,  le  jour  âz  la  fêle  de  S.  Pierre,  l'office 
dans  ladite  église  et  chapelle,  avec  le  nombre  de  messes  qu'elle 
pourrait  avoir  en  ce  jour.  On  douta  An  legatum  l'elris  Gentilis 
sit  perpclunin  ?  La  S.  C.  répondit  négativement  ^12  juillet  1721). 
—  Dans  une  cause  du  10  décembre  1724,  on  lit  que  le  testa- 
teur voluit  quod  infrasn  ipti  ejus  hœredes....  Icneantur  et  debeanl 
annuatim  celebrari  facere  uniim  anniversarium,  et  missas  annua- 
les  in  dicta  ecclesia.  Il  voulut  qu'en  cas  de  négligence  à  remplir 
cette  charge,  les  fruits  de  Ihéritage  passassent  pendant  cinq  ans 
à  la  conirérie  de  la  Miséricorde,  et  qu'après  ce  laps  de  temps, 
ils  retournassent  auxdits  héritiers.  Un  héritier  éloigné,  qui  eut 
toute  la  succession  entre  ses  mains,  douta  que  lobligation  de 
l'anoiversaire  et  des  messes  fut  perpétuelle.  La  S.  C.  répondit 
qu'elle  n'avait  été  que  temporaire. 

Dans  le  cas  en  question,  on  a  vu  quelle  est  la  disposition  du 
testateur.  Il  n'assigne  pas  de  fond  certain  pour  l'accomplisse- 
ment du  legs,  il  ne  désigne  pas  déglise  ou  dautel  pour  y  célé- 
brer ces  messes;  il  nesubstitue  personne  aux  premiers  héritiers. 
Le  doute  proposé  a  été  :  An  legatum  cxpiravcrit  morte  priorum 
hœredum,  seu  potins  sit  perpétua  adirnplemdum  per  corum  suc- 
cessores  in  casu.  etc.,..  La  S.  C.  a  répondu  affirmative  ad  primam 
partcm,  négative  ^d  secundam.  18  mai  1850. 

FiANçAUXF.S  fsess.  24.  cap.  4  et  3  de  reform.J 

Au  moment  où  Dominiqnc  B.  et  Flore  B.  allaient  se  marier, 
une  certaine  Anne  A.  forma  opposition  a  cette  union,  en  pré- 
tendant que  Dominique  C.  était  déjà  lié  à  son  égard  par  une 
promesse  de  mariage  ;  elle  empêcha  de  p  sser  outre  par  un 
IS'ihil  transeat.  Bien  que  le  jeune  homme  déclarât  à  la  cour  épis- 
copale  qu  il  ne  s'était  jamais  lié  envers  cette  personne  par  une 
promesse  de  mariage,  toutefois,  le  pro-vicaire  général  ,  après 
mûr  examen  des  témoins,  crut  qu  il  constait  de  cette  promesse; 
il  prononça  qu'il  y  avait  empêchement  à  l'état  libre  du  sieur  Do- 
minique C.;  qu'il  constait  de  la  protnesse  de  mariage  faite  par 
lui  avec  la  demoisselle  Anne  A.  ;  que  des  désordres  s'en  étaient 
suivis;  que  ces  fiançailles  étaient  valides  et  obligatoires;  qu'il  était 
tenu  de  remplir  la  susdite  promesse.  Il  le  condamna  de  plus  aux 
frais  de  la  sentence.  Dominique  C.  en  appela  aussitôt  à  la  S. 
C.  à  laquelle  les  actes  de  la  cour  épiscopale  ont  été  par  consé- 
quent envoyés. 

Le  défenseur  du  jeune  homme  fait  son  possible  pour  montrer 
que  les  fiançailles  n'ont  jamais  subsisté.  Il  dit  que  lorsqu'il  s'agit 
de  fiançailles  qui  sont  une  chose  portant  atteinte  à  la  liberté 
nalive  de  l'homme,  la  preuve  doit  être  rigoureuse,  de  manière 
à  ne  pas  laisser  subsisler  le  doute  le  plus  léger.  En  outre,  le 
droit  canonique  et  le  droit  civil  n'exigent  pas  seulement  un  pro- 
jet, une  disposition,  une  velléité,   mais  le  consentement  formel 
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des  d(Hi\  parties,  ainsi  que  le  veut  la  nature  d'un  contrai  bila- 
téral ;  il  ne  suffit  dont  pas  qu'une  des  parties  fasse  la  promc  se  ; 
il  faut  en  oulre  que  I  autre  partie  s'engage  aussi  par  une  pro- 
messe. C'est  la  dotlrine  de  tous  les  canonistes,  parmi  lesquels 
Schmalzgrueher  (de  sponsal.  1  et  Sanchez  (lih.  de  matrimon. 
Le  chapitre  Soslratea  icans.  '.10.  quœsl.  5^  montre  ni^me  que  le 
consentement  des  parties  ne  suffit  pas  pourélaitlir  les  lianc^ailles; 
il  faut  en  oulre  le  consenlement  de  ceux  sous  le  pouvoir  des- 
quels les  liâmes  se  trouvent,  il  fout  l'envoi  de  l'anneau  ainsi 
que  la  constitution  et  l'aeceplation  de  la  dot  «levant  des  invités 
de  part  et  d  autre.  Or,  rien  de  tout  cela  ne  se  vcrilie  dans  le 
cas  en  question.  Les  actes  du  procès  le  prouvent  clairement.  On 
y  voit  un  ou  deux  témoins  déposant  f/«'('/  y  avait  des  fréquenta- 
tion entre  la  demoiselle  Anne  et  le  siciir  C.  ;  celui-ci  a  dit  que  si 
son  père  ne  voulait  pas  consentir,  il  se  contenterait  de  laléf/itime; 
ou  bien  qu'il  l'épouserait  certainetnent.  Ces  témoins  peuvent  être 
récusés  àraison  de  leur  qualité,  de  leurs  mœurs  et  de  leur  foi;  ce 
sont  des  témoins  isolés,  ainsi  que  le  pro-vicaire  l'a  déclaré  lui- 
même  dans  son  jugement.  Le  fait  des  fiançailles  nesl  donc  pas 
prouvé  d'une  manière  pleine  et  concluante.  En  oulre,  il  y  a  des 
témoins  dont  les  dépositions  renversent  les  assertions  contraires, 
éloignent  tout  soupçon  des  fiançailles,  et  attestent  l'opposition 
ouverte  du  père.  Et  l'on  ne  pourrait  pas  recourir  à  la  séduc- 
tion, dont  l'adversaire  dit  avoir  élé  victime;  car  la  séduction  n'in- 
duit les  fiançailles  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  après  une  pro- 
messe de  mariage  donnée  et  reçue;  elle  n'est  autrement  qu'une 
simple  présomption,  et  même  une  présomption  très  légère  qui 
ne  vaut  rien  pour  produire  l'obligation  des  fiançailles  (Cons- 
cius.  de  sponsal.  filior.  famil.  vol  7).  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  les 
jeunes  personnes  n  auraienl  quà  dire  qu'elles  ont  élé  séduites 
pour  se  choisir  un  mari  à  leur  gré  ;  ce  qu'on  ne  doit  pas  souf- 
frir, comme  l'observent  très  sensément  Raynal.  (observât,  criini- 
nal.  cap.  23  §  4)  Carpzovius  (jurisprud.  concist.  lib.  2.  lit.  14. 
définit.  228).  Aussi  e\ige-t-on  les  preuves  les  plus  rigoureuses 
en  fait  de  séduction  :  Stuprum  enim  probatur  ex  depositionibus 
plurium  testium  formiter  examinatorum,  qui  test.intur  non  so- 
lum  de  fréquente  accessu    Caroli   ad  Dorotheœ  domum,  de  fami- 
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emissa  tam  a  stupraute  quama  stuprata,  et  signanter  de  tllnis  sol- 
licitudinc  et  curaalendi  prolem  ex  en  nasciluram.  diligentiisque 
peractis  ad  efj'ectum  reportandi  conscnsum  a  pâtre  pro  nupttis 
(Rota,  decis.  122()  coram  Emerix).  Or,  aucune  de  ces  preuves 
n'est  produite  dans  la  question  actuelle;  il  n'y  a  que  l'assertion 
de  la  partie  intéressée  qui  ne  doit  pas  être  crue,  puisque  le 
droit  prohibe  d'ajouter  foi  à  celui  qui  allègue  sa  propre  turpi- 
tude. 

Au  surplus,  les  Gançaillcs  auraient  élé  nulles  ,  alors  même 
qu'elles  auraient  eu  lieu.  Les  fiançailles  des  fils  de  famille  ne 
permettent  d'intenter  action  qu'autant  qu'elles  ont  été  ratifiées 
par  le  consentement  des  parents  (cap.  unie  de  desponsat.  impu- 
ben  in  G").  Or,  le  dissenlement  des  parents  de  Dominique  C. 
conste,  non  seulement  des  lémoignages  apportés  plus  haut,  mais 
surtout  d'un  document  très  authentique  écrit  par  la  main  d'un 
notaire,  et  dans  lequel  le  père  et  la  mère  ont  déclaré  et  décla- 
rent avoir  été  et  être  très  opposés  au  mariage  de  leur  fils  Domini- 
que avec  la  demoiselle  Anne  A.  —  Sain  eron  dit  que  I  Eglise  a 
toujours  eu  en  horreur  les  fiançailles  contractées  sans  le  con- 
sentement des  parents,  cl  le  cardinal  Bellarmin  en  donne  celte 
raison  :  Si  lemerc  et  absque  consilio  parentum  conjugium  ineat, 
non  erit  auclor  Dcus  sed  diabolus  (tom.  2.  controv.  de  matrim. 
lib.  L  cap.  20).  Le  droit  civil  est  en  cela  entièrement  confor- 
me au  droit  canonique. 

Les  raisons  de  la  partie  adverse  sont,  en  résume,  que  le  con- 
sentement des  coniraetants  suffit  à  la  validité  des  fiançailles.  On 
s'efforce  de  le  prouver  en  citant  un  grand  nombre  d'auteurs,  et 
surtout  Joann.  Devoli  (instit.  canon,  de  sponsalibus.  §§  11(1  et 
112)  Schimier  (lib.  4  tract,  cap.  2  Muschat  lib.  4.  décret,  lit. 
2).  Il  ne  faut  donc  pas  faire  cas  des  autres  conditions  qu  on 
dit  nécessaires  à  la  validité  des  fianç.nilles  :  le  consenlement  de 
ceux  qui  ont  autorité  sur  les  fiancés,  le  don  de  I  anneau,  la  cons- 
titution de  la  dot  devant  les  personnes  invitées  par  les  deux  par- 
ties, sont  des  choses  qui  constituent  seulement  la  solennité  exté- 
rieure. Les  lois  civiles  qui  exigent  le  consentement  des  parents 
ne  peuvent  pas  détruire  le  droit  canonique  qui  ne  requiert  que 


le  consenlement  des  contractants.  Or,  poursuit  le  défenseur, 
dans  le  cas  actuel  il  y  a  eu,  non  seulement  le  consentement  des 
contractants,  mais  aussi  cette  promesse  mutuelle  et  réciproque 
qui  est  exigée  par  les  SS.  canons  afin  ([uc  les  liançailles  soient 
dites  valides.  Ce  consentement  se  manifeste  par  la  parole;  il  se 
manifeste  aussi  par  des  signes  expressifs  Devtili.  instit.  canon. 
§  lO.'i  de  matrim.  Schmalzgruber  de  sponsal.  §  47  .  Dominique 
C.  a  promis  de  contrac^ter  mariage  avec  la  demoiselle  A.  :  le  fait 
est  établi  par  plusieurs  témoins  qui  ont  entendu  In  promesse  de 
leurs  propres  oreilles,  et  attestent  qu'elle  a  clé  <onfirmée  par 
serment.  0"3nl  à  la  jeune  personne,  il  ne  conste  pas,  il  est  vrai, 
de  sa  promesse  verbale,  mais  son  consentement  est  prouvé 
par  le  fait.  Ce  fiiit  est  bien  plus  éloqucgl  que  les  paroles,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  la  décision  d'une  cause  Sjionsalium  du  12 
juin  1711  rapportée  par  Coscia  (de  Sponsalib.  filior.  famil.  decis. 
27'.  On  y  lit  :  Siquidem  faletur  Gasper  se  nedum  promissionem 
futuri  matrimonii  emisisse,  sed  stuprum  insuper  in  Cathannam 
subinde  perpétrasse.  Si  ilaque  hœc  consensum  prœbuit,  ut  suœ 
virginitatis  jacturam  faceret,  utique  facto  ipso,  quod  verbis  po- 
tentius  est,  repromissionem  suam  prœslitil.  On  voit  la  même 
chose  dans  ReilTensluel  (de  Sponsal ibus  §  4.  num.  68,  et  dans 
les  autres  docteurs.  Après  ce  que  les  témoins  ont  déposé  à  l'é- 
gard des  fréquentations  qui  ont  eu  lieu  pendant  longtemps  entre 
Dominique  C.  et  Anne  A.  qui  a  perdu  par  là  l'estime  publique, 
on  ne  peut  pas  douter  de  ce  qui  s'est  passé  entre  eux. 

Cette  affaire,  proposée  jilusieurs  fois,  a  été  jugée  définitive- 
le  18  mai  1850.  An  constet  de  sponsal  ibus  in  casu.  Respond.  né- 
gative. 

Parmi  les  affaires  décidées  le  même  jour,  nous  en  remar- 
quons une  Restitvtionis  in  integrum.  Nous  aurons  l'occasion  d'en 
rendre  compte  plus  tard,  puisqu'elle  sera  proposée  de  nouveau. 
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Saiïcti  Leo.'ïis  MiGxi  Sermones.  Rome,  1849.  Prix  :  ï  fr.  50.  cent. 

Les  sermons  du  Pape  S.  Léon  sont  un  des  plus  beaux  monuments 
de  réliKjuence  chrétienne,  lis  se  distinï;ucnt  par  la  Justesse  et  la  force 
des  penbces.  ainsi  que  par  l'éloquence  el  l'élégance  de  la  diction.  La 
nouvelle  édition  sera  accueillie  avec  faveur  par  le  clergé  qui  voudra 
lire  dans  leur  intégrité  les  sermons  dont  l'office  divin  lui  offre  fréquem- 
ment des  extraits.  On  a  suivi  l'édition  de  Venise.  Elle  fut  publ  ée  en 
1755 — 57  par  les  frères  Ballcrini,  d'après  le  vœu  du  Pape  Benoit  XIV, 
qui  désirait  vivement  une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  S.  Lcon,  pour 
l'opposer  à  celle  de  Qiiesnel.  Les  sermons  de  S.  Léon  sont  au  nombre 
de  y6.  On  y  a  joint  des  observations  extraites  de  la  même  édition  de 
Venise. 


SiRCTi  Gregorii  Papàe  1  Regci-a  Pastoralis.  Rome,   1849. 
Prix  :  1  franc. 

Parmi  les  écrits  de  S.  Grégoire,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  plus  re- 
marquable par  l'ordre  el  la  disposition,  ainsi  que  par  la  beaulé  et  la  gra- 
vité des  pensées.  Ce  livre  d"or  n"a  rien  qui  ne  soit  de  la  plus  gande 
utilité  aux  pasteurs  des  àmcs.  et  même  h  tous  les  chrétiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  Règle  Pastorale  fut  accueillie  avec 
la  plus  grande  faveur,  tant  par  les  (irecsque  par  les  La  lins.  L'empereur 
Maurice  la  fit  traduire  en  grec,  et  le  roi  Al.rcd  la  traduisit  en  Saxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épilrcs,  les  actes 
et  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évêques,  l'usage  était  de  placer 
devant  l'autel  la  H/gle  Pastorale  avec  le  livre  des  S.  Canons- 
Ce  livre  a  élé  imprimé  assez  souvent.  L'édition  la  plus  estimée  ett 
celle  des  Bénéilirlins  de  S.  Maur,  reproduite  à  Venise  en  1768.  Oo  a 
suivi  cette  édition  de  Venise. 
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Les  années  1848 — 1849  de  la  Correspondance  ont  élé  revues 
et  réi»primé«s.  Prix  :  4  francs. 


ROME.  --  Ijnprinierie  4e  G.-A.  Bertinelli,  rue  SixUne,  46. 


A  Juillet   1850. 
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PARAISSANT   TROIS  FOIS  PAR  MOIS. 


On  s'abonne  à  Rome,  chez  M.  Pierre  Merle,  libraire,  place  Colonne;  à  Paris,  chez  MM.  Sagnier  et  Bray,  rue  des  SS.  Pères,  6i.  Prix  :  DIX  fr. 
par  nn  ;  SIX  fr.  ponr  six  mois  {a/franchir).  En  France,  on  doit  payer  à  la  poste  8  centimes   par   numéro. 
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SUR  l'application  de    la  messe  conventuelle 

POUR  LES  bienfaiteurs  en  GENERAL. 

i^Second  Article). 

Notre  prennier  article  a  conduit  la  question  de  l'application 
de  la  messe  conventuelle  jusqu'aux  décrets  du  Saint  Siège  en 
cette  matière.  On  a  pu  voir  que  l'institution  des  cathédrales  et 
des  collégiales,  les  principes  généraux  qui  prescrivent  l'appli- 
tion  partout  où  la  célébration  est  commandée  ,  s'opposaient  à 
la  libre  application  de  la  messe  conventuelle  par  les  chanoines. 
Un  autre  obstacle  était  dans  la  coutume  que  nous  croyons  avoir 

1  été  assez  répandue,  puisque,  dans  les  années  qui  précédèrent  les 
premières  décisions  rendues  par  le  Saint-Siège,  nous  avons  pu 
montrer  que  des  écrivains  qui  vivaient  dans  les  diverses  parties 
de  l'Eglise,  en  Espagne  ,  en  Belgique,  en  France,  à  3Iilan,  à 
Venise  et  à  Naples,  se  prononçaient  contre  la  libre  application 
de  cette  messe  conventuelle.  Aujourd'hui,  dans  ce  second  arti- 
cle, nous  mentionnerons  les  décrets  antérieurs  à  la  célèbre  en- 
cyclique de  Benoît  XIV. 

Bien  que  nous  ayons  mis  peu  de  temps  à  examiner  et  à  dis- 
cuter les  opinions  des  auteurs,  nous  consacrerons  une  place 
assez  large  aux  décrets  de  la  S.  C;  et  si  quelqu'un  nous  demande 
pourquoi  nous  attribuons  plus  de  place  aux  décrets  de  la  S.  C. 
qu'aux  opinions  des  auteurs,  nous  eu  donnerons  plusieurs  raisons 
que  Benoit  XIV  nous  fournit.  Une  première  raison  est  que  les 
discussions  des  auteurs  sont  utiles  en  ce  qu'elles  éclaircissent 
les  questions  ;  elles  font  acquérir  aux  opinions  un  degré  de  pro- 
babilité plus  ou  moins  grand;  mais  les  controverses  sont  tran- 
chées par  les  décisions  de  la  S.  C.  Une  autre  raison  est  que 
l'avis  d'hommes  privés,  qui  ne  sont  conduits  que  par  la  lumière 
de  leur  propre  esprit,  ne  peut  évidemment  pas  entrer  en  ligne 
de  compte  avec  les  sentences  d'une  commission  d  hommes  émi- 
nents,  versés  dans  les  choses  de  la  discipline  canonique.  En  troi- 
sième lieu,  les  opinions  des  auteurs  particuliers  ne  font  pas  loi, 
tandis  que  la  S.  C.  a  reçu  autorité  de  la  part  des  Souverains 
Pontifes  pour  amplifier  la  discipline  ecclésiastique  dans  le  monde 
entier,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  constitution  74  de  Sixte  V  : 
Habcat  itidem  Congregatio  auctoritalem  promovendi  reformatio- 

I  nem  cleri  et  populi  nedum  inurbe  et  statu  ecdesiastico  temporali, 
ied   etiam  in  universo    christiano  orbe  in  his,  qttœ  pertinent  ad 

jj     divinnm  cultum  propagandum,  devotionem  excitandam,  et  mores 

f  ehristiani  populi  ad  prœscriptum  ejusdem  concilii  componendos. 
Dans  la  question  spéciale  qui  nous  occupe,  il  ne  sera  pas  sans 
utilité  de  recueillir  ici  des  décisions  de  la  S.  C.  qui  sont  peu 
connues,  et  qu'on  ne  peut  trouver  qu'avec  une  certaine  difficulté. 


L'obligation  de  la  célébration  quotidienne  de  la  messe  con- 
ventuelle dans  les  cathédrales  et  les  collégiales,  est  confirmée 
par  un  grand  nombre  de  décisions.  En  1613,  les  chanoines  de  la 
cathédrale  de  Sarno  ,  dans  le  royaume  de  Naples,  exposèrent 
qu'ils  avaient  la  coutume,  en  vertu  d'un  accord  fait  avec  l'évê- 
que  depuis  90  ans,  de  célébrer  trois  messes  votives  toutes  les 
semaines.  L'évéque  d'alors  voulant  les  astreindre  à  célébrer  en 
outre  la  messe  conventuelle  selon  l'office,  les  chanoines  deman- 
dèrent de  n'y  être  obligés  que  les  jours  de  fête,  attendu  qu'ils 
étaient  en  petit  nombre,  qu'ils  avaient  la  cure  des  âmes,  et  que 
la  cathédrale  se  trouvait  placée  dans  un  lieu  éloigné  et  insalu- 
bre. La  S.  C.  jugea  que  ce  qu'on  demandait  ne  devait  pas  être 
concédé  fFagnan  in  cap.  Cum  creatura  .  —  Le  9  juin  1644,  la 
S.  C.  répondit  que  les  chanoines  ne  satisfont  pas  à  la  célébration 
de  la  messe  conventuelle  par  la  célébration  des  anniversaires.. 
Congregatio  Concilii  censuit  canonicos  ecclesiœ  calkedralis  Civi- 
tatis  Castellanœ  unniversariorum  cehhratione  non  satisf'acere  celé- 
brationi  missce  conventualis.  ■ —  Il  fut  déclaré,  en  1652,  que  la 
coutume  ne  dispense  pas  de  la  célébration  de  la  messe  conven- 
tuelle. Congregatio  Concilii  censuit  canonicos  cathedralis  teneri 
quotidie  ad  celebralionem  niissœ  conventualis,  non  obstante  qua- 
cumque  consuetudine  contraria  (lib.  19.  décret,  pag.  211).  Ces 
décisions  ont  été  rapportées  par  Crisp.  Visit.  pastor.  part.  2.  § 
20.  num.  31  et  seqq. 

On  tcouvc  décidé,  dès  l'année  1646,  que  Icschanoines  et  les  béné- 
liciers  ne  peuvent  pas  recevoir  une  aumône  pour  la  messe  con- 
ventuelle, ou  appliquer  le  sacrifice  à  un  autre.  Elven.  :  An  ca- 
nonico  celebranti  missam  convenlualem,  ultra  distributiones  illius 
diei,  debeantur  ehemosynœ  quœ  a  christifidelibus  erogantur  pro 
missis  celebrandis  ?  S.  C.  die  5  martii  respondit  canonicos  et  be- 
ficiatos  pro  missa  conventuali  non  posse  aliam  eleemosynam  reci- 
pere,  vel  sacrijîcium  alteri  applicurc  Mérati  part.  III.  tit.  12).  ■ — . 
La  S.  C.  déclara  de  nouveau,  en  1660,  qu'il  nest  pas  licite  de 
recevoir  l'aumône  d'un  bienfaiteur  particulier  pour  la  messe 
conventuelle.  Fulginaten  :  40  jamiarii  f660.  Cappellani  divisi 
per  hebdomadas,  ferialibus  diebus  missas  canunt  conventuales,  die- 
bus  festivis  et  ordinatis  ia  tabella  canonici,  ex  quibus  aliqui  du- 
bitant  quod  missœ  conventualis  onus  taie  sit,  ut  pro  ea  eleemosy- 
na  ab  aliquo  bene [adore  recipi  non  liceat.  Congregatio  Concilii 
censuit  non  licere  (Crisp.  loc.  sup.  citât.) 

Une  décision  noiable  est  celle  qui  fut  rendue  le  24  mars  1661, 
dans  une  cause  de  Césène.  L'evêque,  faisant  la  visite  de  la  ca- 
thédrale, demanda  si  la  messe  conventuelle  s'appliquait  pour  le 
collège.  Une  partie  des  chanoines  répondit  aÎTirmativement  ; 
d'autres  appliquaient  sous  condition;  d'autres  n'appliquaient  pas 
du  tout.  Les  partisans  de  la  liberté  de  l'application  se  fondaient 
sur  l'opinion  des  prédécesseurs  qui  pensaient  ainsi,  sur  ce  que 
les  anciennes  constitutions  prescrivaient  de  donner  au  chanoine 
célébrant  un  honoraire  pour  la  messe  capitulaire  ,  et  sur  la 
pauvreté  des  prébendes.  Dans  celte  divergence  d'opinions,  l'Eme 
évêque,  le  chapitre  et  les  mansionnaires  décidèrent  de  consul- 
ter la  S.  C.  qui  répondit  que  l'église  cathédrale  avait  l'obliga- 
tion de  l'application  quotidienne  de  la  messe  conventuelle  pour 
les  bienfaiteurs,  et  qu'on  devait  continuer  de  donner  au  célé- 
brant une  aumône  prise  sur  la  masse  capitulaire.  Le  texte  de 
cette  déclaration  se  trouve  dans  le  livre  que  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  cité. 

Caesenaten.  Missœ  Conventualis.  • — •  Eminentissimus  episcopus 
in  visitatione  cathedralis  exquisivtt,  num  missa  conventualis  ap- 


10 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


nltcareturpro  collegio.  Varie  responsum  fuit.  Pars  canonicorum' 
respônderunt  applicari ,  complures  sub  conditione,  retiqui  non. 
Quatuor  vero  mansionarii,  qiiiper  turnum  célébrant  dicbus  feria- 
libus,  paritcr  non  applicare.  Stantes  pro  applicationis  Ubertate, 
sese  fundat  tiim  in  opinione  antecessorutn  qui  paucis  exceptis,  ita 
existimabant  lum  quia  in  constitutionibus  antiquis  canonico  ccle- 
branti  dabatur  ex  massa  capitidari eleemosyna,  ticetsub  titulo  dis- 
tribulionis,  ac  demuin  ultra  DD.  doctrina  quia  prœbendœ  cano- 
nicatuum  sunt  adeo  tenues  ut  varii  decem,  trigintavel  quadraginta 
scuta  non  excédant  ;  imo  aliqut  prorsus  carent.  Mansionarii  vero 
libertatem  prœtendunt,  et  propter  tenuitatem,  et  quia  ita  in  actis 
visitationum  enunciatur  ;  imo  unus  ex  mansionariis  dejurebatro- 
nalus  habet  onus  missœ  quotidianw  pro  fundatore ,  licet  in  eadem 
cavetur  de  celebranda  conventuali  in  suo  turno. 

In  hac  sententiarum  discrepantia,  Eminentissimus  cpiscopus, 
capitulum,  et  mansionarii  scriptis  amicabiliter  precibus ,  Sac. 
Congregationcm  cunsulunt  super  dabiis  infrascriptis, 

I.  Aîi  in  ecclésia  cathedrali  adsil  obligatio  quotidianœ  appli- 
cationis missœ  conventualis  pro  collegio. 

II.  An  canuiiici  qui  solis  diehus  festis  de  prœccpto,  tenentur 
ad  celcbrandum  convcntualem  pcr  turnum,  teneantur  applicare 
pro  collegio. 

III.  An  ecclésia  teneatur  ex  massa  capitulari  (prout  kactenus) 
stipendium  eisdem  canonicis,  hujusmodi  missam  convcntualem 
celebrantibus,  erogare. 

IV.  An  stante  panpertule  ecclesiœ,quœ  inprœsenti  non  est  sol- 
vendo,  teneantur  ipsi  canonici  subire  onus,  non  obstante  prœben- 
darum  tenuitate. 

V.  An  dicti  mansionarii  in  eorum  tvrnis  teneantur  pariter 
applicare  pro  collegio,  et  quatenus  négative. 

VI.  An  ad  habendum  applicationcm  pro  collegio,  massa  capitu- 
laris  tenealur  erogare  stipendium  celebrantibus. 

VII.  An  in  casu  impolentis  massœ  capitularis,  teneantur  cano- 
nici onus  subii'e,  non  obstante  prœbendarum  tenuitate. 

Die  '21  martii  1661  Sacra  Congregatio  Emincntissimorum  S. 
R.  E.  cardinalium,  concilii  tridentini  intcrprelum ,  ad  supras- 
cripta  dubia  respondit  ut  infra  scilicet  ad  primiim  affirmative 
pro  benefncloribus.  Ad  secundum,  ut  ad  proximum.  Ad  tertium 
et  quartum,  affirmative.  Ad  quintum,  teneri.  Quod  vero  ad  sex- 
ttim  et  septiminn,  non  esse  opus  responsionc  i  Visit.  pasior.  ihid.) 

La  S.  C.  eut  l'occasion,  dans  une  cause  de  Fossoiiibrone,  du 
7  août  1683,  de  déclarer  une  fois  de  plus  qu  il  n  est  pas  licite 
de  recevoir  l'aumône  d'un  bienfaiteur  particulier  pour  la  messe 
conventuelle;  quou  ne  satisfait  pas  à  I obligation  de  la  messe 
conventuelle  en  se  bornant  à  célébrer  un  anniversaire  ;  que  la 
coutume,  même  immémoriale,  ne  sert  de  rien  en  cette  matière. 
Nous  citerons  le  tevte  même  de  la  décision,  tel  qu'il  est  rap- 
porté par  Mérati,  attendu  que  ces  citations  nous  paraissent 
avoir  l'ulililé  de  faire  acquérir  à  notre  thèse  une  valeur  pins  dé- 
monstrative que  ne  pourrait  le  faire  la  simple  analyse  des  docu- 
ments; et  puis,  la  manière  dont  les  consultations  se  trouvent 
posées,  donne  à  entendre  quelles  étaient  les  opinions  et  la  pra- 
tique des  divers  pavs,  avant  qu  elles  ne  fussent  redressées  par 
l'heureuse  influence  du  Saint-Siège.  Forosempronien.  archidia- 
conus  catkedralis  supplicat  declarari  :  1"  An  illis  diebus  quibus 
juxta  tabellam  missa  conventualis  non  habet  onus  certœ  et  parti- 
cularis  applicationis,  canonicus  vel  capitularis  qui  jure  turni 
illam  célébrai,  possit  pro  illiiis  celebratione  vel  applicatione  elee- 
mosgnam  recipere,  vel  omisso  stipendia,  satisfacere  aliis  oneribus 
sihi  inhwrentibus  ratione  alicujus  benefcii,  vel  capellaniœ  ?  2" 
An  prwfatis  diebus,  quibus  juxta  tabellam  missa  conventualis  non 
habet  onus  certw  et  particularis  applicationis,  et  ulterius  occur- 
rit  casus  celebrandi  aliam  missam  cantatam  ratione  officii  anni- 
versarii,  vel  ex  alla  causa  hujusmodi,  possit  dumtaxat  canton 
missa  hœc  extraordinaria,  et  oneri  missw  conventualis  satis/ieri, 
mediante  celebratione  missw  planœ  ?  et  quatenus  négative.  5"  An 
in  casibus  et  al  effcctum  de  quibus  suffragetur  consuetudo  imtne- 
morabilis?  4"  An  suffragetur  tenuitas  prœbendarum  et  distribu- 
tionum  capitularium  ?  S.  C.  respondit  in  omnibus  négative,  idem- 
que  dcclaravit  atqiie  confirmnvit  in  Lnvellen.  22.  martii  1689, 
non  obstante  quacumquc  consueludine  in  contrarium,  et  non  at- 
tenta tenuitate  redituum  (Mérati.  Rubr.  missal.  part.  3.  tit.  12\ 

Il  ne  faudrait  pas  s  étonner  que  ces  décisions  aient  concerné 
des  causes  provenant,  pour  la  plupart,  de  l'Etal  Romain.  Ces 


pays  étant  en  communications  fréquentes  avce  Rome,  ont  été  les 
premiers  à  ressentir  les  heureux  effets  de  son  influence.  En  tra- 
^.ant  l'historique  des  questions  de  la  discipline  ecclésiastique,  on 
voit  se  renouveler  assez  souvent  le  même  fait.  11  n  est  pas 
rare  d'observer  que  l'autorité  spéciale  du  Saint-Siège  sur  les 
provinces  qui  composent  l'Etat  temporel  et  les  communica- 
tions de  ces  provinces  avec  Rome,  ont  été  comme  des  moyens 
d'y  faire  prévaloir  la  discipline  que  les  Souverains  l'oulifes  ont 
jugé  opportun  d'établir,  et  qui,  du  centre  de  lltalic,  scst  éten- 
due au  midi  et  au  nord,  pour  devenir,  avec  le  temps,  la  disci- 
pline généralement  observée  dans  l'Eglise.  I>es  défenseurs 
du  domaine  temporel  pourraient  ajouter  cette  preuve  ii  toutes 
celles  qu'ils  ont  fait  valoir  d'une  manière  victorieuse.  La  S.  C. 
déclara  dans  une  cause  d  Otrante,  du  l"""^  mars  IG'J^,  que  les 
chanoines,  célébrant  la  messe  conventuelle,  étaient  tenus  Je  l'ap- 
pliquer pour  les  bienfaiteurs,  sans  pouvoir  recevoir  d  aumône 
pour  cette  messe,  et  (juc  la  coutume  contraire  n'était  pas  toléra- 
ble.  Hydruntina.  1  martii  1692.  Dubiis  an  capitulum  et  cano- 
nici,diebus  quibus  alternis  vicibusex  ordinatione ecclesiw  tenentur 
celebrare  missam  conventualem,  teneantur  etiam  applicare  pro  po- 
pulo et  bette factoribus,  nec  eleemosynam  pro  illa  recipere.  An  idem 
statuendum  statite  consueludine  in  contrarium  non  applicandi,  et 
eleemosynam  recipiendi.  Ad  primum  responsum  affirmalivum, 
et  non  posse  recipere  eleemosrjnam.  Ad  secundum,  nt  ad  primum, 
noti  obstante  as.^erta  consueludine  (Visit.  pastor.  ibid.)  En  H)94i, 
l'archevêque  de  Lanceano,  faisant  la  visite  pastorale,  prescrivit 
que  les  chanoines  de  la  cathédrale  appliquassent  la  messe  con- 
ventuelle pour  les  bienf.iiteurs.  Le  chapitre  réclama  auprès  de  la 
S.  C.  qui  déclara  que  ce  décret  de  l'archevêque  devait  être 
maintenu. 

Nous  devons  négliger  quelques  décisions  rendues  vers  la  fin 
du  17''  siècle.  Elles  se  trouvent  dans  les  premiers  documents  im- 
primés de  la  S.  C.  ;  car  il  paraît  que  c'est  en  lt)96  que  l'on  com- 
mença de  faire  imprimer  les  causes  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile; c'est  là  du  moins  ce  que  nous  lisons  dans  une  très  ancienne 
note  manuscrite  mise  dans  des  documents  imprimés  en  celle 
année  169G.  On  proposa,  le  5  juin  1705,  la  cause  d'une  collé- 
giale du  diocèie  de  Camérino;  on  y  demandait  entre  autres 
choses,  à  qui  revenait  la  célébration  de  la  messe  basse  parois- 
siale, et  celle  de  la  mes^e  conventuelle,  et  pour  qui  ces  messes 
devaient  s  appliquer,  ainsi  qu  on  le  voit  par  les  questions  qui 
furent  posées  dans  les  termes  suivants  :  /.  .In,  et  ad  quctn  spec- 
tet  onus  celebrandi  missam  Icclain  parochialetn.  IL  An,  et  quibus 
diebus  sit  celebranda  missa  convcnlualis,  et  quatenus  affirmative. 
m.  An,  et  a  quibus  illa  sit  applicanda  pro  populo  in  casu,  etc. 
La  S.  C.  répondit  à  la  première  dcm:inde  spectare  ad  archipres- 
bylerum  tantum  pro  populo  ;  à  la  seconde,  af/irtnative  et  quolidie; 
à  la  troisième,  ah  omnibus  esse  applicandam,  noti  tamen  pro  po- 
pulo sed  benefacloribus  (lib.  55.  décret,  p.  203  .  Le  chapitre  de- 
manda et  obtint  une  nouvelle  audience,  et  sur  l'instance  des 
chanoines,  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  à  la  messe  conventuelle  quo- 
tidienne, tant  parce  que  la  coutume  antérieure  était  contraire, 
que  parce  qu'ils  avaient  des  revenus  assez  faibles,  on  proposa, 
dans  la  congrégation  du  5  juin  170G  le  doute  .in  sit  standum, 
vel  reccndendum  a  decisis  sub  die  6  junii  IlO-'i.  La  S.  C.  per- 
sista dans  sa  décision  de  la  première  demande.  Quant  à  la  se- 
conde, elle  persista  dms  sa  décision  pour  le  cas  dont  il  s  agissait, 
et  pour  les  jours  de  fête  seulement;  elle  persista  dans  sa  déci- 
sion de  la  troisième  question  lib.  56.  décret,  pag.  170;.  —  Un 
cas  semblable  fut  proposé  le  11  juin  1712.  L'évêque  de  Narni 
ayant  mandé  par  édit  aux  chanoines  des  collégiales  de  S.  .\ngc 
et  de  S.  Nicolas,  de  célébrer  chaque  jour  la  messe  conventuelle 
et  de  l'appliquer  pour  les  bienfaiteurs,  les  chanoines  firent  ins- 
tance auprès  de  la  S.  C.  pour  en  être  dispensés,  vu  la  coutume 
contraire  et  la  pauvreté  de  leurs  canonicats;  la  S.  C.  répondit 
que  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  lesdils  chanoines  n'étaient  tenll^ 
dappliqucr  la  messe  conventuelle  pour  les  bienfaiteurs  que  i( - 
jours  de  fête  (lib.  62.  décret,  pag.  211  .  —  Le  16  mii  1716. 
la  S.  C.  déclara  que  le  célébrant  de  la  messe  conventuelle  ilo- 
vail  recevoir  une  aumône  par  mode  de  distribution,  et  qu  elle 
devait  se   prendre  sur  les  revenus  du  chapitre  (lib.  66.  décret. 

On  >oit  que  les  maximes  de  la  S.  C.  étaient  établies  dès  celle 
époque,   de   la  manière  la  plus  formelle,  et  qu  elle  n'y  dérogea 
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que  très  rarement,  et  pour  des  cas  spéciaux.  Les  auteurs  qui  ont 
écrit  vers  la  même  époque,  se  prononcent  sans  hésitation  dans 
le  même  sens.  On  peut  voir  ce  que  dit  Monacelli  dans  son  for- 
mulaire toin.  I.  ti(.  2.  ("ormul.  4.  num.  "27.  Appcndix  lom.  I.  et 
toni.  4.  supplcni.  ad  tom.  I.  p.  344.  edit.  rom.)  On  peut  consul- 
ter aus!,i  le  livre  que  nous  avons  cité  plusieurs,  fois  Visitât,  pas- 
tor.  ^part.  2.  j^  2(lj  l'ignatelli  (tom.  l  consult.  321).  Mérati  se 
prononce  aussi  de  la  manière  la  plus  formelle  :  tenentur  quoti- 
die  missain  conventualem  applicare  pro  benefactoribus,  quia  talis 
■missa  est  pars  of/icii  diviiii  et  non  possiint  stipemlium  aliquod 
aliunde  pro  tali  sacri/lcio  percipere,  consuetudine  qiiacumqiie  in 
contrarium  minime  refrayante  (Rubr.  missal.  part.  3.  tit.  12) 
Mérati  apporte  en  preuve  plusieurs  décisions  de  la  S.  C. ,  il 
en  insère  plusieurs  in  extenso,  ainsi  celle  de  1G46  et  celle  du  7 
août  1783,  dans  la  cause  de  Fossombrone;  il  en  indique  un 
grand  nombre  d'autres  que  nous  n'avons  pas  [)u  relater. 

Pendant  que  Benoît  XIY,  /;*  minorihus  constitutiis,  remplit 
loffice  de  secrétaire  de  la  S.  C.  du  Concile,  plusieurs  causes 
d'application  de  la  messe  conventuelle  furent  proposées  et  déci- 
dées. Note/  que,  dans  la  plupart  de  ces  causes,  il  s'agit,  non  d'ur- 
ger  l'application  de  la  messe  conventuelle  pour  les  bienfaiteurs, 
mais  d'acorder  une  dispense  du  précepte  dans  des  cas  spéciaux, 
et  la  dispense  est  accordée.  Sans  parler  d'une  cause  du  diocèse 
de  Monteliascone,  du  22  janvier  1718, dans  hujuclle  ou  exonéra 
les  chanoines  de  la  célébration  de  la  messe  conventuelle,  parce 
que  I  église  ne  présentait  pas  les  caractères  d'une  collégiale, 
1  Eme  évèque  de  Ferrare  rendit  plusieurs  décrets  en  faisant  la 
visite  pastorale,  et  entr'aulres,  il  prescrivit  (pie  dans  l'église  ca- 
thédrale la  messe  conventuelle  fût  appliquée  pour  les  bienfai- 
teurs, et  que  le  chapitre  fut  tenu  de  donner  un  honoraire  aux 
chapelains  qui  avaient  I  habitude  de  célébrer  ces  messes  conven- 
tuelles. Le  chapitre  pensait  qu'il  n  était  en  aucune  manière  obli- 
gé d'appliquer  la  messe  conventuelle  pour  les  iiienfaiteurs,  at- 
tendu que,  de  temps  immémorial  cette  application  n'avait  jamais 
eu  lieu,  et  que  d'ailleurs  les  chanoines  avaient  la  coutume  de 
réciter,  une  fois  par  mois,  le  nocturne  et  les  laudes  de  l'oflice 
des  défunts  avec  une  messe  de  requiem  pour  les  bienfaiteurs, 
conformément  aux  statuts  confirmés  par  l'autorité  apostolique 
de  Clément  VII.  L'Eine  évèque  apposait  à  ces  raisons  qu'il  était 
certain  que  la  messe  conventuelle  devait  s'appliquer  pour  les 
bienfaiteurs,  selon  la  résolution  de  la  S.  C.  dans  la  cause  de  Cé- 
sène  du  24  mars  1661,  rapportée  par  Crisp.  dans  sa  Visite  pas- 
tor.  part.  2.  §  20,  nonobstant  toute  coutume  contraire,  ainsi 
que  le  déclara  la  S.  C.  le  12  novembre  1652  lib.  19  décret, 
fol.  210.  Le  4  mars  1719,  la  S.  C.  eut  à  statuer  sur  les  doutes 
suivants:  \"  An  dignitates,  canonici,  mansionarii,  et  cajn'llani 
capituli  qui  omnes  ex  usu,  et  consuetudine  tenentur  vehbrare  in 
catkedrali  ecclesia  missas  conventuales,  teneantur  ad  easdem  ap- 
plicandas  pro  benefactoribus,  et  qualenus  affirmative.  2"  An  cele- 
brantibus  et  applicantibus  missas  conventuales  solvenda  sil  elee- 
mosyna  a  capitulo,  et  quatenus  affirmative.  3°  An  pro  eJecmosyna 
dictarum  missaram  conventualium  teneantur  conlribuere  omnes 
constituentes  corpus  capituli,  sive  sint  sacerdotes,  sive  diaconi, 
sive  subdiaconi,  et  sive  participent,  sive  non  participent  de  massa 
distribationum.  Les  autres  questions  proposées  dans  cette  cause 
de  Ferrai'o  ne  concernent  pas  la  messe  conventuelle.  La  S.  C. 
répondit  le  18  mars  1719  ad  primum  affirmative.  Ad  secundum 
affirmative.  Ad  tertium  affirmative,  sed  ex  massa  dislributionum. 

—  L'Eme  ordinaire  de  Yelletri,  faisant  la  visite  du  diocèse, 
rendit  un  décret  par  lequel  il  ordonna  aux  chanoines  d'une  col- 
légiale d'appliquer  chaque  jour  la  conventuelle  pour  les  bien- 
faiteurs. Les  chanoines  eurent  recours  à  la  S.  C.  demandant 
d'être  exemptés  de  cette  charge,  attendu  que  les  canonicats 
avaient  des  revenus  assez  faibles.  L'Eme  ordinaire  fut  d'avis, 
dans  son  information,  d'user  de  quelque  indulgence  ^  leur  égard, 
puisque,  en  effet,  les  prébendes  canonicales  ne  s'élevaient  pas  à 
30  écus.  Le  rapport  fait  pour  cette  cause,  contient  les  décisions 
rendues  par  la  S.  C.  dans  les  affaires  de  Camérino,  en  1705,  et 
de  Narni,  en  1712,  et  dans  lesquelles  on  dispensa  de  l'applica- 
tion quotidienne.  Le  14  mars  1722,  la  S.  C.  déclara  que  les 
chanoines  de  la  collégiale  de  Yelletri  pouvaient  être  autorisés  à 
n'appliquer  pour  les  bienfaiteurs  que  dans  les  fêtes  de  précepte. 

—  On  trouve  une  décision  semblable  rendue  dans  une  cause  de 
Spolète  le  14  décembre  1722.  Les  chanoines  de   la    collégiale 


de  S.  Pierre,  qui  avaient  été  obligés  par  levêque  à  l'application 
quotidienne  de  la  messe  conventuelle  pour  les  bienfaiteurs,  de- 
mandèrent de  n'y  être  astreints  que  dans  les  jours  de  fête  de 
précepte;  leurs  revenus,  qui  consistaient  entièrement  en  dis- 
tributions, ne  dépassaient  pas  19  écus  par  an.  La  S.  C.  jugea  de 
concéder,  dans  ce  cas,  le  même  induit  qu'à  la  collégiale  de  Yel- 
letri. —  On  voit  confirmer  par  ces  décisions  diverses,  la  règle 
générale  établie  précédemment  par  la  S.  C. ,  d'obliger  généra- 
lement tous  les  chanoines  h  l'application  quotidienne  de  la  mes- 
se conventuelle  pour  les  bienfaiteurs,  et  de  n'accorder  la  dis- 
pense de  cette  obligation  que  dans  des  cas  très  spéciaux. 

Depuis  1728  jusqu'en  1744,  où  fut  publiée  l'encyclique  Cum 
semper,  nous  trouvons  un  certain  nombre  de  résolutions  con- 
cernant la  matière  qui  nous  occupe.  La  relation  de  statu  ecclesiœ 
présentée  par  l'archevêque  de  Spalatro,  en  Dalmatie,  fit  connaî- 
tre que  le  chapitre  était  composé  de  18  chanoines,  et  que  les 
prêtres  assistants  au  chœur  étaient  au  nombre  de  38;  que  la 
messe  conventuelle  se  célébrait  chaque  jour,  mais  qu'elle  ne 
s'appliquait  pas  pour  les  bienfaiteurs  en  général.  La  S.  C.  lit  ré- 
pondre d'obli'ger  les  chanoines  à  le  faire,  et  de  recourir  pour  de- 
mander une  dispense,  si  la  ténuité  des  prébendes  le  voulait 
ainsi.  Le  chapitre  lit  recours  en  1729,  demandant  d'être  dis- 
pensé en  totalité  d'une  charge  de  laquelle  il  se  disait  exempt 
depuis  un  temps  immémorial.  Il  exposa  que  les  prébendes  fu- 
rent dotées  par  les  rois  de  Hongrie,  à  fépoque  où  ils  étaient 
maîtres  de  la  Dalmatie,  après  en  avoir  expulsé  les  nations  bar- 
bares. Il  n'est  donc  pas  à  présumer  que  ces  insignes  et  royaux 
bienfaiteurs  aient  voulu  imposer  aux  chanoines  cette  application 
de  la  messe  conventuelle  que  des  bienfaiteuss  particuliers  peu- 
vent avoir  en  vue.  Il  faut  croire  que  les  rois  de  Hongrie  n'eu- 
rent pas  d'autre  lin  que  le  culte  de  Dieu  et  la  vénération  des 
églises.  Pour  prouver  cette  dotation  royale,  le  chapitre  exhibe 
le  fragment  d  une  bulle  du  Pape  Honorius  confirmant  la  dona- 
tion de  terres  faite  par  le  roi  de  Hongrie:  terras  quas  charissi- 
mus  in  Christn  filius  nosler  Unyariœ  rex  illustris  iufra  muros 
civilatis  vobis  pro  liberalilale  donavit,  auctoritate  vobis  apostolica 
confirmamus.  En  preuve  de  la  modicité  des  prébendes  et  des 
distributions,  les  chanoines  apportent  une  lettre  écrite  en  1575 
au  nom  de  la  S.  C.  qui  exempta  le  chapitre  de  la  taxe  pour  le 
séminaire,  pour  cette  même  raison.  Ils  montrent  que  les  cons- 
titutions synodales,  faites  en  1G9I),  déclarent  qu'à  cause  de  la 
fiiiblesse  du  revenu,  la  prébende  théologale  n'a  jamais  été  érigée 
et  n'a  jamais  pu  l'être,  et  qu'on  a  dû  recourir  à  la  nomination 
d'un  maître  de  grammaire,  conformément  au  chapitre  1^'"^  de  la 
session  5  du  Concile  de  Trente.  Le  22  juillet  1729,  la  S.  C.  dé- 
clara que  le  chapitre  de  Spalatro  était  tenu  à  l'application  quo- 
tidienne de  la  messe  conventuelle,  mais  que  vu  la  modicité  des 
prébendes,  on  pouvait  lui  permettre  de  ne  le  faire  que  les  fêtes 
de  précepte. 

En  1731,  c'est  une  collégiale  du  diocèse  de  Pieiiza,  en  Tos- 
cane, patrie  de  Pie  II,  et  érigée  en  évêché  par  ce  pape.  Sur 
la  demande  de  l'évêque,  l'obligation  des  chanoines  de  la  seconde 
érection  avait  été  limitée  par  la  S.  C.  aux  dimanches  et  fêtes  de 
précepte  ;  les  chanoines,  trouvant  que  l'obligation  ainsi  réduite 
était  encore  trop  onéreuse,  vu  les  charges  laissées  par  des  bien- 
faiteurs particuliers  ,  demandèrent  d'être  dispensés  totalement 
de  l'application  de  la  messe  conventuelle  pour  les  bienfaiteurs 
en  général.  La  demande  fut  rejetéc,  et  le  décret  précédent  fut 
confirmé.  — •  Le  8  mai  1734,  la  S.  C.  rendit  une  décision  con- 
cernant la  cathédrale  d  Ascoli.  L'évêque  reconnut,  à  l'occasion 
de  la  visite  pastorale,  que  la  messe  conventuelle,  célébrée  par 
lun  des  chanoines  fcs  jours  de  fête,  s'appliquait  par  les  bienfai- 
teurs ;  mais  il  s'aperçut  qu'il  en  était  autrement  de  la  messe  des 
jours  de  férié,  célébrée  ordinairement  par  l'un  des  mansionnai- 
res  établis  dans  cette  église  en  1593,  avec  l'approbation  de  Clé- 
ment YIII.  L'évêque  ordonna  que  cette  messe  conventuelle  des 
jours  de  férié  fût  aussi  appliquée  pour  les  bienfaiteurs.  Les 
mansionnaires  qui,  selon  le  décret  de  leur  érection,  ne  rece- 
vaient que  cinq  mesures  de  froment  par  an,  avec  une  dizaine 
déçus  en  distributions  quotidiennes,  adressèrent  à  la  S.  C.  une 
supplique  par  laquelle,  tout  en  se  déclarant  prêts  à  observer  le 
décret  de  l'évêque,  il  demandèrent  qu'on  leur  assignât  un  ho- 
noraire pour  l'application  de  ces  messes  conventuelles,  puisque 
cette  charge  nétait  pas  comprise  parmi  celles  énoncées  dans  le 
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décret  de  leur  insti(ution.  Le  chapitre  n'éleva  pas  dobjection  ; 
l'évoque  fixa  iui-in^iiie  la  somme  qu'il  pensait  devoir  être  assi- 
gnée. .Vu  doute  propose  :  .1"  sit  driendiimonus  applicaltonis,  vrl 
potius  an,  et  in  qiia  siimma  aitfjeniliiin  sit  nssignamrntum  in  casii, 
etc....  La  S.  C.  répondit  négative  ad  primnm  partem,  af/irmatice 
ad  secundam  in  nnniiis  sentis  20  et  amplins. 

On  voit  en  1737  1  insiijne  église  primaliale  de  Pise  traiter  de- 
vant la  S.  C.  une  cause  d  application  de  la  messe  conventuelle. 
Conformément  au\  prescriptions  des  constitutions  (  apilulaircs, 
les  chapelains  de  la  primatiale  étaient  dans  I  usage  de  célébrer 
la  messe  conventuelle  à  tour  de  rtMe,  mais  comme  ils  ne  l'appli- 
quaient pas  pour  les  bienfaiteurs,  ainsi  qu'il  conslail  suflisam- 
ment  de  la  déposition  de  plusieurs  témoins  et  de  l'inspection  du 
livre  des  messes,  l'archevi^quc,  ayant  préalablement  pris  lavis 
de  la  S.  C.  avertit  verbalement  les  chapelains  de  leur  obligation; 
ensuite,  alin  que  cette  application  ne  fut  pas  négligée  de  nou- 
veau comme  il  apprit  qu  on  1  avait  fait  après  l'avertissement 
donné,  il  lit  promulguer  un  édil  conçu  en  ces  termes:  «Monsei- 
gneur larchevéquc  de  Pise,  ayant,  en  exécution  des  ordres  de 
la  S.  C.  du  Concile,  dxH  entendre  aux  représentants  de  la  v.  uni- 
versité des  très  révérends  chapelains  de  la  primatiale  de  cette 
ville,  quils  lissent  appliquer  la  messe  conventuelle,  qu  ils  ont  la 
coutume  de  célébrer,  pour  lame  des  bienfaiteurs;  et  ayant  eu 
conaissance  (juc  cet  ordre  n'est  pas  souvent  acompli  parce  quon 
ne  trouve  pas  de  chapelain  qui  veuille  appliquer  cette  messe 
sans  recevoir  l'honoraire  accoutumé;  voulant  par  conséquent 
obvier  à  cet  inconvénient  et  faire  exécuter  exactement  les  or- 
dres de  la  S.  C  a  ordonné,  et  ordonne,  et  commande  expressé- 
ment que  la  masse  de  la  susdite  université  et  son  camerlingue 
fournissent  au  célébrant  l'honoraire  accoutumé  ;  et  s  ils  ont  des 
raisons  à  faire  valoir,  qu  ils  recourent  à  la  S.  C,  et  qu'en  atten- 
dant ils  accomplissent  ce  qui  leur  est  prescrit  sous  les  peines  ex- 
primées dans  les  SS.  canons,  dans  les  bulles  pontificales  et  dans 
les  règlements  apostoliques,  ctc »  Les  chapelains  adressè- 
rent leur  recours  à  la  S.  C.  Personne  ne  mettait  en  doute  que  la 
conventuelle  dût  être  appliquée  chaque  jour  pour  les  bienfai- 
teurs en  général,  et  qu  une  aumône  dût  se  donner  au  célébrant. 
Seulement,  les  chapelains  prétendaient  qu  elle  devait  se  prendre 
sur  la  masse  capitulaire,  puisque  l'obligation  de  la  messe  con- 
ventuelle pesait  uniquement  sur  les  chanoines,  et  non  sur  les 
chapelains  avant  une  masse  distincte,  avec  des  obligations  spé- 
ciales. Les  chanoines  disaient  au  contraire  que  la  messe  conven- 
tuelle faisant  partie  des  offices  divins  .  et  les  chapelains  étant 
obligés  au  service  du  chœur  et  de  I  église,  avec  une  masse  pro- 
pre formée  par  les  pieuses  largilions  des  fidèles,  ils  devaient 
appliquer  la  messe  conventuelle  en  recevant  laumônc  prise  sur 
leur  propre  masse,  selon  la  pratique  usitée  dans  la  basilique  de 
Sainte-Marie-Majeure  et  dans  la  collégiale  de  Sainte-Marie-in-Via 
Lata,  à  Rome. 

Benoit  XIV  a  parlé  de  l'application  de  la  messe  conventuelle 
dans  plusieurs  de  ses  livres.  (3n  peut  voir  ce  qu'il  en  dit  dans  le 
traité  de  Synodo  lib.  13.  cap.  9.  n.  12.  et  cap.  25.  n.  4'.  Dans 
l'ouvrage  de  .Sncrificin  Missœ,  Benoît  XIV  démontre  lib.  3.  cap. 
3.  num.  4  qu'il  y  a  obligation  de  célébrer  chaque  jour  la  messe 
conventuelle  dans  les  cathédrales  et  dans  les  collégiales. 
Les  SS.  canons  le  prescrivent  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ;  l'obligation  est  exprimée  clairement  dans  la  décré- 
tale  Cum  crealiira  d  Honorius  III  ;  elle  est  contenue  aussi 
dans  tous  les  canons  qui  prescrivent  la  célébration  de  l'office 
divin  dans  les  cathédrales  et  collégiales;  car  la  messe  conven- 
tuelle est  comprise  sous  le  nom  d'office  divin  dont  elle  est  la 
partie  principale.  Benoit  XIV  cite  un  décret  du  concile  provin- 
cial de  Milan  sous  S.  Charles  Borromée,  et  il  renvoie  à  Clérical, 
(decis.  38  de  Sacrifie.  Miss.  num.  11.  et  seqq.  et  à  Mérati,  dans 
SCS  excellentes  additions  à  Gavantus  ^'part.  2.  tom.  1.  Au  chapi- 
tre 8  du  même  livre  3  de  Sncri/icio  Missw,  Benoit  XIV,  traitant 
de  l'application  du  sacrifice,  dit  que  divers  titres  peuvent  impo- 
ser l'obligation  d'offrir  le  sacrifice  pour  les  autres,  c  cst-à-dire 
qu'on  peut  y  être  tenu  à  raison  de  loffice  quon  exerce,  ou  par 
le  bénéfice  qnon  possède,  ou  par  le  précepte  du  supérieur,  ou 
à  raison  dun  honoraire  quon  reçoit.  Dans  le  chapitre 
qui  porte  pour  titre  de  fnictus  tnedii  apphcatione  ex  ipso  mu- 
nere.  Benoit  XIV,  ayant  traité  de  lobligation  des  curés  à  le- 
gard  de  la  messe  paroissiale,  expose  ce  qui   concerne    l'appli- 


cation de  la  messe  conventuelle  pour  les  bienliiiteurs  en  général. 
Il  rappelle  les  règles  dont  use  la  S.  C.  du  Concile,  et  mentionne 
les  principales  décisions  qui  furent  rendues  par  la  S.  C.  pendant 
qu'il  en  était  le  secrétaire.  Tel  est  le  contenu  du  chapitre  8,  et 
ce  n'est  que  dans  le  chapitre  suivant  (jue  Benoit  XIV  parle  de 
oblif/ntione  opplicandi  ex  benejirio,  tel  ex  prweepto  super ioris. 
L'analyse  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  ncst  pas  inutile, 
puisqu  elle  tend  à  prouver  que  lobligation  des  chanoines  à  lé- 
gard  de  lapplication  de  la  messe  conventuelle  est  une  charge 
inhérente  à  leur  fonction  et  à  leur  office,  et  non  une  simple 
obligation  de  justice  résultant  de  leur  prébende. 

Etant  archevêque  de  Bologne,  Benoît  XIV  publia  une  institu- 
tion sur  les  devoirs  des  chanoines.  Elle  est  la  107''  et  dernière. 
Cesl  là  que  nous  avons  emprunté  les  quelques  raisons  données 
en  commençant  ce  second  article  pour  motiver  la  préférence 
que  nous  donnons  aux  décrets  de  la  S.  C.  sur  les  opinions  des 
auteurs.  Si  nous  devons  laisser  de  cAté  ce  qui  concerne  les  au- 
tres obligations  des  chanoines,  il  ne  sera  sans  intérêt  de  rappor- 
ter ici  ce  qui  se  trouve  dans  cette  institution  107  à  l'égard  de 
I  application  du  sacrifice. 

«  En  visitant  la  ville  et  le  diocèse,  il  nous  a  semblé  que  plu- 
sieurs des  choses  dont  nous  avons  parlé  ont  paru  à  plusieurs 
nouvelles  et  inusitées.  Nous  avons  dit  en  premier  lieu  que  le 
prêtre  qui  gère  la  cure  des  âmes,  doit  célébrer  la  messe  pour  le 
peuple,  au  moins  dans  les  fêtes  de  précepte.  Nous  avons  expli- 
qué suffisamment  cette  matière  dans  nos  institutions;  nous  l'a- 
vons démontrée  par  des  raisons  et  par  des  autorités,  et  nous 
avons  exhor/c  vivement  à  l'observation  de  cette  discipline;  et 
plut  à  Dieu  que  tous  les  curés  l'observassent  et  surtout  les  ré- 
guliers,  et  que  des  raisons  futiles  et  des  conseils  honteux  ne 
leur  fissent  pas  violer  imprudemment  le  précepte  de  l'Eglise  ! 
nous  avons  dit  en  second  lieu  que  la  messe  conventuelle  qui  se 
célèbre  chaque  jour,  doit  s'appliquer  pour  les  bienfaiteurs  eu 
général. 

»  Nous  parlerons  brièvement  de  cela,  parce  que  nous  avons 
traité  ailleurs  ce  sujet,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  plus  loin. 
En  effet,  l'Eglise  a  montré,  dans  tous  les  temps,  son  zèle  et  sa 
sollicitude  à  appliquer  ses  suffrages  aux  fondateurs  et  aux  bien- 
faiteurs, alors  même  qu'un  long  espace  de  temps  s'était  écoulé, 
et  que  ces  bienfaiteurs  n'y  avaient  pas  songé  dans  leurs  dona- 
tions; c  est  ainsi  que  l'Eglise  a  exercé  sa  gratitude  envers  les 
fidèles.  De  là  la  célébration  quotidienne  de  la  messe  conven- 
ventuelle  imposée  aux  cathédrales  cl  aux  collégiales,  avec  l'obli- 
gation de  l'appliquer  pour  les  bienfaiteurs  en  général.  C  est  pour- 
quoi on  ne  remplit  pas  la  volonté  de  l'Eglise,  lorsqu'on  célèbre 
la  messe  conventuelle  pour  une  intention  ou  pour  un  legs  par- 
ticuliers  Si  quelqu  un  nous  demande  en  quel  endroit  ce  pré- 
cepte de  lEglise  est  écrit,  nous  répondrons  qu'il  est  exprimé 
dans  les  décrets  anciens,  moyens  et  récents  de  la  S.  C.  du  Con- 
cile, décrets  qui  ont  été  confirmés  par  l'autorité  des  Souverains 
Pontifes,  et  qui  exigent  qu  on  leur  obéisse  dans  l'un  et  lautre 
for.  Nous  les  avons  mentionnés  pleinement  dans  le  livre  Ànno- 
tationum  pro  festis  Dominis,  Bealœ  Virginis,  ac  pro  Missœ  .Ça- 
crificio,  que  nous  avons  publié  pour  aider  nos  ecclésiastiques 

»  Nous  avons  reconnu  que  les  chanoines  de  notre  métropoli- 
taine appliquaient  la  messe  conventuelle  ponr  les  bienfaiteurs 
en  général,  mais  que  les  mansionnaires  ne  le  faisaient  pas,  c'est 
pourquoi  nous  avons  rendu,  en  temps  de  visite  pastorale,  un  dé- 
cret qui  proscrit  toute  négligence  sur  ce  point;  aussi  la  messe 
conventuelle  est  maintenant  appliquée  chaque  jour  pour  les 
bienfaiteurs  en  général.  Nous  avons  acquis  la  certitude  que  la 
même  discipline  s  observe  dans  la  collégiale  de  S.  Pétrone,  après 
les  décrets  que  nous  avons  rendus  en  temps  de  visite.  Mais  il  en 
est  autrement  dans  les  collégiales  du  diocèse.  Les  chanoines  de 
S.  .lean  de  Persiceto  prétendent  que  la  liberté  de  lapplication 
leur  a  été  laissée  à  la  fondation  même  de  la  collégiale.  On  en 
fait  autant  dans  la  collégiale  de  Plèbe,  où  la  messe  conventuelle 
s'applique  pour  des  bienfaiteurs  particuliers,  ainsi  que  dans  la 
collégiale  de  Cento.  Certes,  nous  ne  pouvons  en  aucune  manière 
dissimuler  ces  choses;  car  tout  le  monde  connaît  la  loi  de  I  E- 
glise  qui  prescrit  d  appliquer  la  messe  conventuelle  pour  les 
bienf;iileurs  en  général....  La  S.  C.  a  en  outre  décide  que  toute 
coutume  contraire  devaitétrc  abrogée.  Etienne  doit  pasrecher- 
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cher  et  goûter  les  opinions  des  écrivains  qui  enseignent  le  con- 
traire, mais  il  f;iut  ol)éir  aux  lois  de  ceuv  qui  ont  l'autorité  de 
commander.  Toutefois,  comme  nous  ne  voulons  déTniir  rien  de 
nouveau,  sans  entendre  auparavant  les  raisons  des  parties,  nous 
ordonnons  aux  chanoines  des  collégiales  du  diocèse  de  venir, 
dans  les  (rois  mois,  produire  en  noire  présence  les  raisons  qu'ils 
croient  aptes  à  soutenir  leur  coutume,  alin  que  nous  décidions 
ensuite  ce  qui  nous  paraîtra  le  plus  opportun.  S'ils  ne  se  con- 
forment pas  à  nos  ordres,  nous  statuerons,  sans  aucun  doute, 
des  choses  qui  ne  seront  pas  en  dehors  du  droit;  permettant 
pourtant  à  ces  chanoines,  après  qu'ils  auront  exécuté  nos  dé- 
crets, de  recourir  aux  S.  C.  et  de  demander  leur  jugement  et 
leur  sentence.  » 

Tels  furent  les  actes  de  Benoît  XIV,  comme  docteur  et  com- 
me évoque.  Nous  verrons  ce  qu'il  prescrivit  comme  Souverain 
Pontife.  fLa  (in  prochainement  \ 


DECRET  SUR  LA  FETE  DU  PRECIEUX  SANG. 

Urbis  et   Orbis. 

Redempti  sumus  in  Domini  Nostri  .lesu  Ghristi  Sanguine,  qui 
emundat  nos  ah  omni  iniquitatc,  et  ideo  heati,  qui  in  hoc  lavant 
stolas  suas.  Quod  si  Egypti  domus  agni  sanguine  conspersœ 
ah  ira  Dei  fuerunt  salvae,  multo  magis  hanc  iram  effugient,  imo 
et  miserationibus  et  gratiis  erunt  repleti,  qui  peculiari  devo- 
tione,  et  ohsequio  Servatoris  nostri  Sanguinem  venerantur,  et 
colunt. 

Hœc  aliaquc  hujusmodi  animo  rcputans  Sanclissimus  Dominus 
Nosler  Plus  Papa  IX.  ut  hJelium  corda,  hisce  prœsertim  miser- 
rimis  temporibus,quibusinimiLUshomo  inDorainicoagro  superse 
minare  zizaniam,  et  multos  insidiis,  fraudihuserrorihusdecipere 
atque  irretire  conatur,  amore  ergi  hoc  redemptionis  nostrjE  pre- 
tium  magis  magisque  excitentur  et  inllammcnlur,  mandavit,  ut 
non  solum  in  Urbe,  sedet  in  Orheuniversoomnes  de  Clero  tum 
sseculari,  tum  regulari  qui  horas  canonicas  recilare  tenentur 
missam  et  oflicium  de  Pretiosissimo  Sanguine  Domini  Nostri 
Jesu  Christi,  jain  Sacrorum  Rituum  Congregatione  approbatum, 
et  pluribus  diœcesihus  concessum  Dominica  prima  juîii  singulis 
annis  in  posterum  sub  ritu  duplicis  secundaî  classis  peragere 
valeant. 

Quod  si  in  aliqua  diœcesi,  vel  ordine  regulari,  vel  ecclesia 
quacumque  ofQcium  îequalis  vel  altioris  ritus  prœdicta  domi- 
nica occurrat,  statuit  ut  oflicium  et  missa  de  pretiosissimo  san- 
guine fiât  tanquam  in  sede  propria  in  proxima  die  a  festo  primœ 
vel  secundœ  classi  non  impedita,  transfereadojuxtarubricasoffi- 
ciuni,  quod  nequit  recitari  in  propria  die. 

Declaravit  insuper  ut  officium  recitandum  prima  dominica 
julii  nunquam  omittatur,  itemque  ut  firma  et  suo  robore  per- 
maneant  peculiaria  indulta,  et  privilégia  jam  concessa  recitandi 
nempe  oflicium  hoc  vel  in  quadragesiraa,  vel  alio  anni  tempore. 

Sanctitas  Sua  ea  profecto  spe  nititur  fore  ut  pcr  mérita  hu  jus 
Pretiosissimi  Sanguinis  fidèles  migis  in  dies  fide  vivifiLati,  spe 
corroborati,  et  charitate  inceusi  vitam  ducant  ah  omni  iniqui- 
tate  alienam,  et  praemia  assequantur  ;eterna.  DatumCajetae  hac 
die  10  augusti  1849. 


DECRET  SUR  LE  CALENDRIER  DES  REGULIERS. 

Quum  Sacrorum  Rituum  Congregatio  de  sententia  requisita 
fuerit  super  sequentibus  dubiis  a  R.  P.  D.  secretario  subscripto 
proposais,  nimirum  : 

1.  An  religiosi  utriusque  sexus  proprium  kalendarium  non 
habentes,  uti  debeant  kalendario  diœcesano  "? 

2.  An  oneri  satisfaciant  divini  officii  persolvendi  si  alio  quam 
diœcesano  kalendario  utantur  .' 

3.  An  sit  servanda  consuetudo  pênes  nonnullos  Regularium 
Ordines  invecta  addendi  symbolum  Nicœnum  Missse  insignium 
Patronorum  Ordinis,  qui  non  sint  institutores ,  titulares  vel  pa- 
troni,  etiam  si  de  ipsis  recitatur  ritu  duplicis  secundœ  classis  '? 

Emi  et  Rmi  Patres  in  ordinariis  comitiis  hodierna  die  ad 
Quirinale  coadunati,  post  acceptum  votum  alterius  ex  Apostoli- 
carum  Cœremoniarum  Magistris,  respondendum  censuerunt  : 

Ad  primum.  Affirmative  additis  offtciis  peculiariter  concessis 
regularibus  in  illa  diœcesi  commoranlibus . 


Ad  secundum.  Provisitm  in  prœcedenti. 
Ad  terlium.   Consuctudinem  esse  abrogandam,  et  solum  adden- 
dum  symbolum  si  sint  vel  tiliilarcs,  vel  patroni. 

Atque  ita  servandum  mandarunt.  Die  22  julii  1848. 

DECRETUM. 

Indiarum  seu  Carlhagenvn.  — •  Beatificatiotiis  et  canonizatio- 
nis  ven.  Ser.  Dei  Pelri  Claver  sacerdotis  professi  societatis 
lesu. 

SUPER      DUBIO 

An  stantc  approbatione  virtutum  et  duorum  miraculorum  tutoprocedi 
possit  ad  ejiisdera  ven.  servi  Dei  beatificalionem  ? 

Deus  Oplimus  Maximus,  qui  rerum  vices  sapienlissime  tem- 
pérât ac  inoderalur,  ven.  servo  suo  Petro  Claver  sacerdoti  pro- 
fesso  societatis  lesu  ac  Missionario  Aposlolico  duobus  pêne  sœ- 
culis  abhinc  \ita  functo,  licet  jam  tum  virtulibus  miraculisque 
claro,  aliis  atque  aliis  arcano  consiliointerpositismoris,Bealorum 
honores  congruentius  ad  hanc  usque  tetatem  reservavit.  Quum 
enim  illud  sit  hominum  ingenium  ,  ut  vetustioribus  exemplis 
ferme  neglectis  facilius  aninmm  novis  advertant,  hoc  sane  tem- 
pore quo  tôt  dégénères  Ecclesiaî  filii,  ut  formidandam  sibi  ejus 
unitatem  discindant,  Christi  Ministros  falsa  suœ  potestalis  opi- 
nione  clatos  Sedis  Apostolicie  subducere  conentur  imperio,  pîu- 
rimum  intererat,  ven.  Petrum  ad  imitandumproponi,qui  amplis- 
simre  Societali  addictus  et  apostolico  munere  auctus,  Pontificem 
Maximum  prœcipuo  semper  honore  prosequulus,  cjusque  sum- 
mam  potestatem  maximopere  veritus,  non  modo  dégénères  filios 
itcrum  ad  eum  adduxit,  sed  novos  ex  infidelitate  abreptos  ex 
divino  instituto  traditam  potestatem  debito  ordine  ac  humiliime 
exercens  Ecclesiie  aggrcgavit,  atque  ita  Consodalibus  ejectis, 
dispcrsis,  conviciisque  afUiclis  novas  adderet  vires  quo  alacrius 
inuneri  suo  fungantur. 

Quum  itaque  Ven.  Pétri  virtutes,  prœclaras  olimSanctis  viris 
visas  multorumque  prœconiis  celebraïas,  heroicas  esse  habcndas 
consummato  octavo  kalendas  octobris  anno  MDCCXLVII,  ea- 
rumdem  legitimo  judicio  Benedictus  Papa  XIV  edixisset ,  iis- 
que  miraculis  duobus  fuisse  cœlitus  plausum  SSmus  Dominus 
Noster  Plus  Papa  IX  sexto  kalendas  sept,  anno  MDCCCXLVIII 
declarasset,  nihil  erat  reliquum  nisi  ut  de  more  interroga- 
rentur  Sacrorum  Rituum  Congregationis  Patres,  uirum  cense- 
rent  ipsum  tuto  Beatorum  ordini  adscribi  posse.  Quod  quum 
nuper,  pridie  scilicet  idus  Maii,  in  generali  conventu  ad  Vatica- 
nas  Aedes  coram  ipso  Summo  Pontifice  factum  esset,  omnium, 
qui  aderant,  assensus  atque  acclamatio  est  subsequuta. 

Nihilominus  Plus  Pontifex  Maximus  ne  spatium  aliquod  di- 
vino lumini  sibi  precibus  promerendo  deesset,  rem  dilTerre  vo- 
luit;  non  adeo  tamen  ut  jucundissimum  hoc  tempus  prfeteriret, 
quod  inter  Domini  resurrectionem  descensumque  Sancti  Spiritus 
discurrit,  ut  quo  potissimum  tempore  Servator  Noster  cum  suis 
Apostolis  loquens  de  Regno  Dei  omnes  in  iis  futuros  Ecclesiœ 
Ministros  ad  commissum  sibi  gregera  salubriter  pascendum  mu- 
niret  atque  hortationibus  informaret,  hoc  ipso  tempore  quanta 
munus  illud  egregie  explentes  gloria  maneret  Ven.  Petro  cœli- 
tibus  inserendo  demonstraretur.  Quare  hodierno  die,  Dominico 
SSmœ  Trinitatis  récurrente,  accitis  in  Sacello  Xysti  Papœ  IV 
ad  Vaticanas  Aedes  Rmis  cardinalibus  Aloisio  Lambruschini  Epis- 
copo  Portuensi,  S.  Rufinœ  et  Centumeellarum,  sacrorum  Ri- 
tuum Congregationis  prœfecto,  et  Constantino  Patrizi  Episcopo 
Albanensi,  Urbis  Vicario,  et  caussa;  relatore,  nec  non  R.  P.  An- 
dréa Maria  Frattini  Sanctœ  Fidei  Promotore,  una  mecum  in- 
frascripto  secretario,  postquam  Deum  Sacrificio  novi  fœderis  co- 
luisset,  solemniter  prononciavit  :  Tuto  procedi  posse  ad  Ven. 
Servi  Dei  Pétri  Claver  supradicti  beatificalionem  :  »  Litterasque 
Apostolicas  in  forma  brevis  de  eadem  beatificatione  in  Vaticana 
patriarcali  basilica  suo  tempore  celebranda  conscribijussit. 

Atque  hoc  decretum  in  vulgus  edi,  et  in  acta  Sacrorum  Ri- 
tuum Congregationis  referri  jussit  septimo  kalendas  juuii  anno 
MDCCCL. 

ALOisins  Card.  Lambruschini  Episc  Portuensis, 
S.  Rufinœ  et  Ccntumcell.  S.  R.  C.  Prœfectus. 
J.  G.  Fatati  S.  R.  C.  Secrctarius. 
Loco  f  Sigilh. 


14 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


PAIEMENT  DES  FRAIS  D'UN  PROCÈS. 

La  Fabrique  de  la  paroisse  de  S.  Laurent  diocèse  de  S.)  pos- 
sède, ou  plutôt,  possédait  un  terrain  évalue  par  le  cadastre 
soixante-dix  francs  environ.  Ce  petit  terrain  avoisinant  le  (anal 
d'un  moulin,  le  propriétaire  de  ce  moulin  cita  le  curé,  en  sa 
qualité  d'administrateur,  devant  le  trilumal  ecclésiastique  du 
lieu,  à  l'effet  d'entendre  déclarer  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire 
cultiver  le  morceau  de  terre  qui,  selon  les  règles  de  l'art,  doit 
servir  nécessairement  à  la  construction  de  l  escarpe  qui  soutient 
le  bord  du  fossé. 

Le  prélat  du  lieu  vit  avec  déplaisir  un  pareil  procès.  H  de- 
manda au  curé  de  déclarer  catégoriquement  s'il  voulait  soute- 
nir la  cause  à  ses  propres  frais,  ou  bien  s  il  avait  1  intention  de 
le  poursuivre  aux  frais  de  la  Fabricjue.  Dans  la  premièse  livpo- 
tlièse,  il  le  laissait  en  pleine  liberté;  dans  la  seconde,  il  ne  de- 
vait pas  lui  permettre  de  poursuivre  la  cause,  attendu  que  la 
Fabrique  n'en  avait  pas  les  moyens,  et  qu  il  s'agissait  d'une  va- 
leur de  70  francs  selon  1  évaluation  cadastrale,  et  de  200  francs 
au  plus  selon  l'expertise,  avec  un  revenu  annuel  d'un  ou  deux 
écus. 

Des  conseils  aussi  sages  ne  servirent  de  rien.  Si  le  cure  se 
refusa  à  toute  déclaration  devant  son  prélat,  il  ne  manqua  pas 
d'exprimer  dansic>  actes  judiciaires  «  qu  il  comparaissait  comme 
administrateur  de  l'œuvre,  et  nullement  en  son  nom  privé,  et 
qu'ainsi  tous  les  effets  de  la  sentence  à  venir,  toute  condamna- 
tion à  payer  les  dommages  et  les  frais  ne  concerneraient  que  la 
Fabrique.  »  La  cbose  alla  comme  on  le  voit  tous  les  jours.  On 
appela  d'un  Iri'mnal  à  l'autre;  on  incidenta  à  l'itilini;  et  l'on  lit 
des  dépenses  énormes  sur  les  incidents.  Le  curé  suicomba  plei- 
nement, puisque  le  tribunal,  déclarant  que  la  servitude  était 
d'une  valeur  indéterminée,  le  condamna  à  rembourser  les  dé- 
pens; pour  une  cause  (jui  pouvait  se  traiter  dans  le  cabinet  et 
par  mode  de  conciliation,  il  se  vit  condamner,  comme  adminis- 
trateur de  I  œuvre  ,  à  rembourser  jiillf,  francs  environ  de 
frais. 

Le  propriétaire  du  moulin,  armé  de  son  mandat  de  mille  ir. , 
procéda  ii  lexécution  du  morceau  de  terrain  appartenant  à  la 
fabrique.  Selon  cet  acte  exécutoire,  le  tribunal  ecclésiastique  du 
lieu  ordonna  que  le  terrain  en  question,  appartenant  à  la  ^  en. 
œuvre  de  l'église  de  S.  Laurent  fût  mis  en  vente  couformémeut 
au  §  1304  du  règlement,  et  il  nomma  un  expert  pour  fixer  la 
mise  à  prix,  qui  fut  d'environ  IGO  francs.  L'enchère  eut  lieu 
très  régulièrement  ,  et  le  fond  fut  adjugé  au  propriétaire  du 
moulin,  au  prix  de  350  fjancs. 

Cela  fait,  les  paroissiens  ont  réclamé  contre  la  vente  de  leur 
terrain,  parce  que  1'^  il  est  indispensable  et  nécessaire  à  la  fa- 
brique, et  l'église  de\ra  se  fermer,  si  elle  en  est  privée.  '2°  Les 
biens  ecclésiastiques  sont  en  principe,  inaliénables,  et  l'on  ne 
voit  pas  que  l'autorité  compétente  ait  accordé  la  dérogation  re- 
quise. Le  remboursement  auquel  le  curé  a  été  condamné  comme 
administrateur,  devait  se  prendre  sur  le  revenu  et  non  sur  le 
fond  même.  D'où  plusieurs  questions  :  Qui  doit  payer  les  frais 
du  procès?  Comment  doivent-ils  se  payer'?  L'aliénation  du  ter- 
rain en  question  est-elle  valable  '? 

Le  propriétaire  expose  que  la  nécessité  de  sauver  son  moulin 
la  forcé  d intenter  le  procès.  Les  frais  se  sont  élevés,  pour  sa 
part,  à  1.S53  fr.  i3  c.  Il  n'a  eu,  pour  tout  remboursement,  que 
ce  misérable  morceau  de  terre  évalué  par  le  cadastre  72  fr. 
92  c.  Il  est  difficile  de  concevoir  que  le  revenu  annuel,  qui  ue 
s'élève  pas  au-dei<à  de  7  à  8  francs,  soit  tellement  nécessaire  à  la 
Fabrique,  que  léglise  doive  se  fermer,  si  elle  en  est  privée.  Au 
reste,  un  principe  fondamental  du  droit  est  que  la  partie  qui 
succombe  doit  rembourser  les  frais  de  ladversaire.  Le  curé 
ayant  été  cité  en  jugement  comme  administrateur  de  l'œuvre,  et 
du  consentement  des  paroissiens,  il  semble  que  ceux-ci  doivent 
supporter  les  conséquences  du  procès.  Jamais  les  lois  impéria- 
les, ni  les  SS.  canons,  ni  les  règlements  postérieurs  n'ont  statué 
que  les  œuvres  pies  dussent  payer  leurs  procès  sur  leurs  rentes, 
jamais  sur  leurs  capitaux;  ce  qui,  d  ailleurs,  dans  le  cas  actuel, 
demanderait  un  temps  infini,  puisque  l'ayant-droit  ne  serait  rem- 
boursé qu'après  une  cinquantaine  dannées.  L'enchère  a  eu  lieu 
conformément  au  règlement  ;  la  fabrique  n'a  pas  été  lésée,  puis- 
que le  terrain,  évalué  par  le  cadastre  72  fr.  92  e.,   estimé  160 


fr.  93  c. ,  a  été  adjugé  à  353  fr.  10  c.  ;  on  ne  peut  donc  pas 
demander  1  annullalion  de  la  vente  et  la  restitution  en  entier. 
L  autorisation  pontificale  n'est  jamais  exigée  lorsquil  s'agit  d;>- 
liéncr  des  fonds  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  30  écus;  en  tout 
cas,  elle  n'est  requise  que  dans  les  contrats  volontaires,  et  non 
lorsque  les  ventes  se  font  en  vertu  de  sentences  portées  par  les 
trribunaux  ecclésiastiques.  Le  propriétaire  finit  en  demandant 
instamment  d'être  remboursé  ;  le  tribunal  lui  a  adjugé  un  man- 
dat de  raille  francs,  sur  lesquels  il  n'a  encore  perçu  que  les 
3o3  fr.  10  c.  du  terrain  vondu  aux  enchères.  Il  faut  que  les 
paroissiens  paient,  ou  plutôt  cest  leur  curé  qui  doit  y  être  forcé, 
puisqu  il  a  soutenu  le  procès  sans  tenir  aucun  conqUe  des  avis 
de  son  prélat. 

Les  raisons  du  curé  sont  que,  lorsqu'il  prit  possession  de  sa 
paroisse,  il  jura  solennellement  de  soutenir  tous  ses  droits.  Il 
ne  pouvait  pas,  il  ne  devait  pas  violer  son  serment.  Qu'un  curé 
puisse  plaider  comme  admiiiistrateur  d  une  ceuvre  pie,  les  au- 
teurs I  établissent  de  la  manière  la  plus  démonstrative  Luco- 
per.  lucubr.  canonic.  lib.  3.  til.  12.  num.  17.  Amostaz.  de  causis 
piis  lib.  5.  cap.  6.  num.  17  .  On  dit  que  le  consentement  de  lé- 
vèque  est  requis;  mais  on  ne  peut  pas  manquer  à  ses  serments; 
au  reste,  la  cause  ayant  été  d'abord  traitée  devant  le  tribunal 
ecclésiastique  du  lieu,  il  était  bien  facile  au  prélat  d'empôcher 
de  passer  outre.  Les  actes  judiciaires  ont  toujours  exprime  que 
le  curé  agissait  uniquement  comme  administrateur  de  l'œuvre  ; 
s  il  y  a  eu  irrégularité  à  plaider  sans  le  consentement  du  prélat, 
les  tribunaux  en  sont  responsai)les.  La  cause  de  la  fabrique  n'é- 
tait pas  si  mauvaise  qu'on  le  croit;  elle  réussirait  devant  la 
Rote;  mais  aujourd'hui  ce  serait  inutile  de  rouvrir  le  procès, 
puisque  l'objet  de  la  sentence,  le  terrain,  n'existe  plus  ;  il  est 
dans  les  mains  de  l'adversaire,  qui,  dans  toute  cette  affaire,  n'a 
pns  eu  d'autre  vue  que  de  se  l'approprier;  il  le  tiuit  aujour- 
dhui  dans  le  même  état  où  il  était  avant  le  procès,  c'est-à-diro  | 
en  culture.  Les  biens  ecclésiastiques  sont  inaliénables  sans  la  1 
participation  de  l'autorité  pontificale;  on  n'avait  pas  le  droit  de 
mettre  le  terrain  aux  enchères;  le  remboursement  devait  se 
faire  par  le  séquestre  du  revenu,  et  non  par  l'aliénation  du 
fond.  La  fabrique  a  donc  toute  espèce  de  droit  de  le  revendi- 
quer ;  c'est  sou  unique  capital  ;  léglise  ne  peut  pas  subsister 
sans  cela;  le  revenu  servait  k  son  maintien,  et  lui  permettait 
même  de  faire  dcsa\ances  «à  i'église  matrice. 

Laissons  les  raisons  des  parties  pour  ce  qu'elles  valent,  et  éta- 
blissons quelques  principes  de  droit,  sans  perdre  de  vue  que  le 
curé  a  plaidé  en  dépit  des  sages  conseils  de  son  prélat.  Lorsqu  un 
procès  s'entreprend  pour  obtenir  une  décision  qui  intéresse  une 
église,  une  œuvre  pie,  et  lui  rapporte  quelque  utilité,  alors  les 
dépens  doivent  être  supportés  par  les  biens  et  les  revenus  de 
l'église  et  de  i  œuvre  pie  ,Gloss.  in  cap.  Cum  iiiicr  de  élection, 
ibid.  abb.  num.  4.  et  seq.  Barbosa  de  canonicis  et  dignitatibus, 
cap.  24  num.  24  et  25.  Scarfanf.  canonic.  lucuhr.  lib.  4.  tit.  13. 
num.  1  et  seq.  S.  !L  cor.  Ludo\is.  decis  2G3per  tôt.  in  Illerden. 
Expensarum  3  julii  1702'.  .Mais  lors(]u'un  procès  est  suscité  par 
les  administrateurs  pour  soutenir  desdroils  honorifiques  qui  im- 
portent très  peu  à  l'église,  les  frais  sont  à  la  charge  des  litigants 
^S.  C.  in  causa  Cavalliccn.  du  3()  septembre  1703  et  dans  la 
cause  Ruben.  Expensarum  du  23  septembre  1734  . 

Conformément  à  cette  maxime,  la  S.  C.  du  Concile  décida, 
dans  une  cause  Imnien.  du  1 1  septembre  1767  que  les  frais  du 
procès  soutenu  par  la  congrégation  des  mansionnaires  de  la  ca- 
thédrale devaient  se  prendre  sur  les  revenus  de  la  succession  en 
faveur  de  la(pielle  on  avait  plaidé.  De  même,  dans  la  cause  17- 
lerbicn  du  30  mai  1767,  il  fut  déclaré  quon  devait  faire  les 
frais  avec  les  revenus  de  lachapellenie.  Une  réponse  affirmative 
fut  aussi  rendue  dans  une  cause  du  20  août  1768,  parce  qu'il 
s  agissait  encore  tic  lite  institiita  pro  tiienclis  jiirihits  capellaniœ. 

Supposé  qne  le  curé  soit  mis  hors  de  cause,  il  reste  <à  exami- 
ner si  l'aliénation  en  question  est  valable.  On  connaît  les  maxi- 
mes du  droit  en  matière  daliénation  des  biens  ecclésiastiques. 
Dans  le  titre  de  relnis  ecrlcsioc  non  alienatuh'f!,  on  lit  cap.  5  : 
yidli  liceat  alicnare  rem  immohihm  Erchiiae,  sive  agritm,  sivc 
rustioim  manripiiim.  Alienationis  aiitem  t-erbum  continct  condt- 
tioncin,  donalioncm,  vcndilioticm,  permiilalioncm,  et  emphithcnti- 
ctnn  perpctuum  contractum.  Cette  décrétale  est  déclarée  et  am- 
plifiée par  le   célèbre   Extravagante    Àmbitiosae  ctipiditali ,  de 
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Paul  II  qui  prohibe  omnium  rerum  et  bonorum  ecclesiasticorum 
oUenutionem,  omneque  paclum  ,  per  quod  ipsoritm  dominium 
traiisfertur,  conressionem,  hyputhecam,  locatioiiem   et  conduclio- 

nem  ultra  triennium prwtcrquam  in  casilius  a  jure  pcrmissis, 

et  ciiin  eccUsiariim  evidenli  nlilitate....  si  quis  aiilem  cunlrœ  hu- 
jun  nostrac  jirohibitionis  seriem  de  bonis  et  rcbiis  eisdcm  qitic- 
quam  alienare  prrrsitmpserit,  (dicnalio,  Ivjputhcca,  concessio,  lo- 
cado,  conductio.  et  infeudatio  hiijusmodi,  nulliiis  omnino  sint 
roboris  vel  momenli.  Que  doit-Dii  ciilendre  par  des  mois  praeter- 
quam  in  casibiis  a  jure  permissis?  (jiniUli  1  explique  très  bien 
dans  son  excellent  ouvrage  Erpositio  juris  Ponlt/icii,  tit.  XIII 
de  rcbus  ecclesiue  non  alirnandis.  On  v  lit  que  lu»  des  eas  oîi 
l'aliéiiatioii  se  peut  faire  sans  l'induit  apostolique,  et  avec  le  seul 
conscnleiiient  du  propre  prélat,  est  lorsque  lobjet  à  aliéner  est 
de  peu  de  valeur,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  à 
l'église,  et  que  l'aliénation  tourne  à  son  utilité,  selon  le  canon 
45  du  concile  d  Agdc,  relaté  par  Gratien  caus.  12  (|ua>st.  2  can. 
52  :  Tern/las,  aul  inneolas  exiynas,  et  ecclesiœ  minus  utiles,  aut 
lon<jc  positas,  parvas,  episcopus  sine  consilio  frairum  si  nécessi- 
tas fuerit  dislruhendi  habeat  potestatem.  Mais  que  faut-il  en- 
tendre par  les  mots  terrains   exiguns parvas  ?  Giraldi  porte 

que  jusqu'en  1G12,  la  S.  C  du  (loncile  ne  voulut  rien  statuer  à 
cet  égard,  au  témoignage  de  l'agnan  in  cap.  \itlli  lireat  ;  mais 
qu'elle  déclara  ensuite,  dans  une  cause  Messanen  du  29  novem- 
bre 1013  et  dans  une  autre  liaren.  du  12  avril  1G92,  que  l'évo- 
que peut  concéder  la  faculté  d'aliéner  jusqu'à  la  somme  de  vingt- 
cinq  écus  d'or  ou  -i  1  écus  25  obol.  de  la  monnaie  romaine 
(220  fr.)  Laliénaliou  faite  au-dessus  de  cette  somme  n'est  pas 
soutenable,  ainsi  que  la  mftinc  S.  C.  le  déclara  dans  une  cause 
Papicn  du  15  mai  1710,  et  la  môme  chose  se  voit  dans  un  dé- 
cret de  la  S.  C.  des  Evèques  du  22  mars  1711.  La  coutume  ne 
peut  pas  servir  de  préteste  :  on  le  voit  dans  plusieurs  décrets 
relatés  par  le  card.  Petra  dans  son  commentaire  à  la  constitu- 
tion de  Paul  II  num.  05. 

En  appliquant  ces  maximes  du  droit  au  cas  présent,  il  semble 
diflicile  de  regarder  les  actes  d'adjudication  et  de  vente  exécu- 
tés sur  le  petit  fond  tic  la  paroisse  de  S.  Laureiit  comme  n'étant 
pas  compris  dans  les  termes  de  la  constitution  de  Paul  II  et 
des  décrets  postérieurs  :  c'est  une  vente,  une  véritable  aliéna- 
tion ;  et  ce  Pape  prohibe  sous  peine  de  nullité  et  d  excommuni- 
cation toute  aliénation  de  biens  ecclésiasli(jues,  sans  rien  dire  de 
la  lin  qui  porte  à  cffactuer  l'aliénation.  Le  propriétaire  du  mou- 
lin dit  que  l'induit  pontifical  est  nécessaire  pour  aliéner  les 
biens  ecclésiastiques  par  contrats  conventionnels,  mais  non  lors- 
qu'il s'agit  d'aliénations  en  vertu  de  sentences  prononcées  par 
des  tribunaux  ecclcsisliqu:'s.  Cette  maxime  n'a  pas  d'appui  dans 
les  décrets  que  nous  avons  cités  plus  haut. 

Il  y  a  à  examiner  de  plus,  si  la  modicité  du  terrain  en  question 
ne  le  met  pas  à  l'abri  de  la  constitution  de  î'aul  II.  Nous  avons 
trois  évaluations  :  la  première  est  de  72  fr.  92  c.  ;  valeur  cadas- 
trale ;  la  seconde  est  de  100  fr.  93  c.  (expertise'  ;  la  troisième 
est  de  353  10  c.  (dernier  prix  de  l'enchère).  Laquelle  de  ces 
trois  évaluations  faut-il  prendre  ?  Si  l'on  choisit  les  deux  pre- 
mières, l'aliénation  ne  requérait  pas  lindult  apostolique.  Si  l'on 
s'arrête  à  la  dernière,  les  actes  d'adjudication  et  de  vente  sont 
frappés  de  nullité. 

Supposé  qu  on  admette  l'évaluation  de  l'expertise,  on  pourrait 
encore  attaquer  la  validité  de  la  vente,  par  la  raison  qu'on  ne 
voit  pas  apparaître  dans  les  actes  l'autorité  explicite  du  prélat  ; 
elle  semble  pourtant  uécessaire  dans  les  aliénations  des  fonds 
de  modique  valeur,  selon  les  maximes  exposées  par  Giraldi.  Les 
actes  ont  été,  il  est  vrai,  exécutés  par  le  vicaire  général  ;  mais 
il  n'est  nulle  part  question  d'autorisation  supérieure  accordée 
pour  la  stipulation  du  contrat  On  ne  connaît  pas  le  mandat  par 
lequel  Monseigneur  larchevêque  a  autorisé  son  vicaire  général 
à  une  telle  stipulation. 

D'autre  part,  c'est  une  maxime  de  droit  naturel  et  positif 
que  le  perdant  doit  pa^er  au  vainqueur  les  dépens  du  procès. 
Que  si  ces  dépens  doivent  être  supportés  par  l'reuvre  pie,  si  la 
vente  accomplie  est  annullée,  si  les  frais  du  procès  se  doivent 
payer  avec  la  perception  des  revenus  du  petit  terrain  en  ques- 
tion, il  faudra  uu  temps  assez  long  pour  le  remboursement.  II 
faut  dire  pourtant  que  le   propriétaire    du  moulin   connaissait 


l'état  de  la  fabrique  de  S.  Laurent,  lorsquil  l'a    poursuivie   de- 
vant les  tribunaux. 


CiRCUL.\iRE  DE  Son  Em.  le  cardinal  Orioli. 

R.  S.  —  Les  circonstances  difficiles  où  se  trouva  Sa  Sainteté 
dans  ces  temps  malheureux,  l'espoir  de  pouvoir  sauver  l'Etat 
des  maux  qui  le  menaçaient,  la  portèrent,  quoiqu'à  son  grand 
regret,  à  recourir  à  des  moyens  extraordinaires,  et  à  faire  un  ap- 
pel au  clergé.  Voyant  I  Etat  menacé  d  une  crise  linancière,  le 
Saint  Père  se  vit  dans  la  nécessité  d'autoriser,  par  rescrit  du 
19  mai  1848,  l'émission  de  Bons  du  Trésor  jusqu'.à  la  somme 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  écus  13  millions  125,000  fr.  II 
permit  aussi,  du  consentement  des  supérieurs  réguliers  et  ecclé- 
siastiques qu'on  pût  consulter  dans  cette  urgence,  qu'on  prît  hy- 
pothèque sur  (juelques  biens  des  corporations  et  des  établisse- 
ments religieux,  jusqu'à  concurrence  d  un  million  cent  quatre- 
vingt  mille  onze  écus  94  baj.,  les  biens  de  la  Chambre,  du  Mont- 
de-Piété  et  du  S.  Esprit  servant  d'hypothèque  pour  le  reste  de 
la  somme.  Il  permit  en  même  temps  de  procéder  à  l'aliénation 
des  fonds  hypothèques,  lorsque  le  ministre  des  finances  ne  pour- 
rait pas  réunir  les  moyens  d  amortissement  pour  les  bons  échus. 

Le  Saint  Père  avait  l'espoir  que  la  condition  du  trésor  pu- 
blic s'améliorerail,  et  qu  il  pourrait,  avec  ses  propres  ressources, 
suffire  à  I  amortissement  de  ses  bons;  mais  les  événements  qui 
se  succédaient  Atant  cet  espoir,  une  circulaire  de  cette  S.  C.  des 
Evéques  et  Réguliers,  du 28  septembre  18i8,  imposa  au  clergé 
séculier  et  régulier  la  contribution  de  80  bayoques  pour  cent 
écus  de  l'estimation  censuelle;  et  le  clergé,  reconnaissant  la  loi 
de  la  nécessité,  commençait  à  fournir  la  taxe  imposée. 

Cependant,  on  observa  qu  il  n'y  avait  pas  de  secours  à  atten- 
dre pour  les  échéances  subséquentes,  et  qu'étant  impossible  au 
clergé  de  rembourser,  dans  le  terme  de  trente  mois,  les  bons  du 
trésor  mis  à  sa  charge,  on  aurait  dû  voir  à  Rome  les  biens  ec- 
clésiastiques mis  aux  enchères.  Pour  empêcher  un  fait  qui  au- 
rait été  de  très  mauvais  exemple,  le  clergé  s'offrit  à  donner, 
en  quinze  animilés,  quatre  millions  déçus,  sous  la  condition  ex- 
presse (outre  celle  de  la  cessation  de  l'affranchissement  des  ca- 
nons ecclésiastiques)  que  l'hypothèque  mise  sur  les  biens  serait 
radiée  immédiatement,  que  sa  resposabilité  ne  serait  plus  en- 
gagée dans  l'amortissement  des  bons,  et  que  les  ordonnances 
ministérielles  à  cet  égard  seraient  annuUées.  Cette  offrande  gé- 
néreuse resta  sans  ellet,  attendu  que  la  loi  formelle  pour  la  ra- 
diation de  Ihypothèque  ne  \'\t  pas  le  jour. 

De  tristes  événements  se  succédaient  avec  rapidité.  La  vio- 
lence et  le  sacrilège  forçaient  le  Souverain  Pontife  à  s'éloigner 
des  Etals  de  l'Eglise,  et  un  gouvernement  illégitime  envahissait 
le  pouvoir  suprême.  Le  clergé  était  persécuté;  les  églises  étaient 
spoliées  ;  leurs  biens  étaient  déclarés  propriété  de  l'Etat,  et  ce 
nonobstant,  ils  étaient  assujettis  à  ces  contributions  forcées. 
Après  la  victoire  des  puissances  catholiques  sur  la  faction  anar- 
chique  qui  ne  respectait  aucun  droit  humain  ni  divin,  après  le 
rétablissement  du  gouvernement  pontifical,  Sa  Sainteté  n'a  pas 
oublié  les  sacrifices  du  clergé  ni  sa  louable  conduite  au  milieu 
des  menaces  et  de  la  terreur  qu'employaient  les  ennemis  de 
l'autel  et  du  trône  pour  intimider  les  gens  de  bien.  C'est  pour- 
quoi, le  Saint  Père  n'a  pas  cru  pouvoir  permettre,  ni  que  les 
biens  ecclésiasques  fussent  mis  en  vente,  ni  que  le  clergé  fût 
assujetti,  outre  les  charges  qui  lui  sont  communes  avec  les  autres 
habitants,  à  la  contribution  onéreuse  imposée  par  la  circulaire 
du  28  septembre  1848.  Mais  d'autre  part,  le  bien  public  de- 
mandant l'amortissement  des  bons  du  trésor.  Sa  Sainteté  ne  peut 
pas  suivre  le  mouvement  de  son  cœur  qui  le  porterait  même  à 
dispenser  le  clergé  de  concourir  à  cet  amortissement  d'une  ma- 
nière discrète,  et  non  ruineuse  pour  les  intérêts  de  l'Eglise. 

C'est  pourquoi  le  Saint  Père  a  daigné  réduire  la  constitution 
imposée  par  la  susdite  circulaire  à  cent  mille  écus  par  an,  qui 
seront  exclusivement  affectés  à  l'amortissement  des  bons  du  tré- 
sor. Il  a  déclaré  en  même  temps  qu'il  donnera  les  ordres  op- 
portuns pour  la  radiation  de  l  hypothèque,  ainsi  que  pour  l'an- 
nullation  des  autres  effets  de  l'ordonnance  ministérielle  du  29 
avril  1848.  Afin  de  rendre  la  contribution  plus  légère,  il  jétend 
aux  rentes  sur  fEtat,  aux  cens  et  aux  créances  portant   intérêt 
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de  l'un  et  de  l'aiilrc  clercc  et  des  lieux  pieux  désignés  dans 
l'acle  du  28  septembre  1818;  le  nombre  plus  grand  des  biens 
soumis  à  limpùt  fera  qu'il  sera  plus  écpiilabic  et  moins  onéreux 
pour  chacun  ;  en  outre,  on  déterminera  une  indenmité  cpic  les 
pensionnés  devront  laisser  dans  les  mains  de  leurs  débiteurs. 

Le  Saint  l'ère  a  la  confiance  que  le  clergé  ace  eptera  de  bon 
cœur  un  sacrifice  réduit  à  des  proportions  aussi  discrètes,  tandis 
qu'il  était  si  onéreux  dans  l'origine,  il  prendra  exemple  sur  le 
Sacré-Collégcqui  a  fait  son  offrande  pour  venir  en  aide  à  l'Etat. 

En  exécution  de  ces  dispositions  du  S.  Père  ,  il  est  néces- 
saire de  connaître  le  total  des  valeurs  imposables,  afin  de  pou- 
voir répartir  la  taxe;  c'est  pourquoi  cette  S.  C.  des  Evoques  et 
des  Réguliers  donne  commission  aux  ordinaires  de  l'Etat  Ponti- 
fical de  fournir  au  plus  lAt,  avec  l'aide  des  commissions  diocé- 
saines, les  renseignements  suivants  :  T'  la  valeur  totale,  selon 
l'estimation  censuclle,  des  biens  immeubles  susceptibles  d  ôtrc 
imposés,  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  l'article  T''  des  dispo- 
sitions de  1848,  selon  les  notes  communiquées  par  les  chancel- 
liersduCens,  et  rectifiées  par  les  commissions  diocésaines.  2^'  La 
Taleur  totale  des  divers  cens  et  des  créances  portant  intérêt. 
3°  Celle  des  rentes  de  l'Etat. 

Les  ordinaires  procéderont ,  comme  délégués  apostoliques , 
aux  recherches  nécessaires  à  cet  effet;  en  conséquence,  aucune 
personne  et  aucun  lieu  pieux,  exempt  ou  non  exempt,  apparte- 
nant au  clergp  séculier  ou  au  clergé  régulier,  aucun  établisse- 
ment compris  dans  la  contribution,  même  dépendant  de  cardi- 
naux protecteurs  ou  de  visiteursapostoliquesoudetouteautreau- 
toritc,  ne  pourra  refuser,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de 
fournir  aux  ordinaires  des  lieux  respectifs  les  renseignements 
qui  lui  seront  demandés;  et  les  ordinaires  eux-mêmes  sont  ex- 
pressément autorisés  à  se  faire  remettre  les  livres  d'administra- 
tion, ou  à  les  faire  examiner  par  leurs  subdélégués. 

Vous  daignerez  donner  prompte  exécution,  pour  votre  dio- 
cèse, à  ces  déterminations,  et  transmettre  au  plus  tôt  à  cette  S. 
C.  les  tableaux  contenant  les  renseignements  demandés.  Rome, 
18  juin  1850. 


CHRONIQUE   RELIGIEUSE. 

La  (diç  des  SS.  Apôtres  a  été  célébrée  avee  la  solennité  accoutumée. 
Le  Saint  Pore  a  ofBcié  pontificalement  dans  la  basilique  de  Saint  Pierre. 
On  a  remarqué  nne  grande  affluence  d'étrangers.  Une  indulgence  ple- 
tiière  en  forme  de  jubilé  a  été  accordée  par  Sa  Sainteté  à  l'occasion  de  la 
fête.  En  ce  moment,  des  prédications  ont  lieu  à  cet  effet  dans  les  prin- 
cipales églises  de  Rome. 

La  solennité  continue  pendant  foute  Toctave.  Il  y  a  tous  les  jours 
une  messe  solennelle  officiel!  pontificalement  dans  une  des  églises  de 
Rome,  consacrées  à  honorer  la  mémoire  des  SS.  Apôtres  et  les  princi- 
paux faits  de  leur  vie.  Ce  rit  a  été  institué  par  Benoit  XIV,  dans  sa 
Constitution  AdmirabiUs  (  83.  lom.  I.  Bullar.  ) 

Le  îO  juin,  commémoration  de  S.  Paul,  il  y  a  messe  pontificale  à  sa 
basilique  extra  muros.  Les  évêques  assistants  au  trône  pontifical  y  inter- 
viennent. 

Le  3me.  jour  de  Toctave  ,  la  chapelle  a  lieu  dans  féglise  de  Sainte 
Pudentienne  ;  les  prolonotaircs  apostoliques  participants  y  assistent. 
Cette  église  est  bâtie  sur  remplacement  de  la  maison  du  sénateur  qui 
donna  l'hospitalité  à  S.  Pierre,  à  son  arrivée  dans  Rome.  On  peut  dire 
que  là  furent  jetés  les  premiers  fondements  de  l'église  romaine;  la  foi 
chrétienne  y  fut  prèchée  par  l'Apôtre,  le  sacrifice  y  fut  célébré,  les  sa- 
crements y  furent  administrés. 

Le  2  juillet  4mc.  jour  de  l'octave,  c'est  à  Sainte-Maria-in-Via-Lata. 
Les  auditeurs  des  causes  du  Palais  Apostolique  assistent  à  la  messe 
pontificale;  c'est  le  lieu  où  S.  Paul  passa  deux  ans,  lors  de  son  premier 
voyage  à  Rome. 

Le  5me.  jour  de  l'octave,  la  chapelle  se  tient  dans  l'église  de  Saint 
Pierrt-ad-Vincula,  avec  l'assistance  des  clercs  de  la  Chambre  Aposto- 
lique. La  tradition  porte  que  c'est  la  première  église  dédiée  à  Dieu, 
dans  Rome,  par  le  prince  des  Apôtres.  On  y  conserve  ses  chaînes. 

Le  4  juillet,  la  station  a  lieu  dans  l'église  de  Saint  Pierre-in-Car- 
ccre,  à  la  prison  Mamertinc.  Les  Référemlaircs  de  la  Signature  assistent 
à  la  chapelle,  qui  se  tient  dans  Téglise  supérieure.  Les  SS.  Apôtres  fu- 
rent détenus  dans  cette  prison,  plusieurs  mois  avant  leur  mort.  Ils  y 
convertirent  leurs  gardiens,  Processus  et  Martinianus,  et  ils  ne  cessè- 
rent pas  de  prêcher  l'évangile,  de  guérir  les  infirmes  et  d'accomplir  une 
multitude  d'autres  miracles. 

Le  "me.  jour  de  l'octave,  la  Chapelle  a  lieu  dans  l'église  de  S.  Pierre 
in  Monte  Aureo.  Les  Abbréviateurs  de  Pareo  Majori  y  interviennent- 
Une  tradition  pieuse  rapporte  que  Saint  Pierre  fut  crucifié  dans  ce 
lieu. 


Le  6  juillet,  dernier  jour  de  l'octave,  la  solennité  se  termine  dans  la 
basilique  de  Saint-Jean-de-Lalran.  Le  Sacré-Collégc  y  intervient.  La 
mcsec  se  célèbre  avec  la  plus  grande  solennité  qu'on  ait  coutume  d'em- 
ployer dans  les  chapelles  cardinalices.  Le  soir,  le  sénateur  et  les  con- 
servateurs de  Rome  vont  dans  la  même  basilitpie  vénérer  les  rcli(pies  des 
SS.  Apôtres.  Tout  cela  se  trouve  prescrit  dans  la  même  bulle  de  Benoit 
XIV,  que  nous  avons  citée  plus  haut.  Ce  Pape  voulut  en  outre  que  tous 
les  jours  de  l'octave,  les  diverses  confréries  de  Rome  visitassent  proces- 
sionnellement  l'église  où  la  messe  solennelle  s"était  célébrée  dans  la  ma- 
tinée. Il  accorda  des  indulgences  à  tous  ceux  qui  visiteraient  pieuse- 
ment l'église  de  la  station. 

—  Un  sacre  d'évêque  a  eu  lieu  ces  jours  derniers  dans  l'église  de  St- 
Charles,  celui  d'un  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Domini(iue,  Mgr  Alle- 
mand, nommé  évoque  de  la  Californie. 

—  Les  religieux  de  S.  Camille,  ministres  des  infirmes,  viennent  de 
procéder  à  l'élection  de  leur  supérieur  général  et  de  leur  procureur 
général. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 

PETRI     BALLERINI    PRESBVTERII    VERONENSIS    DE    VI    AC  RAT10>E 
PRIMATUS    R0.MAN0RUM   PONTIFICCM.  Rome,    1849. 

Le  livre  de  l'illustre  théologien  de  Vérone  est  assez  connu  pour  dis- 
penser de  faire  sou  éloge.  L'auteur  établit  la  primauté  des  Pontifes 
romains,  successeurs  de  Saint  Pierre,  les  prérogatives  de  cette  pri- 
mauté personnelle,  instituée  par  Dieu  dans  le  but  de  conserver  dans 
l'Eglise  entière  la  double  unité  de  la  foi  et  de  la  charité.  Il  démontre 
surtout,  par  les  textes  les  plus  insignes  de  l'Evangile  touchant  la  pri- 
mauté de  Saint  Pierre,  la  nécessité,  pour  tous  les  chrétiens,  de  l'unité 
dans  la  foi  avec  la  foi  de  Saint  Pierre  et  de  ses  successeurs,  les  Pontifes 
romains.  Il  prouve  cette  même  nécessité  par  la  tradition  des  Pères,  et 
l'on  peut  dire  que  c'est  la  partie  la  plus  remarquable  de  cet  excellent 
traité.  Il  fait  voir  qu'il  serait  peu  rationnel  de  vouloir  établir  une  dis- 
tinction entre  l'Eglise  romaine,  le  Siège,  la  Chaire  et  les  Pontifes  ro- 
mains, attendu  la  primauté  propre  et  personnelle  de  ces  mêmes  Ponti- 
fes, et  la  force  coactive  de  cette  primauté.  Dans  un  corollaire,  l'auteur 
résume  les  principes  établis  dans  son  livre,  et  il  en  déduit  sa  conclu- 
sion. 

Cet  ouvrage  a  été  imprimé  plusieurs  fois,  et  notamment  à  Augs- 
bourg,  en  1770.  C'est  ici  la  première  édition  romaine.  Elle  est  digne, 
sous  tous  les  rapports,  des  presses  de  la  Propagande.  Un  beau  volume 
iD-8°  de  538  pages.  Prix  :  trois  francs. 

DE  POTESTATE    ECCI.ESIASTICA    SUMMORUM    PONTIFICCM  ET    CON- 
CILIORUM    GENERALIUM,    aUCtOTC     PetrO     BALLERINIO    presbj- 

tero  Veronensi.  Editio  prima  romana.  1850. 

Ce  second  ouvrage  concerne  la  puissance  ecclésiastique  des  Pontifes 
romains  dans  ses  rapports  avec  les  conciles  généraux.  Après  avoir  expli- 
qué l'origine  de  la  juridiction  ecclcsi3sti(|ue,  ainsi  que  la  différence  de 
droit  entre  Saint  Pierre  et  les  .Apôtres,  entre  leurs  successeurs,  l'au- 
teur traite  de  l'autorité  des  Pontifes  romains  et  des  conciles  généraux 
en  matière  de  foi  et  dans  les  matières  de  la  discipline.  A  l'occasion  du 
concile  de  Pisc,  il  expose  les  règles  louchant  la  convocation  et  la  tenue 
des  conciles  généraux.  Trois  chapitres  sont  consacrés  au  concile  de 
Constance. 

Le  volume  contient  un  autre  traité  du  même  auteur,  les  Vindiciae 
auclorilalis  Poiilificiae  contra  opits  Justini  Fehronii.,  eet. 

Ces  deux  livres  de  P.  Ballerini  se  complètent  Puii  l'autre.  Ils  sont  une 
des  plus  belles  apologies  qui  aient  été  écrites  touchant  l'autorité  ponti- 
ficale. Leur  rareté  rend  très  utile  l'éJition  que  la  librairie  de  la  Propa- 
gande publie  en  ce  moment. 

AVIS. 

Les  années  1848 — 1849  de  la  Correspondance  ont  été  revues 
et  réimprimées.  Outre  les  décisions  des  S.  C.  du  Concile,  des 
Rites,  Indulgences,  etc.,  on  y  trouvera  des  études: 

1"  Sur  les  messes  prire'es  dans  la  nuit  de  Noël, 

2"  Sur  les  tnesses  basses  le  Jeudi  Saint  et  le  Samedi  Saint. 

3"  De  l'Ordo  et  des  Offices  Propres  de  Rome. 

i"  De  la  communion  des  fidèles  le  Vendredi  Saint  et  le  Samedi 
Saint. 

5"  De  l'application  de  la  messe  paroissiale  pour  le  peuple. 

Prix  :  4  francs. 

La  Correspondance  paraît  trois  fois  le  mois  par  numéros  de 
8  pages  grand  in-4'\  Elle  contient  annuellement  la  matière  de 
1500  pages  d'un  in-8"  ordinaire. 

On  est  prié  d'affranchir  les  lettres  et  les  envois  de  fonds. 

ROME.  --  Imprimerie  de  G.-.V  BertineUi,  rue  Sixtine,  46. 


i  Aoùl   1850. 


TROISIÈME    ANNÉE. 


N°  36. 


On  s'abonne  à  Rome,  chez  M.  Pierre  Merle,  libraire,  place  Colonne;  à  Paris,  chez  MM.  Sagtiier  et  Bray,  rue  des  SS.  Pères,  Gi.  Prix  :  DIX  fr. 
par  an  ;  SIX  fr.  pour  six  mois  (a/franchir).  En  France,  on  doit  payer  à  la  poste  8  centimes   par    numéro. 


Les  Frères  de  la  Sainte  Famille.  Il  s  agit  de  lapprobatioii  de 
leurs  statuts. 

La  paroisse  de  Konighausen,  en  Bavière. 

La  Municipalité  de  (^apoue  et  la  commission  des  hospices. 

Des  sépultures  et  des  droits  paroissiaux.  Suspension  des  pri- 
vilèges de  la  confrérie  des  Sacconl,  à  lesi. 

Décret  récent  de  la  S.  C.  de  I  Index. 

Décret  de  la  S.  C.  des  Kiles  sur  les  fondions  et  les  droits  des 
prélats  administrateurs  des  diocèses.  Peuvent-ils  faire  des  lettres 
pastorales?  Porler  la  mozette  ?  Avoir  des  diacres  assistants? 
Porter  un  chapeau  avec  des  cordons  vcris  ?  Avoir  un  cauda- 
taire  dans  les  fonctions  ? 

Conférences  morales  do  l'Apollinaire.  Programme  de  l'année 
1850.  Séance  du  8  juillet  1850.  Question  extraite  du  traité  de 
la  conscience.  Péche-t-on  lorsque  l'on  agit  avec  un  doute  pra- 
tique ? 

LES    FRERES    DE   LA    SAINTE    FAMILLE. 

L'institut  des  Frères  de  la  Sainte  Famille  prit  naissance  dans 
le  diocèse  de  Belley,  en  1827.  Les  Frères  sont  instituteurs  de 
la  jeunesse;  ils  aident  les  curés  dans  le  chœur,  dans  la  sacristie, 
dans  l'administration  des  sacremenis.  lis  servent  dans  les  séminai- 
res, dans  les  hôpitaux,  dous  les  prisons;  ils  dirigent  les  ateliers 
et  les  écoles  agricoles  et  ils  s  emploient  généralement  à  toutes  les 
bonnes  œuvres  approuvées. 

En  1841,  le  Frère  Gabriel  Taborin  se  rendit  <à  Rome  pour 
demander  l'approbation  de  I  institut  et  de  ses  statuts.  Ce  fut  l'objet 
dune  Congrégation  particulière,  dans  laquelle  il  fut  décidé  qu'on 
pouvait  procéder  à  l'approbation  de  l'institut:  consulendiim  SSmo 
pro  approhatione  per  Brève  epislolarc  ad  Episcopuin  BeJlicensem 
piœ  socielatis  fratrum  nomine  Sanctœ  Fainiliœ  coeuntiiim  sub 
regimine  unius  fratris  Superioris,  ac  sub  omnimoda  depemlentia 
ab  Ordinariis,  emittentium  vota  simplifia  temporanea  doitcv  ab 
Âpostolica  Sede  aliter  derernaliir  quando  de  proposilis  requlis 
placuerit  eidem  Àpostolivw  Sedi  jiidicium  emittere.  Le  décret  fut 
approuvé  par  Sa  Sainteté,  et  le  bref  fut  expédié  dans  la  même 
année  1841.  Une  autre  supplique  fut  adressée  au  Saint  Père  en 
1847  pour  obtenir  l'approbation  des  statuts;  mais  Sa  Sainlité 
jugea  opportun  de  surseoir  à  la  demande. 

Aujourd  hui,  le  même  frère  fondateur  de  l'institut,  est  venu 
une  seconde  fois  à  Rome,  avec  des  lettres  de  recommandation 
de  l'évêque  de  Belley  et  de  l'archevêque  de  Chambéry.  Il  a  ex- 
posé :  1"  Que  1  association  de  la  Sainte  Famille  s'est  aujourd'hui 
répandue  dans  douze  diocèses  de  la  France  et  de  la  Savoie,  et 
qu'elle  leur  porte  le  bienfait  de  l'éducation  chrétienne  et  civile 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  à  la  vive  satisfaction 
des  ordinaires  et  au  grand  avantage  des  fidèles.  2"  Que  nonobs- 
tant la  perversité  des  temps,  I  institut  prospère  de  jour  en  jour. 
3"  Qu  il  pourra  rendre  des  services  très  salutaires,  surtout  en 
France.  4"  Que  la  longue  expérience  des  statuts  permet  de  ju- 
ger qu  ils  sont  adaptés  au  but  proposé  et  très  praticables.  5" 
les  associés  les  observeront  avec  beaucoup  plus  dexactiude  et 
de  zèle,  lorsqu'ils  sauront  qu'ils  ont  été  munis  de  lapprobation 
apostolique. 

Les  statuts  ont  été  remis  au    consalteur  de  la  S.  C.  pour  les 


examiner  et  faire  son  rapport.  Après  un  examen  attentif,  le  con- 
sulteur  n'a  trouvé  que  quelques  corrections  de  peu  d  impor- 
tance à  faire  aux  articles  16.  23.  32.  34.  42.  45  pour  mieux  en 
concilier  le  sens  avec  l'esprit  des  SS.  canons.  De  concert  avec  le 
fondateur  et  supérieur-général,  qui  est  un  personnage  plein  de 
sagesse,  de  docilité  et  de  modestie,  le  consulteur  a  noté  à  la 
marge  les  changements  à  faire  dans  une  nouvelle  édition.  Il  a 
envoyé  à  la  S.  C.  l'exemplaire  examiné  et  corrigé. 

Au  reste,  ces  statuts  sont  pleinement  conformes  aux  maximes 
de  l'Evangile,  ainsi  qu'au  véritable  esprit  de  l'Eglise  catholique. 
Qu'on  note  l'article  12  :  «  L'Association  des  Frères  de  la  Sainte 
»  Famille  promet  à  perpétuité  fidélité  et  attachement  au  Sou- 
»  verain  Pontife,  et  au  Saint-Siège  xVpostolique.  »  Tous  les  rè- 
glements inspirent  la  douceur  et  l'humilité  de  cœur  ;  ils  ren- 
dent aimable  même  ce  qu'on  rencontre  de  difficile  dans  la  per- 
fection religieuse.  Ils  retracent  le  caractère  de  l'Evangile,  en 
en  faisant  connaître  le  joug  suave  et  le  fardeau  léger. 

Comme  une  abeille  ingénieuse,  l'honorable  supérieur-général 
et  fondateur  Fr.  Gabriel  Taborin  a  su  recueillir  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  dans  les  autres  instituts  du  même  genre;  dans  les 
Emiliens,  sous  Pie  ÏV;  dans  les  Cusans,  sous  Pie  IV  et  Pie  V; 
dans  les  Leilis,  sous  Grégoire  XIV;  Adorni,  sous  Sixte  V  ;  dans 
l'institut  de  La  Salle  et  de  Caralîa  et  dans  plusieurs  autres. 
L'Association  de  la  Sainte  Famille  a  pris  ainsi  un  but  plus  large, 
et  s'est  proposé  toute  œuvre  quelconque  de  vertu  chrétienne  et 
civile.  Dieu  a  béni  manifestement  cette  congrégation  commencée 
sous  les  auspices  les  plus  heureux  avec  le  bref  d  approbation  de 
Grégoire  XVI.  Dans  moins  de  trente  ans,  elle  a  déjà  fondé  cent 
maisons  bien  fournies,  avec  l'approbation  des  évêques  et  avec 
les  bénédictions  des  populations  au  bien  desquelles  ces  religieux 
frères  se  consacrent. 

Il  semble  donc  que  cet  institut  mérite  lapprobation  du  Saint- 
Siège,  afin  qu'il  puisse  prospérer  encore  plus,  et  se  dilater, 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  l'utilité  du  prochain. 

La  S.  C.  a  jugé  opportun  de  différer  son  approbation. 


LA    PAROISSE    DE    KONIGHAUSEN  ,    EN     BAVIERE. 

L'église  paroissiale  de  Konighausen  est  de  patronage  des  pos- 
sesseurs du  domaine  de  Kirchheim.  Le  dernier  possesseur  de 
ce  domaine  étant  mort  il  y  a  quelque  temps,  et  la  ligne  mascu- 
line des  comtes  Fugger  de  Kirchheim  s'étant  éteinte  avec  lui, 
il  s'est  élevé,  entre  deux  de  ses  parents,  un  procès  sur  la  pro- 
priété du  domaine  ;  ce  procès  est  encore  pendant  devant  les  tri- 
bunaux de  la  Bavière.  On  a  pourtant,  du  consentement  des  par- 
ties, et  par  décret  du  tribunal,  établi  un  administrateur  de  tous 
les  biens  du  domaine,  et  on  a  choisi  le  comte  Raymond  Fugger 
de  Kirchberg  et  Wcissenhorn,  parent  du  défunt.  La  paroisse  de 
Konighausen  ayant  vaqué  pendant  ce  temps,  l'administrateur  a 
cru  être  en  droit  d'exercer  le  patronage  annexé  au  domaine 
de  Kirchheim,  et  de  présenter  nn  sujet  à  l'institution  de  lor- 
dinaire. 

En  effet,  le  comte  Raymond  Fugger  a  été  chargé  par  le  tri- 
bunal, et  du  consentement  des  parties,  de  conserver  et  d'exercer 
tous  les  droits  du  possesseur  encore  douteux  du  domaine  :  or, 
parmi  ces  droits  incontestables,  est  celui  de  la  présentation  à  la 
paroisse  de  Konighausen  et  aux  autres  paroisses  soumises  au 
patronage  du  domaine  de  Kirchheim. 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


Toutrefois,  comme  le  tribunal  civil  n'a  p.is  pu  conférer  à  l'ad- 
ministrateur lies  droits  que  la  loi  ecclésiastique  a  pu,  dans  un 
cas  pareil,  réserver  à  l'évi^que,  la  question  se  réduit  à  savoir 
ce  que  le  droit  canonique  prescrit  à  ce  sujet.  La  propriété  du 
domaine  de  Kirchheim  étant  en  litige,  le  droit  de  patronage  sur 
la  paroisse  l'est  en  même  temps;  et  Ion  ne  sait  pas  quel  est  le 
véritable  patron  de  l'église,  aussi  longtenq)s  quon  ne  sait  pas 
quel  est  le  vrai  héritier  et  propriétaire  du  domaine.  Or,  le  droit 
canonique  prescrit  que,  lorsqu  il  v  a  parmi  les  laïques  une  con- 
troverse prolongée  sur  un  droit  de  patronage,  l'instituteur  à  la 
liberté  d  établir  par  lui-même  une  persoime  apte  à  régir  l'église. 
C'est  la  réponse  d  Alexandre  lil  à  1  évéque  de  Langres  :  Si  vcro 
ordinatio  alicujim  ecclesiœ  ad  t)imn  instiliitiom'm  spécial,  et  pro 
coniroversia  laicorum  de  jure  patroiiatiis  iiiler  se  disceplanliiim 
prorogaliir,  fas  libi  sil  appeltatiuiic  remota  in  eadem  personam 
idoiieam  inslitucre,  ita  qiiud  reprœsentelar  ul>  eo  qui  jus  evicerit 
patronalus  icap.  12.  de  jurepalronat.  tit.  38  .  Par  cette  disposi- 
tion très  salutaire,  .Vle\andre  III  corrigea  la  jurisprudence  in- 
troduite par  quelques  couLiles  provinïiimvqui  avaient  voulu  que 
l'église  restât  vacante,  lorsque  le  droit  de  patronage  se  trouvait 
contesté.  La  disiipline  des  décrétales  paraît  s  appliquer  au  cas 
actuel,  où  il  v  a  controverse  sur  le  droit  de  patronage,  puisqu  il 
y  a  procès  sur  la  propriélé  du  domaine.  L'administrateur  na  pas 
le  droit  de  présenter  en  son  propre  nom;  il  n'a  pas  le  droit  de 
faire  la  présentation  au  nom  du  patron  qui  n'est  pas  connu;  ainsi, 
il  semble  qu'après  les  quatre  mois,  la  libre  collation  de  la  pa- 
roisse doit  être  dévolue  à  l'ordinaire. 

On  a  objecté  à  cela  que  plusieurs  éditions  du  droit  canonique 
ajoutent  à  la  décrétale  d  Alexandre  III  un  mot  qui  en  change  le 
sens,  de  manière  à  ue  pas  permettre  d  en  faire  usage  dans  la 
question  actuelle;  ainsi,  1  édition  du  t^r/j/^s jwri's,  publiée  à 
Leipsig  eu  1839,  celle  du  savant  Bohnier,  portent,  entre  paren- 
thèses, le  mot  maliliose,  de  sorte  que  le  texte  véritable  de  la  dé- 
crétale est  celui-ci  :  Si  vero  aliquando  ordinatio  alicujns  eccle- 
siœ adttiam  instilutionem  spcctat,  et  pro  controcersia  laiocorum  de 
jure  patronatus  inter  se  disceplanliam  tinalitioscj  prorogatur,  fas 
tihi  etc d'où  il  suit  que  l'ordinaire  n'a  pas  la  libre  colla- 
tion, lorsque  ce  n  est  pas  la  malice  des  parties  qui  prolonge  la 
controverse  sur  le  droit  de  patronage,  et  par  couséqueul,  la  va- 
cance de  léglise ;  ce  qui  se  vérifie  entièrement  dans  le  cas  ac- 
tuel. 

Sans  vouloir  s'arrêter  beaucoup  à  cette  question  philologi- 
que, on  peut  remarquer  que  le  mot  malitiose  ruinerait  entière- 
ment la  disposition  contenue  dans  la  déjrétale  puisque  avant  la 
décision  du  procès,  on  ne  pourrait  jamais  prouver  que  la  pro- 
longation de  la  controverse  est  le  résultat  de  la  malice,  ou  ne 
pourrait  pas  même  le  conjecturer;  et  puis,  après  la  décision  du 
procès,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'intervention  de  l'évêque,  puisque  le 
droit  de  patronage  est  adjugé  certainement  à  1  une  des  parties. 
Cette  interprétation  est  donc  absurde.  En  outre,  l'édition  de 
Leipsig  et  celle  de  'îohmer  sont  des  éditions  protestantes,  et  c'est 
ce  dernier  qui  est  l'auteur  de  I  interpolation.  Le  mot  )iialitiose 
ne  se  trouve  pas  dans  l'édition  de  Cologne,  de  1783  ;  ni  dans 
celle  de  Paris,  de  1601;  ni  dans  celle  de  Paris,  de  Tannée  1630. 
On  le  chercherait  en  •.  ain  dans  la  première  collection  des  décré- 
tales, faite  par  le  célèbre  évéque  de  Pavie,  Bernard  ,  mort  en 
1213;  collection  dont  S.  Ravmond  de  Pennafort  se  servit  en  ré- 
digeant le  Code  de  Grégoire  ÎX.  ;  elle  se  trouve  dans  la  publi- 
cation de  I  évéque  de  Lérida  Antiqu.T  decretalinm  collectiones 
edit.  Anton.  August.  episcop.  Ilerdensis.  lierdue.  lôTt).  fol.  p. 
51.  De  même,  les  plus  asiciens  manuscrits  du  (^ode  (irégorien 
ne  contiennent  pas  le  mjt  malitiose;  c  est  pour  celte  raison  que 
les  célèbres  correcteurs  romains  du  Corjms  juris  canonici  pu- 
blié par  l'ordre  de  Grégoire  XIII  in  lelibus  populi  romani  fol. 
pag.  1323;  ont  rapporté  le  texte  original  de  Bernard  de  Pavie 
sans  même  indiquer  qu  il  y  eût  quelque  variante,  ce  qu  ils  n'ont 
pis  manqué  de  l'aire,  le  cas  échéant.  CJiacun  sait  avec  quelle 
science  et  quel  discernement  les  correi  tem's  romains  conduisi- 
rent à  terme  une  entreprise  aussi  difficile.  Leur  édition  est  la 
seule  qui  soit  authentique;  elle  doit,  selon  le  décret  de  Gré- 
goire Xlll,  servir  de  règle  à  toutes  les  autres  éditions  du  Cor- 
pus juris. 

Au  surplus,  on  pourrait  accorder  que  le  texte  d  Alexandre 
lli  a  été  altéré,  sans  que  la  discipline  en  fût  changée.  Celte  dé- 


crétale n'est  pas  le  seul  fondement  du  droit  en  cette  matière;  il 
n'en  est  pas  même  le  principal.  On  trouve  d'autres  lois  et  dau- 
Ires  réponses  du  même  Pape  dans  le  même  titre  38  des  décré- 
tales; ainsi  ,  le  chap.  3.  Quoniam  in  qitiijusdaiii  ;  le  cliap.  22 
Eam  ledccet;  le  chap.  10  roH.sK/.'f/^'oHi'Aj/.'i.  La  comparaison  de  ces 
textes  permet  d  établir  de  la  manière  la  plus  certaine  les  princi- 
pes suivants:  I"  Lorsqu'un  patron  est  incertain,  lévêque  peut, 
après  quatre  mois  de  vacance,  placer  librement  un  prêtre  dans 
léglise,  sauf  le  péril  de  scandale  imminent.  2"  Si  I  un  des  pré- 
tendants entre  [)ourtant  en  possession  du  domaine  auquel  le 
droit  de  patronage  est  annexé,  la  présentation  faite  par  lui  avec 
les  conditions  voulues,  doit  être  admise.  Il  en  est  de  même  lors- 
que l'une  des  parties  est  en  possession  de  la  présentation,  et 
que  la  controverse  ne  concerne  que  le  droit  de  patronage.  3" 
Ces  règles  s'appliquent  à  la  fois  aux  patronages  laïques  et  aux 
patronages  ecclésiastiques.  La  seule  dilTérencc  est  que  ceux-ci 
comportent  six  mois  de  vacance,  tandis  que  les  autres  ne  jouis- 
sent que  de  quatre  mois  pour  présenter  un  ^.ujet  à  liristitution. 
Observons  que  ces  prescriptions  d  Alexandre  111  ont  été  confir- 
mées par  Innocent  111  (cap.  Cum  proptcr.  eod.  lit.  et  par  Boni- 
face  YIII  cap.  Si  lairus.  eod.  tit.  in  (i"  deux  des  plus  illustres 
Pontifes  par  leurs  institutions  canoniques. 

Il  est  donc  certain  que  si  les  parties  liligantes  tentaient  de  pré- 
senter un  sujet  à  linslitution,  leur  présentation  devrait  être  re- 
poussée ;  mais  il  s'agit  ici  de  l  administrateur  du  domaine  ,  et 
Ion  ne  peut  pas  le  placer  an  même  rang  que  les  parties  litigan- 
tes.  Le  Coi'pus  juris  ne  renferme  aucune  disposition  concernant 
l'administrateur,  l^e  Thésaurus  resolutionuvi  de  la  S.  C.  du  Con- 
cile, qui  est  une  source  si  pure  de  la  jurisprudence  pontificale, 
n'a  rien  qui  puisse  éclaircir  la  question.  Il  faut  en  dire  autant  de 
plusieurs  autres  collections.  Cela  pro\ient  peut  être  de  ce  quil 
est  rare  que  des  controverses  se  soient  élevées  i»  ce  sujet  ;  ou 
bien,  le  droit  des  administrateurs  a  été  regardé  comme  étant 
au-dessus  de  tout  litige  ;  ou  bien  encore,  c'est  qu'il  n'arrive  pas 
souvent  qu'il  y  ait  controverse  sur  la  propriété  d'un  domaine, 
sans  que  l'une  des  parties  en  soit  en  possession. 

Ce  qu'on  nomme  patronage  est  un  droit  tellement  moral,  et 
même  tellement  spirituel,  qu'il  semble  qu'il  ne  serait  pas  rai- 
sonnable de  le  ranger  parmi  les  servitudes  et  les  autres  droits 
constitués  dans  le  fond  pour  conserver  et  augmenter  ses  fruits 
et  ses  revenus.  On  comprend  qu  un  tuteur,  qu'un  curateur  usent 
légitimement  du  droit  de  patronage,  puisqu'ils  doivent  exercer, 
au  nom  d  une  personne  certaine,  et  pour  son  avantage,  tous  les 
droits  qu'elle  possède;  mais  la  condition  d  un  administrateur 
paraît  diverse;  il  semble  n'être  institué  que  pour  conserver  le 
matériel  de  la  chose  héréditaire.  Il  doit  incontestablement  exer- 
cer tous  les  droits  relatifs  à  la  perception  des  fruits  et  à  la  con- 
servation de  la  chose;  mais  quant  aux  droits  moraux,  il  semble 
que  s  il  doit  les  conserver  avec  soin,  il  ne  peut  pas  les  exercer. 
On  ne  permettrait  pas  à  un  administrateur  de  voler  dans  une 
assemblée  provinciale  ou  municipale  ;  a  fortiori  semb!e-t-il  qu'il 
ne  peut  pas  exercer  un  droit  de  patronage. 

Néanmoins,  on  trouve  une  autre  opinion  dans  les  quelques  au- 
teurs qui  ont  traité  celle  question.  Nous  citerons  Garcias,  Lol- 
ter  et  Kigant,  et  avant  eux,  voici  ce  qu'on  lit  dans  le  célèbre 
canoniste  de  la  Bavière,  le  P.  AnadeLde  Reiffenstuel.  Dans  le 
livre  III  de  son  Juris  canonici  unirersi  tit.  28  §  III.  num.  iC) 
et  §  II  num.  32  et  seq.")  il  établit  une  distinction  entre  le  droit 
de  patronage  personnel  et  le  droit  de  patronage  re'el  qui,  étant 
annexé  et  attaché  à  une  chose  ou  à  un  lieu,  comme  à  un  do- 
maine, à  un  village,  passe  avec  lui  h  toute  personne  qui  acquiert 
le  domaine  par  vente,  ou  par  donation,  ou  d  une  autre  manière  ; 
et  cela,  sans  le  consentement  de  ré\êque.  lequel  est  pourtant 
requis  pour  Iranslërer  un  droit  de  patronage  personnel. 

Le  patronage  est  réel,  si  le  fondateur  dit  :  Je  veu.r  qui)  ce  pa- 
lais, à  cette  maison,  à  ce  champ,  à  ce  fond,  le  droit  de  patronage 
soit  toujours  attaché,  de  sorte  que  celui  qui  acquiert  la  propriété, 
ait  aussi  le  patronage.  Et  lorsque  le  droit  de  patronage  est  réel, 
poursuit  le  même  clocleur,  il  ace  ompagnc  toujours  la  possession 
de  la  chose,  ou  tout  domaine  utile,  excepté  pourtant  le  cas  dune 
possession  nue  et  précaire,  pour  raison  dhvpothècjue,  parce  que 
le  crédileur  n'a  aucun  droit  direct  ni  domaine  utile  sur  la  chose, 
à  moins  cju  il  n'ait  été  convenu  autrement.  Si  le  droit  de  patro- 
nage est  transféré  pour  cause  de  dot,  ce  n'est  pas  la  femme  qui 
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l'exerce,  m.iis  le  mari  qui  a  le  domaine  utile  de  la  dot.  Le  droit 
de  I  administrateur  si*  déduit  ncltemcnt  de  ces  principes  du  sa- 
vant canonisle  allemand. 

Gardas  parle  expressément  de  l'administrateur,  et  se  pro- 
nonce en  faveur  de  son  droit  d'user  du  patronage  pendant  la 
durée  de  son  mandat.  Voici  ce  qu  on  trouve  dans  son  livre  de 
Beiicliciis  (part.  5.  cap.  num.  [  et  seq.  )  :  Scqiiestcr  eiiam  bene- 
jicia  coiiferl  et  iirœsciital  ;  est  cnim  (idniinistralor  rei  sequestratœ, 
ejusque.  friictus  colligit,  quihits  collatio  et  prœsenUUio,  ut  supra 
diclum  est,  annumrratur  :  ut  post  Innocent,  docent  Joann.  Andr. 
doclor  Saliagun,  in  cap.  fin.  de  scquestr.  qui  ait  ita  praxi  fre- 
qucntinsimc  recipi,  et  plares  vidissc  et  agnoscerc  heneficiatos  a  sé- 
questre nominatos.  Ncc  ohstat  ratio  contrariœ  sententice,  quod  se- 
quester  fructus  coltigat  noinine  alieno,  et  sic  non  possit  prwsen- 
lare  seu  conferre,  sicut  credilor  piynoris  'cap.  quum  Bcrtholdas 
de  re  judic.  )  CMm  ?îo«  ccr/af  rcstilutioni  fructus  prœsenlationis 
seu  cotlationis  jam  fac((P.  Nom  respondetur  quod  id  non  pro- 
cedil  in  séquestre,  qui  administrât  omnia  jura  rei  sequestra- 
tœ  ,  nec  potest  tune  Dominus  prœsenlare  vel  conferre:  cre- 
dilor vero  pignoris  ideo  non  prœsentat,  quia  adest  persona  légi- 
tima quœ  prœsenlet,  ncmpc  vcrus  Dominus.  lia  doclores,  etc. 

Quanl  à  [.otter,  il  est  égaicmenn  favoral)le  au  droit  que  l'ad- 
ministrateur a  d'exercer  le  patronage:  Quod  si  cuipiam  absenli 
hœredilas  de  ferai  ur,  nec  sciatur  ubi  sit,  consulitur  his  quorum  in- 
terest,  ul  curent  auclorilale  magislratus  deputari  administrato- 
rem  generalem  omnium  bonorum  et  jurium  hwreditariorum.  Ad- 
minisiralor  cnim  prœsentat,  inquit  Gambar.  etc.  non  secus  ac 
tntor  vel  eliam  sequestralarius  (Fclin.  in  cap.  quum  Bertholdus. 
El  fuit  laie  decisum  me  scribente  in  una  Mediolanen.  .Jurispatro- 
nat.  ÎO  febr.  iGOd  coram  bo.  me.  Justo:  in  qua  fuit  firmalum  per 
prœsentationem  liujusmodi  factam  per  adminislratorem ,  ita  cen- 
seri  consumplum  jus  prœsentandi  pro  ea  vice,  vt  deinceps  non 
altendalur  praesenlatio  facta  per  principalem  supervenienlem  : 
ea  viva  ralione,  quod  cum  praesenlatio  sit  in  fructus,  non  possit 
adminislrator  amiltere  perceptionem  hujus  fructus  intérim  ab- 
venti  hœredilati  quam  administrât  Lutter,  de  Re  Bencf.  lib. 
2.  qua-st.  14.  num.  10). 

Mais  ce  qui  est  encore  plus,  Riganf,  cette  éclatante  lumière 
de  la  cour  romaine  ,  traitant  une  question  totalement  diverse, 
réfute  l'opinion  de  quelques  auteurs  qui  s'appuycnt  sur  l'exem- 
ple de  ladministrateur  qui  présente  à  un  titre  de  patronage 
existant  dans  Ihéritagc  qu'il  administre;  et  il  la  réfute  de  telle 
manière  qu'il  approuve  l'exemple  tout  en  niant  l'analogie.  Voici 
ses  propres  paroles  :  Exempla  vero  de  tutore  et  administratore 
haereditatis  non  applicanlur  ;  ilti  enim  ealenus  pracsentant,  qua- 
tcnus  jus  prucsenlandi  venit  accessori  ad  univcrsitatem  bonorum 
quœ  cedit  sub  eorum  administratione  (Rigant.  ad  Regul.  Cancell. 
reg.  11  §  3.  num.  16. 

Ces  citations  peuvent  ne  point  persuader  la  raison,  mais  on 
ne  saurait  méconnaître  leur  autorité.  Il  faut  donc  dire  que  le 
comte  Raymond  Fuggcr  de  Kirchbcrg  et  Wcissenhorn,  adminis- 
trateur du  domaine  de  Kircldieim,  peut  exercer  le  droit  de  pa- 
tronage sur  la  paroisse  de  Kouighausen,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  libre  collation  de  l'ordinaire. 


LA  RâUNlCiPALITE  DE  CAPOUE  ET  L\  COMMISSION  DES  HOSPICES. 

L'Eglise  de  l'Annonciation,  à  Capoue,  fut  érigée  en  paroisse 
en  1461,  et  la  cure  des  âmes  fut  confiée  à  des  prêtres  qui  ré- 
gissaient un  bôpital  contigu  à  celte  même  église.  En  1.521, Léon 
X  lui  unit  et  incorpora  une  autre  paroisse  sous  le  titre  des  SS. 
Cosme  et  Damien,  et  les  revenus  de  sa  fabrique  furent  affectés 
à  l'hospice  et  au  vicariat  de  la  paroisse.  Plus  tard,  l'église  de 
l'Annonciation  menaçant  ruine ,  la  municipalité  de  Capoue  la 
transféra  dans  un  autre  lieu,  et  la  reconstruisit  aux  frais  de  la 
ville.  Il  assigna  en  même  temps  .50  écus  de  portion  congrue  ; 
sur  la  demande  des  conseillers  municipaux,  un  vicariat  perpé- 
tuel fut  érigé  par  l'archevêque  sous  le  titre  des  SS.  Cosme  et 
Damien,  et  le  droit  de  présentation  fut  concédé  aux  conseillers 
municipaux  :  jus  prœsentandi  vicarium  perpeluum  pro  exercitio 

curœ  ipsius  admodum  tllustribies  Dominis  eleclis fidelissimœ 

civttales  Capuœ ,  sub  quorum  gubernalione  dicta  ecclesia  regitur. 
Cela  se  passa  en  1629.  Depuis  cette   époque    jusqu'à  nos  jours, 


la  cure  des  âmes  n'a  plus  été  exercée  par  les  prêtres  de  l'hos- 
pice, mais  par  un  vicaire  perpétuel  nommé  par  les  conseillers 
municipaux.  Tous  ces  faits  résultent  de  deux  inscriptions  qui  se 
voient  dans  l'église  de  l'Annonciation. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  l'administration  de  l'hospice 
fut  donnée  à  la  commission  de  bienfaisance  ;  lorsque  le  vicariat 
vint  à  vaquer  en  1819,  la  présentation  fut  faite,  non  par  la  mu- 
nicipalité, mais  par  la  commission  des  hospices;  l'intendant  de 
la  province  présenta  un  sujet  qui  reçut  l'institution  de  la  cour 
archiépiscopale,  sans  que  personne  réclamât. 

Mais  il  en  fut  tout  autrement  en  1847,  lorsqu'il  s'agit  de  nom- 
mer e(  de  présenter  un  nouveau  vicaire.  Les  conseillers  muni- 
cipaux s'assemblèrent,  et  tentèrent  d'user  de  leur  droit  en  nom- 
mant et  présentant  le  prêtre  Stanislas  Milani  :  d'où  la  contro- 
verse aciuelle.  Car  la  commission  de  bienfaisance,  persuadée 
que  le  dernier  état  lui  donnait  le  droit  exclusif  de  présenter  le 
vicaire,  nomma  un  sujet,  .loseph  Cascrtano,  prêtre.  Le  conflit 
fut  agité  devant  le  vicaire  général  de  Capoue,  lequel  déclara, 
le  17  juillet  1848,  que  le  droit  de  patronage  du  vicariat  des 
SS  Cosme  et  Damien  de  la  ville  de  Capoue  avait  appartenu  et 
appartenait  à  la  municipalité  et  au  décurionat  de  celte  même 
ville,  el  que  par  conséquent  la  présentation  du  R.  prêtre  Stanis- 
las Milani  était  valide  et  devait  êlre  mise  en  exécution  servalis 
serrandis  elc 

La  commission  des  hospices  ne  s'est  tenue  pour  vaincue.  Elle 
s'est  adressée  à  Rome,  demandant  que  la  sentence  rendue  par  le 
vicaire  général  fût  réformée. 

La  municipalité  expose  que  le  droit  de  présentation  lui  ap- 
partient à  tous  les  titres.  Elle  l'a  acquis  par  la  fondation  de 
l'église;  les  inscriptions  font  foi  que  cette  église  fut  recons- 
truite par  la  municipalité  aux  frais  de  la  ville,  et  que  le  droit  de 
patronage  sur  la  paroisse  des  SS.  Cosme  et  Damien  fut  attribué 
aux  décurions  par  l'archevêque  de  Capoue.  Elle  a  acquis  le 
même  droit  par  la  dotation,  puisque  les  revenus  de  l'antique 
chapelle  des  SS.  Cosme  et  Damien,  dont  le  patronage  apparte- 
j  nait  à  la  municipalité,  furent  affectés  à  l'église  de  l'Annoncia- 
tion pour  sa  dotation  et  pour  l'entretien  des  recteurs. 

Le  droit  de  présentation  résulte  également  du  privilège  ac- 
quis, de  la  concession  faite  en  1629  par  l'archevêque  de  Capoue 
en  faveur  des  décurions  ou  des  conseillers  municipaux  de  la 
ville.  Enfin,  lors  même  que  la  fondation,  la  dotation  et  le  privi- 
lège ne  suffiraient  pas  pour  établir  un  titre  incontestable,  il  y  a 
la  prescription,  il  y  a  un  exercice  immémorial.  Toutes  les  fois 
que  le  vicariat  a  été  vacant,  les  conseillers  ont,  sans  la  moindre 
contradiction,  nommé  et  présenté  les  sujets  ;  on  compte  treize 
vicaires  nommés  par  les  conseillers  et  instilués  par  les  arche- 
vêques, (pii  ont,  en  plusieurs  occasions,  examiné  et  reconnu  le 
droit  de  la  municipalité.  Le  Concile  de  Trente  a  voulu  (scss.  25. 
cap.  9)  que  la  prescription  en  fait  de  patronage  ne  fût  acquise 
en  faveur  des  communautés  que  par  des  présentations  effectuées 
pendant  un  laps  de  cinquante  ans  au  moins  ;  or,  ce  n'est  pas  une 
prescription  de  cinquante  ans  que  la  municipalilé  de  Capoue 
s'est  acquise,  c'est  une  prescription  de  deux  siècles. 

La  commissicm  des  hospices  dit  que  c'est  là  de  l'histoire  an- 
cienne; il  s  agit  des  décrets  de  1816  et  de  1818  qui  ont  donné 
l'hospice  à  la  commission,  et  l'ont  retiré  des  mains  des  con- 
seillers municipaux  ;  le  patronage  sur  la  paroisse  des  SS.  Cosme 
et  Damien  étant  d'une  nature  réelle,  étant  annexé  à  l'hospice, 
a  èlé  transféré  à  la  commission  de  Bienfaissance  avec  l'hospice 
lui-même.  Le  décret  de  1816  a  transféré  aux  commissions  de 
Bienfaisance  fexercice  de  tous  les  droits  utiles,  onéreux  et  ho- 
norifiques. Tout  le  monde  convient  qu'un  patronage  réel  ap- 
appartient  toujours  au  possesseur  du  fond  auquel  il  est  annexé 
(Berardi  dissert.  4.  cap.  2  de  var.  patronat,  specieb.  Vancspen 
part.  11.  sect.  3.  tit.  8  de  jurepatr.  $  3").  Nous  voyons  même 
le  Pape  Alexandre  III  déclarer  dans  le  chap.  7  de  jurepatr.  que 
le  droit  de  patronage  attaché  à  un  fond  passe  à  celui  qui  a  le 
domaine  utiTe  de  ce  fond.  Quamdiu  enim  aliquis  pro  domino  ha- 
betur,  seu  quamdiu  habet  utile  dominum,  nullœ  sunt  veri  Domini- 
parles  inpercipiendis  fructibus,  qiialis  est  prœsentalio,  cumfructua- 
rius  loco  domini  liabeatur  in  percipiendis  fructibus  (de  Roye  m 
lib.  3.  cap.  7  de  jurepatron.l  En  outre,  l'équité  veut  que  lors- 
qu'on a  les  charges,  on  perçoive  aussi  les  avantages.  Ce  n'est  pas 
la  municipalité,  muis  bien  la  commission  de  Bienfaisance   qui 
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fournit  le  (raiicment  annuel  du  recteur  des  SS.  Cosmc  et  Dauiien. 
Que  la  municipalité  ail  exerce  le  patronage  lorsqu'elle  avait 
l'hospice,  lorsqu'elle  administrait,  et  qu'elle  sul)>enail  aux  char- 
ges, soit  ;  mais  aujourd'hui  que  l'administration  et  la  propriété 
de  l'hospice  lui  ont  été  retirées,  elle  n  a  plus  aucun  droit  à  cet 
égard. 

Mais  l'argument  le  plus  puissant  en  faveur  de  la  commission 
est  quelle  se  trouve  en  possesion  légitime  du  droit  de  patro- 
nage. La  possession  ou  la  quasi-possession  des  choses  incorpo- 
relles ou  des  droits  s'acquiert  par  un  ou  plusieurs  actes  exercés 
avec  l'intention  d'acquérir  la  possession,  avec  la  persuasion  qu'on 
use  de  son  dsoit,  au  vu  et  su  de  celui  qui  doit  permettre  ou 
prohiber  de  tels  actes  Pichler  lil>.  1 1  ad  titul.  de  causis  pos- 
sess.  et  proprict.  §  7  .  Or,  ces  conditions  se  vérilient  dans  le  cas 
actuel.  Lorsque  la  paroisse  vint  à  vaquer  en  1819.  la  commis- 
sion accomplit  sans  retard  'la  présentation  et  la  nomination  en 
faveur  d  un  sujet  (jui  reçut  linslitution  de  la  paroisse  et  la  con- 
serva paciliquenicnt  jusqu'en  1847.  Cette  nomination  fut  faite 
dans  finlcntion  d'exercer  un  droit;  elle  eut  lieu  au  vu  et  su 
des  parties  intéressées,  les  conseillers  et  larchevéque,  qui  gar- 
dèrent le  silence  le  plus  complet  et  engagèrent  même  la  com- 
mission à  user  de  son  droit.  L'archevêque  faisant  la  visite  en 
1828,  déclara  que  finstilulion  accomplie  en  1819  avait  été  jus- 
te; il  ratifia  donc  lacté  de  la  commission,  de  même  que  la  mu- 
nicipalité le  ratifia  par  son  acquiescement.  Il  résuite  de  ce  fut 
que  la  commission  est  en  quasi-possession  ;  or,  tous  les  docteurs 
conviennent  que  le  dernier  état  doit  être  pris  en  sérieuse  con- 
sidération ,   et   que    c'est  d'après  lui  que  le  droit  de  patronage 

doit  s'exercer.  Certe  in  posscssorio altendilur   ultimiis  slaliif, 

ad  ciijus  fonnain  continttare  débet  succensio  in  jurepatronatiis 
(Piton,  de  conlrovers.  patrt.  alleg.  91.  §  10;.  La  commission  de 
Bienfaisance  est  en  possession  de  la  nomination  ;  elle  est  de 
bonne  foi  dans  cette  possession;  tout  ce  que  les  lois  statuent  en 
faveur  des  possesseurs  de  bonne  foi  lui  est  applicable,  c'est-à- 
dire  qu  elle  fait  siens  les  fruits  perçus,  et  les  docteurs  considè- 
rent le  droit  de  nomination  comme  un  fruit  du  patronage  :  Prw- 
sentare  veliiti  fniclmt  quidam  est  jurcpatronatus,  et  cligere  leliili 
fructus  juris  henefi.cialis  Lajman  qu;pst.  cano.  de  pra>lalur.  ec- 
cies.  27.  Vanespen  loco  cit.  §  14). 

La  municipalité  s'inscrit  en  faux  contre  cette  quasi-possession 
qui  n'a  eu  ni  la  bonne  foi,  ni  le  titre  coloré,  ni  cette  connais- 
sance et  cette  patience  du  véritable  patron,  requis  afin  que  la 
quasi-possession  ne  soit  pas  viciée.  Le  décret  d'institution 
rendu  en  1819  porte  expressément  que  le  droit  de  patronage 
appartient  à  la  municipalilé.  La  nomination  de  1819  ne  peut  pas 
prévaloir  contre  la  possession  de  la  municipalité  pendant  deux 
siècles;  une  seule  nomination  ne  peut  pas  constituer  le  dernier 
état  pour  la  quasi-possession.  Au  reste,  dans  le  cas  actuel,  lepos- 
sessoire  incertain  est  absorbé  par  le  pétitoire  qui  est  très  clair, 
puisque  le  droit  de  la  municipalité  est  appuvé  sur  les  titres  les 
plus  incontestables.  Si  la  commission  fournit  aujourd'hui  le  trai- 
tement annuel  du  vicaire,  elle  le  fait  avec  le  revenu  des  biens 
donnés  par  la  municipalité  à  l'hospice.  Les  décrets  royaux  de 
1810  et  de  1818  n'ont  conféré  à  la  commission  que  la  simple 
administration  de  l'Iiopicc,  cl  nullement  le  patronage,  lequel  n'a 
aucun  rapport  avec  l'administration  matérielle.  Au  reste,  le  gou- 
vernement civil  n  a  point  pu  dépouiller  la  municipalité  d'un 
droit  spirituel,  acquis  légitimement  par  la  fondation  et  par  la 
dotation  de  léglise  ,  ainsi  que  par  la  concession  la  plus  for- 
melle de  1  autorité  compétente  et  par  la  prescription  la  plus  iu- 
Aiolablc. 

La  municipalité  a  gagné  son  procès. 


DE5    SÉPULTURES    ET    DES    DROITS     PAROISSIAUX.     SUSPENSE    DES 
PRIVILÈGES     DE    LA  CONFRERIE    DES    SaCCOHi,    A    lESI. 

Dans  le  peu  de  temps  que  feu  le  cardinal  Ostini  occupa  le 
siège  épiscopal  de  lesi,  il  parvint,  entre  autres  bonnes  o'uvres 
qu  il  opéra,  à  lever  les  obstacles  à  1  établissement  du  cimetière 
public.  Il  provoqua,  de  la  part  de  lautorité  supérieure,  des  rè- 
glements presque  semblables  à  ceux  qui  existent  à  Rome,  et  il 
les  fit  exécuter  tant  qu'il  resta  a  la  tète  du  gouvernement  du 
diocèse. 


Toutefois,  ainsi  qu'il  arri\e  d  ordinaire  dans  les  institutions 
qui  froissent  les  vieilles  habitudes,  les  opinions  et  les  intérêts  des 
honmies,  on  a  reconnu  plus  tard  linsuffisance  des  règlements 
qui  avaient  été  faits.  On  a  vu  surgir  des  questions  de  droits, 
d  émoluments,  d  exemptions  qui  ont  été  une  source  d  embarras 
pour  lautorité,  cl  de  murmures  pour  le  peuple.  Ces  in( onvc- 
nients  se  réduisent  à  deux  chefs  :  1"  X  diverses  exceptions  ré- 
sultant des  lois  ou  delà  coutume;  ces  exceptions  produisent 
un  grave  mécontentement  dans  les  classes  non  exceptuées, 
qui  emploient  tous  les  moyens  d'éluder  une  loi  non  obligatoire 
pour  tous  les  citoyens.  2"  .Vux  droits  funéraires  qui  reviennent 
aux  curés  et  aux  corporations  religieuses,  en  vertu,  soit  du  droit, 
soit  de  la  coutume  ou  des  privilèges  apostoliques. 

Les  questions  les  plus  fréijuentes  sont  celles-ci  :  1"  Quid  juris, 
si  quelqu'un  choisit  la  sépulture  dans  une  église  fpii,  par  la 
loi  ou  par  la  coutume,  a  le  droit  d  ensevelir  .'  2"  Quelle  doit  être 
la  taxe  pour  les  curés  lorsque  les  funérailles  ont  lieu  dans  une 
autre  église  ?  3"  Faut-il  avoir  égard  aux  privilèges  accordés  par 
les  bulles  pontificales  aux  tertiaires  des  ordres  religieux  '.' 

Il  est  vrai  que  les  règlements  de  la  sccrétairerie  d'Etat,  re- 
produits par  le  cardinal  Ostini,  défendent  de  se  choisir  la  sépul- 
ture ;  mais  les  tribunaux  ecclésiastiques,  appelés  à  juger  de 
pareilles  questions,  ont  décidé  que  la  prohibition  regarde  la  tu- 
muiation,  et  non  les  funérailles  qui  doivent  se  faire  dans  l'église 
élue  par  le  défunt  ;  ce  qui  lèse  notablement  les  droits  des  curés. 
La  taxe  paroissiale  est,  à  lesi  comme  ailleurs,  le  quart  de  tous 
les  frais  funéraires;  mais  on  doit  considérer  que  cette  quarte  est 
une  faible  indemnité  du  tort  porté  aux  paroisses  par  1  établisse- 
ment du  cimetière  public.  Quant  aux  tertiaires,  il  semblerait 
qu'ils  ne  sont  évidemment  pas  compris  dans  les  classes  exceptées 
par  la  loi.  On  oppose  à  cela  que  les  privilèges  accordés  par  des 
bulles  pontilicales  ne  peuvent  pas  être  révoqués  par  un  édit  de 
la  secrétairerie  d'Etat  ni  par  une  notification  de  1  ordinaire. 

Le  cardinal  Corsi,  évêque  actuel  d'Iesi,  voulant  remédier  aux 
inconvénients,  a  pris  le  sage  parti  de  nommer  une  commission 
composée  des  parties  intéressées,  pour  les  amener  à  une  con- 
ciliation. Toutefois,  comme  il  fallait  nécessairement  entamer  les 
privilèges  des  ordres,  l'Eme  prélat  a  demandé  à  la  S.  C.  d  auto- 
riser les  réguliers  à  proposer  et  l\  accepter  les  projets  qu'on 
croirait  plus  opportuns,  alors  même  que  leurs  droits  et  leurs  in- 
térêts en  seraient  quelque  peu  lésés. 

La  S.  C.  a  accordé  aussitôt  l'autorisation  demandée;  les  par- 
ties intéressées  ont  été  convoquées,  et  voici  ce  dont  on  est  con- 
venu à  légarddes  trois  questions  ci-dessus.  Sur  la  première,  on 
a  décidé  que  le  choix  de  la  sépulture  doit  être  censé  nul  quant 
à  la  simple  tumulation,  qui  doit  se  faire  dans  le  cimetière  pu- 
blic, mais  quil  doit  être  valide  pour  ce  qui  concerne  les  funé- 
railles, qui  se  célébreront  dans  l'église  choisie  par  le  défunt, 
sauf  la  quarte  funéraire  qui  revient  à  l'église  paroissiale.  Cette 
résolution  est  conforme  à  plusieurs  décisions  de  la  S.  C.  du 
Concile. 

Sur  la  seconde  question  concernant  la  taxe  paroissiale,  on  a 
statué  que  la  quote-part  des  curés  serait  élevée  h  la  moitié.  Les 
réguliers  se  sont  prêtés  à  ce  changement  avec  l'empressement 
le  plus  louable.  On  a  demandé  ensuite  conmient  (etle  quote- 
part  serait  prélevée.  Quelques-uns  ont  été  d  avis  de  s'en  tenir 
aux  règles  établies  dans  la  bulle  Itomanus  Pontifrx  de  Benoît 
Xin  ;  elle  prescrit  de  prélever  en  faveur  de  la  paroisse  une 
portion  omnium  interticiorum  et  candelarum,  quihus  defuncti  ca- 
daver  in  itincre  ad  ecchsiam  tumulantem  associnbilur,  nec  non 
omnium  interticiorum  et  candelarum,  qnœ  in  eadem  ccclesia  cir- 
ca  cadaver  vel  etiam  in  altaribuit  in  die  funrris  accenduntitr. 
D'autres  ont  opiné  qu'il  fallait  exclure  de  la  quote-part  des  pa- 
roisses les  cierges  qu'on  a  quelquefois  la  coutume  de  porter 
sans  les  allumer,  ainsi  que  (eux  quon  allume  sur  l'autel  de 
famille  du  défunt  le  jour  des  funérailles. 

(.)uant  à  la  troisième  question,  on  a  résolu  de  commun  ac- 
cord, que  les  tertiaires  et  autres  personnes  aflîliées  à  un  ordre 
religieux  quelconque  doivent  être  soumis  aux  lois  en  vigueur 
aussi  bien  que  tous  les  autres  fidèles,  cest-à-dire  que  s'ils  n'ont 
pas  un  tombeau  de  funille,  ils  doivent  être  transportés  pour  les 
funérailles,  ou  dans  l'église  paroissiale  ou  dans  toute  autre  choi- 
sie par  eux  dans  les  modes  prescrits  par  la  loi,  et  ensuite  en- 
sevelis dans  le  cimetière  public. 
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En  transnicltaut  ces  dispositions  à  la  S.  G.  des  Evêques  et 
Réguliers  pour  les  (aire  ratifier,  I  Eme  prélat  a  exposé  qu'il 
exisie  à  lesi  une  confrérie  dite  des  Snrroni  laquelle  est  afliliée  à 
celle  du  ni^ine  nom  qui  se  trouve  à  Rome.  Son  evisteiue  est 
pourlaiil  plutô(  de  nom  (|ue  de  fii(,  puisque  les  confrères  ne 
se  réunissent  jantais,  ni  pour  des  prières,  ni  pour  des  pro- 
cessions, ni  pour  des  assemblées.  I-a  confrc'rie  ne  fait  acte  de 
vie  qu'à  la  mort  des  confrères;  alors,  se  prévalant  de  ses  privi- 
vlléges,  elle  fait  les  funérailles  moru  paiiperum,  au  profit  de  la 
famille.  On  fait  même  des  aggrégations  in  artindo  moriis,  et 
l'on  acquiert  par  li»  la  gratuité  des  funérailles.  Il  serait  oppor- 
tun de  suspendre  les  |)riviléges  de  cette  confrérie  pour  ce  qui 
concerne  les  funérailles,  jusqu'à  ce  (|u'elle  soit  réorganisée  con- 
formément à  ses  règles.  Ce  serait  un  mojen  très  apte  à  por- 
ter les  confrères  à  \ivre  selon  leur  institut. 

Nous  trouvons  quelques  principes  de  droit  dans  la  consulta- 
tion rédigée  pour  la  S.  C  La  décision  adoptée  par  la  commis- 
sion d'iesi,  quant  à  la  première  (jueslion,  est  pleinement  con- 
forme aux  résolutions  de  la  S.  Vj.  du  Concile,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  dans  la  cause  l'oiiiien.  et  Ccntiimccllnrum  décidée  le  22 
août  18.35. 

L'Eme  prélat  dit  que  dans  le  diocèse  d'iesi,  la  quote-part  fu- 
néraire est  précisément,  par  disposition  svnodale,  la  quatrième 
partie.  Le  droit  canonique,  tout  en  lui  donnant  toujours  le 
nom  de  quarte,  permet  qu'elle  s  élève  au  tiers  et  même  à  la  moi- 
tié (cap.  Certi/icari  \)  fie  Si'pidl.  Quant  aux  cierges  qu  on  n'al- 
lume pas  et  à  ceux  qui  s'allument  à  l'autel  de  famille,  il  est  op- 
portun d'observer  que  la  constitution  Pretiosiis  de  Benoît  XllI 
conlirmant  la  disposition  de  la  constitution  Romaniis  Puntifex, 
statue  au  §  44  que  :  retentis  lamen  sibi  c  est-à-dire  les  régu- 
liers; candelis  manualitcr  per  viam  delalis  nna  cum  omnibus  in- 
torticiis,  candelis,  alitsque,  in  ea  de  qnibus  conslitiitione  meniio  ex- 
prcssa  facln  non  est.  <Jr,  la  bulle  ne  fait  pas  mention  expresse  de  la 
cire  dont  il  est  question  dans  le  cas  actuel.  D'autre  part,  il  (;iut 
observer  que  dans  la  quantité  à  partager  entre  toute  la  cire  qui 
se  donne  contemplât ione  funeris,  ut  accendaliir  in  (dtaribns  vel 
circa  ferctrum,  ainsi  que  le  dit  la  S.  C.  du  Concile  dans  la  cause 
Assisien.  du  22  janvier  17G3  §  cjccipitiir.  De  fait,  les  réguliers 
sont  obligés  à  allumer  toute  la  cire  qu'ils  reçoivent  des  héri- 
tiers; ils  doivent  mettre  à  part,  pour  la  diviser,  la  cire  qui  brûle 
in  altaribiis,  coliitnnis,  et  (diis  lacis  erclesiœ  regularis  tumulantis. 
L'un  et  l'autre  article  furent  décidés  formellement  par  la  S.  C- 
du  Concile  dans  la  cause  Mediolanen.  du  9  septembre  1730  et 
et  du  2  juin  1731.  Si  ces  raisons  de  part  et  d'autre  n'établissent 
pas  le  droit  d'une  manière  certaine,  c'est  un  motif  de  plus  d'ap- 
prouver la  conciliation  qui  a  eu  lieu. 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  troisième  question.  On 
sait  que  las  tertiaires  qui  vivent  en  communauté,  et  même  les 
femmes  tertiaires  qui  vi>cnt  dans  leur  propre  maison,  ont  fait 
vœu  de  chasteté  et  portent  Ibabit  régulier,  doivent  être  enseve- 
lis dans  l'église  de  l'ordre  moyennant  certaines  conditions,  con- 
formément à  la  constitution  Cum  inter  de  Léon  X.  Cela  posé,  il 
semble  qu'il  faut  dans  le  cas  actuel  le  dérogation  pontificale 
pour  admettre  le  troisième  article  de  la  conciliation. 

Quant  à  la  confrérie  des  Snccuni,  tous  savent  que  les  confré- 
ries ,  dépendant  entièrement  de  l'autorité  épiscopale  ,  peu- 
vent être  supprimées  par  l'évêque,  de  même  qu'elles  sont  éri- 
gées par  lui.  La  S.  C.  a  suivi  cette  doctrine,  spécialement  dans  la 
cause L(/cnHrt  suppressiunis  confraternitatis,  décidée  dans  le  mois 
de  janvier  1814.  Il  semble  daprès  cela  que  l'évêque  peut  n 
fortiori  suspendre  quelques-uns  de  leurs  privilèges  lorsqu'il  v  a 
de  justes  motifs  de  le  faire.  Dans  le  cas  actuel,  les  justes  motifs 
semblent  être  que  les  confrères  ne  se  réunissent  jamais,  qu'ils 
font  des  aggrégations  in  articula  mortif,  ce  qui  est  entièrement 
prohibé,  ainsi  que  le  prouve  la  résolution  de  la  S.  C.  du  Concile 
dans  la  cause  Reatina  du  26  avril  1788.  Il  fondrait  pourtant  ex- 
cepter le  cas  où  la  confrérie  aurait  des  constitutions  approuvées 
par  le  Saint-Siège.  Dans  celte  hjpothèse,  lautorité  épiscopale 
ne  suffirait  peut-être  pas,  et  c'est  pourquoi  l'Eme  prélat  de- 
mande l'autorisation. 

Conformément  au  vœu  du  prélat,  la  S.  C.  a  approuvé  tous 
les  articles  de  la  transaction  :  1°  Le  choix  de  la  sépulture  est 
nul  pour  ce  qui  concerne  la  tumulatiou;  il  n'a  d'eflet  que  quant 
aux  funérailles,  qui  devront  se  faire  dans  l'église  choisie.  2'^  La 


quote-part  des  paroisses  sur  les  funérailles  est  portée  à  la  moi- 
tié. 3"  Cette  quote-part  se  prélève  seulement  sur  les  cierges 
qui  brûlent  autour  du  corps  du  défunt  et  sur  les  autels  de  F'é- 
glise.  4"  Les  tertiaires  et  autres  affiliés  aux  ordres  religieux 
ne  jouissent  d'aucun  privilège  ni  quant  aux  funérailles,  ni  quant 
à  la  sépulture.  5"  Tant  que  la  confrérie  des  Sacconi  ne  sera 
pas  rétablie  conformément  à  ses  règles,  les  confrères  seront  as- 
sujettes  comme  les  autres  fidèles  aux  lois  funéraires  prescrites 
par  les  dispositions  diocésaines. 


DECRETUM. 

Ferid   V   die  2,1  Junii    iSoO. 

Sacra  Congregatio  Emorum  ac  Rmoruni  S.  R.  Ecclesiae  Car- 
dinalium  a  Sanclissimo  Domino  Notsro  l'IO  PA1»A  IX,  sanctaque 
Sede  Aposlolica  Indici  Librorum  pravaedoctrinae,  eorumdemque 
proscriptioni,  cxpurgationi  ac  i)ermissioni  in  universa  christiana 
Repubblicapraepositorumet  delegalorum,  habita  inPalatioApos- 
tolico  Vaticano,  damnavit  et  damnai,  proscripsit  proscribilque, 
vel  alias  damnât  atquc  proscripla  in  Indicem  Librorum  prohibi- 
torum  referri  mandavit  et  mandat  Opéra,  quae  sequuntur. 

Opérette  morali  del  Conte  Giacomo  Leopardi,  Donec  emenden- 
tur.  Dccr.  27  lunii  1850. 

L'Etat  et  les  Cultes,  ou  quelques  mots  sur  les  libertés  reli- 
geuses.  Decr.  eod. 

Humble  remontrance  au  R.  P.  Dom  Prosper  Guéranger  Ab- 
bé de  Solesmes  sur  la  troisième  lettre  à  M.  lEvèque  d'Orléans 
par  M.  H.  Bcrnier  Vic.iire  Général  d  Angers.  Decr.  eod. 

Histoire  de  lecole  d'Alexandrie  par  M.  Vacherot.    Decr.  eod. 

L'Egypte  pharaonique,  ou  histoire  des  institutions  des  Egyp- 
tiens, sous  leurs  rois  nationaux  par  D.  M.  J.  Henry.  Deere, 
eod. 

Crux  de  Cruce.  Il  Messia,  o  la  riedificazione  e  purgazione 
délia  Chiesa,  e  la  conversione  degli  Ebrei.  Dccr.  S.  Ojficii  21 
Fcbruarii  185t). 

Lettres  .sur  linterprétation  des  Hyéroglyphes  égyptiens  par 
Michelange  Lanci.  Decr.  S.  officii  ô  Junii  1850. 

Auctor  Leltere  filosofiche  délia  marchesa  Marianna  Florenzi 
Waddington.  Prohib.  Decr.  die  23  Martii  1850.  Laudabiliter 
se  subjecit. 

Itaque  nemo  cujuscumque  gradus  et  condiliouis  praedicta 
opéra  damnata  atque  proscripta,  quocumque  loco  et  quocumque 
idiomate,  aut  in  posterum  edere,  aut  édita  légère,  vel  retinere 
audeat,  sed  locorum  Ordinariis,  aut  haereticae  pravitatis  Inqui- 
sitoribus  ea  tradcre  Icneatur,  sub  poenis  in  Indice  librorum  ve- 
titorum  indictis. 

Quibns  Sanctissimo  Domino  Pio  Papœ  IX  per  me  infrascrip- 
tum  S.  C.  a  Secretis  relatis,  Sanctitas  Sua  decretura  probavi't  et 
promnlgari  pnccepit.  In  quorum  fidem  etc.  —  Datum  Romae 
die  H  julii  1850. 

J.  A.  Gard.  Brignole,  prœfectus. 

Fr.  A.  V.  Modenn  Ord.  Prœd.  S.  Lui.  Congr.  a  Secretis. 


DECRET    TOU  UANT    LES    EVEQUES    ADMIMSTR.\TEl"RS. 

Quum  sacerdotes  Hieronymus  Pavi ,  prœpositus  in  Cathedrali 
Liburnensi  Ecclesia,  modo  ad  dignitatem  episcopalcm  assumptus, 
ac  renunciatus  cpiscopus  Milieu,  in  partibus,  administrationem 
obtineat  diœcesis  Liburnen.  pro  ea  qua  prjcstat  religionc,  vere- 
tur  ne  quid  sibi  assumât  ex  privilegiis  et  honorificentiis  episco- 
palibus  sibi,  ceu  admiuislratori  non  debitis,  nam  pra?positi  dig- 
nitatem adhuc  retinet,  neque  aliquid  pr»lermittat  episcopali 
characteri  competens  ac  proinde  Sacrorum  Rituuin  Congregatio - 
nis  sententiam  super  sequentibus  dubiis  humillime  requisivit , 
nimirum. 

1.  An  Epistolam  Pastoralem,  sive  latino,  sive  vulgari  sermone 
conceptam  commisso  sibi  in  administrationem  gregi  dirigere 
possit  ■? 

2.  An  uti  possit  Mozzetta,  vel  potius  supra  Rochettum  Man- 
tellatam  tantum  gestare  debeat  ? 

3.  An  in  Pontilicalibus  uti  unice  debeat  Faldislorio  ? 

4.  An  dum  choro  assislit  uti  prfepositus  prima  capituli  dignilas, 
retinere  debeat  primum  stalhum  ? 
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correspondanch;  de  rome. 


5.  An  proccssioiiihus,  ut  su.t  prœbcndic  compctcnles  fruc- 
tus  pcrcipiat ,  nccesse  sit  ut  cuin  suo  capilulo  iutcdat  omnino 
occupaiis  (ligniorcm   locuiu  ? 

().  An  in  iisdem  proccssionihus  possit  intcrduin  iuccdcrc 
post  saciM-dotcni  delcronlein  Santissimuin  Eucharistia-  Sacramen- 
tum,  (piiii  lainen  de  piopii;e  Pra'hciida;  fiu(  tus  participcl  ? 

7.  An  uiiquam  Missa>  solcmiii  assistcre  possit  plu>iali  vcl 
cappa  indutus,  absquc  taincu  circulo  caiioiiicorum,  vcl  polius 
rcquiralur  ut  cuin  niaiitcliala  assistât  ad  lucrandus  sua'  prabcn- 
da'  fruLtus  ?  Item  an  lu  poiitilitalibus  tcicbrans  possit  habcro. 
diacouos  assistcnlcs  ? 

8.  An  cpiscopo  administiatori  liicat  pcriiccre  benedictiones 
oandclaruni,  ciiicruni,  palmarum,  ac  foutis  baptisinalis  inSabbato 
Sanclo.  (piin  Missam  doiiidc  cclcbi  et  .' 

•).  An  iiabeal  usum  galcri  tum  cordulis  et  lloicis  viridis  colo- 
ris, ac  bujusmodi  (  olore  possint  oriiari  cqui  currus  ? 

1(1.  An  taudatarii  opéra  uti  possit  saltemdum  in  sacris  fune- 
tionibus  peragcndis  solutani  liabere  débet  longiorcm  lalaris  vcs- 
tis  funbriam  ? 

Et  Sacra  cadeni  Congregatio  ad  (juirinate  hodierna  die  coa- 
dunata  in  ordinariis  (omitiis,  exquisilo  prius  voto  allerius  c\ 
apostolicarum  ciereiuoniaruni  magistro,  omnibus  maturo  exa- 
mine pcrpcnsis,  ac  rel'erente  me  subscripto  secretario,  respon- 
dendum  censuil: 

Ad  lum.  Négative. 

Ad  2um.  négative  ad  primam  partem,  afiirmalivc  ad  secun- 
dam. 

Ad  3um.  Affirmalive. 

Ad   ium.   Affirmative. 

Ad  5um.   Altirmative. 

Ad  6um.  Affirmative. 

Ad  Tum.  Quoad  primam  partem  négative;  quoad  secundam 
affirmative  ;  quoad  terliam  négative. 

Ad  Hum.  Négative  ;  nam  id  unice  competit  cpiscopis  ordina- 
riis, et  quum  orator  prtcbendam  relineat,  necesse  est  ut  praxi 
communi  se  conformet,  niniirum  ut  enunciatœ  benedictiones 
perficianlur  a  célébrante. 

Ad  Dum.  Negativ  e  ad  primam  partem ,  et  quoad  secundam 
recurrat  ad  Sacram  Cicremonialis  Congregalionem. 

Ad   lOum.   Affirmalive  in  casu. 

Atque  ila  rescribcre  rata  est,  ac  ex  alias  etiam  decretis  de- 
clarari.  Die  23  septembre  1818. 


CONFERENCES  MORALES. 


PROGRAMME  DE  IS.-Q. 


DE    SACRAMENTO     MATRIMONII. 


I. 


Fridericus  no!)ili  génère  in  Anglia  uatus,  vir  e  proteslan- 
tium  sccla,  matrimoniuin  cum  Aima  (ertio  consanguinilalis 
gradu  sibi  conjuncta  ini\it  coram  .Vcalhoiico  .Minislro,  formula 
utens  a!)Solut;t.  Post  annos  pliircs,  ob  violatam  ab  uxore  fidem, 
sentenliam  divortii  quaad  viuculum  oblinuil.  l'orro  Anna  ita 
divortiata  novum  contraxit  cum  allero  connubium.  Fridericus 
vero  Romam  veniens  Catlinlicam  amplexus  est  iidem.  Haud  ita 
mullo  post  matrimoniuin  cum  Lucia  iuire  consliluit  Fridericus; 
tamen,  ut  securiusagerel,  rem  Theoîogo  paiulil,  qui  aiiccps  hae- 
ret,  ac  secum  quaerit. 

/.  An  nim  npinionc  probabili  de  nun  existcntia  impedimenli 
dirimentis  licili',  ac  valide  iniri  possit  malrimoninm  ? 

2.  An  prohnbilc  sit  liwrclivos  non  lifinri  de  fado  impedimen- 
tis  a  jure  tanliim  Eccicsiaatico  slaliitis  ? 

5.  (Jiiid  de  Friderici  matrimonio  cum  Anna  inilo  senliendum; 
qiiid  ci  consulcndum. 

]I. 

In  quadam  Catliedrali  Ecclcsia,  ubi  singulis  hebdomadis  (ol- 
iatio;:es  in  magna  cleri  frcquentia  habcri  soleni,  sequcus  casus 
propusilus  fuit  :«  Duo  infidèles,  primo  consanguinilalis  gradu 
»  linea;  IransversTi  inviccm  conjuncti,    ma(rinv)nium    inierunt, 


»  a<;  consumarnnl.  J'ost  alicpiod  temporiss|)atium  vir  a  quodam 
»  missionario  inslruclus  (]hrislianam  fidem  amplevns  est,  ac 
»  Raplisma  suscepil,  quod  cum  resciveril  uxor  et  ipsa  sacrum 
«  peliit  lavacrum.  Aniecpiam  luec  bajili/arelur ,  qua'rebalur  a 
»  Missionario  an  post  Raptismum  uxoris  separari  debercnl.  et 
»  facultas  illis  esset  ad  alias  nuplias  convolandi.  »  Canonicus 
pœnilenliarius  conicndebat  matrimonium  islud  esse  prorsus  ir- 
rilum,  adeocpie  illos  esse  separandos,  ac  altéras  posse  nuplias 
inire.  Canonicus  Tlieologus  c  converso  matrimonium  validum 
ac  lirmnm  esse  propugnabat,  illosquc  in  eo  malrimonio  esse 
retincndos.  l'rimicerius  vero  rem  ila  componi  posse  asserebat, 
ut  a  Siimmo  l'onlilice  e\  pleniludine  poleslatis  taie  matrimo- 
nium dissolverelur,  eo(|tie  bac  via  luliori  solulo  absque  ullo  in- 
validilalis  timoré  alias  nuplias  conlrahi  posse  ;  ajebal  enim  si 
l'oiilifev  râla  lidelium  conjugia  polest  dissolvere,  qua-  forlius 
viiu'uium  liabent,  quam  malrimonia  in  inlidelitate  consumala, 
nnillo  lia-e  inagis  polest  dissolvere.  Ca'leri  canonici,  aliiquc 
saccrdoles  adslanles  in  bas  varias  sententias  abieriinl,  et  lam 
gravis  inde  exarsil  conlroversia,  ac  lanta  animoruin  coiileiilione, 
et  obstinalione  perlracla,  ut  ab  argumcntis  ad  convicia  gradum 
fecerint,  non  sine  magno  cbaritalis  detrimenlo.  Episco[ius  cui 
res  delalafuil  silentium  imponit;  intérim  Romanum  Tlieologum 
per  e|)islolam  consulil,  et  ab  eo  qua-rit. 

/.  Qiio  jure,  et  quibiis  gradiiiis  ronsanguinilas  niatrivwnium 
dirimat. 

2.  An  Sammus  Pontifex  vtnculum  matrimonii  in  in/idelitale 
consumati  dissolvere  possit  ? 

3.  Qnid  in  casu  ienliendum? 

m. 

Quamdam  Germania^  l'rovinciam  uni  olim  incolebant  Calho- 
lici,  ibiquc  quod  Concilii  Tridenlini,  cap  1.  sess.  'l'i.  de  Reform. 
malrimonii  prœscriptum  eral,  publicatum,  et  observalum  fuit  ab 
omnibus  incolis,  usquc  ad  initium  bujus  saîculi.  Post  cruentum 
générale  bellum,  quod  prffcipuas  Euoropa"  regiones  afflixil,  Su- 
premum  illius  Provincial  Imperium  oblinuil  Ha^rclicus  Princeps; 
In'nc  facdim  est,  ul  Proleslanles  liberum  in  ea  propria'  seclae 
exercilium  oblinenles,  socictaîcm  elTormarenl,  qua^  suas  cœrc- 
monios,  rilus  ac  minislros  habcbal.  In  (juadam  bujus  Provincial 
urbe,  ubi  calliolici  cura  lia'relicis  mivli  vivunl  Margarila  nobilis 
piiclla  catholica  malrimonium  insciis  et  invitis  parenlibus  cum 
W'cnceslao  liœretico,  non  servala  Tridenlini  forma,  coram  aca- 
tbolico  Minislro  inivil.  Post  aliquot  annos  gravibusinler  eosorlis 
dissidiis  divortii  sentenliam  a  Prolestanliuin  Consislorio  Wciues- 
laus  oblinuil,  et  ad  alias  uujilias  convolavil.  Margarila  a  virosuo 
relida  aliis  nupliis  inhians,  dum  sponsalia  cum  catholico  jam  es- 
sel  inilura,  hn'c  Theoîogo  apcrit.  Anceps  ha?ret  Theologus,  ac 
secum  quœrit. 

y.  Quinnni  conciliari  decreto  capjtis  I.  do  Refor.  mair.  sess. 
24.  obllfjentur  ? 

2.  Quid  in  casu  sentiendum  ;  quid  Margaritœ  prœscribendum  ? 
lY. 

l'roculus  Fcsli  prwciiviiis  ac  polenlis  viri  filiiis,  cnlenlc  adhuc 
adolcSLeiilia,  Hirgiltam  honeslam  scd  p.mperrimam  puellam  de- 
perirc  C(epil,  cujui  pudiciliam  cam  frangere  millo  modo  posset 
matrimonium  cum  ea  inire  couslituil.  Id  inlelligens  paler  non 
solum  ininis,  el  precibus  lilium  a  conceplo  proposilo  delerrere 
conatur;  scd  eliam  ab  lîpiscopo  oblinel,  ut  Paroc  ho  bujus  matri- 
monii valida  assislenlia  inlerdicalur.  Porro  Parochus  erat  qui- 
dam Dia(  oiius,  Vicarii  gcncralis  nepos,  qui  licet  iutra  annuni  non 
esset  Saccrdolio  auclus,  Parœciam  tamen  ob  a\uiiculi  favorem 
cl  Episcopi  oscilanliam  relinueral.  Hic  per  id  lemporis  ad  qua>- 
dam  negolia  expedienda  alibi  morabatur,  ['.aru-cia'  cura  Sacer- 
doli  cuidam  uti  Vicario  commissa.  Ouadam  itaque  die,  dum  Vi- 
(arius  Parochus  sacrum  lilarel,  et  aliipii  Mis<am  audientes  adsla- 
reiit,  l'roculiis  et  ISirgilla  lemplum  ingressi  anle  allare  sislunl, 
el  matrimonium  se  invicem  conlrahcre  dicunt,  quin  lamen  ullius 
prjesenliam  formaliter  rcquirerenl:  eo  inlei  im  lempore  Paro- 
chus repcnlino  morbo  correptus  obieral,  ejus  lamen  mors  adhuc 
a  Vicario  igiiorabalur.  Ilie  qui  bene  omnia,  qiue  a  l'roculo  et 
Rirgilla  acla  fiieie  inlellexeral,  sacro  persolulo,  slalim  ad  Fcstum 
convolai,  cui  rem  lolam  manifestai.  Feslus  ira  excandescens illico 
lilium  amico  Iradidil,  qui  primum  in  Angliam.  poslea  ad  Indos 
Orientales  eum  pcrluxit,  eique   in   .Vnglicauis  copiis  militarem 
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gradum  coinparavit.  l'roculus,  qui  primos  intcr  Duces  gradatiin 
evcctus  t'ucrat,  prislini  liirgilla'  ainoris  Iraclu  temporis  oblitus, 
Edwigcm  nohilem  ac  divilcm  pucllain  uxorein  duvit,  c  qiia  plu- 
res  lilios  siistepil.  Post  aiinos  pkires  Hirgiltani  adliuc  in  vivis 
os>ie  lognoscil,  quarc  slimulis  coiiscicnlia'  pressas  hœc  omnia 
TlieolojiO  pandit  Sacramentali  Confessionc,  qui  setuin  quierit. 

/.  (Jiiis'  Pnrochits,  et  qiiomodo  msislcre  dcbeat  malrimonio,  nt 
validitm  sil  '/ 

'i.  (Jiiot  lestes,  et  qitalis  eorum  jirœsentia  ad  valorem  matrimo- 
nii  rcqiiiratur  ? 

5.   Qtiid  in  casii  sentiendum,  ijuid  Vrocnlo  prwscrihendinii  ? 

V. 

Gertrudes  et  Eiisabelha  sorores  tertio  et  quarto  consanguiui- 
talis  gradu  cum  Didaco  conjunct»  sunt.  Didacus  cum  utraque 
occuitissiniuiu  imbuit  tarnale  eomnierciuni;  postea  mto  Geriru 
dem  sibi  malrimonio  copulare  exoptans,  ut  l'aciiius  dispensatio- 
uem  super  inipedimenlis,  qn.T  intercedebant,  a  Sede  Apostoiicœ 
obtineret,  in  suppliei  libello  datariœ  apusloIic;e  oblato  qua- 
rtum  dumlaxat  consanguinitatis  gradun»  cxpressit;  tertium 
autein  el  eopuiani  cum  sponsa,  et  illius  sororc  iiabita  reti- 
cuit.  Porro  in  aiio  supplici  libelle,  quein  Sacrœ  Pœnilcntiaria' 
stalini  porrcxit,  impedimentum  ;iflinitatis  ex  copula  illicita  orluni 
solummodo  expressil.  Postquain  a  Dataria  et  Pienitentiaria  dis- 
pcnsaliones  eo  modo  obtinuerat,  utramque  sororem  iterum  car- 
naliter  cogno\it.  Malrimonio  cum  Gertrude  inito  ,  occasione 
Sacrarum  Missionum,  generalem  totius  vita-  Coidessionem  insti- 
tuit,  in  eaque  lia'C  omnia  Conl'essario  pandidit.  Anceps  hœret 
Confessarius,  ac  secum  quîeril, 

•/.  QkU'  in  petilionibus  ntalrimonialium  dispensalioniim  reqiii- 
rantur,  ut  dispensationes  ipsœ  validfp  sinl  ? 

2.    Quid  in  casu  sentiendum  ;  qiiid  Didaco  prceseribendiini  '! 

DE  ACTIBCi  UCMAMS  ET  DE  CONSCIENTIA. 


VI.    . 

Pbilippus  una  cum  Paulo  operam  suam  in  gercndis  negotiis 
cuidam  ditissinio  mercatori  commodat.  Rrevi  Pbilippus  intelligit 
ingentem  pecuniai  vim  Paulum  Uomino  por  IVnuilcni  surripcre. 
Hœc  furla  facile  impedire  potesl  Piiilippus,  si  rem  mercatori 
inanifestel;  verum  potius  Paulum  moncl,  nt  a  furando  abslineat. 
Hic  gravissimas  ei  minas  intentât,  si  Dominum  de  furtoadmoneat, 
spondclque  se,  modo  taceat,  mille  nuramos  ei  donaturum.  Pbi- 
lippus silcntium  pollicetur  ac  serval,  et  promissuni  sibi  douuni 
oblinet.  Annorum  decursu  ob  Pauli  furta  gravissimis  mercator 
damnis  urgetur,  ex  quo  conseientia"  stimulis  pressus  Pbilippus 
Confessarium  adi(,  a  quo  anxius  quœrit. 

i.   Qiiœuam  reqnirantnr,  ut  omissio  imputari possilad ctilpam  ? 

i.  An  et  es  qna  virtiite  teneretiir  Domino  mnnifcsiarc  Paaii 
furta  ? 

5.  Ad  quid  teiieatur  in  prœsens. 

VU. 

Franciscus  valde  dives  cum  duos  baberct  fdios,  apud  quos 
magna  poUebat  auctoritale,  slaluit  ut  primogenitus,  qiiera  prœ 
alio  diligebat,  familiam  institueret;  aller  vero  Joannis  nomine 
clericali  militi.e  adscisceretur.  Joannes  vero  summopere  ab  eo 
statu  abhorrebat,  sed  patris  metu,  a  quo  et  exh.Teredationis  mi- 
nis,  et  verberationibus  sœpe  bac  de  causa  divexabatur,  Subdiaco- 
natus  ordinem  suscepit,  quem  postea, compellente  Paire,  solem- 
niter  exercuit.  Paulo  post ,  morluo  Francisco  bal)itu  clericali 
dimisso,  Joannes  rei  militari  operam  dédit,  rclicta  etiam  officii 
di\ini  recilalione.  Inita  deinde  amicitia  cum  quodam  tribuno  mi- 
litum,  ejus  tiliam  Domitillam  proposifa  malrimonii  spe  defloravit. 
Re  cognita  tribunus  Joannem  accersi*it,  eique  cum  juramenlo 
minitatus  est  morlem  nisi  filiœ  bouorem  malrimonio  restituerez 
Mortis  mclu  Joannes  compulsus  cum  Domililla  nuptias  iiiivit, 
sobolenique  ab  ea  suscepit.  Post  aliquod  temporis  ad  sacra- 
mentuin  pœnitentiœ  occasione  Jubilfei  accedens  rem  totani  Con- 
fessario  pandit,  bine  quœritur. 

■/.   Qnomodo  metus  rohintario  adversetur  ?  ' 

2.  An  valide  ordinem  susceperit,  et  validas  inierit  nuptias  ? 

5.   Quomodo  sese  gerere  débet  in  prœsens  Joannes  ? 


VHI. 

Pauliis  fai)er  ferrarius  ad  cœnam  a  duobus  amicis  comiter  in- 
vilatns  libentissimc  iisdem  obsequutus  est.  Cum  se  cibo  potuque 
recreasseiil,  pravum  ei  consilium  manifestant  ingentem  pecuniœ 
vim  a  divite  raercatore  furandi,  ac  furti  partem  ei  polliccnles 
ipsum  persuadere  coiiantur,  ut  opéra  sibi  commodet  ad  claustra 
apothecie  noctu  perfrigenda.  Paulus  iuiqua  consilia  aversatus, 
nunquam  se  in  sccleris  socictafem  venlurum  confirmât;  quibus 
auditis  nefarii  homines  ferro  districto  morlem  ei  minitantur,  nisi 
ad  furlum  admittendum  operam  prœstet,  ac  faclum  alto  silentio 
prcmat.  Paulus  cum  probe  noscat,  eos  lali  esse  animo,  ut  mor- 
temiulenlatam  sibi  inférant,  \itte  suœ  discrimen  vilarecupicnsad 
mercatoris  œdes  cum  iis  accedit,  claustra  januamque  perfringit, 
et  oblatam  furli  partem  recipit.  Non  ila  multo  post,  ex  furto 
raercatorem  ilhun  in  gravem  egestatem  incidisse  cognoscil,  al- 
que  ad  Confessarmiu  accedit,  quem  pcrcontatur. 

/.   Quandonam  metus  ab  omni  peccato  excuset  ? 

i.  An  peccaverit  operam  suam  illi  furto  navans  ? 

3.  Ad  quid  teneatur  '! 

IX. 

Pctrus  Sacerdos  Marci  naulœ  confessionem  excipiens  animad- 
vertit  pluries  enm  pejerasse,  quin  de  illius  perjurii  malilia  in  sus- 
picionem  venerif.  Siquidcm  tum  ea  lex  pluribus  in  regnis  lata 
sil,  ut  qui  porlum  ingrediantur,  apud  Priefeclum  publica;  inco- 
lumitati  tuendœ  juranienlum  emiltere  debeanl.  eo  navigationis 
cursu  ad  oras  minime  appulisse,  ubi  luem  grassari  suspicio  sit; 
licet  vel  aquje  baurienda?  gratia  ad  oras  hujusmodi  navim  appu- 
leril,  tamen,  ul  damnum  sibi,  uautisque  ceteris,  ac  Domino  ex 
legum  severitate  obventurum  averteret,  juramenli  Keligione  in- 
terposita,  négative  respondit.  Marcus  vero  cxistimabal  hujusmodi 
juramentum  licitum  esse,  utpole  quod  aliis  innocuum,  cum  ipse 
pro  ccrio  haberet  ear  regiones  a  peste  immunes  esse;  conlra 
sibi  ac  sociis  nantis  valde  proficuum.  Confessarius  judicat  Mar- 
cum  quod  ad  hoc  perjurium  invincibili  ignorantia  laborare,  ac 
cum  prœvideat  eum  malilia  actus  cognita  tamen  pcjeraturum 
in  bona  fide  reliquendum  censcl.  Postea  Theologum  adit,  a  quo 
quœrit. 

•/.  An  deiur  ignorantia  invincibilis  circa  legis  naturalis  prœ- 
cepta  ? 

3.   An  Marcus  in  ea  ignorantia  sit  versatus  ? 

ô.  An  Petrus  bene  se  gesseril  ? 

X. 

Sergius  sacerdos  iu  metaphysicis  disciplinis ,  ac  dogmatica 
iheologia  non  mcdiocriter  versatus,  moralis  theologiœ  doctrinas, 
quas  parvi  pendel,  prorsus  ignorât.  Forte  evenit,  ut  pinguis  ar- 
chipresbyteratiis  vacet,  cui  adnexa  sit  cura  auiuiarum,  ac  fiicile 
ab  episcopo  avunculo  suo  illudbeneficium  consequitur,  et  ut  suo 
muneri  satisfaciat,  sacramentales  excipit  confessiones.  Post  ali- 
quid  temporis  morales  theologos  pervolvens  comperit  ob  scien- 
tiœ  moralis  defectum.  1.  Se  pœnitentem  quemdam  a  lucroso  et 
licito  contractu  ineuudo,  ulpote  qui  illicitus  si!)i  perperam  vi- 
derelur,  avertisse;  2.  allerum  pœnitentem,  qui  restitutioni  tene- 
relur  a  restituendoprobibuisse,  eo  quod  bac  obligatione  devinc- 
tum  minime  judicasset;  3.  alteruin  vero  de  restitutionis  obli- 
gatione non  monuissc.  Quire  anxius  amicum  theologum  per 
litteras  percontatus  quœrit. 

■/.  Quœ  requirantur,  ut  ignorantia  invincibilis ,  vel  vincibilis 
existimetur  ? 

2.  An  quoties  ad  excipicndas  confessiones  accesserit,  loties  pec- 
cata,  eudemquc  gravia  comm'serit  ? 

5.  Ad  quid  nunc  teneatur  ? 

XI. 

Fridericus  vir  probus  ac  integris  moribus  prœdifus  cum  ab 
Antonio  gravi  fuisset  injuria  aCfeclus,  adeo  in  eum  ira  exranduit, 
ut  occultum  ejus  facinus  sibi  dumlaxat  cognitum  pluribus  ho- 
minibus  adstantibus  Antonio  objecerit,  ac  graviter  objurgarit,  ex 
quo  maximum  illius  famœ  delrimentum  secutum  est.  Quare 
paulo  post  cum  ex  prislina  probitalis  opinione  decidisset  Anto- 
nius,  publico  munere  cujus  partes  cum  laude  expleveral  dejectus 
est,  atque  inde  summa  rei  familiaris  inopia  afih'ctari  cœpit.  Id 
cum  iutellexisset  Fridericus  conscientiœ  stimulis  agitatus  Confes- 
sarium adit,  cui  rem  aperiens  confirmât  se  delrimentum,  quod 
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Antonio  obvcncrat ,  nulla  ralionc  inlendissc,  ncque  animo  pr.T- 
vidissc,  quainquam,  si  rem  patcalo  animo  cogilassel,  facile  intcl-   I 
ligcre  potéral  quantum  ex  criminis    deiiaratione  detrimenlum   j 
cidcm  impendciet.  His  co'^nilis  CoiiCessarius  sccum  (|ujpril.  j 

y.  An,  ni  (ivlas  corumque  vfffclus  sinl  impulahilrs.  reqniraUtr  j 
acluali»  advertenlia  ad  cortim  nmlitiam,  vd  fuIJicial  virliinlls  et  \ 
interpretativa  ? 

2.  An  Antonii  damniiin  sit  h'riderico  impulalik  ? 

5  Ad  quid  iste  Imcaliir  '! 

CONFERENCES  MORALES. 

8  juillet  1850. 
Les  prêtres  de  la   pieuse  Union  de  Saint-Paul  ont  tenu  le  8 
juillet  leur  séanee  ordinaire  dans  l'église  de  lApollinaire  pour  y 
traiter  une  des  questions  morales  indiquées  dans  le  programme 
qui  se  publie  chaque  année  par  ordre  du  cardinal  vicaire. 

On  suit  que  ces  conférences  ont  lieu  régulièrement  deux  fois 
par  mois;  elles  commencent  au  mois  de  novembre  et  Unissent 
h  la  lin  de  septembre  de  l'année  suivante.  Le  concile  romain 
tenu  par  Benoît  XIII  en  17-25,  veut  que  tous  les  prêtres  approu- 
vés pour  la  confession  assistent  aux  conlerences. 

La  question  morale  pour  le  8  juillet  concernait  le  traité 
de  ronscientia.  Elle  a  été  posée  dans  les  termes  suivants  : 

Petrus  sai  erdos  apprime  dives  in  more  positum  habet,  ut  antc 
messcm  frumcntum  a  colonis  emaf,  quod  messis  tempore  in 
horreum  suum  cum  alio  congerit,  ut  postea  majori  pretio  ven- 
dat.  Item  uvas  nnillo  ante  aulumnuni,  atque  oleasante  lijemem, 
soluto  colonis  pretio,  comparât;  quas  colligens.  vinumque  ex  iis, 
atque  oleum  cducens  postea  vendit  non  exiguo  lucro.  Dubitans 
an  recte  se  gérai,  Sacerdotem  alinm  amicum  consulit,  atque  ab 
co  accipit,  id  perlici  posse  tuta  conscientia.  Verum  cum  in  dies 
magis  dilesccrel,  de  bac  agendi  ratione  plurimi  obmurmurant; 
qua^ni  ob  rem  scrupulis  agitatus  Confessarium  doctum  adit,  cui 
h;rc  omnia  pandit.  Confcssariiis  secum  quan'it.  1"  In  qiin  conscien- 
tia versatiis  sit  Pctnis  '!  2'^  Qnid  ei  pra-scribendum  ? 

D'abord,  un  jeune  ecclésiastique  a  lu  une  dissertation  dans 
laquelle  il  a  exposé  les  principes  de  la  théologie  en  celte  ma- 
tière. C'est  d'après  ces  principes  qu'il  a  donné  la  réponse  aux 
deux  queslions  ci-dessus.  Ensuite,  les  censeurs  ont  conféré  sur 
le  cas  proposé.  L'un  d'eux  a  résumé  la  doctrine  ihéologique, 
et  précisé  la  réponse.  Ci's  censeurs  sont  pris  parmi  les  exami- 
nateurs du  clergé,  ou  parmi  les  professeurs  de  théologie. 

Quant  à  la  première  (jueslion,  on  a  reconnu  que  cet  ecclé- 
siastique avait  péché  en  négligeant  de  s  instruire  des  lois  cano- 
niques de  rita  et  honestate  clericoriim.  Il  aurait  vu  que  ces  lois 
prohibent  l'exercice  du  commerce  aux  ecclésiastiques  in  sacris, 
et  aux  clercs  mineurs  qui  jouissent  d'un  bénéfice,  ainsi  que  le 
prouve  clairement  Henoit  XIV  de  Svnod.  lib.  10.  cap.  G.  où  il 
cite  les  anciens  canons.  Alexandre  III  s'estconformé  à  ces  canons 
antérieurs  dans  le  chap  6  A'r  cleriri  vel  monnchi,  où  il  défend 
aux  ecclésiastiques  du  clergé  séculier  et  régulier, sous  peine 
d'excommunication,  ne  causa  lucri  ne(jotienlur.  Cette  loi  canoni- 
que a  été  renouvelée  par  le  pape  Clément  V  dans  la  clémentine 
i^adversusvero.devitaet  honestate  cicrironim.  Mais  on  a  fait 
remarquer  que  1  excommunication  contenue  dans  ces  canons  est 
frrendiv  snilenliwcl  n'est  portée  que,  contra  exercentes  vcrasnef/o- 
tiationes  eiiam  hiicis  licitas.  ainsi  cpic  l'a  observé  S.  Alphonse  de 
Liguori  lib.  .'}  tract  5  dub.  8  art.  2.  num.  831. 

On  a  fait  remarquer  en  outre  qu'un  certain  commerce  est 
licite  à  un  ecclésiastique;  ainsi  1°  Si  quis  manuum  suaram  la- 
bore,  et  honcsto  arti/lcio,  ricliim  sibi  comparavit  '2"  Venderc  ex 
propriis  prtrdiis  collectas  sva-que  sustentât ionisiiperflaas.  3"  E  ré- 
bus ad  propriam  et  familier  sustentationem  coemptis,  qua-  super- 
sunt,  ctiam  carius  quani  enierii,  vendere,  modo  id  fiât  intru  justi 
pretii  limites;  et  autres  choses  de  ce  genre,  qui  ne  sont  pas  un 
commerce  proprement  dit.  Elles  sont  indiquées  dans  Benoît  XIV 
loco.  supra  cit.  qui  avertit  (pie  dans  les  cas  douteux,  les  évètpics 
respectifs  doivent  consulter  la  S.  C.  du  Concile  qui  a  rendu  plu- 
sieurs déirets  en  cette  matière.  La  même  chose  se  voit  dans  la 
constitution  de  Clément  XIII,  qui  commence  par  les  mots  Cum 
primunt.  Celte  constitution  ,  publiée  en  1759,  cet  le  dernier 
acte  du  Saint-Siège  sur  la  matière  en  question.  Elle  innove  tou- 


tes les  peines  spirituelles  et  lemporcllcs  portées  dans  le  droit  ou 
dans  les  constitutions  ]iapales. 

On  a  obser\é  aussi  (juc  l'ecclésiastique  en  question,  non  seu- 
lement versabatur  in  crroneu  rincibili  conscientia,  par  si  faute, 
et  pour  ne  s  être  pas  instruit  des  lois  canoniques  sur  les  de\()irs 
des  ecclésiasli(|ues  ;  mais  aussi  qu'il  doutait  s  il  faisait  bien.  Ce 
doute  formé  dans  sa  conscience,  il  devait  le  déposer  eu  s'adres- 
sant  à  des  hommes  pieux  et  instruits,  et  même  ii  son  évêque. 
Il  devait  comprendre  qii  il  ne  pouvait  |)as  mettre  sa  conscience 
en  sûreté,  en  se  bornant  ii  consulter  cet  ami,  qu  il  pouvait  con- 
naître être  ainsi  ignorant  qu'il  l'était  lui-même.  Puisipi  il  ne  prit 
pas  le  vrai  moyen  de  déposer  son  doute,  il  n'a  point  pu  avoir  sa 
conscience  lraii(|uille  ;  en  continuant  dexercer  <ette  sorte  de 
négoce,  il  a  opéré  ayant  sur  la  conscience  un  doute  pratique 
louchant  la  rectitude  de  ses  actes.  Il  a,  par  coiiséqueiil.  péché. 
La  première  question  épuisée,  on  a  passé  à  la  seconde  :  Oue 
doit  prescrire  le  confesseur  ii  un  pénilent  de  ce  genre  '.' 

On  est  convenu  1"  Ou  il  doit  lui  défenilrc  d'exercer  ii  I  avenir 
un  pareil  négoce  qui,  sans  doute  est  compris  parmi  les  commer- 
ces interdits  aux  ecclésiasti(|ues.  2"  11  doit  lui  donner  conseil,  et 
même  l'exhorter  à  faire  des  aumAnes  avec  les  gains  (|u'il  a  réa- 
lisés dans  son  négoce,  dans  le  but  aussi  de  donner  bon  exemple 
à  ceux  qui  de  hac  sua  a(/endi  ratione  obmurmurarcrunt.  Ici,  on 
a  fait  remarquer  que  le  pénitent  doit  être  conseillé,  exhorté 
aux  aumônes; car  on  ne  pourrait  l'obliger  à  restituer,  puisqu'il 
n'a  pas  lésé  la  justice  comniulali\e.  Bien  plus,  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  déclarer  invalide  un  acte  quelconque  de  négoce, 
stipulé  légalement  en  faveur  des  ecclésiastiques,  sous  prétexte 
que  le  commerce  est  illicite  pour  eux  de  Syn.  lib.  10  cap.  6. §3. 
Toutefois,  l'évêque  conserve  toujours  la  faculté  de  punir  le  cou- 
pable selon  les  SS.  canons  et  les  constitutions  apostoliques  et 
juris  ordine  servato. 

Finalement,  on  a  dit  qu  il  faut  imposer  à  l'ecciésiastiqne  en 
question  une  pénitence  proportionnée  et  salutaire. 

La  question  morale  finie,  un  des  prélres  de  la  pieuse  Union  a 
fait  une  conférence  sur  les  devoirs  des  ecclésiastiques.  Telle  est 
la  méthode  qu'on  observe  dans  chacune  de  ces  réunions. 

Nous  recevons  aujourd'hui,  par  l,i  poste  ,  un  numéro  d'une  feuille 
périodique  qui  se  publie  en  Belgique.  Quoique  nous  ne  conr)ai!,sioiis  en 
aucune  manière  Tautcur  de  cet  envoi. nous  lui  sommes  très  rcconiiaiswnts 
(le  son  attention.  Notre  pensée  est  qu'on  a  voulu  nous  faire  connaître 
un  article  concernant  les  conciles  piovinciaux.  Cet  article  coniienl  des 
pensées  fort  belles  et  noblement  exprimé, -s.  N)us  pourrons  en  parier 
prochainement,  si  le  temps  le  permet. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 

Saxcti  Gkegorii  Papae  1  Regui.a  Pastoralis.  Rome,   1849. 
Prix  :  1  franc- 

Parmi  les  écrits  de  S.  Grégoire,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  plus  re- 
marquable par  l'ordre  etla  disposition,  ainsi  que  par  la  beauté  et  la  gra- 
vité des  pensées.  t]e  livre  d"or  n"a  rien  qui  ne  soit  de  la  plus  grande 
utilité  aux  pasteurs  des  âmes,  et  m("'mc  <i  tous  les  chrétiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  Hèijle  Pastorale  fut  accueillie  avec 
la  plus  grande  faveur,  tant  parles  Grecs  que  par  les  Latins.  L'empereur 
Maurice  la  fil  traduire  en  grec,  et  le  roi  .\irred  la  traduisit  en  Saxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épitres,  les  actes 
et  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évcques,  l'usage  était  de  placer 
devant  l'autel  la  liiglc  Pastorale  avec  le  livre  des  S.  Canons. 

Ce  livre  a  été  imprimé  as.sez  souvent.  L'édition  la  plus  estimée  est 
celle  des  Bénédictins  de  S.  Maur,  reproduite  à  V'enise  en  17G8.  On  a 
suivi  celle  édition  de  Venise. 

Sancti  Leosis  Magm  Sermoxes.  Rome,  18  i9.  Prix  :  2    fr.  50.  cent. 
Les  sermons   du    Pape    S.  Léon  sont  un  des  plus  beaux  monuments 
de  l'éloquence  chrétienne.  Ils  se  distinguent  par  la  justesse  et  la  force 
des    pensées,    ainsi   que    par  l'éloquence  et  r(!-|cgance  de  la  diction.  La 
nouvelle  édition    sera    accueillie  avec  faveur  par  le  clergé    qui  voudra 
lire  dans  leur  intégrité  les  sermons  dont  l'oftîce  divin  lui  offre  fréquem- 
ment des  extraits.  On    a  suivi  l'édition  de  Venise.  Elle    fut  publiée  en         r 
IT^ô — .'■>7  par  les  frères  Ballerini.  d'après  le  vœu  du  Pape  Benoit  XIV,        ■ 
qui  désirait  vivement  une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  S.  Lcon,  pour        J 
l'opposer  à  celle  de  Qiiesnel.  Les  sermons  de  S.  Léon    sont    au    nombre 
de  'Jt>.  On  y  a  joint  des  observations  extraites  de  la  même  édition  de 
Venise.  

ROME.  —  Imprimerie  de  G.-A.  Berlinelli,  rue  Sixline.  4G. 
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TROISIEME    ANNEE. 


N"  37. 
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DE    LA    PROCEDURE    A    SUIVRE     EN    MATIERE    DE   NULLITE     DUNE 
'  PROFESSION     RELIGIEUSE. 

La  profession  religieuse  est  nulle  toutes  les  fois  qu'elle  manque 
d'une  des  conditions  essentielles  à  sa  validité.  Elle  se  trouve  quelque 
fois  nulle  de  droit  naturel,  quelquefois  ,  de  droit  ecclésiastique  : 
le  droit  naturel  annuité  une  profession  où  il  n'y  a  pas  eu  le  con- 
sentement mutuel  manifesté  suffisamment;  le  droit  positif  s'oppose 
à  la  validité  d  une  profession  faite  avant  I  âge  requis,  ou  sans  une 
année  entière  d'épreuve,  ou  émise  dans  un  ordre  non  approuvé 
par  le  Souverain  Pontife.  On  peut  donner  une  autre  division 
générale,  et  dire  que  la  nullité  peut  provenir  d'un  défaut  inté- 
rieur, comme  le  défaut  de  consentement,  ou  bien  d'un  défaut 
extérieur,  comme  le  défaut  d'âge,  ou  d'une  autre  condition  sem- 
blable. Enfin,  on  peut  dire  qu'il  j  a  autant  de  sources  de  la  nul- 
lité de  la  profession,  qu'il  v  a  de  conditions  essentiellement  re- 
quises à  sa  validité;  comme  ces  conditions  sont  toutes  requises 
simultanément  pour  la  validité  ,  le  défaut  d  une  d'elles  suffit  pour 
rendre  la  profession  nulle.  Ces  conditions  essentielles  sont  mul- 
tiples; du  côté  de  l'ordre  religieux,  on  peut  en  énumérer  trois 
ou  quatre  :  l'approbation  canonique  de  l'institut  par  l'autorité 
légitime,  le  pouvoir  dans  celui  qui  reçoit  la  profession,  la  volonté 
ou  le  consentement  intérieur,  l'acceptation  extérieure  suffisante. 
Du  côté  du  religieux,  plusieurs  choses  sont  nécessaires:  làge, 
l'année  de  probation ,  la  liberté  de  tout  lien  empêchant  la  vali- 
dité de  la  profession,  comme  est  le  lien  du  mariage  consommé, 
la  profession  dans  un  ordre  plus  strict;  de  même  la  liberté,  qui 
exclut  la  crainte  grave,  l'ignorance  ou  la  déception;  ensuite  le 
consentement  intérieur  ou  f intention  de  professer;  enfin  la  ma- 
nifestation extérieure,  soit  expresse,  soit  implicite. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  profession  est  nulle,  au  point 
de  ne  pouvoir  pas  être  ratifiée  et  validée.  Ainsi,  celle  qui  est 
émise  dans  une  communauté,  ou  manière  de  vivre  non  approu- 
vée par  le  Siège  Apostolique  comme  état  religieux  cap.  de  relig. 
dom.  et  cap.  I.  in  Sexto  .  Une  pareille  profession,  même  renou- 
velée mille  fois,  sera  nulle ,  parce  qu'elle  a  un  défaut  inévitable. 
Si  quelqu'un  fait  profession  dans  une  pareille  maison,  la  croyant 
approuvée,  alors  non  seulement  la  profession  est  nulle,  mais  les 
vœux  eux-mêmes  n'obligent  à  rien.  Nous  pourrions  citer  d'au- 
tres exemples  de  profession  qui  ne  peut  pas  devenir  valide  ;  ainsi 
celle  qui  serait  faite  par  quelqu'un  lié  par  un  mariage  consommé, 
puisque  sa  validité  dépend  de  la  volonté  d'autrui. 


Quant  aux  professions  qui  peuvent  devenir  valides,  il  est  cer- 
tain que  le  seul  laps  du  temps  ne  suffit  pas  pour  les  confirmer, 
lors  même  que  le  défaut  qui  les  a  annullées  vienne  à  cesser.  Une 
profession  nulle  par  défaut  d'âge  n'est  pas  validée  par  cela  seul 
que  1  âge  survient.  Noti  firmalur  traclii  temporis,  quod  de  jure  ab 
initio  non  stibsistit  (regul.  18  in  6).  La  raison  en  est  que  la 
profession  est  formée  essentiellement  par  le  consentement;  les 
autres  conditions  sont  requises  afin  que  le  consentement  soit  effi- 
cace ;  si  donc  la  profession  a  été  nulle,  c'est  que  le  consentement 
a  manqué,  ou  simplement,  ou  il  n  a  pas  eu  l'efficacité  de  former 
un  lien,  de  faire  contracter  une  obligation.  Mais  la  seule  suc- 
cession du  temps  ne  suffit  pour  donner  l'eflîcacilé  au  consente- 
ment précédent ,  tant  parce  qu  il  n'existe  plus  que  parce  qu'il 
est  toujours  entaché  du  même  défaut.  Ainsi,  le  laps  du  temps  ne 
suffit  pas  pour  ratifier  cette  profession.  Il  faut  d  abord,  qu  après 
lobstacle  levé,  le  consentement  soit  renouvelé,  et  qu'il  ait  la  for- 
ce de  faire  contracter  l'obligation.  On  voit  par  là  que  lorsqu'on 
dit  qu'une  profession  nulle  est  ratifiée,  ce  n'est  pas  que  la  profes- 
sion précédente  commence  à  être  valide,  mais  parce  qu'il  se  fait 
une  nouvelle  profession,  légitime  et  valide. 

En  outre,  afin  que  la  profession  d  abord  nulle  devienne  valide, 
il  est  nécessaire  qu  il  conste  du  défaut  précédent  et  de  la  nullité 
à  celui  qui  doit  ratifier  une  telle  profession.  Sans  cette  connais- 
sance ,  u  ne  peut  pas  y  avoir  de  nouveau  consentement ,  et  de 
volonté  suffisante  de  ratifier  la  profession:  car  l'ignorance  cause 
linvolontaire,  et  par  conséquent,  aussi  long-temps  que  quelqu'un 
ignore  que  sa  profession  précédente  a  été  nulle,  il  n'a  pas  la 
volonté  de  professer  de  nouveau  ,  laquelle  est  nécessaire  pour 
ratifier  la  profession  précédente  ;  et  il  ne  suffit  pas  que  durant 
cette  ignorance,  on  ait  souvent  la  volonté  de  demeurer  en  reli- 
gion, puisque  ce  n'est  pas  la  volonté  de  professer,  mais  seule- 
ment la  volonté  de  remplir  une  obligation  qu'on  croit  exister. 

Lorsqu'on  na  pas  l'intention  de  ratifier  une  profession  qu'on 
reconnaît  nulle,  il  est  licite  d'abandonner  l'état  religieux.  Nous 
ne  voulons  pas  dire  qu'il  soit  expédient  de  le  faire;  car,  il  est 
généralement  plus  à  propos  de  la  ratifier  dans  le  même  ordre, 
ou  du  moins  de  l'émettre  de  nouveau  dans  un  ordre  égal,  ou 
meilleur.  Nous  disons  seulement  qu'il  est  licite  d'abandonner 
l'état  religieux,  puisqu'une  profession  nulle  n'oblige  évidemment 
pas  à  la  persévérance,  et  il  nya  aucune  loi  naturelle,  divine,  ou 
ecclésiastique  qui  impose  une  pareille  obligation. 

Supposé  l'intention  d'abandonner  l'état  religieux,  il  reste  à  dire 
comment  la  chose  doit  se  faire.  Or,  la  profession  ayant  été  pu- 
blique, et  le  sujet  étant  tenu  pour  religieux  devant  1  Eglise,  il  ne 
peut  pas  quitter  son  ordre  et  son  état  de  sa  propre  autorité, 
mais  il  doit  demander  sa  liberté  à  lEglise,  et  prouver  la  nullité 
de  sa  profession  d'après  les  règles  que  l'Eglise  a  étabUes. 

Ces  règles  en  matière  de  nullité  de  la  profession  religieuse 
sont  contenues  principalement  dans  le  décret  du  Concile  de 
Trente,  dans  un  décret  d'Urbain  VIII,  dans  la  célèbre  constitu- 
tion de  Benoit  XIV,  enfin  dans  un  certain  nombre  de  décisions 
de  la  S.  C.  du  Concile. 

Les  causes  de  nullité  des  professions  religieuses  sont  assez 
fréquentes  dans  la  collection  des  résolutions  de  la  S.  C.  du  Con- 
cile. On  les  trouve  toutefois  plus  souvent  dans  le  moyen-âge  de 
la  S.  C.  que  dans  ces  derniers  temps.  Les  demandes  en  déclara- 
tion de  nullité  ou  celles  de  restitution  en  entier  après  le  laps 
des  cinq  ans  proviennent  des  diverses  parties  de  l'Eglise.  Pour 
ne  citer  que  quelques  causes  qui  furent  examinées  et  décidées 
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pendant  que  Hcnoîl  XIV  fut  seirclaire  de  la  S.  C.  Ou  voit  un 
chanoine  régulier  du  diocèse  de  Besançon,  Ascagne  Boutaud, 
demander  la  restitution  en  entier  pour  cause  de  crainte  grave 
qu  il  subit  de  la  part  de  ses  parents.  I*eu  de  temps  après,  un 
P.  Martin,  dominicain  du  même  diocèse  de  Besançon,  réclame 
contre  la  validité  de  sa  profession  parce  que  son  année  de  no- 
viciat a  été  interrompue,  et  que  la  profession  a  été  f;ule  dans 
une  maison  non  désignée  à  cet  elTet.  En  1720,  Crispin  Bourlier, 
bénédictin  de  Verdun,  demande  la  restitution  en  entier  pour 
prouver  que  sa  profession  a  été  viciée  par  la  crainte  grave 
qu'il  a  éprouvée  de  la  part  de  ses  parents.  Un  chartreux  de 
Lvon,  Bruno  Arnaux,  demande  que  sa  profession  soit  déclarée 
nulle  pour  le  même  motif  de  crainte.  Le  1'.  Gabriel,  des  ermi- 
tes de  S.  Augustin,  à  Vienne  en  .\utriche,  réclame  la  nullité  de 
sa  profession  faite  avec  l'âge  de  seize  ans.  Enfin,  c'est  une  reli- 
gieuse du  diocèse  de  Guatimala,  en  Amérique,  laquelle  demande 
la  restitution  en  entier,  parce  qu'elle  n'est  entrée  au  monas- 
tère et  n  a  fait  profession  que  sous  l'empire  de  la  violence. 
Dans  la  plupart  de  ces  cas,  la  décision  de  la  S.  C.  est  négative. 
Nous  ne  devons  pas  nous  étendre  plus  longuement  a  ce  sujet, 
puisque  ce  nesl  pas  l'objet  de  notre  travail. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  sources  principales  de  la 
procédure  à  suivre  dans  les  causes  de  nullité  des  professions 
religieuses  sont  1"  le  célèbre  décret  du  Concile  de  Trente  au 
chapitre  19  de  la  session  25  de  regularibiis.  11  prescrit  que  la 
nullité  soit  prouvée  devant  lEglise,  et  dans  les  cinq  ans  après 
la  profession.  2"  Un  décret  d  Urbain  VllI  commençant  par  les 
mots  ad  occurrendum,  et  réservant  au  S.  Siège  la  connaissance 
de  certaines  causes  de  nullité  d'une  profession.  3"  Une  décision 
très  notable  de  la  S.  C.  du  Concile  du  24  septembre  1740,  par 
laquelle  furent  réprimés  plusieurs  abus  en  celte  matière.  Elle 
fut  confirmée  par  Benoit  XIV  le  28  septembre  de  la  même  an- 
née, et  elle  se  trouve  dans  le  Thésaurus  resohitionum  lom.  9 
pag.  25.  Elle  fut  rendue  à  1  occasion  de  la  Sicile.  4'^'  La  célèbre 
constitution  de  Benoit  XIV ,  laquelle  commence  par  les  mots 
Si  datant  hominibus  /idem.  Elle  fut  publiée  le  4  mars  1748,  et 
se  trouve  au  tome  2  du  Bullaire  de  Benoit  XIV,  n"  47.  C  est  là 
qu'on  trouve  la  plus  grande  partie  de  la  procédure  aujourd  hui 
obligatoire.  5"  Un  grand  nombre  de  décisions  de  la  S.  C.  du 
Concile. 

Les  longueurs  de  la  procédure  que  nous  allons  exposer  et  les 
précautions  minutieuses  qu'elle  impose  sont  motivées  par  la  ré- 
serve qu'on  doit  mettre  à  briser  un  lien  aussi  sacré  que  celui 
formé  par  la  profession  religieuse.  Ce  motif  est  parfaitement 
exposé  par  Benoît  XIV  au  commencement  de  sa  bulle  :  Si  datam 
hominibus  fidem  frungere,  conrenlionesque  eas  quœ  ab  humanis 
Icgibus  robiir  accipiunt,  abrumpere.  ac  violare  non  licet;  inulto 
tnagis  nccesse  est  obligatum  Deo  mentis  propositum  immutabiliter 
servari ;  nosque  prœsertim,  utpole  sacranim  legum  custodes  a  Deo 
constitutos,  oporlet  earum  pactionum,  qu(P  divino  et  ecclesiastico 
jure  indissolubiles  sunl,  perpetuam  jirmitatem,  et  observantiam 
asserere.  Nous  exposerons  d  abord  la  procédure  qu'on  suit  lors- 
que la  réclamation  a  lieu  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la  profes- 
sion; nous  parlerons  ensuite  de  la  restitution  contre  le  laps  des 
cinq  ans. 

Condition  requise  afin  que  la  réclamation  soit  admise.  On  exige 
que  le  religieux,  lorsqu'il  fait  valoir  sa  réclamation ,  n'ait  pas 
quitté  son  monastère  de  sa  propre  autorité,  encore  moins  laissé 
son  habit  (Décret.  Trid.  Const.  Si  datam.  Dans  Ihvpothèse  con- 
traire, la  réclamation  n  est  pas  écoutée,  tant  que  le  religieux  n'est 
pas  rentré  dans  sa  maison,  cl  n'a  pas  repris  sou  habit.  La  réponse 
que  la  S.  C.  a  coutume  de  faire  dans  de  pareils  cas  est  ordinai- 
rement celle-ci:  réassumât  habilum,  redcat  ad  claustra,  et  postea 
supplicet. 

Les  juges  de  la  cause.  C'est  devant  1  ordinaire  du  lieu  et  devant 
son  supérieur  que  le  réclamant  expose  les  causes  de  la  nullité 
de  sa  profession  Décret.  Trid.  On  entend  par  ordinaire  1  évoque 
du  diocèse  où  existe  le  couvent  du  religieux;  et  par  supérieur, 
on  entend ,  non  le  supérieur  général  de  l'ordre  ou  celui  de  la 
province,  mais  le  prieur,  gardien,  recteur,  abbé  du  monastère 
où  la  profession  a  eu  lieu  ^S.  C.  7  april.  1G29  apud  Barbosa  .  Il 
peut  arriver  toutefois  que  les  constitutions  spéciales  des  ordres 
exigent  que  ces  causes  de  nullité  soient  traitées  devant  le  supé- 
rieur de  la  province. 


Il  est  libre  au  supérieur  régulier  de  se  faire  remplacer  par 
quel(|u  un  autre ,  soit  régulier,  soit  séculier,  |iourvu  que  ce  soit 
un  personnage  versé  dans  le  droit  canonique  ;  mais  il  ne  peut 
pas  céder  ses  droits  à  lordinaire,  de  surle  qne  celui-ci  soit  seul 
juge  de  la  cause  ^Consl.  Si  datam  .  De  même  que  le  supérieur 
régulier  ne  peut  pas  juger  ces  causes  de  nullité  sans  le  concours 
de  l'ordinaire,  de  même  celui-ci  ne  doit  pas  agir  sans  l'assistance 
du  supérieur  régulier  (S.  C.  Resolution  Cum  plures  du  24 
septembre  1740  . 

Ces  dispositions  s'appliquent  entièrement  aux  religieuses.  Les 
causes  de  nullité  de  leurs  professions  se  traitent  devant  lordi- 
nairc  et  devant  le  supérieur  du  monastère,  mais  non  devant 
le  confesseur  fconstit.  5i</a;am.  Si  les  religieuses  sont  soumises 
à  la  juridiction  de  lordinaire.  alors  lelui-ci  est  seul  juge  de  la 
cause  :  Quœsitum  item  fuit  quisnam  monialiumpropriussuperior, 
dicendus  sit,  ad  effectum  judicandinna  cum  ordinario  de  rurum 
professionis  nullitate.  liesponsum  fuit,  quod,  si  agatur  de  monia- 
libus  ordinario  loci  immédiate  subjectis  lune,  cum  nullus  sit  ea- 
rum super  ior  regularis,  sol  us  ordinariits  :  jttdical  de  professiane 
reclamantium  intra  quinquennium   Ibid). 

Le  défenseur  de  la  profession.  On  choisit,  dans  chaque  diocèse, 
un  personnage  recommandable  par  sa  vertu  et  par  ses  connais- 
sances, pour  être  le  défenseur  d'office  de  la  validité  des  profes- 
sions religieuses.  Le  choix  appartient  à  lordinaire,  qui  députe  à 
cet  effet  soit  un  régulier,  soit  un  ecclésiastique  séculier. 

Il  assiste  à  l'instruction  de  la  cause.  11  dresse  des  questions 
auxquelles  les  témoins  sont  tenus  de  répondre  II  fait  valoir  de 
vive  voix  et  par  écrit  les  raisons  aptes  à  défendre  la  validité  de 
la  profession.  Si  la  sentence  des  juges  de  la  première  instance 
est  pour  la  validité,  et  que  le  réclamant  interpose  appel,  le  dé- 
fenseur de  la  profession  intervient  ex  officia  dans  le  second  ju- 
gement ;  lorsqu  au  contraire  la  première  sentence  est  pour  la 
nullité,  le  défenseur  est  tenu  d  interposer  appel  ex  officio,  de  la 
même  manière  que  dans  les  causes  de  mariage,  le  défenseur  de 
la  validité  du  mariage  doit  toujours  appeler  de  la  première  sen- 
tence favorable  à  la  nullité. 

Il  n  est  pas  exigé  que  les  fonctions  du  défenseur  des  profes- 
sions soient  entièrement  gratuites.  L  ordinaire  lui  assigne  un 
traitement  plus  ou  moins  élevé,  selon  les  cas.  C'est  à  la  pru- 
dence de  l'ordinaire  à  déterminer  le  chiffre  de  ce  traitement.  H 
est  prélevé  sur  les  biens  apportés  par  le  religieux  lors  de  son 
entrée  du  couvent.  A  défaut  de  ces  bicn<,  la  maison  religieuse 
doit  pourvoir  au  traitement.  Si  elle  n'a  pas  des  biens  temporels, 
alors  on  a  recours  aux  movcns  indiqués  dans  la  constitution  Dei 
miseratione  pour  faire  un  traitement  au  défenseur  des  mariages 
(Const.  Si  datam'K 

L'instruction  de  la  cause.  Il  n'est  pas  permis  au  supérieur  ré- 
gulier et  à  lordinaire  de  baser  leur  jugement  sur  des  attesta- 
tions exlrajudiciaires,  quoique  confirmées  par  serment.  Pour 
asseoir  les  preuves  dans  ce  genre  de  causes,  on  adresse  un  vé- 
ritable procès  régulier.  On  exhibe  des  articles  de  la  part 
de  celui  qui  agit  contre  la  profes>ion;  le  défenseur  de  la 
validité  de  la  profession  propose  des  questions,  et  les  témoins 
sont  examinés  tant  selon  les  articles  du  réclamant,  que  selon  la 
formule  d  interrogatoire  proposée  par  le  défenseur.  Cette  pro- 
cédure est  de  rigueur;  sinon,  le  procès  est  vicié,  et  la  sentence 
est  nulle. 

On  fait  intervenir  au  procès  par  des  citations,  et  Ion  entend 
le  défenseur  du  couvent  où  la  profession  a  eu  lieu;  de  même,  les 
parents  et  les  proches  de  profès  ou  autres  personnes  auxquelles 
le  religieux  a  donné  ou  cédé  ses  biens;  en  un  mot,  on  cite  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  soutenir  la  validité  de  la  profession.  On 
doit  surtout  faire  comparaître,  s  ils  vivent  encore,  ceux  qui  au- 
ront été  indiqués  comme  auteurs  ou  complices  de  la  crainte  que 
le  religieux  a  soufferte  à  lépoque  de  sa  profession.  Toutes  ces 
prescriptions  de  la  constitution  Si  datam  sont  exigées  sous  pei- 
ne de  nullité. 

La  sentence.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'elle  est  rendue  à  la 
fois  par  lordinaire  et  par  le  supérieur  régulier,  sauf  le  cas  où 
il  s'agit  de  religieuses  soumises  immédiatement  à  la  juridiction 
de  lordinaire  i Résolut.  O/m /)/i/rfs.  Si  les  juges  déclarent  la 
profession  valide,  et  que  le  profès  n  interpose  pas  appel,  alors 
la  cause  est  finie. 

Si  le  profès  interjeté  appel  en  seconde  instance,  ou  si,  pour 
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une  raison  quelconque,  la  cause  est  portée  dans  le  degré  d'appel, 
le  défenseur  ci  officio  de  la  profession  prend  toujours  part  au 
jugement,  de  la  môme  manière  que  le  défenseur  du  mariage 
intervient  à  la  seconde  ou  à  la  troisième  instance. 

Lorsque  la  profession  religieuse  est  déclarée  nulle  par  les 
premiers  juges,  le  défenseur  est  tenu  d'interposer  d'oflice  ap- 
pel dans  le  second  degré  pour  laire  révoquer  la  première  sen- 
tence, de  même  que  cela  est  prescrit  au  défenseur  du  mariage 
par  la  constitution  IJei  miiteratione.  I^c  religieux  qui  quitte  son 
monastère  ou  son  habii  sans  attendre  la  seconde  sentence,  est 
soumis  aux  peines  et  aux  censures  portées  par  les  SS.  lanons 
et  les  constitutions  apostoliques  contre  les  apostats. 

Les  juges  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  instance  sont  l'or- 
dinaire du  degré  d'appel,  assisté  par  le  supérieur  d'une  maison  du 
même  ordre  existant  dans  la  ville  ou  dans  le  diocèse,  ou  par  le 
supérieur  d  une  autre  maison  voisine,  toujours  du  même  ordre, 
ou  bien  par  une  personne  ecclésiastique  munie  d  une  délégation 
de  la  part  de  ce  supérieur.  Toutefois,  lorsque  la  cause  est  ju- 
gée à  Rome  par  la  S.  C,  alors  il  n'y  a  pas  de  place  pour  le  su- 
périeur régulier. 

La  cause  n'est  censée  finie  que  lorsque  deux  sentences  plei- 
nement conformes  ont  déclaré  que  la  profession  a  été  nulle  et 
sans  effet.  Alors  seulement  le  sujet  en  question  peut  licite- 
ment  rentrer  dans  le  siècle. 

Telle  est  la  procédure  suivie  lorsque  la  réclamation  a  lieu 
dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la  profession  religieuse.  Nous  de- 
vons signaler  pourtant  deux  exceptions.  Lorsque  l'action  aban- 
donnée après  avoir  été  intentée  sérieusement  dans  les  cinq  ans, 
est  reprise  après  leur  expiration,  l'ordinaire  et  le  supérieur  ré- 
gulier ont  la  faculté  de  juger  la  cause  aussi  bien  que  si  la  récla- 
mation avait  été  formulée  et  poursuivie  avant  le  terme.  Une  autre 
exception  est  que  lordinaire  et  le  supérieur  régulier  n'ont  pas  le 
droit  de  s'ingérer  dans  les  causes  dans  lesquelles  la  nullité  pro- 
vient de  ce  que  le  noviciat  n  a  pas  été  fait  et  la  profession  n'a 
pas  été  émise  dans  une  maison  désignée  à  cet  effet.  Dans  ce  cas, 
le  décret  Âd  occurrendum  d'Urbain  VIII,  confirmé  en  cela  par 
la  constitution  Si  datam  prescrit  que  les  raisons  de  la  nullité 
soient  déduites  devant  la  S.  C.  du  Concile. 

Les  cinq  ans  écoulés,  on  n'admet  plus  de  réclamation  contre 
la  validité  de  la  profession  religieuse  Décret.  Trid.)  Les  cinq 
ans  datent  du  jour  de  la  profession,  et  non  du  moment  où  l'on 
acquiert  la  connaissance  de  sa  nullité,  encore  moins  de  celui  où 
l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  réclamation  vient  à  cesser  (S.  C. 
Melevitana  du  17  mai  1723'. 

La  réclamation  n  est  pas  reçue,  alors  même  qu'on  allègue 
qu'on  a  ignoré,  dans  les  cinq  ans,  la  nullité  de  la  profession,  et 
qu  on  a  été  empêché  malgré  soi,  de  réclamer  en  temps  voulu. 
Professi  per  rim  et  metuni,  clap.o  quinquennio  a  die  profcssionis 
non  sttnt  audiendi  nisi  infra  quinquenniumredamaverinl,  etiamsi 
prœtendant  vtm  et  melum  souper  durasse,  ut  olim,  arliculo sœpias 
discusso ,  respondit  S.  C.  Concilii,  cujus  sententiam  Grego- 
ritis  XIII  ad  se  relatain  approbavit.  (Fagnan  iu  cap.  perlalum 
est  de  iis  qu<e  vi  metusve.) 

Le  Saint  Siège,  dispensant  de  la  disposition  du  Concile  de 
Trente,  accorde  quelquefois  la  grâce  de  la  restitution  contre  le 
laps  des  cinq  ans.  Les  concessions  de  ce  genre  étaient  autrefois 
très  rares  ;  on  se  montra  plus  facile  dans  la  suite  du  temps,  et  non 
sans  degravesraisons;  mais  le  jugement  de  ces  causes  appartint 
toujours  au  Saint  Siège,  soit  que  les  réclamations  fussent  propo- 
sées au  nom  des  ordres,  soit  quelles  le  fussent  au  nom  des  reli- 
gieux. Le  remède  de  la  restitution  en  entier  est  censé  extraordi- 
naire dans  le  droit,  et  il  ne  peut  pas  être  de  la  compétence  des 
juges  inférieurs.  Le  Saint  Siège  est  pourtant  libre  d'agir  autre- 
ment dans  quelques  cas  particuliers,  et  de  concéder  aux  ordinai- 
naires  et  aux  supérieurs  locaux  la  faculté  d'examiner  les  causes 
de  restitution  en  entier,  et  de  les  décider,  avant  de  rendre  leur 
sentence  touchant  la  validité  ou  la  nullité  de  la  profession  ;  le 
Saint  Siège  a  fait  cela  quelquefois. 

La  méthode  employée  autrefois  dans  l'examen  de  ces  causes 
consistait  à  examiner  seulement  si  les  raisons  fournies  renfer- 
maient quelque  motif  assez  plausible  de  doute  sur  la  validité 
de  la  profession  ;  et  dans  ce  cas ,  la  restitution  en  entier  étai/ 
aussitôt  accordée,  et  l'on  autorisait  le  réclamant  à  discuter  la 
cause  de  la  nullité  de  la  profession  devant  les  juges  compétents. 


Aujourd  hui,  les  S.  C.  suivent  un  autre  ordre,  et  les  doutes  sur 
la  concession  de  la  restitution  en  entier  sont  examinés  avec  au- 
tant de  soin  et  autant  de  sévérité  que  s'il  s'agissait  de  la  vali- 
dité ou  de  la  nullité  de  la  profession.  Cette  méthode  plus  ré- 
cente, antérieure  à  Benoît  XIV,  a  été  confirmée  par  lui  dans  la 
constitution  5i  </o?oTO  qui  prescrit  en  outre  d  autres  disposi- 
tions. 

Avant  de  rien  décider  sur  la  cause  de  restitution,  on  donne 
commission  à  l'ordinaire  du  lieu  et  au  supérieur  régulier  de 
faire  l'instruction  du  procès.  Sous  peine  de  nullité  des  actes,  on 
procède  en  toutes  choses  de  concert  avec  le  défenseur  de  la 
profession,  lequel  propose  les  questions  qu'on  adresse  aux  té- 
moins, de  la  même  manière  que  lorsqu'il  sagit  de  dresser  les 
actes  pour  prononcer  touchant  la  validité  ou  la  nullité  de  la 
profession.  Les  actes  de  linstruction  sont  envoyés  à  la  S.  C  du 
Concile,  ou  bien  à  toute  congrégation  spéciale  qui  peut  avoir  été 
instituée  pour  juger  la  cause. 

Le  préfet  de  la  S.  C.  est  tenu  de  constituer  un  défenseur  de 
la  validité,  et  il  lui  assigne  un  traitement  avec  les  movens  in- 
diqués ci-dessus.  Le  défenseur  intervient  aujugementde  la  cause 
de  restitution;  il  fait  valoir  ses  raisons  de  vive  voix  et  par  écrit. 
L'intervention  du  défenseur   est  requise  sous  peine  de  nullité. 

Une  seule  sentence  favorable  à  la  restitution  est  insuffisante. 
La  cause  est  proposée  deux  fois  devant  la  S.  C.  et  dans  la  se- 
conde proposition,  le  défenseur  est  entendu  de  nouveau  de  vive 
voix  et  par  écrit;  l'affaire  est  examinée  une  seconde  fois,  et  ce 
n'est  qu  après  deux  sentences  conformes  que  la  restitution  en 
entier  est  censée  accordée. 

Alors  la  S.  C.  donne  commission  à  fordinaire  local  et  au  su- 
périeur régulier  afin  qu'ils  puissent  juger  touchant  la  nullité 
ou  la  validité  de  la  profession.  On  leur  laisse  la  pleine  liberté 
de  juger  selon  leur  conviction  et  leur  conscience,  et  la  conces- 
sion de  la  restitution  n'établit  pas  un  préjugé  en  faveur  de  la 
nullité  de  la  profession.  Toutefois,  comme  on  sait  avec  quelle 
prudence  et  quelle  maturité  la  cause  de  la  restitution  a  été 
traitée  devant  le  Saint-Siège,  il  arrive  assez  souvent  qu'à  la 
simple  vue  du  rcscrit  contenant  la  grâce  de  cette  restitution, 
sans  faire  d'autre    examen,  l'ordinaire  et  le  supérieur  régulier 

11  hésitent  pas  à  puitcr  leur  jugeiiicut  sur  1«  nullilc  de  In  pro- 
fession. 

La  cause  n'est  censée  terminée  qu'après  la  sentence  des  juges, 
précédée  de  deux  résolutions  pleinement  conformes  en  faveur 
de  la  restitution. 

Les  éclaircissements  que  nous  venons  de  donner  pourront 
servir  à  faire  mieux  goûter  et  entendre  laffaire  de  restitution 
qui  a  été  récemment  examinée  devant  la  S.  C.  du  Concile. 

S.  C.  DU  CONCILE. 


27    Juillet  iSoO. 
BESTiTUTiON  EN  ENTIER.  ■ —  Sess.  2o  cap.  ^8  deReform. 

Le  Frère  Jean  S.  ayant  obtenu  dispense  d'âge,  entra  en  reli- 
gion le  1"'' juin  1838,  et  le  22  novembre  1840,  après  avoir  ob- 
tenu aussi  dispense  de  deux  mois  et  demi  qui  lui  manquaient  se- 
lon les  constitutions  de  son  ordre,  il  fit  profession  dans  une  mai- 
son de  Rome,  après  27  mois  de  noviciat. 

Ayant  passé  plusieurs  années  en  religion,  et  habité  différentes 
maisons  de  son  ordre,  il  revint  à  Rome  et  demanda  la  faculté  de 
pouvoir  retourner  dans  le  siècle  afin  de  secourir  ses  parents  infir- 
mes ainsi  que  pour  autres  raisons  privées.  Sa  demande  fut  exaucée 
par  un  reserit  du  27  septembre  1847.  11  fit  une  nouvelle  instance 
le  31  juillet  de  l'année  suivante,  h  l'effet  d'obtenir  la  grâce  de  la 
restitution  en  entier  contre  le  laps  des  cinq  ans  écoulés  depuis  sa 
profession,  et  afin  de  pouvoir  en  prouver  la  nullité  tant  à  cause 
de  la  crainte  grave  quil  éprouva  de  la  part  de  son  père,  qu'à 
cause  du  défaut  de  consentement  et  de  la  simulation  employée 
par  lui  dans  l'acte  môme  de  la  professsion  religieuse. 

La  S.  C.  ayant  été  chargée  de  la  connaissance  de  la  cause,  on 
donna  commission  à  fEme  cardinal  vicaire  de  faire  le  procès 
sur  la  prétendue  nullité,  en  observant  la  forme  de  la  constitution 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


Si  datam  de  Benoît  XIV.  Le  procès  ayant  été  dressé  et  transmis 
dans  les  actes  de  la  S.  C.  et  un  défenseur  ayant  été  nommépour 
soutenir  ex  officio  la  validité  de  la  profession ,  la  S.  C.  a  eu  à 
statuer  sur  ce  doute  :  Faut-il  accorder  au  frère  Jean  S.  la  resti- 
tution en  entier? 

Le  défenseur  choisi  par  le  frère  expose  qu'il  était  très  jeune, 
qu'il  ne  savait  trop  ce  dont  il  s'agissait,  lorsqu  il  entra  au  couvent. 
Dès  qu'il  comprit  qu'il  n  était  pas  appelé  à  la  vie  religieuse,  il  le 
fit  connaître  à  son  père,  mais  un  fiiux  point  d  honneur  fut  cause 
que  celui-ci  ne  voulut  pas  l'écouter,  et  le  menaça  môme  de  ne 
pas  le  recevoir  dans  la  maison,  s'il  avait  le  malheur  de  ne  point 
persévérer  dans  la  vocation  qu'il  avait  embrassée.  Le  jeune  hom- 
me ne  se  tint  pas  pour  vaincu;  il  se  servit  de  l'intermédiaire  de 
sa  mère ,  de  son  frère ,  pour  adresser  de  nouvelles  instances  à 
son  père  ;  il  employa  même  des  ecclésiastiques,  et  celui  surtout 
qui  lui  avait  donné  conseil  à  lépoque  de  son  entrée  au  couvent. 
Le  père  fut  inexorable;  il  croyait  que  sa  famille  aurait  été  désho- 
norée, si  on  avait  vu  son  (ils  sortir  du  couvent. 

Cela  dura  jusqu'au  jour  de  la  profession  ;  et  comme  il  n'avait 
pas  lâge  requis  par  les  constitutions  de  l'ordre  pour  la  profes- 
sion solennelle,  il  fut  encore  obligé  par  son  père  de  demander 
dispense  dàge.  Cest  ainsi  que  le  jeune  homme  vit  venir  le 
jour  de  la  prefession.  Il  fut  traîné  malgré  lui  à  l'autel.  Il  feignait 
la  sérénité  au  dehors,  mais  la  bouche  seule  pronouça  l'acte  de 
la  profession. 

Cependant,  il  prit  deux  témoins  devant  lesquels  il  protesta  de 
la  violence  qui  lui  était  faite  de  la  part  de  son  père,  par  suite 
des  idées  les  plus  fausses,  et  il  renouvela  cette  protestation  peu 
de  temps  avant  sa  profession.  Quelques  jours  après  ,  il  disait  à 
son  père  :  «  dans  ma  vie  je  nai  jamais  autant  pleuré  que  pen- 
»  dant  cette  nuit;  »  ce  qui  combla  le  père  d'amertume,  au 
point  qu'il  déclara  à  un  de  ses  amis  que  son  fils  avait  prononcé 
la  formule  de  la  profession  plutôt  de  bouche  que  de  cœur.  Le 
religieux  en  dit  autant,  avant  de  quitter  Rome,  à  son  frère  et  à 
mère.  Celle-ci  a  attesté  «  qu'il  lui  laissa  une  lettre,  ainsi  qu'une 
»  autre  à  son  frère  Joseph;  il  se  plaignait  que  nous  n'eussions 
»  pas  persuadé  le  père  de  l'empêcher  de  faire  sa  profession,  que 
»  nous  l'eussions  sacrifié  ;  il  répétait  qu'il  avait  professé  de 
M   buuclie  et  non  de  cœur.  » 

Si  le  religieux  n'a  pas  réclamé,  dans  les  cinq  ans,  au  sujet  de 
la  nullité  de  sa  profession,  s  il  s'est  montré  extérieurement  satis- 
fait de  son  état,  c'est  qu'il  savait  que  son  père  désirait  extrême- 
ment de  le  voir  persévérer,  et  qu'en  outre  il  était  occupé  à 
poursuivre  ses  études.  Au  reste,  il  n  a  pas  cessé  de  faire  connaî- 
tre à  plusieurs  amis  que  sa  profession  était  nulle,  et  de  se  plain- 
dre et  de  protester  à  ce  sujet. 

Après  ces  faits,  le  défenseur  du  religieux  expose  des  raisons 
de  droit.  Afin  que  la  profession  religieuse  soit  valide,  il  est  es- 
sentiellement requis  que  le  consentement  soit  libre  et  spontané 
fSuarez  de  rclig.  tom.  3.  lib.  7  cap.  4.  num.  Pellizar.  jlanual. 
rcgul.  tom.  I.  tract.  5.  cap.  5.  num.  18).  Le  consentement  n'est 
pas  libre  et  spontané,  lorsqu  il  y  a  violence  et  crainte  grave. 
La  menace  d'expulsion  de  la  maison,  de  la  dénégation  des  ali- 
ments, conslituciit,  au  jugement  des  docteurs,  la  crainte  grave; 
de  même,  la  perpétuelle  indignation  du  père.  Sanchez  observe 
que  la  crainte  du  refus  des  aliments  équivaut  à  la  crainte 
de  la  mort  par  le  fer  ou  le  poison,  et  nous  voyons  déclarer 
pour  ce  motif  la  nullité  de  la  profession  par  la  S.  C.  dans  une 
cause  de  Langres  le  20  septembre  IT.jl. 

Le  consentement  doit  être  tellement  libre  que  la  crainte  ré- 
vérentielle  et  les  sollicitations  importunes  de  celui  à  qui  l'on 
doit  le  respect,  annullent  la  profession  religieuse  (S.  C.  Bracha- 
ren  du  20  septembre  1788).  Si  cette  crainte  révérentielle  est 
jointe  à  des  menaces,  au  danger  d'un  mal  grave,  au  soupçon 
d'un  dommage  probable,  alors  lopinion  très  commune  des  doc- 
teurs est  qu'il  ny  a  pas  de  consentement  et  que  la  profession 
est  nulle.  Il  n'est  p;is  nécessaire  que  les  menaces  soient  mises 
à  exécution;  la  crainte  qu'elles  puissent  l'êlrc  suffit;  il  suffit 
même  qu'il  y  ait  pouvoir  de  nuire  dans  celui  iv  qui  on  doit  le 
respect. 

C'est  au  juge  qu'il  appartient  lic  décider  si  la  crainte  a  été 
grave  ou  non.  C'est  à  lui  d  examiner  le  caractère  et  la  condition 
de  celui  qui  a  fait  la  crainte,  et  de  celui  qui  l'a  éprouvée.  Si  le 
caractère  de  celui-là  est  cruel,  sévère,  violent,  si  sa  conditioa 


exige  le  respect,  alors  la  crainti;  infligée  est  ccncée  grave,  et  la 
profession  est  réputée  nulle.  La  gravité  de  la  crainte  se  mesure 
aussi  selon  la  minorité  de  I  individu,  la  timidité  de  son  carac- 
tère, la  condition  de  sujétion  dans  celui  qui  a  subi  la  crainte. 
Or,  dans  le  cas  actuel,  il  est  constaté  que  le  père  était  d  un  na- 
tuel  sévère  et  violent,  le  lils  était  mineur,  et  les  médecins  ont 
attesté  sous  serment  (|u'il  était  d'un  naturel  timide. 

La  nullité  de  la  profession  ne  se  prouve  pas  seulement  par  la 
coaction;  elle  se  prouve  aussi  par  la  simulation,  qui  se  cons- 
tate par  la  déclaration  juridique  de  celui  qui  poursuit  la  nullité 
de  sa  profession,  ainsi  que  par  la  déposition  de  plusieurs  témoins 
jointe  à  d'autres  arguments.  Or,  la  dissimulation  est  démontrée 
indubitablement  par  les  protestations  et  les  déclarations  faites  en 
temps  non  suspect,  immédiatement  avant  et  après  la  profession, 
ce  qui  dénote  clairement  qu'il  n  y  a  pas  eu  de  consentement. 
Et  si  l'on  demande  quelle  raison  a  eue  le  religieux  en  question 
pour  dissimuler  ainsi,  il  est  clair  que  c'est  la  crainte  de  lindi- 
gnation  paternelle  qui  l'a  porté  à  le  faire.  La  sérénité  qu  il  a 
montrée  extérieurement  pendant  son  noviciat  ne  prouve  rien  ; 
les  larmes  continuelles  qu'il  versait,  ses  déclarations,  ses  pro- 
testations et  ses  plaintes  dénotent  assez  l'état  de  son  esprit; 
d'ailleurs,  personne  n'ignore  que  la  sérénité  et  la  tranquillité 
sont  les  moyens  extrêmes  employés  par  quiconque  agit  avec 
dissimulation  et  repugn mce,  et  Ion  ne  peut  pas  en  conclure  le 
consentement  de  la  volonté. 

La  profession  étant  démontrée  nulle,  le  défenseur  s'attache 
à  prouver  qu'elle  n'a  jamais  été  ratifiée,  soit  en  portant  l'habit 
pendant  longtemps,  soit  en  ne  refusant  pas  de  remplir  les  offices 
de  la  vie  religieuse,  soit  en  demeurant  dans  1  ordre  plus  de  cinq 
ans  sans  réclamer;  tout  cela  ne  prouve  pas  la  ratification  tacite  , 
ainsi  que  le  montre  Ursaya  tom.  9.  part.  "2.  dise.  1  où  il  rap- 
porte plusieurs  résolutions  de  la  S.  C.  dans  la  cause  Mantuana 
du  16  janvier  1700  et  dans  la  Melevitana  du  29  avril  1702,  où 
l'on  concéda  la  restitution  en  entier  après  32  ans  de  vie  reli- 
gieuse. 

Si  un  motif  léger  suffit  pour  accorder  la  restitution  en  entier, 
ainsi  que  le  dit  Ursaya,  on  doit  s'y  prêter  là  où  il  y  a  des  rai- 
sons très  graves  outre  les  protestations,  les  déclarations  et  les 
plaintes  cxtrajudiciaires  faites  depuis  l'entrée  en  religion  jusqu'à 
la  sortie,  lesquelles  tiennent  Heu  dune  réclamation  formelle,  au 
témoignage  du  même  Ursaya.  Ajoutez  que  Jean  S.  a  attesté 
avec  serment  qu'il  ignorait  la  loi  du  Concile  de  Trente  laquelle 
veut  qu'on  réclame  dans  les  cinq  ans  ;  nous  voyons  dans  la  cause 
de  Bragues  du  20  septembre  1788  que  c'est  là  une  raison  légi- 
time d'accorder  la  restitution  en  entier.  Ajoutez  aussi  que  la 
crainte  du  père  durait  pendant  les  cinq  ans;  elle  dure  autant 
que  sa  vie,  selon  tous  les  docteurs.  Et  puis,  il  y  a  eu  d  autres 
obstacles.  Jean  S.  n'était  pis  à  Rome  ;  il  n  avait  pas  de  moyen 
de  subsistance;  il  poursuivait  le  cours  de  ses  études;  rien  dé- 
tonnant s'il  a  dû  attendre  jusqu'à  ce  jour  pour  élever  ses  récla- 
mations. 

Ecoutons  maintenant  le  défenseur  de  la  profession  religieuse. 
Il  prouve  qu  il  n  y  a  pas  eu  de  crainte  éprouvée  par  le  sujet  en 
question,  ni  dans  sen  entrée  en  religion,  ni  pendant  le  noviciat, 
ni  au  moment  de  la  profession.  Plusieurs  témoins  font  foi  que 
son  entrée  en  religion  fut  entièrement  volontaire.  Son  père  a 
attesté  ceci:  «  Après  avoir  fait  les  exercices  à  Saint  Jean  et 
»  Paul,  mon  fils  entra  au  noviciat.  J  éprouvai  de  la  consolation 
»  à  lui  voir  embrasser  la  vie  religieuse.  Je  n'y  coopérai  en  au- 
»  cune  maniera,  et  ce  n'était  pas  nécessaire  attendu  que  le  P. 
»  Chiodi  faisait  tout.  »  Au  reste,  Jean  S.  a  avoué  lui-même 
qu'il  entra  en  religion  de  sa  libre  volonté,  et  nullement  trompé 
ou  menacé  par  ses  parents.  11  conste  donc  pleinement  de  sou 
libre  consentement  à  cette  époque. 

Quant  au  temps  du  noviciat,  le  maître  des  novices  interpellé 
a  déposé  :  «  Je  n'ai  jamais  douté  du  bon  naturel  et  de  la  vocation 
»  de  S.  à  l'état  religieux.  »  Et  ailleurs  «  il  observa  très  exacle- 
»  ment  les  règles  du  noviciat;  il  était  très  fervent,  et  jamais 
»  je  n  eus  motif  de  me  plaindre  de  lui.  »  Il  ajoute  qu'il  nob- 
serva  jamais  le  moindre  trouble  dans  lui  lorsque  son  père  venait 
le  voir,  et  qu'il  les  laissait  parler  librcmont  ensemble  sans  les 
assujettir  à  sa  présence.  —  Les  confrères  du  noviciat  en  disent 
autant.  L'un  d'eux  atteste  qu  il  a  toujours  connu  Jean  S.  «  pour 
»  un  jeune  homme  sage  et  qui  montrait  à  lextérieur  de  la  dis- 
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»  position  pour  la  vie  religieuse;  pendant  que  j'ai  été  avec  lui 
»  je  n'ai  jamais  connu  qu'il  ne  voulut  pas  professer  spontané- 
»  ment,  ni  qu  il  eût  embrassé  par  force  l'état  religieux.  »  — 
Un  autre  collègue  a  rendu  ce  témoignage:  «  Il  fut  très  exem- 
»  plaire  dans  ses  paroles  et  ses  actions,  et  je  conçus  de  lui  une 
»  très  bonne  opinion;  je  connus  dans  le  même  temps  qu'il  dé- 
»  sirait  vivement  de  faire  sa  profession;  il  me  disait,  entre  au- 
»  très  choses,  qu  il  la  comparait  à  une  renaissance  spirituelle.  » 
—  Ces  assertions  des  témoins  sont  confirmées  par  le  religieux 
lui-môme  :  «  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  donné  aucun  motif 
»  d'irrégularité  pendant  mes  27  mois  de  noviciat.  » — Bien  plus, 
le  maître  des  novices  atteste  qu'il  demanda  instamment  plu- 
sieurs fois  diî  hâter  le  moment  de  la  profession  :  «  Il  me  pressa 
»  plusieurs  fois  pour  obtenir  la  dispense  d'âge,  et  je  lui  répon- 
»  dais  de  continuer  à  se  bien  conduire,  et  qu'il  était  possible 
»  que  les  supérieurs  lui  fussent  assez  favorables.  »  —  Après 
cela,  on  ne  peut  pas  croire  que  la  profession  a  eu  lieu  unique- 
ment par  suite  de  la  crainte  grave  indigée  par  le  père  :  s'agis- 
sant  ici  d  un  fait,  et  d'un  fait  criminel,  ce  n'est  pas  sur  des  pré- 
somptions, mais  sur  des  preuves  qu'il  faut  l'établir.  Les  quatre 
témoins  qui  attestent  avoir  entendu  le  religieux  se  plaindre  des 
menaces  de  son  père,  et  déclarer  qu'il  faisait  sa  profession  par 
force,  n'ont  jamais  vu,  n'ont  jamais  entendu  le  père  proférant 
ces  menaces;  ils  ne  le  savent  que  par  ce  que  le  religieux  lui- 
même  leur  en  a  dit.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  témoins  vérita- 
bles. Testes  autem  de  widito  aliéna  non  dici  vere  ac  proprie  tes^ 
tes,  dit  Reiffenstuel  lib.  2.  titr.  20.  num.  102.  En  outre  ce  sont 
des  témoins  isolés,  ayant  entendu  la  chose  séparément,  à  diver- 
ses époques,  à  l'exception  d'un  seul  qui  a  reçu  la  confidence  en 
présence  d  un  autre. 

Les  dépositions  du  père  et  de  la  mère  n'ont  aucune  valeur, 
puisqu'il  n'y  a  que  trois  cas  oii  le  droit  ne  prohibe  pas  d  admet- 
tre le  témoignage  des  parents  en  faveur  de  leurs  enfans,  ou  bien 
contr'eux.  Leur  affection  naturelle  rend  leur  témoignage  suspect. 
Dans  le  cas  actuel ,  il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  la  mère 
visita  souvent  son  lils,  et  bienqu'elle  dût  connaître sarépugnance, 
ainsi  que  la  violence  que  son  père  lui  faisait,  elle  n'en  dit  jamais 
un  mot  aux  supérieurs  de  l'ordre,  ni  au  maître  des  novices  qui 
assistait  toujours  à  ses  entretiens,  et  fait  foi  aujourd'hui  que  le 
fils  ne  se  plaignit  jamais  de  rien  à  sa  mère. 

Dans  une  cause  identique,  du  7  mai  1718,  Benoît  XIV,  alors 
secrétaire,  observe  avec  raison  que  le  père  et  la  mère  étant  en- 
core vivants,  on  ne  pouvait  pas  savoir  s'ils  se  repentaient  réel- 
lement d'avoir  forcé  leur  fiile  à  faire  profession,  et  s'ils  vou- 
laient réparer  leur  faute  en  l'avouant  publiquement,  ou  bien  si 
dans  le  but  de  favoriser  le  vœu  de  leur  fille,  ils  dirent  avoir  fait 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  f;iit  réellement.  La  S.  C.  tint  grand  compte 
de  cette  remarque  ;  bien  qu'il  s  agit  d'une  personne  demandant 
la  restitution  en  entier  après  sept  ans  de  profession;  bien  que  le 
père  et  la  mère  racontassent  qu'ils  avaient  fait  des  menaces  à 
leur  fille  pour  la  forcer  de  faire  sa  profession;  bien  que  les  té- 
moins rapportassent  qu  ils  étaient  présents  lorsque  la  mère  pro- 
féra ces  menaces,  et  que  d'autres  rendissent  témoignage  du  ca- 
ractère violent  du  père,  et  du  bruit  public  qui  considérait  celte 
profession  comme  le  résultat  de  la  violence  et  de  la  crainte  ; 
toutefois,  le  doute  :  an  sit  locus  restitutioni  in  intcgrum  in  casu, 
eut  d  abord  pour  réponse:  Dilata,  et  coadjuvcnlur  probationes , 
et  intérim  episcopiis  procédât  ad  formam  concilii  contra  parentes  ; 
et  dans  la  réunion  du  7  décembre  1720,  la  S.  C.  répondit:  né- 
gative, et  quoad  absolutionem  a  censuris  ad  D.  secretariiim  cutn 
SSmo. 

Lors  même  qu'il  consterait  de  la  crainte,  il  ne  paraît  pas 
qu'elle  ait  été  grave  au  point  dY)ter  la  liberté.  Tout  ce  que  le 
père  atteste,  c'est  d'avoir  menacé  son  fils  de  ne  pas  le  recevoir  chez 
lui.  Or,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  peut  engendrer  une  crainte  grave, 
puisque  cette  menace  se  peut  facilement  éluder  par  les  offices 
de  la  mère,  des  amis,  et  finalement  en  recourant  aux  lois.  La 
crainte  est  grave,  ubi  esset  timor  mortis  mutilationis,  servitutis. 
gravis  infamiœ,  omissionis  omnium  bonoriim  etc.  Levis,  seii  va- 
nns,  aut  improbabilis,  qui  non  sufficit  lit  animum  forlem  di- 
moveat  a  proposito,  et  ideo  non  cadit  in  constantem  virum  (Mas- 
chat,  instit.  canon,  lib.  I.  tit.  40). 

Quanta  la  crainte  révérentielle,  Sanchcz  dit  qu'elle  n'annulle 
pas  la   profession  ;  en  fait,  on   ne  voit  pas  que  le  père  ait   rien 


fait  pour  produire  une  telle  crainte.  Le  fils  n'ayant  jamais  expé- 
rimenté l'indignation  paternelle,  attendu  sa  constante  dociUté, 
il  lui  était  permis  d  espérer  que  son  père  se  laisserait  fléchir 
par  ses  prières.  Ce  que  les  médecins  disent  de  la  sensibilité  ner- 
veuse du  sujet  ne  mérite  aucune  considération,  puisque  ces  té- 
moignages ont  été  faits  lorsque  la  cause  était  déjà  pendante,  et 
en  dehors  du  procès.  Au  reste,  les  actes  du  père  portent  le  ca- 
ractère du  conseil,  de  l'exhortation,  de  la  persuasion.  «  J'ai 
»  coopéré,  a-t-il  dit,  avec  la  persuasion  et  avec  des  instances 
»  faites  à  mon  fils.  »  Et  ailleurs:  «  en  voyant  sa  répugnance, 
»  je  l'exhortai  vivement,  par  paroles  et  non  par  lettres,  à  émet- 
»  tre  la  profession,  lui  faisant  considérer  qu'il  me  ferait  un 
»  très  grand  déshonneur  en  ne  remettant  pas.  »  C  est  là  tout 
ce  qu'on  voit  dans  les  actes. 

La  liberté  de  la  profession  se  prouve  par  l'acte  public  dressé 
à  cette  occasion,  et  par  l'aveu  même  de  1  individu  qui  écrivit 
peu  de  temps  après  à  un  Père  lequel  se  trouvait  à  Fermo,  qu'a- 
vant de  professer,  il  avait  été  très  combattu,  mais  que  le  Père 
Chiodi  l'avait  tranquillisé.  La  chose  conste  du  témoignage  de 
ce  même  Père. 

Enfin,  lors  même  que  la  profession  aurait  été  nulle,  le  décret 
du  Concile  de  Trente  prohibe  d'écouter  aujourd'hui  les  réclama- 
tions, puisqu'on  a  laissé  passer  les  cinq  ans  sans  le  faire,  quoi- 
que rien  ne  s'y  opposât.  On  ne  peut  pas  alléguer  l'ignorance  du 
fait,  puisqu'il  a  lui-même  avoué  dans  lexamen  qu'il  n'a  jamais 
douté  de  la  nullité  de  sa  profession.  La  chose  est  confirmée 
par  les  témoins,  dont  l'un  dit  :  «  Je  me  souviens  avoir  reçu  une 
»  ou  deux  lettres  du  Fr.  Jean  S.  quelques  mois  après  sa  profes- 
»  sion  (il  faut  observer  qu'aucune  de  ces  lettres  ne  se  trouve  dans 
»  les  actes)  pendant  son  séjour  à  Modène  ;  il  nous  recommandait 
»  de  nous  souvenir  de  ce  qu  il  nous  avait  dit,  qu'il  voulait  faire 
«.rompre  ses  vœux,  lorsqu'il  aurait  terminé  ses  études  de  mé- 
»  decine.  »  La  même  chose  est  confirmée  par  une  autre  témoin. 
Quant  à  l'ignorance  du  droit,  elle  n'excuse  pas,  selon  la  règle 
13  in-6";  surtout  dans  le  for  extérieur,  ad  quod  spectat  audien- 
tia  profcssi  reclamanlis  comme  le  dit  Sanchez  de  matrim.  lib. 
7.  disp.  37. 

La  possibilité  de  l'indignation  paternelle  n'est  pas  une  raison 
suffisante  de  demander  la  reslitulion  en  entier,  au  témoignage 
de  Maschat  lib.  I.  tit.  41.  num.  3;  surtout  dans  le  cas  actuel.  Le 
religieux  en  question  ayant  été  continuellement  absent  de  Rome 
aurait  très  bien  pu  faire  valoir  ses  réclamations  contre  sa  pro- 
fession; il  aurait  pu  se  plaindre  à  ses  supérieurs.  Ne  l'ayant  pas 
fait,  ayant  au  contraire  toujours  mené  une  conduite  exemplaire, 
il  faut  conclure  qu'il  a  au  moins  ratifié  sa  profession  par  son 
long  silence. 

La  cause  a  été  proposée  pour  la  première  fois  le  18  mai 
1850.  An  sit  locus  restitutioni  in  integrum  in  casu.  La  réponse 
a  été  affirmative. 

Après  cela,  on  a  demandé,  sans  perdre  temps,  qu'un  jour  fut 
fixé  pour  la  seconde  proposition  de  la  cause,  conormément  à 
la  constitution  Si  datam  de  Benoît  XIV. 

Le  défenseur  de  la  profession  s'est  présenté,  et  a  déclaré  qu'il 
ne  souffrirait  pas  qu'on  passât  outre  sans  appeler  l'ordre  reli- 
gieux, c'est-à-dire  le  supérieur  de  la  maison  où  la  profession  a 
eu  lieu  ;  il  a  dit  que  l'omission  de  cette  formalité  dans  le  pre- 
mier examen  de  I  affaire  était  contraire  aux  dispositions  du 
droit  commun  et  aux  intentions  de  Benoît  XIY. 

Le  recteur  actuel  du  susdit  couvent,  qui  est  procureur  géné- 
ral de  l'ordre,  a  renoncé  à  se  défendre;  voici  ce  que  sa  lettre 
porte  :  «  Le  Rme  P.  général  ayant  assisté  à  tous  les  actes  du 
»  procès,  et  les  causes  de  la  nullité  étant  totalement  étrangères 
»  à  Tordre,  celui-ci  n'a  pas  l'intention  d'intervenir,  et  sen  re- 
»  met  pleinement  à  ce  que  pourra  dire  le  défenseur  de  la  pro- 
»  fession.  »  Après  cela,  on  a  fixé  au  27  juillet  la  seconde  propo- 
sition de  l'affaire. 

Le  défenseur  du  religieux  n'a  rien  présenté  de  nouveau;  il 
est  convaincu  que  la  première  décision  sera  confirmée.  Le  dé- 
fenseur de  la  profession  religieuse  en  a  fait  autant,  parce  qu'il 
n'a  rien  autre  à  alléguer. 

11  y  a  à  décider  si  une  pareille  conduite  doit  être  approuvée. 

Le  §  11  de  la   constitution  Si  datam    veut    qu'on  applique    au 

défenseur  des  professions  tout   ce    qui  a  été  prescrit  relative- 

1  ment  au  défenseur  des  mariages  par  la   constitution  Dei  mise- 
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ratione  ;  et  entre  autres  choses,  il  est  prescrit  que  dans  les  causes 
de  reslilulion  en  entier,  le  défenseur  doit,  tant  dans  la  pre- 
mière que  dans  la  seconde  proposition  du  doute,  défendre  voce 
et  scripto  professionis  validitalem  slreuiie,  ac  pro  vinl/iis. 

En  outre,  le  m6me  §  1 1  porte  qu'on  ne  doit  pas  souffrir  ni 
approuver  en  aucune  manière  que  lorsqu  il  y  a  une  rcclamalion 
contre  la  profession,  soit  dans  les  cinq  ans,  soit  après,  les  supé- 
rieurs ne  se  présentent  pas  comme  coniradiitcurs.  Car  il  n  est 
jamais  licite  dabandonner  ou  de  Iraliir  la  justice,  (jui  prescrit 
qu'on  soutienne  en  toute  manière  un  acte  solennel,  irrévocaMe 
de  sa  nature  ,  et  dans  lequel  l'ordre  religieux  est  intervenu 
avec  le  profès. 

La  S.  C.  a  eu  à  statuer  sur  le  doute  suivant  :  An  sil  standuin 
vel  recedenditm  a  decisis  in  casii.  La  réponse  a  été  :  Dilata  H  ad 
mentem.  Mena  est  ut  tam  defensor  ex  ojjicio  reliyiosœ  professio- 
nis quam  ipsa  religio  instituant  defensioncm  pro  validitate  ad 
tramites  constitutionis  Benedicli  XIV Si  datam. 


VARSAVIEN.  —  MATRIMONII. 

(Die  27  MU  i850.  —  Sess.  M.  cap.   I.  de  réf.  matr.) 

Florens  puella  Alexandra  Pruszak  anno  1832  nupserat  Ho- 
nuphrio  Mleczko.  Per  duodccim  annos  in  mutua  animorum  cor- 
porumque  coniunctionc  amho  pcrmanserant,  sobolemque  suscc- 
perant.  Verum  die  7.  junii  1844  Générale  consistorium  ar- 
chidiœceseos  Varsavi;e  primuni  adivit  Alesandra,  ibiquc  petiit 
irritum  dcdarari  connubium  intcr  ipsam  et  llonuphriuni  ,  ut- 
pote  clandestino  ritu  inituni.  Cum  vero  ex  hoc  capite  senserit 
ipsa  haud  quidquain  posse  proru:ere,aliud  die  27  Junii,  ctôJulii 
objccit  impcdinientum,  nimirum  impotcnti;e  relaliv.T  anteccdcn- 
tis  pencs  Curiam,  ut  sui  voli  quomodocumque  compos  lierct.  Gé- 
nérale Varsaviense  Consistorium  licet  initio  reposuisset,  quod  - 
dopo  lo  spazio  di  anni  dodici  di  reciproco  concubito  il  mutrimo- 
nio  per  qiieslo  titolu  non  pnù  esscrc  dicliiarato  imalido  -  subinde 
vero  die  12  Julii  1844  proccssum  conliciendum  jussit,  ad  priPs- 
cripla  Bullii!  Ueued.  XIV.  Oci  MiseruCtune  cl  uiedicurum  ju- 
dicio  prœfiili  impedimenti  existent iœ  counitioncm  antandavit. 

.\rlis  raedica;  periti  die  31).  Julii  1844  relulerunl  tantum, 
quod  —  i  patimenli  ai  quali  è  solloposia  la  ricorrente  dopo  ogni 
concubito  col  marito,  non  si  lasciano  allonlanare  con  ulcun  mezzo 
di  medicina,  i  quali  la  Sir/nora  Mleczko  non  ha  mai  Ircdasciato 
di  adoperare  che  l'unico  mezzo  provenieute  ad  nlteriore  prosegui- 
mento  délia  cnnsu  principale,  cioè  délia  prepotenza  deliuoiao  — 
Aegritudinis  igitur  causa,  de  qua  niulier  conquerebatur,  non 
viri  impotenlia,  sed  ipsius  crat  prœpotentia.  (Juœsitum  medicis 
iterum  fuit  de  pr;cpotentia  aniecedenti,  ac  de  possibilate  cou  • 
ceptioiiis  absquc  concubilu.  Duobus  hisce  qua-silis  reposuerunt 
medici;  renunciaruntque  virum  anativitalenaluraprippotenlcm: 
possibilem  dixerunt  conccptionem  absquc  hymen is  ellractionc , 
et  concubilus  implcmento.  IMcdicorum  relationes  iuralas  conlir- 
mavit  mulicr  juramento,  quod  spontc  cmitlebat  die  10  Au- 
gusli  1844.  in  hax  verba  -  Giuro  .  .  .  che  tra  me,  ed  Ono- 
frio  Mleczko  mio  marito  esista  taie  incapacità  fisica,  che  iunione 
per  noi  è  un  itnpossibililà  —  ,  Quibus  habitis  Tribunal  Generalis 
Consistorii  Varsaviensis  Arcbidio'ccsis  judicium  protulil,quo 
die  31.  12.  Martii  Aprilis  1845  dcclaravit  —  Malrimonium  in- 
ter  Veronicam  Justinam  Bibianam  Alexandram  quatuor  nomini- 
bus  vocilatam  de  Prusza/,-,  et  Ilonuphrium  Taddwum  Mleze/,o  cum 
impedimenta  canonico  dirimente  impotentiœ  aniecedentis  relativœ 
perpétuer  contractum  et  he.nedirtum  in  ipsa  radice  nullum  irri- 
tum fuisse  —.  Huiusmodi  judicium  confnmatumab  altero  fuit, 
quod  in  secunda  instantia,  appellanlibusDelensore  Matrimonii  ac 
Honuphrio,  protuiitdie  1.").  27.  Maii  184G  Archicpiscopalis  Cu- 
ria,  nimirum  —  Malrimonium  inler  Veronicam  Justinam  Ilibianam 
Alexandram  de  stirpe  Pruszak  et  Onuphrium  Taddœum  Mlezko 
cum  tmpedimenlo  canonico  dirimente  impotentiœ  anieredentis  re- 
laiivœ  ac  perpctuœ  ex  parte  actricis  coniructo  in  ipsa  radice  nul- 
lum ac  irritum  fuisse  —  . 

\l  cum  in  poslerum  Alexandra,  qua>  matrimonii  uullitatem 
pertentavcrnt,  ad  sanius  esset  reversa  consilium,  suppicx  adiit 
H.  S.  O.  ,  ab  coque,  postquam  narrasset  orania,  qux  apud  utram- 


que  Varsaviaï  Curiam  cvenernnt,  tam  suo  statu!  civili,  quam  suac 
conscienlia-  providerc  summopcre  cupieiis,  inha-rendo  sanioribus 
consiliis  sapientium,  et  reli(îi(»sorum  virorum,  cognita  erroncila- 
le  scnlciitiarum,  ([ua-  ipsam  a  propriu  ac  Icgitimo  viro  fccerunt 
divisam,  humililcr  exposlulavit,  ul  —  .Scnteutius  supradictat 
Eminentiw  Vestrw  annuUurc  et  revorare  dignentur,  matrimonium 
ab  Oratrice  conlructum  die  H.  Mnii  1852  lalidum  et  legitimum 
déchirure  ud  omîtes  juris  tffectus,  nullumque  existere  impedimeiitum 
decernerc  qiiominus  Ipsa  cum  siipradieto  suo  conjuge  Honuphrio 
Taddeo  Mleczko  coniival;  et  intérim  mundare  Archiepiscopali 
Curiœ  Varsaviensi ,  ul  citato  supradicto  suo  marito  commorante 
Vursaaiœ  ad  deducendum  jura  sua  coram  S.  C.  cum  priefixione 
termini  acla  omnia  et  proccssum  ad  Congregalionem  Vesiram 
trunsmitlal  ad  ejfectum  de  quo  in  prœsentibus  humillibus  pre- 
cibus  — 

Dalis  ad  id  de  more  lilleris  Curiœ  Varsaviensi ,  eique  per 
connnissionem  C.X'sarco  Regiam  amandalis,  acla  onmia,  et  in- 
formationem  die  8  mensis  maii  1849 ,  ab  eadem  tandem 
transmissa.  Inde  cxhibilum  ad  acla  S.  C.  fuit  mandatum  pro- 
cura; viri  Ilonuphrii  Mleczko  auclorantis,  ut  ipsius  etiam  no- 
minc  pro  nullilalc  sententiarum  agalur.  llisi  c  asseculis  hodic 
tandem  datum  est  causam  EE.  VV.  judicio  proponcrc  sub  du- 
biorum  formulis  coram  partium  procuratoribus  et  dcfensore 
matrimonii  concinnatis. 

Oralores,  qui  conjugura  partes  sustineni,  ad  mcmoriam  scite 
revocant  primum  jugcm  Ec(  lesia;  discipiinaui  circa  matrimo- 
nii vinculum  servandam,  qua  nimirum  in  ejusmodi  judiciis  pc- 
traclandis  omnem  sanctitatem  retincndam  omnemque  scru- 
pulun)  rcmovcndum  voluit ,  ne  islud  vinculum  natura  sua 
indissolubile  Icmere  ,  ac  maiis  artibus  disrumpcretur.  Proin- 
de  in  hujus  generis  causis  judicibus  matrimonii  dissolutio- 
ncm  haud  admilterc  fas  esse,  nisi  nihil  rcliquum  sit  dubii  , 
nihil  iiicerlum  vcl  ambiguum,  ne  in  poslerum  forte  eos  pœn- 
iteat  temere  imprudenterquc  illos  séparasse,  quos  Deus  ipse 
conjunxcrat,  L'an.  5/.  Concil.  Lateranen.  sub  Innocent.  III. 
Joan.  Andr.  cap.  Fraternilatis  de  frigid.  et  malefic.  num.  5.  ibi- 
dem(|ue  Aiil.  de  IJutr.  nuni.  IH.  et  .Vncharan.  num.  .'i.  annot.  5. 
S.  Joan.  a  Capislranu  Super  V.  Décrétai,  num.  229.  Tamburin. 
Oprr.  Mural.  Uli.  8.  de  Malrim.  tract,  prim.  de  impedim.  cap. 
13.  §  4.  sub  num.  14.  vers,  quod  si  De  Justis  de  dispensât,  ma- 
trim.  lib.  3.  cap.  11 .  num.  54.  et  7)3.  Card.  Argenvillier  apud 
Constant,  tom.  3.  Vol.  ult.  §  /.j  Ilola  post  consilium  Farinacc. 
decis.  75.  num.  7.  et  apud  Zacchiam  quœsl.  Medico  légal,  decis. 
31.  num.  8.  et  decis.  592.  num.  17.  et  28.  par.  4.  loin.  2.  Récent. 

Jam  vero,  pergunt  ipsi,  si  id  lirmiter  est  tenendum  in  quavis 
causa,  qua'  matrimonii  dissolnlionem  respiciat  ex  quo  vir  in- 
capax  cocundi  traducalur,  eo  magis  in  jjra'scnti  quicslione  ser- 
vandum,  in  qua  \iri  impotentia  non  a  frigiditale  repclebalur, 
sed  ab  ipsius  pr;e()otenlia,  cui  mulicris  tcnuilas  haud  |)ar  erat 
respondcre.  Porro  praîter  alla  argumenta,  banc  mulieris  asse- 
veranliam  retellunt ,  silcntium  pro  omnibus  valcat,  quod  ipsa 
Alexandra  per  duodecim  annos  altissirfium  servavit.  Nani  si  vir 
cum  ipsa  coire  haud  poteral.  parvo  tempore  id  pernostere  va- 
lebat,  ac  cito  proclamare  dcbuissct,  ad  Iradita  per  text.  in  cap. 
1.  de  frigid.  et  maleiic.  cuicoha-retcommunisCanonislarunisen- 
tenlia,  cl  pricsertim  Joanu.  Andr.  loc.  cit.  num.  4.  S.  Joan.  a 
Capistrano  super  V.  décrétai,  lit.  de.  pa»n.  et  romiss.  sub.  num. 
230.  Augel.  de  Confess.  lom.  2.  (|ua^sl.  49.  num.  Iti.  et  17. 
Sanchez  de  malrim.  lib.  7.  disput.  109.  n.  1.  Ponl.  eod.  tract, 
lib.  1.  cap.  6t).  num.  7.  Pignatcll.  consult.  148.  num.  21.  lom. 
1.  Piring.  in  Décrétai,  lib.  4.  lit.  l.î.  sub  num.  14.  Leuren.  in 
jus  canonic.  eod.  lit.  15.  quo'sl.  250.  nec  non  ex  folio  R.  P.  D. 
Secretarii  H.  S.  C  in  Astcn.  Malrim.  2  martii  1775.  §  Animad- 
verso. 

Hinc  arguuni,  post  adeo  longum  duodecim  annorum  silen- 
lium  a  mulicre  servatum  haud  posse  conjugium  dissohi,  nisi 
concludenlissim.T  habcantur  probationcs,  ex  quibns  eruatnr  hu- 
jusmodi  impcdinientum  malrimonium  pr.pccssissc.  Sic  posl  lexl. 
in  cap.  Ul  qui.  caus.  32.  quœsl.  7.  animadvcrlunl  Gonzal.  in 
cap.  ex  litlcris  3.  vers,  et  non  possri.  de  frigid.  el  malefic. 
Sanchez  de  malrim.  lib.  7.  disput.  102.  num.  1  et  2.  Votum 
Card.  d  Argenvillers  §  18.  posl  Constantin.  Vol.  decis.  tom.  5. 
Rota  in  Constanlien.  Nullilatis  malrim.  5.  Junii  1769.  §.  2.  cor. 
Pergcn.  et  in  coniirmatoria  28.  Novembr.  eiusdcm  anni  §.2.  cor. 
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cod.  Atqui  huiusmodi  impediinenti  praeccdentiam  haud  esse  ad- 
initteiidam  facile  qiiisque  sibi  suadel  ex  eo  quod  Alcxandra  a 
viro  suo  non  modo  fuerit  cognila,  sed  brevi  etiam  (einpore  ma- 
ter cffecla.  Jam  veroex  maternitale  pleiiissima  assurgit  probatio 
consummati  matrimonii,  ac  proinde  concliidendum  Hoiiophriuin 
vel  numquam  fuisse  impotentem,  vel  si  talis  evaserit,  dicendum 
impotenliam  superaccessisse  post  conlraclum  consumatumque 
matrimonium. 

Nec  quid  obesse  putant  mcdicorum  assertiones  de  conceplione 
sine  copulœ  implemento,  et  absque  conjugii  consuminatione. 
Quas  medicorum  assertiones  inler  anicularum  deliramenta  esse 
amendandas  dicunt  cum  /acchia,  qui  in  suo  opère  (juiesl.  luedic. 
légal,  lib.  3.  tit  I.  qunesl.  8.  qua;stioui  ~  Mulier  an  ex  semine 
virili  concipere  possit  absque  dus  conjunclione,  et  sine  totali  mem- 
brorum  applicatione  —  post  enumeratas  rationes  quœ  pro  affir- 
mativa  facere  videntur  sententia,  ita  num.  19  reponil  -  Qaibus 
tamen  non  ohstanlibus  dicendum  est  mulierem  non  posse  absque  eo, 
quod  a  viro  cum  effeclu,  et  realiter  cognoscatur  per  omnimodam 
applicationem  membrorum  generationis,  ullo  modo  concipere  :  iin- 
de  neque  si  vir  non  erigat,  neque  si  membrum  illi  penitus ,  aut 
ex  magna  parle  sit  abscissum,  neque  si  prope  vas  aliquo  modo  pol- 
luatur  ,potest  mulier  ex  eo  concipere.  Faciunt  pro  hac  sententia 
Mercurial  etc.  Neque  desunt  ad  hoc  probandum  rationes,  et  argu- 
menta nonnulla  —  Eamdem  quoque  sententiam  asseruit  ilie 
medicîe  artis  perilus  in  volo,  de  quo  fuit  requisitus  in  causa 
huic  fere  simili,  ubi  vir  matrimonii  dissolutionem,  licel  ejus 
sponsa  se  utero  gestare  aftîrmaret,  perlentavil,  eo  quod  cum  ea 
haud  libère  congredi  posset,  utpole  qufe  multam  patiebalur  an- 
gustiam  in  conjugalibus  actibus  espiendis,  qusest.  mcdic.  légal, 
lib.  3.  num.  14.  et  15. 

Nec  desunt  Canonista;  quamplures  et  ïheologi,  qui  conceptio- 
nem  absque  completo  congressu  prorsus  reprobant,  quos  inter 
adnumerantur  Candid.  disquis.  moral,  lib.  4.  disquis  4.  art.  6. 
dubitat.  21.  num.  29.  Rosign.  de  matrim.  par.  I.  lit.  6.  con- 
tract.  15  prienotat.  17.  num.  7.  et  20.  Castropal.  oper.  moral, 
tom.  I.  tit  de  Spons.  inspcct.  4.  puncl.  14.  §.  9.  num.  7.  Sanchez 
de  matrim.  lib.  2  disput.  21  num.  I.  Valer.  de  differ.  Jur.  Verb. 
matrimonium  differ.  II.  per  tôt.  Guttier.  de  matrim.  cap.  120. 
num.  26.  et  sed.  Marc,  decis.  467.  n.  7.  par  2.  Sperell.  dc- 
cis.  141.  n.  12.  Patet  hinc  magis  magisque  impotenliam,  seu 
prœpotentiam,  de  qua  Honuphrius  ab  uxore  sua  incusabatur, 
minime  matrimonium  prœcessisse;  vel  superaccessisse  dicendum 
post  conjugii  consuraationem,  quo  in  casu  nullusjudex  illius 
nuUilalem  poterat  decernere  contra  SS.  Canonum  sanctionem, 
quam  expressam  legimus  in  sacris  Lilteris,  Mallh.  cap.  19.  D. 
Paul  I.  ad  Cor.  vers.  7.  et  ad  Tim.  7.  Sanchez  de  matrim.  lib.  2. 
dispul.  13.  num.  2.  Conse.  de  séparât.  Ihor.  coniug.  lib.  I. 
cap.  16.  num.  39. 

Eoque  minus  medicorum ,  licel juratas,  attestaliones  pulant  esse 
attendendas,  quia  ipsi  nullam  inslituerunt  comparationem  qnoad 
relativum  corporis  habitum  conjugumque  conformationem  ;  qua 
déficiente  haud  veram  dare  poteraut  qua-stionis  solutionem.  Nec 
quidquam  relevare  accessorium  Alexandrœ  iuramentum,  quia 
ipsa  non  iuravil  de  impotentia  quîp  matrimonium  pr;ecessil ,  ne- 
que  de  nunquam  sequuta  copula,  quod  proi'ecto  audere  non  po- 
terat, quia  obstabat  ei  factum  secutse  conceptionis  :  iuravil 
tantum,  quod  de  prœsenli  cum  viro  suo  existebal  —  taie  incapa- 
cità  fisica  che  l'unione  coniugale  per  noi  è  una  impossibilità  — 
Neque  demum  fegriludines,  quas  Alexandra  passam  fuisse  dicli- 
labat  ex  connubio,  conferre  quid  poteranl  ad  matrimonii  dis- 
solutionem. 

Hue  re  adducta  haud  ambigunl  laudati  Adserlores,  quod  EE. 
PP.  matrimonii  firmitatem  sint  agniluri.  Quin  impedimento  esse 
possint  uniformes  bis  emissœ  Sentenlice  super  matrimonii  nulli- 
tate:  quippe  notissimum  injure  Canonico  est  —  id  matrimonio 
spéciale  esse  ut  sententia  in  coniugali  causa  laia,  quacumque  cir- 
cumspectione  prœînissa,  sive  bis  ab  ea  provocatum  fuerit,  con- 
silmataque  sit  ;  sive  lapsus  terminus  ad  appellandum  sit,  nunquam 
transeat  in  rem  judicalam,  ac  proinde  non  ita  efficacem  auctori- 
talem  sortiatur,  quin  ritractanda  sit,  quoties  compertum  fuerit, 
eam  in  errore  quodam  latam  fuisse  —  ita  post  cap.  Lator ,  cap. 
Consanguinei ,  cap.  Ténor  de  sententia  et  re  judic.  tradil  Suar 
de  matrim.  lib.  7.  disp.  100.  num  I.  cui  concinunl  Covar.  4. 
Décrétai   2.   pnr.   cap.   8.  §.  2.   num.  22.   Castrop.   4.   par. 


tract.  28.  §.  12.  num.  7.  Leuren.  m  ius  Canonic.  lih.  4.  décré- 
tai, tit  15.  quœsl.  107.  Atqui  ex  demonstratisnemo  sanœ  men- 
tis dubitare  poteril  de  erroneo  iudicio  ab  utraque  Guria  emisso. 

Matrimonii  Defensor  ex  oflicio  allegationem  non  distribuit, 
salis  muneri  suo  fecisse  ratus  paucis,  quœ  heic  exscribenda  mihi 
delulit  --  Mulier  (sic  ipsej  in  hac  causa  gerens  partes actoris  in- 
stabat  pro  nullitale  matrimonii  contra  virum,  qui  erat  reus  con- 
ventus,  et  defendebat  validitatem:  Et  itla  contra  hune,  in  prima  et 
secunda  mstantia  obtinuil  Matrimonium  per  duas  conformes  sen- 
tentias  dectarari  nullum.  Nunc  in  tertia  instantia,  vir  et  mulier 
deposuerunt  partes  suas  hœc  actoris,  ille  rei  conventi,  nam  ambo 
una  simul  pelant  illud  declarari  validum. 

Erjo  Defensor  Matrimonii,  qui  de  mandato  Constitutionis  Be- 
nedictinœ  pro  validate  slare  débet  in  iudicio  uti  pars  iutegralis 
judicii,  nullam  ampH^is  in  hoc  négocia  partem  habet,  quia  iudi- 
cium  adeo  essentialiter  componitiir  tribus  personis ,  adore,  reo , 
et  ludice  ut  ubi  una  desit,  iudicium  amplius  non  sit  §.  /.  inst.  de 
action.  Tum  quia  validitas  matrimonii  videtur  esseintuto,  cum 
ambo  coniuges  eam  efflagitent,  et  nemo  sit  qui  eam  impugnet. 
Et  ita  etc.  Saivo  etc.  — 

Hisce  prœhabitis  rogantur  EE.  PP.  pro  eximia  qua  poUcnt 
prudentia  dirimere. 

Dubia  : 

1.  An  constet  de  nullitale  matrimonii  in  casu. 

Et  quatenus  négative  : 

2.  An  Sententiœ  Consistorii  Generalis  Archidiœcesis  Varsaviœ 
dieiSI  martii,  seu  1i  aprilis  48ii,  et  Tribunalis  Archiepisco- 
palis  secundœ  instantiœ  diei  l'i  seu  i7  mail  4843,  sint  confir- 
mandœ,  vel  infirmandœ  in  casu. 

Ad  primum  négative. 

Ad  secundum  provisum  in  primo  seu,  sentenlias  esse  infirman- 
das. 


IRREGULARITE    POUR    CAUSE    DE    CECITE. 

En  1846,  le  prêtre  Joseph  G.  obtint,  à  cause  de  l'affaiblisse- 
ment de  sa  vue,  la  faculté  de  célébrer  une  messe  votive  de  la 
Sainte  Vierge  ou  des  défunts,  selon  la  diversité  du  rit.  Mais  étant 
devenu  enlicrement  aveugle,  il  dut  se  priver,  tant  de  la  célébra- 
lion  de  la  messe  que  de  laudilion  des  confessions  :  il  reçut  mê- 
me à  cet  égard  une  prohibition  de  la  part  de  son  prélat.  Mainte- 
nant, il  s'est  adressé  à  la  S.  C.  pour  obtenir  la  faculté  de  célébrer 
le  divin  sacrifice  avec  l'assistance  d'un  autre  prêtre,  et  d'enten- 
dre les  Confessions  sacramentelles. 

Le  prélat  qu'on  a  prié  d'examiner  si  la  concession  de  celte  fa- 
culté pourrait  engendrer  le  scandale  et  létonnementou  lirrévé- 
rence  dans  les  choses  sacrées,  a  répondu  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le 
vicaire  forain  du  lieu,  lequel  remplit  les  fondions  de  mailre  des 
cérémonies,  atteste  que,  dans  lexpérience  faite ensa  présence,  le 
prêtre  en  question  a  prononcé  exactement  et  sans  faute  les  pa- 
roles du  sacrifice;  il  a  exécuté  les  cérémonies  et  les  actes  aussi 
bien  qu  on  pouvait  lattendre  d'un  aveugle  :  pourtant,  le  danger 
de  voir  renverser  le  calice  subsiste  et  il  est  à  craindre  en  outre 
que  des  choses  inconvenantes  ne  se  produisent  par  l'effet  de  la 
cécité.  Les  choses  étant  de  la  sorte,  et  1  orateur  appartenant  à 
une  famille  aisée,  qui  contribue  convenablement  à  sa  subsistance, 
je  serais  d'avis  de  rejeter  sa  demande  afin  de  ne  pas  s'exposer 
à  l'irrévérence  et  au  scandale.  Quant  à  la  faculté  d'entendre  les 
confessions,  j'ai  été  obligé  de  la  lui  retirer,  attendu  que  (pour 
n  en  donner  qu'une  seule  raison),  il  lui  arrivait  quelquefois  d  exer- 
cer son  ministère  en  parcourant  les  rues.  » 

L  irrégularité  qui  provient  de  la  cécité  absolue,  est  d'une  telle 
nature  qu'il  est  très  difficile  qu'on  en  accorde  la  dispense  à 
l'effet  de  permettre  la  célébration  du  saint  sacrifice:  le  danger 
d'irrévérence  est  trop  imminent.  Il  n  est  pourtant  pas  rare  que 
la  dispense  soit  accordée,  lorsque  certaines  conditions  éloignent 
entièrement  ce  danger  ;  ainsi,  par  exemple,  si  le  prêtre  est  telle- 
ment exercé  à  l'accomplissement  de  la  fonction,  qu  il  remplit 
toutes  les  actions  du  sacrifice,  aussi  bien  que  s'il  n'étaitpas  aveu- 
gle; s'il  sait  par  cœur  la  messe  votive  de  la  Sainte  Vierge,  et  au- 
tres choses  relatives  au  sacrifice.  Un  exemple  très  remarquable 
d'une  dispense  de  celte  nature  se  trouve  dans  la  cause  Florentina 
du  27  août  1727;  les  circonstances  ci-dessus  étant  remplies,  on 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


concéda  à  un  cure  entièrement  aveugle  la  lacullé  do  celelircr 
avec  1  assistance  d'un  prêtre.  On  en  a  fait  autant  dans  la  suite  et 
même  il  n'y  a  pas  long-temps,  quoiqu  ordinairement  1  induit  ne 
soit  concédé  que  pour  trois  ans. 

Dans  le  cas  actuel,  I  ecclésiastique  en  (|uestion,  bien  qu  il  re- 
cite de  mémoire  ce  qui  est  nécessaire  au  sacrilicc,  ne  présente 
pourtant  pas  des  garanties  qui  éloignent  le  péril  de  l'irrévérence 
el  du  renversement  du  calice.  Ce  que  le  prélat  ajoute  à  l'égard 
du  sacrement  du  pénitence  qu  il  a  quelquefois  administré  on 
parcourant  les  rues,  permet  de  conjecturer,  ou  bien  qu'il  n'a 
pas  toute  sa  présence  d'esprit  ou  bien  que  son  intégrité  n'est  pas 
sans  reproches,  et  dans  ce  cas,  on  a  coutume  d'avoir  beaucoup 
de  déférence  à  l'opinion  et  au  vœu  de  1  ordinaire.  Dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  il  semblerait  qu'il  n'est  pas  expédient  de 
concéder  la  grâce  implorée,  d'autant  que  l'orateur  n'est  pas 
dans  l'indigence. 

Décision.  In  casu  de  quo  acjilur  non  c.rpedire. 

IRREGULARITE    POUR    PERTE    DE    l'USAGE  d'uN  BRAS. 

Ange  F.  fut  frappé,  il  y  a  environ  dix  ans,  dune  apoplexie 
qui  lui  fit  perdre  le  libre  usage  de  ses  facultés  intellectuelles,  et 
blessa  toute  la  partie  droite  du  corps  au  point  qu'il  ne  put  faire 
aucun  usage  de  son  bras.  Il  s'est  rétabli  avec  le  temps,  et  aujour- 
d'hui il  a  recouvré  le  libre  usage  de  ses  facultés,  ainsi  que  celui 
de  tous  ses  membres,  à  l'exception  d'une  raideur  dans  la  main 
droite. 

Dans  cette  condition  malheureuse,  après  avoir  été  privé  pen- 
dant dix  ans  de  la  célébration  des  mystères,  il  demande  la  faculté 
de  les  célébrer  en  se  servant  de  la  main  gauche  au  lieu  de  la 
droite  pendant  toute  la  messe;  il  donne  pour  motif  sa  consola- 
tion spirituelle,  et  l'extrême  indigence  ou  il  se  trouve. 

La  relation  du  prélat  porte  ce  qui  suit  :  «  Dans  l'expérience 
faite  devant  un  ecclésiastique  députe  à  cet  effet,  il  a  été  reconnu 
qu'il  fait  avec  la  main  gauche  toutes  les  fonctions  du  sacriGce, 
sans  produire  aucun  scandale,  sauf  la  difformité  inévitable  qui 
se  trouve  dans  l'iis.ige  continuel  de  la  main  gauche.  L'exercice 
lui  a  fait  acquérir  une  telle  promptitude  et  habileté  dans  la  for- 
mation (les  croix  et  des  autres  gestes  que  le  danger  de  voir  ren- 
verser le  calice  est  très  éloigné.  Alin  de  l'éviter  entièrement, 
et  aGn  de  procurer  que  les  choses  saintes  soient  traitées  sainte- 
ment je  crois  nécessaire  lassistancc  dun  autre  prêtre,  dont  le 
secours  lui  sera  aussi  utile  pour  recueillir  les  fragments.  Enfin 
si  Vos  Emincnces  jugeaient  pouvoir  accorder  à  cetecclésiaslieue 
la  faculté  de  célébrer  le  sacrifice,  ce  que  je  souhaiterais  moi- 
même  tant  pour  donner  satisfaction  à  sa  dévotion,  que  pour 
fournir  un  secours  à  son  indigence,  je  souhaiterais  qu'on  ne  lui 
permit  de  le  faire  qu'en  particulier.  » 

On  sait  quelle  est  la  pratique  de  la  S.  C.  dans  ces  sortes  d'ir- 
régularilés.  Bien  qu'on  n'ait  pas  toujours  agi  delà  même  manière 
dans  la  concession  de  ces  dispenses,  puisquon  a  quelquefois  nié 
ce  qui  avait  été  accordé  dans  ces  cas  presque  semblables,  il  faut 
dire  que  cela  est  provenu,  non  d  un  changement  dans  la  juris- 
prudence, mais  de  la  diversité  qui  s'est  trouvée  dans  les  circons- 
tances. Lorsque  l'irrégularité  n'est  pas  coupable,  lorsqu  elle  est, 
non  le  résultat  d'un  délit,  mais  celui  d'un  accident  indépendant 
de  la  volonté  et  de  la  coopération  de  l'homme,  alors  la  S.  C.  se 
montre  plus  facile  à  la  concession  de  la  dispense  ,  surtout  s'il 
s'agit  d'un  ecclésiastique  déjà  promu.  On  le  voit,  non  seulement 
dans  les  affaires  récentes  qui  ont  été  décidées  dans  les  dernières 
congrégations,  mais  encore  dans  plusieurs  autres  cas  qui  s'y 
trouvent  cités. 

Or,  il  semble  que  le  cas  actuel  offre  des  circonstances  qui 
paraissent  méditer  l'indulgence  de  la  S.  C.  L'orateur  doit  .son 
irrégularité  à  un  accident  involontaire  ;  il  y  a  longtemps  qu'il 
est  affligé  de  la  maladie;  il  peut  dire  la  messe  sans  danger  d'ir- 
révérence, au  témoignage  du  prélat,  surtout  s  il  se  fait  assister 
par  un  autre  prêtre,  et  s  il  ne  célèbre  qu'on  particulier.  Ajoutez 
la  condition  fâcheuse  dans  laquelle  il  se  trouve  ;  c'est  une  cir- 
constance qui  mérite  quelque  considération;  ajoutez  aussi  le 
vœu  favorable  de  févêque. 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  linconvenienl  de  se  servir  unique- 
ment do  la  main  gauche.  Outre  que  le  prêtre  en  question  a  ac- 


quis une  grande  dextérité  dans  lusage  de  sa  main  gauche,  et 
qu'il  s'en  sort  aussi  bien  que  de  la  droite,  on  a  des  exemples  de 
dispenses  accordées  à  dos  ecclésiastiques  qui  avaient  perdu  en- 
tièrement 1  usage  de  leur  main  droite,  ainsi  dans  la  cause  Con- 
sentina  du  !."{ juillet  1725  et  dans  la  Placentina  du  1''^  février 
17GG.  11  est  même  (|uolquefois  arrivé  (|uon  a  concédé  la  dis- 
pense, lorsqu'une  partie  du  bras  droit  a\ait  été  amputée,  com- 
me dans  la  cause  liurgi  S.  Sepiilrkri  du  7  juillet  17G7  ;  et  mê- 
me lorsque  le  bras  entier  avait  été  coupé,  comme  dans  la  Tar- 
novien  du  14  décembre  1846. 

Décision.    Af/irinalive  jnxta  voliim  cpiscopi   facto   fcbo  cum 
SSmo. 


WECRET     QUI    ERIGE    LA    VISITATION     DE    LA     SAINTE     VIERGE 
AU    RIT    DOUBLE    DE    SECONDE   CLASSE. 

Qunm  Sanctissimus  Dominus  Noster  Pius  Papa  IX.  ab  exor- 
dio  sui  Pontificatus  prsesentissimum  ac  validissimum  Beats 
Mariaî  Virginis  patrocinium  fuerit  expertus,  dum  a;tate  noslra 
Pétri  navis  undequaque  et  raro  exemplo  Sc-evis  tempeslatum 
lluctibus  jactarotur,  et  Ipse  acerbitate  temporum  ab  Urbe  disce- 
dere  coactus  ad  multos  menses  ingemere  dcbuit  super  immensa 
crrorum  peste  longe  lateque  impune  grassante ,  et  insanientium 
hominum  congerie  in  Ecclesiastici  Status  Loca  conlluentium,  ut 
et  humana  et  divina  jura  pessum  ipsi  darcnl;  ac  animo  reputans 
sexto  Nonas  Julii  superiore  Anno,  quo  die  ab  Ecclesia  peculiare 
recolitur  Feslum  Visitationis  ejusdem  Deiparœ  fuisse  excussum 
occupantiumjugum  ab  Urbe,  etaliquot  post  dics  civilem  Apostoli- 
cœ  Scdis  Principatum  fuisse  restitufum  opibus,  consilio,  et  armis 
inclytarum  Nationum  ,et  Principum,  accitoRmo  Cardinali  Aloisio 
Lambruschini  Episcopo  Portuensi  Sanctae  Rufinie,  el  Centumcel- 
larum  Sacrorum  Rituum  Congregatioui  Prjcfecto  Decessorcs 
suos  S.  Pium  V.  et  sa.  me.  Pium  Vil.  œmulatus  Mentem  suam 
esse  significavit,  ut  ad  grati  animi  reddendum  perenne  testimo- 
nium  gloriosissimœ  Virgini  quœ  insperato  sibi,  et  Fideli  Populo 
Chrisliano  in  adjutorium  venit,  hoc  ipsum  Visitationis  Festum 
ducatur  in  posterum  per  L"ni\ersum  Orbem  ritu  duplici  sccundœ 
Classis.  Alque  hoc  Decretum  in  .\cta  Sacrorum  Rituum  Cougrc- 
gationi  reponi ,  ac  publici  juris  lieri  mandavit,  pridie  Kalendas 
.lunii  Anno  1850. 

A.  Gard.  Lambruschini  Ep.  Portuensis  etc. 
S.  R.  C.  Prsefectus. 

Loco  f  Sigilli. 


LIBRAIRIE  DE  SAGNIER  ET  BRAY,  A  PARIS. 


CoKFÉRENCBS  ADRESSEES   AD.\   PROTBSTÂNS  ET  ADX     CATHOLIQCES,  par 

John  Henry  ÎNewman,  prolre  de  l'oratoire  de  Saint  Philippe  de  Néri, 
traduit  de  PAnglais  par  Jules  Gondon  ;  avec  rapprobatiou  de  l'auteur 
Sous  presse). 

Ces  conférences  forment  le  premier  ouvrage  que  M.  Newraan  ait  pu- 
b  ié  depuis  sa  conversion.  Cette  circonstance  explique  l'intérêt  qu'elles 
ont  excité  ;  mais  leur  mérite  seul  peut  rendre  compte  des  succès  qu'elles 
ont  obtenus. 

Camsii,  S.  J.  Somma  DocTRiutCuRisTiAn*,  una  rum  auctorilatibus 
(prwclaris  divina;  scrlplnra"  testimoniis,  solidisque  Sanctorura  Palrum 
senlenliis  etc.  4  volumes  in-8",  contenant  la  matière  de  plus  de  8  vo- 
lumes ordinaires.  3"i  fr. 

Histoire  des  ixstitdtiobs  D'EDCCATioif  ecclésiastique,  par  Au- 
gustin Thei:<eb,  traduite  de  l'Allemand,  par  Jean  Cohen  ;  2  rolumes 
in-8».  _  8  fr. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 


L''0pficb  et  la  messe  de  l'Immacdlée  coîtCEPTio^,  concédés  ré- 
cemment par  N.  S.  P.  le  Pape  PIE  IX,  et  mis  en  chant  grégorien,  dans 
le  style  Palatin,  par  le  professeur  Pierre  Aranci,  romain,  chantre  de  la 
chapelle  pontificale  (sotw  pretse). 


ROME.  --  Imprimerie  de  G.-A.  Bertinelli,  rue  Sixtine,  46. 


U  Août  1850. 


TROISIEME    ANNEE. 


N"  38. 


PARAISSANT   TROIS  FOIS   PAR  MOIS. 


On  s'abonne  à  Rome,  chez  M.  Pierre  Merle,  libraire,  place  Colonne;  à  Paris,  chez  MM.  Sagnier  et  Bray,  rue  des  SS.  Pères.  6!Î.  Prix  :  DIX  fr 
par  an  ;  SIX  fr.  pour  six  mois  (affranchir).  En  France,  on  doit  payer  à  la  poste  8  centimes   par   nuraérol 
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Conférences  liturgiques. 

DES  CONCOURS. 


L'article  que  nous  avons  publié  le  li  juillet  dernier  touchant 
la  pratique  qu'on  a  la  coutume  de  suivre  à  l'égard  des  concours 
pour  les  paroisses  dans  les  pa^s  qui  ont  conservé  l'usage  de 
cette  sage  discipline,  nous  a  fait  recevoir  l'invitation  de  traiter 
la  question  avec  toute  1  étendue  que  son  importance  et  sa  gra- 
vité semblent  exiger.  On  demande  que  nous  fournissions  les 
éclaircissements  opportuns  sur  les  avantages  de  celte  discipline, 
sur  son  origine  et  sur  le  caractère  obligatoire  qu'elle  peut  pré- 
senter pour  les  pays  qui  ont  été  forcés  par  les  malheurs  des 
temps  d'en  interrompre  l'observation.  Personne  ne  nous  repro- 
chera d'avoir  eu  la  pensée  qu'il  était  de  notre  devoir  d'accepter 
l'invitation  qui  nous  était  faite  ;  notre  opinion  très  prononcée  est 
en  effet  que  les  concours  sont  une  des  mille  et  une  questions 
sur  lesquelles  il  est  opportun  aujourd'hui  que  l'opinion  soit 
éclairée;  il  est  de  la  dernière  importance  de  faire  disparaître 
les  préjugés  qui  pourraient  sopposer  à  1  introduction  et  à  la 
mise  en  vigueur  des  lois  que  l'Eglise  a  jugé  devoir  établir  dans 
sa  sagesse.  Le  spectacle  douloureux  auquel  nous  assistons  au- 
jourd'hui doit  nous  servir  du  moins  d'enseignement  et  de  leçon. 
La  société  est  en  poussière;  les  liens  qui  la  font  subsister  sont 
parvenus  à  un  état  de  dissolution  qui  fait  naître  les  alarmes  les 
plus  légitimes  dans  les  esprits  les  plus  clairvoyants.  Le  sens  le 
plus  commun  suffit  pour  reconnaître  qu'on  ne  pourra  jamais 
parvenir  à  la  reconstituticin  de  la  société,  si  l'on  ne  commence 
par  reconstituer  énergiquement  sa  partie  lapins  vitale  qui  est  le 
clergé;  et  pour  cela,  il  ne  s'agit  pas  de  fonder  une  nouvelle  dis- 
cipline ;  il  s  agit  principalement  de  mettre  sérieusement  à  exé- 
cution les  sages  règlements  que  l'Eglise  catholique  a  proclamés 
dans  les  derniers  conciles  généraux  et  qui  ont  été  approuvés  par 
l'autorité  suprême  des  Souverains  Pontifes  Romains.  Il  est 
temps  d'en  finir  avec  les  abus,  les  préjugés,  l'ignorance  et  la 
pratique  aveugle  ;  il  est  temps  de  restituer  au  clergé  catholique 
cette  force  admirable  que  lui  procurent  les  lois  canoniques  et  la 
discipline  qui  a  reçu  lapprobation  des  Pontifes  Romains.  Qu'on 
se  persuade  bien  que  le  salut  de  la  société  est  à  ce  prix;  ce 
n'est  qu  à  cette  condition  que  le  clergé,  animé  d'une  énergie 
nouvelle,  pourra  travailler  efficacement  au  salut  commun,  et  se 
poser  comme  une  barrière  aux  torrents  dévastateurs  qui  mena- 
cent de  nous  engloutir. 

Les  pensées  que  nous  venons  d'exprimer  ont  présidé  au  ré- 


tablissement des  conciles  provinciaux  qui  vient  d'avoir  lieu  en 
France  et  en  Allemagne.  Les  catholiques  de  tous  les  pays  ont 
applaudi  au  retour  de  ces  vénérables  assemblées  qui  sont  pour 
lEglise  une  source  incomparable  d'utilité  et  de  gloire;  et  les  po- 
pulations, qui  avaient  perdu  le  souvenir  de  ces  saintes  institu- 
tions, ont  trouvé  dans  leur  rétablissement  une  occasion  d'intérêt 
et  de  respect  pour  la  majesté  des  choses  religieuses.  Après  les 
temps  pénibles  que  1  Eglise  a  dû  traverser,  au  milieu  des  cir- 
constances douloureuses  où  elle  se  trouve,  l'apparition  des  con- 
ciles provinciaux  est  un  fait  prodigieux  qui  force  à  admirer  et 
à  bénir  de  plus  en  plus  la  conduite  de  la  divine  Providence. 
C'est  un  puissant  motif  de  consolation  et  d'espérance  pour  l'ave- 
nir, que  de  voir  la  Providence  de  Dieu  se  servir  du  concours 
des  circonstances  les  plus  inattendues  pour  rendre  à  l'Eglise 
une  liberté  que  plusieurs  siècles  avaient  refusé  de  reconnaître. 

Le  caractère  des  conciles  provinciaux  tenus  depuis  deux 
ans,  a  été  moins  d'étabfir  des  lois  nouvelles  touchant  les  choses 
religieuses  et  leur  discipline,  que  de  faire  adopter  et  pratiquer 
ce  que  la  législation  commune  de  l'Eglise  a  constitué  dans  les 
temps  qui  nous  ont  précédés.  L  Eglise  catholique,  toujours  fé- 
conde sous  l'action  de  l'esprit  de  Dieu,  n'a  point  manqué  à  la 
divine  mission  dont  le  double  objet  est  à  la  fois  le  salut  surna- 
turel des  âmes  et  le  salut  temporel  de  la  société  chrétienne. 
Elle  possède  dans  ses  trésors  des  armes  de  forte  trempe  pré- 
parées pour  les  luttes  et  les  combats  des  époques  qu'elle  tra- 
verse, de  même  qu'elle  a  des  remèdes  pour  subvenir  aux  be- 
soins des  sociétés  qu'elle  doit  conduire  dans  le  pèlerinage 
de  cette  vie.  Et  parce  que  l'Eglise  catholique  représente 
Dieu  sur  cette  terre,  la  Providence  se  charge  elle-même  de  la 
punition  en  appesantissant  son  bras  sur  les  nations  qui  ne  crai- 
gnent de  rejeter  de  leur  sein  les  moyens  de  salut  que  Dieu  et 
l'Eglise  leur  offrent;  encore  quelques  années,  et  l'on  verra 
bientôt  s'ouvrir  pour  ces  peuples  une  période  d'affaiblissement 
et  de  décadence  qui  aboutira  à  l'agonie  la  plus  douloureuse,  et 
qui  sera  la  justification  la  plus  éloquente  de  lEglise  en  atten- 
dant qu'elle  étende  sa  main  bienfaisante  au  nom  de  Celui  qui 
s'est  nommé  Résurrection  et  Vie. 

Depuis  trois  siècles,  l'Eglise  a  immensément  travaillé  pour  se 
rendre  terrible  comme  une  armée  rangée  en  bataille.  Le  Con- 
cile de  Trente,  agissant  sous  l'inspiration  des  Souverains  Ponti- 
fes, a  communiqué  à  la  société  chrétienne  une  force  qui  était 
destinée  à  la  faire  changer  de  face,  partout  où  cette  force  serait 
appliquée.  On  est  saisi  d'une  profonde  admiration  à  la  vue  des 
travaux  accomplis  par  les  Papes  qui  ont,  postérieurement  au 
Concile  de  Trente,  imprimé  aux  forces  vitales  de  fEglise  une 
direction  aussi  sage  qu'efficace.  Le  bullaire  romain  de  ces  der- 
niers siècles  sera  un  immortel  témoignage  du  zèle  des  Souve- 
rains Pontifes  à  préparer  lEglise  aux  combats  du  Seigneur,  et 
à  résoudre  les  questions  les  plus  graves  de  son  régime  inté- 
rieur. Jamais  époque  n'a  été  aussi  féconde  en  sages  institutions; 
la  discipline  du  Concile  de  Trente  a  reçu  les  développements  et 
les  explications  dont  la  nécessité  a  été  reconnue  par  1  expérience; 
on  peut  dire  qu'à  aucune  époque  de  l'histoire  on  n'a  vu  des  rè- 
gles de  conduite  tracées  d'une  main  aussi  sûre  pour  toutes  les 
églises.  Le  Saint-Siégc  a  multiplié  sa  sollicitude  a  l'aide  des 
congrégations  qu'il  a  instituées,  et  les  services  qu  elles  ont  ren- 
dus dans  toutes  les  branches  de  la  diiscipline  sont  incalculables. 
Malheur  aux  églises  qui  n'ont  pas  su  profiter  de  ces  mojens  de 
salut  !  réduit  à  l  état  de  poussière,    le   premier  souffle    de  la 
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tempête  les  n  emportées.  Létal  extérieur,  la  législation  sa- 
crée, tout  a  été  emporté  par  le  torrent,  et  la  foi  s  est  trouvée 
comme  perdue  dans  les  cœurs,  au  point  de  demander  de  lon- 
gues années  avant  de  lui  voir  reprendre  son  empire.  Nous 
voyons,  au  contraire,  les  autres  pays  battus  par  la  même  tem- 
pête, mais  lui  o[tposanl  une  glorieuse  résistance  ;  ic  torrent  ra- 
vage la  surfai  e  du  sol,  mais  la  racine  de  la  foi  demeure  intacte 
dans  les  masses;  les  pertes  de  lEglise  sont  beaucoup  moins 
cruelles,  et  il  faudra  bien  moins  de  temps  pour  la  reconstruc- 
tion de  lédititc.  C'est  ainsi  que  l'Eglise  est  justifiée  par  ses  dé- 
sastres comme  par  ses  triomphes. 

Le  moment  est  venu  de  profiter  de  l'expérience  et  des  mal- 
heurs du  pasïé.  La  mission  principale  des  conciles  provinciaux 
est  de  remplir  les  lacunes  assez  nombreuses  qu'il  est  fiuile 
de  remarquer  dans  les  diverses  branches  de  la  législation  sa- 
crée; il  leur  appartient  de  promouvoir  fobservation  de  tout  ce 
qui,  dans  les  constitutions  pontificales,  ne  trouve  pas  un  obsta- 
cle réel  dans  la  force  des  choses  et  dans  les  difficultés  des  temps. 
Personne  ne  contestera  que  cette  action  réparatrice  ne  soit  le 
caractère  priniipal  des  conciles  provinciaux  qui  viennent  de  se 
rouvrir  après  une  interruption  de  plusieurs  siècles. 

Il  y  a  peu  de  temps  qu  ils  sont  rouverts,  et  l'on  peut  déjà 
constater  une  foule  de  résultats  heureux  qu'ils  ont  produits.  La 
considération  de  ces  résultats  nous  explique  l'insistance  que  le 
Saint-Siège  a  mise  dans  ces  derniers  temps  à  recommander  la 
célébration  des  conciles  provinciaux  et  des  synodes  diocésains. 
Nous  avons  eu  sous  les  yeux  un  grand  nombre  de  lettres  écri- 
tes depuis  trente  ans  au  nom  du  Saint-Siège  à  des  évêques 
d'Allemagne  à  l'occasion  de  leurs  relations  de  atatu  ecclesiœ  ;  or, 
nous  n'avons  pas  souvenance  d'avoir  rencontré  une  seule  de 
ces  lettres  où  la  tenue  des  conciles  et  des  synodes  ne  fût  vive- 
ment inculquée,  dès  que  des  circonstances  favorables  se  présen- 
teraient. Ce  que  nous  venons  de  dire,  il  nous  serait  facile  de  le 
prouver  par  nue  multitude  de  citations;  quil  nous  suffise  de 
citer  ici  quelques  fragments  de  ces  lettres.  Nous  voyons  la  S. 
C.  déclarer  que  ce  n'est  pas  sans  un  grave  détriment  pour  la 
dignité  sacerdotale  et  pour  l'autorité  ecclésiastique  que  la  con- 

temporibus  absqite  saver dotal is  dir/nitatis  et  ecclemisticœ  auclorita- 
tis  detrimento  comocnri  non  pusae  tecvm  quam  maxime  dolet 
S.  C.  Nous  lisons  dans  un  autre  réponse  :  qiiod  igilur  lamdin 
inlermissa  tantopcre  a  nacris  cnnonihus  inculcata  consnetiido  ha- 
lendœ  synodi  difecesanœ  ntinqiinm  rcvocata  ab  Amp.  tua  fiient , 
id  eo  faction  non  dubitat  S.  C.  qvod  ralione  rerum  ac  lempormn 
péri  non  potuerit.  Ceterinn  mirtim  quantum  id  ei  sil  in  optatis. 
Intérim  tamen  gaudet  qnod  egisti ,  ne  qiiid  detrimenli,  tanto  défi- 
ciente prœsidio  ecclesiasticœ  disciplina,  diœcesis  caperit.  L  arche- 
vêque de  Prague  dans  la  relation  qu'il  présenta  en  18i3,  exposa 
que  le  concile  provincial  n'avait  pas  été  célébré  depuis  l'an- 
née 1605;  que  depuis  cette  époque  on  n'avait  pas  trouvé  le 
moyen  de  le  tenir;  qu'on  n'en  voyait  pas  trop  la  nécessité 
puisqu'on  est  instruit  des  besoins  du  clergé  et  du  peuple  par  les 
relations  annuelles  des  vicaires  forains  cl  par  la  visite  canonique 
du  diocèse.  Le  prélat  ajoutait  que  dans  les  alfaires  graves  il  ne 
manquait  pas  de  conférer  avec  les  évêques  suffragants.  Sijnodns 
diœcemnaseu potins  provincialis  nltima  vice  Pragœ  anno  4H0ii  sub 
archiepiscopo  Uigneo  de  Rerka  celebrata  est,  ciijus  décréta  ple- 
rumqne  eff'atis  concilii  Tridentini  innitentia  fundamentiim  sunt 
praxis  ecclesiaslicœ  in  Bohemia  rigentis.  Inde  ab  hoc  tempore 
■nnlla  ansa  concilia  celebrando  in  Bohemia  data  est,  nec  ejnsdem 
celebrandi  tanta  urgetur  nécessitas,  cum  de  indigentiis  cleri  et  po- 
pnli  jam  prr  ricariorum  annuas  relationes,  jam  per  proprias 
archidiœccsis  visitât ioncs  certior  par,  et  sic,  si  qiiaopiis  est,  mede- 
lam  illico  ferre  possim.  Simili  modo  etiam  in  reliqiiis  Bohemia- 
diœcesibas  rcs  se  habet.  Mec  minus  gratus  fateor,  episcopos  provin- 
ciw,  quibus  ego  qua  Meiropolita  prcesnm,  eos  esse,  ut  in  nego- 
tiis  ecclesiœ  gracioris  momenti  communi  mecum  eonsilio  agant. 
La  S.  C.  ne  jugea  pas  que  ces  raisons  fussent  suffisantes  pour  per- 
mettre de  se  dispenser  de  la  tenue  du  synode  ;  et  dans  sa 
réponse,  après  avoir  donné  au  zèle  du  prélat  les  éloges  mérités, 
elle  ajoute  :  Attamen  probe  noscit  Ampliludo  tua,  hœc  omnia  tam 
sancta  et  salutaria  alacrius  perpci,  et  firmius  consistere,  vbi 
synodalibiis  legibus  solidantur.  Quare  Rmi  Patres  cuperent,  ut 
synodus  diœcesana  tamdiii  intermissa,  et  tantopcre  a  sacris  cano- 


nihns  inculcata,  ilerum  instauniiir.  L'archc\êque  de  Salzbourg 
manifeste  le  vif  désir  (|u'il  éprouve  de  convoquer  son  concile 
provincial:  Veriim  nec  proiincialeui  synodum  hucusquc  contiqit 
celfbrare,  licet  idpro  adstringendo  hierarchiœ  vinculo,  et  capiendo 
communi  in  rébus  gravissimis  eonsilio  mihi  in  volis  fuissel.  Pcr- 
suasum  aiitem  haheo,  episcopos  comprovinciales  ad  levissimum  Se- 
dis  Apostolicœ  mitum  conrolaturos,  et  conslilutioni  Tridentinœ 
de  agendis  ejus  conrenlibus  salisfacturos  essr.  — •  Nous  ne  crovons 
pas  devoir  multiplier  nos  citations.  Celles  qui  précèdent,  tout  en 
faisant  coiniaitre  lintention  expresse  du  Saint-Siège  relative- 
ment à  l'utililé  qu'olfre  de  nos  jours  la  convocation  des  conciles, 
et  des  synodes,  peuvent  servir  aussi  à  expliquer  ladniirabie 
mouvenjcnt  qui  s'est  produit  en  Allemagne,  lorsque  le  jour 
de  la  délivrance  est  arrivé. 

Le  concile  provincial  a  pour  conséquence  légitime  le  synode 
diocésain  où  ses  décrets  sont  promulgués  pour  chacun  des  dio- 
cèses de  la  province.  Outre  les  statuts  quon  y  publie,  et  les 
causes  judiciaires  qui  peuvent  s  y  décider,  cest  là  qu'on  choisit 
les  témoins  et  les  juges  synodaux,  ainsi  que  les  examinateurs 
des  candidats  qui  concourent  pour  les  églises  paroissiales. 

Il  existe  divers  préjugés  en  matière  de  concours.  Nous 
croyons  devoir  les  expédier  avant  de  commencer  de  traiter  sé- 
rieusement celte  question  très  grave.  Nous  ne  pourrons  en  par- 
ler aujourd'hui  que  très  brièvement,  attendu  que  les  considé- 
rations généiales  et  les  conciles  provinciaux  nous  ont  entraîné 
beaucoup  au-delà  de  nos  prévisions. 

Cu  préjugé  assez  ordinaire  consiste  à  croire  que  le  concours 
ne  concerne  que  la  capacité  scientifique  des  candidats,  que  ce 
n'est  qu'un  combat  de  paroles,  un  vain  étalage  d  une  science 
qui  est  loin  d  être  la  seule  condition,  ni  même  la  condition 
principale  lorsqu'il  s'agit  du  ministère  paroissial  et  du  ré- 
gime des  âmes.  Nos  lecteurs  n'auront  qu'à  se  souvenir  de  ce 
que  contient  sur  ce  point  le  travail  que  nous  avons  public  le" 
li  juillet  dernier,  pour  se  convaincre  que  le  concours  pour  les 
paroisses  doit  avoir  pour  objet  les  connaissances  et  l'instruction 
des  candidats,  mais  avant  tout,  les  qualités  morales  et  l'aptitude 
spécialement    requise    pour   le   bon   gouvernement    de    la  pa-  • 

rrkicco    qu'il  c'agil   At>  coni'&vGr    ï -O  dofrpf  du  rnncito     de    Trente 

recommande  aux  examinateurs  de  rechercher  avec  soin  les  qua- 
lités morales,  l'âge  et  la  prudence  des  candidats.  Les  décisions 
postérieures  au  concile  ont  statué  que  le  concours  est  nul  tou- 
tes les  fois  que  les  examinateurs  ne  volent  que  sur  les  connais- 
sances des  candidats,  et  s'en  remettent  aux  informations  du 
prélat  pour  ce  qui  concerne  les  qualités  morales.  Nous  avons  vu 
ce  qui  est  prcsi  rit  par  la  constitution  de  Benoit  XIV  à  l'égard 
des  documents  que  les  candidats  doivent  présenter  au  moment 
de  leur  iuscription,  ainsi  qu'à  1  égard  de  la  note  sommaire  que 
le  chancelier  remet  aux  examinateurs  le  jour  même  de  l'exa- 
men. 

Une  autre  erreur  serait  de  regarder  linslilution  des  (on- 
cours  comme  n  ayant  pas  de  précédents  dans  la  tradition.  Si 
le  Concile  de  Trente  établit  une  forme  nouvelle  ,  il  ne  fit 
que  se  conformer  à  lancienne  discipline  qui  exigeait  que  la 
collation  des  charges  ecclésiastiques  se  fit  par  I  ordinaire  avec 
l'avis  préalable  du  clergé.  La  tradition  en  apporte  mille  preu- 
ves qui  ont  été  recueillies  en  partie  par  Thomassin  part.  2.  lib. 
1.  cap,  32.  et  seqq.  Conune  les  fonctions  ecclésiastiques  étaient 
autrefois  annexées  aux  ordres,  tout  ce  que  les  Pères  disent  des 
examens  et  de  l'approbation  des  ordinands  -s'applique  évidem- 
ment à  la  collation  des  charges  et  des  ministères.  Ut  episcopus 
sine  eonsilio  clericorum  suorum  clericos  non  ordinet.  dit  un  con- 
cile de  Carthagc.  Un  des  chefs  d  accusation  contre  S.  .Ican  Chry- 
sostome  fut  cju  on  lui  imputa  d'avoir  lait  des  ordinations  sans  le 
conseil  de  son  clergé.  On  |)eut  voir  dans  Thomassin  la  célèbre 
lettre  de  S.  Basile  à  ses  chorévêqnes  ;  et  longtemps  après,  la 
décrétale  d'.\lexanclre  III  au  patriarche  de  .Icrusalem.  Si  le 
Concile  de  Trente  laissa  l'évèque  maître  des  ordinations  en  lui 
prescrivant  seulement  de  se  servir  du  conseil  de  quelques  person- 
nages prudents  choisis  par  lui,  il  voulut  en  même  temps  que  les 
paroisses  ne  fussent  conférées  qu'à  des  sujets  approuvés  par  des 
exann'nateurs  élus  en  synode  à  la  majorité  des  voix  par  le  cler- 
gé du  diocèse.  Nous  n  avons  pas  remarqué  dans  Ihistoire  de  Pal- 
lavicin  que  le  décret  sur  le  concours  ail  doimé  lieu  à  des  récla- 
mations, qu'il  ait  été  un  o!)jet   de    discussion   dans  le    sein   du 
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concile  :  tout  semble  indiquer  qu'il  réunit  I  assentiment  général. 
Depuis  lors,  le  Saint-Siège  a  manifesté  suflisamment  son  inten- 
tion formelle  en  publiant,  dans  les  moments  opporuins,  des  dé- 
crets et  des  constitutions  sur  la  matière  des  concours.  Nous 
avons  la  bulle  de  Saint  Pic  Y,  qui  casse  et  annulle  toute  colla- 
tion des  paroisses  laite  autrement  que  selon  le  décret  du  con- 
cile, et  qui  introduit  le  remède  de  l'appel  contre  les  mauvais 
choix  parmi  les  candidats  approuvés  ea  concours.  Nous  avons 
plusieurs  encycliques,  et  entin  la  constitution  de  Benoit  XIV 
qui  a  donné  la  dernière  forme  à  cette  discipline. 

Il  serait  diflicilede  trouver  des  décrets  du  Concile  de  Trente 
qui  aient  été  observés  aussi  généralement  que  le  décret  sur  les 
concours.  Saint  Charles  Borromée  le  lit  observer  dans  la  pro- 
vince de  Milan.  Le  témoignage  de  Barbosa  (de  paroch.  lib.  I. 
cap.  2)  fait  connaître  la  pratique  du  Portugal  et  de  I  Espagne. 
Pour  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  nous  aurons  1  occasion  de 
citer  Reillenstuel  et  Engel.  Van  Espen  part.  2.  tit.  22.  jiiris 
eccles.  univers,  fait  foi  de  lusage  de  la  Belgique.  Quant  à  la 
France,  les  conciles  provinciaux  tenus  après  le  Concile  de 
Trente  prescrivirent  l'observation  des  concours;  ainsi,  le  con- 
cile de  Rouen  en  1581  lit.  de  cpiscopi  of/icio  num.  20  ;  le  con- 
cile de  Bordeaux  en  1583  chap.  22  ;  le  concile  de  Tours  de  la 
même  année  chap.  4;  le  concile  d'Aix  :  «  Volumus  nuUurn  dein- 
ceps  ccclesiœ  regendœ  prœfciendum ,  nisi  qui  prœvio  examine 
per  concarsitm  juxta  formam  a  sacris  canonibiis  et  PU  V  consti- 
tulione  prœscriptam,  huic  oneri  par,  et  magis  idoneus  inventus 
et  elecltis  fiierit.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  emprunté  à 
l'histoire  de  Noël  Alexandre. 

Un  autre  préjugé  eu  matière  de  concours,  c'est  ledit  public 
convoquant  tous  ceux  qui  veulent  se  faire  examiner  comme  se 
jugeant  aptes  à  régir  la  paroisse  quil  s  agit  de  conférer.  S  il  faut 
en  croire  Van  Espen  ubi  supra,  num.  5,  plusieurs  Pères  du 
concile  s'opposèrent  à  la  forme  de  ledit  parte  que  c était  là 
évidemment  donner  publiquement  essora  l'ambition;  que  les 
anciens  Pères  voulaient  qu'on  ne  donnât  les  églises  qu'à  ceux 
qui  les  refusaient,  et  qu'ici  les  ecclésiastiques  pourraient  s'ef- 
forcer de  les  avoir,  et  professer  publiquement  quils  s  en 
croyaient  dignes. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  ce  n'est  pas  sans  de  gra- 
ves raisons  que  le  concile  a  autorisé  la  publication  de  ledit.  Le 
concile  ne  peut  pas  avoir  eu  la  pensée  d'enfeindre  ou  de  blesser 
les  règles  de  vocation  légitime  prescrites  par  les  Pères;  il  a 
voulu  laisser  dans  toute  sa  force  la  règle  de  l'Apôtre,  que  per- 
sonne ne  prend  cet  honneur,  mais  celui-là  seulement  qui  est 
appelé  de  Dieu.  11  connaissait  parfaitement  ce  mot  de  Saint 
Thomas  :  Si  aliquis  pro  se  rogat,  ut  obtineal  curam  antmarum. 
ex  ipsa  prœsiimplione  reddilur  iiidignus.  Saint  Charles  Borro- 
mée, qui  était  nourri  de  ces  enseignements  de  la  tradition,  pré- 
sidait aux  travaux  du  concile  à  l'époque  où  le  décret  sur  les 
concours  fut  porté.  Ce  qu'il  prescrivit  dans  un  de  ses  conciles 
provinciaux  prouve  qu'il  ne  redoutait  pas  les  édits  publics  et 
la  convocation  de  tous  les  candidats  qui  veulent  se  présenter  à 
lexamcn  :  Quia  Sacrum  Tridentinuni  Concilium  ad  provincia- 
les Sijnodos  illam  cognitionem  rejicit,  an  expédiai,  ut  u  qui  prœ- 
ficiendi  snnt  parochialibus  ecdesiis  ad  examen  vocandi  sint  per 
edictum,  re  diligenter  considerata  statuimus,  ut  cum  primum  epis- 

copus  paruchialem  ecclesiam  vacare  cognoverit ad  cathedralis, 

et  vacantis  ecclesiœ  janiiam  pubhcum  edictum....  propositum  esse 
jubeat  ;  quo  omncs  invitentur  qui  volent  examinari  vel  alios  exa- 

minandos  nominare Dans  dautres  conciles  provinciaux.  Saint 

Charles  trace  longuement  les  règles  à  suivre  dans  la  tenue  des 
concours.  Nous  trouvons  dans  les  Actes  de  l'Eglise  de  Milan  la 
formule  de  1  édit  public  que  Saint  Charles  publiait  pour  le  con- 
cours; on  y  lit  ce  qui  suit:  Quare  omnes  et  singulos  qui  vel  exa- 
minari, vel  alios  examinandos  nominare  voluerint....  ad  cancetla- 
rium  noslrœ  ecclesiœ  mediolanensis,  qui  nomma  describat.  con- 
venire....  Dans  le  certificat  de  1  examen  et  de  l'approbation  lequel 
se  trouve  aussi  dans  les  mêmes  Actes  part.  8.  pag.  1308  édit. 
Lugdunen.  on  lit  encore  :  Cumque  occasione  vacationis  Imjusmodi 
per  publica  edicla  vocati  sint  qui  examinari  relient,  juxta  formam 
Sacrosancti  Concilii  Tridentini....  Les  instructions  de  la  chan- 
cellerie, rédigées  par  Saint  Charles,  recommandent  au  chance- 
lier, entre  autres  choses,  de  noter  sur  le  livre  des  provisions 
par  examen,  diem,  et  loca  propositi  edicti  (Actor.  part.  pag.  583,\ 


Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  ce  qui  concerne  la  publi- 
cation de  ledit  :  nous  aurons  l'occasion  de  rapporter  ce  qu'on 
trouve  encore  dans  les  actes  de  Saint  Charles  sur  la  môme 
matière  des  concours. 

On  voit  que  Saint  Charles  ne  redoutait  pas  ledit  public  ;  il 
ne  craignait  pas  que  cette  convocation  publique  donnât  lieu 
à  des  inconvénients.  C'est  quen  effet  la  pratique  contraire  pour- 
rait occasionner  des  inconvénients  encore  plus  sérieux.  Van  Es- 
pen discute  assez  longuement  la  question,  et  présente  plusieurs 
des  raisons  pour  lesquelles  il  croit  quon  a  adopté  généralement 
la  forme  de  ledit  public  :  ideo  hœc  poslerior  forma  a  Synodo 
Tridentino  propositu  ubique  passim  recepta  est  Joe.  citât,  num. 
14. 


DES    JUGEMENTS     ECCLESIASTIQUES. 
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Nous  ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  avons  promis  dans  le 
programme  publié  au  mois  de  juin  dernier,  de  traiter  la  matière 
des  jugements  ecclésiastiques.  C'est  là,  en  effet,  une  des  ques- 
tionsqui,  de  nos  jours,  demandent  d  être  éclaircies  pour  certains 
pays.  On  a  tellement  oublié  les  traditions  touchant  cette  impor- 
tante partie  de  la  discipline  canonique,  que  bien  des  gens  se- 
raient fort  embarrassés  s  il  leur  fallait  dresser  un  procès  et  por- 
ter une  sentence  conformément  aux  règles  tracées  par  lEglise. 
Qarri\e-t-il  ?  c  est  que  lorsqu'on  doit  nécessairement  sévir 
contre  certains  excès,  on  ne  trouve  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  procéder  ex  informata  conscientia,  comme  si  les  censures  ex 
conscientia  informata  n'étaient  pas  une  arme  extraordinaire 
dont  on  doit  ne  faire  usage  que  lorsque  les  autres  moyens  de 
punition  ne  peuvent  pas  être  employés  sans  dangers  ou  sans  de 
graves  inconvénients.  Nous  comprenons  que  c  est  assez  commode, 
mais  personne  ne  croira  que  ce  soit  opportun  et  utile. 

Il  j  a  plus.  On  parlait,  ces  jours  derniers,  d  un  séminaire  où 
les  professeurs  ont  la  bonhomie  de  frapper  de  terreur  leurs 
élè\es  au  sujet  des  censures  ex  conscientia  informata.  Ils  leur 
enseignent  i^nous  devons  croire  qu  ils  le  font  de  bonne  foi)  que 
ces  censures  ne  sont  susceptibles  d'appel  ni  auprès  du  métropo- 
litain, ni  même  auprès  du  Saint-Siège.  Que  ces  sortes  de  sus- 
penses ne  comportent  pas  lappcl  au  métropolitain,  on  ne  serait 
pas  admis  à  le  mettre  en  doute,  et  nous  lavons  expliqué  suffi- 
samment l  an  dernier,  en  rendant  compte  d'une  décision  très 
remarquable  qui  aurait  eu  un  grand  retentissement  si  elle  avait 
paru  dans  des  circonstances  plus  favorables.  Mais  l'appel  au 
Saint-Siège  I  Le  droit  d'appeler  au  Saint-Siège  n'est-il  pas  aussi 
certain  que  celui  même  de  porter  des  suspenses  ex  conscientia 
informata  ^  En  vérité,  c'est  fermer  un  peu  trop  les  portes  de 
la  conscience,  que  de  prétendre  qu  elle  ne  doit  pas  même  s'ou- 
vrir pour  le  Souverain  Pontife.  La  vérité  est  que  le  recours  à 
Rome  reste  ouvert  aussi  longtemps  que  la  peine  même  intligée 
en  vertu  de  linformation  de  la  conscience  ;  la  vérité  est  que 
l'ordinaire,  auteur  de  la  censure,  est  tenu  de  manifester  au 
Saint-Siège  les  raisons  qu'il  a  eues  de  la  porter,  et  lorsque  ces 
raisons  sont  reconnues  insuffisantes,  la  sentence  ex  conscientia 
informata  est  révoquée.  Nous  pourrions  en  citer  des  exemples. 
Et  il  ne  peut  pas  en  être  autrement.  Après  tout,lereeoursàRome 
n'est  pour  le  coupable  qu'une  occasion  d  être  condamné  double- 
ment, tandis  que  l'innocent,  qui  a  quelquefois  contre  lui  toutes 
les  apparences,  trouve  par  là  le  moyen  de  se  disculper  et  de  se 
réhabiliter. 

Au  reste,  il  n'est  pas  impossible  que  les  susdits  professeurs 
jouent  sur  les  mots.  C'est  qu'en  effet  les  censures  ex  conscientia 
ne  comportent  pas /fl/;/yc/;  elles  n'admettent  que  le  recours  au 
Saint-Siège.  Mais  si  les  professeurs  en  question  ont  raison  de 
dire  que  ces  sortes  de  censures  ne  comportent  pas  l'appel,  pour-' 
quoi  n'ont-ils  pas  la  bonhomie  d'enseigner  en  même  temps  qu'il 
est  très  permis  de  s  adresser  à  Rome  par  mode  de  recours  ?  tout 
le  monde  conviendra  que  leurs  élèves  auraient  des  idées  plus 
claires  sur  la  question.  Lorsqu  il  est  si  facile  de  prévenir  la  con- 
fusion d'idées,  il  y  a  une  certaine  obligation  de  le  faire,  attendu 
que  la  confusion  'des  idées  existe  déjà  suffisamment  dans  ce  bas 
monde. 

Voici  un  autre  fait  de  la  même  force.  U  paraît  que  dans  ce 
même  pays  on  professe  peu  d'estime  pour  les  titres  perpétuels. 


CORllESPONDANCK  DE  RO.ME. 


On  n'aime  p.is  les  iiiaiiia\il)ilitéi,  iioa  seulement  celles  qui  vou- 
draient se  faire  jour  et  se  constituer,  mais  celles  m^nie  qui  peu- 
vent invoquer  en  leur  faveur  la  possession  la  plus  inviolable, 
ainsi  (juc  l'appui  de  la  loi  canonique  et  de  la  loi  civile.  Héllexions 
faites,  on  a  reconnu  qu  il  était  urj;ent  d'aviser  aux  inconvénients 
d'attribuer  à  qui  que  ce  soit  un  litre  perpétuel,  et  l'on  s'est  ar- 
rêté au  nu)>  en  ipii  consiste  à  faire  promettre  aux  candidats  <ju'on 
va  investir  d'un  titre  perpétuel  devant  la  loi  canorn'que  cl  la 
loi  civile ,  de  donner  leur  démission ,  aussitôt  (juclle  leur 
sera  demandée.  Il  paraît  ((ue  les  respectables  curé^  n'ont  pas 
cru  être  en  droit  de  se  refuser  à  une  exigence  de  cette  nature. 
Nous  connaissons  des  pays  où,  par  l'elTet  de  la  sagesse  des  pré- 
lats, l'inamovibilité  existe  en  fait,  bien  (ju'elle  n'existe  pas  en 
droit;  mais  dans  celui  auquel  nous  faisons  allusion,  on  a  trouvé 
le  moyen  de  détruire  par  le  fait  les  inamovibilités  (jui  ont  le 
droit  d'être.  Un  pareille  promesse  est-elle  obligatoire?  La  collation 
des  paroisses  est-elle  valide,  étant  l'aile  dans  de  pareilles  condi- 
tions '?  En  vérité,  il  faut  avouer  que  la  terre  porle  des  gens  qui 
possèdent  dans  un  degré  désolant  le  génie  de  la  destruction.  Et 
l'on  s'étonne  après  cela  que  le  malaise  et  le  découragement  se 
propagent  dans  les  rangs  inférieurs:  on  doit  souhaiter  que  le 
mécontentement  ne  s'y  glisse  pas  au  point  de  préparer  des  orages 
terribles  pour  l'avenir. 

Nous  pourrions  ajouter  quelques  renseignements  sur  la  ma- 
nière dont  on  entend  dans  ce  mùme  pays  l'observation  de  la  cé- 
lèbre constitution  de  Benoît  XIV  contra  Mlliritantcs.  Il  parait 
que  les  sages  prescriptions  des  bulles  pontilicales  en  cette  ma- 
tière sont  regardées  par  ces  messieurs  comme  ineflicaces;  on  a 
voulu  faire  plus.  La  dénonciation  est  devenue  dans  leurs  mains 
un  abus  et  un  tripot  sur  lesquels  il  y  aurait  beaucoup  à  dire; 
nous  pourrons  en  parler  plus  tard,  lorsque  nous  exposerons  les 
sages  règlements  tracés  par  les  Souverains  Pontifes  dans  cette 
matière  des  sollicitations.  Revenons  aux  jugements  ecclésias- 
tiques. 

Nous  avons  dit  que  les  censures  ex  conscientia  informata  ne 
sont  pas  le  seul  moyen  fourni  piir  le  droit  pour  la  répression  des 
excès  et  des  délits;  ce  n'est  mèine  qu'un  moyen  extraordinaire,  et 
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Trente.  Le  droit  canonique  renferme  en  outre  les  jugements 
sommaires  dont  la  procédure,  quoiqu'elle  soit  assez  expéditive, 
offre  pourtant  des  garanties  à  l'inculpé  et  lui  laisse  la  faculté  de 
présenter  sa  défense.  La  forme  de  ces  jugements  sommaires  est 
réglée  par  la  Clémentine  Sœpc  contiyil  et  par  lechap.  Statula  de 
hœrelic.  in-6"  La  procédure  n'est  pas  très  compliquée,  puisqu'elle 
n'exige  que  la  présence  d'une  personne  publique  ou  de  deux 
hommes  graves  pour  entendre  les  dépositions  des  témoins,  et 
écrire  les  actes  du  jugement;  on  doit,  il  est  vrai,  conununiquer, 
au  moins  oralement,  à  l'inculpé  les  délits  dont  il  est  prévenu, 
mais  on  peut  au  besoin  ne  pas  lui  révéler  le  nom  des  témoins. 
Ces  précautions,  qui  sont  autorisées  par  le  droit,  offrent  une  par- 
tie des  avantages  que  l'Eglise  a  eus  en  vue  lorsqu'elle  a  autorisé 
dans  quelques  cas  la  procédure  par  simple  information  de 
conscience. 

Eu  attendant  que  nos  recherches  sur  la  procédure  et  sur  les 
peines  canoniques  soient  terminées,  nous  avons  cru  oiiporlun 
de  soumettre  à  nos  lectures  le  compte-rendu  de  quelques  affai- 
res qui  ont  été  examinées  et  décidées  dans  ces  derniers  temps. 
On  y  verra  quelle  est  la  pratique  suivie  dans  les  jugements; 
quels  sont  les  défauts  qui  annullent  les  sentences:  quels  sont  les 
cas  où  la  peine  inlligée  est  réputée  excessive. 

L'affaire  que  nous  allons  publier  d'abord,  offre  un  procès  en 
règle.  L'inculpé,  ayant  été  frappe  de  suspense  et  interdit  de  l'ad- 
ministralion  de  sa  paroisse,  demande  une  enipiêle  canonique. 
Le  promoteur  procède  à  l'enquête,  (pii  est  comnumitpiée  à 
l'inculpé,  lequel  présente  ses  attestations  et  ses  preuves.  Le 
curé,  condamné  par  sentence,  interpose  appel  à  la  S.  C.  qui 
déclare  insoutenable  la  sentence  du  prenner  jugement,  attendu 
qu'elle  n'est  pas  appuyée  sur  des  probations  valables. 

Paul  1).  curé  titulaire,  reçut  de  la  part  du  vicaire-général, 
le  11  février,  l'intimation  de  se  retirer  dans  une  maison  religieu- 
se; il  fut  en  même  temps  frappé  de  suspense  a  (livini!t,  et  inter- 
dit de  l'administration  de  sa  paroisse.  Ne  voyant  pas  trop  la 
raison   d'une   pareille  rigueur,  le  curé  demanda  une  enquête 


canonique.  C'est  pourquoi  le  promoteur  fiscal  requit,  le  l.'J  du 
même  mois,  l'ouverture  dune  <M((|uête  canonique  ,  et  I  audition 
de  28  témoins  par  lui  |)roduits;  il  demanda  aussi  que  le  curé 
fût,  en  attendant,  ('-loigné  du  bénëiice  paroissial.  Après  laudition 
des  témoins,  le  promoteur  présenta  ses  conclusions;  il  rapporta 
qu  il  (onstaitde  leur  témoignage  ijue  le  sujet  soumis;»  l'eiKpiêlc 
était  coupable  de  conduite  scandaleuse  dans  sa  paroisse,  et  de 
négligence  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Le  curé  subit  ensuite  l'interogatoire,  et  reçut  communication 
du  procès.  11  produisit  des  altestalions  de  plus  décent  personnes 
qui  tendaient  à  prouver  la  fausseté  des  inculpations  (jui  lui  étaient 
imputées  par  les  témoins  du  promoteur;  il  proposa  une  concilia- 
tion dans  ces  termes,  que  le  juge  déclarât  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  procéder  ullérieuremeni,  attendu  que  l  inculpé  s'était 
justiiié  sullisammcnt,  et  qu'il  ordonnât  sa  restitution  iumu-diatc 
dans  sa  paroisse. 

Par  un  autre  acte,  le  curé  récusa  le  vicaire-général  comme 
suspect  ;  et  cette  récusation  ayant  été  rcjetée  par  le  prélat,  il 
renonça  à  se  défendre  devant  l'ordinaire,  se  réservant  de  le  faire 
devant  la  S.  C.  Sur  la  demande  du  promoteur,  le  prélat,  tjui  rem- 
plit lui-même  tous  les  actes  postérieurs  à  la  récusation  du  vicai- 
re-général, condamna  le  recteur  à  six  mois  de  retraite  dans  un 
couvent,  ainsi  qu  à  tous  les  frais  de  son  séjour  dans  cette  mai- 
son et  à  tous  les  dépens  de  l'enquête. 

La  S.  C.  investie  de  l'appel  du  curé,  a  dû  examiner  mûrement 
celte  affaire  qui  est  assez  grave.  Elle  renferme  évidemment  trois 
parties  1"  Le  décret  du  11  février,  porté  sans  monilions  préala- 
bles. 2"  [^'interdit  de  l'administration  de  la  paroisse  pendant  la 
durée  de  l'enquête.  3"  Le  procès  régulier  et  la  sentence  qui  en 
est  résultée. 

Le  promoteur  est  d  avis  que  le  défaut  des  trois  monilions 
n'Aie  rien  à  la  validité  et  à  la  justice  du  décret  du  11  février; 
selon  lui,  ces  monilions  ne  sont  nécessaires,  ni  lorsque  la  censu- 
re est  considérée  comme  une  peine,  ni  lorsqu'elle  est  une  cen- 
sure proprement  dite,  puis((ue  les  évêques  peuvent  posséder  er 
conscientia  in  formata,  sans  être  tenus  à  employer  aucune  forma- 
lité extérieure,  ni  même  à  faire  connaître  les  motifs  de  la  ccn- 
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est  patente  par  le  défaut  des  trois  monilions  que  le  droit  canon 
exige  formellement  pour  les  simples  suspenses,  aussi  bien  que 
pour  les  excommunications.  Si  le  prélat  a  voulu  faire  usage 
de  (  e  moyen  extraordinaire  et  très  grave  d'une  censure  ex  in- 
formala  conscientia,  il  devait  l'exprimer  dans  son  décret;  car  s'il 
était  permis  de  le  sous  entendre,  on  éluderait  sans  peine  l'obli- 
gation des  monilions:  on  n'aurait  qu'à  dire  quon  a  infligé  une 
peine,  non  une  censure,  ou  dire  (|u  on  a  agi  en  informuta  cons- 
cienlia,  et  il  n'y  aurait  plus  qu  à  courber  la  tête  dans  tous 
les  cas. 

Sur  l'inlerdil  de  l'administration  de  la  paroisse  pendant  la 
durée  de  l'enquête,  le  promoteur  dit  que  ce  n'est  pas  en  oppo- 
sition avec  les  prescriptions  du  droit;  le  innon qnalilcr  '2\  de  ac- 
cusât, lequel  régie  la  forme  des  enquêtes  canoniques,  permet 
expressément  d'agir  de  la  sorte:  Qualcnns  si  fuerit  gravis  exces- 
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pari,  on  ne  peut  disconvenir  que  la  mesure  a  été  excessive,  puis- 
que le  canon  ci-dessus  n  autorise  l'interdit  (pie  lorsqu'il  y  a  de 
graves  excès,  qu  on  ne  voit  pas  avoir  été  prouvés  dans  le  cas 
actuel,  ainsi  que  nous  allons  le  reconnaître  par  lexamen  de  la 
sentence. 

Cette  sentence  est-elle  soutenable  ?  A  entendre  le  promo- 
teur elle  est  inattaquable  tant  dans  la  forme  que  dans  le  fond. 
(Juanl  à  la  forme,  on  a  observé  fidèlement  les  conditions  d'un 
procès  par  voie  d'enquête,  telles  ipi elles  sont  marquées  dans  le 
chapitre  24  de  acciisationiti.  Lorsque  quelqu'un  est  diffamé  par 
ses  ])ropres  excès,  ou  procède  à  l'enquête  et  à  la  punition, 
non  par  esprit  de  haine,  mais  en  esprit  de  charité  :  non  ex  odii 
fomile,  sed  charilalis  proeedatiir  affecta.  Si  l'excès  est  grave,  on 
doit  en  attendant  priver  l'inculpé  de  l'administraliou  de  la  pa- 
roisse. Il  faut  ensuite  la  présence  de  celui  contre  qui  l'cnquêlc 
doit  être  faite  ;  on  lui  expose  les  ( hefs  sur  lesquels  lenquête 
doit  rouler,  afin  qu  il  ait  la  faculté  de  se  défendre;  on  lui  fait 
connaîlre  les  dépositions  et  les  noms  des  témoins,  et  l'on  ad- 
met ses  récusations  et  ses  légitimes  répliques. 

Le  promoteur  croit  que  ta  procédure  prescrite  par  le  canon 
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ci-dessus  a  été  suivie  très  fidèlement.  11  conste  des  actes  que 
plusieurs  dénoncialions  out  porté  le  promoteur  fiscal  ii  formuler 
une  plainte  contre  le  curé  ;  il  a  fait  une  enquête  touchant  les 
inculpations,  et  il  a  produit  des  témoins  en  preuve  de  sa  plainte, 
témoins  qui  ont  été  formellement  entendus  par  la  cour  archié- 
piscopale. I,  inculpé  a  subi  ensuite  l'examen  nommé  constituliim; 
ou  a  donné  lieu  à  la  contestation,  puisqu'on  a  fait  connaître  à 
l'inculpé  tout  le  contenu  du  procès.  Il  y  a  eu  puhlicalion,  puis- 
que I  inculpé  et  sou  défenseur  ont  reçu  communication  des  ac- 
tes, avec  un  laps  de  cinquante  jours  pour  préparer  la  défense. 
EnUn  il  y  a  eu  le'fjitimalion,  puisque  I  inculpé  a  avoué  n'avoir 
rien  à  objecter  à  la  forme  de  1  enquête,  se  réservant  pourtant 
de  combattre  les  inculpations  des  témoins. 

Quant  à  la  défense,  qui  est  la  seconde  partie  du  procès  ,  le 
promoteur  avoue  que  les  témoins  produits  par  linculpé  n'ont 
pas  été  admis  à  l'examen  formel,  mais  le  curé  ne  l'a  pas  de- 
mandé, et  la  faute  en  revient  à  lui-même.  S'il  n'a  pas  poursuivi 
sa  défense,  c  est  qu'il  a  renoncé  volontairement  à  le  faire.  Ce 
n  est  qu'après  tous  ces  actes,  ce  n  est  qu  après  avoir  reconnu  la 
vérité  et  la  justice  de  la  plainte  du  promoteur,  que  la  sentence 
a  été  rendue.  Il  est  donc  évident  que  toutes  les  formes  de  la 
procédure  ont  été  remplies. 

La  sentence  est  également  inattaquable  dans  le  fond.  Les 
deux  chefs  d'accusation  sont  prouvés  pleinement  par  les  déposi- 
tions des  témoins,  qui  rendent  témoignage  en  gém'ral  que  le 
curé  a  une  vie  peu  réglée  et  qu'il  jouit  d'une  réputation  assez 
mauvaise.  Quatre  faits  lui  sont  .■<p('riatenicnt  imputés,  et  c'est  en 
ceci  que  consiste  le  nerf  de  toute  la  cause,  puisque  la  justice  de 
la  sentence  dépend  de  la  manière  dont  les  inculpations  spéciales 
se  trouvent  prouvées.  Or,  trois  de  ces  faits  ne  sont  appuyés  que 
sur  un  seul  témoignage  ;  il  n'y  a  que  le  quatrième  qui  soit  at- 
testé par  trois  personnes  :  accusaiiir  secundo  liberius  aliis  diia- 
bus  puellis  conversatum  esse,  canins  amorcm  redolentes  cum  ipsis 
eoncinisse,  carminaque  ejiis  generis  condidissc,  qitod  triton  po- 
lissimitm  testium  fide  comprobaliir.  Sur  le  second  chef  d'accusa- 
tion, les  témoins  du  promoteur  attestent  que  lorsque  le  curé 
prêche  la  parole  de  Dieu,  il  a  des  gestes  et  des  manières  qui 
sont  une  offense  spirituelle  pour  ses  auditeurs;  il  ne  prépare 
pas  assez  ses  sermons  ;  il  manque  de  celte  onction  qui  est  si 
conforme  à  la  nature  sacrée  de  la  parole  divine.  Les  témoins 
ajoutent  qu'il  néglige  les  maisons  des  pauvres  pour  fréquenter 
celles  des  riches;  il  fait  faire  des  frais  excessifs  pour  les  sépul- 
tures, et  il  se  fait  payer  une  taxe  qui  dépasse  les  bornes  de  l'é- 
quité. Telles  sont  les  raisons  du  promoteur. 

Celles  du  curé  ne  sont  pas  moins  dignes  de  considération.  Il 
observe  d'abord  que  lorsque  les  supérieurs  ouvrent  une  enquête 
canonique  contre  quelqu'un,  ils  doivent  y  être  portés,  non  ex 
odii  fomite,  mais  charitatis  afj'eclu,  ainsi  que  le  dit  le  chapitre  qua- 
liter.  Or,  le  curé  confesse  qu'il  ne  peut  pas  se  plaindre  de  l'ar- 
chevêque; mais  le  vicaire-général  nourrit  contre  lui  depuis  plu- 
sieurs années  une  auimosité  qui  explique  la  rigueur  dont  on  a 
usé  à  son  égard.  L'origine  de  cette  animosité,  c'est  l'opposition 
que  mit  le  curé  à  1  établissement  d  un  nouvel  oratoire  dans  la 
paroisse  ;  il  sy  opposa  parce  qu'il  était  de  son  devoir  de  défen- 
dre les  droits  de  son  église  paroissiale  :  voilà  la  véritable  raison 
de  tout  ce  qui  s'est  pass?.  C  est  le  vicaire-général  qui  a  poussé 
le  promoteur  à  déposer  une  plainte  contre  le  curé,  bien  qu'il 
n'y  eût  aucune  diffamation  contre  lui,  et  pourtant,  cette  diffama- 
tion préalable  est  exigée  par  le  cba^ilrc  qualiter  et  par  l'opinion 
commune  des  docteurs,  afin  qu'on  puisse  ouvrir  l'enquête;  il 
faut  des  inculpations  sur  des  faits  spécifiés,  et  non  une  simple  et 
Tague  rumeur. 

Un  autre  vice  de  l'enquête  consiste  en  ce  que  les  premiers 
actes  ont  été  faits  par  le  vicaire-général,  et  que  les  actes  posté- 
rieurs ont  été  dressés  au  nom  de  l'archevêque.  Si  l'on  veut  que 
le  vicaire-général  et  le  prélat  ne  forment  qu'un  seul  et  même 
tribunal,  le  juge  devait,  dès  qu'il  a  été  récusé  comme  suspect, 
s'abstenir  de  tout  acte  ultérieur,  et  décider  la  question  de  la 
récusation  à  l'aide  d  un  ou  de  plusieurs  arbitres,  conformément 
au  chap.  Suspensionis  de  offic.  judic.  delegat.  et  au  chap.  Cum 
specialem  de  appell.  ;  sans  cette  formalité,  le  procès  est  nul  de 
plein  droit.  Si  l'on  veut  que  le  vicaire-général  et  l'archevêque 
ne  forment  pas  le  même  tribunal,  il  faut  reconnaître  que  le 
procès  est  vicié  en  ce  que  les  actes  n  ont  pas  été  légitimés  de- 


vant le  nouveau  juge,  ce  qui  entraîne  la  nullité  delà  procédure. 

Le  curé  ajoute  que  l'injustice  de  la  sentence  est  plus  mani- 
feste encore,  si  l'on  examine  les  témoignages  produits  par  le 
promoteur.  Dabord,  il  leur  oppose  les  attestations  de  treize 
curés  (jui  font  foi  de  sa  bonne  réputation  et  de  son  excellente 
conduite.  Ensuite,  les  témoins  du  promoteur  sont  ou  étrangers 
à  la  paroisse,  ou  n'y  demeurent  que  depuis  peu  de  temps,  ou 
bien  ils  sont  mus  par  des  motifs  spéciaux  d'animosité  dont  le 
curé  fait  connaître  la  cause.  Quant  aux  quatre  faits  spéciaux 
qui  lui  sont  imputés,  le  curé  fournit  des  explications,  et  ne  man- 
que pas  de  remarquer  que  trois  de  ces  faits  ne  sont  appuyés 
que  sur  un  seul  témoignage.  Or,  unus  testis,  niillus  tcstis^e 
seul  fait  qui  soit  attesté  par  trois  témoins  ne  mérite  aucune 
espèce  de  croyance. 

Sur  le  second  chef  d'accusation,  le  curé  se  disculpe  suffisam- 
ment en  produisant  une  multitude  d'attestations  desquelles  il  ré- 
sulte qu'il  est  très  zélé  dans  laccomplissement  de  ses  devoirs, 
surtout  dans  lexercice  de  la  charité  et  dans  la  prédication 
de  la  parole  divine. 

Telles  sont  les  raisons  contradictoires  des  parties  relativement 
à  la  sentence  du  prélat.  Mais  le  curé  ne  demande  pas  seulement 
que  cette  sentence  soit  cassée,  tant  pour  ce  qui  concerne  les  six 
mois  de  retraite  dans  un  couvent  que  pour  ce  qui  touche  la 
condamnation  aux  dépens  de  l'enquête  ;  il  demande  aussi  des 
dommages-intérêts  en  indemnité  du  tort  que  lui  a  causé  linter- 
dit  de  l'administration  de  la  paroisse.  Ces  dépens  et  ces  domma- 
ges-intérêts doivent  être  supportés  par  le  juge  et  par  le  pro- 
moteur. Le  droit  canon  dispose  que  lorsqu'un  juge  ecclésiastique 
fait  quelque  chose  contre  la  conscience  et  la  justice,  il  doit  être 
condamné  à  rembourser  les  dépens  à  la  partie  lésée  (cap.  Cum 
œterni  de  sentent,  et  re  judicat.  in-6").  Le  promoteur  est  tenu 
d'en  faire  autant,  puisqu'il  remplit  le  rôle  d  accusateur  dans  les 
jugements  d  enquête,  et  que  laccusateur  est  redevable  de  dom- 
mages-intérêts envers  l'inculpé  lorsqu'il  accuse  sciemment  à 
faux  et  par  pure  malice,  et  môme  lorsqu'il  ne  prouve  pas  l'ac- 
cusation, ou  qu'il  l'abandonne.  Au  surplus,  le  curé  ne  peut 
dans  aucune  hypothèse  être  condamné  aux  dépens,  puisque  ré- 
gulièrement dans  les  causes  criminelles  celui  qui  succombe  ne 
doit  pas  être  condamné  a  payer  les  trais  du  jugement. 

Viennent  ensuite  les  torts  que  le  curé  a  reçus  de  l'interdit 
de  l'administration  de  la  paroisse  pendant  la  durée  de  l'enquête 
et  ceux  que  lui  a  fait  subir  le  décret  du  11  février.  Le  curé 
entend  être  dédommagé  de  tout  cela,  attendu  que  la  sentence, 
l'interdit  et  le  décret  de  suspense  sont  évidemment  contraires 
aux  notions  les  plus  élémentaires  de  la  justice. 

Après  mûr  examen,  la  S.  C.  a  jugé  que  la  peine  de  six  mois 
de  retraite,  portée  par  la  sentence  épiscopale,  devait  être  abro- 
gée, et  que  la  suspense  subie  par  le  curé  pendant  un  temps 
assez  long  devait  tenir  lieu  de  cette  peine;  que  les  revenus  de 
la  paroisse  devaient  être  restitués  au  curé,  sauf  la  portion  con- 
grue pour  l  économe  qui  l'a  administrée  pendant  quelque  temps, 
et  sauf  aussi  les  dépens  nécessaires. 

Nous  avons  la  certitude  que  le  compte-rendu  de  cette  affaire 
ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  familiarisés  avec  ces  matières  pourront  y  puiser  une  pre- 
mière idée  des  jugements  ecclésiastiques.  Nous  ne  voulons  pas 
dire  que  le  sujet  en  question  fut  entièrement  irréprochable,  et 
ia  S.  C.  ne  l'a  point  pensé,  puisqu'elle  a  jugé  qu'il  devait 
être  soumis  à  une  peine,  mais  on  ne  peut  disconvenir  que  l'in- 
terdit et  la  sentence  ont  été  des  mesures  rigoureuses  que  les 
actes  du  procès  ne  paraissent  pas  pouvoir  justifier. 

LES    P.    REDEMPTORISTES    DE    SPOLETE. 

Le  droit  de  patronage  des  bénéfices  simples  de  Sainte-Marie- 
de-Regiano  et  de  Sainte-Catherine-de-Egio  fut  acquis  en  1.566 
aux  frères  Conca  et  à  leurs  héritiers  et  successeurs  à  perpétuité. 
Il  passa  ensuite  à  diverses  familles  et  à  diverses  branches,  ainsi 
qu  il  arrive  assez  souvent  dans  ces  sortes  de  patronages;  à  la  fia 
du  siècle  dernier,  il  était  possédé  par  la  famille  Balderi,  la  famille 
Franchi  Clementini,  et  par  les  Pères  Doctrinaires  comme  admi- 
nistrateurs de  la  chapelle  de  Saint-JIichel-Archange  existant 
dans  leur  église  de  Saint-Grégoire-le-Mineur  et  possédant   les 


54 


COKRESIHADANCE  DE  ROME. 


droits  héix'dilaircs  de  Cécile  Albcriii  en  vertu  d'un  leslamenl 
de  ITtiô. 

La  l'imiille  Ualdcri  s'élcij;iiil.  La  maison  des  P.  Doctrinaires 
ajanl  diiiiinue  d  un  jour  à  l'autre,  leur  collège  l'ut  transporté  ii 
Rome  et  réuni  à  leur  autre  collège  de  Sainle-.Maric-du-Monte- 
Célius.  En  l<S-iG,  Léon  Ml  iipiiela  les  l'crcs  Red<  miilorislcs  à 
Spoicle  ,  leur  donna  à  |tcr|ictuile  l'église  [laroissiale  dédiée  à 
Saint  Ansan  ainsi  que  la  maison  continué:  il  leur  assigna  ciiiicta 
qtupqiie  liuiia.  iivminu.  ne  œde.^  timplo  S.  (ircyoi ii  mtnoriK  fjns- 
dem  iirbis  fiitilimœ ,  ad  savnim  tontm ,  ciii  iiomin  i'untjrfyaUo 
çUriconim  s(ni)lurium  Doctriiiœ  Cliristiaiid' ,  >:}icctanti(i.  U  leur 
donna  en  même  temps  iialrimoiiliim  rctiyiosœ  domiis  eoriim  Con- 
gregalionis  SSmi  Jledemptoi  is  in  Civitulc.  EiKjnbina  conslitiilœ 
ciimotnnihus  Iwuis  mobilibits  ac  immohililiiis  jitribiis ,  el  oneribiis 
etc.... 

Cela  posé,  le  bénéfice  ci-dessus  vint  ii  vaquer  le  5  mai  1819  par 
le  décès  du  recteur.  Jean  l'ila;  son  neveu,  Louis  des  comtes  l>ila, 
prêtre  el  caméricr  surnuméraire  de  Sa  Sainteté,  se  présenta  aux 
P.  Rédemptorisics,  qu  il  i  rut  subrogés  dans  le  droit  de  patronage 
à  la  maison  des  Doctrinaires;  et  de  fait,  il  l'ut  par  eu\  nommé 
au  bènelice  vacant.  Il  n  ol)tint  pas  le  même  succès  auprès  de  la 
famille  Franchi;  ses  représentans  parurent  pour  la  première  fois 
le  ô  septendire  devant  la  cour  archiépiscopale  ,  connue  s  ils  ve- 
paicnt  d  avoir  connaissance  de  la  vacance  du  bénélice ,  et  ils 
mirent  opposition,  par  l'inhibition  vulgairement  appelée  Ai/tiV 
transeal/A  l'institution  de  toute  personne  qui  ne  serait  point  nom- 
mée par  eux.  Ensuite,  le  27  novembre,  ils  nommèrent  Suilbert 
Jamanti,  prêtre  et  chanoine  de  la  collégiale  de  Saint-l*ierrc ,  à 
Spolèle,  et  ils  le  présentèrent  à  l'institution  de  la  cour  archiépis- 
copale. 

Le  prélat,  consulté  sur  la  controverse,  a  rapporté  que  la  fa- 
mille Franchi  a  incontestablement  le  patronage  du  bénélii  c  en 
question.  Le  droit  des  Liguoriens  semble  sujet  à  des  doutes  fon- 
dés, et  le  recteur  lui-même  n'en  est  pas  très  bien  convaincu. 
On  ajoute  <pie  ces  l'ères  n'ont  ni  lautel  ni  ladministratiou  dos 
biens  de  la  ciiapelle  de  S.  .Michel-Ancbange  où  se  trouve  érigé 
le  bénélice;  ainsi,  le  fondement  de  ce  droit  de  patronage  ne 
subsiste  pas.  Le  droit  de  la  famille  Franchi  étant  incontestable, 
celui  aes  i.igoriens  étant  douteux,  il  ne  serait  pas  juste  de  déro- 
ger auv  droits  du  véritable  patronage  pour  en  fa\oriser  un  cjui 
serait  supposé  ou  douteux  en  partie.  I>e  revenu  du  bénélice  est 
de  (il  écus;  il  serait  beaucoup  plus  élevé,  si  la  famille  l'ila  eii 
eut  eu  soin  pendant  les  soixante  ans  qu'elle  la  gardé  dans  ses 
mains. 

il  n'v  a  aucune  question  sur  la  nature  du  droit  de  patronage. 
Il  est  héréditaire;  il  passe  ;i  tous  les  héritiers  et  successeurs; 
l'acte  de  fondation  et  la  pratique  constante  ne  laissent  pas  de 
doute  sur  ce  point.  Il  est  également  certain  que  la  famille  Fran- 
chi possède  le  droit  de  patronage,  de  même  qu  il  est  certain  en 
fait  que  dans  le  dernier  élal,  en  1791,  les  l'ères  Doctrinaires 
furent  mis  en  quasi-pussession  du  droit  de  nomination  .i  ce  mê- 
me bénéfice,  en  tant  cpi  administrateurs  de  l'héritage  de  Cécile 
Alberici.  Toute  la  question  actuelle  est  de  savoir  si  ce  droit  a 
passé  auv  l'ères  Rédemptorisics  auxquels  le  patrimoine  des 
Doctrinaires  a  été  adjugé  par  lettres  apostoliques. 

Le  comte  Louis  l'ila,  nommé  par  les  Liguoriens,  dit  que  le 
droit  de  patronage  leur  appartient  incontestablement.  Puisque 
Léon  \I1  leur  a  donné  7(/(/'f///pio;/((,  nominn,  el  trdcs,  il  leur  n  attri- 
bué l'universalité  des  biens  appartenant  auv  Doctrinaires.  Les 
mots  ciiiicla  qiKpqiic  sont  très  uni  versels;  ils  ne  souffrent  au- 
cune restriction;  ils  n  excluent  rien  ;  ils  valent  autant  qu  une 
mention  spéciale  et  particulière.  Or, .que  les  droits  soient  (ooi- 
pris  dans  l'universalité  des  biens,  Ulpicn  le  dit  clairement  :  (l'ijuc 
adnumerubiliir  si  qiiid  est  in  actionibiis,  pelilionibus,  prrseqiiutio- 
nihiis,  nom  hœe  omuia  in  bonis  esse  fidcntiir.  En  effet,  il  ne  se- 
rait pas  rationnel  de  ne  pas  comprendre  parmi  les  biens,  les 
droits  qui  constituent  la  part  la  plus  noble  de  nos  possessions. 
Dans  l'espèce  de  droit  [)atronage,  les  docteurs  enseignent  com- 
me (  hose  non  controversée  qu  il  passe  ;i  tous  les  successeurs 
avec  1  universalité  des  biens. 

.\près  cela,  c'est  fort  inutile  de  demander  une  mention  ex- 
presse des  droits  dans  les  lettres  de  Léon  XII.  l'uisquil  est 
prouvé  (pie  les  droits  sont  compris  parmi  les  biens,  il  eut  été 
fort  inutile  d  exprimer  en  particulier  ce  qui  a  avait  été  renfer- 


mé dans  les  termes  généraux  lorsque  le  l'ape  cédait  quœque 
botta  aux  Liguoriens  de  S.  Ausan.  Or,  parmi  ces  droits  des  Doc- 
trinaires lesquels  (/ni  été  donnés  aux  Liguoriens,  se  trouve  celui 
de  patronage  sur  le  bénéfice  en  (piestion.  Les  Do(  trinaires  le 
possédaient  comme  administrateurs  de  la  chapelle  Saint  .Michel, 
laquelle  l'avait  ( ommc  héritière  de  la  Dame  Cécile  Alberici.  Il 
importe  peu  (pi  en  l'ait  les  Liguori(:iis  n  aient  pas  ladministra- 
tiou d(!  la  cha|i(!lle  de  Saint-.Michel,  c(juime  1  avaient  les  Doctri- 
naires. Ce  n'est  là  qu  un  fait;  cela  peut  se  triiu\er  nêtrc  que  le 
résultat  d  une  injustice  et  d'une  usurpation,  qui  ne  peuvent  pas 
permettre  de  ré\oquer  en  doute  un  droit  incontestable.  Au 
reste,  les  adversaires  ont  admis  el  reconnu,  par  leurs  faits  et 
gestes,  le  droit  de  patronage  des  Liguoriens;  ils  ont  exprimé  le 
désir  de  transiger  avec  eux,  de  faire  la  nomination  a  tour  de 
rôle,  en  commençant  par  eux. 

Le  comte  l'ila,  avant  ainsi  vengé  le  droit  des  Lyguoricns,  ua 
pas  de  peine  îi  mcmtrer  qu  il  n  v  a  pas  lieu  à  déroger  ;i  la  moitié 
des  voix,  (luisque  la  famille  Franchi  n'a  pas  usé  de  son  droit  dans 
les  six  mois  prescrits,  le  bénéfice  avant  vacpié  le  ô  mai  el  la 
famille  n  avant  fait  sa  nomination  que  le  27  novembre.  U  est 
absurde  de  prétendre  qu  on  a  ignoré  la  vacance  du  bénéfice; 
car  la  ville  d  Amerin,  résidence  de  la  famille  Franchi,  n'est  quà 
une  journée  de  distance  de  Spolèle  ;  el  de  fait,  il  est  certain 
que  la  famille  en  eut  connaissance  a\anl  le  27  mai,  puisqu  avant 
celte  époque  elle  lit  demandera  la  famille  l'ila  des  renseigne- 
ments sur  le  bénéfice  vacant,  lue  lettre  qui  est  dans  les  mains 
du  comte  l'ila  le  prouve  sans  ré[ilicjue.  l.i;  retard  qu'on  a  mis 
à  faire  usage  du  droit  de  nomination  doit  donc  être  attribué, 
non  il  ligiiorance,  mais  ii  la  négligence,  el  il  laut  conclure  que 
les  l'ères  Liguoriens  ont  acquis,  [lar  leur  diligence,  la  tulalilc 
des  voix,  selon  le  texte  du  chapitres  22  de  JKrepotron.  et  la  S.  C. 
dans  la  cause  Siynina  du  2  mars  1839  ,§  qiiud  si. 

Tel  n  est  pas  lout-ii-fail  le  point  de  vue  de  Suilbert  Tamanli. 
Après  avoir  l'ail  voir  qu  on  pourrait  révoquer  en  doute  que  les 
Doctrinaires  eussent  réellement  le  droil  de  patronage  sur  les 
bénélices  en  question,  il  montre  qu'en  toute  hvpolhèse  les  Li- 
guoriens nonl  pas  succédé  ii  ce  droil.  Ce  n  est  pas  comme  héritiers 
cpie  les  Doctrinaires  oui  pu  avoir  le  droit  de  nomination,  mais 
uniciuemenl  comme  adiniiiisiraleurs  de  I  héritage  laissé  par  la 
dame  Cécile  Alberici  à  la  chapelie  de  Saint  .Michel.  Ce  n  a  pu 
être  qu  une  charge  purement  personnelle,  qui  a  péri  a\ec  eux, 
puisi|uc  les  lettres  apostoliques  de  Léon  XII  portent  l'ormelle- 
menl  que  la  famille  des  Doctrinaires  s'est  éteinte,  el  de  fait, 
les  Liguoriens  ne  leur  ont  pas  élé  parfaitement  et  pleinement 
subrogés.  Car  ils  n'habitent  ni  la  maison  ni  l'église  de  Saint  (ïré- 
Grégoire  ;  encore  moins  ndminislrenl-ils  les  biens  de  la  chapelle 
qui  est  dans  léglise  de  S.  (jrégoire,  nullemeiil  dans  celle  de 
Saint  Ansan,  occupée  par  les  Liguoriens. 

Ce  que  le  i'apc>  leur  a  cédé,  c  est  lous  les  biens,  noms  et  bâ- 
timents conligus  à  léglise  de  Saint  (irégoire,  el  ayant  appartenu 
aux  Doctrinaires;  mais  il  n'a  pas  compris  clans  celle  cession  les 
biens  acquis  à  la  chapelle  de  Saint  .Michel  par  la  succession  de 
la  dame  Cécile  Alberici  ;  il  ne  leur  a  clone  pas  transmis  le  droit 
de  patronage  que  les  Doc  Irinaircsavaienl  accjuis  av  ec  la  succession 
de  cette  dame.  Il  est  absurde  de  s  appuyer  sur  ce  cpie  le  l'ontifc 
a  donné  aux  l-iguoriens  tous  les  biens  des  Doctrinaires,  cuncta 
qua-que  bona.  Tous  les  docteurs  eiiseigneiU  ciue  le  droil  de  patro- 
nage n'est  jamais  compris  dans  une  cession  générale  de  biens 
meubles  el  immeubles.  Le  patronage  est  un  droit,  el  les  actions 
el  les  droits  constituent  comme  une  troisième  espèce.  In  simpli- 
ci  vendit ione,  dit  l'aiiimoll.  decis.  III  annot.  3  n.  92  bononnn 
mobiliiim  et  stabiliiim  non  comprehenditiir  jiispaironutus  nisi  iil- 
terius  processinn  fiierit  <id  jura  et  aclioiics  tniieersas  sub  quibiis 
venit,  et  comprehenditiir  etiam  jnspalrunul us.  La  chose  est  encore 
plus  formelle  clans  Lambcrtin.  de  jurepatton.  lib.  I.  part.  2. 
quiest.  .5  art.  14:  cendita  hœreditale  transit  jiispalronatns  cum 
nliisjiiribus  ipsiiis  hœreditatis,  sed  venditio  omnium  bononnn  non 
est  nomen  juris,  iit  de  se  patet,  sed  nlienatio  lemporatiiim  renim 
materiaiiuin,  qitœ  licet  diculur  unicersalis,  non  taineii  coinprehen- 
dit  jura.  Pour  cpi  il  en  fut  autrement .  il  faudrait  |)rouver  que 
le  droit  de  patronage  est  annexé  auv  biens  aliénés. 

Au  reste,  le  l'ape  Léon  XII  a  suffisamment  indiqué  son  inten- 
tion de  ne  pas  transférer  aux  Liguoriens  tous  les  droits  des 
Doctrinaires.  Lorsqu'il  s  agit  de  donner  aux  Rédcmptoristcs  de 
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Spolètc  tout  ce  qui  appartenait  à  leur  maison  supprimée  de 
Gubliio,  le  l'oiitile  emploie  des  expressions  qui  excluent  tous  les 
doutes;  ejnsqiiv  palrimonium  cum  omnibus  bonis  mobilibus,  et 
oneribiis  eorianilem  uliimnorum  religinsœ  domui  Spoleti  imperti- 
mur.  Il  n'est  pus  aussi  explicite  en  leur  céilanl  les  biens  des 
Doctrinaires,  piiis(|u'il  leur  atlribiie  seulement  ciinrta  qncequc 
hona  nomina,  et  œdes.  La  diversité  des  termes  dans  le  nu^me  pa- 
ra^raplie  démontre  la  diversité  de  l'intention  dans  le  l'ontite. 

Après  cela,  Suithert  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  faire  cas  de 
ce  qu'on  oltjecte  contre  sa  nomination.  Dès  (ju'il  est  prouvé  que 
les  Liguoriens  n'ont  pas  le  droit  de  pilronage,  et  que  la  nomi- 
nation qui'ils  ont  faite  n'a  aucune  >aleur,  tant  eux  que  leur  su- 
jet sont  mis  hors  de  cause,  et  s'il  est  vrai  que  les  autres  patrons 
n'ont  pas  accompli  la  nomination  dans  le  temps  voulu,  c'est  à 
l'évêque  que  la  nomination  est  dévolue.  (Jr,  ré\èque  a  renoncé 
à  son  droit  en  admettant,  après  le  terme  fixé,  la  présentation 
faite  pnr  la  famille  Franchi.  .Vu  reste,  il  est  absolument  faux  que 
celle-ci  ait  laissé  périmer  le  temps.  Bien  que  le  bénéfice  ait  va- 
qué le  5  mai,  on  se  convaincra  facilement  que  la  famille  Franchi 
n'ait  eu  connaissance  de  la  vacance  que  longtemps  après  si  l'on  réilé- 
chit  à  la  gravité  des  événements  qui  avaient  lieu  à  cette  époque. 
Il  faut  considérer  aussi  qu'.Vinelia  est  à  50  milles  de  Spolète, 
que  l'un  des  membres  de  la  famille  a  été  absent  à  cette  même 
époque,  et  qu'on  n'a  publié  aucun  édit  pour  intimer  aux  patrons 
la  vacance  du  bénéfice.  La  famille  Franchi  atteste  que  ce  n'est 
qu'au  commencement  du  mois  d'août  qu'elle  a  aj>pris  la  mort  du 
recteur  du  bénéfice;  comme  elle  a  effectué  sa  nomination  le  27 
novembre,  elle  a  agi  avant  I  expiration  des  quatre  mois  con- 
cédés. 

Suilbert  conclut  qu'on  doit  lui  donner  le  bénéfice  en  question; 
il  est  loin  d'être  dans  l'aisance,  comparativement  au  comte  Louib 
Pila;  et  d'ailleurs,  l'équité  ne  permet  pas  de  donner  un  bénéfice 
au  neveu  et  à  I  héritier  de  celui  qui  a  laissé  détériorer  ses  biens, 
ainsi  que  les  experts  l'ont  attesté. 

1"  An  constet  de  j>n-cpatronritiis  pivorc  PP.  SSmi  Redeinptoris 
in  casii. 

2°  ,1/i,  et  qu(p  supplicatio  sit  rclaxanda  in  casit.  Ad  primum, 
négative. 

Ad  secundum,  affirmative  favore  Sitidberli  Tamanti. 
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Perilluslris,  cl  lime  Domine  uti  Frater.  —  Universale  Jubilaeum,  qnod 
juxla  morem  hoc  récurrente  aniio  in  hac  aima  Urbe  habciidnm  erat, 
ob  acerbissima,  et  deploranda  tempora  indici  haiid  poluit.  Ne  igitur 
lopuius  christianus  eo  oranino  privatus  remaneat,  SSraus  J).  N.Pius 
'P.  IX  aliquo  modo  supplendiim  existimavit-,  ac  propterea  cselestes  In- 
dulgcntiarum  thesauros  apostolica  liberalitate  ChristiBilelibus  leserare 
constituil,  ut  iniJc  ad  veram  pietatom  vehemcntius  incensi,  et  per  Pœ- 
nilenlia!  Sacramentum  a  peccatoruTi  maculis  cxpiali  ad  ïhioiiura  Dei 
fidentiiis  accédant  maximas  gratias  agentes  pro  collatis  in  tribulalione 
prœsidiis .  et  cnixis  prccibus  miscrk-ordiarum  Patrem  exorantes,  ut 
totius  Ecclesiœ  vota  propitio,  ac  seieiio  vultu  respicicns  iuctuosissi- 
mam  teinpestalcm  oniiiinu  sedet,  a  domiiiico  grege  latentes  etiam  in- 
sidias  arreat,  crrorcs  depellat,  fijem  augeat,  et  pacem  Iranquillitatem- 
que  Ecclesis  restituât. 

Hoc  igitnr  cons'dio  Sanclitas  Sua  postquam  liidulgentiam  ad  instar 
Jubilsi  pro  Italia  et  Insulis  adjacenlibus  per  encyclicam  epistolam  hujus 
S.  Congregalionis  negotiis,  et  consultationibus  Episcoporum,  et  Regu- 
lariurn  pra-'posita;  diei  2  Jufii  currentis  anni  denunciaverit.  eam  ad 
omnes  alias  Diœceses  ultra  montes  existentes  prout  sequitnr  exlendit. 

Omnibus,  et  singulis  Ordinariis  facultatem  tribuit  denunciandi  pro 
diebus  triginta  intra  currentem  annum  1850.  vel  proximum  futu- 
rum  1851  in  respectivis  diœccsibiis  plenissimam  omnium  peceatorum 
Indulgcntiam  sicut  in  anno  lubi'.œi  lucrandam  a  Christifidelibus  utrius- 
que  sexus,  qui  infra  pra'fum  terminum  dicrum  triginta  pia  opéra  ab 
Ordinariis  praescribenda  adimpleverint,  et  peccala  sua  conf'essi  Sanc- 
tissimum  Eucharistie  Sacramentum  revcrenter  susceperint.  Indulget 
parilcr  iisdcra  Ordinariis,  ut  etiam  successive  in  singulis  oppidis,  et 
locis  sua'  Dioœccsis  lubilœum  per  dies  triginta  duraturum  publicare 
possint;  utque  eas  publicas  preces  aliaque  pia  cxercilia  praescribant, 
qua;  in  Domino  expedire  judicaverint,  ac  definiant  vices,  quibus  praes- 
cripta  opéra  ad  plenariam  indulgentiam  lucrandam  adimplenda  sint  ; 
et  insuper  ut  déclarent  Sanctitatem  Suam  pro  singulis  vicibus  con- 
cedere  indulgcntiam  ccntum  annorum  ;  pcrsonas,  qu;c  in  communifate 
vivunt,  nec  publicam  Ecclesiara  habcnt,  hujusmodi  indulgentias  lucrari 
posse  si  simul  unita"  quotidic  in  loco,  in  quo  orarc  soient,  ea  adim- 
pleant,  quœ  Ordinarius  prœscribet:  Parocbos,  et  Confessarios  ex  actu 


approbatos  ab  Ordinariis  locorum  posse  infirmis,  vel  in  carcere  scu 
captivitate  existentibus  aliquas  preces  prudenli  arbitrio  injungerc  ad 
indulgentias  lucrandas. 

Praelerea  omnibus,  et  singulis  Christifidelibus  Sa>cularibus,  et  Re- 
guiarihus  cujusvis  Ordinis  et  Instituti  etiam  specialiter  nominandi 
liccntiam  concedit  .  et  facultatem  ,  ut  sibi  ad  hune  eflectum  eligere 
possint  <|uemcumque  Presbyterum  Conl'cssarium  tam  Sœcularem.  quara' 
Uegularem  ex  actu  approbalis  a  locorum  Ordinariis  (qua  l'acultatc  uti 
possint  etiam  Moniales  ,  Novitiffi  alieeque  mulieres  intra  claustra  de- 
genles,  dummodo  Confessarius  approbatus  sit  pro  Monialibus),  qui  eos 
ab  excommunicationis,  suspensionis,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  et 
censuris  a  jure  vel  ab  homine  quavis  de  causa  latis,  vel  inflictis,  nec 
non  ab  omnibus  peccatis,  exccssibus,  criminibus,  et  delictis  quamtum- 
vis  gravibus,  et  enormibus  etiam  locorum  Ordinariis,  vel  Superioribus 
Ordinum,  sive  Sanctitati  Sua>,  et  Sedi  Apostolica;  spécial!  licet  forma 
reservatis  et  quorum  absolutio  in  quacumque  alia  quamlumvis  ampla 
concessione  non  intelligeretur  compreheosa,  exccptis  tantum  casibus, 
in  quibus  agilur  de  personis,  quœ  ab  Apostolica  Sede,  vel  aliquo  Prae- 
lato  seu  judicc  ccclcsiastico  nominatim  cxcommunicatœ,  suspensa;,  in- 
terdicta', seu  alias  in  sententias  et  censuras  incidisse  déclarât»,  vel 
publiée  denunciatae  fuerint,  hac  vice  absolvere  valeant  :  et  insuper  vota 
quœcumque  private  emissa  etiam  jurata,  et  Sedi  Apostolicae  reservata 
(castitatis,  religionis,  et  obligationis,  qu»  a  tertio  acceptala  fuerit,  seu 
in  quibus  agatur  de  pra'judicio  tertii  semper  exceptis,  quatenus  ea 
vota  sint  perfecta  et  absoiuta,  nec  non  pœnalibus,  qua;  praeservativa 
a  peccatis  imncupantur)  in  alia  pia,  et  salutaria  opéra  dispensando  comr 
mutarc;  injuncta  tamen  cis,  et  eorum  cuilibet  in  supradictis  omnibus 
absolulionis,  et  commutationis  casibus  pœnitentia  salutari  abisque  de 
jure  injungondis.  (Joncedit  quoque  iisdem  Confcssariis  facultatem  dispen- 
sandi  super  irreguiaritatc  ex  violatione  censurarum  contracta,  quatenus 
ad  forum  extcrnum  non  sit  deducta,  vel  de  facili  deducenda  •,  nec  non 
eximendi  ab  obligalione  denunciationis,  exceptis  tamen  casibus,  in  qui- 
bus agitur  de  denunciandis  dogmatizantibus,  vel  de  aliis  in  Coiistitutione 
Benedicti  XIV  incipicn  Suramenlum  Poemlentiac  comprehensis,  quae 
etiam  quoad  inhabilitatem  absolvendi  complicem  firma  remaneat.  Dé- 
clarât aulem  Sanclitas  Sua  hujusmodi  absolutiones,  commutationes,  et 
dispensationes  pro  foro  conscienli»  tantum  suffragari  posse  ;  nec  in- 
tendere  per  présentes  super  alia  quavis  irreguiaritatc  praetersuperius 
enunciatam  sive  ex  delicto,  sive  ex  defectu,  vel  publica,  vel  occulta, 
aut  nota,  aliaque  incapacitate,  aut  inhabilitate  quoquomodo  contracta 
dispensare,  vel  aliquas  facultales  tribuere  super  premissis  dispensandi, 
seu  habililandi,  et  in  pristinum  stalum  rcstituendi.  Et  ut  praesentes  plé- 
num cfftctum  habeant  omnibus  in  contrarium  facienlibus  licet  speciali, 
et  individua  mentione  dignis  prorsus  derogat. 

H:ec   dum  Amplitudini  Tuée  significo  pros^icia   cuncia  ca  corJe  acl- 
prccor  a  Domino 

AmpliluJinis  Tua\ 

Romff  die  23  juliii  1850. 

Uti  Frater 

Fr.  A.  F.  Card.  Orioli  Prïfectus. 

D.   Ârchiepiscopus    Damascenus  Sccretarius. 


CONFERENCES     LITURGIQUES. 

Séance  du  7  août   1850. 

Le  clergé  a  tenu,  le  7  août  dernier,  sa  réunion  dans  l'acadé- 
mie liturgique.  Cette  académie  est  une  des  institutions  de  Benoît 
XIV  dans  la  métropole  de  la  chrétienté  pour  le  progrès  des 
sciences  sacrées.  Interrompue  par  les  malheurs  des  temps,  elle 
fut  rétablie  en  1840  par  les  prêtres  de  la  Mission  qui,  dans  leur 
zèle  pour  la  religion,  demandèrent  au  cardinal-vicaire  de  la  re. 
commencer  dans  leur  maison  de  Monte-Citorio.  Depuis  lors,  les 
réunions  se  tiennent  tous  les  quinze  jours,  depuis  le  mois  de 
novembre  jusqu'au  mois  d  août.  La  méthode  qu'on  suit  dans 
l'examen  des  questions  liturgiques  est  semblable  à  celle  qui  est 
en  usage  dans  les  conférences  morales,  et  que  nous  avons  ex- 
posée dans  un  de  nos  précédents  numéros.  Un  académicien  lit 
d'abord  une  dissertation  ;  ensuite,  les  censeurs  dissertent  sur  la 
question  ;  l'un  d  eux  fait  le  résumé  de  la  discussion,  après  le- 
quel un  des  prêtres  de  la  Congrégation  de  la  Mission  fait  une 
conférence  sur  les  devoirs  ecclésiastiques. 

La  question  liturgique  traitée  dans  la  réunion  du  7  août  était 
conçue  dans  les  termes  suivants:  «  Dominicus  parochus  ali- 
quando  ob  festinationem  dum  extremam  unctioneni  ministrat, 
omittit  inungere  loca  a  rituali  romano  prfescripta,  ac  ungit  in- 
firmum  tantummodo  in  capite,  pronuntiaus  formam  :  per  istam 
sanctam  unctionem  etc..  quidquid  per  sensus  deliqnisti.  (Juœritur 

1"  Quinam  ritus  antiquitus  adhiberi  solebant  in  hoc  sacra- 
mento  ? 
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2"  (Jiirp)iitm  in  parte  niiriam,  et  ycdiiin  uuclio  ficri  dcbcat  ? 

3"  An   in  aisii  nrcc^sitalif  exemjdum  Dominici  !<e(jvi  potsil  'f 

En  réponse  à  la  première  de  tes  questions,  on  a  dit  (pic  la 
forme  (le  ce  sacrement  qni  a  élé  insinué  par  .lésus-Clirist  dans 
Icvangilc  de  Saint  Marc,  et  promulgué  par  Saint  Jacques  Conc. 
Trid.  scss.  14.  cap.  I;  se  trouvant  instituée  en  général,  et  non 
in  specie  in/ima,  ainsi  que  le  disent  les  théologiens,  et  n'étant 
pas  prescrite  certtit  et  <letennin(ttis  retliis  (licnoit  XIY  de  Sy- 
nod.  lib.  8.  cap.  2.  §  I  il  n'est  pas  étonnant  que  l'histoire  ecclé- 
siastique nous  montre  une  grande  variété  touchant  les  rites  qui 
ont  été  usités  dans  son  administration.  On  peut  consulter  sur 
ce  point  Martène,  de  antiquis  Eccicsiœ  ritibus  lib.  I.  part.  î. 
cap.  7.  Jucnin  dans  son  commentaire  historique  et  dogmatique 
sur  les  sacrements  dissert.  VII  et  Benoît  XIV  dans  les  premiers 
chapitres  du  livre  8  de  Sijnod,  diœccs.  Si  l'on  remarque  dans 
les  temps  anciens  diverses  formes  dans  les  églises  particulières 
du  rit  latin,  les  unes  proférées  dans  le  mode  déprécatif,  les  au- 
tres dans  le  mode  indicatif,  toutefois  on  observa  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  la  validité  du  sacrement,  c  est-à-dire 
qu'on  retint  toujours  une  certaine  forme  dans  l'application  de  la 
matière  et  dans  l'onction  de  l'huile  sainte  sur  f infirme;  on  n'o- 
mit rien  de  ce  qui  est  essentiel  au  sacrement,  on  prononça  des 
formes  plus  ou  moins  complètes,  et  l'on  oignit  plus  ou  moins 
chacun  des  membres  de  l'infirme,  selon  le  rit  des  églises  natio- 
nales ou  provinciales. 

S'il  est  véritable  qu'autrefois  dans  l'Eglise  latine  plusieurs 
prêtres  administrassent  simultanément  le  sacrement  de  l'extrême- 
onction  ,  ainsi  qu'on  le  pratique  aujourd'hui  encore  dans 
l'Eglise  catholique  grecque,  où  chaque  prêtre  fait  une  onction  en 
prononçant  la  forme  prescrite  par  l'eucologe ,  Benoît  XIV 
remarque  avec  Martène  que  fusage  de  ce  rit  ne  fut  pas  constant 
ni  universel  dans  l'église  latine,  et  des  monuments  historiques 
incontestables  montrent  que  Ihuile  sainte  ne  fut  quelquefois 
administrée  à  linfirmc  que  par  un  seul  prêtre. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  antique  discipline,  on  doit  aujour- 
d'hui tenir  pour  certain  dans  1  église  latine  que  le  curé,  ou  un  autre 
prêtre  en  son  absence  doit  administrer  le  sacrement  de  la  manière 
qui  est  prescrite  dans  le  rituel  romain.  Le  Pape  Alexandre  III  a 
défini  dans  le  chapitre  quœsivit  de  verbor.  signif  qu'un  seul 
prêtre  confère  validement  ce  sacrement.  On  ne  doit  pas  faire  cas, 
dit  Benoît  XIV  cap.  4.  §  4)  des  objections  qu'on  veut  tirer  des 
termes  employés  par  S.  Jacques;  lorsque  l'apôtre  dit  qu'on  doit 
appeler  presbyteros  ecriesiœ,  il  veut  signifier  al iqueyn  ex presbiteris 
ecclesiœ,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  l'Ecriture  Sainte  employer 
le  pluriel  pour  le  singulier. 

Ou  ne  suivit  pas  toujours  le  même  ordre  dans  l'administration 
de  ce  sacrement,  ainsi  que  le  remarque  Benoît  XIV  ;  dans  les 
temps  antiques,  on  le  conféra  avant  le  viatique,  et  aussitôt  après 
la  confession  sacramentelle,  mais  on  voit  dans  Martène  que  cette 
pratique  ne  fut  pas  constante  et  universelle  dans  toutes  les  égli- 
ses :  il  conste  de  monuments  historiques  que  dans  plusieurs  en- 
droits on  administrait  le  viatique  avant  de  conférer  l'extréme- 
onction;  ce  qui  fut  ensuite,  au  témoignage  du  cardinal  Santo- 
rius  dans  son  Rituel,  observé  généralement  tant  dans  l'église  oc- 
cidentale que  dans  l'église  orientale.  Le  catéchisme  du  Concile 
de  Trente  prescrit  de  s'en  tenir  à  cette  pratique,  et  Suarcz  en 
donne  la  raison  suivante:  «  c'est  que  l'eucharistie  se  donne  com- 
»  me  une  nourriture  destinée  à  conférer  de  la  force  dans  le 
»  voyage;  il  est  donc  convenable  qu'on  n'attende  pas  le  dernier 
»  péril  de  la  vie  :  L'extrême-onction,  au  contraire,  est  appelée 
»  sacramvnliim  exeuntium,  et  elle  a  été  instituée  pour  servir  de 
»  dernier  secours.  »  Mais  si  ce  sacrement  a  été  institue  pour 
être  le  dernier  secours  du  chrétien,  les  curés  doivent  considérer 
que,  selon  le  même  catéchisme  du  Concile  de  Trente,  ils  péche- 
raient gravement  s'ils  attendaient  les  derniers  moments  de  la  vie 
pourl'adnu'nistrer,  puisque  lorsqu'il  est  administré  en  temps  op- 
portun, le  malade  peut  recevoir  plus  pleinement  les  effets:  il  est 
purifié  des  derniers  restes  du  péché,  et  il  peut  obtenir  mnitaten\ 
corporis  iiilerdiim,  ubi  suluti  animœ  expedicrit,  ainsi  que  l'ont 
dit  les  Pérès  du  Coniile  de  Trente. 

Une  autre  variation  dans  le  rit  de  ce  sacrement,  t'est  qu'au- 
trefois dans  quelques  églises  d'occident  on  l'administra  plu- 
sieurs fois  durant  la  même  infirmité.  Dans  la  suite,  la  coutume 
universelle  prévalut  dans  toute  l'église,  et  elle  fut  approuvée 


par  tous  les  théologiens,  par  les  s>nodes  et  par  lesrituels,  de  ne 
iaibninislrer  qu'une  seule  fois  dans  la  même  maladie,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  longue,  et  qu'après  une  amélioration,  le  ma- 
lade ne  retombe  pas  dans  un  élal  plus  grave  de  Synod. 
^•ap-8.§4.) 

Après  avoir  ainsi  épuisé  la  première  question,  on  a  passe  à  la 
seconde  :  Qaanam  in  parte  auriiim.  et  pcdiim  iinctio  jieri  debeat  ? 
On  a  dit  que  s  agissant  i(  i  du  rite  actuel ,  et  non  des  rites  anti- 
ques, et  le  rituel  romain  ne  contenant  rien  de  précis  sur  ce  point, 
on  doit  s'en  tenir  à  la  pratique  du  diocèse  où  1  on  se  trouve.  La 
pratique  la  plus  commune  semble  être  de  faire  l'onction  derrière 
les  oreilles,  cntr'ellcs  et  la  tête,  et  puis,  à  la  plante   des  pieds. 

Enfin,  on  a  traité  la  troisième  question:  An  in  casa  necessitalis 
exeniplum  Dominici  seqiii  possit.  On  a  d'abord  observé  que  c'est 
une  question  entre  les  théologiens  si  les  sept  onctions  prescrites 
par  le  Pape  Eugène  IV  dans  linstruclion  donnée  aux  Arméniens, 
et  retenues  aujourd'hui  dans  le  rituel  romain,  sont  toutes  néces- 
saires à  la  validité  du  sacrement.  Tous  les  docteurs  conviennent 
avec  Suarez  que  les  deux  dernières  onctions,  celle  des  pieds  et 
celle  des  reins,  n'appartiennent  pas  à  l'essence  du  sacrement, 
tant  parce  qu'elles  ne  sont  pas  en  usage  dans  toutes  les  églises, 
que  parce  que  celle  des  reins  doit  s  omettre  quand  il  s  agit  des 
i'cmmes,  honc.statis  et  pudoris  causa;  on  doit  même  l'omettre 
quelquefois  pour  les  hommes,  lorsque  la  gravité  de  la  maladie 
lexige,  ainsi  que  cela  est  indiqué  dans  le  rituel  romain.  Quant 
aux  formes  et  aux  onctions  des  cinq  sens,  tous  les  théologiens 
conviennent  qu'elles  sont  requises  ex  nece:ssita(c  pracepti,  mais 
ils  sont  loin  d'être  unanimes  à  les  considérer  comme  nécessaires 
ex  necessilutc  sacramcnti. 

Benoît  XIV ,  ayant  rapporté  les  raisons  hinc  inde  des  théolo- 
giens, et  ayant  fait  connaître  qu'autrefois  les  formes  et  les 
onctions  furent  en  nombre  plus  ou  moins  grand,  selon  les  égli- 
ses, conclut  de  la  manière  suivante:  Tanta  aiitem  in  unctionum 
numéro  difformitas  non  fuissct  sinyalarium  ccclesiarum  arbitrio 
permissa,  si  cerliim  earundem  namerum  sacramenti  nécessitas  ex- 
poscrret  de  Synod.  cap.  3  (>  3;.  Dans  le  paragraphe  suivant, 
Benoît  XIV  ajoute  que  l'opinion  qui  considère  les  onctions  et  les 
formes  des  cinq  sens  comme  non  requises  pour  la  validité  du 
sacrement,  trouve  un  grand  appui  dans  les  rituels  réccnis  des 
églises  particulières,  lesquels  permettent  de  ne  faire  qu'une  seule 
onction  l'orsqu  on  ne  peut  pas  les  faire  toutes:  Il  cite  le  Pasto- 
ral de  Malines,  approuvé  par  la  facullé  de  Louvain  en  1588  et 
par  le  Nonce  Apostolique  de  la  Belgique  et  de  lAlIcmagne, 
Octave  Frangipani.  Ce  Pastoral ,  qui  fut  adopté  dans  le  diocèse 
de  Cologne,  statue  qu'en  temps  de  peste,  ou  de  maladie  conta- 
gieuse, il  suffit  d'oindre  le  sens  (|ui  est  le  plus  exposé  et  le  plus 
commode  pour  I onction,  en  prononçant  cette  forme  générale: 
Per  istam  sanclam  itnctionem  et  siiam  piissimam  misericordiam , 
indtilgeat  tibi  Domimis  qiiidqnid  deliqiiisti  per  visitm  ,  anditutn , 
odoratiim,  yusliim,  tactum  et  yressum.  Le  rituel  de  Paris  prescrit 
que  lorsqu'on  ne  peut  faire  qu'une  seule  onction,  on  doit  oindre 
les  veux  ou  un  autre  sens,  omeKre  toutes  les  autres  prières,  et 
prononcer  simplement  cette  forme  :  Fer  istam  sacri  olei  iinclio- 
nem,  et  siiam  piissimam  misericordiam  indulyeal  lihi  Dominai 
qnidqiiid  peccasti  per  sensiis.  Après  cela,  Benoit  XJV  finit  en  di- 
sant que  l'église  n'ayant  pas  décidé  cette  question,  les  évêques 
doivent,  dans  leurs  constitutions  synodales,  se  borner  à  avertir 
les  curés  qu  en  cas  de  nécessité,  en  temps  de  peste,  de  maladie 
contagieuse,  ou  lorsqu'il  est  à  crainde  que  le  malade  ne  meure 
avant  de  recevoir  les  cinq  onctions,  ils  usent  dune  des  deux  formes 
générales  indiquées  ci-dessus,  en  oignant  seulement  un  des  sens. 
Il  ajoute  (ju'il  est  mieux  d'oindre  la  tête,  de  laquelle  proviennent 
tous  les  nerfs  des  sens,  mais  on  ne  doit  pourtant  pas  manquer 
d  avertir  les  cures  qu'en  dehors  des  cas  de  nécessité,  ils  pèchent 
mortellement  s  ils  omettent  l'une  des  cinq  onctions. 

Cela  posé,  on  a  répondu  directement  ;»  la  troisième  question, 
et  l'on  a  dit  que  le  curé  en  question  avait  péché  gravement 
toutes  les  fois  qu'il  avait  ob  festinationem  employé  cette  forme 
générale,  mais  qu  il  n'était  pas  repréhensible  lorsquil  l'avait  fait 
par  nécessite,  puisquil  est  toujours  licite  dagir  de  la  sorte  en 
cas  de  nécessite. 
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DES    TITRES    D  ORDINATIO.N. 


Nous  publions  aujourd'hui  une  décision  importante,  précédée 
d'un  mémoire  assez  remarquable.  Un  vénérable  prélat  expose 
que  la  plupart  des  ordinands  sont  privés  de  patrimoine  ;  d'au- 
tres ne  peuvent  pas  le  constituer  selon  les  règles  canoniques: 
les  tnalLciira  des  tcuips  tint  fait  ijut-  l'Kglisc  csl  iiiuiutciiaut  pri- 
vée des  litres  innombrables  d'ordination  qu'elle  possédait  autre- 
fois. Il  n'est  pas  rare  que  des  ecclésiastiques,  ordonnés  sans  pa- 
trimoine, soient  privés  de  toute  ressource  lorsque  la  maladie  ou 
une  autre  raison  ne  leur  permettent  pas  de  remplir  les  fonc- 
tions auxquelles  un  traitement  est  assigné  par  le  gouvernement; 
ils  s'adressent  alors  à  leur  évéque,  et  la  nécessité  de  leur  four- 
nir des  secours  devient  très  onéreuse  pour  la  mense  épiscopale. 
Le  prélat  demande  une  dispense  générale  du  titre  patrimonial 
pour  tous  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse.  11  demande  en  mê- 
me temps  dêlre  autorisé  à  exiger  de  tous  les  ordinands  la 
somme  de  deux  cents  francs  pour  former  une  masse  commune 
dont  le  revenu  permettra  de  fournir  un  secours  aux  ecclésiasti- 
ques malades  ou  privés  de  leurs  fonctions. 

On  a  jugé  opportun  derappeler  les  règles  canoniques  louchant 
la  constitution  des  patrimoines  d  ordination.  Nos  lecteurs  ver- 
ront avec  intérêt  celte  partie  du  mémoire;  elle  donne  à  enten- 
dre quelles  sont  les  précautions  que  l'Eglise  exige  a(in  que  ses 
ministres  ne  soient  pas  exposés  au  danger  de  la  mendicité. 

Tout  le  monde  comprendra  que  ces  règles  ne  sont  pas  faci- 
les à  observer  avec  la  situation  faite  par  les  lois  civiles  dans 
quelques  pa^s.  Si  le  Saint-Siège  a  accordé  assez  fréquemment 
la  dispense  du  titre  de  bénéfice  ou  du  titre  de  patrimoine,  les 
circonstances  spéciales  ou  certains  pajs  se  trouvent,  doivent 
conseiller  de  ne  pas  se  montrer  trop  sévère  lorsqu'il  s'agit  d'or- 
dinations que  la  nécessité  ou  la  commodité  del'Eglisd  paraît  exi- 
ger. Le  mémoire  contient  plusiieurs  exemples  de  ces  sortes  de 
concessions;  il  rend  compte  de  la  pratique  ancienne  et  moderne 
tenue  par  la  S.  C.  du  Concile. 

Vient  ensuite  l'examen  du  projet  nouveau.  Faut-il  permettre 
l'exaction  des  deux  cents  francs  pour  la  formation  de  la  masse 
commune  ?  Les  avantages  et  les  inconvénients  du  projet  sont 
examinés  et  pesés  avec  toute  l'impartialité  désirable.  Il  n'est 
personne  qui  ne  doive  reconnaître  qu'il  est  très  désirable  que 
les  ecclésiastiques  ne  soient  jamais  exposés  à  manquer  de 
moyens  de  subsistance  en  temps  de  maladie;  mais  il  ne  serait 
pas  rationnel  d'avoir  recours  à  un  remède  pire  que  le  mal.  On 


verra  dans  le  mémoire  ci-après  quels  sont  les  très  graves  obsta- 
cles à  l'introduction  de  la  nouvelle  discipline,  à  l'établissement 
de  la  caisse  commune.  Au  reste,  le  droit  canonique  ne  manque 
pas  de  dispositions  en  faveur  des  clercs  infirmes  ou  débilités. 

Il  y  a,  au  sujet  de  celte  caisse  commune  pour  lé  clergé  sé- 
culier, une  observation  assez  curieuse  qui  sert  à  faire  admirer 
la  sagesse  qui  a  animé  l'Eglise  lorsqu'elle  a  procédéà  la  division 
des  biens  et  des  revenus  ecclésiastiques.  Si  l'Eglise  avait  main- 
tenu la  communauté  dans  le  clergé  séculier  comme  elle  l'exige 
des  moines,  les  esprits  inquiets  et  peu  bienveillants  n'auraient 
peut-être  pas  manqué  de  trouver  dans  une  pareille  discipline 
une  occasion  fâcheuse  donnant  essor  aux  doctrines  modernes  du 
communisme.  En  réservant  les  droits  de  la  propriété  ainsi  que  la 
distinction  des  revenus  dans  le  clergé  séculier,  l'Eglise  prouve 
par  l'éloquence  des  faits  quel  est  son  éloignement  de  ces  orga- 
nisations monstrueuses  qui  seraient  la  perte  de  la  société. 

Nous  signalons  quelques  questions  incidentes  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt.  Les  prêtres  séculiers  peuvent-ils  être  obligés  à  la 
vie  commune?  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  réponse 
est  négative.  Tout  semble  indiquer  que  la  célèbre  décrétale  de 
Grégoire  VllI  doit  s'entendre  des  chanoines  réguliers  ,  nulle- 
ment du  clergé  séculier.  — Un  recteur  de  paroisse  peut-il  être 

destitué  pour  cause  d'infirmité  '?   Doit-on  le  prircr  de  sa  paroisse 

et  renvoyer  à  l'hôpital  ?  La  privation  d'un  office  ecclésiastique 
n'est  pas  permise  pour  cause  de  maladie.  Le  droit  canonique 
autorise  la  députation  d'un  coadjuteur  à  un  recteur  frappé  de 
maladie;  il  en  fait  même  un  devoir  lorsque  la  maladie  est  per- 
pétuelle ou  incurable,  mais  toutes  les  raisons  et  tous  les  droits 
sopposent  à  la  destitution  d'un  recteur  que  l'infirmité  em- 
pêche de  remplir  son  office.  Au  reste,  nous  aurons  l'occasion  de 
traiter  cette  question  très  grave. 


TITCLI    s.    0RDIN.\TI0N1S. 

Sess.  2/    cap.  2  de  reform. 

Anno  1845  Episcopus  B.  in  B.  supplicem  porrexit  libellum 
sa.  me.  Gregorio  XVI  exponens  quod  Concilii  Tridentini  sanctio, 
ne  quis  Clericus  ad  Ordines  Sacros  promovealur,  nisi  vel  benefi- 
cium  ecdesiasticum,  vel  palrimonium  seu  pensionem  vcre  possi- 
deat  quod  sibi  ad  vilam  sustenlandam  satis  sil,  in  B.  usque  ad 
gallicas  perturbntiones  intègre  custodita,  perdifficilior  servatu 
evasit  posiquam,  suppressis  injuria  lemporum  Ecdesiis  collegia- 
tis,  ac  beneficiis  simplicibus  penilus  exiinctis,  clerici  ad  Ordines 
Sacros  assumendi,  plerumque  bonis  palrimonialibus  deslituti  re- 
periantur.  Etenim  si  paucissimos  excipias  (tertia  ad  summum 
circiter  ordinandorum  parsi  patrimonio  sufficienti  provisos,  cœ- 
teriomiies,  vel  palrimonium  habent  a  parenlibus  cum  assignatione 
omnium  bonorum(onfectum,  licet  partes  htereditatis  quse  cœteris 
liberis  jure  debentur,  ipsis  ila  auferanlur;  vel  ex  privata  chari- 
lale  obtinent  litulum  ordinationis,  qui  lamen  nihil  habet  roboris 
et  utilitatis,  sive  in  forma  privata,  ut  plurimum  intuitu  taxai 
majoris  a  fisco  percipiend»,  prœbealur,  omnique  juris  civilis 
praesidio  deslituatur;  sive  in  forma  authentica  conficialur,  cum 
hoc  in  casu  nec  ullus  clericorum  deinceps  litulum  ordinationis 
ab  aliquo  benefactore  reciperet ,  si  una  vice  ad  solvendos  patri- 
monii  fructus  adigeretur.  Unde  non  raro  accidil  ut  susleutatio- 
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nem  vilsp  quaui  pro  iiilirinn  valeludine ,  aliavc  causa  ex  muiicrc 
haborc  jam  ncqiiciin(,  rlcrici  al)Ei)iscop(>(iriliiial()ro.  cum  ^ravis- 
siino  inensa'  episcopalis  oncrc,  percipero.  dcbcanl. 

Cum  igilur  res  ila  se  liahcant,  nec  adiilgeat  spcs  nii-linris  re- 
ruin  conditinnis,  idco  pra'laiidalus  Episcopus  aliquani  pro  sua 
diœccsi  provisionoQi  iicccssario  iiiduccndani  judicans ,  nihil  in- 
consulta Sedc  Aposloliia  slalui-nduin  arl>i(ralus,  supplex  rogavit 
quatcnus  Sanclitas  Sua  —  bénigne  dispensare  dùjnelur  in  lege 
Kcclesitr  (jutp  e.rigit  ut  ex  chficis  sœciilaribiis  niillus  ad  sar.ros 
ordine»  protnorratiir  niai  tel.  hene/iciiitn,  jiensionem,  vel  pulrimo- 
nium  possideat  (Ii'ihI  ei  nd  hnnestani  »>islenlalioneni  siifjicial  ;  sed 
hac  condiiione,  ut  singiihis  onlinandiis  solral  semel  diicentos  frnn- 
cos,  et  insiiprr  ni  il  hane  dispeiisdtionrtn  pro  jiaiiperibiis  necessariani , 
etiam  e.rlendere  dif/tieliir  ad  divites,  tiim  prnpkr  iiniformitaleni . 
ium  lit  faiiliiis  scopua  inlenliis  obtineatiir.  —  Hac  novissima 
metliodo  sil>i  pollicobatur  Episiopus  l'orc,  ut  deinceps  ex  f'rucli- 
bus  ppcunia>  cura  Episcopi  rrurtilcro  inveslirncnto  (■ollocandsp. 
sustenlationi  cloiicurum.  quatcnus  ncccssaiia  esscf,  provide- 
rclur. 

Datis  ab  hac  S.  Conj;r.  sub  die  18  Augusti  ejnsdeni  anni 
Episcopo  Oratori  littcris  cum  in  linem,  ut  rcfeirel  cur  non  niagis 
expédiât  ul  siniiuli  ordiiiaiidi  ai)  ApDsIoliia  Scdc  dispensationem 
obtineani  super  intégra  taxa  palriinonii  sacri,  cuni  cond  tione 
tanien  ut  e  Seininorio  non  cgrediantur,  nisi  de  idoneo  licnelicio, 
vel  suHicienli  lilulo,  vel  saltcni  aliqun  mniicre  ecclcsiaslico  sint 
provisi;  supradictus  anlisles,  niandalis  ()lilcni[)erans,  rcunnciavit 
eam  esse  di'eccsis  B.  praxini,  ut  e  Seniinario  clerici  non  esre- 
dianlur.  nisi  aliquo  nuinere  ecclesiastico  sini  provisi,  vel  ofiicio 
instrncnda»  juieiilutis  lïnigi  deboant  ;  poslea  Ncro.plurescx  ipsis, 
cum  ex  munerc  <-m<)luinenta  evigna  pcrcipiant,  nec  patrimonium 
liabeant  undc  suslenleiitnr.  nec  pcnsionein  aliquam  a  gubcrnio 
accipianl.  idco,  duni  pro  iniirnutale  aliavc  de  causa  muniis  exer- 
cere  amplius  ne(jucunl.  tune  ad  incnsani  C|)iscopalcm  confu^ium 
habere  undc  susicntcnlur  :  ea  in  conditione  versari  tum  vicarios 
Parocliorum  cooperatores,  tum  clericos  munus  profcssoris  in 
scholis  publicis  excrcentes,  tum  clericos  interdum  gravi  morbo 
laboranles,  antequam  ad  sacerdotium  promoveanlur.  l'roptcrea 
li;i)i.-<co|)ii.->  iiciiuii  SLaii'(iK>.inio  supplicavit  pro  dispeusaiiune  patri- 
monii  sacri,  nec  non  pro  novis^imœ  propositœ  methodi  appro- 
ba  tione. 

K\  relatione  autem  Nuntii  Apostoiici,  cui.  ut  singulornm  B. 
Episcoporumsententiam  de  re  exquireret,  demandatum  luit,  de- 
prehendilur  Episcopos  G.,  ï.,  et  L.  H.  adsiipulari,  eum  in  lineni 
lit  maxime  ipsorum  aninii  anxielati  circa  hujuscc  tituli  in  suis 
diœcesibus  Irequentissimi  \aliditalem  finis  imponatur;  eosdem- 
que  dcsiderari,  ut  scilicet  vel  Sanctitas  Sua  in  pra»dic(a  praxi 
luto  proiedi  posse  rescribere  dignelur,  \q\  in  id  assenliri  velit 
quod  Episcopi  15.  pctilione  conlinelur,  quodque  perulilc  imo  ne- 
cessar!utn.  nec  scandali.  sive  admirationis  in  ordinandis.  aut  in 
illorum  cousanguincis  periculum  pra'sefcrre  asserunt. 

Episcopo  vero  L.  id  unum  placuit  ul  scilicet  cuiquc  derico 
fada  libertas  essel  vel  Tridcnlina,  \el  nova  uti  constaliilicnda 
disciplina,  et  insuper  ul  hoc  a  singulorum  ordinandorum  solntio- 
nibus  commune  coidiciendum  ararium,  auctoritale  cinlis  potes- 
lalis  fulciatur,  ut  ejus  securitas  tuerelur. 

M.  aulem  Eminentissimus  Autistes  aperte  significavil  nihil 
esse  in  sua  diœcesi  innovandum,  quam  quod  jamdudum  lege 
diœccsaiia  slalutum  est;  quin  eliam  gravissima  scandala,  ac 
maximam  in  ordinandis  ac  in  eorum  parenlibus  admirationcm, 
si  nova  esict  invehcnda  praxis,  du  io  procul  suboriri  posse. 

N.  Ejiisiopus,  Jicet  patrimonii  sacri  constitutionem  in  sua 
diœccsi  privata  scripluia  confeclam,  onini  idi  irco  juris  c  ivilis 
prœsidio  desiilni  f.ili'aturailamen  a  nova  quoad  ha»c  introducen- 
da  disciplina  maxime  abhoircre  edixil,  tum  quia  incommodis 
quiP  ex  hodierna  palrimonii  consliluendi  ratinne  neccssario 
prolluuni,  facile  occurrerc  inquit  habito  ad  Sanctam  Se<lem  re- 
cursu  pro  dispensationc  a  patrimunii  lilu  o  exigendo  obliiienda, 
quam  quidem  dispensationem  nullo  unquam  in  casu  sibi  fuisse 
denegatam  lestalur  ;  neque  banc  prasim  quidquam  inconvcnicns 
prsesef.rrc,  cum  in  diœicsi  N.  cl  in  B.  generalim,  ad  majores 
ordincs  non  promoveanlur  nisi  ii  clerici  quos  Eccclesiae  net  essi- 
Jas  el  ulililai  slriclius  cxpostulare  videalur:  bine  fil  ut  dispen- 
sai.) pro  ils  taiilum  (  Icricis  urgeatur  de  quibus  indubia  prorsus 
spes  e»l  fore,  ut  slatim  ao  sacerdjlio  auuli  suât,  aliquod  ofQcium 


cui  honesta  pensio  a  gubcrnio  :issignala  repcrilur,  (onsequantur; 
tum  ca  potcnlissima  ralionc  quod  liujusmodi  commune  u>rarium 
non  salis  tutum  css(^  viderctur,  ejusqnc  (onscrvalio  el  adminis- 
Iratio  innumeris  propemodiim  obnoxia  esset  diflicullalibus,  et 
insuper  quia  ulilium  inde  forte  provcniciitium  divisio  (|ucrelis, 
nmrmurationibiis,  ilissidiis  ac  accusationibus,  ipso  Episc(q)o  mini- 
me exceiilo.  viam  aperire  posset  lalis-imam  :  ac  proplerca  invc- 
hendam  disciplinan),  tanquain  minime  neccssariam,  imo  cl  peri- 
(  ulis  plenam,  pro  sua  dia'cesi  penilus  icjeclam  iri. 

I*oslha>c  causa  ad  plures  annos,  neniine  inslante,  lamdiu  siluit 
douce  nuperrime  Episcopi  Oratori  sut  (essor,  hodiernus  B.  .\n- 
tistes.  relationem  status  ecdesia»  de  more  millcns,  inter  cetera, 
Pontilicium  Oraculum  adprccalus  est  (  irca  ul  veibis  ipsins  ula- 
niur  —  institdiionein  noiœ  formœ  tituli  rieriralis,  ijuam  ub  rerum 
et  temporum  cirrumatantias  indiirere  coactus  mm,  ne  clerici  m'nr 
titulo  reuli  ad  ordines  sacras,  iit  pridem  factum  est,  deinceps  pro- 
moverentur.  Porro  cielera  omnia  quœ  a  renerando  meo  prwdeces- 
sore  instiluta  sunt,  aut  a  me  receuter  décréta  sunt  jadicio  Aposlu- 
licœ  Sedis  plene  et  intègre  subjicio.  —  Insuper  sujiplicem  |iorrcxit 
libellum  idem  Antisles,  (|uo  «pueri  légère  est  —  utruni  approbata 
illa  forma  tituli  clericalis,  qui  quasi  patrinioniulis  mérita  appelln- 
lur,  seii  apjiellari  polest,  Sotario  U.  lireal  (jrdinandos  amnes,  nisi 
ad  tilulum  palrimonii  proprii,  rel  paupcrtatis  vire  rowntur , 
vocare  ad  lilulum  ijuasi  patrimonialem.  —  Et  quatcnus  Aposto- 
lica  Sedcs  eam  tituli  formam,  nec  non  modurn  eum  appcllandi 
in  ordinati(  ne  Subdiaconi  probaveril,  qua-ril  insuper  — ///»«»» 
hœc  tituli  denominulio  inseri  possit  in  futnra  aliipia  Pontificalis 
Romani  edilione. 

Ilis  in  fatto  expositis  rei  gravitas  exposlulal.  ul  el  parumper 
in  jure  quod  in  sulVecla  coutroversia  exponcndum  opportunum 
ducimus,  immorcmur. 

Ecclesiam  maximopere  abhorrere  a  mcndicilale  <leri(0rum 
(  omperlum  iiabclur  ex  notissima  Concilii  Tridentini  disposilionc 
Cap.  2.  sess.  il  de  reform.  —  Cutn  non  deceat  eos,  qui  dirino 
ministerio  adscripti  sunt,  cum  ordinis  dcdecare  mendicare,  aut 
sordidum  aliquem  quivstum  exercere  ;  cotnpcrlumque  sit,  complures 
plerisquc  locis  ad  Sacras  Ordines  nullo  fere  delcctn  admitti,  qui 
rariis  artibus,  ac  fallaciis  confingunt  se  henefiviuin  ncte^iusiicinn, 
aut  eliam   idoneas  facullates  obtinere  ;   statuit  S.  Synodus    ne  quis 

deinceps  clericas  sœcularis ad  Sacras  Ordines  promovea- 

tur.   nisi  prias  légitime  consict,   eum  benrfcium    ecclesiasticum, 

quod  sibi  ad  rictuni  lioncste  su/ficiat.   possideat Patrimonium 

rira,  pensionem,  obtinentes  ordinari  posthac  non  possint,  nisi 
illi,  quos  Episcopus  judicaveril  assumendos  pro  iieccssilate ,  vel 
commoditale  Ecclesiarum  suarnm ,  eo  quoque  prias  perspecto, 
patrimonium  illud,  rel  pensionem  vere  ab  eis  abtineri,  taliaqiie 
esse,  quœ  cis  ad  ritam  susicntandam  satis  sint,  atqiie  illa  deinceps 
sine  licentia  Episcopi  alicnari  nul  extingui,  aut  remitti  nullate- 
nus  possint,  danec  beneficium  eeclesiasticum  sulpciens  sint  depti , 
rel  aliunde  habeant,  unde  vivere  possint;  antiquorum  canonum 
pœnas  super  liis  innorando. 

Ha;c  salutaris  Concilii  Tridentini  disposilio  ubique  recepla  et 
servata  fuil,  specialiler  in  fi.,  siculi  palcl  ex  decrelo  Concilii  '2. 
provincialis  iVl.,  quod  habelur  apud  San  Espen.  j/*»-.  eccles.  uni- 
vers, part.  JI.  sccl.  I.  tit  9.  num.  21.  Cum  lamen  temporis  cursu 
animadversnm  essel  nonnullos  Episcopos  abbacnorma  dellexisse, 
passim  quoscumqnead  Palrimonii  lilulum  ad  sacrum  ntinistcriuin 
admillcndo,  ideo  Imiocenlius  \l  Lilleras  enculiias  ad  singulos 
Episcopos  per  Sacrani  Congrcgalionem  milli  jussil  die  13  Maiî 
anno  1G79,  ut  decietum  Ccniilii  Tridentini  penilus  olservare- 
Inr.  --  Deindeque  per  hasce  circulares  lilleras  Epi>copis  omnibus 
Sanctissimum  Tridentini  decretum  m  memoriam  reduci  mandarit, 
quatcnus  amnes  illud  sanctc  rusludiant,  sciantque  non  aliter  urcli- 
nandum  ad  tilalam  palrimonii,  rel  pensionis,  nisi  quam  Erclesiœ 
nécessitas,  vel  commuditas  ila  exigat,  qaa  in  re  prudens  Episcopi 
timoralumque  jiidiciiim  versari  debebit. 

Ex  his  infeilur  benclicium  ec(  Icsiasticum  esse  titulum  ordi- 
nalionis  verum  ac  pr.Tiipuum:  patrimonium  vero,  aut  pensio- 
nem per  viam  dispensationis  admitti,  siculi  vidcrc  esl  in  Sua- 
nen.  28.  Julii  1858.  %.  Jam  rero ,  et  ex  (ommuiii  Dodorum. 
Simile  habetur  apud  Van  Espen.  loco  supra  «  ilal.  num.  14.  ubi 
cum  Fagmno  ad  cap.  Episcopus  tit.  de  prœbendis  colligil  Conci- 
lium  Tridentium  sus'ulisie  dispos'Iionero  cap.  Tais  eod.  lit.  in 
quantum   ibi    cuueedcbatur   iudiflerenter  ordinari  ad   lilulum 
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patrimonii,  vel  beneficii. 

Circa  canonicam  palrimonii  conslitutioncm,  nemo  est  qui 
ncsciat  pafrimonium  sacrum  ex  bonis  cerlis,  slabilibus  et  frugi- 
feris  tonliciciulum  esse,  neque  probari  lanquam  legilimum  ordi- 
nationis  tilukim  eum  provenlum  qui  ingeiiiu  ae  virtu(e  oïdinan- 
dorum  facile  comparari  posse  videatur,  siculi  declaravit  sacra 
hœc  Congregalio  in  Siguniina  Sacrorum  Ordinum  anno  1589 
mensc  Oclobris,  ad  quartuin  diibium  sic  propositum  :  Si  quis 
tantum  hahmt  qiiod  ex  indiiMrid,  rel  lionesto  lahore  lucrantur,  pitta 
quod  sit  musicHK,  magiater  yrammalicn\  pictnr,  scriptor,  mit  alle- 
riiis  licitœ  pro/'essionis,  idque  ait  siiIJiciens  ad  sustentaiionem  vitœ, 
poteril  ne  promoveri  ?  S.  Congr.  respondil  —  Kegatire  -  lib.  H. 
dei-rct.  pag.  55.  Nec  in  bonis  mobilibus  ac  se  movenlibus  palri- 
inoniuin  sistere  oportere,  declaralur  in  Monopolilana  18  novem- 
bris  1169.  %.  Palrimoniiim,  et  explicatur  apud  Rigant.  ad 
regid.  24.  cancellar.  §.  5.  niim  119.  et  seqq.  Unde  communiter 
(radunt  Uoctorcs  patrimonium  t'undari  super  rébus  immobilibus, 
aut  (alii>us  qua»  immobilibus  ;pquiparanlur,  sicuti  lotidem  verbis 
dicit  Eiigel.  colleg.  jiir.  Canon,  tit.  H.  lib.  I.  de  œlate  et  qualit. 
prœ/iciend.  %■  21. 

Inter  Icgitimos  tamen  ordinationis  titulos  admissi  etiam  quan- 
doquc  reperiunlur  lum  dernandatum  capellani  munus,  tum  ceii- 
sus  perpetui,  tum  etiam  patrimonia  a  privalis  benel'actoribus 
confecta,  ea  prorsus  ratione,  quia,  cum  plurimum  conférât 
ad  Ecclesiie  ulililatcm  si  miiiistris  ecciesiaslicis  abundet  , 
ideo  omni  facilitate  et  indulgentia  excipicndi  sunt  clerici  qui 
suflicientem  et  legilimum  sustentalionis  titulum  pra>bent,  prout 
dicitur  in  institutionc  XXVI.  Benedicti  XIV  allalis  verbis 
Pallavicini  in  histor.  Cône.  Trid  lib.  11.  cap.  9.  Etenim;  ut  de 
singulis  aliqua  proferamus  dernandatum  Capellani  munus ,  etsi 
inler  bona  mobilia  referalur,  atlamen  ad  susceptionem  Sacrorum 
Ordinum  salis  esse  valet,  dummodo  integram  (axam  palrimonii 
sacri  exequet,  et  qui  hahent  jus  nominandi,  lidem  suam  cum 
Ëpiscopi  auctoritate,  prieslilcrint,  eum  qui  nominatus  fuerit  in 
eo  munere  mansurum  doncc  vita  fungatur,  ac  postremo  non  de- 
sit  aliquis  qui  se  alimenta  prœbituruni  spondcat,  in  eo  casu  quo 
ordinatus  légitime  impedilus  missam  celebrare  nequeat.  Censi- 
bus  aulem  perpctiiis  patrimonium  conslilui  posse,  dummodo  liant 
cura  eis  condilionibus  a  S.  Pio  V  in  suo  Dccrelo  prœscriptis,  ac 
in  alios  census  convertantur,  sive  frugiferis  cerlisque  fundis 
coUocenlur,  quandu  debitores  iis  censibus  dissolvi  cupiant ,  de- 
cretis  Sacrarum  Congregationum  provisum  reperitur,  ut  videre 
est  in  Monacell.  formul.  légal,  lit.  13.  tom.  i.  num.  11.  et  21. 

Quoad  patrimonia  qute  a  benefactoribus  suadenle  charitatis 
impulsu,  favore  ordinandorum  conliciunlur.  Sacra  hœc  Congre- 
gatio  censuit  posse  aliqucm  ad  Sacros  Ordines  promoveri  ad  ti- 
tulum bonorum  quœ  ei  donentur,  si  tamen  Episcopus  judicaverit 
eum  assumendum  pro  necessitate,  rel  commoditate  ecclesiarum 
suarum,  donationesque  hujusmodi  vere  et  absqite  alla  fraude,  et 
in  forma  valida /tant  de  tôt  bonis,  quœ  promorendo  suf/iciant  ad 
vitam  honeste  smientandam,  quœque  deinceps  alienari  nonpossint 
sine  licentia  Episcopi,  donec  ille  beneficium  ecclusiasticum  suf- 
ficiens  adipiscatur,  vel  aliunde  habeat  unde  rivere  poi'sit.  Ita  in 
una  resolulione  anni  1573  lilr  I.  Décret,  pag.  151,  cui  conso- 
nat  altéra  solutio  quie  prodiit  die  15  aprilis  anni  1598,  et  ha- 
betur  lib.  9.  Décret,  pag.  50.  Neque  illicilum  esse  atque  praxi 
alienum  pactum  in  patrimonio  conventum  de  illo  reddeudo  cum 
ordinatus  ha!)uerit  beneficium  suflîciens,  vel  alias  unde  vivere 
posset,  et  eo  in  casu  suspensionem  non  incurri  tradit  Van  Espen. 
Jur.  eccles.  univ.  part.  11.  Sect.  1.  tit.  9.  num.  25.  cum  Bar- 
bosa  alleg.  19.  num.  57.  et  Garzia  de  Benef  part.  2.  cap.  15. 
num.   169. 

Nec  salis  esse  obligationem  personalem  solvendi  clerico  lo- 
tum  id  quod  pro  congrua  illius  suslentatione  sufficiens  erit, 
videre  est  in  citala  Suonen.  §  demum.  et  §.  Quin  imo;  ea  nem- 
pe  ratione  quia  obligatio  ista  personalis  non  est  res  immobilis, 
et  pacifiée  possessa,  et  per  illam  habcret  quidem  ordinandus 
jus  ad  rem,  sed  non  jus  in  re,  siculi  rccte  perpendilur  apud  Ri- 
gautium  loco  supra  cit.  num.  122,  ubi  refert  ea  de  re  resolutio- 
nem  S.  C.  diei  8  junii  1704.  Cum  enim  imperalor  clerico  flo- 
rentino  concessisset  diploma  seu  titulum  mensœ  pro  sua  ho- 
nesla  suslenlione,  quousque  provideretur  de  sufficiendi  bénéfi- 
cie, et  in  dubium  revocatum  fuisset  An  licite  et  valide  ordinari 
posset  ad  titulum   dictœ  mensœ  ?  prodiit   responsum   Négative. 


Similia  habentur  apud  citatum  Engel  qui  §.  17  tradit  titulum 
ordinationis  conslilui  non  posse  supra  sola  obligatione  personali; 
quia  mortua  persona  concedenlis,  clerico  deperiret  forsilan  titu- 
lus,  quod  accidisse  non  raro  in  Germania  idem  auctor  lamenta- 
tur,  unde  clerici,  non  babentes  aliunde  quomodo  vivant,  miseram 
plerumquc  et  scandalosam  vilam  agere  videntur. 

Ad  futurœ  hiPredilalis  palernœ  titulum  aliquem  ordinari  non 
licere  tradit  s.Tpe  laudatus  Engel  §.  23.;  el  licet  filius  cogère 
possit  patrcm  ad  patrimonium  sibi  consliluendum  ut  Sacris  Or- 
dinibus  valeal  insigniri,  siculi  habetur  apud  S.  C.  in  Bono- 
nien.  18.  Augusti  1827.  §.  Hinc,  et  concordant  Barbosa  de  offic. 
et  poteslatc  Episcopi  alleg.  y9  num.  65.  Cardinal  l'c  Luca  de  dot. 
dise.  162.  num.  10.  et  dise.  32.  num.  8.  Sanchez  de  Matrim. 
lib.  4.  disp.  26.  num.  7  ;  atlamen  non  permiltenduni ,  lanquam 
a'quitati  etrationi  minime  conseulaneum,  quod  parens  omnia  sua 
bona  filio  pro  suscipiendis  ordinibus  assignet ,  cura  delrimenlo 
ceterorum  liberorum  qui  ad  partes  heredilatis  jus  suum  habent, 
ut  videre  est  in  citala  Institulione  XXVI.  Benedicii  XIV. 
num.  14. 

Ibidem  sane  clarissimus  Auctor  aperte  significal  patrimonia 
ficla  judicari  quœ  ex  bonis  ad  alium  vel  intégra  vel  magna  ex 
parte  spectantibus  conficiunlur,  ita  ut  ordinatus  fructus  annuos 
percipere  nequeat;  vel  in  quibus  expressa  vel  tacila  conventio 
inlercedit,  ut  lundi  possessio  semper  ad  eum  pertineat,  qui  ra- 
tione solum  patrimonii  eundem  fundum  contulit.  si\e  ut  ordina- 
tus nullos  fructus,  vel  illorum  tantum  parlera  ex  eo  fundo  desu- 
raat,  licet  publicie  tabula»  contrarium  exprimant;  quod  est 
fraudem  in  re  gravissima  objicere,  et  menti  sacrorum  ca- 
nonum  adversari.  Quadrat  doctrina  Van.  Espeii  .fur.  eccles. 
univ.  part.  2.  secl.  I.  tit.  9.  num.  22  «  pcte  aulem  posssidere 
»  censelur,  qui  illud  accepit  ea  conditione  tacite  vel  expresse 
»  adjecta,  quod  illud  quidem  in  titulum  ordinationis  supponere 
»  et  affeclare  queat,  sed  quod  nunquam  proventus  illius  acci- 
»  piet,  at  illos  integros  aut  raajorem  illorum  parlera  danli  relin- 
»  quel.  » 

Proinde  contra  clericos  qui  sacrara  ordinationem  conficto 
falso  titulo  suscipiunl,  sanctio  canonica  gravissimas  pienas  jure 
slaluit.  Pergit  jam  citatus  Van  Espen  num.  25.  «  Ordinatus  au- 
»  tein  ad  tiluluni  patrimonii  ex.  simili  ficta  donatione  proceden- 
»  lis  non  manct  securus  in  conscienlia,  imo  rêvera  esset  tan- 
»  quam  ordinatus  sine  lilulo,  et  incurrerel  psenam  suspensionis 
»  positam  contra  ordinatum  sine  titulo ,  per  Constitutionem 
»  Sixti  V  contra  clericos  maie  promolos.  Ita  post  alios  Barbosa 
Alleg.  19.  n.  57.  »  Sed  cum  Clemens  Vlll  Sixtinam  Constitulio- 
nera  raoderans,  eara  ad  termines  a  Concilio  Tridenlino  décrètes 
revocaverit ,  investigandum  esset,  an  Concilium  Tridentinum, 
quura  anliquorum  canonum  pœnas  innovaret,  etiara  psenam  sus- 
pensionis contra  illos  qui  lilulo  ficlitii  patriraonii  ordinantur 
iterum  slatuerit.  Sacra  autcra  bspc  Congregalio,  postquara  rem 
diligenter  expendil,  censuit  piPnam  suspensionis  ipso  facto  incur- 
ri ab  eo  qui  ordinatorera  in  fraudem  adduxeril,  sicut  in  die  27 
Novembris  anno  IGIO  declaralura  fuit  ac  decretum:  —Sacra 
Congregatio  Concilii  proposito  suprascripto  dubio ,  omnium  sen- 
tentiis  censuit  hoc  casu  pœnam  suspensionis  ante  Coucilium  non 
esse  correctam,  et  hodie  a  Tridentino  Concilio  esse  innovatam,  et 
propterea  hijusmodi  clericum,  qui  adhibito  dolo,  conftctoquc  titulo 
ordinatorcm  decepit,  esse  ipso  jure  snspensum,  carereque  ordinum 
e,rercj<(0,— sicuti  videre  est  apud  Fagnanum  in  cap.  Cum  secun- 
dum.  de  prœhendis  num  63.  et  seqq.  et  in  cilata  Institutio- 
ne  XXVI.  Benedicii  XIV  num.  16.  El  consonanl  deducta  in  Lu- 
nen.  Sarsanen.  Sacrœ  Ordinationis  29.  Maii  1824.  §.  Nec. 

Idem  tradilur  a  ReiCTenstuel  lib.  I.  tit.  9.  num.  19Z.  ubi  dicit 
quod  antiqua  jura  psnara  suspensionis  iraponen'aa  ordinale  sine 
titulo,  irapraesenliarum  manent  incorrec't,,  quando  ordinatus 
fuit  in  cnlpa  dccipiendo  EpiscopuGi,  ac  fingendo  liUilum  quod 
non  habet,  et  prœler  S.  C.  27.  Novembris  1610,  id  ipsum  patere 
dicit  ex  Conslilulione  Urbani  VIII,  quee  incipit  Secretis,  in  qua 
Pontifex  innovavit  atque  ampliavit  disposilionera  Cleraentis  IV 
quiB  habetur  cap.  I.  de  temporibus  ordinal iotium,  et  quahiate 
ordinandorum  in  6,  addilis  nonnuUis  poenis  ;  et  aperte  signifi- 
cal proraolos  contra  forraam  in  eadem  Constitulione  Secretis 
prœscriplam,  perpeluœ  suspensionis  paenam,  absque  spe  dispea- 
sationis  a  Sede  Aposlolica  obtinendœ,  incurrant  eo  ipso.  Et  de- 
mum statuit  :  —  Insuper  promotos  hujusmodi,  ac  etiam  eos,  qui 
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cum  falsis  vel  ficlis,  aul  fiduciariis  palrimonii  litulis,  scienter  se 
ad  ordines  hujusinodi.  proinoveri  fecen'nt,  non  solain  prœdiclis, 
vcritm  ctiam  mnjorihns  arhàrio  nostro,  el  pro  tempore  exislfnlis 
Romani  Ponli/icis  infîigendis  pœnis.  .  .  .  xiilijfclos  esse  volit- 
mits —  ut  viderc  esl  npud  ipsuin  KeilTcnsluel  toc.  citai. 

Nec  eo  in  osu  ordinaloreiii  (eiicri  aliiiicnla  cicrico  per  l'rau- 
dem,  tingen  lolitulmn  abs  pic  ullaciilpa  Episcopi,  subminislrarc 
tradil  Fagnamus  ad  cap.  Cmn  secandam.  num.  62.  de  prœbendia. 
Pyrrhing.  ihid.  num.  1  H,  cl  ReilTciistucl.  loco  supr.  citai,  num. 
419;  ea  nempe  ratione.  quia  ren»  quae  culpa  caiel,  in  damnum 
vocari  non  convenit  cap.  2.  de  constitution.  Quod  si  Episeopus 
qucnipinm  ordiuaveril,  sub  paclo,  seu  promissione  quod  ordina- 
tus  super  aliinenlaliouc  sua  non  inquiolet  eumdem,  tuno  ordi- 
iiatora  collalione  ordiiium  per  iricnnium,  ordinalus  vero  ab  or- 
dine  sic  sustepto  perpeluo  est  suspeiisus,  donec  per  Sedem 
Apostolicam  mercalur  dispensari.  Ita  hnbelur  statutain  in  cap 
Si  quis  ordinavit.  40.  de  Simonia.  Quin  ituo,  talcs  nolantur  de 
Simonia,  undc  et  citalum  caput  .SV  quis  ordinavit,  ponitur  sub 
rubrica  de  Simonia.  Katio  est  ea  quani  Iradit  idem  Reiffenstuel 
loco  citai,  num.  /9.5.  quia  taliter  ordinalus  rcmitlit  ordinatori 
jus,  cjelcroquin  sibi  compatens  respecta  alimentationis  tempo- 
rah's  ut  ab  eo  ordinetur  ;  atque  simonia  non  solum  contrahitur 
dando,  sed  ctiam  remittendo  jus  temporale  pro  spirituali  arg. 
Cap. Super  eo  7.  de  Irunsacl.  el  cap.  Veniens.  de  teslibus. 

Re  quidem  vera,  Episeopus  scienter  conferens  cuipiam  Or- 
dincm  Sacrum  non  habenti  competenlem  litulum  suslenlationis, 
prœter  peccalum  quod  tara  scienter  ordinans  quam  ordinatus 
.sine  fitulo  incurrit  agcndo  contra  justam  prohii)itionem  Eccle- 
siae  in  maleria  gravi,  tenctur  insuper  ordinans  taliter  ordinato 
providerc  de  necessariis  alimentis,  donec  beneficium  ecclesias- 
ticum  consequatur.  Ita  cemmunis  et  patet  ex  cap.  Episeopus.  et 
cap.  Cum  secnndum  de  prœbendis.  Unde  communiter  Iradunt 
Doctores  per  illas  canonicas  sanctiones  correctos  esse  canones 
antiquos  quibus  ordinatio  sine  titulo  facla  irrita  iiabebatur,  si- 
cuti  disponitur  in  canone  Sanctoram.  disl.  19.  et  rursus  in  ca- 
none  Ncminem.  ead.  disl.  19.  Igilur  jure  novo  incumbit  equidem 
ordinatori  onus  subministrandi  alimenta  clerico  quem  ad  Sacros 
Ordines  sine  certo  titulo  promoveril,  sed  ordinatus  bona  lîde 
jure  lion  puni(ur  ea  suspensioni»  pœua  quam  aiiliqul  canones 
in  injuriam  ordinantium  induxeruni,  et  solus  ordinarius  per 
impositionem  oneris  ordinatum  sustentandi  punilur  ;  quod  rette 
dispositum  fuisse,  cum  non  dcbcat  aliquis  aUerius  odio  praegra- 
vari  juxta  regulam  juris  '22.  in  6.  cum  simiiibus,  tradunt  Gar- 
zias  part  2.  de  bcne/ic.  cap.  îi.  num.  20.  cl  setjq.  Fagnanus  in 
cap  Cum  secundum  num.  08.  cl  69.  Barbos.i  pari.  2.  de  offic.  et 
potest.  Episc.  allcg.  20.  num.  27.  el  5.5.  Reiffenstuel  lib.  I.  tit. 
9.  num.    191.  Engel.  colleg.  jur.  canon,  lib.  I.  til.  ii.  num.  15. 

Jam  vero  snlis  satiusquc  patel  ccclesiaslicis  sanctionibus  et 
doctrinis  SS.  Canonum  valde  advers;iri  cam  praxim  quam  in 
diœcesi  B.  irrepsisse  Episeopus  supra  iamentalnr.  Equidem, 
eodem  antistite  teste,  palrimonium  plerumqne  in  forma  anthen- 
tica  non  conficitur,  nec  prœsidio  juris  roburalur;  nec  ordinalus 
annuos  frutlns  palrimonii  percipere  potest,  neque  rêvera  ab  eo 
habet  unde  suslcnlclur;  nec,  pro  lemporum  injuria  fundus  suo 
lilulo  ordinationis  assignatus  prohibelur  alienari  sine  liccnlia 
licciilia  Episcopi  ut  in  alios  frugiferos  cei  tnsquc  fundos  con\eila- 
tur;  et  in'erdum  lit  ul  palrimonium  constiluatur  cum  assignalio- 
ne  omnium  l)()norum  palernieba^redilatis,  cum  injuria  cclerorum 
liberorum.  Quœ  omnia  canoniiis  sanclionibus  et  Dottorum  pia- 
citis  minime  consentanca  cssa  prœnolavimus.  Unde  ulterius  patet 
quod  clerici  qui  laii  in  condilione  >crsanlur,  ut  neque  beneficium 
ecclesi  islicum,  neque  palrimonium  rile  constilulum  possideant, 
ad  majores  ordines  promoveri  non  possint,  nisi  accedcnle  neccs- 
silate  vel  conimuditatc  Ecclesia; ,  et  prœvia  Sedis  Aposlolicœ 
vcnia. 

Rclaxandum  equidem  rigorem  legum  canonicarum  quandoqnc 
esse,  si  aliqua  urgeat  nécessitas,  vel  publica  occurral  utilitas, 
monet  ipsuni  Coniilium  Tridcnlinum  Sess.  25.  cap.  18.  de  lie- 
form.,  cl  et  nciliarc  decrelum  non  promovendi  ad  Sacros  Ordines 
clericos  sine  tongruo  suslcntalionis  lilulo,  uiiam  esse  ex  iliis 
sanclionibus,  quibus  Scdcs  Apostjlica,  c.ius  i  cognila  et  re  per- 
pensi,  piurie.  dispenore  ce  isuit,  ceu  probant  cxemjila.  Pra-ler- 
mijsj  qiidem  ex:;raplo  Ecclesiœ  Metropiditam-e  Hi)renliu,T,  in 
qua  usqac  adhuc,  sicuti  annolatum  repeiitur  in  causa  Sanctœ 


Crucisde  la  Sierra  8  Julii  11 19,  vigel  privilegium  abEugcnio  IV 
conccssum,  ul  clerici  qui  eidem  inservicrunl  spalio  decem  an- 
iiorum,  Ordinibus  Sacris  initiari  subinde  vaieant,  licet  nec  bc- 
nelicium,  nec  palrimonium  oblineanl,  Sixtum  V  induisisse  Pa- 
triarchie  Yencliarum  ordinandi  l'resbvleros  lilulo  5erriY/(  Ecclc- 
siœ,  lestanlur  Campanil.  diversor.  jur.  canonic.  rubr.  H.  cap.  4. 
num.  14,  et  Garzias  de  Bene/ic.  part.  2.  cap.  15.  num.  96. 
Quod  quidem  Brève  Sixli  V  in  Bullario  Romano  inveniri  non 
licuit,  rel'ertur  apud  citalum  Campanil.  qui  insuper  tcstalur  cjus- 
dem  vcrba  rescripla  reperiri  in  Svnoilo  Venela  ab  Laurenlio 
Priolo  Veneliarum  Patriarcba  anno  1592  coacta,  ibique  legilur. 
«  Relalum  siquidem  Nobis  nuper  fuit,  in  ista  ci  vitale  Venetia- 
»  rum,  nobilium  et  populi  frcqnentia  ccleberrima,  perpauca 
M  esse  bénéficia,  sub  quorum  lilulo  muiti  pauperes  clerici,  pa- 
»  trimonii  suflicienlis  lilulo  carentesjuxta  i onstitutionem  nostram 
»  possint  promoveri.  Nos  igilur  Ecclesiarum  parlicnlariter  idex- 
>y  ponenlium  necessilatibus,  ulilitatibusque  providerc  desidcran- 
»  les,  fralernitali  tua',ulomnes,elsingulosdicl;ccivitalii  clericos, 
»  qui  vila,  moribus,  ielale,  nalalium  legilimitate,  et  aliis  quali- 
»  latibus  a  jure  requisilis,  per  le  idonei  rcperti  fuerinl,  etiam 
»  si  titulo  benelicii  ccclesiaslici,  vel  pensionis  annuœ  non  sinl 
»  provisi,  aul  patrimonalia,  aliaquc  bona  non  possideant,  dum- 
»  modo  alicui  ecclesia;  dictcC  civilalis  de  consensu  cjusdem  Ec- 
»  clesiye  Recloris  fuerinl  adscripti,  es  quarum  servitio  el  elce- 
»  mos}nis  a  piis  cbristifidelibus  elargiendis  aliquid  ad  suslenta- 
»  lionem  viclus  babere  possinl,  et  ab  eadem  Ecclesia,  cui  ads- 
»  cripli  fuerinl,  nullo  iinquam  tempore  amoveri,  vel  ipsi  ab  ea 
»  recedere  possint,  et  debeant,  nisi  illis  de  competenti  bénéficie, 
»  aul  pensionc  super  frudibus  ecclcsiasticis  assignanda  provi- 
»  sum  fueril;  vel  ila  eorum  exigentibus  demeritis,  ab  ipsa  Ec- 
»  clesia  amovendi  veniani  ;  ad  quatuor  minores,  nec  non  Sacros, 
»  eliam  presb)teralus  Ordines,  debilis  temporibus  servatisque 
»  Concilii  Tridentini  decretis  promovere  libère,  cl  licite  valeas, 
»  licenliam  Apostolica  auctoritale  tenore  pr.esenlium  concedi- 
»  mus  et  facultatem.»  Idem  Pontifes  per  brève  dieilseplembris 
1586  quod  incipit  Cum  ex  anliquo  concessil  alumnis  collegii 
Gr.Tcorum  de  Urbe,  qui  deputandi  sunl  ad  officium  diaconi  el 
subiliaconi  Capella»  Ponlificia»,  iiL  ad  Sacros  Ordines  promoveri 
possenl  sine  aliquo  beneficii,  aul  palrimonii  lilulo,  sed  lantuiu- 
niodo  dicii  collegii  litulo,  sicuti  videre  esl  tom.  5.  part.  Bullar. 
rom.  paj.  160.  §  5. 

Alumnis  pariler  collegii  Anglici  de  L'rbe  concessil  Gregorius 
XllI  ut  sine  aliquo  beneficii,  vel  palrimonii  titulo  ad  Sacros 
Ordines  promoveri  possenl  conslit.  81.  tom.  4.  part.  3.  Bullar. 
Roman,  p.  559.  ^  12.  ubi  liabelur:  «poslremi  cumeosdem  scho- 
»  lares  hujus  Collegii  alumnos  post  longos  sludiorum  vel  caep- 
»  lorum ,  vel  consumatorum  labores,  saccrdolali  milltia*  pro 
»  temporis  vel  loci  necessitate  adscrlbere  conducal,  ul  minisle- 
»  riis,  et  funitionibus  sacris  a>suescanl,  dicUeque Ect lesiiP  SSmœ 
»  Trinilalis  offii  ia  prwstent,  seu,  ul  opcrarii,  millanlur,  eisdcm 
»  alumnis,  ut  de  luenlia  proicctoris.  ac  dicii  Collegii  recloris 
»  consensu,  ac  examine  pr.-pcedente  .  .  .  sine  aliquo  beneficio, 
»  vel  palrimonii  lilulo  .  .  .  ad  omnes  etiam  Sacros  el  Presb^te- 
»  ratus  Ordines  promoveri  ....  libère  el  licite  valcanl  iudul- 
»  gemus  >)  Idipsum  concessil  idem  Summus  Ponlifcx  Grego- 
rius XllI  Alumnis  Callegiorum  in  Germania  superiori  ab  ipso 
inslilutorum ,  sicuti  udere  est  tom.  5.  part.  I.  Bullar.  Roman, 
pag.  204.  Quod  eliam  communicavil  Clemons  VIII  .Mumnis  Col- 
legii Scolorum  de  Urbe  Conslitulione  qua'  incipit  In  Supremis. 
tom.  5.  part.  p.  Bullar ii  Romani  pag.  319. 

Quœis  Germanije  Collegiis,  ab  ipso  resiitulis,  eamdem  faculta- 
tem rursus  contulil  Urbanus  Vlli;  scilicel  Collegio  Fuldensi, 
quod  Ponlifex  resliluil  cum  dote  1800  scutorum  aureorum 
quot.mnis  a  Cnmera  Apostolica  persolvendorum  ;  el  babelur 
tom.  6,  Bullar.  Rom.  part.  I.  §.  7.57  ;  Collegio  Viennensi  in  .\us- 
Iria,  quoque  a  Grègorio  XllI  inslilulo  ab  Urbano  VIII.  reslilulo 
cum  a-;signalione  sculorum  1380  aureorum  a  Caméra  Aposlolica 
persolvendorum  Conslil.  (Juoniam  D'rinœ  bonitali.  tom.  6  Bullar. 
part.  I.  p.  56;  necnon  .Mumnis  Collegii  lll_\rici  in  Civilate  Lau- 
retana  inst  tulis  cl  sumplibus  .Wmiv.  Domus  alendis  ut  videre  est 
in  Conslil utione  quîc  incipil  Zelus  Domus  Dei.  diei  /.  Junii  1627. 
Bullar.  Roman,  tom.  6  part.  I  pag.  46;  ac  dcmum  Collegio 
Pragensi.  quod  p-.rilcra  Grègorio  XllI,  assign;ili  dole  inslilulum, 
pu^ca  Urbanus  VllI  rcslituil  conûrmala  cadcm  15J0  tbalerum 
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date.  Idem  djinum  privilegium  de  suscipiendis  OrJiiiibus  Sacris 
sine  henelicii  aut  palriinoaii  titiilu,  contulil  soepe  lau:latus  Pon- 
Ufex  Urhaiius  VIII  Aluinnis  Cjllcgii  di!  Propaguiila  Fide. 

Quaeiiaiii  veto  lïicrit  Sacrw  liujus  Coiigregalionis  praxis  in 
theinale  dispeiisalionuin  siipia  titiilum  S.itrœ  ordiiiationij,  nunc 
inspiriciiduin.  De  piaxi  antiqua  perpauca  dicere  l'as  est,  scilicel 
id  uiiuiu  qii,)d  Icslatur  Cainpaiiil.  diversor.  Jur.  canoiiic.  rubr.  H 
cap.  4.  niiin.  6  et  Garzias  de  Bcnefic.  part.  2.  cap.  3.  nuin.  97  ; 
nempe  Sacram  Congregatioaem  quanJoque  permisisie  ob  peiiu- 
riain  sacerdjlum,  ut  clerici  lienelieio  aliquo  vcl  palrimouio  des- 
tituti  Sacros  Ordines  reciperent,  ad  siinpliceiu  sponsionein  ali- 
cujus  qui  proaiiticret  se  nejessaria  ordinaiidis  su!)niinistraluium, 
id  est,  cum  simplici  obligatioue  personali  —  ille  aulem  (vcrba 
sunt  Cainp.iiiil.  ioco  cilal.i  qui  bene/iciuin  non  retinet,  iieve  palri- 
moniiim,  aut  donalioiicm,  altaineii  ordinari  potest  qtmm  penuria 
sacerdottim  existil,  si  lamen,  qui  spondeat  ei  necessaria  subminis- 
trare  adsit,  ut  Sacra  C^nyrcgatio  Cjncilii  inlerprelata  est,  cujus 
declarationis  testis  est  Modcr.  de  Resign.  benp/ic.  lib.  2.  quœst.  6. 
num.  //. 

Resolutioues  pulius  médias,  ex  quibus  meus  et  praxis  S.  O. 
manifestius  appiret,  plurimis  proferre  proesto  est.  Cum  enim 
Episcopus  Sanclœ  Crnris  de  la  Sierra  m  Indiis  Occideutalibus 
anuo  1719  siipplicaverit  pra  fjcultjte  iiiitiaaJi  Sacris  Ordinibus 
ejui  rcgionis  iueolas,  licet  lituiuin  beuelieii,  aut  palrimoiiii  non 
habercnl,  et  nullum,  ipsius  anlistis  lestinijnio,  adesiet  periculura 
quod  prjmoti  menlicare  vidercntur,  proposito  dubio  ~  An  Epis- 
copo  Sancta^  Crucis  de  la  Sierra  sit  indulgendum,  ni  promovere 
valeat  ad  Sacros  Ordines  in  Civilalc  Sancti  Laurentii  délia  Baran- 
ca,  eos  qiios  ipse  necessarios  judicavcrit,  licet  nec  benejicium,  nec 
pensionein,  nec  patrimonium  obtineant.  —  Sacra  Congregalio 
die  8.  Julii  1719.  reipjiidil  —  Pro  gratia,  dummodo  non  excédât 
numéraux  duidenarium.  —  Rursus  in  Zicynthien.  El  Cephalonien. 
cum  Sacra  C  )ngrcgalio  ob  sacerdotum  penuriam  iu.lulsisset 
auteuessori  Episuop;»  facultatem  prom avenJi  ai!  Sacros  Ordines 
quatuor  clericos  tilulo  servilii  Ecclesiœ  et  successor  Episcopus 
instaret  pro  reaovatione  in  iulti,  quia  pra^cedenler  ordinatis  pro- 
visum  jam  fuerat  de  benelîciis,  relata  inslantia  per  Summu'ia 
precum ,  rescripluin  fuit  die  23  Julii  1749—  Pro  gratia  juxla 
formnm  prœcedentis  indulli.  Lib.  79.  décret,  pag.  240.  Ac  iteruni 
in  JEmonien.  die  9.  Julii  l7-'i7.  supplicaiite  E,jisropj  pro  facul- 
tate  ordinandi  ad  tiluluui  servitii  Ecclesije  CatbeJraiis  binos  cle- 
ricos in  ca  inservientes,  attenta  penuria  sacerdotum  rescriplum 
pariter  fuit  ;  —  Pro  gratia  arbitrio  Episcopi  —  ut  videre  est 
lib.  107 ■  décret,  pag.  286. 

In  Yalenlina  anno  1761,  E;)iscopus  poslulavit  renovaliouem 
induiti  quod  a  Siimmo  pontifce  Benedicto  XIV  ab  anno  1748 
obtinuerat.  Cum  enim  amplissima  diœcesis  magna  parccL-iarum 
copia  abundarel,necf;icileinvenirentur  cooperalores  parochorum 
ad  formam  Cap.  8.  Sess.  6.  Cap  6.  Sess.  21.  et  Cap.  18.  Sess.  2i. 
Conciliii  Tridentini,  ideo  Episcopus  rogavit  ut  silji  faLUiltas  iudul- 
geretur  initianli  Sicris  ordiaibas  tilulo  snIJicieatiœ  digniores  ex 
oppositoribus  concurreatibus  al  bénéficia  curata,  fere  omnibus 
in  S.  Theologia  dodoribus,  qai  parati  inveairealur  ad  parles 
coadjutoris  hujuimodi  suscipien  las.  et  si  qnibus  congrua  dees- 
set,  eam  levius  foret  antislili  saa  pacu  lia  lirgiri,  quan  assiduis 
alB,;i  angoribus  ob  ministrorum  peauriam  in  promovciida  anima- 
marum  salute!  Ex  Audicntia  autem  Siaclisiimi  dei  I.  Novem- 
bris  1718,  rescriplum  pro  liil,quo -■  Sanclissimus  bénigne  annuit 
pro  facultate  admiltendi  ad  Sacros  Ordines,  et  sic  per  consequens 
ad  presbyteratum,  ad  titulum  sufjicientiœ  viginti  quatuor  ex  magis 
idoneis  oppositoribus  ad  bénéficia  curata,  attenta  inforinatione 
Archiepiscopi  Oratoris  saper  necessitale,  et  attenta  etiam  informa- 
tione  Niintii  Apostolici  etc. 

rosiquam  vero  Archiepiscopus  praîfinitum  pres'iylerorum 
numcrum  vigore  impetralœ  facultatis  ordinaverit,  novas  obtu- 
lil  preccs,  quibus,  necessilale  urgente,  poslulabat  prioris  indulli 
renovaiionem,  ac  licet  Nuntius  .\p;)stolicus  Hispaniarum  pelilis 
annuetidum  censuerit,  iSegativuni  lamjn  lulil  respansam.  It^-rum 
supplicavit  Arcbiepiscopus,  maxime  qa»!  urgeas  nécessitas  Ec- 
clesiarum  parochialium  et  iaopia  Sa.erdolum  ex  prœcedenli  in- 
dullo  Beiiedicti  XIV  comprobata,  adhuc  vigeie,  leste  ipso  Nun- 
tio  Aposioîico,  ac  demum  verenlum  non  es;e  aiebat  de  rnendi- 
cilate  urdinandoium,  quia,  si  reliqua  omiiia  deessent,  iljorum 
sustentât. oui  .«atis  consultum  remancrel  ex  ubiigjtiune,  quse  de 


jure  immimet  ordinanti  ejusque  successoribus,  aiendi  ordinales 
!  sme  tilulo,  donec  aliundc  providcanlur  juxla  censuram  textus  ia 
I  cap.  Cum  secundum  16.  de  prœbendis;  quin  ratio  habenda  sit  de 
prasjudicio  inde  successoribus  resullanle,  cum  ex  debito  paslo- 
rulis  solliciludinis  teiicaiitur  Episcopi  indigentiœ  populi  et  turœ 
animarum  providere  de  suflicienti  ministrorum  numéro,  illisque 
alimenta  prœstarc  de  i)onis  Ecclesiœ.  Hœc  Archiespiscopus.  Pro- 
posito autem  dubio  :  An  sit  concedendum  Archiepiscopo  Valenlino 
noviim  indultum  promovendi  ad  Sacros,  etiam  presbyteralns , 
Ordines,  clericos  mugis  idoneos  ex  oppositoribus  ad  Curata,  titnlo 
SulHcieuliie,  ad  instar  prœcedentis  induiti  concessi  a  sa.  me. 
Benedicto  XIV.,  ita  ut  sit  recedendum  a  decisis  in  casu  etc.  Sacra 
Congregalio  diei  17  Januarii  1761.  censuit  -  Affirmative  pro 
viginti  quatuor  presbyleris,  ad  formam  prœcedentis  indulli,  facto 
verbo  cum  SSmo  —  sicuti  videre  est  in  Thesauro  resulutionum 
lom.  30.  pag.  10. 

Quœnam  vero  sit  novissima  hisce  in  casibus  praxis  ejusdem 

S.  C.  potissimum  quoad  diœceses  Kegni  B pandunl  plu- 

ra,  nostra  prœserlim  ielale  elargita  indulla,  pênes  thesaurum  re- 
solutionum  inler  supplices  libellos  relata.  Quœ  inler  sufficiat 
memorare  indullum  triginla  supra  unum  ex  alumnis  Seminarii 
N.  concessum  die  4.  Seplembris  1837  qui  quum  exposuissent 
l'psis  haud  lieere  ad  Sacros  promoveri  Ordines  ob  delicientiam 
integri  tiluli  patrimonialis,  inslarentque  pro  opportunadispensa- 
tione  sub  spe  obtinendi  oflicii  eeclesiastici  ubi  e  Seminario 
egrederentur,  S.  Congregalio—  attentis  peculiaribus  circumstan- 
tiis  prœsertim  Ecclesiœ  necessilale,  dummodo  ahsit  periculum  quod 
oratores  cum  Ordinis  dedecore  mendicare  teneantur,  pro  gratia 
dispensationis  ab  integritale  palrimonii  sacri ,  et  habilitationis 
arbit.  et  cotise.  Episcopi  induisit,  qui  curet  Oratores  providere 
antequam  e  Seminario  egrediuntar  de  aliquo  beneficio  vel  sattem 
munere  ecclesiaslico.  —  Quam  rescribendi  normam  aliis  etiam  in 
casibus  servalam  conspicimus  et  pro  divcrsis  quoque  diœcesibus, 
ceu  videre  est  in  Melilen.  die  27.  N'ovembris  dicti  anni  inler 
supplices  libellos  pariler  relata. 

His  positis,  videanl  EE.  VV.,  an  et  quomodo  sit  annuendum 
precibus  Episcopi  B.  ;  an  sit  habenda  ratio  illa  uniformilatis, 
quam  salis  esse  aulumat  anlisles  ut  indultum  de  promovendis 
Ciericis  ad  Sacros  Onlim»*  «inp  liliiln,  pliam  extendere  velit  ad 
eos  clericos  qui  patrimonium  ecclesiasticum  sibi  constituere  pos- 
sunl;  seu  potius  firmaiida  sanctio  Tridenlina  pro  iis  casibus  qui- 
bus servari  queat  ;  Qulâ,  ut  dicil  Benediclus  XIV,  in  tractatu 
de  Synodo  lib.  12.  Cap.  5.  numer.  14.  ila  fert  Sedis  Aposlolieee 
institutum  et  consuetudo,  ut  in  peculiaribus  quidem  casibus,  si 
graves  causœ  ita  suadcant ,  dispeiis  itiones  a  Icgibus  generalibus 
aliquando  conccdcre  non  recuset;  ipsas  lamen  leges  pro  ccteris 
casibus  in  suo  roîmre  subsislere  velit;  cum  Romanus  Pontifes 
Sacrorum  Canoimra,  atque  Conslilulionum  a  Prœdecessoribus 
suis  editarum,  quoad  licet  custodem  se,  ac  vindiiem  prœbeat. 

Videanl  etiam,  au  expe  liât  indallum  coiicedere  de  ciericis  pro- 
movendis perpeluo  duralurum,  sicuti  expostulare  videlur  epis- 
copus oralor;  quod  unqiiam  concessum  fuisse  in  actis  Sacrae 
hujjs  Congregalionis  reperire  non  licuit;  nec  episcopu  Feii- 
trano  indefinite  permillere  ordinaliones  tilulo  Mensœ  Calhedralis 
Sacram  Congregalionem  Episcoporum  et  Reguloruin  voluisse, 
referl  Pignaleili,  ilii  rescribjndo  ex  Oraculo  Papie,  ul  recurre- 
ret  in  casibus  parlicularibus,  si  quando  opus  esset  parochialium, 
vel  aliariim  Ecclesiarum  inligentiie  occurrere  ,  siculi  habetnr 
apud  dictum  auctorem  tom.  5.  consult.  11.  num.  43;  seu  po- 
lius  annuendum  pro  facullate  admiltendi  clericos  sine  tilulo 
ad  Sacros  Ordines.  pro  aliquo  cerlo  et  delcrminato  casuum  nu- 
méro, sicut  ferl  Sacrae  hujus  Coagregatioiiis  sl^lus,  el  praxis. 
Insuper  cril  Sapienliœ  EË.  VV.  judicare  de  eo  quod  proponit 
Nunlius  Apostolicus  B.  .  .  .  in  sua  infunnalione,  nempe,  pro  ne- 
gotio  facijius  expedieadj,  ne  rcs  quidquam  detrimeiili  ex  dila- 
tione  experialur,  vcniani  facultatis  de  promovendis  ciericis  sine 
tilulo,  singulis  vieibus  coiicedenilie,  Nuiilio  Aposioîico  in  B.  .^. 
pro  lempore  residenli  a  SS.no  D.  Nostro  permitti  posse  arbitra- 
tur. 

Agitur  in  secunda  dub'i  parle  utrum  approl)anda  sit  nova, 
quam  invehendain  censuit  episcopus  discipliaain,  qua  singuli  or- 
dinan  li  sjm:nani  ducenlorum  francorum  seniel  solvere  debe- 
renl,  nt  deiacep;  ex  frartibus  pecuniae  cura  episi.-opi  collo- 
caudae,  provideretar  susleatalioai  cljricorum   qui   pro  œgrilu- 
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dine  aut  debilitalc  munus  Eixlesiasiicum  jam  cxerccrc  ne- 
qucunl.  Asscrit  s.Tpclaudatus  H.  Andstos  cain  iinicam  occurrcrc 
viam,  ul  iniscrrim;e  conditioni  compluriuin  Enlcsiaslitorum, 
qui  sine  siilTiiicnli,  vcl  ctiam  sine  vcri)  et  l'riijîiforo  patrimonio 
ad  Ordinos  Sairos  assiinipli,  non  halienl  iindr  siistenlciidir,  cum 
jam  non  siippclanl  vires  niinislerii  vcl  ollirii  oxertendi,  sirnl 
quolidie  de  Vicariis  parocliiaruni  (.-ooperalorilnis,  neciion  de 
professorihus  in  scliola  publica  niuneri  inslriienda'  juventuli  ad- 
laboranlibus  aciidcre  \idetnr. 

Ilac  soliiniinodo  (ip|)orluna  provisione  succurri  posse  ail  gia- 
vissimis  oneril)US  mensiP  Episropalis  qiia-  Cleritis  sinclitulo  or- 
dinatis  dé  ronjirua  snslentationc  providere  IcnoUir;  cl  pricsumi 
polcsl  sa'pius  quod  oneri  inipar,  probibeie  iiecpiil  quoniinus  af- 
iliclo  non  addatur  allliclio,  el  tlericis  a'};rolanlil)us  desil  oppor- 
Uiniiin  alimenlalionis  sulisidiiuii.  Addi  polest  insiiper  id  (juod 
ninximi  balienduiii  csl ,  sciliiel  quod  viri  ccclesiaslici  alac.riori 
pede  Miiiiisteriis  sacris  iiKinnbcrent,  ncc  de  fu(ura  sua  condilioiie 
lum  anvielanlibus  cogitarcnl;  ncc  avarilia-  périt ulo  suceumbcre, 
siculi  hodie  aciidcre  polcst,  ainpiius  adducerenlur,  si  scniel  per 
inslilutionem  nova»  proposi(œ  disciplin.-p  de  convenicnli  lolo  vitœ 
sUi'P  lempore,  snbsidio  cerliorcs  l'acli  esscnl. 

Ncc-  nova  nielhodus  quidcpiain  dilliiullatis  pra^selerre  videtur, 
Cuni  nciHiIlus  l'orsan  Ordinandus  e\literit(|ui  modicani  sununam, 
vcl  e\  pareiililius,  vcl  ex  piis  beiicfaclorum  larglionibns,  sibi 
procurare  nequeal.  Necpic  pcriculum  scandali,  si\e  adiiiiratio- 
nis  in  ordinandis  aut  in  illoruin  consanguineis  exoriri  (tosse  les- 
tantur  Kpiscopi  G.,  T.  et  L.  qui  nov;c  methodo  scse  subscriberc 
signiiicarunl,  et  (juod  ila  conlicerclur  comniune  a^rarium,  que 
Clericis  csurieiilibus  succurratur,  apertissinie  comprobarunt. 

Conlra  vero  ]»r()posilani  disciplinaiii  perinuliicni  l'ore ,  iuio  et 
implicadssiinis  (liilicullalii)us  obnoxiani  e\  animadvcrsionibus  ce- 
terorum  B.  Anlislltum  deprelienditur.  Cuin  enini  in  15.  gcnera- 
lim,  ad  majores  onlines  non  assiimantnr,  nisi  ii  Clerici  ([uos  Ec- 
eiesite  nécessitas  aul  utilitas  cxposcere  \ideatnr,  et  (b;  (piibus 
indubia  spesesl,  ul  slalim  ac  Sacerdotio  initiati  suni,  aliquod 
oflicium  conse(|uan!ur  cui  honesla  pensio  a  pal)li(o  a'rario  assi- 
gnatur,  bine  lit  ut  nonnisi  perraro  aciidcre  possit,  ul  viri  eecle- 
siastici  non  babcanl  unde  sustenlcnlur,  et  de  co  que  rare  occur- 

rit,  lefïoin  stuliii  non  <lcl>cro  ncc  introiluri  iiovissiinaiiKlisciplinnai 

qua;  praxi  universa-  Ecriesiîe  valde  advcrsadir. 

Gravissima  autetn  scandaia,  ac  admirationein  in  ordinandis  et 
eorum  consanguineis,  siiboriri  posse  ex  nova  introducenda  met- 
hodo, asserunt  pluriini  cjusdcm  regionisantislilcs,ceu  reperitnr 
in  informatione  Emi  Cardinaiis  Arcbiepiscopi  M.  ad  Einum 
Sacra;  liiijus  (longrcgalionis  l*ra>feclum  —  SI  or(linan<li  >ila  Ille 
deincep^  loro  liluti  fmlriinnniaJiis  aut  poisionis  semel  soirrrr  co- 
gerenlur  diicentos  frnncos  ad  annuos  cciisus  appUmndos,  facile 
evenire  posset,  ut  hoc  iti  diœcesi  mea  lam  ordinandis  rpiam  eorum 
propinijuis  displicercl,  cl  Ecclesiœ  hostes  inde  ocrasioiirm  sumerent 
calumniiindi  clerinn  —  ;  et  forsa-.i  non  elTugere  apud  imperitum 
vulgus  aliipiain  simonia>  speciem  eam  sununa>  soliiîionem  pro 
acquirendo  jure  ipiodam  ad  susienlationcm  futurani  de  ipia  or- 
dinati,  majori  sane  ex  parte,  statuto  casu  liaiid  evenicnte,  subsi- 
dium  niilium  accipcre  deiicrcnt. 

Nec  salis  tutain  viderctur  Inijiisinodi  consliluendum  commune 
aerarium,  cum  spes  non  adsit  fore,  ut  pra^sidio  polcslalis  civi- 
lis  munirelur,  et  ideo  nec  difficile  esset  aci  idere,  ut  dépérirent 
census  ex  solutioniiius  singulorum  ordinandorum  constiluli  :  ac 
eo  in  casu  qualibus  oneribus  obnoxiam  fore  mensam  episcopa- 
Icm,  et  qualiter  murmuralionibus  et  querelis  lotus  praîbere- 
tur,  salis  pra^videri  polcst.  Nec  cliain  ambigendum  qnin  admi- 
nislratio  comnumis  acrarii  innumeris  obnoxia  essel  diflicnllali- 
bus,  el  insuper  ulilium  inde  provenientinm  divisio  querelis,  dis- 
sidiis  et  accusati()nii)us,  ipso  episcopo  minime  excepto,  viam 
aperire  possel,  si(  uli  in  hisloriis  accidisse  Icgimus,  antequain  de 
divisione  bonorum  ac  rediltum  sapicntissime  ab  Ecclesia  provi- 
derctur;  de  que  mentio  est  in  Yerulana  divis.  massae  capil. 
Diei  29  nutrlii  1811. 

Obslat  proinde  ctiam  illa  invetcrafa  Ecclcsiae  universa*  praxis, 
qua,  licet  patrimonium  sacrum  conlici  debeat  ab  iis  ordinandis 
qui  nec  beneticium  ecclesiasiicum,  nec  pensionem  pacilice  pos- 
sidenl,  ac  eliam  alienatio  bonorum  in  litulum  ordinationis  assig- 
natorum  ipsis  prorsus  prohibealur,  donec  beneficium  congruuna 
assecuti   fuerint,  attamen   nec  miniinam  bonorum   patrimonia- 


lium  partem  ad  Ecclesiam  transirc  dcbere  fert  praxis  universa, 
sed  eorumdem  bonorum  plénum  dominium  tlericis  omnimode 
habelur;  cl  ideo  dislraclio,  atque  consumplio  eorum  arbitrio 
relinquitiir,  ex  cap.  I.  de  Icstanienlis,  el  cap.  I.  de  succesn.  ah. 
intestat.  Cui  profeclo  disciplina-  niinus  t onscnlanea  vidcri  posset 
novissima  inetbodtis  qua  singuli  ordiiiandi  modicam  cquidem, 
sed  picrisque  familiis  forsan  gravosain  palrimonialium  bonorum 
partem  perderc  tencrentur,  ad  commune  ;rrarium  Iransiluram, 
(le  cujus  fructil)us  nec  ullum  forsan  subsidium  semel  ordinati 
pcrcipere  dcberent,  cum  pro  non  inlerrupta  valeludine  cccle- 
siasticis  ministeriis  ac  muneribus  sedulo  iiuumberent. 

Nec  valerct  exemplum  e  praxi  Urdinuni  rcligiosorumdcsump- 
tum,  cum  aliter  de  Urdinibus  regularium,  aliter  \erode  clericis 
sa-cularibus  disposueril  ecdesiastica  disciplina.  Eteiiim,  duni  rc- 
gularibus  onmia  communia,  nihilque  proprium  statuil  tanonica 
sanctio,  voluit  e  contra  ni  eccUsiasticis  viris,  redilus  ccrli  et 
deterniinali  assignarentur  quilius,  tanquam  rébus  propriis  abs- 
que  ulla  cpiscopi  auctoritate  ulerentur,  sicuti  habel  Couzales 
ad  cap.  5.  de  prwhendis  et  dignitatihus  n.  S.  Ilinc  parocliis  bé- 
néficia, canonicisque  pra-bendic  distint  tîp  plerumque  attributœ  : 
nec  quandoque  probari  a  S.  C.  quod  massa  communis  slatuatur 
iis  in  Capitulis  ubi  existil  pra^bendarnm  distinctio  ,  eruere  licet 
ex  Alalrina  i:j  Dccevibris  IHi6.  quemadniodiim  contra  faciliter 
divisionem  massa-  communis  iti  pripbendas  admitti  palet  ex  Uir- 
mana  11.  .hilii  I8IH  maxime  vero  ex   Verula'ia  super   cil. 

Quidtpiod  nec  prioribus  sieculis  exlilisse  plenam  bonorum 
communionem  probalur  ex  cap.  Dilectissimis  12.  Quwsl.  I.  nec 
non  ex  Extravaganti  Cum  inter.  de  Verh.  Signif.  ;  el  insuper  ex 
co  quod  ipsis  canonibus  Apostolorum  statualur  Episcopum  com- 
munilati  pra-csse  debere  el  rébus  communibus  uti  posse ,  casu 
quo  indigcret,  unde  tacite  innuitur  aliquid  babcre  potuisse  in 
patrinionio  quod  neccssitalibus  suis  non  sul'ficiebal,  ut  fere  eislem 
vcrbis  deduxil  Gratianus  in  tap.  Pnecipimus  §.  Cum  ergo.  12. 
Qu(esl.  t.  Idem  apparct  ex  canone  Sint  maiiifestœ.  12.  i/uœsl.  I. 
el  can.  Illi  autem.  nec  non  can.  Si  pricatain.  siculi  notai  Gonzalez 
loco  supr.  citai:  et  licet  Gregorius,  qui  credilur  Vill.  cap.  9.  de 
Vita  el  honeslate  clericorum,  rcscribens  Episcopis,  statuât  —  ut 
facultalihus  Erclesiarum  veslrarum,  atqnc  provenlibus,  et  e  vpensis 
etiani  diUgcnler  iuspectis,  certum  in  eis  valeatis  imponere  nume- 
rum  clericorum,  et  stalucre ,  ut  Oona  eorum  venianl  in  commu- 
nione ,  et  ei  una  domo  rescantur  efc. -- nihilomins  agi  in  hoc 
lextu  de  regularibus,  seu  de  Ecclesia  canouicorum  regularium 
jam  construcla,  cl  in  regularem  erecta,  notant  Glossa  et  Lolte- 
rius  lih.  T.  de  re  Jienejic.  cdyi.   I  i.  num.  'l'i. 

Mine  concludcndum  videlur  conslitulionem  communis  a-rarii 
favore  clericorum  s;pcularium  uni\ersfe  adversari  praxi,  multis 
abhinc  sjeculis  invcterata- ,  et  disciplina;  generali  cleri  Siecularis 
valde  repugnarc.  Nec  impraîscntiarum  ubi  errores  communismi, 
ut  ajiint,  undiipie  grassanlur,  opporlunani  esse  novissimam  mcl- 
hodum  qua;  quamdam  communismi  speciem  praîsefcrre  vidcri 
posset.  Sapientissimo  cnim  consilio  faclum  est,  ul,  dum  Ecclesia 
pro^elltus  distinclos  stat'iit,  jura  insimul  proprietalis  in  dero 
sa»culari  tuercliir,  sicque  apertissinie  scse  alienissimam  prolîtea- 
tur  ab  illis  monslruosis  ligmcntis  qua- jura  peculiaria  evellendo, 
totum  liumanum  gcnus  in  miscruni  calliatlvsmutii  adduiere 
conantur. 

Nec  déesse  juris  remédia  favore  derici  «Tgrotahlis  vel  débili- 
tât!.  evincitur  ex  ipso  decrctalium  titulo.  CIcricnm  jpgrotantem 
intégré  pcrcipere  fructus  sui  benelicii ,  a()erlc  ibi  statuilur  ,  et 
insuper  probalur  ex  cap.  ['rœccpla  -iô.  distinct,  ex  capit. 
I.  2.5.  i.  •')■  (Jua'st.  I.  cnus.  7.  ex  cap.  Signi/icalum.  11.  de 
prrebendis  ex  cap.  unie,  de  clericis  non  residentibus  in  .Sexto  Cap. 
Grandi,  de  suppl.  neglig.  pro'latorum  cap.  (ronsaldus  11.  i/uasl.  2. 
cap.  licet  de  censihus  el  aliis  passim.  Ratio  est  ea  quam  Iradit 
Ponlifex  tap.  I.  de  clerico  œgrolante.  scilicet,  ne  addatur  flaggcl- 
httis  a/Jlictio;  altéra  autem,  ne  si  privarentur  clerici  suis  bene- 
ficiis,  nullus  de  c.flcro  qui  Ecclesia;  militel  poteril  inveniri. 

Reclorem  vero  animarum  ab  oITicio  amoveri  pro  jcgritudine 
non  debere,  sicut  in  diœcesi  H.  ex  ipsa  Episcopi  relatione  faclum 
esse  conslare  videlur,  sed  illi  dandum  esse  coadjuloruu),  dedu- 
cilur  ex  cap.  5.  i.  o.  H.  eod.  lit.  de  clerico  œgrutnnte  vel  debili- 
talc ;  ita  ul  habilus  curœ  sit  pênes  coadjulum ,  exercilium  vero 
pencs  coadjutorem ,  siculi  lotidem  verbis  ail  Fagnan.  ad  cap.  3. 
eod.  tilul.  num.  4. ,  qui  addit  eum  tcxtum  loqui  de  rcctoribus 
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ecclcsiarum  et  curam  animarum  liaheiitibus  (|uorinn  appellatione 
ex  proprie(alc  w)C'al>uIi  vciiiuiit  iiifcriorei  rurati,  cap.  final,  de 
prœ/icnd.  cap.  Ex  Irunsmissa.  de  decimis.  Et  licct  loadjulor  Mve- 
re  debeat  de  Erclosire  proveiitibus  cap.  unie.  eod.  til.  in  6.  et 
inde  longruaiii  atcipero  porlionem  ab  Ordinario  laxandaiii,  alta- 
men,  (|uatciuis  rcdilus  Ecclesia'  non  siiftiriaiil  coadjutori  et  i\h- 
tori  iPgrotaiili,  tuiic  proveiilus  primo  et  principalitcr  esse  de- 
bere  in  dispasilioiie  leitoris,  et  foiisei|uciitiir  illius  netcsîilati 
prius  esse  providendinn,  roadjiitori  autempiovideiidum  ab  Epis- 
copo  vcl  a  parof  liiaîiis,  Iradit  ciim  aliis  Fagnaii.  cod.  cap.  .5.  de 
clerico  œf/)ulan.  niim.  12. 

Nec  alilcr  diieiiduin  de  rectoribus  parochiarum  ad  rnitutn 
ainovibilil)u>  ipsamot  dictilat  ;pi[iiilalis  ratio:  qiiod  iiisuper  asse- 
rendum  de  céleris  eleriiis  offi;  iuia  aliqiiod  exeicentibus,  testalur 
supra  iaiidatiis  l'ajinan.  in  cap.  Conaultalionibas  cod.  lil.  n.  40. 
ubi  indiscriii)inaliiu  ait  quod  —  omnia  jura  clamant  inhabihm  ad 
ofjicinM  cxcrccndiiiii  proptcr  morbum  pcrpcUium,  et  incurabilem 
non  possn  ab  ojjicio,  scn  bcneficio  prias  hahito  amoveri,  sed  lanlum- 
modo  dandam  rfsc  illi  coadjutorem  —  Nec  sanc  frequenliores 
évadèrent  casiisquos  lamesilalur  etquibusocciirrcresala^it  Epis- 
copus  Uraîor  no\issinia  proposita  nielhodo,  nisi  ecclesiastici  viri, 
iniirmitalc  correpli,  a!»  oilii-io  seii  muiiere  amoveri  viderenlur. 

Erit  quociria  EE.  VV.  jndicare  utrum  alii|ua  reprehensione 
dignum  sit  iliud  bodieriii  Antislis  B.  factum,  si  consulta  equidem 
Apostoliea  Scde.  sed  non  expectalo  ejusdem  oraculo.  novissiniie 
methodo  lo.um  dare  non  diibitavit,  sicnti  c\  ipsius  Antisti(i>  sup- 
plici  lil)elio  palere  videtur,  ubi  Poiitiliciuin  ailprecatnr  judicium 
«  circa  inslilutionein  nova?  fornim  tituli  clerisalis,  (juam  ob  re- 
»  rum  et  leinponim  circanulanlias  inducere  coactas  siim,nc  cle- 
»  rici  sine  lituio  reali  a;l  ordines  Sacros,  ut  pridem  factum  est, 
»  deinceps  pronioverenlur.  «  Quamvis  consideratione  nec  indi- 
gnum  videlur  omnia  qnœ  a  suo  prœdecessore  iastitula  sunt,  aut 
a  seipso  recLMiler  décréta,  judicio  Ap;)Slo!iije  S^-dis  plene  et  in- 
tègre subjici,  ceu  ii)idem  aperlissime  prolitetur. 

Ceterum  est  equidem  iugenda  conlitio  Ejiiscoporuin  illis  in 
regionibus  versantium,  quum,  evpoliatn  Ecclesia  a  laicali  poles- 
tate  inuumeris  pcne  ordinationum  litulis,  et  provcntibus  eccle- 
siasticis,  jam  média  ipsis  defecerint  quomodo  dericis  patrimonio 
proprio  deslitntis,  vel  muneri  ccclesiastico  imparibus,  providere 
valeant.  Nec  ambigendum  illud  fore  «equitati  maxime  congruum, 
si  dericis  ordinandis,  (pialenus  pro  injuria  temporum  aliter  lieri 
nequeat,  aliquis  saltem  tituius  sustenlationis  assigniretur,  eodem 
prorsus  nioda  quo  canonicis  et  parocbis  retribuilur  pensio  alié- 
nais bonis  subrogata  ;  ceu  in  Germania  in  pravi  esse  leslatur 
Phillips  auctor  operis  juris  canonici  idio.uate  germanico  nuperi- 
me  evulgati,  tom.  I.  paej.  651.  edit.  Rntisbonen.  ann.  18io. 

Superest  ul  pauta  dicamus  de  alio  quod  qua?rit  B.  Episcopus, 
qualenus  EE.  VV.  placueril  amicum  de  novissima  proposita  me- 
thodo ferre  judicium;  scilicet  ulruni,  approbata  illa  forma  tituli 
clericalis  qui  quasi  patrimonialis  appeilandus  forel,  hcPC  litulide- 
nominalio  in  eri  possit  in  aliqua  fulura  Pontilicalis  Romani 
editione:  super  quo  bre\ius  notandum  quod,  licet  Apostoliea 
Sedes  aliquando  indulserit  ut  derici  ad  S.icros  Ordines  pronio- 
verenlur liluli;  quihusdan  subsidiariis  ex.  gr.  ad  titulum  Missio- 
nis,  Servilii  Ecclesiœ,  cullc(/ii,  Sufjicienliœ ,  ut  supra  jam  adno- 
talura  habetur;  et  quamvis  eliam  nonnulli  ev  dictis  titulis 
perpetuo  concessi  reperiantur;  atlamen  nec  unquam  tam 
insimul  induisisse  ut  tituli  illi  subsidiarii  insererenlur  in  Ponlificali 
Romano  invcnire  licuit.  Nec  miruii  ;  de  pecuiiaribus  enim  indul- 
tis  et  de  casibus  pirticularibus  legi  generali  menlionem  habere 
non  decel,  uti  monet  vel  ipse  Ulpianus  in  Leg.  8  ff.  de  legib. 
His  pro  munerc  adnotatis,  erit  EE.  W.  sequenl  a  resolvere 
DUBIA 

I.  An  sit  concedendam  Episcopo  Oratori  induUum  promovendi 
chricos  ad  S.  Ordines  absqae.  légitima  ac  sufficienti  ordinationis 
titulo,  lia  ut  sit  approbandu  institatio  novœ  tituli  ordinationis 
formœ  in  casu  — 

El  qualenus  adlrmativc 

II.  An  permiltenda  sit  insertio  ejusdem  novœ  formœ  tituli  in 
futura  ahqua  editione  Pontificalis  romani  in  casu  — 

Sacra  Congregatio  die  24  augusli  1850.  —  Ad  primum  né- 
gative et  providebitur  in  casibus  particularibus  —  Ad  secuDdum 
frovisum  in  prima. 


Dr  VOTE   KT  DF.  J-V  PRESEANCE  DANS  LES  CONCILES  PROVINCIAUX. 


L  arclievèquc  de  N.  a  exposé  tout  récemment  que,  de  môme 
que  plusieurs  conciles  provinciaux  ont  été  célébrés  dans  diver- 
ses provinces  de  la  France,  et  que  les  autres  doivent  l'èlre  au 
plus  tôt,  ainsi  celui  de  sa  province  doit  se  réunir  bienlAt  dans 
son  église  métropolitaine.  Comme  il  y  a  cette  circonstance  spé- 
ciale qu'un  évoque,  qui  a  renoncé  à  un  siège  qu'il  o(  cupait  pré- 
cédemment dans  une  autre  province,  habile  la  ville  mélropoli- 
taine,  le  prélat  a  jugé  o|)pûrtun  de  soumettre  à  la  décision  de  la 
S.  C.  les  doutes  suivants  : 

1"  Si  cet  évoque  démissionnaire  peut  avoir  vole  décisif  dans 
le  concile  provincial. 

2"  S'il  doit  jouir  de  la  préséance  sur  les  autre'*  évoques  suf- 
fragans  avant  lesquels  il  a  reçu  la  consdÉération  épiscopale. 

3"  S'il  peut  l'Ire  considéré  comme  évèque  exempt. 

Le  dét-ret  du  Concile  de  Trente  cap.  2.  sess.  24;  porte  que 
tous  les  évéques,  c'est-à-dire  les  suffragants,  doivent  être  appe- 
lés et  assister  au  concile  provincial,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont 
Ihabitude  d'y  intervenir  soit  en  vertu  du  droit  soit  en  vertu  de 
la  coutume.  11  est  certain  qu  on  doit  admet  Ire  les  abbés  et  les 
commandataires,  avec  ou  sans  uridiction  et  territoire,  les  cha- 
pitres des  caihédrales  et  des  collégiales  ayant  juridiction  quasi 
épiscopale,  ou  leurs  vicaires  Ouaranta  summ.  Bull.  v.  Conci- 
lium  provinciale.  Van  Espen  jur.  eccles.  unir.  part.  I.  tit.  20.  Pe- 
tra  ad  consl.  Honor.  II.  sect.  I.  num.  25  .  L  admission  des  au- 
tres dépend  de  la  coutume,  ainsi  que  1  observe  Van  Espen.  Or, 
l'évêque  démissionnaire  en  question  ne  doit  être  appelé  et  ad- 
mis nécessairement  d.uis  le  concile  ni  en  vertu  du  droit  ni  en 
vertu  de  la  coutume  :  non  de  droit,  car  il  n'y  a  que  les  évéques 
de  la  province  ou  les  prélats  ayant  juridiction  qu.isi  épiscopale 
qui  soient  ilans  ce  cas;  non  en  vertu  de  la  coutume,  car  c  est 
là  un  cas  singulier  et  extraordinaire.  Le  concile  est  pourtant 
libre  d  admettre  un  pareil  évêque,  ainsi  que  le  dit  Zérola  d'un 
évéque  appartenant  à  une  autre  province  :  An  possini  admitti 
episcopi  allerius  procinciœ  ?  Sghcster....  dicit  quod  sic,  siacce- 
dant  vohnilarii,  et  simililer  alii,  quorum  consilium  est  necessa- 
rium,  et  ibi  ut  consultores  iZérola,  prax.  episc.  v.  concilium). 

Le  vote  décisif  étant  un  acte  de  juridiction,  il  n'appartient 
qu'aux  évBLjues  de  la  province  et  aux  abbés  qui  ont  un  peuple 
avec  une  juridiction  quasi  épiscopale  ;  les  abbés  sans  juridiction, 
les  chapitres  des  cathédrales,  ou  leurs  députés  ont  seulement 
voix  consultative  Thomassin.  part.  2.  lib.  3.  cap.  58.  num.  9. 
Petra  loc.  cit.  num.  35  ad  43.  Van  Espen  loc.  cit.  Fagnan  ad 
cap.  Elsi  membra  Gavantus  Manual.  episc.  v.  Concilium  provin- 
ciale num  53.  et  se q.  Léo.  Thés.  for.  eccles.  part.  I.  cap.  9.  Gal- 
lemart  et  Barbosa  ad  sess.  24  cap.  2). 

Campège  dit  que  les  évéques  in  partibiis  et  les  évéques  dé- 
missionnaires ont  voix  décisive  dans  les  conciles,  mais  il  parle 
évidemment  des  conciles  œcuméniques,  et  non  des  conciles  pro- 
vinciaux, où  il  faut  qu'on  ait  aclueilement  juridiction  dans  la 
province  dont  les  causes  et  les  affaires  sont  traitées  dans  le  con- 
cile; et  par  coasé  luent,  un  évêque  qui  n'a  pas  de  juridiction 
dans  cette  provnice,  n'a  pas  de  pouvi^ir  pour  juger  et  statuer. 
Catalani  le  dit  clairement  :  Soli  itaqiie  episcopi  comprovinciales 
cum  metropolilano  vocem  decisiram  oblinent,  unaque  cum  eo  ju- 
dicant  (Cœrem.  episc.  lil.  I.  cap.  31.  §  2.  num.  6  .  Bien  plus,  le 
vicaire  d  un  méiropulilaiii,  revêlu  d  un  caractère  épiscipal  et 
assistant  au  concile  avec  son  métropolitain,  n  a  pas  vote  décisif 
(cardinal  Petra  loc.  cit.  num.  6i>  Nous  avon?  vu  ce  que  d;l  Zé- 
rola touchant  un  évêque  d'une  autre  province  :  on  peal  l'ad- 
raeltre  avec  voix  consultative,  à  moins  que  le  concile  ne  con- 
sente à  lui  donner  voix  délibéralivc;  et  pour  cela,  il  faut  le 
consentcmeni  de  Ions  les  évéques  comprovinciaux  (card.  Petra 
num.  6Î  et  79  Quaranta  addit  ad  qu.  28). 

Supposé  l'admission  de  I  évêque  démissionnaire  en  question 
dans  le  concile  provincial,  doit-il  avoir  la  préséance  sur  les  évo- 
ques suffraganls,  s'il  a  reçu  avant  eux  la  consécration  épisco- 
pale ?  —  Le  <érémonial  dc'  évéques  porte  ^tit  l.  cap.  31;  que 
la  préséance  se  règ'e  dapiè;  Tordre  de  la  promotion:  Episcopi 
praecedunt  juxta  ordinem  eorum  promotionis,  nullo  habito  res- 
pecta ad  dignilatem  vel  praeeminentiam  ecclcsiarum  ;  ce  qui  con- 
cerne les  conciles,  taal  œcutnéaiques  que  provinciaux,  ainsi  que 


64 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


Catainni  l'observe.  Tous  les  docieurs  sont  d'accord  sur  ce  point, 
spécialcincnl  Thomassin,  l*etr;t,  Oua''a"l'>  Gavuntus,  l.co  et  Rar- 
bosa  aux  endroits  cités  plus  haut.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  la 
consécration  qui  doit  être  pris  en  considération,  mais  celui  de 
l'élection,  ainsi  que  l'observe  Cainpège.  Quant  au  métropolitain, 
il  occupe  toujours  la  première  place  comme  président  du  con- 
cile. Or,  il  semble  que  ces  règles  s'appliquent  à  un  évoque  ti- 
tulaire, aussi  bien  qu'à  un  évoque  ayant  juridiction;  puisqu'on 
ne  (ait  pas  de  différence  entre  l'un  et  lautre;  au  contraire,  un 
évoque  démissionnaire  conserve  très  certainement  les  préroga- 
tives et  les  droits  honoriliques  de  son  ordre,  et  il  ne  perd  que 
l'administration,  ainsi  que  l'exercice  de  son  ordre. 

Toutefois,  il  semble  plus  véritable  qu'un  évéque  purement  ti- 
tulaire admis  au  concile  provincial  n'a  pas  la  préséance  sur  les 
évéq;ies  su'Trag.uits  avec  juridicliiin  :  la  raison  est  que  ceux-ci 
sont  les  assesseurs  du  mélropolilain  et  jugent  avec  lui.  Le  car- 
dinal de  Luca  traite  la  question  avec  beaucoup  de  clarté  dans 
le  dise.  10.  de  prœein.  num.  7.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'archc- 
YÔque  de  Sébaste  in  partibits,  vicaire  ou  coadjuleur  de  l'arche- 
vêque de  Prague,  suffragant  sans  juridiction,  avait  le  droit  de 
préséance  sur  l'évèquc  de  Lilomeritz,  sullragant  avec  juridic- 
tion. Le  cardinal  de  Luca  établit  une  dislin(  tion  entre  les  actes 
cntièretnent  indifférents  et  privés,  et  les  fonctions  publiques  et 
de  juridiction  exercées  à  raison  de  I  épiscopat  el  de  la  prélature 
actuelle,  p.  e.  dans  le  concile  prooiccial,  dans  la  consécration  de 
l'évèque  comprovincial,  daus  la  diète  du  royaume.  Il  dit  que 
dans  cette  dernière  hypothèse  la  préséance  est  due  à  l'évèque 
suffragant  sur  l'archevêque  titulaire.  La  raison  en  est  que  ces 
actes  étant  remplis  à  cause  de  la  prélature  dont  on  est  investi, 
l'archevêque  titulaire  n'a  pas  le  droit  d'y  intervenir;  une  autre 
raison  est  que  celui  qui  a  juridiction  a  la  préséance,  dans  son 
territoire,  sur  celui  qui  n  a  pas  de  juridiction;  enlin  une  der- 
nière raison  est  que  le  métropolitain  constitue  avec  ses  suffra- 
gants  un  seul  et  même  corps  dont  il  est  la  tête  et  dont  les  au- 
tres sont  membres,  et  par  consé(|uent  une  personne  diverse  ne 
peut  pas  être  intermédiaire.  Le  cardinal  ajoute  que  la  S.  C.  des 
Rites  décida  dans  ce  sens.  —  Remarquez  qu'il  s'agissait  d'un 
archevêque  ayant  le  titre  de  suffragant,  et  non  d'un  simple  évo- 
que qui  n'a  pas  de  juridiction  ni  d  autre  titre  honorifique. 

Après  cela,  la  troisième  question  proposée  semble  inutile. 
L'évèque  exempt  dont  parle  le  Concile  de  Trente  dans  le  cha- 
pitre cité  plus  haut,  est  un  évêque  ayant  juridiction  et  remplis- 
sant les  fonctions  d'assesseur  et  de  juge  dans  le  concile  provin- 
cial choisi  par  lui,  aussi  bien  que  les  évêques  suffragants,  et  il 
a  la  préséance  sur  les  suffragants  avant  lesquels  il  a  été  promu 
à  l'épiscopat,  ainsi  que  les  canonistes  l'enseignent  unanimement, 
spécialement  Gallemart,  Quaranla  et  Zérola  :  Exemptiis  episco- 
piis  non  scderc  dcbcl  supra  omnes  sulfragancos  non  exemptos, 
nisi  sit  in  promodone  anliquior. 

Le  2\  aotit  dernier,  la  S.  C.  a  répondu  négativement  aux 
trois  questions  ci-dessus.  Elle  a  décidé  qu'un  évêque  démission- 
naire n'a  pa  voix  délibcrative  dans  le  concile  provincial,  à  moins 
que  tous  les  évêques  de  la  province  ne  consentent  unanime- 
ment à  la  lui  donner;  qu'il  n'a  pas  la  préséance  sur  les  évêques 
suffragants,  et  qu  il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  évêque 
exempt. 

DECRET    DE    LA    S.    C.    DES    RITE5. 

Quolibet  intra  annum  Sibbato  Capilulum  Cathedraiis  Arimi- 
nen.  Ecclesije  ex  anliqua  consuctudine  in  slatutis  etiam  conlem- 
plala  assolet  mis^am  votivani  Reatn»  Mariœ  Virginis  decantare. 
AsI  cum  (iiversa  sit  Ci[)itularium  opinio  circa  hanc  ipsam  mis- 
sam,  quolies  Pervigilium  Assufnpiionis  Deipara;  incidit  in  sab- 
bato,  sequcns  dubium  pro  opporluna  solutione  superiore  anno 
1847  datum  fuit  Sacrorum  Rituum  Congregalioni,  nimirum  — 
An  in  pcrvigilio  Fcsti  Assumptionis  Beatfe  Mari;e  Virginis  inci- 
dente in  sabbato,  pra^ter  missam  de  i|tsa  \igilia,  decanlari  eliam 
debeat  missa  voliva  Deipara",  qut-e  ex  invecta  consuctudine  de- 
cantatur,  seu  an  missa  vigilia»  votivam  missam  cxcludat  1  — 
Hujusmodi  vero  dubium  pcr  R.  P.  D.  secrctarium  propositum 
quum  fuerit  in  ordinariis  comitiis  eodefn  superiore  anno  tertio 
idus  septembris  habilis,  placuit  Emis  Patribus  Sacris  tuendis 
ritibus  prsepositi  informationem  exquirere  Rmi  Ariminen. 
Episcopi  ,    ut   certior    reddcrelur   Sacra    Congregatio    num 


vel  ex  Apostolico  Indullo,  vcl  ex  pio  Icgato  Cnpilulum  Cathe- 
draiis Ariminen.  adigcretur  ad  missam  sffpe  di(  tam  votivam 
Rea  ta- Mariai  Virginis.  Iterum  itaque  al)  eodcm  secrela.'-io  in- 
frasvripto  proposilo  dubio  in  novis  ordinariis  comitiis  ad  Quiri- 
nalc  habilis  hodicrna  die,  una  cum  dilucida  nunierisquc  omnibus 
ab.solula  informatione  Rmi  Episcopi  Arin)ineii.  Sacra  eadem  Con- 
gregatio respondendurn  (ensuit.  —  In  cnan  poss-e  canluri  tola 
missa  de  viyilia,  tjuiim  nvUinn  adsit  pecnliare  anus  missœvolivœ. 
Die  22  juliil848. 

DECISION    TOUCHANT   LE    SCAPULAIRE. 

S.  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  reliquiis  prœposila  in 
una  Ambiancn  suit  die  G  augusti  1841,  propositodul)io.  • —  An 
fidèles  dispendari  possint  ab  obligationc  vescendi  ut  dicilur  di 
magro  feria  IV  cujusiibet  hebdoniada',  quœ  prœscripta  est  ges- 
tantibus  sacrum  scapubire?  Rcspondit  • — Accedente  gravi  impe- 
dimento  non  tcneri  contraires  neque  ad  jejuniun),  ne(|ue  ad  re- 
citationcm  horarum  canonicarum,  aut  oflicii  parvi  R.  M.  V. 
neque  ad  abstinentiam  diebus  mercurii  et  sabathi  :  consulcndi 
tamen  fidèles,  ut  hoc  in  casu  se  subjiciant  judicio  docii,  et  pru- 
dentis  confessarii  proaliquaimmutatione  impetranda.  In  quorum 
fidem. 

Vie  et    office   de   Vivêque   selon  les  ensf/jurmen/s  des  SS.  Conciles,  dtt 
SS.  Pères  et  de  Vhistoire  (en  italien).  —  Rome,  1850- 

La  Propagande  vient  de  réimprimer  cet  excellent  livre  que  nous  ne 
saurions  trop  recommander  à  nos  lecteurs.  Il  paraît  qu'où  est  redevable 
de  celte  réimpression  à  un  illustre  prélat  qui  vient  d'être  promu  à 
un  siège  épiscopal  dans  les  étals  pontificaux.  Dans  une  préface  écrite 
en  latin,  l'auteur  delà  réimpression  ne  dit  rien  de  trop,  loisqu'il  se 
flatte  que  la  lecture  de  ce  livre  ne  pourra  qu'être  intinernent  utile 
aux  pasteurs,  et  par  eus,  au  peuple  chrétien.  On  pourra  y  apprendre, 
dit-il,  à  cultiver  l'Iiumilité  de  cœur,  à  réduire  le  corps  en  servitude, 
à  ne  point  attacher  le  cœur  aux  richesses,  à  embrasser  la  justice,  à 
se  rendre  précepteurs  de  la  foi,  et  maîtres  de  la  chasteté,  à  se  faire 
tout  à  tous,  et  à  se  conserver  sans  tache  au  milieu  du  siècle.  Quoi  de 
plus  salutaire  pour  un  pasteur  des  âmes  ?  Quoi  de  plus  sage  de  cor- 
riger en  soi  même  ce  qu'on  veut  réprimer  dans  les  autres  ?  Quoi  de 
plus  ratioimel  que  d'exprimer  en  soi-même  les  vertus  qu'on  désire 
voir  briller  dans  les  autres  ? 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  concerne  la  vie 
extérieure  des  prélats.  Après  avoir  expliqué  la  manière  de  régler  la 
vie  extérieure  et  la  maison  épiscopale,  l'auteur  indique  la  conduite  à 
tenir  dans  les  premiers  temps  de  l'épiscopat,  ce  qu'on  doit  faire  à  l'é- 
gard du  clergé,  à  l'égard  du  peuple  fidèle,  à  Tégard  des  maisons  re- 
ligieuses du  diocèse.  La  sainteté,  la  modé.alion,  la  justice,  la  paix, 
l'éloignement  de  tout  esprit  de  domination  se  trouvent  inculqués  à  tou- 
tes les  pages.  Nous  remarquons  des  avis  très  sages  dans  le  chapitre 
sur  la  visite  dn  diocèse.  L'auteur  se  prononce  très  formellement  sur 
la  lenue  du  Synode  II  montre  quels  en  sont  les  avantages  ,  et  il 
réfute  solidement  les  prétextes  que  la  négligence  ne  manque  pas  d'em- 
ployer pour  se  dispenser  de  ce  devoir  capital. 

Nous  ne  pouvons  pas  recueillir  ici  toutes  les  sages  observations  con- 
tenues dans  est  excellent  livre.  La  résidence,  les  ordinations,  la  colla- 
tion des  charges  ecclésiastiques  el  les  concours,  la  dépulalion  des 
confesseurs,  l'expédition  des  affaires,  le  respect  et  l'amour  envers  le 
Sainl-Siége  Apostolique,  les  séminaires,  la  prédication  de  la  parole 
divine,  le  bon  us.ige  des  biens  temporels,  foiment  le  sujet  d'autant 
de  chapitres  où  sont  recueillis  les  canons  des  conciles  et  les  enseigne- 
ments de  la  tradition  ecclésiastique.  Il  y  a  beaucoup  à  apprendre  et  à 
méditer  ilans  ces  pages  qui  n'ont  rien  que  de  très  conforme  aux  plus 
pures  inspirations  de  l'Esprit  de  Dieu. 

La  seconde  parlie  traite  des  vertus  privées.  Le  soin  de  sa  propre 
àmc  ,  l'amour  de  l'égbse  à  laquelle  ou  préside,  le  zèle  de  la  gloire 
de  Dieu  et  du  salut  des  ,îmos,  l'esprit  de  prière,  la  pru  ieiice.  la  cha- 
nté et  la  miséricorde,  la  justice,  le  désintéressement,  donnent  lieu  à 
des  observations  el  à  des  conseils  dont  persnnne  ne  contestera  la  haute 
importance.  L'ouvrage  finit  par  une  revue  des  i.'éfauls  à  éviter,  tant 
dans  la  personne  que  dans  le  gouvernement  ;  il  conduit  le  prél.Tt  jus- 
qu'au lit  de  la  mort,  el  il  indique  les  moyens  de  se  la  piéparer  préciiuse 
devant  Dieu. 
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De  la  juridiclion  dans  les  instituts  religieux.  Distinction  du 
pouvoir  domestique  et  du  pouvoir  de  juridiction.  Les  instituts 
ne  peuvent  pas  exister  sans  la  soumission  à  un  prélat  revêtu  du 
pouvoir  de  juridiction.  (Juels  sont  les  cas  où  I  institution  de  ce 
prélat  appartient  au  Saint-Siège  ?  Ses  attributions. 

De  la  supériorité  générale  et  des  protecteurs  apostoliques 
dans  les  instituts  religieux.  Compte-rendu  d'une  affaire  assez 
récente.  Comment  la  supérieure  générale  doit-elle  être  nom- 
mée ?  Qui  doit  conlirmer  l'élection.'  Est-il  opportun  qu'elle  soit 
nommée  à  vie  '.'  Comment  constituer  un  protecteur'.' 

Des  clercs  infirmes  ou  débilités.  Peut-on  destituer  un  curé 
pour  cause  de  maladie'?  Ine  inlirmité  perpétuelle  et  contagieuse 
autorise-t-elle  la  destitution'.'  Discussion  des  testes  du  droit  ca- 
nonique. Ils  n'autorisent  que  la  députation  d'un  coadjulcur.  Que 
faire  lorsque  les  revenus  de  la  paroisse  ne  suffisent  pas  au  rec- 
teur infirme  et  à  son  coadjuleur  ?  Que  penser  au  sujet  des  rec- 
teurs amovibles  '? 

Chronique  religieuse.  Questions  liturgiques.  Les  quatre-temps 
et  la  collation  des  Ordres.  Les  ordres  mineurs  se  confèrent-ils 
le  mercredi  et  le  vendredi .'  L'octave  de  la  Nativité  et  les  stvg- 
mates  de  Saint  François  d'Assise.  Remarque  sur  l'oflice  de  Saint 
Thomas  de  Vitteneiive.  Question  intéressante  au  sujet  des  SS. 
Côme  et  Damien. 


DE    LA    JURIDICTION    DAKS    LES    INSTITUTS    RELIGIEUX. 

L'exposition  de  principes  que  nous  soumettons  à  nos  lecteurs 
servira  de  préambule  au  compte-rendu  que  nous  publions  aujour- 
d'hui. La  confusion  d  idées  n'est  pas  rare  dans  ce  bas  monde  : 
on  dirait  qu'elle  sest  attachée  avec  prédilection  à  la  matière  que 
nous  allons  traiter. 

Etablissons  d'abord  une  distinction  entre  le  pouAoir  de  juridic- 
tion et  le  pouvoir  domestique. 

La  juridiction  est  un  pouvoir  spirituel  qui  l'ait  partie  des  clefs 
de  l'Eglise  ;  il  a  été  donné  par  Jésus-Christ;  il  vient  de  Dieu. 

Nous  entendons  par  pouvoir  domentiqne  le  droit  acquis  à  un 
institut  religieux  et  à  ses  supérieurs  à  l'effet  de  diriger  chacun 
de  leurs  membres  et  de  se  servir  de  leurs  œuvres  de  la  manière 
qu'ils  le  jugent  convenable. 

Le  pouvoir  domestique  n'appartient  pas  aux  clefs;  nous  ne 
voyons  pas  que  J.  C.  l'ait  donné  à  l'Eglise.  Il  a  sa  source  dans  la 
volonté  libre  de  ceux  qui  s'agrègent  à  un  institut  religieux ,  et 
promettent  l'obéissance  selon  la  règle  qu'ils  embrassent. 

Il  est  évidemment  distinct  dupouvoir  dcsclefs,etdelajuridic- 
tion  proprement  dite.  On  pourra  si  l'on  veut,  lui  donner  le  nom 
de  juridiclion  de  même  qu'on  le  donnera  à  l'autorité  paternelle; 
mais  ce  sera  un  abus  de  langage  et  une  confusion  d'idées  :  le 
droit  canonique  et  le  droit  civil  réservent  constamment  le  nom 
de  juridiclion  à  la  puissance  publique  et  politique  provenant  de 
la  souveraineté. 

Un  institut  religieux  ne  peut  pas  exister  sans  le  pouvoir  do- 
mestique, sans  ce  droit  de  diriger,  de  gouverner  eflTicacement 
chacun  des  membres  qui  en  font  partie.  Ce  pouvoir  a  sa  source 
dans  la  profession,  dans  la  sujétion  spéciale  et  volontaire  que  la 
personne  religieuse  embrasse.  Il  correspond  à  fétat  de  dépen- 


dance plus  stricte  que  ne  l'est  celle  des  simples  fidèles.  C'est  en 
vertu  de  ce  droit  que  la  personne  religieuse  est  gouvernée, 
qu  elle  est  appliquée  à  telles  ou  telles  œuvres  avec  un  efficacité 
qui  est  moralement  requise  pour  son  bien  et  pour  le  bien  de 
l'institut;  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  juridiction  propre-  , 
ment  dite. 

L  irritation  des  vœux  privés  est  un  autre  usage  du  jiouvoir  do- 
mestique. Le  supérieur  annulle  les  vœux  de  ses  subordonnés  de  la 
même  manière  que  le  père  annulle  les  vœux  de  ses  enfants. 
Comme  il  a  un  droit  spécial  sur  la  matière  du  vœu,  il  peut  ré- 
voquer toute  disposition  que  les  subordonnés  feront  à  l'égard  de 
cette  matière,  et  il  annulle  ainsi  indirectement  leurs  vœux, 
non  en  vertu  de  quelque  juridiction,  mais  à  cause  de  son  droit 
sur  la  matière  du  vœu.  Quant  au  droit  d'irritation  directe,  les 
auteurs  qui  fadmettent  le  fondent  sur  le  contrat  qui  a  eu  lieu 
entre  l'institut  et  le  religieux  au  moment  de  la  profession.  Le 
religieux  a  remis  sa  volonté  au  supérieur  de  l'institut;  il  s'est 
ôté  la  liberté  et  la  possibilité  de  contracter  une  obligation  in- 
dépendamment de  son  conseutement,  et  c'est  en  vertu  de  ce 
pacte  que  le  supérieur  peut  annuller  directement  les  vœux. 

Le  Pape  lui-même  n'a  pas  le  pouvoir  d'irriter  les  vœux  des 
fidèles  en  vertu  de  sa  juridiction  ordinaire.  Il  peut  en  dispenser, 
s'il  y  a  une  raison  légitime  de  le  faire;  mais  l'irritation  propre- 
ment dite,  il  ne  l'exerce  qu'à  l'égard  des  religieux  sur  lesquels 
it  possède  d'une  manière  suprême  le  domaine  et  le  pouvoir  do- 
mestique. 

Les  moines  des  premiers  siècles  ont  subsisté,  et  les  instituts  de 
religieuses  subsistent  de  nos  jours  avec  le  seul  pouvoir  domes- 
tique, sans  juridiclion  proprement  dite. 

On  ne  voit  pas  dans  l'hisloire  que  les  vénérables  abbés  des 
anciens  temps  aient  accordé  quelque  dispense  des  lois  ecclésias- 
tiques ou  des  vœux,  ni  qu'ils  aient  porlé  des  censures.  Nul  acte 
de  juridiction  spirituelle.  Les  excommunications  qu'on  trouve 
dans  la  règle  de  Saint  Benoit  n'étaient  pas  des  censures  propre- 
ment dites;  elles  étaient  seulement  des  peines  corporelles,  des 
séparations  ou  des  incarcérations  domestiques. 

Toute  coaction,  toute  punition  n'est  pas  un  acte  de  juridic- 
tion. Le  père  châtie  son  enfant,  et  le  force  d'exécuter  ses  or- 
dres; la  mère  châtie  sa  fille,  sans  avoir  besoin  du  pouvoir  de 
juridiction.  L'autorité  paternelle  suffit. 

De  même  que  le  régime  domestique  se  suffit  à  lui-même 
avec  le  seul  pouvoir  de  direction  et  de  coaction,  ainsi  la  famille 
spirituelle,  la  congrégation  religieuse  n'exige  que  ce  même 
pouvoir  sans  qu'elle  ait  besoin  en  elle-même  d'une  part  de  ju- 
ridiction spirituelle. 

Au  reste,  tout  semble  prouver  que  lette  juridiction  propre- 
ment dite  ne  fut  pas  communiquée  par  I  Eglise  aux  abbés  des 
premiers  siècles,  puisque  tant  eux  que  leurs  subordonnés  fu- 
rent étrangers  à  la  cléricature. 

Les  supérieures,  prieures,  abbesses  des  instituts  de  religieu- 
ses n'ont  pas  de  juridiction  ;  c  est  la  doctrine  commune.  Elles 
exercent  simplement  laulorilé  domestique;  leurs  subordonnées 
sont  pourtant  tenues  de  leur  obéir  dans  les  limites  de  la  règle 
que  l'Eglise  leur  a  accommodée. 

Si  cette  règle  est  transgressée,  la  supérieure  punit;  elle  a 
le  droit  d'user  de  coaction  afin  de  faire  observer  cette  règle. 
C'est  encore  le  pouvoir  domestique. 

Toutefois,  la  perfection  du  gouvernement  des  instituts  exige 
une  juridiction  propre ,  au  moins  dans   un  prélat  extérieur.  Si 
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la  famille  spirituelle  n'a  pas  en  elie-inème  le  pouvoir  de  juridit- 
tion,  il  faut  au-dehors  un  prcla(  qui  le  possède  tant  sur  les  su- 
périeures que  sur  leurs  subordonnées. 

L  autorité  privée  ou  paternelle  ne  remplit  pas  toutes  les  exi- 
gences des  instituts  religieux.  Il  est  des  peines  extérieures  qui 
dépassent  les  limites  du  pouvoir  domestique.  Il  est  des  cas  où 
l'on  doit  recourir  aux  armes  spirituelles. 

Il  n  V  a  jamais  eu  de  maison  rclij^ieuse  qui  ne  fut  soumise  à 
un  prélat  exerçant  la  juridiction  e((  lésiaslique  sur  tous  les 
membres,  de  môme  que  dans  Tordre  civil,  on  ne  saurait 
concevoir,  entre  personnes  soumises  à  l'autorité  temporelle,  un 
collège  indépendant  des  magistrats  révolus  de  lautorité  pu- 
blique. 

Lévéque  a  été  le  prélat  ordinaire  des  maisons  établies  d'une 
manière  isolée  dans  l'enceinte  du  diocèse.  Dès  que  les  Congré- 
gations ont  été  érigées,  dés  que  les  instituts  se  sont  étendus  au- 
dclc'»  des  limites  de  la  sphère  diocésaine,  il  a  fallu  recourir  au 
Souverain  Pontife,  cl  obtenir  de  lui  un  protecleur  revêtu  d'une 
juridiction  ordinaire  sur  ces  agrégations  établies  dans  plusieurs 
diocèses,  dans  plusieurs  provinces.  Tout  se  tait  avec  ordre  dans 
I  Eglise,  et  la  science  ilu  gouvernement  v  est  portée  à  un  si  haut 
degré,  que  I  histoire  de  sa  discipline  est  lécole  la  plus  profonde 
et  la  plus  pure  du  droit  public  et  de  la  science  gouvernemen- 
tale. L'établissement  de  ces  nouvelles  formes  d  instituts  étant 
supposé,  on  ne  saurait  les  concevoir  sans  la  soumission  ;\  un 
magistrat  représentant  à  leur  égard  la  juridiction  spirituelle;  et 
puisque  ces  instituts  embrassent  dans  leur  sein  plusieurs  provin- 
ces et  souvent  plusieurs  étals,  la  magistrature  ne  saurait  ap- 
partenir à  lautorité  ordinaire  d'un  prélat  diocésain:  elle  doit 
f  tre  constituée  par  l'autorité  supérieure  du   Souverain  Pontife. 

Nous  vovons  dans  l'histoire  l'établissement  des  protecteurs 
apostoliques  coïncider  .ivec  celui  des  congrégations  générales 
embrassant  plusieurs  provinces  sous  l'autorité  d'un  chef.  Saint 
François  d'.Vssise  veut  qu'il  y  ail  toujours  dans  l'ordre  un  minis- 
tre général  :  Uniirrsi  fratres  uniiin  de  fratrihus  istius  religiotiis 
teneantiir  semper  haherc  gêneraient  minislrum  et  sernim  tutius 
fraternitalis  cap.  8  .  Il  divise  Tordre  en  provinces;  il  réserve 
aux  provinciaux  le  droit  d'admission  dans  l'institut;  il  leur  attri- 
bue la  faculté  de  se  réserver  des  péchés  cap.  2  cl  7  .  On  peut 
croire  que  Saint  François  d'Assise  a  été  le  premier  auteur  d  une 
institution  de  ce  genre;  on  ne  trouverait  rien  d'identique  ni  de 
scmblal)lc  dans  ces  abbés  et  supérieurs  généraux  des  Camaldu- 
tes  et  des  Chartreux,  de  Vallombreuse  cl  de  Cileaus,  ni  même 
dans  Tordre  de  la  Trinité  qui  ne  précéda  que  de  quelques  an- 
nées celui  de  Saint  François  d'Assise.  Ce  qui  parait  surtout  spé- 
cial à  celui-ci,  c'est  la  divisition  par  provinces:  nous  n'avons  pas 
eu  Tocc.ision  de  la  retrouver  dans  aucun  institut  antérieur. 
Saint  Fr.inçuis  d  Assise,  qui,  dans  le  premier  chapitre  de  sa 
règle,  [iromet  obéissance  au  Pape  et  i»  ses  successeurs,  linil 
en  ordonnant  de  demander  au  Pape  un  cardinal  de  l'Eglise 
romaine  pouc  cire  ie  gouverneur,  le  protecleur  et  le  correc- 
teur de  la  fraternité.  On  nous  permet  Ira  de  rapporter  ici  les 
deux  textes:  Fniler  l-'rancigois  promitlit  ohedientiam  et  rereren- 
tiam  Domino  PnpiF  floiiorio  ac  siicressoribm  ejiis  canonice  intran- 
tibm ,  et  Erclesiee  Romonœ  ;  et  alii  frulres  teneanliir  fratri 
Francisco  et  ejns  succefsoribuss  obedire  icap.  I  .  Dans  le  chapitre 
douzième'  et  dernier,  on  lit  ce  qni  suit:  ad  hœc,  per  obedientiam 
injunyu  Mini^dia  lU  pctant  a  Domino  Papa  uniim  de  Sanctœ 
Roman(f  Ecvlfsiir  Cardinalibus,  qui  sil  gubernator,  et  protector , 
et  rorrerh»-  istifx  fralrinilatis,  ut  semprr  mbdili  et  ftibjerd  pedi- 
6ms  ejusdem  Sanrlœ  Ecclesiœ  !ilabile.<  in  jidr  calholica  paiipcrtatcm 
et  humililale)n  ri  S.  Erangclium  D.  M.  S.  C.  obferrrmiis.  Le  gou- 
vernement cl  la  correction  sont  attribués  au  protecteur  aposto 
lique.  Si  une  tnagislrature  est  ainsi  constituée  ;i  l'égard  d'un 
ordre  de  religieux  dont  les  prélats  obtiennent  la  juridiction  spi- 
rituelle, qui  leur  est  communiquée  par  le  Souverain  Pontife,  elle 
est  bien  plus  in  lispensaMenienl  requise  lorsqu'il  s'agit  d'un  insti- 
tut de  religieuses  qui  ne  peuvent  posséder  en  elles-mêmes  au- 
cun pouvoir  de  ce  genre. 

Le  pralecteur  apostolique  possède  une  juridiction  ordinaire 
dans  le  for  extérieur;  il  l'exerce  selon  les  modes  prescrits  dans 
les  règles  respectives. 

Il  exerce  aussi  cette  juridiction  spéciale  qui  correspond  ;«  la 
dépendance  particulière  que  la  personne  religieuse  assume  à 


Tégard  de  TEglise  par  Tacle  de  sa  profession.  I.'étal  religieux 
est  un  état  sacré  et  ecclésiastique  en  ce  qu  il  est  approuré  par 
TEglise  et  institué  par  elle.  Les  personnes  religieuses  sont  placées 
sous  le  domaine  spécial  de  Dieu.  Elles  sont  des  personnes  sacrées 
et  ecclésiastiques,  députéei»  d'mie  manière  spéciale  au  service  de 
Dieu,  et  lui  appartenant  à  un  titre  spécial.  En  vertu  de  leur 
état,  elles  sont,  de  droit  divin  et  de  droit  canonique,  exemptes  de 
la  juridiction  temporelle  et  elles  .sont  constituées  sous  la  juridic- 
tion spéciale  de  TEglise. 

C'est  ainsi  que  les  ecclésiastiques  assument,  par  le  fait  de  la 
réception  des  ordres,  une  dépendance  spéciale  ;i  Tégard  d'un 
prélat  revêtu  de  la  juridiction  spirituelle,  et  le  pouvoir  spécial 
que  TEglise  exerce  sur  eux  correspond  h  celte  condition  de 
dépendance. 

La  juridiction  du  Souverain  Pontife  est  une  cause  universelle 
qui  a  la  vertu  de  produire  des  elTets  spéciaux  selon  li  condition 
des  personnes  sur  lesquelles  elle  agit.  Le  Pape  a  un  pouv(jir  uni- 
versel sur  les  clercs,  sur  les  religieux  et  sur  les  laïques.  Il 
n'exerce  pourtant  pas  les  mêmes  actes  de  juridiction  sur  eux 
tous,   ses  actes  sont  diversifiés  selon  la  capacité  des  personnes. 

Il  exerce  une  autorité  très  étendue  à  Tégard  des  personnes 
religieuses;  il  peut  leur  commnider  des  choses  quil  ne  pour- 
rail  pas  prescrire  au  clergé  séculier  ;  bien  plus,  la  diversité  des 
instituts  fait  que  la  juridiction  pontificale  s'exerce  sur  eux  en  des 
manières  diverses. 

Le  pouvoir  doniesti(|ui'.  provenant  de  l;i  profession  religieuse, 
et  le  pouvoir  de  juridiction  qui  est  établi  par  le  Souverain  Pon- 
tife, se  réunissent  dans  les  maius  du  protecteur  apostolique  pour 
se  prêter  un  mutuel  secours. 

Le  pacte  de  la  professi  jn  religieuse  se  perfectionne  principa- 
lement avec  le  protecleur  qui  reçoit  du  Souverain  Pontife  lo 
pouvoir  d'accepter  les  vieux;  il  est  constitué  par  lii  comme  pré- 
lat principal  de  l'institut,  même  quant  au  pouvoir  domestique. 
Comme  prélat  supérieur,  il  peut  commander  en  vertu  de  l'obéis- 
sance. En  tant  que  possédant  la  juridiction  spirituelle,  il  peut, 
ce  cas  échéant,  avoir  recours  à  l'arme  des  censures;  selon  la  di- 
versité des  cas,  il  usera,  dans  les  coaclions  et  les  punitions,  lan- 
tAt  de  son  pouvoir  paternel,  tantôt  de  ses  droits  de  juridiction. 


DE  LA  SUPÉRIORITÉ  GENERALE    n.\>S   LES    INSTITUTS    RELlGTEtnC. 

L'affaire  que  nous  publions  aujourd'hui  n'est  pas  sans  intérêt  : 
elle  peut  servir  à  répandre  quelque  éclaircissement  sur  les 
dillicultés  que  rencontre  de  nos  jours  l'établissement  des  supé- 
riorités générales  dans  les  instituts  de  religieuses.  Comment  cette 
supérieure  doit-elle  être  nommée'?  Qui  iloil  confirmer  Télection? 
Est-il  opportun  (jueile  soit  per|>ètuelle  .'  Comment  constituer  un 
protecleur  ?  I.e  consul  leur  de  la  S.  C.  propose  un  mode  de  no- 
mination; il  se  prononce  contre  les  supériorités  perpétuelles.  Il 
ne  pense  pas  qu  on  doive  prendre  pour  protecteur  le  prélat  du 
diocèse  où  la  maison  principale  est  établie,  a  cause  des  conflits 
de  juridiction  qui  pourraient  s  élever  avec  les  prélats  des  autres 
diocèses  qui  possèdent  des  maisons  de  Tinslitul.  Le  consulteur 
établit  avec  beaucoup  de  discrétion  et  do  pruilence  les  rapports 
(le  l'institut  avec  les  prélats  diocésains,  et  le  degré  de  subordina- 
tion qu'on  doit  observer  h  leur  égard.  Nous  pensons  que  nos 
lecteurs  examineront  avec  intérêt  les  solutions  qiu»  propose  le 
sage  consulteur. 

lin  lSi)8,  la  pieuse  marquise  Madeleine  de  Canossa  fonda  à 
Vérone  un  insliliitde  personnes  pieuses  qui  furent  désignées  sous 
le  nom  de  Filles  de  la  Charité  seri'antrs  des  panvres ,  dans  le  but 
de  tenir  les  écoles  des  pauvres,  de  soigner  les  femmes  pauvres 
dans  les  hôpitaux  et  d'aider  les  curés  dans  Tenseignemenl  de  la 
doctrine  chrélieime.  Cet  institut  fut.  dès  s;>  naissance,  protégé  et 
dirigé  par  le  cardinal  Zurla.  Il  se  répandit  dans  les  diocèses  voi- 
sins après  1819,  avec  Tapprobation  des  évêques;  il  fut  approuvé 
par  Léon  XII  en  1828,  et  ses  règles  le  furent  en  même  temp». 
Les  trois  vcrux  furent  autorisés,  mais  seulement  comme  vœux 
simples  et  sans  aucune  obligation  de  stabilité. 

Une  sorte  de  supériorité  générale  exista  de  fait  dans  Tinslitul 
dès  le  commencement.  Les  prélats  qui  voulurent  introduire  les 
Filles  de  la  Charité  dans  leur  diocèse  s  adressèrent  constamment 
il  la  pieuse  fondatrice.  Ou  s  aperçut  bientôt  qu  il  était  nécessaire 
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de  lui  conférer  des  atlributions  plus  étendues.  Alors  on  ne  s'em- 
pressa pas  de  dresser  un  plan  de  gouvernement  général  embras- 
sant le  monde  entier,  ainsi  que  le  font  quelquefois  des  fondateurs 
qui  ont  à  peine  réuni  quelques  sujets  ;  on  se  borna  à  demander 
à  la  S.  G.  la  faculté  1"  de  nommer  les  supérieures  locales  lors- 
que l'élection  régulière  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  à  cause  du 
petit  nombre  des  sujets  ou  du  défaut  de  personnes  aptes  à  occu- 
per cette  charge.  2"  De  pouvoir  nommer  des  sujets  n'ayant  pas  l'â- 
ge requis  par  la  règle.  3"  De  différer  l'élection  des  supérieures, 
lorsque  des  motifs  graves  leVonseilleraient.4°Dansces  cas  et  dans 
des  cas  semblables,  s'en  tenir  à  l'avis  et  à  lagrément  du  protec- 
teur de  linstitut,  sans  être  obligé  de  recourir  à  Rome.  — Ces 
facultés  fureut  concédées  par  le  cardinal  Odescalchi,  alors  préfet 
de  la  S.  C. 

En  1833,  Mgr  Traversi,  que  Grégoire  XVI  avait  nommé  su- 
périeur et  directeur  général  de  l'institut,  concéda  de  nouvelles 
facultés  spéciales  à  la  fondatrice  Madeleine  de  Canossa.  11  lui 
permit,  avec  l'autorisation  de  Sa  Sainteté  1"  de  pouvoir  en  cer- 
tains cas  retu'er  les  sujets  de  leurs  offices,  et  de  les  dispenser 
des  règles.  2"  De  régler  le  mobilier  des  maisons  et  ce  qui  sert  à 
l'usage  personnel  des  sujets  d'une  manière  plus  conforme  à  la 
pauvreté,  à  la  santé,  à  l'usage  des  divers  pays,  le  tout  de  concert 
avec  le  protecteur  de  l'institut.  3"  D'accepter  les  fondations  pro- 
posées, et  cela  avec  lassenliment  de  l'ordinaire  et  du  protec- 
teur. 4"  De  pouvoir,  eu  cas  de  nécessité,  retirer  d'une  maison  une 
sous-supérieure  élue  par  la  communauté,  pour  l'établir  supérieure 
dans  une  autre  maison. 

Ces  facultés  spéciales  furent,  après  la  mort  de  la  pieuse  fon- 
datrice, attribuées  à  la  seconde  supérieure  générale,  et  enfin  à 
la  supérieure  actuelle,  la  dame  Angela  Hragato.  L'expérience  de 
plusieurs  années  fit  connaître  la  nécessité  de  donner  un  pouvoir 
plus  étendu  à  la  supérieure;  Mgr  Traversi  en  était  convaincu, 
et  l'évéque  de  Vérone  rédigea  dans  ce  but  un  mémoire  assez 
long  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Enfin,  on  présenta  à  Sa  Sainteté,  au  nom  de  la  supérieure 
actuelle ,  une  respectueuse  supplique  à  l'efl'et  d  obtenir  un 
nouveau  protecteur  apostolique  en  remplacement  de  feu  Mgr 
Traversi.  Il  était  exposé  dans  cette  supplique  «  que  l'institut 
des  Filles  de  la  Charité  fondé  par  la  défunte  marquise  Made- 
leine de  Canossa,  approuvé  par  Léon  XII  en  1828,  éprouva  dès 
cette  époque  les  effets  du  bienveillant  patronage  de  la  saine 
mémoire  de  Grégoire  XVI,  qui  faisait  alors  partie  de  la  S.  C. 
des  Evêques  et  des  Réguliers.  Il  fut,  dans  sa  naissance,  assisté 
et  dirigé  par  le  cardinal  Zurla;  il  reçut  ensuite  un  très  vigilant 
supérieur  ou  directeur  général  dans  la  personne  de  Mgr.  Tra- 
versi qui  en  eut  le  soin  le  plus  charitable  pendant  14  ans,  d'a- 
bord à  Venise,  et  puis  de  cette  capitale  du  monde  chrétien.  Le 
même  institut  se  trouvant  dans  une  affliction  très  vive  à  cause 
du  trépas  de  son  père  bien-aimé,  la  soussignée,  directrice  ,  de- 
mande instamment  la  concession  d'un  nouveau  prolecleur,  afin 
que  linstitut  qui  compte  déjà,  quoiqu'enfant  treize  maisons  dans 
le  royaume  Lombard-Vénitien,  et  en  aurait  beaucoup  plus  si  le 
nombre  des  sujets  correspondait  aux  demandes  des  é\êqucs  et 
des  populations)  puisse  prospérer  de  plus  en  plus  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu  et  pour  l'institut  du  prochain  dans  les 
diverses  œuvres  de  charité  auxquelles  il  se  livre » 

Le  cardinal  patriarche  adressa  en  même  temps  à  la  S.  C.  une 
feuille  pour  demander,  au  nom  de  la  directrice,  l'établissement 
canonique  d'une  supérieure  générale  ayant  juridiction  sur  tou- 
tes les  maisons  de  l'institut,  attendu  que  la  chose  paraissait  né- 
cessaire au  maintien  du  bon  ordre  et  à  l'uniformité  d'esprit.  La 
double  demande  fut  accompagnée  d'un  mémoire  de  l'évéque  de 
Vérone,  ayant  pour  objet  de  montrer  les  avantages  de  la  supé- 
riorité générale.  Un  institut  aussi  étendu,  sans  cliMure,  ayant 
pour  but  outre  la  sanctification  de  ses  membres  tant  d'œuvres 
extérieures  de  charité,  exige  une  supérieure  générale  qui  puis- 
se prévenir  les  abus  par  ses  visites  et  par  son  autorité.  L'union 
de  toutes  les  maisons  dans  la  même  charité,  recommandée  dans 
les  règles  approuvées  par  Léon  XII,  ne  peut  pas  se  conserver 
sans  le  centre  d'une  supérieure  générale  qui  connaisse  les  qua- 
lités des  sujets  et  les  besoins  des  maisons,  ait  l'autorité  d'opérer 
les  translations  opportunes  et  d  établir  la  communication  des 
biens  spirituels  et  temporels  entre  les  communautés.  Le  défaut 
d'une  supérieure  générale  serait  un  obstacle  à   l'extension    de 


l'institut.  Une  supérieure  locale,  ayant  des  occupations  spéciales, 
ne  peut  que  diffiiilement  faire  les  démarches  préliminaires 
d  une  fondation.  Il  faut  observer  aussi  que  pour  la  fondation  des 
maisons  appliquées  à  la  vie  contemplative,  il  suffit  d  envoyer 
quelques  sujets  qui  se  mettent  dans  la  clôture  en  attendant  que 
des  novices  viennent  compléter  avec  le  temps  la  communauté. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'instituts  appliqués  aux 
œuvres  extérieures.  L'ouverture  d'un  établissement  des  Filles 
de  la  Charité  exige  au  moins  sept  sujets,  et  des  sujets  formés 
qui  puissent  se  mettre  à  l'œuvre  dès  le  premier  jour.  Or,  au- 
cune maison  ne  peut  se  priver  dans  un  instant  de  sept  sujets 
bien  formés  :  il  faut  une  supérieure  générale  qui,  connaissant 
l'état  des  personnes  et  des  maisons,  puisse  faire  peser  la  charge 
d'une  nouvelle  fondation  sur  plusieurs  établissements,  et  opérer 
les  translations  opportunes.  Au  reste,  le  Saint-Siège  a  déjà  ao- 
cordé  une  supérieure  générale  à  plusieurs  instituts  semblables 
à  celui-ci,  aux  Sœurs  de  Sainte-Anne,  aux  Dames  du  Sacré- 
Cœur. 

Le  mémoire  finissait  en  proposant  les  questions  suivantes  : 
1"  Quelle  doit-être  la  charge  de  la  supérieure  générale  et  son 
autorité  sur  1  instituten  général.  2"  Quels  sont  ses  rapports  avec 
les  supérieures  et  les  autres  religieuses.  3"  Méthode  qu'elle  doit 
observer  dans  la  visite  des  maisons.  5"  Si  elle  doit  être  perpé- 
tuelle, ou  seulement  pour  un  temps  déterminé.  G"  Qui  doit  la 
remplacer  en  cas  de  décès,  de  maladie,  de  démission  ou  de 
déposition.  7"  Motifs  de  déposition,  et  comment  elle  se  fera. 
8"  De  qui  la  supérieure  devra-t-elle  prendre  l'avis  et  le  consen- 
tement lorsqu'il  s'agira  de  fondations.  9"  A  qui  rendra-t-elle 
compte  de  son  administration,  et  à  quelles  époques.  10°  Ses 
devoirs  dans  la  maison-mère  oîi  elle  résidera,  et  ceux  de  la 
supérieure  locale. 

Comme  ces  demandes  tendaient  à  modifier  essentiellement 
linstitut  approuvé  par  Léon  XII,  on  crut  devoir  en  faire  l'objet 
d'une  discussion  générale;  un  consullcur  fut  nommé,  lequel, 
après  avoir  opiné  pour  la  concession  de  la  supériorité  générale 
et  du  protecteur,  rédigea  un  projet  de  gouvernement  général 
qui  n'est  pas  le  document  le  moins  intéressant  de  cette  affaire. 
Nous  croyons  devoir  en  donner  une  analyse  assez  étendue;  on 
y  verra  des  dispositions  très  sages  dont  l'observation  est  de  na- 
ture à  prévenir  bien  des  embarras  et  des  conflits. 

Projet  de  gouveruemeiU  général. 

Toutes  les  maisons  et  établissements  de  l'institut  des  Filles  de 
la  Charité  constituent  un  seul  corps  de  congrégation.  —  Elle 
est  gouvernée  par  une  supérieure  générale  avec  le  conseil  de 
quatre  assistantes,  et  par  un  cardinal  protecteur.  • —  Sauf  les 
attributions  du  cardinal  protecteur  et  de  la  supérieure  générale, 
les  maisons  continuent  d'être  soumises  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire des  diocèses  respectifs,  conformément  aux  règles  approuvées. 

De  la  supérieure  générale  et  des  assistantes. 

La  supérieure  générale  doit  elle  être  instituée  ad  vitam  ?  C'est 
une  chose  fort  sujette  à  controverse,  dit  le  cousulteur,  s'il  est 
plus  expédient  que  dans  les  ordres  religieux  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe,  les  charges  supérieures  soient  conférées  à  vie,  ou  seu- 
lement pour  quel([ues  années  déterminées  ;  il  y  a  des  raisons 
pour  et  contre;  il  y  a  des  avantages  et  des  inconvénients  de 
part  et  d'autre. 

En  faveur  de  la  perpétuité  des  offices  (du  moins  des  offices 
primaires)  on  peut  alléguer  l'exemple  de  la  constitution  de 
lEglise,  selon  laquelle  les  bénéfices  se  confèrent  ad  vitam.  On 
peut  invoquer  aussi  l'exeniple  des  saints  fondateurs  des  ordres 
monastiques  et  réguliers  ;  si,  dans  la  suite,  les  magistratures 
sont  devenues  temporaires  dans  quelques  instituts,  on  ne  pour- 
rait pas  dire  avec  quelque  fondement  que  la  régularité  y  ait  ga- 
gné. 

En  considérant  la  nature  des  choses  humaines,  on  reconnaît 
qu'un  homme  placé  à  la  tée  d'une  société  religieuse  a  besoin 
de  quelques  années  pour  se  mettre  au  fait  des  diverses  parties 
de  son  office,  pour  acquérir  la  connaissance  de  ses  subordonnés, 
pour  apprendre  à  les  gouverner  avec  douceur  et  force.  En  ou- 
tre, les  choses  doivent  être  prises  de  loin  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
tablir la  vigueur  de  la  discipline.  Il  faut  préparer  les  esprits 
pendant  plusieurs  années,  les  disposer  aux  réformes  qui  produi- 
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raient  la  perturbation  cl  la  discorde,  si  elles  étaient  faites  en  un 
moment.  Un  supérieur  sensé  voit  (eut  cela  ;  il  reconnaît  qu'il 
ne  peut  pas  terminer  lœuvre  en  six  ans;  il  se  décourapc,  et  se 
bornant  à  cheminer  pour  le  mieux,  il  laisse  le  soin  de  la  ré- 
forme à  son  successeur  (jiii  sera  dans  la  même  condition  ou 
dans  une  condition  plus  défavorahle. 

I.'amovibililé  des  offices  assimile  les  ordres  religieux  aux  ré- 
publiques démocratiques,  et  leur  en  fait  contracter  quebjues  vi- 
ces. Les  ambitions  s'éveillent  ;  les  partis  se  forment  ;  ii  l'appro- 
che des  élections  les  esprits  fermentent;  il  y  a  des  entreliens 
continuels,  au  grand  préjudice  de  la  tranquillité  et  du  recueille- 
ment essentiels  aux  institutions  religieuses. 

On  évite  en  grande  parlic  ces  inconvénients  en  rendant  perpé- 
tuelles les  supériorités  ;  mais  d'autre  part,  il  faut  reconnaître  que 
la  perpétuité  donne  lieu  ;\  d'autres  inconvénients.  S  il  arrive  quon 
se  trompe  dans  le  (  lioix  d  un  supérieur,  s'il  devient  incapable  de 
servir  1  institut,  quel  remède  employer'?  Il  faudra  voir  le  com- 
mandent languir  dans  des  mains  débiles,  tandis  qu'on  aura  des 
sujets  beaucoup  plus  aptes  à  un  gouvernement  aussi  dilTicile  que 
celui  d'une  société  religieuse. 

Réflexion  faite,  le  consultcur  propose  un  moyen-terme,  qui 
paraît  réunir  les  avantages  des  deux  systèmes  tout  en  atténuant 
leurs  inconvénients  :  La  supérieure  générale  sera  nommée  pour 
six  ans ,  et  pourra  être  réélue  à  la  lin  de  sa  charge.  Si  la  majo- 
rité des  électrices  reconnaît  que  la  supérieure  générale  est  ca- 
pable de  gouverner,  elle  pourra  la  confirmer  aussi  longtemps 
qu'elle  le  jugera  utile  au  bien  de  linstitul;  sinon,  on  procédera 
à  un  autre  choix. 

Les  assistantes.  Elles  peuvent  être  toujours  réélues  après  leurs 
six  ans;  leur  charge  cesse  toujours  avec  celle  de  la  supérieure 
générale.  Elles  ont  voix  délibéralive  lorsqu'il  s'agit  de  fonder  de 
nouvelles  maisons;  d'abandonner  un  établissement;  d'expulser  un 
sujet  incorrigible;  de  déposer  une  supérieure  locale;  de  déter- 
miner les  maisons  de  noviciat  ;  de  décider  s'il  est  nécessaire  que 
la  supérieure  aille  visiter  les  maisons;  de  transférer  une  sous- 
supérieure  élue  par  une  communauté. 

Le  droit  de  visite.  Le  consulleur  avoue  qu'il  a  été  très  emba- 
rassé  lorsqu'il  a  dû  rédiger  l'article  des  visites.  Comme  il  s'agit 
ici  d'une  constitution  perpétuelle,  comme  on  a  l'espérance  assez 
fondée  que  linslitut  des  Filles  de  la  Charité  se  répandra  au  loin, 
il  semble  diflîcile  d'imposer  à  la  supérieure  la  visite  ordinaire  et 
périodique  de  toutes  les  maisons.  Il  faut  aussi  avoir  égard  aux 
dépenses  considérables  que  celte  visite  cntrainerail.  La  décence 
semble  exiger  que  les  femmes  ne  voyagent  que  le  moins  possi- 
ble, et  d  ailleurs  la  visite  de  l'évôiiue  remplai  e  en  partie  la  visite 
de  la  supérieure.  Toutefois,  comme  la  visite  de  la  supérieure 
peut,  dans  certains  cas.  être  très  propre  au  maintien  on  au  réta- 
blissement de  la  régularité,  nous  réservons  à  la  supérieure  géné- 
rale le  droit  de  visite  ;  nous  lui  imposons  même  l'obligation  de 
risiter  par  elle-même  les  maisons  qui  en  auraient  un  besoin  évi- 
dent, et  nous  établissons  le  conseil  supérieur  comme  juge  de 
cette  nécessité. 

Les  rapports  avec  les  prélats  des  diocèses.  La  générale  ne  peut, 
ni  en  temps  de  visite  ni  hors  de  la  visite,  donner  des  ordres  en 
opposition  avec  ceux  de  l'évêque.  Si  quelque  disposition  de 
celui-ci  est  inopportune,  la  supérieure  générale  le  priera,  en 
toute  humilité  el  respect,  de  la  révoquer;  elle  écrira  au  cardi- 
nal protecteur,  si  ses  remontrances  demeurent  sans  effet.  — 
Lorsqu  un  évêquc  voudra  (junne  religieuse  soit  retirée  du  dio- 
cèse, la  supérieure  fera  son  possil)le  pour  lui  donner  satisfaction 
en  envoyant  un  autre  sujet  agréé  par  lui.  —  Bien  que  la  supé- 
rieure générale  ait  le  droit  de  transférer  tout  sujet  sans  attendre 
même  le  consentement  du  prélat  respectif,  toutefois  elle  n'exer- 
cera son  droit  ([u'en  cas  de  nécessité,  el  elle  avertira  l'évêque  à 
l'aide  d  une  lettre  respectueuse.  —  .Vvant  d  accepter  une  fonda- 
tion, elle  obtiendra  le  consentement  de  l'évêque  diocésain  el  du 
cardinal  protecteur.  —  La  supérieure  générale  ne  dépend  pas 
de  l'évêque  du  diocèse  où  elle  réside  dans  l'exercice  de  ses 
attributions  spéciales:  elle  obéit  au  cardinal  protecteur,  el  elle 
lui  présente  chaque  année  létat  de  l'institut. 

Rapports  de  la  supérieure  avec  les  autres  maisons.  La  charge  de 
générale  est  incompatible  avec  celle  de  supérieure  locale.  Elle 
n'aura  à  l'égard  de  la  maison  où  elle  réside  que  ce  qui  lui  appar- 
tient comme  directrice  suprême  de  linslitut.  —  Une  des  assis- 


tantes pourra  être  supérieure  locale  de  la  maison-mère,  si  elle 
est  élue  par  les  suffrages  de  la  communauté.  —  Toute  supé- 
rieure locale  consulte  la  générale  dans  les  cas  douteux  el  dans 
les  alTaires  importantes.  Elle  envoie  clia(|ue  année  une  relation 
détaillée  de  l'état  de  sa  conununauté,  elle  rend  compte  de  l'ad- 
ministration économiipu'.  Toute  maison  de  l'institut  fourm't  à  la 
supérieure  générale  une  taxe  déterminée,  et  ce  n'est  r|u'au 
cardinal  proiccleur  (pie  celle-ci  rend  compte  de  cette  partie  de 
son  administration. 

Le  cardinal  protecteur. 

On  prie  le  Saint  Père  d'accorder  un  cardinal  résidant  en  cour 
de  Rome  comme  protecteur  des  Filles  de  la  Charité.  Nous  disons 
un  cardinal  résidant  en  cour  de  Rome ,  parce  que  si  c'était  un 
prélat  ayant  un  diocèse,  des  diflicultés  pourraient  surgir  avec 
d'autres  prélats  touchant  la  juridiction  qu  il  exercerait  dans  cer- 
tains cas  sur  les  maisons  situées  dans  leurs  diocèses.  —  Le  car- 
dinal protecteur  reçoit  l'ordre  sous  sa  tulèle;  il  surveille  la  su- 
périeure générale;  il  interpose  sa  haute  médiation  dans  les 
difficultés  entre  un  prélat  et  la  supérieure  générale.  —  Il  est 
consulté  lorsqu  il  s'agit  d  iiilroduire  l'institut  dans  un  diocèse.  — 
11  |)réside  à  lélection  de  la  générale  et  des  assistantes.  —  En  cas 
de  décès  de  la  supérieure,  il  confirme  la  vicaire  générale.  —  Il 
peut  suspendre  la  supérieure  générale  et  nommer  une  vicaire. 
En  cas  de  déposition,  il  procède  selon  les  formes  cancmiques. 

Lélection  de  la  supérieure  et  des  assistantes. 

Cest  une  chose  fort  grave  que  de  trouver  la  manière  la  plus 
opportune  de  (  réer  la  supérieure  générale  et  les  assistantes.  On 
pourrait  procéder  par  voie  de  nomination  directe  faite  par  le 
cardinal  protecteur  ou  par  le  Saint  Siège ,  on  le  pourrait  aussi 
par  voie  d'élection.  L'expérience  a  fait  reconnaître  que  les  no- 
minations de  supérieures  faites  par  laiitorité  suprême  ne  sont 
pas  agréées,  ou  qu'elles  sont  souvent  sujettes  à  des  erreurs.  Il  est 
convenable  que  les  religieux  ([ui  sont  mieux  informés  que  toute 
autre  personne  élisent  eux-nu^mes  leur  supérieur.  L  élection  se 
pourrait  faire  île  deux  manières,  ou  dans  un  chapitre  général  ou 
par  des  bulletins  cachetés  envogés  au  cardinal  protecteur.  Il 
semble  que  la  décence  religieuse,  les  dépenses  des  voyages,  la 
souffrance  que  les  u!uvres  de  Charité  auraient  à  subir  pendant 
l'absence  des  supérieures,  sont  autant  d'obstacles  à  la  tenue  des 
chapitres  généraux.  Le  système  des  bulletins  adressés  au  protec- 
teur est  un  moyen  qui  est  expéditif,  peu  dispendieux,  et  qui  a 
été  reconnu  opportun  pour  les  grands  ordres  religieux.  Ainsi , 
l'élection  de  la  supérieure  générale  îles  Filles  de  la  Charité  se 
fera  à  l'aide  de  bulletins  cachetés  expédiés  au  cardinal  protecteur. 
La  majorité  des  voix  décidera  de  l'élection  qui  sera  confirmée 
par  le  protecteur.  —  Alin  de  favoriser  l'inclusive,  le  cardinal 
protecteur  dressera  une  liste  des  éligiblcs  après  avoir  [)ris  les 
informations  opportunes,  afin  que  les  su'urs  qui  ne  connaîtraient 
pas  (piels  sont  les  sujets  les  [dus  aptes  sachent  à  qui  donner  leur 
vote.  Elles  sont  pourtant  libres  délire  tout  autre  sujel  non  com- 
pris dans  la  liste.  —  Pour  être  élue  supérieure,  il  faut  avoir 
quaranle  ans  révolus  et  dix  ans  île  profession.  Le  prolecleur 
peut,  en  cas  de  neces>ilé .  permettre  délire  un  sujet  n'ayant 
que  trente  ans  et  cii»!  ans  de  profession.  ■ —  Auront  voix  active 
la  générale  el  les  assistantes  (pii  cessent  leurs  fonrtions;  les  su- 
périeures des  élablissements;  les  sous-supérieures;  les  maîtresses 
des  novices;  les  présidentes  de  la  visite  des  hôpitaux;  les  direc- 
trices du  catéchisme;  les  maîtresses  d'école  ;  toutes  les  religieu- 
ses qui  ont  exercé  la  i  barge  de  supérieure  de  sous-supérieure, 
ou  de  maîtresse  des  novices. 

En  déposant  son  projet  de  gouvernement,  le  consulteur  de- 
manda qn  on  le  transmît  au  patriarche  de  Venise  pour  1  examiner  et 
le  faire  connaître  aux  religieuses;  il  demniida  aussi  ipi  on  requit 
le  consenlemenl  de  toutes  les  maisons  de  Tordre .  et  l'avis  des 
prélats  qui  possédaient  quelque  établissemenl  dans  leur  diocèse. 
La  raison  fut  que  les  religieuses  actuelles  ayant  fait  leur  profes- 
sion sans  su()érieure  générale  cl  sans  cardinal  protecteur,  il 
semblait  qu  un  changement  aussi  essentiel  ne  devait  pas  être 
introduit  sans  le  consentement  de  la  majorité  des  religieuses;  en 
outre,  il  paraissait  convenable  de  demander  lavis  des  prélats, 
puisque  leur  juridiction  devait  recevoir  quelque  atteinte  par  l'a- 
doption des  nouveaux  règlements. 
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Tel  ne  fut  pas  l'avis  du  patriarche  de  Venise.  Tant  Son  Emi- 
nence  que  ses  consulteurs  ecclesiasiiques  pensèrent  qu'il  n'était 
pas  nécessaire,  quil  n  était  pas  utile,  qu  il  serait  dangereux,  qu'il 
serait  nuisible  de  demander  l'assentiment  des  ordinaires  et  celui 
de  toutes  les  maisons  qui  composent  l'institut.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  (|ue  les  religieuses  actuelles  n'ont  promis  obéissance 
qu'il  la  supérieure  locale.  Elles  ont  été  habituées  à  avoir,  outre 
la  supérieure  locale,  la  fondatrice  ou  la  directrice,  c'est-à-dire 
une  supérieure  générale,  et  dès  le  commencement  le  vœu  d'o- 
béissance a  été  fait  à  la  fondatrice  et  par  elle,  à  la  supérieure 
j)ro  lempore  de  la  maison.  Après  la  mort  de  la  marquise,  le  v(eu 
d'obéissance  a  été,  par  disposition  de  l'évêque  de  Vérone,  fait  à 
la  directrice  qui  a  reçu  du  Saint-Siège  la  confirmation  de  tous 
les  induits  accordés  à  la  pieuse  fondatrice.  On  a,  il  est  vrai, 
soulevé  dans  ces  derniers  temps  quelques  doutes  sur  la  légiti- 
mité de  la  directrice  ;  c'est  qu  on  n'avait  pas  connaissance  des 
rescrits  de  la  S.  C.  Un  certain  père  spirituel  voulant  introduire 
quelques  nouveautés,  et  trouvant  un  obstacle  tant  dans  la  majo- 
rité de  la  maison  de  Milan  que  dans  la  supérieure  générale ,  a 
suscité  ces  doutes;  il  a  troublé  quelques  personnes  dans  la  vue 
de  détacher  cette  maison  du  reste  de  l'institut,  mais  tout  s'est 
calmé  à  la  vue  du  décret  de  la  Congrégation  romaine.  Si  ces 
faits  monlrenl  la  nécessité  d'une  supérieure  géné.-ale  qui  main- 
tienne l'uniformité  dans  toutes  les  maisons  de  l'institut,  ils  prou- 
vent en  même  temps  qu'il  serait  extrêmement  dangereux  de 
soulever  des  doutes  dans  les  esprits  qui  n'en  ont  aucun  ;  et  c'est 
ce  qui  arriverait,  si  l'on  soumettait  le  projet  en  question  à  la  dé- 
libération de  chacune  des  maisons  de  l'institut;  d'ailleurs,  ce 
projet  ne  fait  que  donner  plus  de  stabilité  à  ce  qui  s'est  toujours 
pratiqué  en  vertu  des  induits  du  Saint-Siège;  linstitut  n'a  jamais 
existé  tel  qu'il  a  été  approuvé  par  Léon  XII,  sans  supérieure 
générale,  sans  aucune  dépendance  des  maisons  i»  I égard  de  la 
maison  principale. 

Les  mêmes  raisons  prouvent  également  qu  il  n'est  pas  néces- 
saire de  demander  l'opinion  des  divers  évêques.  Aucun  d'eux  n'a 
eu  de  maison  indépendante  de  la  supérieure  générale  qui  a  tou- 
jours existé  dans  la  personne  de  la  fondatrice,  ou  dans  celle  des 
deux  directrices  qui  lui  ont  succédé.  F^a  position  des  évêques  ne 
sera  donc  pas  changée;  aucuu  d'eux  ne  s'est  plaint  au  sujet  de  la 
supérieure  générale;  plusieurs  en  ont  reconnu  la  nécessité. 
Pourquoi  les  consulter  de  nouveau,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de 
rendre  perpétuel  ce  qui  a  existé  avec  leur  approbation,  et  avec 
l'autorisation  du  Saint-Siège  '?  De  même  qu'il  y  a  toujours  eu 
une  supérieure  générale,  il  y  a  eu  aussi  un  protecteur  ou  supé- 
rieur général  député  par  le  Saint-Siège  ;  il  n'est  donc  pas  ques- 
tion de  restreindre  l'autorité  épiscopale  sur  l'institut;  cette  au- 
torité restera  ce  qu'elle  a  été  dans  tous  les  temps,  sans  qu'on 
ait  entendu  de  plainte  ni  de  conflit  de  pouvoir.  Au  reste,  d  autres 
instituts  qui  ont  été  approuvés  dans  ces  derniers  temps,  ont  ob- 
tenu une  supériorité  générale  et  un  protecteur,  sans  cesser 
d'être  soumis  aux  prélats  diocésains;  il  faut  donc  conclure  que 
ces  supériorités  ne  sont  pas  une  atteinte  à  l'autorité   épiscopale. 

Tel  est,  en  résumé,  le  mémoire  de  l'Eme  patriarche.  Le  con- 
sulleur  a  rétracté  son  avis  touchant  le  consentement  préalable 
des  religieuses  et  des  prélats;  quelque  légères  corrections  ont 
été  faites  aux  règlements. 


DKS    ECCLESIASTIQUES   FRAPPES   DE    .'.iALADIB. 

Le  mémoire  que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  nu- 
méro contient  quelques  paragraphes  qui  nous  paraissent  mériter 
de  fixer  notre  attention  d'une  manière  spéciale.  Ils  sont  rela- 
tifs à  lune  des  questions  incidentes  qui  se  trouvent  traitées  dans 
ce  travail.  Quelle  est  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  curés  qui 
se  trouvent  frappés  d'une  infirmité  passagère  ou  incurable'.' Si 
Ion  doit  reconnaître  qu  une  maladie  même  perpétuelle  n'est  pas 
une  raison  canonique  de  destitution  à  l'égard  des  curés  pour- 
rus  d'un  titre  perpétuel,  faut-il  en  dire  autant  pour  ce  qui 
concerne  les  recteurs  amovibles  ?  N'a-t-on  pas  le  droit  de  leur 
ôter  un  office  que  ta  maladie  les  empêche  d'empêcher  ?  N'est-il 
pas  opportun  de  leur  ouvrir  les  portes  d'une  maison  de  retraite 
où  ils  trouveront  tous  les  secours  qui  peuvent  leur  être  néces- 
saires, tandis  qu'on  pourvoit  aux    besoins  spirituels   de    la  pa- 


roisse par  la  nomination  d'un  nouveau  recteur  capable  de  rem- 
plir les  obligations  et  les  charges  du  ministère  ? 

Tout  le  monde  reconnaîtra  que  ces  questions  sont  fort  graves; 
et  certes,  nous  n'essayerions  pas  de  fournir  la  réponse  qui  leur 
est  due,  si  nous  ne  |)ouvions  alléguer  une  autorité  que  per- 
sonne ne  récusera.  Voici  la  traduction  fidèle  de  ce  qu'on  lit 
dans  le  mémoire  présenté  devant  la  S.  C.  du  Concile  : 

«  Un  recteur  des  âmes  ne  peut  pas  être  destitué  de  son  office 
pour  cause  de  maladie,  comme  on  paraît  l'avoir  fait  dans  le 
diocèse  en  question;  mais  lorsqu'un  recteur  est  frappé  d'infir- 
mité, on  doit  lui  donner  un  coadjuleur,  comme  le  prouvent  les 
chapitres  3.  4.  5.  6  du  titre  des  décrétales  de  clerico  œgrotante 
et  debililato  ;  de  sorte  que  Ihabitude  de  la  cure  soit  dans  le  coad- 
juté  et  que  l'exercice  soit  dans  le  coadjuteur,  ainsi  que  le  dit 
Fagnan  ad  cap.  3  eod.  titul.  num.  4.  Cet  auteur  ajoute  que  ce 
texte  du  droit  concerne  les  recteurs  des  églises  ayant  la  cure 
des  âmes,  ce  qui  comprend,  à  parler  proprement,  les  curés  in- 
férieurs cap.  final,  de  prœbend.  cap.  ex  transmissa  de  decimis). 
Et  quoique  le  coadjuteur  doive  vivre  des  revenus  de  l'église 
icap.  unie.  eod.  titul.  in-6"  et  en  recevoir  une  portion  congrue 
qui  est  taxée  par  l'ordinaire,  toutefois,  lorsque  les  revenus  ne 
suffisent  pas  au  coadjuteur  et  au  recteur  malade,  alors  les  re- 
venus doivent  être  premièrement  et  principalement  à  la  dispo- 
sition du  recteur,  et  conséquemment  on  doit  d'abord  pourvoir 
à  sa  nécessité  ;  quant  au  coadjuteur,  c  est  à  l'évêque  ou  aux  pa- 
roissiens daviser  à  lui  donner  le  traitement  opportun,  ainsi  que 
l'enseigne,  avec  les  autres  canonistes,  Fagnan  eod.  cap.  3  de 
clerico  œgrotante  num.  12. 

»  Il  faut  en  dire  autant  des  recteurs  amovibles  arf  nutum  :  léqui- 
lé  suffit  pour  montrer  qu'on  doit  agir  à  leur  égard  de  la  même  ma- 
nière. Fagnan  ajoute  même  qu  il  faut  en  dire  autant  de  tous  les  ec- 
clésiastique qui  exercent  quelque  office  :  dans  son  exposition  du 
i   chap.  conmltationibus  au  même  tit.  n.  40,  cet   auteur  dit  indis- 
j  tinctement  «  que  tous  les  droits  exigent  qn  un  ecclésiastique  in- 
I   »  habile  à  exercer  un  office  à  cause    d'une  maladie  perpétuelle 
I  »  et  incurable,   ne  peut  pas  être  retiré  de  loffice,   ou    du  bé- 
I   »  néfice  qu  il  a  eu  auparavant,  mais  on  doit  seulement  lui  don- 
i  »  ner    un    coadjuteur,  »  et    sans   doute,  on  ne  verrait  pas  fré- 
quemment les  cas  que  regrette  le  prélat  en  question,  et  auxquels 
il    veut    remédier  par  le  projet  qu'il  propose,  si  les  ecclésiasti- 
qnes  n'étaient  pas  destitués  de  leur  office  ou   de    leur   charge, 
lorsqu'ils  sont  frappés  de  quelque  maladie.  » 

Ces  lignes  sont  le  résumé  exact  des  dispositions  du  droit  cano- 
nique, et  de  l'enseignement  commun  des  docteurs.  Si  nous  ou- 
vrons les  décrétales  au  titre  de  clerico  œgrotante  tel  debilitato 
lib.  III  tit.  VIII  nous  voyons  le  Souverain  Pontife  déclarer 
qu'un  ecclésiastique  atteint  dune  maladie  doit  recevoir  tout  ce 
qui  lui  reviendrait  s  il  était  en  état  de  santé;  parce  qu'il  serait 
à  craindre  qu'on  ne  trouvât  personne  qui  voulut  militer  pour 
l'Eglise,  si  on  donnait  une  fois  l  exemple  d'un  ecclésiastique  dé- 
laissé en  temps  de  maladie  :  Latorem  prœsentium  ad  percipienda 
quœ  consueta  sunt  ab  ccclesia  tua,  œgritudo  sua  non  dcbeat  impe- 
diri  ;  quia  si  alii  ejus  essent  exemplo  deterriti,  forte  non  posset, 
qui  militaret  Ecclcsiœ,  inveniri  :  sed  secundum  ejus  ordinem, 
quœcuinque,  si  sanus  esset,  poterant  ministrari,  de  ipsa  exiguitate, 
quœ  Ecclesiœ  potest  accedere,  fraternitas  tua  prœbeat  œgrotanti. 
D  après  cela,  les  docteurs  posent  comme  une  règle  générale 
que  les  ecclésiastiques  ne  doivent  pas  être  privés  de  leur  re- 
venu pour  cause  d'infirmité.  Ils  donnent  d'abord  une  raison 
d  équité,  qu'on  ne  doit  ajouter  une  nouvelle  affliction  à  celui 
qui  est  déjà  affligé  par  la  maladie  :  non  est  addenda  afflictio  af- 
jiicto,  sed  potius  illius  miseriœ  subveniendum.  Une  autre  raison 
est  le  dangereux  exemple  qu'on  tonnerait  en  délaissant  un  ec- 
clésiastique malade.  Un  mauvais  traitement  fait  à  un  seul  produit 
la  plus  fâcheuse  impression  sur  les  autres  ;  une  injustice  com- 
mise à  f  égard  d  un  seul  est  une  menace  pour  les  autres  ;  de  pa- 
reils exemples  d'inhumanité  peuvent  avoir  pour  effet  de  rendre 
odieux  létat  ecclésiastique,  et  d'en  éloigner  bien  des  sujets.  On 
peut  voir  ces  diverses  raisons  exposées  parfaitement  par  Fagnan,qui 
conclut  que  le  mauvais  traitement  desecclésiastiquesen  temps  d'in- 
firmité jetterait  la  perturbation  dans  l'état  de  l'Eglise,  non  seule- 
ment dans  l'état  présent,  mais  aussi  dans  l'état  futur.  Le  Pape 
lui-même  n'a  pas  le  pouvoir  de  déposséder  un  ecclésiastique 
uniquement  pour    cause    d'infirmité:  Omnino   injustum  est,  dii 
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Sainl  Grégoire  dans  un  texte  qui  fait  partie  du  corps  du  droit, 
ut  si  molfslia  corpvris  irruil,  honore  suo  priretitr  œgrotiis,  alque 
ideo  hoc  per  nos  fier i  tiiillalenus  potest,  ne  peccattim  in  meu  ant- 
ex  ejiis  dispositione  reniât.  Les  caiionistcs  observent  que  le  Pon- 
tife dit,  non  qu  il  ne  doit  pas,  mais  qu'il  ne  peut  pas  sciposer  à 
commettre  un  |)éclu'.  II  insinue  par  là  (jne  l'ivglise  na  pas  le 
pouvoir  de  destituer  (jueliiu  un  d'un  ofliie  pour  la  seule  cause 
de  maladie;  car  le  pouvoir  de  l'Ivjjlisc  ne  s  étend  pas  au  pticlié. 
Qiio  insinuât  in  Ecclesia  non  esse  hanc  poteslatem  removendi 
quem  nb  offtcio  ex  soin  cnusa  wgritiidinis  ;  nom  ad  perratiim  non 
se  extendil  poleslas  Ercicsiœ,  imo  ner  potcntin  Dei  quia  posse  pec- 
care  est  posse  dejicere  in  ar/endo,  quod  répugnât  omnipotvnfiœ 
(Fagnan  num.  45.  Consullalionilius  cod.  tit. 

Le  chapitre  ',i  du  môme  titre  de  clerico  cpgrolnnli  est  relatif 
aux  recteurs  des  églises.  Le  l'onlifc  décide  (|ue  lorsqu  un  rec- 
teur est  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  qui  ne  lui  permet 
pas  de  servir  à  l'autel,  ni  d'entrer  dans  l'église  sans  scandale,  alors 
on  doit  lui  doinier  un  coadjuteur  qui  exerce  la  cure  des  âmes, 
et  qui  reçoive  de  quoi  vi>re  sur  les  revenus  de  léglise.  De  rec- 
toribus  ccclesiarum  leprœ  macula  usquc  adeo  infectis,  quod  altari 
serrire  non  possunt,  nec  sine  magna  scnndalo  eorum,  qui  sani 
sunt,  ecclesias  inqredi  :  Hoc  volumus  te  tenere,  quod  eis  dandu^  sit 
coadjutor,  qui  curam  haheal  animnrum,  et  de  facultatihus  eccle- 
siœ  ad  sustcntationcm  suam,  congruam  recipiat  portionem.  (Quel- 
ques auteurs  ont  voulu  dire  que  ce  texte  concerne  seulement 
les  évt^ques,  et  non  les  curés  des  paroisses;  on  comprend  que 
l'état  de  maladie,  et  même  ilunc  maladie  contagieuse,  ne  soit 
pas  une  raison  suflisante  de  destituer  un  évoque,  puisque  le 
lien  qui  existe  entre  un  évèepie  et  son  église  est  d  une  nature 
plus  indissoluble  (|ue  celui  qui  attache  un  curé  à  sa  paroisse; 
(loù  il  suit  qu  en  i  as  de  maladie,  et  de  maladie  conlagieuse,  on 
n'est  pas  nécessairement  tenu  de  se  borner  à  donner  un  coad- 
juteur l\  un  recteur  de  paroisse,  en  lui  réservant  l'habitude  de 
la  cure  des  :lmes,  et  la  possession  de  son  bénélice,  et  le  droit 
canonique  ne  détend  pas  expressément  de  pourvoir  à  son  rempla- 
cement. —  Il  faut  répondre  que  cette  explication  est  sans  fon- 
dement. Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  la  détrélale  en  ques- 
tion fait  partie  du  i  hapiire  Ad  aurcs  de  rescriptis,  et  par  consé- 
quent elle  fait  partie  de  la  réponse  du  Souverain  l'ontife  à  la 
consultation  de  l'évêquc  ou  de  l'archidiacre  de  Langres  ou  de 
Lincoln,  ainsi  que  l'explique  Anton,  .\ugustin  l  collect.  décret, 
tit.  2.  lap.  (j .  Elle  doit  donc  nécessairement  s'entendre  des  rec- 
teurs des  églises  lesquels  étaient  soumis  à  cet  évéque  ou  à  cet 
archidiatre,  et  non  des  évoques  auxquels  les  coadjuteurs  ne 
sont  donnés  que  par  le  Saint-Siège.  .Vu  reste,  dans  la  langue 
canonique,  les  mots  redores  ccclesiarum  désignent  les  curés  in- 
férieurs, lorsqu'il  est  dit  qu'ils  ont  la  cure  des  âmes  :  le  canon 
Cum  olim  28  de  prœbcnd.  et  le  canon  ex  transmissa  l'i  de  de- 
cim,  désignent  les  curés  sous  le  nom  de  recloies  ccclesiarum  et 
celte  même  expression  se  retrouve  dans  une  foule  de  textes  ca- 
noniques. 

Il  est  donc  certain  que  le  texte  cité  plus  haut  concerne  les 
recteurs  des  paroisses,  et  qu'un  curé  frappé  de  maladie  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  remplir  ses  fonctions,  ne  doit  pas  être  privé 
de  sa  paroisse  uniquement  pour  cause  de  maladie.  Ce  principe 
incontestable  s'applique  aux  cas  dune  maladie  perpétuelle,  iu- 
curale,  et  même  à  celui  d'une  maladie  contagieuse.  On  doit 
alors,  non  destituer  le  recteur  devenu  inhabile  à  exercer  son 
ministère,  mais  lui  donner  un  coadjuteur  qui  administre  la  pa- 
roisse, tandis  que  le  recteur  conserve  son  litre  et  sa  dignité. 
Quelques  auteurs,  en  petit  nombre  pourtant,  sappuvantsur  les 
mots  qui  ctiram  habcat  animarum  et  mieux  encore  sur  un  autre 
chapitre  du  même  titre  de  clerico  œgrotante  ont  prétendu  (ju  une 
maladie  contagieuse  est  une  raison  canonique  de  pourvoir  au 
remplacement  d'un  curé.  Cette  opinion,  qui  est  comnumément 
réprouvée  par  les  auteurs,  contredit  évidenmienl  le  texte  de  la 
décrélale.  Fagnan  observe  très  sensément  que  si  ce  recteur  in- 
firme devait  être  destitué,  ce  serait  fort  mal  à  propos  que  le 
Pontife  presi rirait  de  lui  donner  un  coadjuteur:  nccessario  sup- 

j)onil  propter  morhum eum  non  desincrc  esse  prwiatum  quoad 

jus  et  habitum  curœ:  alioquin  si  ex  toto  remorerctur,  impossibile 
est  ut  daretur  illi  coadjutor  :  quia  non  esset  quem  coadjuvaret. 
Ainsi  il  faut  conclure  que  dans  le  cas  dune  maladie  incurable  et 
même  d'une  maladie  contagieuse  on  ne    doit  pas   pourvoir   au 


remplacement  d  un  recteur,  qui  conserve  sa  dignité  et  sa  pov 
session  durant  toute  sa  vie,  à  moins  qu  il  ne  consente  de  bon 
gré  à  donner  sa  démission.  La  cure  habituelle  est  réservée  au 
recteur  infirme  ;  lexercice  du  ministère  est  confié  au  coadjuteur 
nonmié  par  loriliiiaire.  Observons  pourtant  que  cette  nomina- 
tion d'un  coaiijuteur  n'a  lieu  que  dans  les  cas  de  maladie  incu- 
rable et  perpétuelle  ;  car  on  se  borne  à  instituer  un  vicaire 
lorsqu  il  sagit  dune  maladie  passagère.  Fagnan  le  tlil  formelle- 
ment num.  3  cap.  3  eod.  tit.  :  il  répète  encore  qu  un  recteur 
devenu  inhabile  à  cause  d'une  maladie  perpétuelle  et  incurable 
ue  peut  pas  être  forcé  à  donner  sa  démission,  n)ais  seulement  à 
recevoir  un  coadjuteur.  La  distinction  qu  on  voudrait  établir 
entre  une  maladie  passagère  et  une  maladie  incurable,  serait 
insoutenable:  si  la  maladie  est  passagère,  non  seulement  le  rec- 
teur ne  doit  pas  être  forcé  à  donner  sa  démission,  ce  qui  n'est 
pas  permis  alors  même  que  la  maladie  est  perpétuelle,  mais  il 
n'v  a  pas  même  lieu  à  la  di-pulation  d'un  coadjuteur;  il  suffit 
d'établir  un  vicaire  pour  la  durée  de  la  maladie  du  rccleur. 

Nous  avons  dit  que  l'enseignement  commun  des  docteurs  est 
pleinement  conforme  à  ce  que  nous  venwns  d'établir.  Dans  son 
coumientaire  au  chap.  1''"^  de  clerico  crgrotante,  et  mieux  encore 
dans  Son  commentaire  au  chap.  ()  du  même  titre,  (ionzalez  a 
recueilli  un  grand  nombre  de  textes  du  droit  qui  peuvent  servir 
à  prouver  la  même  thèse.  Il  cite  une  loi  espagnole  qui  confirme 
la  disposition  canonique  en  faveur  des  recteurs  infirmes.  On 
nous  permettra  de  la  rapporter  i(  i  telle  que  uous  la  trouvons 
dans  le  li>re  de  Conzale/  :  Mas  si  olra  enfermedad  oiiesse  qual- 
quicr  che  le  embargassc  ,  parque  non  la  pudicsse  servir,  pueden 
poner  otro,  che  te  ajudc  a  cumplir  suo  o/icio,  è  el  oiro  enferma 
sera  prelado  de  ella,  è  el  otro  como  vicario,  c  deben  vivir  ambos 
de  la  renia  de  la  Iglesia  :  y  si  por  aventura  aquellas  renias  de  la 
Igicsia  non  pudiessen  cumplir  à  ambos,  ha  las  de  tormar  aquel 
que  la  serve,  c  cl  Obispo  debe  dar  al  enfermo  de  que  pueda  vivir 
(leg.  18  lit.  IG  part.  1).  Nous  verrons  plus  loin  que  cette  der- 
nière partie  de  la  loi  espagnole  n'est  pas  entièrement  conforme 
à  renseignement  qu  on  trouve  plus  communément  dans  les  doc- 
teurs ;  ils  sont  fort  ("loignés  d  admettre  que  les  revenus  de  la 
paroisse  doivent  servir  d  abord  à  l'entretien  du  coadjuteur  s  il 
arrive  qu'ils  soient  insuffisants  pour  lui  et  pour  le  recteur  in- 
firme. —  Dans  son  traité  de  offc.  paroch.  part.  1  cap.  23  Bar- 
bosa  prouve  (ju'un  curé  devenu  inhabile  pour  cause  d  infirmité 
ne  doit  pas  être  privé  de  sa  paroisse;  qîie  ce  serait  une  injus- 
tice, et  il  en  donne  plusieurs  raisons  qui  sont  fort  graves.  Nous 
ne  finirions  pas  si  nous  voulions  rapporter  ici  ce  que  disent  les 
autres  canoiiistcs  à  ce  sujet  :  on  peut  consulter  Heiffenstuel, 
Engcl  et  les  autres  au  titre  des  décrétales  de  clerico  <rgrotanle 
Dans  son  traité  de  censur.  disp.  81  sect.  3  num.  17  et  18,  Sua- 
rez  montre  que  la  maladie  perpétuelle  et  incurable  cause  lirré- 
gularité  lors(]uelle  est  une  occasion  de  danger  ou  de  difformité; 
elle  s'oppose  à  ce  qu  on  soit  pourvu  d  une  paroisse,  mais  si  I  on 
est  déjà  en  possession  de  la  paroisse  lors(|ue  la  maladie  survient, 
ce  n  est  pas  une  raison  d  en  être  privé.  .Vu  reste,  la  disposition 
canonique  s  applique  également  aux  chanoines  et  aux  évêques 
qui  sont  atteints  dune  infirmité  incurable;  ou  doit,  non  les  des- 
tituer à  cause  de  cela,  mais  leur  donner  un  coadjuteur,  et  le 
chap.  ô  de  clerico  œgrotante  est  formel  pour  ce  qui  concerne  les 
é<êques. 

La  décrétale  de  rectoribus  citée  plus  haut  statue  aussi  que  le 
coadjuteur  a  le  droit  de  vivre  des  faculté.-  de  la  paroisse  et  du 
recteur  dont  il  vien  remplir  les  fonctions:  de  facultalibus  ec- 
clcsice  ad  siistentationem  suam ,  congruam  recipiat  portionem. 
Le  coadjuteur  a  droit,  non  à  un  traitement  splendide,  mais  seu- 
lement à  un  traitement  modéré:  les  canonistes  établissent  com- 
me règle  générale  que  le  coadjuteur  doit  recevoir  une  alimen- 
tation eonvenable  et  modérée  sur  les  biens  de  la  dignité,  de 
l'église  ou  de  loflice  dont  il  remplit  les  fonctions  en  remplace- 
ment du  recteur  infirme.  Fagnan  cite  à  ce  sujet  le  témoignage 
d'un  ancien  canoniste  :  nous  le  rapporterons  ici  parce  que.  tout  en 
servant  d  appui  à  notre  thèse,  il  nous  servira  aussi  lorsqu'il  sa- 
gira  de  traiter  une  des  questions  les  plus  difliciles  de  la  matière 
qui  nous  occupe  :  Coadjutorem  debere  alimenta  congrua  et  mode- 
rato hahere  de  bonis  dignitatis.  ecclesiœ,  vel  offcii.  ciijus prœlato 
vel  mmistro  datus  est.  dit  Joann.  Andr.  cap.  fin.  n.  12.  Cette 
portion  congrue  qui  doit  être  assignée  au  coadjuteur  est  taxée 
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au  gré  de  ronlinairc,  puisque  les  autres  portions  congrues  sont 
arbitraires,  sauf  celle  d'un  vicaire  perpétuel,  laquelle  est  déter- 
minée par  une  constitution  de  Saint  Pie  V. 

Il  peut  arriver  pourtant,  et  le  cas  n est  pas  rare,  que  les  re- 
tenus du  l)éné6ce  paroissial  ne  sufliseul  pas  à  la  fois  à  1  entre- 
tien du  recteur  iiilirinc  et  à  celui  du  coadjuteur  :  on  demande 
lequel  des  deux  doit  être  préféré  ? 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  loi  espagnole,  rapportée  par 
Gonzalez,  contient  une  disposition  à  cet  égard  :  elle  veut  qu'on 
songe  d'abord  à  la  sustentation  du  coadjuteur  qui  dessert  la  pa- 
roisse, et  que  l'évoque  donne  au  recteur  infirme  de  quoi  vivre. 
La  glose  ordinaire  est  du  mc^me  avis:  c  est  d'abord  le  coadju- 
teur qu'il  faut  pourvoir;  l'évêque  pensera  ensuite  au  recteur 
infirme.  La  glose  cite  quelques  anciens  canons  qui  ne  prouvent 
rien,  puisqu'ils  statuent  généralement  que  l'évoque  doit  donner 
la  nourriture  et  le  vêlement  aux  pauvres  et  aux  infirmes  qui  ne 
peuvent  pas  travailler  de  leurs  mains.  11  faut  dire  que  les  doc- 
teurs rcjètent  communément  celte  opinion;  Fagnan  surtout  se 
prononce  formellement  pour  l'opinion  contraire  qu'il  regarde 
comme  plus  équitable,  et  basée  sur  des  fondements  plus  solides. 
Le  recteur  infirme  est  censé  servir  l'église;  c'est  donc  lui  qu'il 
faut  secourir  le  premier  ;  puisqu  il  a  le  titre,  la  possession  et  le 
service,  il  doit  être  préféré  au  coadjuteur  qui  n'a  ni  titre,  ni 
possession,  mais  un  pur  exercice.  Si  Ion  concédait  les  revenus 
de  la  paroisse  au  coadjuteur,  pour  ne  secourir  le  recteur  in- 
firme qu'à  litre  d'aumône,  on  donnerait  un  exemple  pernicieux 
qui  serait  capable  de  jeter  la  perturbation  dans  l'clat  présent  et 
futur  de  l'Eglise.  Il  faut  donc  conclure,  ainsi  que  Fagnan  le  fail, 
que  les  revenus  de  la  paroisse  sont  premièrement  et  principale- 
ment à  la  disposition  du  recteur,  et  c'est  à  ses  nécessités  qu'il 
faut  d'abord  pourvoir;  quant  au  coadjuteur,  c'est  à  l'évê- 
que ou  aux  paroissiens  qu'il  appartient  de  trouver  des  ressour- 
ces, s'il  arrive  que  les  revenus  soient  insuffisants  pour  l'un  et 
pour  1  autre.  I!  ne  sera  pas  inopportun  de  rapporter  le  texte  de 
Fagnan  qui  s'appuie  lui-même  sur  l'autorité  de  plusieurs  autres 
canonisles  :  eryo  ■provenlus  ecclesiœ  primo  et  principaliler  sutit 
in  dispositioiie  rectoris,  et  consequenter  illius  iiecessit(rti  prius 
est  providendiim  ;  caadjiitori  aiitem,  cian  redilua  utriquc  non  siif- 
ficiant,  providebit  episcopiis  rel  parochiani.  Le  prélat  peut,  dans 
ce  cas,  user  du  moyen  indiqué  par  le  Concile  de  Trente  cap.  4 
sess.  21. 

Au  reste,  les  charges  sont  absolument  les  mêmes,  soit  qu'on 
ôte  au  recteur  les  revenus  de  la  paroisse  pour  pourvoir  à  ses 
besoins  à  l'aide  d'une  aumône,  soit  qu'on  lui  réserve  la  part  de 
revenus  qui  est  nécessaire  à  son  entretien  et  qu'on  trouve  d'au- 
tres ressources  pour  le  coadjuteur.  Tout  le  monde  reconnaîtra 
pourtant  que  la  dignité  d'un  recteur  des  âmes,  lequel  aura  sou- 
vent consumé  ses  forces  dans  lexercicc  du  saint  ministère,  est 
assez  gravement  intéressée  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  dépossédé  des 
revenus  de  son  bénéfice  paroissial  pour  être  réduit  à  la  condi- 
tion d'être  soutenu  par  des  aumômes,  ou  pour  être  placé  dans 
un  hôpital,  dans  une  maison  de  retraite.  Certes,  on  ne  serait  pas 
autorisé  à  blâmer  l'établissement  des  maisons  de  retraite  :  elles 
offrent  un  refuge  très  opportun  aux  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
exercé  le  ministère  des  âmes,  ou  qui  n'ont  pas  rempli  d'office; 
on  conçoit  même  qu'une  maison  de  ce  genre  pourra  être  utile 
à  un  curé  qui,  devenu  inhabile  à  tout  ministère  à  cause  d'une 
maladie  incurable  dont  il  se  trouve  atteint,  prendra  de  bon  gré 
le  parti  de  s'y  transporter  pour  être  mieux  soigné  dans  son  in- 
firmité ;  mais  il  est  évident  que  si  Ion  avait  la  prétention  de 
rendre  obligatoire  le  séjour  dans  ces  maisons  de  retraite,  si  l'on 
ne  laissait  pis  d'autre  ressource  aux  curés  que  celle  d  y  aller 
finir  leurs  jours,  on  commettrait  une  infraction  aux  lois  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice. 

La  collection  de  la  S.  C.  du  (^oncile  nous  offre  quelques  déci- 
sions dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Zamboni  rapporte  (Pa- 
rochus  qiioad  coadjutores)  une  déclaration  portant  qu'un  curé 
devenu  inhabile  pour  cause  de  maladie  et  pourvu  d'un  coadju- 
teur, ne  peut  pas  en  conscience  abandonner  la  paroisse  pour 
aller  habiter  un  autre  lieu.  Nous  trouvons  une  disposition  ana- 
logue dans  le  premier  concile  provincial  de  Milan  :  il  y  est  sta- 
tué que  le  recteur  qui  a  reçu  un  coadjuteur,  doit  résider  dans 
la  paroisse  pour  remplir  les  fonctions  qu'il  peut  encore  exercer. 
—  En  1744,  la  S.  C.  déclare  insoutenable    la   députation    d'un 


coadjuteur  à  un  curé  atteint  de  surdité,  et  accusé  par  l'évêque 
de  mener  une  vie  peu  édifiante.  L'assignation  de  la  portion  con- 
grue à  ce  coadjuteur  est  égalemant  déclarée  insoutenable. 

Tout  ce  qui  précède  comprend  évidemment  les  recteurs 
pourvus  d'un  titre  perpétuel?  Les  mêmes  raisons  d'humanité  et 
de  justice  militent-elles  avec  une  égale  force  en  faveur  des  rec- 
teurs amovibles  .'  C  est  ce  que  nous  pourrons  examiner  pro- 
chainement. 


CUKO.AIiyUK    KELIOIEUSE. 


En  recommençant  je  cours  de  notre  publication,  nous  nous  propo- 
s.1raes  de  publier  assez  fréquemment  une  chronique  religieuse  qui  nous 
l'ournit  l'occasion  de  traiter  un  certain  nombre  de  questions  liturgiques 
qui  ne  peuvent  pas  fournir  la  matière  d'un  travail  étendu,  bien  qu'el- 
les soient  fort  loin  d'être  dénuées  d'intérêt  et  d'importance.  Nous  au- 
rions pu  nous  borner  à  enregistrer  les  solennilés  pieuses  de  la  ville 
sainte;  et  sans  doute,  le  récit  quotidien  des  fêtes  religieuses  de  la 
(Capitale  du  monde  chrétien  n'aurait  pas  été  la  partie  ta  moins  in- 
téressante de  notre  reçue. 1.  Nous  avons  pensé  que  le  caractère  de  no- 
Ire  publicKtion  exigeait  plus  qu'une  simple  narration  des  solennilés 
pieuses  que  le  cours  des  temps  ramène  chaque  année.  Notre  recueil  a 
depuis  sa  seconde  apparition,  depuis  son  heurense  résurrection,  pris 
un  caractère  qui  est  plutôt  doctrinal  qu'il  n'est  historique.  Au  reste, 
les  feuilles  périodiques  n'oublient  pas  de  rendre  compte  des  fonctions 
sacrées  qui  s'accomplissent  dans  la  ville  sainte;  nous  ne  devons  pas  nous 
croire  obligés  de  présenter  à  nos  lecteurs  une  seconde  édition  des  ré- 
cits qu'ils  ont  déjà  pu  trouver  ailleurs.  La  discussion  de  quelques  ques- 
tions liturgiques  pro  tempore  nous  parait  offrir  plus  d'utilité  et  d'in- 
térêt. 

Telle  a  été  notre  pensée.  Le  temps  et  les  choses  ne  nous  ont  pas  per- 
mis lie  l'exécuter  plus  tôt. 

La  troisième  semaine  du  mois  de  septembre  nous  offre  les  quatre- 
tcmpsde  l'autorano.Tetamo  prend  occasion  de  quatre-temps  de  l'automne 
pour  expliquer  assez  longuement  tout  ce  qui  concerne  les  quatre-temps 
en  général.  Il  n'oublie  rien;  le  jeûne,  les  indulgences  des  stations,  la 
colalion  des  ordres  lui  fournissent  matière  à  une  infinité  de  questions  au 
milieu  desquelles  on  n'a  pas  à  se  plaindre  de  la  brièveté  et  de  la  con- 
cision. Il  explique  les  raisons  qui  ont  porté  l'Eglise  à  prescrire  le 
jeûne  des  quatre-temps,  et  ces  raisons  sont  multiples.  Telamo  les  em- 
prunte aux  divers  écrivains  du  mojen-âge  qui  ont  illustré  les  insti- 
tutions liturgiques  et  disciplinaires:  on  sait  que  ces  auteurs  ont  été 
fort  habiles  à  trouver  des  raisons  aux  rits  et  aux  usages  de  la  disci- 
pline ecclésiastique. 

Personne  n'ignore  que  les  SS.  Ordres  ne  se  conféraient  autrefois  que 
dans  les  quatre-temps  de  l'Avent.  L'extension  du  nombre  des  fidèles  et 
la  nécessité  d'un  plus  grand  nombre  de  ministres  sacrés  ont  fait  éten- 
dre la  collation  des  ordres  aux  autres  quatre-temps.  Cette  discipline  est 
fondée  sur  plusieurs  textes  du  droit  canonique,  qui  permettent  en  ou- 
tre de  faire  l'ordination  le  samedi  avant  le  dimanche  de  la  Passion,  et  le 
Samedi  Saint  (cap.  sollicitudo  dist.  52  cap.  De  eo  de   tempor.  ordinal.) 

Durand  dit  dans  on  ration,  lib.  6.  cap.  8  que  l'examen  des  ordinands 
se  faisait  le  mercredi  des  quatre-temps.  Il  ajoute  que  la  double  oraison 
qui  se  trouve  dans  la  messe  de  cette  férié,  est  relative  à  l'usage  d'exa- 
miner les  ordinands  le  mercredi.  Plusieurs  remarques  à  ce  sujet  se  trou- 
vent dans  Alcuin  de  quatuor  tempor.  dans  Amalar  de  ecclesiat.  offic. 
lib.  '2.  cap.  3.  dans  Honorius.  Gemm.  lib.  ô. 

Les  ordres  mineurs  peuvent-ils  se  conférer  le  mercredi  des  quatre- 
î  temps?  Plusieurs  auteurs  l'ont  pensé,  ainsi  Henri  Henriqucz  pense  que 
la  chose  est  licite,  tant  en  vertu  de  la  coutume  qu'en  vertu  de  l'ancien 
droit  (Summ.  10  cap.  1*2  num.  2).  Barbosa  n'improuve  pas  cette  prati- 
que (de  offic.  episc.  alleg.  11).  Lacroix  et  Gobât  disent  qu'ils  l'ont  vu 
f.iire  quelquefois.  Layman  l'approuve,  pourvu  que  la  coutume  soit  telle  ; 
pourvu  encore  que  les  ordinands  ne  soient  pas  en  si  grand  nombre,  qu'on 
pourrait  voir  là  comme  une  ordination  générale. 

Nous  disons  que  la  coutume  immémoriale  sur  ce  point  est  tolérable, 
mais  qu'il  est  expédient  qu'on  se  conforme  au  pontifical  romain  qui  veut 
que  les  ordres  mineurs  soient  conlérés  les  jours  de  dimanches  et  de  fê- 
tes. C'est  la  réponse  même  que  les  congrégations  romaines  ont  rendu  à 
deux  reprises  différentes.  Ciobat  et  Lacroix  parlent  de  la  coutume  exis- 
tant en  Allemagne  de  conférer  les  ordres  mineurs  le  vendredi  des  quatre 
temps,  et  même  le  .soir.  Voici  la  réponse  de  la  S.  C  du  Concile  consul- 
tée à  ce  sujet  :  Qaod  primam  (onstiram,  et  quoad  cœleros  minore$  or- 
dines,  eonsuetudinem  immemorabilcm  tolerari  passe  ,  sed  expedire.,  ut 
episcnpus  se  eonformet...  Pontificali  romano  titulo  de  minoribus  ordini- 
hus.  Fagnan  dit  pourtant  que  la  collation  des  ordres  mineurs  serait  il 
licite,  si  elle  avait  lieu  publiquement.  La  S.  C.  des  Rites  s'est  expliquée 
dans  le  même  sens  que  celle  du  Concile,  dans  une  réponse  du  il  mai 
182(1,  rapportée  par  Gardellini  n.  m5  tom.  7.  pag.  (ad  undecim.) 

Pourquoi  les  ordres  sacrés  se  confèrent-ils  le  samedi  ?  Alcuin  (de  sa. 
bath.  in  duodecim  lect.)  et  Amalaire  (de  eccles.  lib.  2.  cap.  2)  s'accor- 
dent à  en  donner  une  raison.  On  peut  voir  plusieurs  autres  raisons  dans 
Durand,  lib.  2.  cap.  1.  Barbosa  ajoute  une  dernière  raison  que  nous  n'a- 
vons pas  remarquée  dans  les  autres  auteurs. 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


Le  samedi  ilcs  qualre-tcmps,  on  lil  six  leçons.  L'avant  dernière  con- 
cerne toujours  les  trois  ctilanls  delà  {o\irna\sc,  quia  pcr  fornaccm  tribu- 
tutionis  illœit  Iramire  dcheiU  oïdinandi,  dit  Amalairc  lib.  'i.  cap.  3. 
On  trouve  la  même  explication  dans  le  livre  attribué  à  Alcuin  et  dans 
la  Gemma  d'Honorius  livre  ">  cliap-  15').  Les  oraisons  du  samedi  se  li- 
sent sans  salutation  (]ui  est  remplacée  par  la  génullcxinii,  excepté  la 
dernièie  de  camin»  Kjiiis.  Si  quelqu'un  veut  savoir  quel  en  est  le 
motir,  il  peut  le  rci  berclier  dans  Micrologus  et  dans  les  auteurs  du  mê- 
me temps  et  de  la  même  école.  Nous  ajouterons  ce  que  tout  le  monde 
sait,  que  ces  fériés  n'excluent  les  messes  votives  ,  sauf  pourtant  le  sa- 
medi des  quiitre-tcmps  de  Pentecôte. 

Toutes  ces  leçons  obligent-elles  sub  gravi  ?  Ne  pourrait-on  les  omet- 
tre dans  les  messes  privées  ?  (Juintanadvenas  est  d'avis  qu'on  ne  com- 
mettrait qu'une  faute  légère  en  les  omettant.  Voyez  ce  qu'il  dit  tom.  1. 
tract.  7.  de  ccicbr.  miss.  Lacroix  pense  que  c'est  une  faute  seulement 
vénielle  d'omettre  uue  des  parties  non  ordinaires.  Bien  plus,  Quarti 
et  Pasqual  qua;sl.  iiOd  croient  qu'il  n'y  aurait  qu'une  faute  vénielle  à 
omettre  simultanément  plusieurs  parties  non  ordinaires,  comme  toutes 
les  oraisons  secondaires  dans  les  quatre-temps,  ainsi  que  les  épitres  se- 
condaires. Il  n'y  aurait  aucune  faute  dans  ces  omissions,  si  l'on  avait 
quelque  raison  d'agir  ainsi.  Une  fatigue  notable  serait  une  de  ces  rai- 
sons. —  Nous  avons  rapporté  exactement  l'opinion  de  Lacroix. 

Laissons  les  quatre-temps  pour  dire  deux  mois  de  quelques  autres 
questions  liturgiques  qui  se  piésentent  dans  cette  quin/.aine.  Comme 
l'octave  de  la  Nativité  se  trouve  coïncider,  pour  Tannée  présente,  avec 
le  premier  dimancbe  après  cette  même  fête,  il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion du  décret  rendu  par  la  S.  C.  des  Kites  le  24  novembre  1085  avec 
l'approbation  du  Pape  Innocent  XI.  Ce  décret  est  rajiporté  par  Gar- 
dellini  numéro  2941)  tome  3  page  127.  Il  porte  que  lorsque  la  fête  du 
Saint  Nom  de  Marie  coïncide  avec  l'octave  de  la  Nativité,  l'oflice  doit 
être  du  Saint  Nom  de  Marie,  sans  aucune  commémoration  de  l'oc- 
tave de  la  Nativité.  On  trouve  le  même  décret  dans  l'ouvrage  de  Ca- 
valieri  tome  iJ  chap.  18  décret  8.  Il  a  été  confirmé  par  une  résolu- 
tion du  23  juin  1736,  qu'on  voit  dans  la  collection  de  Gardcllini  nu- 
méro 3895,  lome  4  page  244  (ad  I8um). 

Nous  ne  ferons  qu'une  observation  toucbant  la  fête  des  Sept  Dou- 
leurs de  la  Sainte  Vierge,  laquelle  se  fait  ,  selon  le  décret  général 
de  Pie  VU,  le  troisième  dimancbe  de  septembre.  Nous  connaissons 
des  pays  et  notamment  en  France,  où  cette  pieuse  institution  n'a  pas 
été  encore  mise  à  exécution;  et  pourtant  ,  le  décret  de  Pie  VII  est 
Vrbis  et  Otbis  ;  nous  ne  voyons  pas  trop  quelles  sont  les  raisons  qu'on 
peut  alléguer  pour  se  dispenser  de  l'observer.  Il  faut  ajouter  que  ces 
mêmes  pays  ont  beaucoup  d'autres  comptes  a  régler  avec  la  saine  li- 
turgie et  avec  la  science. 

N'y  a-t-il  pas  une  contradiction  dans  l'office  des  stygmates  de  Saint 
François  d'Assise,  lequel  se  fait  le  17  septembre?  La  quatrième  le- 
çon de  cet  office  porte  que  Saint  François  reçut  les  stigmates  fers  la 
fête  de  l'Exaltation  de  la  Croix;  dans  la  sixième  leçon  de  l'office  du 
4  octobre,  on  lit  que  le  fait  se  passa  le  jour  même  de  l'Exaltation 
de  la  Croix.  Ces  deux  versions  ne  se  combattent-elles  pas?  Il  faut 
répondre,  et  Gavantus  répond  qu'il  n'y  a  pas  contradiction.  11  prouve, 
par  l'autorité  de  Wailing  (ad  ann.  1282)  qu'à  l'époque  où  Saint  Bona- 
venlure  écrivit  son  liistoire,  h  laquelle  on  a  emprunté  les  leçons  de 
l'office  des  slvgmates,  on  ne  connaissait  pas  le  jour  précis  où  le  mira- 
cle s'était  efièctué.  On  l'a  connu  plus  tard,  et  l'on  a  jugé  avec  raison 
que  le  texte  de  Saint  Bonaventure  ne  devait  pas  être  interpolé. 

Une  question  assez  intéressante  se  présente  lorsque  l'office  des  styg- 
mates est  transféré.  Faut-il  faire  quelque  changement  dans  l'bvmne  de 
cet  office?  Nous  traiterons  la  question  lor-que  le  cas  se  présentera, 
et  nous  aurons  l'occasion  de  relever  une  décision  de  Gavantus  ,  ainsi 
qu'une  opinion  assez  hardie  de  Cavalieri. 

La  fête  de  Saint  Thomas  de  Villeneuve  se  faisait  autrefois  le  18 
septembre,  et  l'office  portait  avec  raison  que  la  fêle  avait  été  fixée 
au  <iualorzième  jour  de  calendes  d'octobre.  Depuis  l'institution  de  la 
fête  de  Saint  Joseph  de  Cupcrlino,  celle  de  Saint  Jhomas  de  Ville- 
neuve a  été  renvoyée  au  22  septembre  ;  il  semble  tout  naturel  qu'on 
aurait  dû  retrancher  depuis  lors  les  derniers  mots  de  la  sixième  leçon  : 
Alqnc  cjus  memoriam  quartodecimo  kahndas  octnbris  celebrari  manda- 
vit.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  bréviaire  imprimé  il  v  a  quelques  an- 
nées seulement  :  on  n'a  pas  manqué  d'y  conserver  les  mots  que  nous 
venons  de  citer,  et  qui  n'ont  pas  de  sens  aujourd'hui.  Tetnmo  pense 
qu'on  devrait  les  supprimer  de  la  même  manière  que  la  S.  C.  des  Ri- 
tes ordoiuia  de  retrancher  les  derniers  mots  de  l'office  de  Sainte  Mar- 
guerite reine  d'Ecosse,  lorsque  cet  office   fut  renvoyé  au  <lix  juin. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  remarquer  que  l'inclination  de  tête  ne 
doit  pas  se  faire  au  canon,  lorsque  l'on  dit  la  messe  de  Saint  Cyprien 
le  2(i  septembre.  Le  canon  veut  parler  de  Saint  Cyprien,  évêque  de 
Carthage. 

Faut-il  faire  l'inclination  de  tête  au  canon  le  jour  de  la  fête  des 
SS.  Comc  et  D.imien  ?  —  (]ette  question,  qui  parait  fort  simple,  est 
grosse  de  difficultés.  Il  faut  d'abord  savoir  que,  selon  toutes  les  pro- 
babilités ,  il  y  a  eu  plusieurs  Saints  qui  ont  porté  le  même  nom  de 
Côme  et  Damien.  Deux  jésuites  .\llemands  ont  publié  à  Vienne  une 
savante  dissertation  de  tribus  Sinclorum  Anargyrorum  Cosmee  et  Da- 
miani  nomine  paribus.  On  leur  a  donné  le  nom  lïAnargyri.  parce  que 
la  tradition  porte  que  tant  les  uns  que  les   autres  soignaient  gratuite- 


ment les  malades.  Les  Menées  font  mention  des  martyrs  Arabes  le  17 
octobre;  les  marlys  romains  sont  mentionnés  le  premier  juillet,  et  les 
deux  confesseurs  du  même  nom  sont  portés  à  la  date  du  premier  no- 
vembre. On  comprend  que  l'identité  du  nom  et  de  la  profession  ait 
causé  une  certaine  confusion  dans  les  actes  et  les  légendes  de  ces  dif- 
férents Saints.  Les  savants  auteurs  du  Sijntaijma  hisloricum  que  nous 
venons  de  citer  ont  expliqué  comment  il  est  arrivé  que  1  Eglise  la- 
tine n'a  rendu  le  culte  qu'aux  martyrs  arabes,  et  qu'elle  a  mis  leur 
fête  au  27  septembre.  Ils  ont  donné,  au  suji^t  de  la  distinction  des 
trois  SS.  Côme  et  Damien,  des  preuves  tellement  convaincantes,  que 
leur  opinion  a  été  embrassée  par  la  plupart  des  savants.  On  peut 
voit  ce  que  dit  à  cet  égard  le  cardinal  Bona  (Rer.  Liturg.  lib.  2  cap.  ■ 
12  §  3-;  Noël  Alexandre  se  prononce  dans  le  même  sens.  Benoit  XiV  I 
cite  l'opinion  de  Bona  dans  le  cbap.  13  livre  2  de  Sicrificio  Miasœ;  ' 
et  il  le  fait  de  manière  <i  laisser  voir  qu'il  adhère  simplement  à  cette 
opinion.  Nous  ne  connaissons  guère  que  Tillemont  qui  ait  embrassé  un 
autre  avis.  Dans  son  histoire  ecclésiastique  (tom.  5)  il  dit  que  c'est 
chobc  impossible  et  excessive  qu'il  y  ait  eu  trois  Saints  du  même  nom 
et  de  la  même  profession.  Cet  argument  d'impossibilité  n'a  évidem- 
ment pas  de  force  devant  les  preuves  (|ueles  livres  liturgiques  des  Grecs 
fournissent  ;  il  ne  saurait  infirmer  la  tradition  publique  de  l'Eglise 
orientale. 

Observons  en  second  lieu  que  les  Saints  Côme  et  Damien  honorés 
par  l'Eglise  latine  le  27  septembre,  ne  sont  pas  les  deux  martyrs  ro- 
mains, mais  ce  sont  les  deux  frères  Arabes  ;  les  leçons  de  l'office  le 
prouvent  surabondamment. 

Il  faut  savoir  en  outre  que  les  martyrs  nommés  dans  le  canon  ont 
soufi'ert  ou  a  Rome  ou  dans  les  lieux  soumis  au  patriarcat  de  Rome. 
Saint  Cyprien.  Sainte  Perpétue  et  Sainte  Félicité  ont  subi  leur  mar- 
tyre en  Afrique;  Sainte  .\gathe  et  Sainte  Lucie  l'ont  subi  en  Sicile, 
et  Sainte  Anastasie  a  été  martyrisée  dans  l'Illyrie;  or,  l'histoire  fait 
foique  l'Afrique,  la  Sicile  et  l'Illyrie  ont  appartenu  au  patriarcatromain. 
La  chose  n'est  pas  douteuse  quant  à  la  Sicile  et  a  r,\friquc.  Elle  nous 
paraît  aussi  certaine  pour  ce  qui  concerne  l'Illyrie,  qui  appartenait  à 
l'occident  que  le  patriarcat  romain  embrassait  tout  entier.  Une  foule 
de  monuments  historiques  du  quatrième  et  du  cinquième  siècle  prou- 
vent que  les  Papes,  tout  en  usant  de  leur  primauté  sur  l'Eglise  uni- 
verselle, ont  exercé  une  juridiction  péciale  et  patriarcale  sur  les  pro- 
vinces de  l'Illyrie,  de  même  qu'ils  l'ont  fait  à  l'égard  des  Gaules,  de 
l'Espagne,  de  l'Italie  et  des  autres  provinces  de  leur  patriarcat.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  cette  question  qui  a  été  cclaircie  ad- 
mirablement par  Niicl  Alexandre,  Pierre  de  Marca,  Emmanuel  Sche- 
lestrate  et  le  P.  Morin. 

Mais  si  tous  les  martyrs  nommés  dans  le  canon  sont  morts  à  Rome 
ou  dans  l'étendue  de  son  patriarcat,  il  paraît  difficile  d'admettre  qu'on 
doive  faire  une  exception  en  faveur  des  SS.  Côme  et  Damien.  Il  est 
plus  rationnel  de  penser  que  les  Saints  nommés  dans  le  canon  sont, 
non  les  martyrs  arabes  dont  la  fête  est  célébrée  le  27  septembre,  mais 
plutôt  les  martyrs  romains  que  les  .Menées  des  Grecs  mentionnent  sous 
la  date  du  premier  juillet;  le  cardinal  Bona  dit  (pie  la  chose  n'est  pas 

douteuse  :  Romanis  m  Urbe  dicalam  Ecclesiam et  hos  procxd  dubio 

esse  censeo,  qui  in  cannnc  nominanlur.  Rcnoit  XIV  semble  adopter  l'o- 
pinion du  cardinal  Bona,  et  observe  avec  lui  que  «'est  des  martyrs 
romains  qu'il  est  fait  mémoire  dans  le  canon  (de  Sacrif.  lib.  2.  cap. 
15.  num.  24).  Mais  s'il  est  vrai  que  les  Saints  Côme  et  Demien  dont 
la  fête  se  fait  le  27  septembre  ne  sont  pas  ceux  que  l'Eglise  romaine 
a  insérés  dans  le  canon,  nous  devons  conclure  que  l'inclination  de  tè- 
te ne  doit  pas  se  faire  lorsque,  le  27  septembre,  on  célèbre  la  messe 
des  Saints  Côme  et  Damien.  Nous  avions  l'espoir  de  trouver  quelque 
résolution  de  la  S.  C.  des  R;tes  snr  la  matière  :  nous  avouons  que  nous 
l'avons  cherchée  inutilement  dans  la  collection  de  Gardellini.  La  déc'i-  j 
sion  de  la  question  dépend  du  plus  ou  moins  de  probabilité  qu'on  ac-  \ 
cordera  à  l'opinion  du  cardinal  Bona.  Nous  citerons  en  dernier  lieu 
la  conclusion  d'un  auteur  estimable.  Ferdinand  Tetamo....  .Après  avoir 
rapporté  l'opinion  du  cardinal  Bona.  il  ajoute  :  Ucsponsto    negativa  sc- 

qiiitur  e.r  sentenlia  cardinalis  Bona- jam  vero  liac  admissa  sententia 

seqaitur,  in  liodicrna  missa  SS-  Cnsmœ  et  Damiani  ii'in  liabere  locum 
incanonc  nd  nnmcn  Cosmœ  et  Damiani  allegatam  rubricam  missalif 
(tract.  I.  lib.  3.  part.  2.  cap.  26).  Nous  soumettons  ces  remarques  à 
l'appréciation  de  nos  lecteurs. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAG.\NDE. 

Sancti  Leonis  Magm  Sermoxes.  Rome,  1859.  Prix  :  2  fr.  50.  cent. 
Les  sermons  du  Pape  S.  Léon  sont  un  des  plus  beaux  monuments 
de  l'éloquence  chrétienne.  Ils  se  distinguent  par  la  justesse  et  la  force 
des  pensées,  ainsi  que  par  l'éloquence  et  l'élégance  de  la  diction.  La 
nouvelle  édition  sera  accueillie  avec  faveur  par  le  clergé  qui  voudra 
lire  dans  leur  intégrité  les  sermons  dont  l'office  divin  lui  offre  fréquem- 
ment des  extraits.  On  a  suivi  l'édition  de  Venise.  Elle  fut  piibl.ée  en 
17.^3 — 57  par  les  frères  Ballerini.  d'après  le  vœu  du  Pape  Benoit  XIV, 
qui  désirait  vivement  une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  S.  Léon,  pour 
l'opposer  à  celle  de  Quesnel.  Les  sermons  de  S.  Léon  sont  au  nombre  de 
96.  On  y  a  joint  des  observations  extraites  delà  même  édition  de  Venise. 

ROME.  —  Imprimerie  de  G.-K.  Bertinelli.  rue  Sixline.  46. 
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0(1  s'abonne  à  Rome,  cliez  M.  Pierre  Merle,  libraire,  place  Colonne;  à  Paris,  chez  MM.  Sagnier  et  Bray,  rue  des  SS.  Pères,  6i.  Prix  :  DIX.  fr. 
par  nn  ;  SIX  fr.  pour  six  mois  (affranchir).  En  France,  on  doit  payer  à  la  poste  8  centimes   par    numéro. 


Sommaire. 
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DES    CONCOURS. 

I  Troisième  article\ 

Lorsqu  on  étudie  la  législation  canonique  et  l'histoire  de  ses  insti- 
tutions, on  observe  une  iuiiuitédc  faits  qui  servent  admirablement  à 
faire  connaître  l'esprit  de  l'Eglise.  La  question  spéciale  de  la 
collation  des  charges  ecclésiastiques  et  du  miuislère  des  âmes 
nous  oTTre  plusieurs  mavimes  tjri'on  retrouve  h  toutes  tes  pages 
de  la  législation  sacrée.  La  première  maxime  est  le  respect  des 
droiîs  de  l'autorilc  légitime  :  le  choix  des  ecclésiastiques  pour 
le  ministère  des  âmes  appartient  à  l'évéque  diocésain;  c'est  là 
un  droit  (jui  lui  est  comme  naturel.  Une  autre  maxime,  cest  la 
crainte  des  cii  )i\  arbitraires  dans  une  matière  qui  intéresse  à 
un  si  haut  degré  le  salut  des  âmes.  On  \oit  I  Eglise  prendre  des 
précautions  à  l'intini  pour  empêcher  que  la  charge  pastorale  ne 
soit  confiée  <à  des  ecclésiastiques (jui  n'auraient  pas  les  conditions 
voulues. 

Dans  notre  second  article,  publié  le  24  août  dernier,  nous 
avons  observé  avec  Thomassiu  que  les  charges  ecclésiastiques 
n'étaient  pas  distinguées  des  SS.  Ordres  daus  les  premiers  siè- 
cles, eî  que  tout  le  qui  est  dit  de  l'oriiiuation  doit  s'entendre  de 
la  colhitioiî  des  charges.  Nous  avons  cité  le  canop.  de  ce  concile 
d'Afri([ue,  qui  ne  veut  pas  que  l'évéque  ordoime  des  clercs  sans 
le  conseil  de  sin  clergé.  L'évéque  conserve  l'aulorilé  suprême, 
mais  il  doit  prendre  le  conseil  de  son  clergé,  afin  de  s'assurer 
des  dispositions  des  sujets.  Thomassiu  cite  une  lettre  de  Saint- 
Basile,  évêque  de  Césarée,  h  ses  chorévcfiues.  Ia',  saint  prélat 
expose  le  triste  état  où  l'oubli  des  canons  a  réduit  la  discipline. 
L'ancien  usage  é(ait  que  les  prêtres  et  les  diacres  examinassent 
les  sujets  qui  devaient  recevoir  l'ordination  :  El  hœc  qiiidem  cxa- 
mimtliant  prcf^InjCrri  cl  diacoiii,  qui  cum  cis  versabanttir  ;  icfvre- 
bant  aillent  ad  citotcpiscopos,  qui  a  vera  lestlficantibus  susceptis 
suffrarjlis,  cl  admonilis  cpiscopis.  itn  minislnini  in,  saccrdotalcm 
numcnim  cooptabant.  iîais  depuis  que  les  chorévêques  ont  en- 
trepris de  faire  les  ordinations,  sans  même  consulter  lévêque  ,• 
depuis  qu  ils  ont  souffert  que  les  prêtres  cl  les  diacres  admis- 
sent des  sujets  indignes,  sans  même  les  examiner,  le  nombre 
des  ministres  sacrés  s'est  accru  outre  mesure  dans  tous  les  pavs 
et  daiis  toutes  les  paroisses.  Voulant  rendre  aux  canons  leur  ri- 
gueur primitive,  Saint  Basile  ordonne  qu'on  lui  envoie  le  cata- 
logue de  tous  les  ministres  sacrés,  et  qu'à  l'avenir  personne  ne 
soit  ordonné  sans  sa  permission. 


On  peut  voir  dans  Saint  Jérôme  quels  sont  les  graves  abus 
qui  résultent  de  l'oubli  des  anciennes  règles  en  cette  matière  : 
Niinr  cernimus  ,  pliirimos  hanc  rem  beyicficiiim  facere,  ut  non 
qucrranl  eos  in  ecclesia  columiias  erigere,  qnus  plus  cogrwt^canl  ec- 
clcsiw  prodesse  ;  ncd  quus  vel  ipsi  amaiil,  velquorum^sunt  obscquiis 
delinili,  vel  pro  quibus  tiiajorum  qui^piam  rogaveril,  vel,  vl  dele- 
riora  taceam,  qui,  ut  cicrici  fièrent,  muneribus  impetramnt.  Saint 
Augustin  observait  l'ancienne  coutume  de  I  Eglise  dans  l'ordina- 
tion de  ses  prêtres  et  de  ses  clercs;  à  ses  veux,  ce  n'était  pas 
un  crime  médiocre  que  l'acception  des  personnes,  que  le  choix 
dun  sujet  riche  de  préférence  à  un  pauvre  plus  instruit  et  plus 
saint. 

I!  est  très  vraisemblable  que  dans  lOccident  les  prêtres  et 
les  diacres  avaient  la  faculté  d'examiner  et  de  présenter  à  l'évé- 
que ceux  qu'ils  reconnaissaient  dignes  du  ministère  des  autels. 
Le  Concile  de  Nantes  veut  que  les  ordinands  soient  examinés 
par  des  prêtres  et  autres  personnages  prudents,  instruits  dans 
la  loi  divine,  et  exercés  dans  les  sanctions  ecclésiastiques.  On 
voit  le  dixième  concile  de  Tolède  sévir  contre  les  pasteurs  qui 
confèrent  les  dignités  ecclésiastiques  et  les  églises  paroissia- 
les, non  aux  sujets  pieux  et  doctes,  mais  à  leurs  proches  et  à 
amis.  Les  provisions  de  ce  genre  sont  frappées  de  nullité,  et  les 
auteurs  d  un  si  grand  crime  sont  soumis  à   l'excommunication. 

.\insi,  selon  les  institutions  et  la  pratique  de  l'ancienne  Eglise, 
les  élections  et  les  collations  des  charges  ecclésiastiques  se  de- 
vaient faire  dans  une  délibération  commune  de  I  évêque  et  de 
son  clergé,  moyennant  le  commun  accord  des  membres  avec 
leur  chef.  C'est  selon  les  enseignements  de  la  tradition  qu'A- 
lexandre III  écrivait  au  patriarche  de  Jérusalem  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  d'instituer  ou  de  destituer  dans  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques sans  le  conseil  et  lassentimenl  de  ses  chanoines  (cap. 
Novit.  de  his  quop  liunt".  Saint  Louis,  roi  de  France,  ne  vou- 
lait conférer  les  charges  ecclésiastiques  qui  dépendaient  de  lui 
qu'à  des  sujets  bien  éprouvés.  Il  les  faisait  examiner  par  le  chan- 
celier de  Paris  et  par  d'autres  personnages  prudents.  Lorsqu'il 
laissa  le  rovaume  à  son  lils,  il  lui  recommanda  de  ne  conférer 
les  bénéfices  ecclésiastiques  qu  à  des  personnes  aptes,  et  de  con- 
silio  spirilualium  virurum. 

Les  faits  qu'on  vient  de  lire  ont  été  recueillis  dans  Thomas- 
siu. Nous  n'ignorons  pas  (jue  la  décrétale  d'Alexandre  III  est 
difficile  à  expliquer:  on  a  dit  quelle  n était  que  locale,  mais  il 
faut  obser\  cr  que  son  insertion  dans  le  corps  du  droit  commun 
en  a  fait  une  règle  universelle.  Voyez  ce  que  disent  à  ce  sujet 
Gonzalez  ci  Fagnan. 

Le  Concile  de  Trente  remit  à  lévêque  tout  ce  qui  concerne 
l'ordination;  il  priva  larchidiacre  du  droit  quil  avait  auparavant 
de  présenter  les  ordinands,  et  linterrogation  quon  voit  encore 
dans  le  Pontifical  romain  n  est  qu'une  pure  cérémonie.  Le  concile 
confia  toute  la  matière  des  ordinations  à  la  conscience  des  évo- 
ques, et  leur  reconunanda  seulement  de  s  entourer  du  conseil  de 
quelques  homnes  prudents  choisis  librement  par  eux.  Il  leur 
donna  même  la  faculté  de  refuser  l'ordination  ex  conscientia  in- 
formala,  même  pour  un  délit  occulte,  et  extrajudiciairement ; 
faculté  inouie  jusquà  l'époque  du  Concile,  pour  ce  qui  regarde 
le  clergé  séculier  ,  car  les  supérieurs  réguliers  l'avaient  à 
l'égard  de  leurs  sujets:  déni  d'ordination  qui  est  sans  appel,  et 
contre  lequel  il  ne  reste  pas  d'autre  ressource  que  de  s'adresser 
au  Saint-Siège  par  mode  de  recours.  Le  Saint-Siège  évidemment 
a  le  droit  de    connaître  les  raisons  cachées  dans  la  coiiscience 
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épistopalc ,  cl  ce  n  est  que  lorsque  ces  raisons  sonl  reconnues 
insuffisantes  qu  on  charge  un  aulre  évùque  de  conférer  les  or- 
dres. Voilà  sans  doute,  un  pouroir  bien  étendu;  mais,  d  autre 
part,  le  concile  établit  la  loi  du  concours  quand  il  s  ajjirait  de 
pourvoir  au\  paroisses  vatanles  ;  tout  en  réservant  expressé- 
ment à  I  évéque  le  choix  du  sujet  qu'il  croirait  le  plus  diu;ue,  il 
voulut  que  ce  sujet  ne  pût  t^tre  choisi  que  parmi  les  candidats 
approuves  par  les  examinateurs  qui  sont  nommés  chaque  année 
à  la  majorité  des  voix  dans  le  synode  diocésain;  et  comme  c'est 
une  loi  qui  provient  d'un  concile  général ,  le  Saiiil-Siége  a  seul 
le  pourvoir  dcn  dispenser,  ainsi  qui!  le  fait  quelquefois  eu  ac- 
cordant des  examinateurs  pro-svnodau\;  mais  la  pratique  même 
qui  esl  usitée  en  cette  matière  montre  lextrt^me  importance 
qu'on  attache  à  ne  pas  déroger  à  lesprit  (jui  a  porté  le  Concile 
(îe  Trente  n  établir  le  concours. 

La  loi  sur  les  ordinations  et  la  loi  sur  les  concours,  provenant 
de  la  même  autorité,  sont  également  obligatoires.  11  faut  néces- 
sairement avouer  qu'il  existe  entre  ces  deux  lois  une  relation 
étroite,  sous  peine  de  méconnaître  et  de  renverser  les  principes 
légués  par  toute  la  Iradilioii.  Benoît  XIV  observe  quelque  part 
qu'il  est  souverainement  contraire  à  la  raison  et  à  I  équité  de 
choisir  dans  les  constitutions  apostoliques  et  dans  les  décrets  des 
conciles  généraux  ce  (|ui  est  conforme  à  nos  inclinations  per- 
sonnelles, à  nos  intérêts  mal  entendus,  à  nos  préjugés,  et  de  ne 
pas  tenir  compte  de  ce  (|ui,  dans  ces  mêmes  constitutions  apos- 
toliques et  dans  les  décrets  des  conciles  généraux,  nous  parait 
contraire  à  ces  mêmes  préjugés,  à  nos  inclinations  personnelles, 
à  nos  intérêts  mal-entedus.  Nous  disons  qu'en  agissant  de  la 
sorte  on  comprend  très-mal  ses  propres  intérêts  ;  car  personne 
ne  peut  avoir  raison  contre  1  Eglise  entière,  contre  un  concile  gé- 
néral, contre  le  Souverain  i'onlife,  et  le  mépris  des  lois  généra- 
les de  I  Eglise  ne  peut  pas  avoir  d  autre  résultat  que  de  préparer 
pour  l'avenir  des  calamités  terribles.  Tout  se  lient  dans  la  légis- 
lation canonique  ;  les  principes  Iradilionuels  sont  sauvegardés  ; 
les  droits  sont  toujours  respectés,  les  besoins  satisfaits  et  le  far- 
deau imposé  n  est  jamais  excessif.  Qu'arri»e-t-il,  si  l'on  vient 
jeter  le  désordre  dans  cet  admirable  ensemble?  c'est  qu'on 
donne  lieu  ii  un  malaise  profond  qui  ne  peut  manquer  d'éclater 
en  déchirements  funestes.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  la 
coutume  a  préralu  sur  ia  loi  du  concours;  car  tout  le  monde 
sait  que  la  coutume  ne  peut  jamais  prescrire  contre  les  décrets 
du  Concile  de  Trente.  I.a  constitution  de  Pic  IV  v  a  pourvu. 
Que  si  par  impossible,  il  était  permis  à  quelqu  un  de  ne  pas  te- 
nir compte  des  prescriptions  du  Concile  de  Trente,  l'équité  exi- 
gerait que  cela  ne  concernât  pas  seulement  le  décret  sur  le  sy- 
node diocésain  ou  sur  le  concours,  mais  qu'on  1  applicàt  aussi 
aux  décrets  relatifs  aux  suspenses  ex  cotiscientin  informata,  aux 
refus  d  ordination  également  en  vertu  de  l'information  de  la 
conscience,  et  à  d'autres  dispositions  du  même  genre. 

Nous  avons  dit  ipie  Saint  Charles  Borromée,  ce  promoteur 
zélé  de  la  discipline  du  Concile  de  Trente,  le  fut  également  de 
la  loi  du  concours.  Dans  le  premier  synode  diocésain  qu  il  fit  te- 
nir par  son  vicaire-général,  nous  voyons  lire  le  décret  du  Con- 
cile de  Trente  sur  les  concours,  et  élire  huit  examinateurs  au 
scrutin  secret.  ProuunlUito  ptihlire  Jerrelo  Trittentinu  de  erami- 
natoribii^,  iiiulli  nominntim  propositi  fiicrunt,  quorum  octo  sy- 
nodns  piohurit  siilf'ragiis  prr  scliediilam  occulte  latis.  Postea  exa- 
minatorfis  probdii  jiifjiirnndiim  pr(Pstitniiiit  ex  illo  decrelo  Ac- 
tor.  Eccles.  Mediol.  pars  sec.  p.  'HMi  cdit.  Lugdunen.*  Nous 
avons  vu  que  Saint  Ch.irles  fil  adopter  dans  son  quatrième  con- 
cile provincial  la  forme  de  1  éilil  public  convoquant  tous  ceux 
qui  veulent  être  examinés:  ce  qui  atteint  bcaiicoup  mieux  le 
but  que  le  (omile  s  e>l  proposé.  On  lit  dans  le  quatrième  svnode 
diocésain,  qui  contient  un  admirable  règlement  touchant  la  te- 
nue des  svnodes:  Cuin  niilem  de  examinaloribiis  dt(Tccfaiiis  ac  de 
judicibus  caiisnrum  dcliyeiidis  ayetiir  hoc  in  siijfrugiis  fereitdis 
singuli  sperlent,  ut  non  hiimanin  affectibiis  obsequanlur,  sed  Dec, 
conscienti(F  suw  et  ecclrsiœ  iitilitati,  animariimque  s  liiti  sattsfa- 
ciant  (Aclor.  pag.  :296  .  Dans  le  sixième  synode  diocésain,  saint 
Charles  dit  que  la  vaste  étendue  du  diocèse  exige  un  plus  grand 
nombre  d'examinateurs;  il  propose  vingt-trois  noms:  il  exprime 
que  ceux-là  seulement  sont  censés  approuvés,  qui  obtiennent 
la  moitié  des  suJTrages.  On  nous  permettra  de  citer  encore  le 
texte  même  :  Ex  iisporro  ovinibicf  illos  deliyi  per  i'o.<  liceal,  qui 


vobis  et  salisfuciant,  cl  probali  sint :  ilu  scilicet,  ut  qui  dimidiaui 
partem  suji'raijiorutn,  cib  iis  qui  ex  cotnpromisso  rrstro  delecti 
mnt  ad  sujl'raf/andum  lulerinl,   hoc    exatninundi   »»(/««,<  habeant 

(Ad.  p.  3i;i)." 

Ces  Actes  de  léglise  de  Milan  nous  ulTrenl  |)lusieurs  autres 
documents  relatifs  aux  concours:  la  forn)uh>  de  ledit  que  Saint 
Charles  avait  coutume  de  publier;  les  objet-i  de  l'examen;  les 
lettres  de  collation  de  la  paroisse  à  lun  des  candidats  approuvés, 
la  formule  de  ledit  convoque  oinnes  oc  sini/ulos  qui  tel  exami- 
nan,  vet  alios  exntnumndo*  numinare  lolueriut.  i.a  formule  de 
lalteslation  de  I  examen  (!t  de  lapprobation  porte  (jue  telle  pa- 
l'uisse  étaol  devenue  vm-anle,  uit  ctlit  publii'  ayant  convoqué  tiHis 
ceux  qui  voudraient  se  faire  examiner,  lexameii  par  concours 
ayant  été  fait  dans  le  temps  voulu  par  le  prélat  et  les  examiua- 
leurs  députés  et  élus  dans  le  Muoile  dioc«saiji,  Je  prélat  a  jugé 
et  approuvé  un  tel  sujet  comme  plus  apte  à  obtenir  la  p.iroisse 
vacante.  On  trouve  aussi  quelques  renseignements  [ileins  d  inté- 
rêt dans  les  instructions  pour  la  chancellerie  qui  sont  à  la  qua- 
trième partie  des  .Vctes,  page  .'JS3  de  la  même  édition  de  l.von. 
S.  Charles  j)rescril  de  tenir  un  li>re  portant  pour  titre  :  Liber 
provisionuui  parochialium,  aliorumque  beue/icioi  uni  per  exuuien; 
d'inscrire  d.uis  ce  livre  tout  ce  (jui  a  rapport  aux  nominations; 
de  noter  le  jour  de  la  vacance;  le  jour  ilc  la  publication  de  le- 
dit; les  noms  des  examinateurs  désignés  par  le  prélat  pour  le 
concours  qui  va  avoir  lieu  ;  les  noms  des  candidats  et  le  résumé 
des  informations  prises  à  leur  sujet;  le  jour  de  1  examen,  et  le 
nom  de  ceux  qui  assistent  à  cet  examen;  les  suffrages  portés 
en  secret  après  la  délibération  commune  sur  les  qualités  des 
candidats;  enfin  leur  approbation  ou  leur  rejet.  xVujourd  hui.  on 
doit  observer  en  outre  ce  qui  est  prescrit  par  l  encyclique  de 
Clément  XI  et  la  constitution  ('uni  illud  de  Benoit  XIV. 

Saint  François  de  Saies  o!)servail  la  loi  du  C.oncile  de  Treute 
avec  le  plus  grand  soin.  Ou  voit  dans  l'histoire  de  sa  vie  : 
«  Qu'A  s'enquérait  diligemment  de  la  vie  et  des  mceurs  de 
»  ceux  qui  aspiraient  à  (|ueique  bénélii  o,  et  il  ne  leur  donnait 
»  Jamais  qu'au  concours.  »  Et  dans  un  autre  endroit  :  «  Tous 
»  les  ans  sans  y  manquer  il  tenait  le  synode,  et  voulait  (juc  l'on 
»  gardât  partout  son  diocèse  les  canons  du  Concile  de  Trente. 
»  Les  cures  ne  se  donnaient  point  par  faveur  ni  par  chicane  :  le 
»  seul  mérite  les  emportait  en  une  dispute  pultliquo,  où  lui- 
»  même  présidait  avec  ses  assesseurs,  pour  adjuger  le  bénéfice 
»  à  celui  qui  aurait,  non  plus  de  recommandations,  mais  plus  de 
»  capacité.  » 

Nous  avons  dit  que  les  conciles  provinciaux  tenus  après  le 
Concile  de  Trente  inculquèrent  l'observation  de  son  décret  sur 
les  concours.  In  concile  provincial  fut  tenu  à  Sal/bourg  en 
l.'JGS;  ses  actes  ont  été  recueillis  et  publics  en  l.'')T;j  s;)us  ce 
titre:  Constitutiones  et  décréta  concinnata  utqite  in  provincial  i  sy- 
nodo  Salisbiirgcnsi  édita....  cum  approbationc  .Sanclœ  Sedis  Apos- 
tolicœ,  Dilinyœ  1515.  Dans  sa  treizième  constitution,  page  -42, 
le  concile  insère  in  extenso  le  décret  du  Concile  de  Trente. 
Nous  pourrions  nmltiplier  nos  citations  et  nos  preuves;  toute- 
fois, il  sera  plus  intéressant  de  mentionner  avec  plus  de  détails  ce 
qu'on  trouve  dans  les  conciles  provinciaux  célébrés  eu  France 
après  le  Concile  de  Treute  touchant  la  matière  des  concours. 
Ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  précédent  article,  était  em- 
pruté  à  Ihistoire  de  Noël  .Alexandre.  On  a  les  décrets  du  Con- 
cile lie  Bordeaux,  imprimés  en  1581,  sous  ce  litre  :  Décrets  du 
Concile  de  Dourdeaus,  imprimés  à  Bordeaux  en  i-J8i,  avec  pri- 
vilège du  roi,  le  tout  approuvé  par  le  S.  Siège  apostolique.  .V  l'ar- 
ticle de  examine  promovendorum  ad  bénéficia  ciirata,  le  concile 
inculque  1  observation  du  décret  de  Trente  dans  tous  les  diocè- 
ses de  la  |)rovince;  il  déclare  qu  à  I  avenir  toutes  les  colla- 
tions et  institutions  de  paroisses,  faites  contrairement  à  celte 
règle,  seront  nulles  et  sans  eiïel,  conformément  à  la  conslitnlion 
de  S.  Pie  V.  Le  décret  de  Trente  est  ensuite  inséré  en  entier. 
Il  ne  sera  pas  inopportun  de  rapporter  ici  le  texte  du  décret;  il 
est  accompagné  de  la  traduction  française  dans  le  livre  que  nous 
venons  de  citer.  «  Salusgregis  est  integritas  pasloris;  nihil  enim 
»  est  quod  ecclesia;  magis  noceal ,  quam  t  um  homines  indigni , 
»  ad  animarum  curam,  et  ccclesiaslica  munia  admillantur.  (Jua- 
»  re  pie  ac  salulariter,  <  um  olim  a  sanctis  Patribus,  tum  nuper 
»  ab  iis.  qui  sancto  concifio  Tridcntino  interfuerunl.  statulum 
»  fuerit.  ut  bénéficia  ecclesiastica.  idoneis  lanlum  homintbus 
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»  qui  suum  «flicium  rilc  obirc  scircnt  ac  vellcnt  conferrcntur, 
»  iicc  beneficiiiin  ullum  Cfclesiosticum,  cui  nniniaruin  cura  in- 
»  cumbcrct,  alicui  iiisi  prius  diligenli  de  cjus  vita,  moribus  et 
»  doctrina,  inquisitionc  et  cïaminatione  hal)ila,  juxta  formam  ab 
)>  cadem  Sjnodo  pnescriptam ,  et  à  nobis  hi(;  additam  commit- 
»  teretur:  quani  quidcni  formam  in  singulis  nostrîe  provinciae 
»  diificesibus,  ex  communi  \\\\.  coepiscoponim  nosirorum  sen- 
»  (entia  et  conscnsu  plane  et  intègre  servandain  statuimus.  Col- 
»  lationcs  vero  bcneficiorum  provisiones  et  instituliones  secus 
»  factas,  jam  ex  hoc  tempore  nul  las  et  irritas  esse,  beneficiaque 
»  rurata  contra  eamdem  formam  collata,donatact  assignala,  ipso 
»  jure  vacare,  ex  conslitutioiie  sa  :  me  :  Pii  V  declaramus.  (]a- 
»  non  auteni  Tridentinaî  Svnodi  hujusmodi  est  etc.  —  A  l'article 
du  svnode  diocésain,  le  concile  prescrit  de  nommer  chaque  année 
six  examinateurs.  «  \n  singulis  s^nodis aniiiversarii  sex  examinato- 
»  res,  sive  sajcularcs,  sive  reguiarcs,  juxta  sacriConcilii  Tridcn- 
»  tini,  et  liujus  sjnodi  décréta  instituantur.  n  — ■  Nous  avons  les 
décrets  du  concile  provincial  de  Bourges ,  tenu  en  1583.  Le  ti- 
tre 35  porte  que  les  curés  seront  institués  selon  la  forme  pres- 
crite par  le  Concile  de  Trente. 

Un  concile  provincial  fut  tenu  à  Tours  dans  cette  mémo  an- 
née 1583.  Les  décrets  furent  imprimés  en  1585.  Nous  les  avons 
sous  ce  titre  :  Les  décrets  du  concile  provincial  de  Tours  .... 
corriges  et  approuvés  par  le  S.  Siège  apostolique  ;  traduits  du 
latin  en  français,  par  Simon  Gallant,  Tourangeau  .  .  .  avec  pri- 
vilège dit  roi.  0(1  lit  à  l'article  des  curez  ,  (page  77  :  «  d'autant 
»  que  selon  le  dire  de  Grégoire  Nanzianzcnc,  l'art  des  arts,  et  la 
»  science  des  sciences,  est  régir  et  gouverner  Ihomme  (animal 
»  entre  tous  les  autres  le  plus  divers  et  variable  et  avoir 
»  charge  d'âmes .  et  que  ceux  qui  sont  mis  pour  gouverner  les 
»  paroisses,  doibùet,  après  les  Evesques,  avoir  le  principal  soing 
»  desdictes  âmes.  Pour  ceste  occasion,  et  qu'il  se  faut  bien  don- 
»  ner  garde  de  ne  conférer  les  cures  a  des  personnes  qni  en 
»  soient  indignes  nous  admonestons  les  Evesques  et  tous  aultres, 
»  qui  ont  droict  de  conférer  ausdicfes  cures,  de  n'en  pourueoir 
»  doresuavaiit  aucuns,  qui  ne  soient  suffisamment  lettrez  et  des- 
j)  quels  la  foy  et  intégrité  de  mieurs  ne  leur  soit  bien  cogneue  : 
»  Enioignons  aussi  aux  examinateurs  qui  doibuent  estrc  depu- 
»  tcz  en  chacun  diocèse,  qu'ils  avent  a  vacqucr  a  leurs  charges 
y>  le  phis  SOiglveuserticnfqu'ïï;»  pourront.  Et  par  ce  qu'il  va  quel- 
»  ques  uns  d'entre  les  dits  examinateurs  qui  s'attribuent  le 
»  droict  de  conférer  ausdictcs  cures,  en  usant  de  ces  mots:  nous 
s>  avons  conféré  et  conférons  lesquels  ne  sont  propres  sinon  aux 
»  Evesques  et  aultres  collateurs.  Nous  leur  faisons  deffenses  de 
n  plus  à  l'advenir  user  de  tels  mots.  »  Ceci  semble  indiquer 
que  les  concours  étaient  en  usage  dans  la  province  de  Tours 
avant  la  tenue  du  concile.  Nous  nous  bornerons  à  tes  citations, 
tout  Cil  nous  réservant  d  épuiser,  dans  un  prochain  article,  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'adoption  de  la  loi  du  concours  par  les  con- 
ciles provinciaux. 

Thomassin  ra|)porte  un  édit  que  Louis  XIII  puMia  en  1629 
sur  les  règles  (|u'on  doit  suivre  c:i  conférant  les  paroisses.  Le  roi 
sexprime  absolument  comme  un  concile  pourrait  le  faire.  Il 
exhorte  les  arché\êques  et  évèques  à  conférer  les  parois'-.es  à 
ceux  dont  la  capacité  a  été  constatée  par  un  examen  sérieux.  Si 
plusieurs  concourent  à  l'examen,  on  doit  préférer  celui  qui  est 
reconnu  plus  apte.  Si  plusieurs  candidats  sont  trouvés  également 
capables,  on  donnera  la  préférence  à  celui  qui  est  du  diocèse. 
Le  roi  ajoute  qu  il  laut  avant  tout  tenir  comple  de  l innocence  et 
de  la  piété,  qui  jointe  à  une  certaine  instruction,  est  bien  préfé- 
rable à  une  science  plus  éminente ,  mais  sans  un  degré  corres- 
pondant de  piété  et  d'innocence.  Cet  édit  nous  semble  démontrer 
que  le  concours  était  observé  assez  généralement  en  16211.  Ce 
qui  est  confirmé  par  la  manière  dont  s'expriment  les  auteurs 
qui  ont  écrit  vers  la  môme  époque.  On  peut  voir  ce  que  dit  le 
P.  Bauiiy ,  jésuite,  dans  sa  Pratique  du  droit  canon  au  gouverne- 
ment de  l'Eglise  16i(>.  Cet  auteur  expose,  dans  sa  troisième 
partie  page  553,  les  règles  du  concours  selon  le  décret  du  Con- 
cile de  Trente ,  et  il  ne  laisse  pas  même  soupçonner  que  ce 
décret   ne  soit  pas  observé  dans  le  pays  oîi  il  écrit. 

Quel  est  donc  le  motif  qui  a  fait  abandonner  plus  tard  la  disci- 
pline du  concours?  La  véritable  et  principale  raison  est  que  cette 
discipline  ne  permettait  pas  aux  patrojis  de  faire  (omber  leur 
choix  sur  un  sujet  quelconque.  Un  grand  nombre  de  paroisses 


étaient  alors  soumises  au  droit  de  patronage,  et  les  patrons  se 
trouvant  gênés  par  l'obligation  de  ne  choisir  que  l'un  des  candi- 
dats approuvés  par  les  examinateurs,  ils  opposèrent  une  résis- 
tance tellement  obstinée  que  la  sage  discipline  du  concours  ne 
pût  s'asseoir  d'une  manière  durable. 

L'Artois  observait  exactement  la  loi  du  concours,  mais  à  peine 
fut-il  réuni  à  la  France,  que  les  patrons  réclamèrent  leur  ancien- 
ne liberté.  Ils  obtinrent  gain  de  cause  au  parlement  de  Paris. 
Toutefois  le  concours  se  conserva  dans  cette  province,  pour 
toutes  les  paroisses  qui  étaient  de  collation  ou  de  patronage  ec- 
clésiastique. Il  se  maintint  aussi  dans  la  Bretagne,  dans  la  Lorrai- 
ne ,  dans  le  Koussillon  et  dans  quelques  autres  contrées.  On  a 
une  bulle  de  Benoît  XIV  concernant  les  concours  de  la  Bretagne. 
S  il  fut  aboli  ailleurs,  c'est  que,  comme  le  dit  ingénument  Durand 
Maillaue  dans  son  dictionnaire,  on  s'aperçut  que  cette  discipline 
tendait  à  anéantir  les  droits  des  patrons. 

Aujourdhui,  un  pareil  motif  n'a  évidemment  aucune  valeur. 
On  comprend  qu'après  une  révolution  qui  a  édairci  les  rangs 
du  (  lergé  au  point  que  les  exigences  les  plus  impérieuses  du  mi- 
nistère (les  âmes  ne  peuvent  être  remplies,  il  n'y  ait  pas  lieu 
à  la  discipline  du  concours.  Mais  lorsque  les  pertes  ont  été  ré- 
parées en  grande  partie;  lorsque  les  obstacles  ont  disparu;  lors- 
que le  rétablissement  du  concours  aurait  infailliblement  pour 
résultat  de  produire  une  sainte  émulation  parmi  les  membres 
du  clergé,  et  d'empêcher  ce  découragement  fatal  qui  souvent 
s'empare  des  hommes  qui  n'ont  pas  un  but  extérieur  ;  alors,  dans 
des  circonstances  pareilles,  l'aspect  change  et  la  question  mérite 
d'être  posée. 


DES    ORATOIltES    PIBLICS    ET    DES    DROITS    PAROISSIAUX. 

En  1841,  les  frères  Cartassegna  obtinrent  du  vicaire-général 
la  ficiillé  de  bâtir  une  chapelle  dédiée  à  Notre-Dame  de  la 
Garde,  au  pied  d'une  montagne  qui  est  comprise  dans  le  terri- 
toire de  la  paroisse  Saint  Jacques.  Les  conditions  de  cette  con- 
cession furent  pourtant  assez  dures  ;  car  le  vicaire-général  sta- 
tua :  1"  Que  la  messe  ne  pourrait  être  célébrée  dans  l'oratoire 
qu'après  la  célébration  de  la  messe  paroissiale.  2"  Qu'on  ne 
pourrait  construire  un  clocher  ni  donner  le  signal  autrement 
qu'à  l'aide  dune  petite  clochette.  3"  Qu'on  ne  fit  pas  des  fonc- 
tions et  qu'on  n'administrât  pas  les  sacrements  dans  cette  cha- 
pelle. 4"  Que  lorsqu'une  solennité  se  présenterait,  elle  ne  fut 
remplie  que  moyennant  le  consentement  du  curé  de  la  paroisse, 
et  cela,  sans  préjudice  des  droits  paroissiaux.  5"  Qu'on  ne  pût 
pas  célébrer  la  messe  dans  celte  chapelle  le  jour  de  Noël,  la 
Nativité  de  la  Vierge,  le  jour  de  Pâ(|ues,  de  PentecAte,  de  l'As- 
cension, du  Jeudi  Saint,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint,  et  le 
jour  de  la  fête  du  Saint  Titulaire  de  lEglise  paroissiale  ;  et  cela 
sous  peine  d'interdit  de  la  susdite  chapelle,  en  cas  de  contra- 
vention ou  de  non-observation  desdites  conditions  ou  de  l'une 
d'entr'eiles. 

Quelques  années  plus  tard,  les  frèi'es  Bertelli  achetèrent  des 
frères  Cartassegna  un  morceau  de  terrain  situé  sur  la  même 
montagne,  au  seul  et  unique  objet  de  bâtir  une  chapelle  dé- 
diée également  à  Notre-Dame  de  la  Garde,  sauf  le  consente- 
ment du  curé  de  la  paroisse,  et  l'approbatiou  de  la  cour  ar- 
chiépiscopale. Comme  une  autre  chapelle  avait  été  construite 
sous  le  même  titre  au  pied  de  la  même  montagne  aux  frais  des 
frères  Cartassegna,  vendeurs,  il  fut  convenu  que  la  propriété  des 
deux  chapelles  serait  commune  entre  les  familles,  et  que  leur 
administration  serait  aussi  commune,  sous  réserve  d'un  règle- 
ment ultérieur  qui  serait  soumis  à  l'approbation  de  lautorité 
compétente. 

Après  cela,  les  frères  Bertelli  demandèrent  à  l'archevêque 
la  f;iculté  de  bâtir  la  chapelle.  Ils  exposèrent  qu  une  messe  se- 
rait fondée  pour  toutes  les  fêtes  dédiées  à  la  Sainte  Vierge.  Ils 
promirent  d'affecter  une  somme  de  deux  cents  livres  h  la  cons- 
truction de  cette  chapelle,  et  d'assigner,  pour  sa  dot,  un  capital 
portant  intérêt.  Ils  manifestèrent  le  désir  de  faire  célébrer  un 
certain  nombre  de  messes  quotidiennes,  de  pouvoir  faire  donner 
la  bénédiction  du  Saint  Sacrement  dans  toutes  les  fêtes  de  la 
Sainte  Vierge,  surtout  pendant  la  neuvaine  qui  précède  la  fête 
de  Notre-Dame  de  la  Garde. 
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De  pareilles  contlitioiis  n'élaiont  pas  de  nature  à  conleiitcr  le 
curé  (le  la  paroisse.  Aussi,  lorsqu'on  vint  lui  (lernaiuler  sou  as- 
sentiment, il  ne  le  <lonna  (juaux  conditions  suivantes  :  V  Que 
les  solennités  de  la  cliajjclle  seraient  célébrées  par  le  curé,  ou 
par  un  |)r^!re  qu'il  déléguerait  à  cet  cflct.  2"  Oue  dans  les  prin- 
cipales solennités  ou  ne  pût  pas  célébrer  la  messe;  que  dans  les 
autres  fêtes,  on  ne  put  pas  célébrer  plus  d'une  messe  sans  la 
permission  du  curé;  et  cela,  une  heure  après  la  lin  de  la  messe 
paroissiale.  15"  Ou  on  ne  pût  pas  donner  la  bénédiction  du  Saint 
Sacrement  ni  entendre  les  confessions  sans  la  i)ermission  du 
curé.  4"  Que  le  (  bapelain  de  cette  chapelle  fût  toujours  nommé 
par  le  curé,  el  qu'il  pût  élre  con^'édié  par  lui.  5"  Qu'on  ne  pût 
quêter  que  dans  lenceinle  de  la  chapelle,  et  que  le  quart  des 
aumAiies  fût  réservé  à  la  paroisse,  ti"  Que  la  distribution  des 
honoraires  de  messes  ne  pût  pas  se  faire  sans  le  consenlement 
formel  du  curé.  7"  Que  pour  tout  le  reste,  on  conservât  intacts 
les  droits  paroissiaux,  et  qu'on  observât  toutes  les  dispositions 
du  dernier  svnode  diocésain  qui  sont  favorables  au  curé.  Ce 
n'est  qu'à  ces  conditions  que  le  curé  prêta  son  consentement  à 
la  consiruction  de   la  chapelle  en  question. 

Le  vicaire-général  ne  tint  aucun  compte  de  ces  conditions.  Il 
rendit  un  décret  par  lc(|uel  il  donna  la  faculté  de  construire 
une  chapelle  pu'lique  dans  le  lieu  en  ([ueslion,  avec  une  porte 
sur  la  voie  publique,  ainsi  que  la  faculté  de  célébrer  dans  celle 
chapelle  pourvu  qu'elle  soit  ornée  décemment,  et  pourvue  de 
tous  les  objets  nécessaires,  moyennant  visite  préalable  et  bé- 
nédiction par  un  prêtre  délégué  à  cet  effet;  excepté  pourtant 
le  jour  de  Noël,  de  Pâques,  de  la  PenlecAte,  de  la  Toussaint 
cl  du  titulaire  de  la  paroisse. 

La  S.  C.  du  Concile,  investie  de  la  question,  a  demandé  l'avis 
de  l'archevêque  qui  ne  s'est  pas  montré  favorable  au  curé;  selon 
lui,  les  conditions  qu'il  met  i»  son  consentement  sont  indignes. 
La  faculté  qu'il  se  réserve  de  nommer  le  chapelain  et  de  le  des- 
tituer, n'est  fondée  sur  aucun  droit.  Quant  à  la  condition  de 
ne  célébrer  aucune  messe  avant  la  lin  de  la  paroissiale,  les  évê- 
ques  peuvent,  il  est  vrai,  l'imposer,  mais  la  S.  C.  a  déclaré  plu- 
sieurs fois  que  la  chose  n'est  pas  dans  les  facultés  des  recteurs. 
Le  curé  en  question  paraît  s'arroger  les  droits  épiscopaux  en  se 
réser\ant  la  faculté  d'autoriser  fexposition  du  Saint  Sacrement. 
II  <ieniande  que  les  cansfilutions  s\nodales  soient  observées  dans 
ce  quelles  ont  de  favorable  pour  lui,  comme  si  elles  devaient 
être  négligées  dans  le  reste. 

On  pense  bien  que  le  curé  n'a  pas  manqué  de  présenter  ses 
observations.  Il  remarque  que  les  conditions  qu'il  a  mises  à  la 
construction  de  la  chapelle  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
qui  ont  été  imposées  en  1841  à  la  première  chapelle  de  N.  D. 
de  la  Garde.  Elles  sont  même  moins  rigoureuses,  attendu  qu'on 
n'y  prohibe  pas  les  oflices,  les  quêtes  et  la  construction  d'un  clo- 
cher. La  première  des  conditions  formulées  est  pleinement  con- 
forme aux  dispositions  du  svnode  diocésain,  qui  porte  dans  le 
chap.  13.  lisqiif  {'oratoriis'  prœsit  loci  parochiis  (jiii  die  titidari... 
sacrum  solrm?iilrr  ibi  faccre  possil.  On  lit  dans  le  chapitre  l.S 
du  même  s>node  :  jiiihlicas  œdiatlas  steii  cdjijiellus  intiis  /incs  pa- 
rochiœ  sitns  cadcm  aiitoritalc  regant  paruclii  ac parorhi(dem  ip- 
sam  œdem.  Curent  eorum,  si  qiiœ  suvt,  hono  rcctc  mlininislrari. 
La  seconde  condition,  ou  l'esceplion  relative  aux  principales  so- 
lennités, est  jusliliée  par  le  s>node  diocésain  cliap.  22.  et  par 
le  décret  d'érection  de  la  première  chapelle  —  La  troisième 
condition  concernant  les  confessions  est  sanclioniice  par  le  chap. 
8  du  même  synode  :  Siirriimenlales  fidcliiim  confesnones  non  siinl 
excipiendœ....  in  cappellia  rel  oraloriis  ivconfiillo  parocho.  11  est 
donc  évident  qu'aucune  des  conditions  imposées  n'est  contraire 
aux  canons  ni  aux  droits  de  qui  que  ce  S(jit. 

Telles  sont  les  obseivations  envo\ées  par  les  parties.  (Jn  voit 
qu'elles  n'apportent  pas  un  grand  éclaircissement  à  la  question 
de  droit.  Essa\ons  de  la  traiter  le  plus  clairement  possible. 
L'érection  des  églises,  quoique  non  paroissiales,  est  une  œuvre 
qui  doit  être  considérée  comme  |)ieuse  et  religieuse;  et  c'est 
pour(|uoi  le  droit  canonique  permet  à  toute  personne  de  cons- 
truire des  églises.  Toutefois,  ce  même  droit  exige  le  consente- 
ment de  l'ordinaire  (caus.  18  quicst.  '2.  cap.  10;  qui  doit  pour- 
tant veillera  ce  que  la  consiruction  de  nouvelles  églises  ne  por- 
te pas  tort  aux  paroisses,  cap.  44  caus.  16  qua-st.  1  et  c'est 
l'opinion  commune  des  docteurs. 


Le  consenlement  du  cure  est-il  requis  pour  la  forme ,  ou  du 
moins  faut-il  l'entendre  alin  (ju  il  puisse  ftiire  valoir  ses  raisons? 
Plusieurs  auteurs  soutiennent  I  allirmative  ,  ainsi  le  cardinal  do 
Luca  (dise.  2\)  de  l'aroch.)  Pignalelli  consull.  179  tom.  I.  IJar- 
bosa  (alleg.  20  nnm.  5.  Le  cardinal  l'etra  (pii  traite  la  question 
avec  beaucoup  <le  soin  dans  son  commentaire  à  la  constitution  2 
de  Pascal  11,  ditquele  curé peutff)rmeropposition,el  qu  il  doit  être 
entendu  si  ses  droits  sont  lésés  par  1  établissement  de  la  chapelle; 
dans  Ihypothèse  contraire,  il  n'a  pas  le  droit  d  être  entendu,  pas 
même  pour  la  forme.  Celte  o|)inionest  embrassée  par  Monacelli 
qui  rapporte,  en  confirmation,  six  décisions  de  la  S.  C.  des  Evê- 
ques  et  des  Réguliers  par  les(]uelles  la  construc  lion  des  oratoi- 
res a  été  autorisée  nonobstant  l'opiiosition  des  curés.  La  S.  C.  du 
Concile  a  plusieurs  fois  décidé  dans  le  même  sens.  l)où  suit  la 
règle  générale  qu'aucune  église,  si  l'on  excepte  la  cathédrale,  ne 
fonde  son  intention  sur  la  sujétion  d  une  autre  église  même  fon- 
dée dans  les  limites  de  la  paroisse,  si  ce  n'est  pour  ce  rpii  con- 
cerne les  droits  paroissiaux  ;  et  le  curé  n'a,  sur  une  église  établie 
dans  l'enciîinte  de  la  paroisse,  pas  d  autres  droits  que  les  droits 
paroissiaux. 

Quels  sont  les  droits  paroissiaux  '.'  Quelles  sont  les  fondions 
exclusivement  paroissiales  /  On  a  sur  ce  sujet  les  décrets  géné- 
raux rendus  par  la  S.  C.  des  Rites  en  1703.  Ils  sont  rapportés 
par  Gardellini,  tome  3  page  300, et  très  bien  expliqués  dans  l'ins- 
titution 105  de  Benoît  XIV.  Il  y  a  donc  des  fondions  qui  appar- 
tiennent exclusivement  aux  paroisses.  11  en  est  d'autres  qui,  sans 
leur  appartenir  exclusivement,  leur  conviennent  pourtant  mieux 
qu'aux  autres  églises.  Enfin  il  est  des  fonctions  purement  ecclé- 
siastiques dont  lexercicc  est  licite  dans  les  chapelles  et  les 
oratoires. 

Il  serait  trop  long  de  traiter  ici  toute  cette  matière  :  il  nous 
suffira  d'examiner  lescinq  conditions  proposées  par  le  curé.  La  pre- 
mière qui  réserve  les  fonctions  au  curé,  ne  parait  pas  devoir  com- 
prendre les  fonctions  purement  ec  clésiastiques,  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  décret  ci-dessus  de  la  S.  C.  des  Rites  dub.  ô.  6.  7. 
8.  9.  10.  11.  12.  Quant  à  la  taxe  établie  pour  cela,  on  doit  suivre 
la  coutume  recjue  ou  ce  qui  a  été  réglé  par  le  svnode  :  pro 
excquiis  mortuorum  et  henediclionibus  nubcntiian,  elmnitlibtis  pi(V 
consuctudines  obserrentiir ,  et  per  episcopinn  rcrilale  cognila 
compescanlur ,  qui  inaliliose  nitiinltir  laudabilem  constittudinem 
immutare.  (cap.  42  de  Simon.';  Sil  n'y  a  pas  de  taxe  établie  pour 
certaines  fonctions,  c'est  à  lévêque  qu'il  appartient  de  la  régler, 
en  tenant  compte  des  circontances  de  temps  et  de  lieu. 

La  seconde  condition  a  été  coniirméepar  le  décret  du  vicaire- 
général  en  ce  que  quelcjucs  jours  de  fêtes  sont  exceptés  de  l'au- 
torisation relative  à  la  célébration  des  messes.  L'ordinaire  est 
pleinement  libre  d'apposer  des  exceptions  de  ce  genre  cap. 
Si  quis  de  Consecr.  dist.  I.  Bencdid.  XIV'  Institut.  44  num.  8) 
mais  le  droit  canonique  veut  qu'<à  l'exception  de  ces  jours,  on 
laisse  la  liberté  de  célébrer  plusieurs  messes  dans  les  oratoires 
publics  icap.  Si  qitis  Fagnan  ad  cap.  nuctoritatr  de  censib. 
num  15  et  lévêque  lui-même  ne  peut  pas  sans  raison  défendre 
de  célébrer  plusieurs  messes  dans  un  oratoire  public  déjà  érigé 
(S.  C.  8  août  1789  Pourrait-on  les  prohiber  avant  la  messe  pa- 
roissiale ?  selon  la  rigueur  du  droit,  on  ne  peut  pas  empêcher 
que  les  messes  ne  soient  célébrées  avant  que  le  curé  n'ait  dit  la 
sienne,  et  la  raison  est  que  les  paroissiens  doivent  être,  non 
forcés,  mais  exhortés  à  entendre  la  messe  dans  la  paroisse. 
Lorsqu'il  y  a  des  statuts  synodaux  qui  veulent  que  les  messes 
ne  soient  célébrées  dans  les  églises  qu'après  celle  de  la  paroisse, 
ces  statuts  doivent  être  observes,  pourvu  toutefois  que  la  messe 
paroissiale  se  dise  à  mic  heure  convenable,  ainsi  que  la  S.  C.  le 
déclara  le  21  mai  1052  clans  une  cause  S.  Agniinr  Golhorum 
(lib.  19  décret,  pag.  191.  Ce  ncsl  pas  au  curé  qu'il  appartient 
de  faire  des  prohibitions  de  ce  genre,  aed  cpifcopus  pro  prnden- 
lia  curnre  potest ,  ut  iif  dirbus  feslivif  priuf  cehbrelur  niissa  in 
parocliiali  ecriesia.  S.  C.  28  januar.  1040  et  in  Cœsennten  0 
junii  1840.  Le  syivode  diocésain  du  pays  en  question  contient 
une  disposition  à  ce  sujet;  il  statue  qu'au  moment  où  la  messe 
paroissiale  se  dit,  où  la  prédication  a  lieu  dans  la  paroisse,  les 
autres  prêtres  doivent  s'abstenir  de  prêcher  ou  de  célébrer  dan» 
les  autres  églises  du  même  endroit ,  de  peur  que  le  peuple  ne 
soit  détourné  de  la  paroisse.  Le  même  svnode  ordonne:  in  oralo- 
riis et  sacellis  et  ecclesiis  ruralibus,  in  qnibus  missa  feslis  diebus 
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celebrari  assolet  ...  a  rappellano  peractu  sacro,  anle  aram  provu- 
luto ,  oralionent  domlnicam,  aiu/cticam  salulationem ,  fj/mholiim 
apostoloritm ,  ne  Fidci ,  spci ,  charilaCis  et  ro7itrilionis  aiiiis  .... 
clam  voce  elici,  cuhlantc  pupiilo,  proluln  verlxi  distincte  reddente. 

La  Iroisièmc  condition  du  curé  est  (|u'()ii  ne  puisse  jamais  sans 
sa  permission,  donner  la  bénédiction  du  Sainl  Sacrement,  ni  en- 
tendre les  confessions.  Une  chose  cerlaine  esl  (jue  1  exposition 
des  40  heures  et  la  hénédiclion  (piOn  y  donne  ne  sont  pas  com- 
prises pirnii  les  droits  pro[)ren)ent  |)ai-oissiaux;  le  «lécret  de  la 
S.  C.  de>i  Rites  cité  plus  haut  le  décide  fornieilenicnt  et  la  S.  C. 
a  déclaré  plusieurs  fois  (|ue  la  permission  du  curé  n'est  pas  né- 
cessaire lorsqu'on  a  l'autorisation  de  lévèque.  Ce  que  nous 
disons  de  lexposition  des  iO  heures  s'appliijue  à  toute  autre 
exposition  du  Saint  Sacrement  S.  C.  12  août  1747  in  Cassa- 
tien.)  — 11  faut  en  dire  autant  de  ce  qui  concerne  la  prohibition 
d'entendre  les  confessions  sans  la  permission  du  curé.  I>a  S.  C. 
a  décidé  |)lusicurs  fois  que  la  permission  de  lévèque  suflit.  Dans 
la  cause  que  nous  venons  de  citer,  on  demanda  an  et  quomodo 
liceat  preshyleris  dicti  cleri  ad  confessiones  approùalis  exciperc 
sacramrntales  jideJiinn  confessiones  in  prwfatn  ecclesia,  eliam  \ 
invita  parocho  S.  Jitliani  ?  [,a  S.  C.  répondit  :  affirmative  de  li-  | 
renlia  episcopi.  Nous  devons  «ajouter  toutefois  que  le  synode  dio-  j 
césain,  qui  n'exige  que  l'autorisation  de  lévèque  pour  entendre 
les  confessions  dans  les  églises  où  le  Saint  Sacreisientest  conser- 
ve, prescrit  de  consulter  le  curé  quand  il  s'agit  des  autres  cha-  ! 
pelles  ou  oratoires,  et  cela  sous  peine  de  suspense  de  lof  lice 
de  confesseur,  qui  doit  être  iniligée  aux  Iransgresseurs. 

Quant  à  la  qualrièmo  condition,  il  faut  voir  si  les  fondateurs 
se  sont  réservé  la  nomination  du  clii'.pelain  ou  non.  Dans  la 
première  hypothèse,  tout  le  monde  doit  reconnaître  que  la  no- 
mination leur  appartient,  soit  (|ue  la  cli.q)ellenie  doive  être  éri- 
gée en  hénélice  ecclésiasti(]ue,  soit  qu  e'Ie  conserve  la  nature 
la'ique.  Un  fondateur  esl  libre,  au  moment  de  la  fondation,  d'ap- 
poser les  conditions  qui  lui  plaisent,  pourvu  qu'elles  obtiennent 
le  consentement  de  l'ordinaire,  et  ces  conditions  doivent  être  oh-  | 
servées.  Si  la  chapellenie  esl  de  libre  collation,  la  nomination  | 
du  chapelain  appartient  à  lévèque,  qui  a  lassistance  du  droit  et  j 
Pintention  fondée  pour  conférer  tous  les  bénéfices  de  son  dio- 
cèse (  cap.  Conqiicrenic  de  offic.  ordinar.  ;  ce  qui  a  lieu  aussi 
lorsque  la  cbapcllenie  n'est  que  la'ique  ;  car  l'obligation  qu'a 
l'évèque  de  faire  exécuter  les  legs  pieux  fait  qu'il  doit  donner 
un  recteur  à  la  chapelle.  Un  oratoire  rural  ayant  été  construit 
et  un  hôpital  ajanl  été  adjoint  à  cet  oratoire^  on  demanda  si  la 
nomination  du  chapelain  devait  être  faite  indépendamment  du 
curé  par  la  commune  de  l'endroit.  La  S.  C.  répondit  négative- 
ment le  2"2  avril  1719,  et  que  le  chapelain  devait  être  nommé 
par  lordinaire. 

i'assons  à  la  cinquième  condition.  Monarelli  enseigne  lit.  6. 
form.  ().  que  lévèque  seulpeutpermettre  de  faire  des  quêtes.  On 
demanda  à  la  S.  C.si  une  certaine  confrérie  pouvait  quêter  tant 
dans  l'enceinte  du  territoire  du  paysqu'en  dehors  de  ce  territoi- 
re. La  S.  C.  répon<lit  le  28  juill.  1724;  Arbitrio ordinarii et  am- 
pliiis.  Les  curés  n'ont  rien  à  voir  aux  quêtes  fêtes  dans  ces  cha- 
pelles ou  ces  oratoires:  An  oblaliones  et  eleenwsinœ  qiiœ  fiant  in 
dicto  oratorio  croejandw  sint  in  beneflciiim  ejiisâem  oratorii,  vel 
potins  debeatur  parocho  ?  La  S.  C.  répondit  affirniativemenl 
à  la  première  partie,  négativement  à  la  seconde  partie  27  juin 
1744).  Elle  avait  rendu  précédemment  une  décision  identique 
dans  lafPaire  du  22  avril  1719  citée  plus  haut,  et  déclaré  que 
le  curé  n'avait  rien  à  prétendre  sur  les  aumônes  faites  à  l'ora- 
toire itiral  par  les  fidèles  étrangers  à  ia  paroisse.  Monacelîi  rap- 
porte ,tit.  t).  form.  1((^  plusieurs  résolutions  semblables  rendues 
par  la  S.  C.  des  Evèqucs  et  des  Réguliers.  La  raison  en  est  que 
dans  des  cas  pareils  on  ne  tient  pas  compte  de  la  diminution 
que  le  curé  peut  voir  se  produire  dans  ses  aumônes  par  suite 
de  l'établissement  d'un  nouvel  oratoire.  Le  synode  diocésain  du 
pays  en  question  n'exige  que  la  permission  de  ré\èque  et  du 
vicaire-général  afin  qu'on  puisse  faire  des  quêtes;  il  veut  pour- 
tant qu'on  soit  tenu  de  montrer  cette  permission  au  curé  de 
la  paroisse  où  la  quêle  se  fait.  —  On  peut  conclure  de  ce  que 
nous  venons  de  dire  que  le  curé  ne  semble  pas  être  en  droit 
d'exiger  que  les  honoraires  ne  soient  distribués  que  moyennant 
son  agrément. 

Disons  quelques  mots  de  la  septième  condition.  Puisque  nous 


avons  parlé  suffisamment  de  ce  qui  concerne  les  droits  parois- 
siaux, voici  quelques  fragments  des  statuts  synodaux  envoyés 
par  le  curé.  Il  y  est  dit  que  le  curé  doit  avoir  la  première  place 
dans  les  chapelles  ou  oratoires  publics  ;  qu'il  a  la  faculté  d'v  cé- 
lébrer la  nu  sse  solennelle  le  jour  de  la  fête  titulaire.  Une  autre 
décret  du  synode  porte  que  le  curé  régit  les  chapelles  publiques 
avec  la  même  autorité  (pje  la  maison  paroissiale,  à  moins  que 
la  coutume  légitime  ne  le  veuille  autrement.  Il  a  soin  que  les 
biens  de  ces  chapelles  soient  bien  administrés,  et  il  doit  en  cela 
être  regardé  même  comme  délégué  de  lévèque.  • —  Ce  que  le 
synode  prescrit  relativement  à  l'administration  des  biens  des  cha- 
pelles situées  dans  1  enceinte  de  la  paroisse,  est  conforme  à  la 
règle  du  droit  qui  confie  l'administration  au  curé.  Mais  il  y  a  une 
exception  à  faire,  ainsi  que  fenseigne  Monacclle  tit.  G.  formul. 

10  :  c  est  que  ladministration  appartient  au  chapelain,  lorsque 
la  chapelle  en  a  un  qui  lui  est  propre.  Dans  le  cas  actuel,  les 
frères  Berlelli,  qui,  dans  l'acte  d'achal  du  terrain,  avaient  pro- 
mis de  donner  l'administration  au  (  uré,  ont  change  d'avis  dans 
leur  deinaiide  faite  après  les  sept  conditions  ci-dessus. 

Tel  est  en  résumé  le  rapportdressé  pour  celte  cause.  Cependant, 
l'archevêque  est  mort,  et  son  vicaire-général  a  disparu  de  la  scène 
des  affaires.  Le  vicaire  capilulaire  est  cnlré  dans  des  senliments 
plus  favorables  au  curé.  Il  a  exprimé  à  la  S.  C.  que  les  condi- 
tions mises  par  lui  à  l'établissement  de  l'oratoire  ne  sont  pas  tel- 
les qu'elles  doivent  être  toutes  rejelées  nécessairement  ;  et  de 
fait,  le  vicaire-général  en  a  admis  plusieurs  dans  le  décret  qu'il 
a  fait  en  18il  dans  une  cause  identique;  bien  plus,  l'usage  de 
la  chancellerie  est  de  mellre  des  conditions  analogues  dans  les 
concessions  de  ces  sortes  doraloires.  Ajoutez  qu'une  certaine 
émulalion  parait  exister  entre  la  famille  Bertelli  et  la  famille 
Carlassegna  ;  ces  deux  oratoires  ont  le  même  but;  on  ne  peut 
donc  refuser  à  lun  ce  qu'on  a  concédé  à  lautrc.  11  est  expé- 
dient que  ces  deux  oratoires  soient  régis  par  les  mêmes  lois, 
alin  de  ne  pas  ou\rir  une  source  de  discordes.  Une  condition 
qui  parait  difficile  à  rejeter  est  celle  qui  veut  que  la  propriété 
et  l'administration  de  l'un  et  de  1  autre  oratoire  soient  commu- 
nes. Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  les  frères  Cartassagna  ont 
consenti  à  la  vente  du  terrain  nécessaire  à  la  construction  du 
nouvel  oratoire.  La  non-observation  de  ce  cette  condition  annul- 
lerait  la  vente,  et  rendrait  impossible  l'érection  de  l'oratoire. 
Au  reste,  s'il  y  a  quelque  condition  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
l'érection  du  premier  oratoire,  ou  qui  soit  moins  conforme  au 
droit,  il  est  juste  de  la  rejeter  entièrement.  Celle  qui  réserve  au 
curé  la  nomination  du  chapelain  paraît  être  de  ce  genre,  puis- 
que cette  nomination  appartient  à  léyêque,  et  ses  droits  seraient 
lésés  si  on  l'attribuait  à  quelqu  un  qui  n  a  pas  le  droit  de  se  la 
réserver.  —  A  ces  causes,  le  vicaire  capitulaire  pense  qu  il  est 
expédient  de  reformer  le  décret  et  de  mettre  à  l'érection  les 
mêmes  conditions  qui  se  trouvent  dans  le  décret  de  1841,  en 
ajoutant  (elle  qui  a  été  stipulée  dans  l'acte  de  vente  du  terrain, 
à  l'exclusion  des  autres. 

Le  cure  a  transmis  d'autres  observations  et  des  conclusions 
qui  ne  sont  pas   très  éloignées  de  celles  du  vicaire  capitulaire. 

11  dit  que  tout  en  laissant  de  côté  la  question  de  droit,  on  doit 
tenir  compte  de  la  question  de  convenante  locale.  C'est  cette 
convenance  qui  inspira  au  vicaire-général  les  conditions  qui  fu- 
rentapposéesà  l'érection  du  premier  oratoire;  et  comme  la  cha- 
pelle qu'on  va  ériger  aujourd  hui  est  située  dans  la  même  pa- 
roisse, sur  la  même  côte  de  la  montagne,  comme  elle  a  le  mê- 
me objet,  qu'elle  doit  avoir  la  même  administration,  quelle  est 
également  dédiée  à  Notre-Dame  de  la  Garde,  il  est  évident  que 
les  seules  conditions  pacifiques  qui  peuvent  lui  être  imposées 
sont  celles  déjà  prescrites  à  l'autre  chapelle  déjà  érigée  et  des- 
servie. En  agissant  autrement,  on  produirait  des  discussions  nui- 
sibles à  la  chapelle  et  à  la  paroisse.  C'est  pourquoi  le  curé  a  de- 
mandé que  le  décret  de  1847  fut  réformé  et  que  les  conditions 
par  lui  exprimées  fussent  admises  en  conformité  du  décret  de 
1841,  du  synode  diocésain  et  de  facte  de  vente  du  terrain  affec- 
té à  la  construction  de  la  seconde  chapelle. 

La  S.  C.  n'a  pas  cru  que  toutes  les  demandes  dn  curé  fus- 
sent admissibles.  Elle  a  décidé,  le  24  août  1850,  que  le  décret 
de  1847  devait  être  réformé  adformam  decreti  anni  18H  juxta 
votum  vicarii  cupitularis. 
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l'association    DB    la    sainte    CROre,    A    GORITI. 


Plusieurs  ccclésinsti(|ucs  de  Frioul,  voyant  que  la  haine  de 
l'impiclé  salta(|uail  de  plus  en  plus  à  .1.  C.  el  à  Sa  Croiv  au 
point  d  exprimer  hautement  1  espoir  que  dans  peu  de  temps  le 
inyslère  de  la  Crois  serait  hientiM  regardé  ((uunie  un  scandale 
et  comme  une  folie  par  toule  1  Europe,  conçurent  le  dessein 
d'ériger  de  pieuses  associations  sous  la  dénomination  de  la  Sainte 
Croix,  dans  le  hnt  de  faire  revivre  dans  les  cœurs  la  vénéra- 
ration  du  signe  de  notre  Rédemption,  cl  d'affermir  la  foi  dans 
les  esprits  des  lidèles.  Ce  projet,  qui  fut  puhlié  dans  les  feuilles 
périodiques,  fui  accueilli  favorahlement  par  le  clergé  du  diocèse 
de  (îorilz  et  des  diocèses  voisins.  Mgr.  l'archevêque  de  Gorilz 
recommanda  I  association  dans  une  lettre  pastorale  du  G  avril 
18i9. 

On  sait  quels  sont  les  elTorls  tentés  de  nos  jours  parles  enne- 
mis de  la  foi  catholique  pour  corrompre  les  esprits  elles  ciBurs, 
surtout  parmi  le'<  jeunes  gens.  On  sème  des  maximes  diamétra- 
lement opposées  à  la  doctrine  de  Jésus-Christ.  On  dil  :  «  C'est 
uue  folie  de  réprimer  ses  désirs  et  ses  passions:  c'est  là  une  fa- 
ble inventée  par  le  clergé.  .louissez  des  plaisirs  de  ce  monde. 
Point  de  timidité.  Ce  que  les  autres  font,  vous  est  permis.  »  De 
pareilles  maximes  sont  accueillies  favorablement,  surtout  parla 
jeunesse,  qui  est  facile  à  se  laisser  entraîner  au  mal.  Ces  prin- 
cipes détestables  sont  propagés  dans  le  peuple  avec  une  astuce 
satanique  et  une  activité  infatigable.  On  tait  des  elTorls  inouis 
pour  I  entraîner  de  vice  en  vice,  et  dans  ce  but,  on  travaille  à 
l'éloigner  des  églises,  à  lui  faire  abandonner  les  pratiques  de  la 
piété  cl  la  fréquentation  des  sacrements.  On  lui  promet  le  bonheur 
parfait  dès  ce  monde;  on  lui  présente  le  péché  comme  la  source 
de  ce  bonheur,  bien  que  la  parole  de  l'apôtre,  confirmée  par 
l'expérience  de  tous  les  temps,  nous  appreime  que  la  récom- 
pense du  péché  n'est  pas  autre  que  la  mort. 

Les  périls  extraordinaires  réclament  des  movens  qui  le  soient 
aussi;  et  comme  tous  les  docteurs  conviennent  que  les  associa- 
tions religieuses  sont  larme  la  plus  puissante  qu'on  puisse  op- 
poser aux  ennemis  de  la  foi  catholique,  on  a  vu  surgir  de  nos 
jours  plusieurs  associations  qui  ont  été  formées  dans  divers  pavs, 
et  qui  ont  pris  le  nom  générique  de  Socie'lc  catholique  parce  que 
le  but  qu  elles  se  proposent  est  de  travailler  à  l'exaltation  de 
l'Eglise  ;  leurs  noms  spéciaux  sont  motivés  par  les  circonstances 
spéciales  où  elles  se  trouvent  ainsi  que  par  les  buts  spéciaux 
qu'elles  ont  en  vue.  Au  reste,  ces  associations  ne  sont  pas  une 
chose  nouvelle  ;  elles  sont  une  imitation  des  confréries  qui 
existaient  autrefois,  sous  une  forme  accommodée  aux  temps  ac- 
tuels. Sans  doute,  elles  sont  agréées  de  Dieu  ,  puisque  Notre 
Sauveur  a  dit  qu  il  est  au  milieu  de  deux  ou  trois  personnes 
réunies  en  son  nom. 

Voici  la  règle  de  l'Association  de  la  Sainte  Crois  : 

Tout  fidèle  de  lun  et  de  1  autre  sexe,  ayant  douze  aps  accom- 
plis, peut  faire  partie  de  la  société.  On  se  présente  au  curé  res- 
pectif qui  inscrit  le  nom  dans  le  registre,  et  explique  les  de- 
voirs de  l'association. 

Tout  membre  doit  avoir  constamment  un  Crucifix  dans  son  ha- 
bitation, et  lui  rendre,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  la  vénération 
qui  lui  est  due.  Il  récitera  une  fois  chaque  jour  le  Pater,  Ave,  Gloria 
et  Credo  pour  l'exaltation  de  la  foi  catholique.  Le  vendredi,  eu 
souvenir  de  la  passion  et  de  la  mort  de  J.  C.  on  récitera  à  ge- 
noux trois  Pater,  Ave,  Gloria  et  une  fois  le  Credo  avec  l'oraison 
de  la  croix  :  Deus  qui  pro  nnhis  Filiiim  tinnn  etc. 

On  rendra  toujours  une  prompte  obéissance  à  l'Eglise  notre 
mère  ;  on  observera  ses  commandements  avec  fidélité:  on  par- 
lera toujours  d'elle  avec  respect;  on  écoutera  avec  attention  la 
parole  de  Dieu,  et  on  professera  une  haute  vénération  pour  les 
sacrements  et  les  sacramenlaux  de  l'Eglise. 

11  est  prohibé  à  chacun  des  membres,  hors  le  cas  de  nécessite 
urgente,  d  écouter  les  discours  des  ennemis  de  la  foi  catholique, 
de  lire  leurs  livres  et  leurs  journaux. 

Attendu  qu'on  s'attache  surtout  à  corrompre  la  jeunesse,  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  personnes  de  lAssociation  devront  fuir 
les  ennemis  de  notre  foi  et  ne  jamais  converser  avec  eus.  On 
offrira  à  Dieu,  pour  la  conversion  des  hommes  égarés  dans  le 
mal,  des  œuvres  bonnes  et  satisfactoires,  des  prières,  des  aumô- 


nes et  des  jeûnes  en  l'honneur  de  la  Sainte  Croix  et  de  la  Sairile 
Vierge  percée  d'un  glaive  de  douleurs  au  pied  de  la  Croix. 

On  recommande  la  lecture  des  livres  spirituels  aux  membres 
de  l'association.  Des  bibliothèques  seront  établies  dans  les  pa- 
roisses. 

Les  fêtes  spéciales  de  l'Association  seront  :  Le  Vendredi  Saint, 
l'Invention  de  la  Croix,  l'Exaltation  de  la  Croix  et  la  fête  des  sept 
douleurs  de  la  Sainte  Vierge,  laquelle  se  célèbre  le  troisième 
dimanche  de  septembre. 

On  n'impose  h  personne  l'obligation  de  demeurer  toujours 
dans  l'Association.  On  peut  s  en  retirer,  en  ayant  soin  d'en  avi- 
ser le  curé  respectif. 

Attendu  qu'une  société  ne  peut  subsister  sans  un  gouveftte- 
ment,  l'.Vssociation  aura  un  président  et  trois  conseillers. 

Le  curé  respectif  esl  toujours  le  président  de  la  société.  Il 
admettra  les  mend)res  qui  se  présenteront,  il  rayera  ceux  qui 
voudront  se  retirer.  Dans  les  cas  plus  graves,  il  prendra  lavis  des 
conseillers.  Il  pourra  aussi,  dans  des  circonstances  plus  impor- 
tantes, réunir  lous  les  membres  de  1  .\ssociation  pour  délibérer 
sur  les  moyens  à  prendre  afin  de  s'opposer  au  mal  ou  d'augmen- 
ter le  bien. 

Les  conseillers  seront  nonmiés  pour  trois  ans,  et  pourront 
être  réélus.  De  concert  avec  le  curé,  ils  établiront  les  comptes  à 
la  fin  de  chaque  année.  Leur  office  est  davoir  un  soin  spécial 
de  r.\ssociation,  et  procurer  l'observation  du  règlement. 

■ —  Voilà,  en  résumé  ,  ce  que  nous  trouvons  dans  les  docu- 
ments touchant  l'origine  et  lorganisnlion  de  r.\ssociation  de  la 
Sainte  Croix.  Le  prélat  a  jugé  opportun  de  s'adresser  à  Rome 
pour  obtenir  l'approbation  de  cette  société  nouvelle  el  de  son 
règlement,  ainsi  que  la  concession  de  quelques  indulgences. 

Il  a  demandé  1  indulgence  plénièrc  pour  tout  membre  qui , 
ayant  reçu  les  sacrements  de  Pénitence  et  d  Eucharistie  le  di- 
manche des  Rameaux,  assistera  à  ladoralion  de  la  Croix  le  Ven- 
dredi Saint.  11  a  demandé  aussi  l'indulgence  plénièie  pour  les 
autres  fêles  de  l'Association,  à  la  condition  de  remplir  les  pres- 
criptions ordinairement  exigées.  Toutefois,  comme  ITnvenlion  et 
l'Exaltation  de  la  Croix  ne  sont  plus  des  fêtes  de  précepte,  le 
prélat  a  exprimé  le  désir  que  l'indulgence  plénièrc  pût  se  ga- 
gner aussi  le  dimanche  suivant. 

Quant  aux  indulgences  partielles,  il  a  manifesté  le  vœu  que  la 
dévotion  que  les  associés  doivent  remplir  tous  les  vendredis,  (re- 
çut quelques  indulgences  outre  celles  qui  existent  déjà  pour  la 
prière  ordinaire  en  l'honneur  de  la  Passion  de  N.  S. 

Nous  n'avons  pas  à  insérer  ici  tout  le  travail  du  consulteur 
chargé  par  la  S-  C.  d'examiner  le  projet  d'.Vssociation  en  ques- 
tion. Il  nous  suflîra  d  v  prendre  quelques  observations.  Le  con- 
sulteur n  approuve  pas  entièrement  la  dénomination  de  Socie'lé 
catholique  qui  se  trouve  à  deux  endroits  du  règlement  projeté  : 
Rcmedinm  contra  hœc  pcrictla  sunt  loiione)'  calholicœ.  ■ —  Inter 
socielates  catholicas  ponenda  est  etiam  iinio  Sanctœ  Criicis.  Des 
sociétés  de  la  Croix  existent  déjà  dans  plusieurs  villes  et  n'ont 
pas  cru  nécessaire  de  prendre  le  nom  de  sociétés  catholiques. 
Cette  dénomination  pourrait  fournir  une  occasion  de  critique 
aux  hérétiques  et  aux  incrédules,  attendu  que  l'Eglise  est  la  vé- 
ritable so(  iété  catholique;  de  même  qu'une  société  particulière 
ne  devrait  pas  se  nommer  Société  apostolique,  ainsi  elle  ne  doit 
pas  prendre  le  nom  de  Société  catholique.  Ce  .«onl  là  des  notes  es- 
sentielles de  l'Eglise. 

On  lit  dans  un  autre  endroit  :  Quœmohrem  depiugamus  et  in- 
sculpamus  vivificum  hoc  SignumCrucis  et  in  januis  nostris,  et  in 
frontihus,  et  in  oculis,  et  in  ore,  et  in  pectore,  et  in  omnibus 
membris  nostris;  ce  qui  estrépété  ailleurs  :  Omnia  membra  nos- 
tra  viri/ico  Crucis  Signo  communiamus.  Il  y  a  du  matérialisme 
dans  CCS  expressions;  elles  peuvent  fournir  une  occasion  de  su- 
perstition: régulièremonl  l'Eglise  n'a  jamais  exhorté  à  faire  le 
signe  de  la  Croix  sur  tous  les  membres. 

L'Association  a  été  approuvée,  mais  non  son  règlement.  On  a 
obtenu  de  Sa  Sainteté  les  indulîrences  demandées. 


DECHET    I>E    LA    S.    C.    DES    RITSS. 

Usque  ab  anno  t8i3  nomine  Rmi  archipiscopi  Senen.  Sacro- 
rum  Riluum  Congregalioni  pro  opportuna  declaratione  seqaentia 
proposila  sunt  dubia,  nimirum. 
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1"  Diiin  eadetn  die  occurrunt  duo  officia  Bcatae  Mariœ  Virgi- 
uis  ejusiltîin  rilus,  allorum  aliiui  diei  lixe  assi;;iiatuin,  altcrum 
mobile  iitpotc  aliiui  Dotniiiira!  aflixuui,(|uod  ex  ulrisquc  prœva- 
lere  dcbel  ?  ileu»  quando  insiuiul  conturrant  duo  ex  enunciatis 
Fcstis,  (luoinoilo  vespcra-  ordiiiaiid.r  suut  ? 

2"  (Juolies  iii  Kaleudario  Sencnsi  dies  octava  Dolorum  BeadT 
Mariae  Virwiuis  ineidil  die  XX.IV  seplcmUris,  in  (jua  occurrit  suh 
ritu  duplitis  majoris  Festum  lieatœ  Maria;  Viiginis  de  Alertede, 
Tel  die  XXII  ejusdem  menais  in  qua  in  Civilale  Sencnsi  Fcstuin 
l'atroiinii  Deipara*  sul)  pari  ritu  dupliiis  majoris  agitur,  qua»- 
ritur  nuni  recilari  deheal  de  octava  vel  de  altcrulro  ex  enuncia- 
tis Deiparœ  Feslis  ? 

3"  l)um  Festum  sepleni  Dolorum  lîeatœ  ^Iari;e  Virginis  sub 
duplici  secunda;  classis  occurrit  die  XXI  septemitris,  cui  allixum 
est  oflicium  Sancli  Mallhipi  Apostoli  et  EvangelistiP  sul)  ritu  pa- 
riter  secunda;  classis,  de  quonam  Festo  persolvendum  erit  ca 
ipsa  die  ? 

4'^  An  ferendus  sit  usus  in  archidia-cesi  Senensi  existons  omit- 
tendi  in  ciiiiru  partes  illas  tum  Divini  oflkii,  tum  Miss:e,  quas 
organi  sonitus  supplet  ? 

5"  An  oflicia  eliani  duplicia  quœ  incidunt  in  Dominicis,  Feriis- 
que  privilcgialis,  qu;eve  ad  anni  tcrmiuum  locum  habere  nc- 
queunt,  (]uia  die*  liberi  pro  eoruni  recilatione  non  suppclunl, 
reponi  possinl  in  diebus  ritus  semi-duplicis,  adeo  ut  de  semidu- 
pUcibus  reduclis  ad  inodum  simplicis  liât  commetuoratio  in 
utrisque  vesperis  laudibus  et  missa  cum  IX  iectione  historien  ? 
et  qualenus  négative. 

6"  An  id  saltem  permitti  potest  pro  iis  Ecclesiis  quarum  de- 
dicaliouis  anniversariuni  incideus  in  Uominica  oflicium  duplex 
etiam  secundo;  classis  excludit  in  annivcrsario  ipso,  et  in  die 
octava,  ne  parochi  aut  reetores,  ob  inevitabiles  kalendarii  dia»ce- 
sani  immutationes,  prwgraventur  onere  varialiones  ipsa  non 
semper  rubricis  conformes,  compilandi 

El  Sacra  eadeni  Congregatio  ad  Quirinale  hodiernis  in  Ordina- 
riis  coadunala,  post  habitum  votum  altcrius  c\  apostolicarum 
cœremouiarum  magistris  ac  accceptam  a  me  secretario  lidclem 
rclationein,  omnibus  maturo  examine  perpensis,  rescribendiim 
censuil. 

Ad  lu  m  Prœfcrcndnm  officium  diei  mensis  eliii  concurrent  ia , 
faciendum  esset  olam  de  officio  occurrcnti  sine  ulla  prorsus  com- 
memoratione  de  seyurnli. 

Ad  2u>n.  In  rasa  de  offiicio  occurrcnti,  et  nihil  amplius  de 
octava. 

Ad  ôum  Juxta  apa^  décréta,  de  Sancto  Matteo  Apostolo  et 
Evangelista. 

Ad  âniu  Submissa  voce  dtcenda  quw  omittuntnr  oh  sonitum  or- 
gani: quando  non  pnhatur  intègre  esie  cnntanda. 

Ad  3uni  Négative  juxta  alias  décréta,  et  de  ofjiciis  qtiae  super- 
siint,  faciendam  essse  commemorationein  in  die  propria  etiam  si 
sifit  rttus  duplicis. 

Ad  Gam  Négative  sed  ad  kalendarii  directorem  speclafo  parli- 
culares  lias  additiones  pro  eingulis  ecclesiis. 

Atque  lia  rescripsit,  declaravit,  servandumquc  mandavit.  Die 
22  julii  1848. 

On  nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

a  D'heureuses  circonstances  mont  mis  à  mi^me  de  lire  le  re- 
cueil que  vous  publiez  sous  le  nom  de  Correspondance  de  Rome. 
Je  m'en  félicite  beaucoup  et  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
vous  témoigner  mesremerciemens  pour  le  zèle  que  vous  mettez 
à  poursuivre  cette  publication  dont  les  heureux  résultats  ne 
tarderont  pas,  je  l'espère,  à  se  laisser  apercevoir. 

»  Le  droit  canon  est,  ainsi  que  sonnom  lindique,  la  règle  qui 
doit  être  suivie  dans  l'église  et  à  l'observation  de  laquelle  est 
attaché  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  et  le  respect  de 
tous  les  droits.  Or,  ce  sont  les  décisions  des  Congrégations  Ro- 
maines qui  rendent  cette  règle  vivante,  qui  en  maintiennent  la 
pratique,  qui  en  expliquent  les  difficultés,  qui  en  resuscitenl 
l'observation  dans  les  lieux  où  il  est  presque  tombé  en  désué- 
tude. C'est  par  les  décisions  des  Congrégations  que  l'autorité  de 
I Eglise  Romaine  s'exerce  sans  distinction  de  pajs  avec  une  sa- 
gesse, une  prudence  et  une  fermeté  sans  égale. 

»  Mais  jusqu'à  présent  ces  décisions  ensevelies  dans  les  ar- 
chives parvenaient  h  peine  à   la    connaissance  de  quelques  per- 


sonnes ;  ce  n'était  qu'après  un  laps  de  temps  considérable  qu'on 
pouvait  les  retrouver  dans  d  immenses  cl  coûteuses  compilations. 

»  Votre  Correspondance  aura  pour  but  de  porter  tout  de 
suite  à  la  connaissance  du  clergé  des  décisions  d'une  importance 
incontestable,  d'éclairer  bien  des  ténèbres,  d  éclaircir  bien  des 
doutes,  de  réveiller  bien  des  consciences  et  de  faire  rentrer 
dans  le  droit  ceux  qui,  par  ignorance,  s'en  écartaient  de  la  meil- 
leure foi  du  monde.  Ainsi  chaque  ecclésiastique  pourra  sans  ef- 
fort acquérir  une  connaissance  solide  du  droit  ecclésiastique  si 
oublié,   si  néglige,  si  méprisé  dans  certaines  parties  de  lEglise. 

»  Pour  qui  considère  avec  attention  les  maux  et  les  besoins 
présens,  il  est  clair  que  tout  le  désordre  vient  du  mépris  des 
lois  ecclésiastiques.  C'est  parce  que  les  gouvernements  ont  foulé 
aux  pieds  les  droits  de  l'église  et  ses  lois  qui  leur  servaient  de 
frein  salutaire,  qu'ils  se  sont  vus  à  leur  tour  en  butte  aux  as- 
sauts multipliés  delà  foule.  C'est  parce  que  l'élude  du  droit  ec- 
clésiastique a  été  négligé  ou  vicié  que  tout  est  tombé  dans  la 
confusion,  qu'on  a  vu  dans  certains  pays  l'autorité  épiscopale 
accusée  d'arbitraire,  tomber  dans  le  discrédit  et  lEglise  mena- 
cée dans  ces  contrées  de  déchirements  déplorables.  (Jue  chacun 
connaisse  sa  règle  et  ses  droits;  que  chacun  soit  maintenu  dans 
lobservalion  de  ses  devoirs  et  dans  le  respect  des  droits  d'au- 
trui,  et  il  n'y  aura  plus  aucun  prétexte  à  tant  de  plaintes,  et  ce 
foyer  permanent  de  discordes  sera  éteint.  Disons-le  encore,  si 
dans  certains  pavs  le  zèle  d'un  clergé  pieux  et  régulier  porte  si 
peu  de  fruits,si,  malgré  ses  travaux  1  impiété,  loin  de  céder  du  ter- 
rain, en  gagne  tous  les  jours,  c'est  que  les  règles  du  droit  ecclésias- 
tiques ont  élé  négligées  ou  altérées;  c'est  qu'on  a  voulu  avoir 
des  règles  à  soi,  et  que  la  règle  canonique  a  élé  réléguée  parmi 
les  antiquités  historiques.  Dès-lors  chacun  a  exercé  son  ministère 
d'après  ses  idées,  d'après  sa  règle  particulière,  d'après  les  con- 
seils de  tel  ou  tel  particulier.  De  là  un  grand  malaise  dans  le 
corps  du  clergé,  désunion,  méfiance  entre  les  divers  degrés  de  la 
hiérarchie;  de  là  exercice  vieux  de  ses  fonctions;  de  là  aussi, 
peu  de  fruits,  peu  de  résultats. 

»  Que  le  droit  canonique  romain  soit  enseigné  partout  dans 
sa  pureté,  que  la  loi  ecclésiastique  romaine  soit  restaurée  par- 
tout, voilà,  ce  me  semble,  le  vœu  légitime  de  quiconque  désire 
voir  cesser  les  maux  de  l'église  et  les  souffrances  de  la  foi.  Mais 
qu'il  soit  permis  de  souhaiter  qu'a  cet  égard  l'initiative  de  Rome 
se  fasse  sentir  partout  même  la  oîi  ou  est  le  moins  habitué  à  la 
remarquer.  Attingens  usque  ad  finem  componens  omnia  fortiter, 
et  disponens  omnia  suaviter. 

»  Pour  revenir  à  votre  Correspondance,  qu'elle  continue  à  por- 
ter à  la  connaissance  des  ecclésiastiques  studieux  et  zélés  pour 
l'observation  de  la  loi  canonique  ces  décisions  pleines  de  sagesse 
protectrices  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Les  professeurs  qui  les 
liront  hésiteront  ensuite  à  déclarer  que  telle  ou  telle  prescrip- 
tion est  abolie,  qu'elle  ne  s'applique  point  à  tel  ou  tel  pays,  à 
telle  ou  telle  portion  de  1  église,  comme  s'il  y  avait  une  portion 
quelconque  de  léglise  qui  dut  vivre  en  dehors  du  droit,  qui  put 
négliger  à  son  gré  les  décisions  pontifii  aies  et  se  tracer  son  con- 
trôle, sa  propre  règle  de  conduite.  Cet  état  de  choses  si  funeste 
à  la  religion  cessera  bientôt,  je  lespère,  et  l'arbitraire  ne  conser- 
vera nulle  part  la  place  delà  règle.  A  mon  avis  le  triomphe  sur  l'im- 
piété dépend  du  zèle  que  Ion  mettra  à  faire  revivre  la  connais- 
sance exacte  et  la  stricte  observation  du  droit  canonique  romain. 
Dès-lors  les  traités  élémentaires  de  droit-canon  cesseront  d'être, 
ainsi  qu'en  plusieurs  contrées,  un  recueil  de  lois  civiles,  de  dé- 
cisions du  conseil  d'élat,  et  d'ordoimances  ministérielles.  On 
cessera  de  justifier  tout  ce  qui  dans  la  pratique  est  opposé  à  la 
règle  par  ces  mots:  telle  prescription  n'est  pas  eu  vigueur,  telle 
bulle  n  est  pas  acceptée  comme  si  le  but  d  un  manuel  était  do 
justifier  toutes  les  infractions  et  non  de  faire  connaître  exacte- 
ment la  règle. 

»  Ce  qui  peut  aisément  faire  tout  rentrer  dans  l'ordre  c'est 
le  recours  à  Rome  par  quiconque  se  croit  lésé  dans  ses  droits. 
Jusqu'à  présent  qu  a-l-on  fait  ?  On  a  porté  au  conseil  d'état  ou 
au  ministre  c  est-a-dire  à  un  tribunal  laïque  la  décision  de  ques- 
tions ecclésiastiques,  on  s'est  plaint  dans  des  journaux,  tribunal 
moins  compétent  encore,  où  la  passion  peut  tout  envenimer;  on 
a  publié  des  écrits,  mais  souvent  fignorancedes  vrais  principes  a 
prêté  le  Qanc  à  la  censure  et  compromis  la  cause  qu  on  voulait 
défendre.  Tout  cela  doit  cesser  sous  peine  de  voir   la  confusion 
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CORRESi'ONDANCE  DE  ROME. 


s'accroître.  Soiimeltrc  à  la  décision  des  congrégations  romaines 
et  du  Sainl-Siègc  tous  le>  cas  où  la  conscience  peut  légitime- 
ment douter, c'est  travailler  à  mettre  Tordre  dans  tous  les  rangs 
de  la  hiérarcliic,  c'est  travailler  aussi  au  maintien  et  au  rétaldis- 
scinent  de  la  loi  dont  le  rempart  le  plus  assuré  »c  trouve  dans 
l'ovacte  oliservation  de  la  discipline.  » 


Vie  vC  office  de  l'Evéque,  etc. 

(E:i  Itai:en). 
Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  livro  qac  la  librairie  de  la  Propagande 
Yinil  de  réimprimer.  L'analyse  que  nous  avons  pu  en  donner  était  trop 
abiégée,  et  nos  lecteurs  nous  sauront  };ré  de  placer  sous  leurs  yeux  (juel- 
ques  extraits  qui  pourront  l'aire  connaître  le  mérite  de  cet  excellent  ou- 
vrage. Voici  ce  qu'on  lit  au  chapitre  8  de  la  première  partie,  sur  la  con- 
duite à  tenir  envers  le  clergé  : 

«  O.i  n'ignore  pas  qu'une  des  principales  opérations  du  nouvel  évêquc 
doit  cire  à  l'égard  de  son  clergé;  premièrement  pour  gagner  son  esprit  ; 
serondement  pour  le  cultiver  dans  la  discipline  ;  troisièmement  pour  le 
faiie  opérer  avec  zile. 

«  Le  Pape  Saint  Grégoire  écrivant  à  révêque  de  Ravcnne  lui  rcprocba 
une  chose  (jui  peut-être  n'a  pas  existé  seulement  à  telle  époque.  Hoc  hic 
con(ris(a(,  quod  f'raternitas  lua  tanltimmodo  solum  sxiis  ckikis  doniinium 
exhibeal  {\ih.  1  ep.  l'O-  Qu'un  prélat  ne  recbcrcbe  dans  son  clergé  qte  la 
sujétion,  les  recours,  l'ubscquiosilé,  c'est  là  un  abus  de  l'autorité  et  de  la 
dignité,  leipiel  est  condamné  par  celle  maxime  de  l'Evangile  :  lie(jei  gen- 
liuin  doniiiiantur  eorum  ;  vos  niitcw  iioii  sic  (Luc.  22.  25,). 

»  Le  clergé  est  la  lumière  vivante  du  dioci  se,  et  l'éclairé  par  l'exem- 
ple et  par  la  doctrii.e.  Or,  de  même  que  le  premier  œuvre  de  Dieu  au 
comminccmeiit  du  monde  fut  la  production  de  la  lumière  visible,  ainsi 
le  premier  soin  ilu    prélat  au  conimeiicemenl  de  son  épiscopal  doit   être 

de  iép;.ndre  sur  son  église  la  splendeur  de  cette  lumière  mystique 

1)  Pour  en  venir  là.  un  piélat  brùlc  de  zèle  :  il  pense,  parle  et  con- 
snlle;  et  finalemcnl,  dans  la  persuasion  qu'il  n'a  pas  d'autre  ^arti  a  pren. 
dre,  il  publie  des  ediis,  il  menace  de  porter  des  censures  -,  il  impose  des 
peiii<'S.  Mais  que  celte  conduite  est  équivoque  1  Qu'elle  est  peu  profitable 
aux  âmes  !  On  obtient  peu  des  anciens  ecclésiastiques  avec  la  sévérité  :  et 
le  nouveau  clergé  doit  être  formé  peu  à  peu. 

Conduite  euvers  le  chapitre.  Le  prélat  et  le  chapitre  forment  un  corps, 
et  sont  unis  comme  la  tète  et  les  membres  ;  mais  cette  union  a  peu 
de  valeur,  si  elle  n'est  suivie  de  celle  des  esprits.  Un  évèque  prudent 
comme  bon  augure  de  son  gouvernement,  s'étudie  dès  le  principe  à  éta- 
blir de  bonnes  lelatioiis  avec  ses  chanoines,  qui  sont  la  partie  la  plus 
noble  de  son  église  et  peuvent  en  être  aussi  la  partie  la  plus  utile. 

Non  dicct,  dit  le  canon,  a  capilc  membra  disccdcrc  (cap.  non  decet, 
dist.  J2)  et  par  réciprocité  il  convient  que  le  chef  ne  contredise  pas  les 
membres  sans  une  raison  évidemment  très  juste  (cap.  novit  de  bis  quœ 
liunt)  les  chanoines  de  l'église  cathédrale  sont  appelés  dans  le  droit  frè- 
res de  l'évêque  ,  ce  qui  ne  se  dit  pas  des  autres  eccléàiasliques  du  dio- 
cèse, et  montre  la  concorde  spécia'e  qui  doit  régner  parmi  eux  .... 

Lorsque  la  concorde  est  établie  ,  il  faut  chercher  tous  les  moyens 
propres  à  la  maintenir.  Le  prélat  doit  honorer  ses  chanoines,  autant 
qu'il  le  peut,  dans  les  tonnes  convenables-,  les  employer  dans  les  oc- 
casioriS  selon  leur  nptitude  ;  les  contenter  promptemcnt  cl  généreu- 
sement dans  les  demandes  qui  sont  rationnelles  ;  leur  montrer,  et  faire 
voir  à  tout  le  monde  qu'il  les  aime  et  les  estime:  Episcopi  succrdotcs  se 
esre  noverlnl.  écrivait  Saint  .Térôme  à  Népolien,  no»  limnnios -, /loiioro»; 
clcricos.  quasi  clericos,  ul  et  ipsis  a  clcrici^.  quasi  episcopis  hour.r  di'fe- 
ratur.  La  rondui le  opposée  pourrait  avoir  pour  punition  le  reproche  in- 
cisfde  celui  qui  disait  :  Car  erjo  te  haheam  ut  principein.  eum  tu  me 
non  habeas  ut  scnatoreni  ?  Et  pourtant  dit  S.  Léon  dans  sa  lettre  à  révè- 
<iue  de  'riicssaloniipie,  hi,  qui  quœ  sua  su/il,  quœvunt.  non  quœ  Jcsu- 
t'Iirisli,  facile  oh  liac  leçje  disccdunt.  et  dtim  dominari  mnçiis.  quam  con- 
sulcrc  saiditis  qnœrunl.  placct  /wnoi\  inflit  supirbin,  cl  quod  proeisum 
est  ad  cohcordiam.  lendit  ad  nuram  (cap.  licel.  ifst.  45). 

Sfiuode  diocésain.  Le  synode  est  ui:e  fonction  si  noble  et  si  utile  que 
si  ré.éijue  le  considère  bien  et  conniiît  ce  (pi'd  est,  il  n'aura  pas  besoin 
rl'èlre  stimulé  pour  le  tenir  exacli'mcnt  ;  il  s'en  lera  ua   devoir  de   con- 

S(  ienco 

Les  bieiis  spirituels  qu'il  produit  sont  expliqués  dans  le  concile  provin- 
cial (le  Ci'Iogne  de  1549  ;  et  la  eélébratioi!  du  sy:  ode  est  un  des  moyens 
que  le  même  concile  propose  pour  le  rétablissement  ii<'  'a  discipline.  .  . 
Les  synodes  ont  deux  utilités  priticipales,  l'une  est  qu'on  y  porte  à 
la  connaissance  du  clergé  un  certain  nombre  de  constitutions  ecclésiasti- 
ques-, il  en  (St  (.ont  la  lectuvc  est  prescrite  par  le  Pontifical,  il  en  ist 
cl'i. litres  qui  sont  choisies  an  gré  de  l'évêque,  cl  selon  l'exigence  des  cir- 
constances. .  .  .  l'évêque  dans  le  .synode  ouvre  devant  les  yeux  de  son 
clerg"  le  vutumC  des  SS.  Conciles,  le  bullaire.  les  décrois  apostoliques,  les 
dernières  décisions  du   Saint-Siége,  toutes  cho.ses  que  la  plupart  des  ec- 

clésiastiquis   n'auriàent  pas  l'occasion  de  connaître 

L'autre  utilité  piincipale  du  synode  se  trouve  dans  le  scrutin,  qui  (st 
une  enquête  païen. elle  sur  les  personnes  et  sur  les  choses,  selon  la  mé- 
thode iiuliqiKT  ilans  le  livre  de  (îavanlus.  Ce  scrutin  os!  inrinimenl  iUil<'. 


tant  aux  individus  qu'au  clergé  entier  ;  et  dans  les  diocèses  oit  le  synode  a 
été  célébré  plus  fréquemment,  la  prati(iue  du  scrutin  a  serTi  émincm- 
mntc  à  la  con.servalion  delà  discipline. 

Mais  qu'on  néglige  facilement  un  acte  si  important!  Heu  negU(jitur  a 
mtdtis,  disait  Ciavantusà  répo(pic  où  il  (■crivail. 

Premièrcmeut,  cela  peut  provenir  de  l'indulence  du  prélat  qui  veut 
rester  lran(|uille,  comme  si  l'épiscopal  était  un  lieu  de  retraite  et  de  re- 
pos, comme  s'il  n'était  pas  une  fonction  plus  laborieuse  que  ne  l'ont  été 
celles  qu'on  a  occupées  précédemment.  Le  prélat  indolent  ne  veut  pag 
se  rompre  la  tête,  il  ne  veut  pas  se  tourmenter  l'esprit  -,  il  craint  la  fati- 
gue qui  est  nécessairement   attachée  à  dos  opérations  aussi  graves. 

Dieu  garde  qu'un  prélat  prenne  une  résolution  si  contraire  à  sou  mi- 
nistère. J.  C.  était  fatigué  du  voyage,  il  s'appliqua  pourtant  à  la  conver- 
sion d'une  femme  ignorante,   etc 

En  second  lieu,  le  respect  humain  peut  avoir  une  grande  part  à  l'in- 
terruption des  synodes.  On  dira  que  d'autres  évoques  gouvernent  très 
bien  leur  diocèse  sans  synode  •,  que  cette  réunion  de  tout  le  clergé  est 
très  pénible  et  très  coûteuse  :  qu'il  est  d'autres  moyens  d'obvier  aux  be- 
soins 5  que  les  synudcs  perdent  leur  prix  en  devenant  trop  fré()uenls  ; 
qu'on  n'a  pas  toujours  des  statuts  à  promulguer  ;  enfin,  que  la  convoca- 
tion annuelle  des  synodes  n'est  plus  en  usage  nulle  part. 

A  ces  difiicultés,  il  suffit  d'opposer  l'autorité  vénérable  dos  SS.  Canons 
et  des  Conciles,  surtout  du  Concile  de  Trente  qui  a  imposé  ou  renouvelé 
l'obligation  de  tenir  tous  les  ans  le  synode,  sous  les  peines  portées  dans 
le  droit  (cap.  Cum  olint  de  accusât.)  Et  la  S.  C.  du  Concile  a  déclaré 
que  ces  peines  sont  encourues  par  les  transgresseurs.  Quant  à  la  désué- 
tude, on  ne  peut  pas  la  dire  légitime,  puisque  la  même  S.  C.  a  pour  pra- 
tique de  recommander  la  célébration  des  synodes,  partout  où  ils  ont  été 
interrompus.  Ajoutez  à  cela  l'exemple  des  prélats  qui  sont  exacts  à  rem- 
plit leur  devoir.  Il  .sera  évident  que  toutes  les  difficultés  sont  dans  la 
personne  et  non  dans  la  cliose. 

Si  l'on  oppose  qu'on  manque  de  personnages  aptes  à  la  tenue  du  sy- 
node, nous  répondons  que  le  Ponlilical  indique  tout  ce  qu'il  faut  pour 
bien  régler  la  chose  ;  l'on  a  aussi  des  livres  très  exacts,  approuvé-s  par 
l'usage,  auxquels  on  peut  avoir  recours.  Si  le  prélat  recherche  véritable- 
ment l'utilité  et  non  la  pompe,  il  peut  l'aire  .son  synode  à  l'aide  de  quel- 
ques personnes  médiocrement  habiles,  car  il  n'est  pas  nécessaire  de  rédi- 
ger comme  un  nouveau  corps  de  décrétales,  ainsi  qu'on  le  voit  faire 
quelquefois.  Peu  de  décrets,  mais  qu'ils  soient  exécutés  ;  et  lors  même 
qu'on  ne  fasse  aucun  décret,  il  restera  bien  des  choses  à  observer  dans 
les  svnodes  précédents  ou  dans  les  conciles.  Quoiqu'il  en  soit  des  décrets 
et  des  statuts,  ce  sera  toujours  un  grand  bien  que  le  prélat  voie  son  cler- 
gé, et  que  le  clergé  voie  son  évêquc  dans  une  action  aussi  majestueuse  et 
qui  inspire  la  religion,  le  respect,  l'obéis.satce  et  l'amour.  Notez  que  c'est 
aussi  une  occasion  pour  corriger  dans  le  clergé  des  campagnes  une  cer- 
taine rudesse,  qui,  des  lieux  passe  souvent  aux  personnes.  Observons  en- 
fin que  le  synorJe  se  peut  tei miner  en  un  seul  jour  -,  Gavautus  fait  con- 
naître cette  prati(pie  expéditive  dans  son  livre  sur  la  matière;  ce  qui 
sert  à  diminuer  la  dépense  et  suffit  pour  réveiller  l'esprit  ecclésiastique, 
surtout  si  l'on  ne  néglige  pas  les  scrutins  qui  sont  la  partie  la  plus  utile 
du  synode. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPA(]ANDE. 

SiNCTi  (iKEGouii  Pap.ie  1  RiiGui.A  Pastohalis.  Romc,    1849. 
Prix  :  1  franc- 


Pa 

marr] 


rmi  les  écrits  de  S.  (jirégoire,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  plus  rc- 
,....,,|i!ablc  par  l'ordre  et  la  disposition,  ainsi  que  par  la  beauté  et  la  gra- 
vité des  pensées.  Ce  livre  d'or  n'a  rien  qui  ne  soit  de  la  plus  grande 
utilité  aux  pasteurs  des  âmes,  et  même  à  tous  les  chrétiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  l{c.(jlc  l'astoralc  fut  accueillie  avec 
la  plus  grande  faveur,  tant  parles  Grecs  que  par  les  Latii  s.  L'empereur 
Maurice  la  fil  traduire  en  grec,  et  le  roi  Al'.red  la  traduisit  en  Saxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épitres,  les  actes 
et  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évêques,  l'usage  était  de  placer 
devant  l'autel  la  J(i(]lc  l'astoralc  avec  le  livre  des  S-  Canons- 
Ce  livre  a  été  imprimé  assez  souvent.  L'édition  la  plus  estimée  est 
celle  (ici  Bcné(iicli:'.s  de  S.  -Maur,  reproduite  à  Venise  en  1768.  On  a 
suivi  cette  édilinn  de  Venise. 


LIBRAIRIE  DE  SAGNIER  ET  BRAY,  A  PARIS. 

("OXFÉBENCES    ADRESSEES    AUX    PBOTESTASS   ET    AUX     CATHOLIQUES,  paC 

John  Henry  Nevv'mar,  prêtre  de  l'oratoire  de  Saint  Philippe  de  Ncri, 
traduit  de  l'Anglais  par  Jules  Gtmdon  ;  avec  l'approbation  de  l'auleur 
prix:  6  francs. 

Ces  conférences  forment  le  premier  ouvrage  que  M.  Nowman  ait  pu- 
fa  ié  depuis  sa  conversion.  Otte  circonstance  explique  l'inlérêt  qu'elles 
ont  excité  :  mais  leur  mérite  seul  pont  rendre  compte  des  succès  qu'elles 
ont  obtenus. 

OEivREs  COMPLETES  DU  ciRDivAi.  B.  Pacca,  coiileiiant  deux  parties 
enliènment  inédites  ;  traduites  et  mises  en  o:Jrc  par  M.  Q  leyras.  Deux 
beaux  et  forts  volumes  in-8°,  ornés  des  portraits  du  Pape  Pie  VII  et  du 
cardinal  Pacca.  gravés  sur  acier.  Prix  :  dix  francs. 


ROME.  --  Imprimerie  de  C,.-A.  Bertinclli.  rue  Sixtine,  46. 


\  C>(lol)re   1850. 
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PARAISSANT   TKOIS   FOIS    PAU  MOIS. 


On  s'abonne  à  Rome,  chez  M.  Pierre  Merle,  libraire,  place  Colonne;  à  Paris,  chez  MM.  Sagnier  et  Bray,  rue  des  SS.  Pères,  6i.  Prix  :  DIX  fr. 
par  an  ;  SIX  fr.  pour  six  mois  (affranchir).  En  France,  on  doit  payer  à  la  poste  8  centimes   par    numéro. 
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S.  C.  du  Concile.  Séance  du  21  seplcinbre  1830. 

Les  statuts  (lu  chapitre  de  Triestc.  Il  s'agit  de  réduire  le  ser- 
vice du  cbœur.  Faut-il  rétablir  les  distributions,  qui  ne  sont  plus 
en  usage? 

Le  chapitre  concathédrai  de  Makarska,  en  Dalmatie.  Faut-il 
I  autoriser  à  se  joindre  au  chapitre  cathédral  de  Spalatro  pour 
prendre  part  à  l'élection  du  vicaire  capitulaire? 

Le  Théologien  de  la  cathédrale  de  Macérata.  Peut-on  l'obliger 
à  faire  le  programme  des  (  onférenccs  liturgiques  et  morales,  et 
à  résoudre  les  cas  proposés  '. 

Décret  dans  la  cause  du  V.  Gérard  Majella,  rédcnipti>risle. 

Conférences    lilurgi(|ucs.  Programme  de   1850. 

Chronique  religieuse. 

s.    c.    I)U    CONCILE. 

Scance  du  H  septembre  (830. 
La  bulle  Loritin  Beat.  Pétri  de  Léon  XII  conserva  le  siège 
de  Capo-d'Islria,  l'imissant  au  siège  de  Trieste  ;  elle  prescrivit 
que  l'éTèque  porterait  h;  titre  dévêqnc  de  'lYtestr  «t  de  l^o- 
d'istria  ;  elle  rcconnnanda  que  les  deux  chapitres  dressassent  des 
statuts  pour  régler  le  culte  divin  selon  les  Saints  Canons  et  les 
dispositions  synodales.  Le  prélatactuel.  à  peine  préposé  au  gou- 
vernement des  deux  diocèses  unis,  reconnut  que  les  chapitres 
'  n'avaient  pas  de  statuts  écrits,  que  la  coutume  et  la  tradition  ora- 
le étaient  la  seubî  règle  des  fonctions  ecclésiastiques  et  des  ac- 
tions eapitulaires;  il  ordonna  par  conséquent  que  tant  le  chapi- 
tre de  Trieste,  que  le  chapitre  concathédrai  de  Capo-d  Istria 
fissent  leurs  statuts,  qu'ils  rédigeassent  distinctement  limles  les 
parties  de  leur  ofliie.  Le  chapitre  Capo-d'Istria  montra  l'obéis- 
sance la  plus  prompte,  le  zèle  le  plus  louable  à  rétablir  le  culte 
divin  conformément  aux  Saints  Canons  et  aux  dispositions  syno- 
dales; et  le  prélat  aurait  approuvé  les  statuts  propres,  s'il  n'a- 
vait dû  attendre  la  décision  d'une  question  qu'il  crut  opportun 
de  soumettre  au  Saint-Siège ,  à  savoir  si  le  chapitre  concathé- 
drai pourrait  se  réunir  au  chapitre  cathédral  de  Triesie  pour 
concourir  à  l'élection  du  vicaire  capitulaire. 

Quant  au  chapitre  de  Trieste,  il  proposa  des  statuts  où  le  ser- 
vice du  chœur  était  tellement  réduit  qu'on  les  aurait  cru  faits 
pour  lies  prêtres  oisifs  plutôt  que  pour  des  dignitaires  qui  doi- 
vent servir  d'exemple  au  reste  du  clergé.  Ces  chanoines  de 
Trieste  qui  n'ont  que  de  légères  et  rares  occupations,  se  croient 
dispensés  de  la  récitation  de  matines  dans  le  chœur;  ils  ne  le 
récitent  qu'en  particulier,  ne  disent  vêpres  et  coaiplies  que  les 
dimanches  et  fêles  et  quelques  veilles  des  principales  fêtes.  Ils 
n'ont  par  conséquent  que  les  petites  heures  qu'ils  récitent  cha- 
que jour  dans  la  cathédrale  ;  à  l'appui  de  leur  coutume  ils  exhi- 
bent un  rescrit  fait  par  l'évêque  en  1192.  Il  faut  dire  que  la  ca- 
thédrale de  Trieste  est  située  dans  un  lieu  incommode  ;  que 
lexcès  du  froid  cl  la  violence  du  vepl  pendant  Ihiver  font  que 
l'accès  n'en  est  pas  facile.  C'est  pourquoi  le  prélat  en  transmet- 
tant ces  renseignements  à  la  S.  C.  exprime  l'avis  qu'il  serait  op- 
portun d  accorder  aux  chanoines,  du  moins  pour  quelques  jours 
de  1  année,  la  dispense  de  se  rendre  deux  fois  par  jour  à  la  ca- 
thédrale :  mais  ces  mêmes  chanoines  se  reconnaissant  obligés  à 


s'y  rendre  une  fois  pour  la  récitation  des  petites  heures,  le  pré- 
lat avoue  qu'il  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  récitent  pas  en  même 
temps  matines  et  laudes. 

Le  prélat  expose  en  outre  que  la  célébration  de  la  messe  con- 
ventuelle pour  les  bienfaiteurs  en  général  fut  réduite  aux  di- 
manches et  aux  fêtes  de  précepte  en  vertu  d'un  induit  de  la  S. 
C.  du  Concile  du  19  avril  1777;  mais  la  raison  de  cette  réduc- 
tion n  existe  plus  aujourd  hui,  car  chaque  chanoine  perçoit  an- 
nuellement ,  outre  l'indemnité  de  logement,  mille  llorins;  les 
deu\  dignitaires  inférieurs  ont  douze  cents  llorins;  le  premier 
dignitaire  touche  quinze  cents  llorins.  Laugmentation  provient 
du  fonds  de  religion  c  est-à-dire  des  revenus  des  couvents  sup- 
primés à  lépoque  de  Joseph  IL  —  Ce  fonds  de  religion  étant 
chargé  d'un  grand  nombre  d'obligation  de  messes,  les  curés  et 
autres  recteurs  qui  en  reçoivent  quelques  subsides  à  cause  de 
l'insuflisance  de  la  dotation  de  leur  bénélice,  sont  tenus  de  célé- 
brer annuellement  et  d'appliquer  pour  les  bienfaiteurs  trente 
messes  pour  chaque  somme  de  cent  llorins  perçus  du  fonds  de 
religion;  il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  chanoines  de  l'église  ca- 
thédrale qui  reçoivent  un  traitement  sur  ce  même  fonds  sont 
tenus  à  célébrer  des  messes  dans  la  proportion  indiquée,  ou 
bien  si  on  doit  réduire  celte  obligation  qui  serait  très  onéreuse 
puisque  chaque  chanoine  devrait  appliquer  gratuitement  deux 
CftiU  dj\  messes  par  an. 

Enlin,  il  faut  savoir  que  le  chapitre  de  Trieste  désire  insérer 
dans  les  statuts  un  article  ainsi  conçu  :  Singulorum  cnnonicoriim 
ent  horm canonicns  in  choro rite persofiere; cœterum quivel oninino 
(ihfuerit  vel  tnrdiiisaeeesserit,  nulli eeinonirorum,  sed  soli conscien- 
tiw  snœ  rntionem  reddel,  «h/ch  tanieii  ordiitarti  jurisdietiune.  La 
règle  (|ue  les  chanoines  proposent  serait  indubitablement  inefficace 
elle  ouvrirait  la  voie  aux  excuses  les  plus  vaines  et  les  plus  fu- 
tiles. Puisque  le  droit  canon  a  déjà  établi  que  la  troisième  par- 
tie des  revenus  doit  être  divisée  en  distributions,  il  est  évident 
qu'il  n  y  a  pas  d'autre  moyen  à  prendre  que  de  rétablir  l'obser- 
vation de  cette  discipline. 

Tel  est,  en  résumé,  le  mémoire  du  zélé  prélat.  La  première 
question  est  donc  si  le  chapitre  de  la  concaihédrale  de  Capo- 
d'Istria  peut  concourir  par  son  vote  avec  le  chapitre  de  la  ca- 
thédrale de  Trieste  pour  l'élection  du  vicaire  capitulaire.  Il  faut 
savoir  qu'une  demande  identique  a  été  présentée  par  le  chapi- 
pitre  de  lèglise  de  Makarska  que  la  même  bulle  de  Léon  XII  a 
uni  à  1  église  de  Spalatro.  Voici  ce  qu'on  trouve  dans  la  bulle  à 
ce  sujet  :  Quando  sedes  vaeabinU,  ric«)v».<  capitularis  ecclesiarum 
(/iiihiis  aliœ  eoncathcdrales  sunt  unitœ,  reyimen  tenebit  etiam  con- 
ealhedredis,  ctijiis  proiiide  capitiihim  non  polerit  vicarium  capi- 
tularem  sibi  eligere.  Si  ce  passage  de  la  bulle  a  privé  le  chapitre 
de  Capo-d'Istria  du  droit  de  se  nommer  un  vicaire,  on  ne  peut 
pas  conclure  qu'il  lui  prohibe  évidemment  de  concourir  à  lélec- 
lion.  Le  droit  commun  permellant  ,i  chaque  chapitre  de  nommer 
un  vicaire-général  dans  les  huit  jours  de  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  et  cela  même  dans  les  cas  où  les  diocèses  sont  unis 
œqae  principditer,  parce  que  dans  cette  sorte  d'union  chaque 
chapitre  reprend  son  état  primitif  à  la  mort  de  lévêque,  ainsi 
que  le  dit  le  cardinal  de  Luca,  il  semble  que  la  disposition  de  la 
bulle,  étant  en  opposition  avec  le  droit  commun,  doit  être  res- 
treinte au  cas  exprimé,  c'est-à-dire  à  la  prohibition  de  nommer 
un  vicaire  (apitulaire,  quelle  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  fa- 
culté de  concourir  à  lélcction. 

Mais  d  autre  part,  on  ne  peut  pas  s'arroger  le  droit  de  con- 
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courir  à  l'élection  du  >icaire  lapilulaire,  s'il  l'on  ne  faii  propre- 
ment partie  du  chapitre  ;  car  les  droits  d  un  colléjje,  d  une  uni- 
versité oud  un  chapitre  ne  peuvent  pas  ôlre  exercés  par  (pieUpi'un 
qui  n'appartient  pas  à  cette  uni\crsité,  à  ce  collège,  à  ce  chapitre  ; 
et  si  la  majorité  des  capitulaires  sullil  pour  admettre  îles  étran- 
gers à  litre  consultatil',  pourtant  leur  conscnteuient  unanime 
est  absolument  recjuis  lorsqu'il  s'aj;it  ilai  corder  voix  délil)éiati>e 
à  ces  mêmes  élranj^ers ,  el  la  raison  cs(  que  l'admission  des 
étrangers  diminuant  le  pouvoir  de  chacun  des  mend)res  du 
chapitre,  celle  admission  intéresse  tout  le  monde.  Dans  la  ques- 
tion spéciale  de  l'élection  du  vicaire  capitidaire,  ni  les  hénéliciers, 
ni  les  mansionnaires  ou  autres  ecclésiastiques  attaches  au  service 
de  la  calhédrale,  n'ont  le  droit  de  concourir  ii  l'élection;  et  enco- 
re moins  les  hénéliciers  ou  les  chanoines  d'une  autre  église.  I>a 
S.  G.  a  tranché  la  tpieslion  en  ce  sens  dans  une  cause  hemunlm. 
Vicar.  aipit.  du  i  juin  1701.  tVesl  (|u'cn  elTet  le  concile  iiac- 
cordc  ce  droit  qu'au  «  hapiire,  et  le  chapitre  n'est  conslilué  que 
des  chanoines  qui  en  font  partie  ;  les  actes  capitulaires  ou  autres 
actes  réser>  es  au  chapitre  ne  peuvent  être  remplis  (jue  par  eux. 
Or,  personne  ne  dira  (jue  les  chanoines  deCapo-d'IsIria  doivent 
être  considérés  connue  faisant  partie  du  chapitre  de  Tricste; 
Car  ils  forment  un  corps  moral  enlièrement  distinct  et  séparé;  ils 
ne  participent  pas  à  ses  droits  et  à  ses  privilèges. 

Il  ne  reste  donc  qu'un  remède  au  chapitre  de  Capo-d  Istria  : 
si  la  bulle  de  Léon  \ll  a  Até  le  droit  de  concourir  h  l'élection,  il 
n'y  a  qu'une  dérogation  pontificale  à  cette  même  huile  qui 
puisse  lui  rendre  ce  même  droit,  et  il  n'est  pas  rare  que  le  Saint 
Siège  apostolique  déroge  en  tout  ou  en  partie  à  ses  propres 
constitutions,  lorsque  des  raisons  d  utilité  le  conseillent.  Kemar- 
quez  que  les  SS.  Canons  approuvent  que  le  nombre  des  électeurs 
soit  plus  grand,  car  alors  l'éieclion  se  fait  ordinairement  avec 
plus  de  maturité  et  de  prudence  (cap.  Obauntibm  dist.  (i3  et  cap. 
Pnidcntiam  de  olfic.  deleg.  11  y  aurait  ensuite  à  déterminer  la 
manière  dont  le  chapitre  de  (^apo-d'lslria  devrait  être  admis  à 
l'élection,  s'il  devrait  y  concourir  par  lui-même  ou  par  des  dé- 
légués; si  les  capitulaires  devraient  être  non  seulement  élec- 
teurs, mais  encore  éligibles;  enfin  il  faudrait  rendre  à  cet  égard 
toutes  les  décisions  propres  à  prévenir  les  difficultés  ultérieures. 

Le  second  doute  concerne  le  service  du  chœur.  Si  Ion  consi- 
dère la  disposition  du  droit  canoniiiue  et  les  prescri[)tions  du 
concile  de  Trenle,  il  est  certain  que  les  chanoines  sont  chaque 
jour  tenus  i«  réciter  intégralement  I  office  divin  dans  le  chœur 
(Clément.  J  de  celebr.  missar.  Conc.  Trident,  sess.  "21  et  11 
cap.  3  Cl  sess.  24  cap.  12.  On  a  sur  ce  point  une  infinité  de 
décisions  de  la  S.  C.  la  coutume  ne  peut  jamais  prescrire  puis- 
que le  concile  la  nomme  un  abus  et  une  corruption.  Toutefois, 
il  est  également  admis  qu  on  doit  modérer  la  rigueur  du  droit 
lorsque  des  raisons  graves  et  urgentes  l'exigenl,  el  réduire  l'o- 
bligation du  ihn'ur  aux  jours  de  fêles,  ou  bien  à  quelques  heures 
de  l'office  divin.  Les  raisons  légitimes  de  ces  sortes  de  réduc- 
tions se  prennent  daiis  la  ténuité  des  prébendes,  ou  dans  la  diffi- 
culté de  se  rendre  à  la  cathédrale  attendu  l'aspérilè  el  la  distance 
du  site  et  linsalubrité  de  lair,  ou  dans  le  petit  nombre  des 
chanoines.  On  voit  dans  le  rescrit  de  1792  que  (es  raisons  por- 
tèrent lévêque  Sigismond  à  dispenser  le  chapitre  de  Trieste 
d'une  partie  de  loflice  ;  mais  on  pourrait  mettre  en  doute  que 
lévêque  eûl  le  pouvoir  de  modérer  la  loi  du  concile  général  sans 
consulter  le  Saint-Siège.  Quoiqu'il  en  soit  de  la  valeur  de  ce 
rescrit  il  faut  examiner  aujourd'hui  si  le  changemeni  qui  s'est 
opéré  dans  les  circonstances  rend  licite  l'usage  de  1  induit,  ou 
bien  s'il  convient  de  régler  l'obligation  du  chirur  de  manière  à 
augmenter  le  culte  divin  dans  la  calhédrale,  el  à  concéder  aux 
chanoines  un  soulagement  (pii  nesl  |)as  inopportun.  Qu'on  ne 
perde  toutefois  pas  de  >  ne  tpi  après  j'augmcnlal  ion  de  revenus 
qui  a  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps,  il  n  est  plus  permis  de  se 
baser  sur  la  ténuité  des  prébendes. 

Quant  à  la  célébration  el  à  lapplicalion  de  la  messe  conven- 
tuelle, on  sait  que  son  obligation  quotidienne  dans  toute  cathé- 
drale cl  toute  <'o!légiale  est  1res  ancienne,  qu'elle  est  contirmée 
par  plusieurs  canons  cap.  Cinii  treatiirn  .  Elle  a  toujours  été 
regardée  comme  une  partie  de  loflice  divin,  el  même  comme 
partie  principale  puisque  les  heures  canoniques  ont  été  réglées 
comme  disposant  à  celle  messe  conventuelle  :can.  dr  his  dist.  12  . 
La  célèbre  encyclique  de  Benoît  XIV  rappelle  I  origine  el  la  gra- 


vité de  I  obligation  ;  elle  la  confirme  de  nouveau,  et  obvie  aux 
difficultés  cpii  se  peuvent  rencontrer  en  cette  matière.  Si  les  |)ré- 
bendes  ont  un  retenu  insuffisant,  on  a  les  movens  iiidi()ués  par 
le  Concile  de  Trente  sess.  2icap.  15;  si  cesnioyens  ne  suffisent 
pas,  alors  on  a  recours  ii  la  S.  (].  (|ui  concède  la  réduction  aux 
jours  de  fêtes.  Nous  voyons  celle  règle  a|)plicpiée  au  chapitre 
de  Triesie  |)ar  le  rescrit  du  30  avril  1777.  Mais  comme  lindult 
devait  durer  iinoasiiuv  mijtrmUcta  ridiluiim  Icmiilns  durnrvrit, 
ainsi  (|u'on  lit  dans  le  même  rescrit.  il  parait  évident  cpi'il  n'est 
plus  valable  aujourd'hui  cpic;  les  revenusont  rec-u  une-  augnuMita- 
lion  considérable.  11  seudilcr  même  cpie  les  chanoinc-s  n'ont  pas 
[)u  cire  de  bcnuie  foi  en  profitant  de  leur  indull,  et  qu'il  }  aurait 
lieu  il  les  absoudre  des  omissions  passées. 

La  négligences  iuM'lèréedans  l'accomplissement  des  obligations 
rfc  messes  qui  pèsent  sur  les  biens  cédés  au  chapitre,  demande 
d'être  prise  en  considération.  Si  le  chapitre  paraît  inexc  ii->able 
I  d'avoir  privé  pendant  si  long-temps  les  âmes  des  fondateurs  cies 
suffrages  cjui  leur  sont  dus ,  toutefois  la  chose  [laraîl  être  dans 
un  état  tel  qu'il  semble  qu'on  ne  peut  obvier  aux  susdites  omis- 
sions cpi  à  l'aidc!  d'une  absolution  ;  la  S.  C.  l'accorde  assez  souvent 
en  imposant  une  pénitence  pro()ortionnée  aux  cas,  lorscjne  des 
raisons  légitimes  le  veuleni  ainsi.  (Juant  ;»  1  avenir,  il  faut  voir 
s'il  y  a  lieu  à  réduire  les  messes  selon  le  projet  proposé  par  le 
prélat.  Si  le  nombre  de  dix  messes  annuelles  paraît  assez  faible, 
il  faut  considérer  d'autre  part  cpte  l'augmentation  du  revenu  des 
prébendes  a  été  faite  dans  la  vue  de  l'office  du  chœur,  de  sorte 
cjue  les  charges  de  messes  cpii  pesaient  sur  les  biens  ont  été  en 
quelciue  manière  comnmées  dans  lo'uvre  également  louable  du 
chant  de  loflice  divin  dans  le  chœur;  et  ce  n'est  pas  chose  nou- 
velle qu  on  réduise  les  obligations  de  messes  afin  d'accroîlre  les 
prébendes,  ainsi  qu'il  a  été  fait  dans  la  clause  Veronen.  Vnionis 
et  Rediniionis  Missar.  du  20  mars  184(). 

Pour  ce  qui  concerne  le  dernier  doute ,  tout  le  monde  sait 
que  les  [)rébendaires  n'acquièrenl  les  fruits  qu'en  remplissant 
leur  office  du  chœur;  il  s'en  suit  c|ue  le  droit  s'oppose  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  à  l'arlicle  cjue  les  chanoines  de  Triestre 
voudraient  insérer  dans  leurs  statuts.  La  prescription  du  concile 
de  Trente  est  formelle  :  Episcoi)!  cliam  Uinqiiam  dflefjnli  aposto- 
lici  e.r  fructibiis  et  prorenlibii^  ijuibiisciinupic  omitiiau  diijnildtinn, 
pcrsonatiitim,  cl  ofjiciorian  in  erclesHs  rulhedr(dibiis,  rel  colhgiu- 
tis  cxisloUiiim  tertiam  partem  in  disiribuliones  eorum  arbilrio 
assiynandas  dividere  possint,  vt  scilicel  (pii  cas  obtiniiil,  si  perso- 
naliler  compctcns  sihi  servitium....  qnolibet  die  staliilo  non  impie- 
ver  inl ,  illids  diei  distributioncm  amitlanl.  La  coutume  ne  peut  ' 
rien  à  cet  égard,  puisquelle  a  été  révoquée  et  proscrite  par  le 
Concile,  et  les  èvêcpies  ont  été  revêtus  des  |)ouvoirs  de  délégués 
apostolic|ucs  pour  établir  les  distributions  dans  les  cathédrales  el 
les  collégiales  où  elles  n'existent  pas.  .Vinsi,  le  prélat  n'a  qu'à 
faire  usage  de  son  droit. 

1"  An  el  (piomodo  Capilnlum  Concathedralis  Jiistinopolitanœ 
(idmideTidum  sil  ad  eledionem  rirnrii  rapilitlaris  ciim  capitula 
cathedralis  Tergestinœ  in  casu. 

2"  .1»  et  ipiam  officii  choralis  partem  teneatur  rapiluhim  Ter- 
(jestinum  quotidie  pcrsoirerc ,  ita  nt  el  qnomodo  sil  consulcndnm 
SSmo  in  casa. 

3"  An  sit  adhur  servanda  reduclio  missœ  conventiialis  ad  Ira- 
mites  rescripli  S.  C.  diei  50  Apritis  /777  seit  poliiis  consnten- 
ditm  sit  SSmo  stiper  prœteritis  omissionilms  in  casn. 

■i"  An  el  qnomodo  sil  consnlendnm  SSmo  s^iper  absolntione  nec 
non  reductione  ac  parlitione  onerum  missarnm  bonis  adjectis 
inhtrrenliuw,  ah  episropo  proposita  in  rafu. 

5"  An  et  qnomodo  toicaliir  episcopns  partem  rcdiluum  capitu- 
larinm  ratlicilralis  Terifcslina'  assiiinarc  pre  dislribuiinnibns  qno- 
tidianis  in  casn. 


l)e|)uis  cpie  la  bulle  de  Léon  XII  Lorum  beati  l'eiri  a  suppri- 
mé ou  uni  plusieurs  diocèses  situés  dans  la  monarchie  antri- 
chiemie,  il  s'est  élevé  diverses  (|uestions  entre  les  c'hapilres  des 
cathédrales  el  ceux  des  concathédrales  unies  au  sujet  des  droits 
et  des  prérogatives,  surtout  au  sujet  de  1  élection  du  vicaire  ca- 
pilulaire  pendant  la  vacanc e  du  siège.  Le  chapitre  de  léglise  de 
Makarska,  laquelle  est  unie  à  1  église  de  Spalatro,  étant  occupé 
de  faire  ses  statuts  et  ne  voulant  rien   laisser  qui  fût  sujet  à  la 
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discussion,  a  demandé  à  la  S.  C.  :  1"  si  en  vertu  de  la  conserva- 
tion du  siège  épiscopal  de  Malvarska  et  de  son  chapitre  comme 
concathédral  uni  à  l'église  de  Spalatro,  le  chapitre  de  Makarska 
doit  indiquer  dans  les  statuts  les  choses  que  les  SS.  Cations  et 
les  dcirels  des  S.  C.  ont  statuées  touchant  les  chapitres  des  ca- 
thédrales puisque  rien  n'est  noté  spécialement  pour  les  chapitres 
coiicathédraux.  2"  Si  en  vertu  de  la  conservation  du  siège  de 
Makarska,  le  chapitre  succède  à  la  juridi<;tion  cpiscopale  du 
siège  vacant,  aussi  bien  que  le  chapitre  de  Spalatro;  s'il  doit  et 
s'il  peut  s  adjoindre  par  ses  délégués  au  chapitre  cathédral  dans 
l'élection  d'un  vicaire  capitulaire  qui  régisse  l'un  et  l'autre 
siège.  3"  Si  en  vertu  des  droits  de  la  concalhèdralité,  les  digni- 
tés et  les  chanoines  du  chapitre  de  Makarska  ont  les  mêmes  titres, 
les  mêmes  prérogatives  et  les  mêmes  droits  que  les  dignités  et 
les  chanoines  du  chapitre  cathédral  de  Spalatro. 

Le  prélat  a  transmis  les  conclusions  du  chapitre  de  Spalatro, 
qui  commente  avec  soin  tous  les  termes  de  la  bulle  papale  et 
prétend  que  le  chapitre  concathédral  de  Makarska  doit  être 
considéré  comme  uni  subjective  à  la  cathédrale  de  Spalatro. 
Quant  à  la  coutume,  comme  il  n'a  jamais  existé  dans  la  Dalma- 
tie,  comme  il  n'existe  aujourd'hui  pas  d'autre  église  concathé- 
drale  (|ue  celle  de  M.ikarska,  le  prélat  a  cru  opportun  de  con- 
sulter l'évêque  de  Triste  et  celui  de  l'arenzo  dans  llstrie.  Ces 
deux  évêques  ont  chacun  une  église  concalhédrale  en  vertu  de 
la  même  huile  de  Léon  X.IL  Or, lévôquc  de  l'arenzo,  bien  qu  il 
soit  d'avis  que  l'interprétation  exacte  de  la  bulle  d'union  est  à 
souhaiter,  paraît  incliner  pour  ro|)inioii  qui  considère  l'union 
comme  purement  subjective;  il  est  par  conséquent  peu  fovora- 
ble  au  concours  du  chapitre  concathédral  à  l'élection  du  vicaire 
capitulaire. 

L  évêque  de  Trieste  rapporte  d'abord  l'avis  de  1  archevêque 
de  Goritz,  interrogé  sur  la  question  par  le  chapitre  de  Capo- 
d'Islria.  Ce  dernier  prélat  est  également  favorable  à  l'union  sub- 
jective, parce  que  la  bulle  ne  contient  pas  l'expression  détermi- 
nante œquc  principaliter  ;  parce  que  l'évêque  de  la  cathédrale, 
bien  qu'il  porte  égalemeni  le  titre  d'évêque  de  la  concalhédrale 
et  qu'il  en  prenne  rormellemcnt  possession,  doit  toujours  met- 
tre d'abord  le  titre  de  la  cathédrale  sans  égard  au  lieu  de  la  ré- 
sidence, tandis  que  les  évêques  des  églises  unies  per  (vqiiaJita- 
tem  mettent  d'abord  le  titre  de  l'église  cathédrale  auprès  de 
laquelle  ils  résident.  Parce  que  les  églises  conservées  comme 
concathédrales  en  \crtu  de  la  susdite  bulle  ne  forment  plus  un 
diocèse  propre,  mais  elles  constituent  un  seul  diocèse  a^  ec  la 
cathédrale  respective  à  laquelle  elles  sont  unies;  car  il  est  dit 
dans  la  bulle  ;  Diœcesis  episcopalis  eccicsiœ  Terf/estinœ  prœter 
eam,  qiia  nunc  gaiidet,  comphctctiir  unirerxam  JustinopoUtanœ 
ecclesiœ  diœcesim.  Parce  que,  selon  la  même  bulle,  non  seule- 
ment l'évêque,  mais  encore  le  vicaire  capitulaire  de  léglise  ca- 
thédrale doivent  dans  la  vacance  du  siège  tenir  le  gouvernement 
spirituel  de  la  concalhédrale.  Toutefois,  comme  le  diocèse  de 
Capo-d'lstria  n'a  pas  été  supprimé,  le  métropolitain  conclut  qu'il 
a  été  uni  à  Trieste  per  accessioncin,  et  que  le  chapitre  conca- 
thédral ne  peut  par  conséquent  concourir  en  aucune  manière  à 
l'élection  du  vicaire  capitulaire. 

L'opinion  du  métropolitain  se  trouve  confirmée  par  un  res- 
crit  de  la  chancellerie  aulique,  lequel  rapporte  que  le  projet 
d'union  per  œqualilakm,  proposé  d  abord  de  la  part  du  Saint- 
Siège,  fut  abandonné  par  suite  des  négociations  diplomatiques 
qui  prècédèreut  la  publication  de  la  bulle,  et  qu'alors,  on  dé- 
cida l'union  des  diocèses  en  un  seul,  et  la  nomination  du  vi- 
caire capitulaire  fut  réservé  exclusivement  au  chapitre  cathé- 
dral. .Nonobstant  ces  raisons,  l'évêque  de  Trieste  hésite  à  admet- 
tre l'opinion  du  métropolitain:  il  observe  que  les  bulles  ponti- 
ficales qui  lui  ont  contié  récemment  le  siège  épiscopal  de  Trieste 
et  Capo-d'lstria,  montrent  les  deux  églises  comme  toujours  dis- 
tinctes; elles  prescrivent  d'établir  un  séminaire  dans  lun  et  l'au- 
tre endroit  :  Seminarium  iilrobiquc  ad  prescriptitm  sac.  conc. 
Trid.  instituas;  ce  qui  indiquerait  l'union  quasi  per  œqualitatem. 

Après  avoir  dit  que  les  tttres  et  les  prérogatives  doivent  être 
fixés  selon  les  règles  générales  prescrites  pour  les  chapitres  ca- 
thédraux,  et  qu'au  reste  le  chapitre  concathédral  jouit  de  privi- 
lège, titres  et  prérogatives  propres  indépendamment  du  chapi- 
tre cathédral,  le  prélat  termine  sa  lettre  en  demandant  une  in- 
terprétation authentique  de  la  bulle,  la  déclaration  de  la  nature 


de  I  union,  afin  que  les  droits  et  les  prérogatives  de  l'église  con- 
calhédrale soient  constitués  d  une  manière  stable. 

Etablissons  d'abord  quelques  principes  sur  l'union  et  ses  di- 
verses espèces,  sur  les  divers  effets  qui  en  résultent,  afin  de  dé- 
finir ensuite  plus  facilement  quelle  est  la  nature  de  l'union 
opérée  par  la  bulle  de  Léon  XIL 

On  sait  que  les  canonistes  distinguent  communément  trois 
espèces  d'union  :  la  première  qui  se  fait  par  mode  de  sujétion 
ou  d'accession,  a  lieu  lorsqu'une  ou  plusieurs  églises  sont  in- 
corporées à  une  autre  et  deviennent  membrnm,  subjeclitm,  infc- 
riii.s,  accessoriiim,  adherens  illius,  ac  dependcns  ab  eo  cui  unitur, 
tandis  que  l'autre  reste  supérieure  et  principale. 

La  seconde  espèce  d'union  est  appelée  œqiie  principalis  ;  elle 
a  lieu  lorsque  deux  ou  plusieurs  églises,  sans  former  un  seul 
corps,  sont  unies  de  manière  qu  aucune  n'est  soumise  à  l'autre, 
mais  chacune  conserve  ses  droits,  ses  privilèges,  ses  prééminen- 
ces et  ses  titres,  bien  que  toutes  ces  choses  appartiennent  à  un 
seul  et  même  recteur.  C'est  l'espèce  d  union  qui  se  trouve  entre 
deux  églises  cathédrales  unies  perpétuellement  sans  que  l'une 
ni  l'autre  perdent  leur  état.  Gonzalez  donne  un  exemple  de  cette 
espèce  d'union  dans  lévêché  de  Viterbe  et  de  Toscanella  où  il 
y  a  deux  diocèses  avec  un  seul  évêque  :  lorsque  l'évêque  écrit 
sur  des  choses  qui  concernent  lévêché  de  Viterbe,  il  se  nomme 
évêque  de  Viterbe  et  de  Toscanella;  mais  s'il  s'agit  de  choses 
relatives  à  lévêché  de  Toscanella,  alors  il  prend  le  titre  d'évê- 
que de  Toscanella  et  de  Viterbe.  Leuren  observe  que  cette 
union  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  :  elle  peut  n'être  qu'ac- 
cidentelle et  ne  provenir  que  de  ce  que  les  deux  églises  ont  été 
confiées  à  une  seule  et  même  personne;  elle  est  de  fait  plutôt 
que  de  droit;  aussi  on  la  désigne  ordinairement  sous  le  nom  d'u- 
nion personnelle.  Il  v  a  en  outre  l'union  perpétuelle;  elle  est 
surtout  en  usage  pour  les  cathédrales,  qui  sont  regardées  comme 
étant  réellement  distinctes  quoiqu'elles    aient  un   seul  recteur. 

La  troisième  espèce  d'union  est  celle  qu'on  nomme  incorpo- 
rativa  ou  promisciia,  lorsqu'une  ou  plusieurs  églises  sont  unies 
à  une  autre  non  par  accession,  mais  lorsque  toutes  sont  égale- 
ment incorporées  et  forment  un  seul  tout.  Cette  espèce  d'union 
n'est  pas  aussi  fréquente  que  les  autres;  elle  peut  avoir  lieu  en 
deux  manières,  ou  bien  subjective  ou  bien  œquc  principaliter. 
L'union  incorporalive  ceque  principaliter  a  pour  effet  de  com- 
muniquer à  l'église  unie  les  privilèges  et  les  prérogatives  de 
celle  à  laquelle  elle  est  unie.  On  voit  par  laquelle  est  la  différence 
entre  l'union  incorporative  œquc  principaliter  et  l'union  qui  est 
appelée  œquc  principalis,  puisque  dans  cette  dernière  les  deux 
églises  demeurent  distinctes  et  chacune  d'elle  conserve  son  état 
antérieur.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'union  incorporative  faite 
subjective:  les  deux  églises  ne  font  qu'un  seul  corps;  les  droits 
et  les  prérogatives  sont  communiqués  et  confondus  mais  non  par 
mode  d'égalité. 

Dans  le  doute,  on  doit  toujours  présumer  que  lunion  a  été 
faite  o'qac  principaliter.  car  l'union  d'accession  ou  de  sujétion 
est  réputée  odieuse.  Pour  reconnaître  si  l'union  a  été  faite 
accessoirement  ou  bien  œquc  principaliter,  on  doit  d'abord  exa- 
mmer  les  termes  de  l'union.  S  il  est  dit:  Ecclesiani  vel  bcneficium 
illi  bericficio  unimus,  annectimus  vel  incorporamus,  alors  on  doit 
regarder  l'union  comme  accessoire.  Elle  est  au  contraire  regar- 
dée comme  faite  œque  principaliter  si  l'on  ne  trouve  que  les  ter- 
mes suivants  :  Illud  et  illud  bencficiiim  unimus.  Dans  une  cause  Tus- 
canen.  du  IG  mars  1771,  la  S.  C.  jugea  que  l'union  était  œque 
principalis  parce  que  l'évêque  portait  le  titre  de  l'une  et  de  l'au- 
tre église,  et  parce  qu'il  avait  toujours  pris  possession  de  l'une 
comme  de  lautre.  Observons  pourtant  qu'il  faut  moins  avoir 
égard  aux  termes  qu'à  1  esprit  de  l'union,  et  quelquefois  le  mot 
incorporamus  ne  suffit  pas  pour  dénoter  l'union  d  accession  et 
dextinction. 

Si  l'examen  des  termes  ne  suffit  pas  pour  faire  reconnaître  la 
nature  de  l'union,  on  doit  considérer  la  dignité  respective  des 
églises  unies,  ou  bien  il  faut  recourir  à  la  dénomination.  Enfin, 
si  le  doute  persévère,  il  laut  présumer  que  l'union  a  été  faite 
œque  principaliter,  ainsi  que  nous  1  avons  déjà  dit,  car  la  pré- 
somption est  pour  la  conservation  du  titre  de  l'église.  Cesprin(i- 
pes,  qui  sont  vrais  pour  les  églises  inférieures,  suppliquent  à 
plus  forte  raison  aux  cathédrales  et  auxévéchés;  car  le   Saint- 
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Siège  ne  se  iiu>ii(rc  pas  facile  ii  su|)|iriiMer  une  eadiédrale  ou  un 
diocèse,  pour  liiicorporer  à  une  anlre  é|ilise. 

Il  V  a  une  grande  dilleren( c  entre  les  elïets  de  l'union  sub- 
jecliva  el  les  ciïcls  de  l'unidn  (r(]iie  princiintlis.  Sans  parler  du 
reste,  l'union  suhjcclivft  opère  I  abolition  et  l'extinction  du  nom 
et  du  tilre  du  diocèse  ipii  est  uni  accessoirement,  de  sorte  i|uc 
ce  n'est  plus  un  dioi  èse  et  qu'on  ne  |)eut  plus  lui  en  donner  le 
nom.  L  union  ((■(/'"■  i>ri/irii>uiis  ne  se  faisant  que  dans  la  |)erson- 
ne  du  recteur,  laisse  iiilacîs  les  qualités,  les  biens,  les  droits, 
les  pri>iléges  des  diocèses  unis;  les  droits  et  les  privilèges  de 
l'un  ne  (levienniMit  pas  les  droits  et  les  pri>ilèges  de  lautre, 
mais  l'une  cl  l'autre  église  sont  conser\ées  dans  leur  étal  anté- 
rieur el  jouissent  de  leurs  privilèges  |iropres.  Les  docteurs  con- 
cluent de  Jà  que  chacun  des  diocèses  unis  doit  avoir  son  vicaire 
propre,  son  séminaire,  son  théologien,  s(tn  pénitencier,  ses  exa- 
minateurs, son  svnodc  et  s:i  prison,  ainsi  (|ue  son  vicaire  capitu- 
laire  qui  est  élu  par  chacun  des  chapitres  lorsque  le  siège  est 
vacant.  Observons  jiourtant  que  dans  la  |irati([ue  le  Saint-Siège 
n'emploie  pas  toujours  la  même  forme  en  matière  d'union  œgue 
priiiripdlis;  celte  union  est  plus  ou  moins  étendue  selon  les  cir- 
constances, et  les  droits  des  églises  unies  sont  ()uel(juefois  limités 
par  des  dispositions  spci'iales  (jtii  n  altèrent  pourtant  p.is  la  na- 
ture et  la  substance  de  l'unioa.  C'est  ainsi  (|ue  lienoit  XIII  unis- 
sant les  diocèses  de  Terracine,  l'rivcrno  et  Signia  wqae  priiici- 
paliler,  Youlut  que  d.ins  l.i  vaiani^e  du  siège  il  n  y  eut  que  le 
chapitre  de  Terracine  qui  élût  un  vicaire  pjur  les  trois  diocèses. 

Cel.i  pos  ',  Uixis  alljiis  r.ipjrler  les  disp jsitioiii  d^  la  bulle  de 
Léon  XII,  alia  (faoïi  p.iis.îu  voir  si  I  union  a  été  faite  ccqne  priii- 
vipnlitfr  ou  bien  si  elle  eut  lieu  subjective.  La  bulle  porte  que 
les  églises  èpiscopales  de  Capo-d'istria,  de  l'ola  et  de  Àlakarska, 
étant  conservées  seront  pei'pétuellemenl  unies  et  adjointes  à 
d'autres  églises  épiscopales  p.)ur  être  gouvernées  comme  catiiè- 
drales  par  un  seul  et  même  prélat,  c'est-à-ilire  t]apo-d  Istria  sera 
uiw  à  Tricste,  l'ola  ;'i  l'arenzoct  Makarska  à  Spal.ttro.  L'évoque 
de  Trieste  prendra  aussi  le  nom  d'évèque  de  Capo-d  Istria,  lèvé- 
quc  de  l'arenzo  prendra  le  nom  d  èvè(|ue  de  Pola,  et  (clui  de 
Spalatro  le  nom  d'évè.jue  de  .Makarska,  en  mettant  toujours, 
dans  tout  acte  el  en  tout  lieu,  la  prénomination  d  é\èi|ue  de 
Trieste,  de  Parenzo  el  de  Snalalro.  — •  Les  èvèqucs  choisiront 
deux  chanoines  du  chapitre  de  chaque  cathédrale  pour  remplir 
les  fonctions  de  pénitencier  el  de  théologien  selon  les  constitu- 
tions apostoliques.  —  Les  chapitres  des  églis  s  de  C.ipo-d  Istria. 
de  Pola  et  de  .Makarska,  (|ui  seront  conservées  comme  conca- 
thèdralcs,  auront  le  même  nombre  de  capitulaires  que  l'église 
cathédrale  à  laquelle  elles  seront  unies.  —  Alin  de  pourvoir  au 
bon  état  des  chapitres  cl  à  leur  régime,  les  prélats  feront  dres- 
ser par  cliaque  <oliége  de  chanoines  des  slatuts  (|ui  règlent  le 
service  du  culte  divin  el  les  fonctions  propres  selon  les  pres- 
criptions des  SS.  Canons  el  des  dispositions  synodales.  —  Four 
éviter  que  la  diminution  du  nombre  des  pasteurs  el  léloignc- 
ment  de  la  cour  épiscopale  suscitent  des  <lifficullés  dans  l'admi- 
nistration des  diocèses,  on  conservera  des  vicaires  généraux  dans 
les  concathédrales.  —  Lorsque  les  sièges  viendront  à  \a(pjer.  le 
vicaire  capilulaire  des  églises,  aux(iuelles  les  concathédrales 
sont  unies,  liendra  aussi  le  régime  de  la  concathédrale.  et  son 
chai)itre  ne  pourra  par  conséquent  pas  se  nommer  un  vicaire 
capilulaire.  —  Toutefois  les  nouveaux  évèques  prendront  aussi 
possession  des  susdites  églises  concathédrales,  et  ils  auront  soin 
d'y  résider  pendant  quelque  temps  de  I  année,  surtout  aux  fê- 
tes des  .Saints  lilulaires.  —  Tel  est  le  contenu  de  la  bulle. 

1"  An  cl  quowoild  ii  fdjtUitlo  Mnknrskensi  ronfiriemln  siiit  .-•/«- 
tula  capiliilan'd  in  rnsii. 

2"  Au  idem  capiluluin  per  suos  legalos  r.oncurrerc  voirai  ad 
electionein  ricarii  capilularis  ciim  capitula  Spalalrnsi  in  rasa. 

S"  An  cidem  capiluli)  Mn/,arsJ,ensi  rnmpclant  œipialiajiira.  li- 
tuli,  et  prarogalivœ  ,  quibiis  dignilales  rt  mnonici  ralhnlralis 
Spalatensis  capital i  gaudent  in  ca$u. 


Peut-on  obliger  le  Théologien  de  la  cathédrale  ii  faire  le  pro- 
gramme des  conférences  liturgiques  et  morales?  Peut-on  l'o- 
bliger à  résoudre  1rs  ras  de  conscience  et  de  liturgie  ? 

François-Xavier   Vannucci,  théologien  dans  la   cathédrale  de 


Macèrata,  expli(|uuit  IKcrilure  Sainte  au  peuple  dans  les  jours 
(ixés;  en  outre,  il  rédigeait  chacjuc  .niiièe  les  cas  de  conscience 
et  de,  liturgie  (jui  devaient  être  imprimés  à  la  lin  de  Khdu  du 
diocèse,  enlin,  le  dernier  jeudi  ilu  mois,  il  expliquait  ces  mêmes 
cas  moraux  el  liturgiques  en  présen.  c  de  [évoque  ou  de  sou 
vicaire-général  et  du  clergé  de  Ahuérata. 

Cela  dura  ainsi  depuis  18.{1  juscjucn  1847.  A  celte  dernière 
époque,  le  'théologien  prit  le  parti  de  se  borner  à  ses  leçons  pu- 
bliques dKcriture  sainte;  il  crut  (ju  il  pouvait  abandoiuicr  à 
son  gré  la  rédaction  et  la  solution  des  cas  de  i  onscience,  puis- 
que c  ét;iil  là  une  charge  qu  il  avait  prise  volontairement.  Le 
prélat  n  oublia  rien,  il  cmpiova  toutes  les  voies  conseillées  par 
la  prudence  afin  d  engager  le  i  hanoine  ii  reprendre  ses  fonctions 
accoutumées.  Apres  ces  tentatives  qui  ne  purent  faire  revenir 
le  Théologien  sur  sa  résolution,  le  prélat  crut  opportun  de  sa- 
dresser  à  la  S.  C.  cl  de  lui  envoyer  les  extraits  des  constitutions 
synodales  en  demandant  si  le  Théologien  ne  devait  pas  continuer 
de  remplir  une  charge  que  ses  prédécesseurs  avaient  exercée, 
ou  du  moins  s  il  devait  y  être  astreint  provisoirement  jusquà 
ce  qu  il  fût  exonéré  dans  les  voies  légitimes  et  légales. 

Comme  le  délai  ne  pouvait  que  f  lire  du  scandale,  le  secré- 
taire de  la  S.  C.  répondit  au  prélat  de  forcir  le  chanoine  théo- 
logien à  remplir  sa  charge  quant  aux  conférences  morales  et  li- 
turgi<jues,  conformément  aux  statuts  synodaux  ,  saui'  le  droit 
pour  le  môme  chanoine  théologien  de  faire  valoir  in  devohitivo 
ses  raisons  devant  la  S.  C.  La  cour  épiscopale  ne  perdit  pas 
temps  :  elle  rendit  un  décret  portant  que  le  sieur  François- 
Xavier  Vannucci,  comme  théologien  actuel  de  la  vénérable  ca- 
thédrale de  -Macèrata,  devait,  le  dernier  jeudi  de  chaque  mois, 
résoudre  les  cas  liturgiques  el  moraux  en  présence  du  clergé 
rie  la  ville  ;  qu  il  devait,  en  outre,  dans  les  années  suivantes,  se 
prêter  à  la  rédaction  et  à  la  solution  relative  des  susdits  cas, 
sauf  il  lui  le  droit  de  i'aire  valoir  ses  raisons  devant  le  tribunal 
compétent  ;  et  dans  le  cas  où  le  susdit  théologien  se  refuserait 
à  faire  les  conférences  et  à  concourir  à  la  rédaction  des  cas  li- 
turgiques et  moraux,  alors  ,  sans  autre  interpellation,  il  serait 
condamné  à  l'amende  de  dix  écus  pour  chaque  fois,  laquelle 
amende  serait  au  profit  de  Ibrtpital. 

Ce  décret  parut  très  onéreux  au  théologien,  qui  dressa  aus- 
sitôt une  protestation  devant  la  cour  épiscopale,  tant  parce  quon 
lui  imposait  une  charge  à  la(|uelle  il  croyait  qu'on  ne  pouvait 
pis  le  forcer,  tant  à  cause  tle  cette  amcn<le  de  dix  écus  pour 
cha(jue  infraction.  Mais  ia  protestation  ayant  été  rejetée,  il  dé- 
clara qu'il  se  prêterait  à  la  solution  des  cas  moraux  et  liturgi 
ques  le  dernier  jeudi  de  chaque  mois,  tout  en  persistant  toujours 
dans  sa  protestation,  et  sans  se  reconnaître  le  moins  du  monde 
obligé  h  la  solution  rie  ces  cas  de  conscience,  et  sans  préjudice 
lie  ses  raisons.  Fnlin.  il  recourut  ;i  la  S.  C.  du  Concile,  el  de- 
manda rl'ètre  déclaré  exempt  de  la  charge  de  rédiger  et  d'ex- 
pliquer les  cas  de  conscience  ;  il  demanda  en  même  temps  que 
le  décrel  (|ui  le  condamnait  à  dix  écus  d  amende,  fut  cassé  com- 
me nul  et  sans  elTet. 

La  S.  C.  a  transmis  la  supplii{ue  ;i  l'évéque  de  Macèrata  en  le 
priant  rh;  prenrlre  l'a^is  par  écrit  du  j)romoteur  fiscal,  el  de 
•lonner  des  informations  touchant  la  coutume  (|ui  existait  précé- 
demment relativement  à  la  controverse  actuelle.  Le  prélat  a 
envoyé  l'avis  du  promoteur  fiscal  ;  nous  en  parlerons  plus  loin: 
Commençons  par  dire  (|uelques  mots  sur  la  charge  du  chanoine 
théologien. 

Le  Souverain  l'ontife  Alexandre  111  statua  dans  le  concile  de 
Lalran  de  117()  que  rians  toute  église  cathédrale  on  assignat  un 
bénéfice  compétent  a  un  miitre  i|ui  enseignât  gratuitement  les 
ecclésiastiques.  Cette  institution  fut  confirmée  el  amplifiée  par 
le  quatrième  concile  de  Lalran.  innocent  III  voulut  que  dans 
toute  église  métropolitaine  on  cr'àl  un  théologien  rjui  ensei- 
gnât la  doctrine  sainte  aux  prêtres  et  aux  clercs,  suriont  ce  qui 
a  rapport  i»  la  cure  des  âmes  ;  et  alin  quon  eût  des  hommes  ap- 
tes à  remplir  celte  charge,  Honorius  III  ordonna  aux  chapitres 
d  envoyer  les  jeunes  ecclésiastiques  aux  universités,  el  de  dis- 
penser de  la  résidence  les  étudiants  et  les  maîtres  qui  professe- 
raient la  théologie. 

Le  décret  d  innocent  III.  restreint  aux  églises  métropolitai- 
nes, fut  étendu  à  toutes  les  églises  caihéilrales  par  le  concile 
rie  Bàle,  session  21,  r  hapitre  3.    Enfin,    le  concile    de    Trente, 
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après  avoir  ordonne  qu'on  créât  des  théologiens,  non  seule- 
ment dans  toute  cathédrale,  mais  encore  dans  toute  collégiale 
insigne,  recommande  aux  ordinaires  de  forcer  ces  théologiens  à 
faire  par  eux-mêmes  i  exposition  et  l'interprétation  de  l'Ecriture 
Sainte  ;  dans  le  tas  où  ils  ne  seraient  pas  capables  de  le  faire, 
1  ordinaire  a  le  droit  de  les  obliger,  même  par  la  soustraction 
des  fruits,  à  remplir  leurs  fonctions  par  le  mo^en  d'un  substitut 
choisi  par  l'ordinaire.  Tout  en  prescrivant  la  leçon  d'Ecriture 
Sainte,  le  concile  déclare  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  omette  les  au- 
tres leçons  déjà  établies  par  l'usage  ou  autrement. 

Le  concile  semble  parler  seulement  de  la  leçon  d'Ecriture 
sainte  :  nous  savons  pourtant  par  1  histoire  de  Pallivicin  qu'il  y 
eut  une  discussion  entre  l'abbé  du  Mont  Cassin  et  Dominique 
Soto  sur  l'importance  relative  de  la  leçon  d  Ecriture  et  de  la  leçon 
de  théologie  scholastique.  En  outre,  le  même  chapitre  premier 
de  la  session  5''  parle  en  plusieurs  endroits  de  la  leçon  de  théo- 
lo<fie  :  aussi  la  S.  C.a  été  d'avis  que  le  chanoine  théologien  rem- 
plit son  obligation  soit  en  interprétant  lEcriture  sainte,  soit  en 
professant  la  théologie  scholastique. 

Il  n'est  pas  r.ire  de  voir  que  la  théologie  morale  ait  pris  la 
place  de  la  tiiéologie  scholastique,  et  qu'elle  se  soit  faite  con- 
jointement avec  la  leçon  d'Ecriture  sainte.  Un  exemple  de  cette 
substitution  se  trouve  dans  le  célèbre  synode  tenu  à  Farfa  par  le 
cardinal  Charles  Barbérini  :  Prœbcndam  canonicalem  primo  va- 
caturam  ad  usi/}n  lecltonis  sacrœ  $cripturœ,  et  tlieologiœ  mora- 
lis,  ut  supra  habendœ  ex  niinc  prout  ex  lune  ud  formam  Sac.  Con. 
Trid.  perpétua  constititimus  et  deputamus.  Voici  un  autre  exem- 
ple qui  a  plus  de  rapport  avec  le  cas  actuel.  En  érigeant  la  pré- 
bende théologale,  l'évêque  de  Ripa  imposa  au  théologien  l'obli- 
gation de  faire  sa  leçon  d'Ecriture  sainte  le  vendredi  de  chaque 
semaine,  et  d'expliquer  quelques  cas  de  théologie  morale.  On 
s'aperçut  plus  lard  que  ces  leçons  nioralei  étaient  négligées  la 
plus  grande  partie  de  lannée,  et  que  lorsqu'elles  avaient  lieu 
elles  ne  se  faisaient  que  tous  les  quinze  jours.  Alors  lévêque 
voulut  forcer  le  théologien  à  remplir  si  fonction  conformément 
à  la  loi  de  l'érection.  Celui-ci  eut  recours  à  la  S.  C.  et  proposa 
la  question  suivante  :  An  lectiu  sacrœ  scripturœ,  vel  casuum 
habenda  sit  ad  foruiain  erectionis  singuJis  octo,  vel  sitigulis  quin- 
decim  diebus.  La  S.  C.  répondit  servandam  esse  legem  erectionis 
et  quoad  modtim  remisit  arbitrio  episcopi.  —  Conformément  à 
cela,  Monacelli  n'approuve  pas  qu  on  laisse  le  chanoine  théolo- 
gien omettre  la  leçon  d'Ecriture  sainte  pour  se  borner  à  traiter 
des  questions  morales  devant  les  curés  et  les  confesseurs;  il 
exhorte  les  évoques  à  exiger  que  le  chanoine  théologien  fasse 
publiquement  sa  leçon  d  Ecriture  sainte  dans  la  chaire  de  la  ca- 
thédrale. Monacelli  ajoute:  £(  si  conferentiœ  casuum  episcopo 
pinceant,  hoc  unum  faciat  'theologus;  el  aliud  non  prœtermittat. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  montre  ce  que  1  office  du  théo- 
logien a  été  dans  le  commencement,  ce  que  le  droit  canonique 
en  a  fait  dans  h  suite  du  temps  et  ce  que  peuvent  faire  les  con- 
stitutions synodales  à  ce  sujet.  Arrivons  à  la  question  actuelle. 
Le  promoteur  liscal  de  Macérata  pense  que  le  chanoine  théolo- 
gien est  tenu,  outre  sa  leçon  d'Ecriture  sainte,  à  rédiger  et  à 
résoudre  les  cas  de  conscience.  Toutes  les  constitutions  synodales 
lui  imposent  cette  charge.  On  lit  dans  le  synode  tenu  en  1687 
que  le  chanoine  théologien  doit  faire  sa  leçon  d'Ecriture  sainte 
le  jeudi  de  chaque  semaine,  proposer  les  cas  de  conscience  à  ré- 
soudre, et  résoudre  les  cas  proposés  dans  la  leçon  précédente. 
— ■  Le  synode  de  1728,  après  avoir  statué  que  le  théologien 
est  tenu  d'enseigner  l'Ecriture  sainte,  porte  que  tons  les  cha- 
noines, curés,  prêtres  et  clercs  assisteront  à  la  proposition  et  à 
la  résolution  des  cas  de  conscience  qui  sera  faite  par  le  susdit 
chanoine  théologien.  . —  La  même  chose  se  lit  dans  le  svnode  de 
1784.  !înfin,  on  lit  dans  le  synode  tenu  en  1830:  Singulis  pa- 
rtter  7nensibusdie  in  kalendario prescripta  post  compktorium,  co- 
ram  nobis  rel  vicario  nostro  generali  habendas  prœcipimus  colla- 
tiones  casuum  conscienliœ  et  mcroriim  Rituum.  Prœmissis  autem 
solttts  precibus,  duo  sorte  ducantur  qui  propositas  quœstiones  ré- 
solvent  subinde  vero  canoniciis  theologus  easdem  quœs- 
tiones accuratius  expendet. 

Il  est  donc  évident,  poursuit  le  promoteur,  que  les  constitu- 
tions synodales  imposent  au  chanoine  théologien  de  Macérata 
l'obligation  d'expliquer  TEcriture  sainte  et  de  rédiger  et  d'ex- 
pliquer les  cas  de  conscience  et  les  cas  liturgiques.  Ajoutez  que 


la  même  obligation  résulte  de  la  coutume.  Sans  rechercher  ce 
qui  s'est  l'ait  dans  les  temps  antérieurs,  il  est  certain  que  le  pré- 
décesseur du  théologien  actuel  et  le  théologien  actuel  lui-même, 
jusqu'en  1S47,  ont  toujours  été  chargés  de  rédiger  et  d'expli- 
quer les  cas  de  conscience.  La  même  chose  se  pratique  dans  les 
collégiales  du  diocèse  où  I  on  a  toujours  observé  à  ce  sujet  les 
constitutions  synodales. 

Ensuite  de  cela,  le  promoteur  réduit  en  poudre  les  diflicultés 
(le  l'adversaire.  Si  le  détret  du  Concile  de  Trente  et  si  la  bulle 
Pasloralis  de  Benoit  XUI  ne  fout  aucune  mention  de  la  rédac- 
tion et  de  la  résolution  des  cas  de  conscience  par  le  théologien, 
s'ils  se  bornent  à  lui  presciire  la  leçon  d'Ecriture  s.iinte,  ils  ne 
défendent  pas  de  lui  imposer  d'autres  charges;  le  concile  dé- 
clare même  qu'on  doit  continuer  li's  autres  leçons  établies  par 
la  coutume  ou  autrement. 

On  ol)jecle  contre  les  constitutions  synodales  qu'il  ne  paraît 
pas  qu'elles  aient  été  approuvées  par  la  Congrégation  du 
Concile;  mais  ,  outre  que  la  présomption  est  que  les  érê- 
ques  qui  ont  tenu  ces  synodes  ont  rempli  toutes  les  con- 
ditions requises  à  leur  validité,  il  faut  savoir  que  les  évéques 
peu\ent  o!)ligtr  leurs  diocésains  à  l'observation  des  constitutions 
synodales,  lors  même  qu'elles  n'ont  pas  été  approuvées  par  la 
S.  C.  du  Concile,  contrairement  aux  constitutions  d'un  concile 
provincial  (pii  n'ont  aucune  force  si  elles  ne  sont  revêtues  de 
cette  même  approbation.  Cette  différence  entre  le  concile  pro- 
vincial et  le  synode  diocésain  est  parfaitement  établie  par  Benoît 
XIV  dans  son  traité  de  Sgnodo  liv.  13  cbap.  3. 

Enfin,  c'est  une  assertion  gratuite  de  prétendre  que  les  cons- 
titutions synodales  ont  été  abrogées  par  la  coutume  contraire. 
Nous  avons  démontré  plus  haut  que  la  pratique  a  été  plutôt 
conforme  aux  lois  svnodales  ;  l'adversaire  ne  prouvant  pas  qu'il 
y  a  une  pratique  contraire,  on  doit  présumer  que  les  constitu- 
tions svnodales  persistent  dans  toute  leur  force.  11  est  vrai  qu'à 
l'époque  de  l'invasion  française,  le  théologien  interrompit  pen- 
dant quelque  temps  son  explication  des  cas  de  conscience;  il  est 
arrivé  aussi  que  le  chanoine  théologien  étant  atteint  d'une  ma- 
ladie incurable,  a  reçu  un  substitut  qui  la  remplacé  dans  la  le- 
çon d'Ecriture  sainte,  dans  la  rédaction  et  l'explication  des  cas 
de  conscience;  mais  ce  sont  là  des  faits  particuliers,  et  personne 
ne  dira  qu'ils  suffisent  pour  établir  la  désuétude.  Au  reste,  le 
synode  de  1830  a  imposé  de  nouveau  au  chanoine  théologien 
l'obligation  en  question.  Si  la  coutume  était  contraire,  elle  a  été 
révoquée  par  la  loi  synodale,  et  depuis  celle  époque  jusqu'en 
1847  l'Eciture  Sainte  a  été  exposée,  les  cas  de  conscience  ont 
été  formulés  et  expliqués  par  le  chanoine  théologien. 

Ajoutons  quelque  chose  touchant  l'amende  de  dix  écus  :  la 
peine  ne  paraîtra  pas  injuste  si  l'on  considère  que  le  prélat  vou- 
lant, en  vertu  du  res(rit  delà  S.  C. ,  forcer  le  théologien  à  rem- 
plir les  devoirs  de  sa  charge,  troMvadans  lui  iine  résistance  telle 
qu'il  ii'élait  pas  à  croire  qu'elle  put  être  vaincue  autrement  qu'à 
l'aide  d'une  amende  assez  forte. 

Telles  sont  les  raisons  du  promoteur.  Le  chanoine  théologien 
est  d'un  avis  tout  contraire;  il  ny  a  aucune  obligation  pour  lui 
de  rédiger  et  d'expliquer  ces  cas  de  conscience;  l'enseignement 
de  l'Ecriture  sainte  est  la  seule  charge  imposée  au  théologien. 
Cela  conste  du  Concile  de  Trente  qui  a  institué  la  prébende 
théologale  dans  la  vue  d'empêcher  que  le  trésor  des  livres  saints 
ne  fiit  négligé  ;  le  même  concile  donne  la  faculté  à  l'ordinaire 
de  forcer  le  théologien  ad  ipsius  sacrœ  scripturœ  expositionem 
et  interpretalionem.  La  bulle  Pastoralis  de  Benoît  XllI  ne  parle 
aussi  que  de  lEcriture  sainte  ;  tant  l'un  que  I autre  ne  contieu- 
nent  pas  un  seul  mot  relativement  aux  cas  de  conscience.  Si  la 
S.  C.  du  Concile  a  permis  quelquefois  d'enseigner  la  théologie 
scholastique  au  lieu  de  l'Ecriture  Sainte,  elle  l'a  fait  disjoncti- 
vemeut  et  non  cumulativement. 

Le  droit  commun  est  confirmé  par  l'usage  et  la  pratique  des 
autres  diocèses  où  le  chanoine  théologien  remplit  son  devoir 
en  se  bornant  à  l'exposition  de  l'Ecriture  sainte.  Bien  plus,  si 
l'on  examine  avec  soin  quelle  a  été  la  coutume  du  diocèse  de 
Macérata,  on  verra  qu'elle  nest  pas  différente  de  celle  des  au- 
tres pays.  Car  avant  que  le  prédécesseur  du  théologien  actuel 
commençât  à  proposer  et  à  expliquer  les  cas  de  théologie  mo- 
rale et  les  cas  liturgiques,  la  chose  se  faisait  par  d'autres  per- 
sonnages ecclésiastiques,  soit  séculiers,   soit  réguliers  ;  ce  qui 


«6 


CORRKSl'ONDANCt;  DE  RU.Mi:. 


continua  môinc  pendant  les  sept  premières  années  que  ce  même 
prcdéiessi'ur  jouit  de  la  prélicudc  tliéologale  ;  or.  personne  ne 
dira  que  le  laps  de  temps  où  les  deux  théologiens  ont  volontai- 
rement proposé  les  cas  de  conscience  et  liturgiques  suftise  pour 
asseoir  une  coutume  contraire  à  la  disposition  du  droit  commun, 
de  sorte  qu'aujourd  hui  le  théologien  soit  absolument  oblige  de 
supporter  cette  nouvelle  charj^e. 

Cette  obligation  ne  [>eut  pas  résulter  des  constitutions  s_yno- 
dales  ;  outre  qu  elles  n  ont  au(  une  valeur  en  ce  qu'elles  n'ont 
jamais  été  revêtues  de  l'approbation  de  la  S.  C.  du  Concile,  elles 
n'ont  jamais  été  mises  à  exécution  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons 
obser>é  plus  haut ,  1  usage  a  toujours  été  que  les  cas  de  con- 
science et  de  liturgie  ont  été  proposés  et  expliqués  par  d  autres 
personnages  ecclésiastiques.  (Juant  au  dernier  synode,  il  faut 
observer  que  lors(|u'il  parle  du  chanoine  théologien  expliquant 
les  susdits  cas,  il  ne  le  lait  pas  sous  forme  de  précepte,  mais 
démonslrativcmenl, parce  que  l'usage  était  tel:  Suinnde  vero  ca- 
noniciis  thcolof/iis  easdem  quwntiones  acciiratius  expeiidet,  sanio- 
rciiKiuc  de  lis  scnlcndam  cxponet. 

Une  remarque  générale  Ji  toutes  ces  constitutions  synodales, 
est  que  si  le  prélat  a  le  droit  de  mettre  quelqu  un  à  la  tète  des 
conférences  morales  et  liturgiques,  selon  la  prescription  du  Con- 
cile Romain  sons  Benoit  Xlil,  rien  ne  prou^e  pourtant  que 
celle  charge  suit  toujours  et  uniquement  inq)osée  au  chanoine 
théologien,  qu'elle  ne  soit  supportée  que  par  lui,  que  tous  les 
autres  ecclésiastiques  en  soient  exempts. 

L'amende  de  dix  écus  est  arbitraire  et  injuste,  non  seulement 
parce  quelle  est  imposée  pour  une  obligation  qui  n  existe  pas, 
mais  parce  qu'elle  a  été  portée  contrairement  aux  prescriptions 
de  la  loi.  Tout  ce  que  la  bulle  Pastoralis  permet  en  punition  de 
la  négligence  du  théologien,  c  est  la  soustraction  de  la  troi- 
sième partie  des  fruits:  Voliniui^,  sliituimus,  cl  mandamtis,  ter- 
tiam  pnrlem  provcntuitm  dirtœ  prcbeiulœ  thcoloijidà  ah  episcopo 
distribiii,  el  proportionaliililcr  applicari  sinyidis  lectionibus  Sa- 

crœ  Scriptiirœ ita  ut  si  prœhcndatus in  aliqua 

vel  pluribits  lectionibus  dcfvcerit,  dislributioncs  neghclis  lectioni- 
bus respondenlcs  umidat.  En  admettant  même  que  le  théologien 
soit  tenu  aux  cas  de  conscience,  ce  n'est  pas  rationnel  de  punir 
sa  négligence  par  une  peine  plus  grave  que  celte  qui  lui  est 
imposée  lorstju'il  néglige  sa  leçon  dEcriture  sainte.  Cette 
amende  de  dix  écus  absorberait  dans  le  courant  de  l'année  tous 
les  revenus  de  la  prébende  théologale. 

1"  An  canoniciis  theologiis  catbedralis  Maceratensis  tenealur 
ad  concinnationcm,  et  solulionem  casuitm  conscienliœ,  et  liturgiœ 
prœtc>'  h'ctionem  Sacrœ  scripturœ  in  casii. 

2"  An  SHStinentur  ptena  solutionis  scatatorum  dccem  a  citria 
episcopali  pro  (pmlibet  négligent iœ  vice  inflicta  in  casii. 


Induit  d'Absence. 


Dans  la  séance  du  f)  mai  1820,  la  S.  C.  trancha  plusieurs 
questions  concernant  la  i  oncession  des  induits  d  absence  du  ser- 
vice du  chœur,  ainsi  que  leur  forme  et  les  conditions  ((uon  de- 
vait y  apposer,  l'armi  les  cpiestions  proposées,  on  lit  en  sixième 
lieu  celle-ci  :  An  sit  con/irniandum  ici  concedendinn  indullnm 
pro  excipicndis  fidcliuui  confcssionibus  sive  in  ecclesia  bene/îcii, 
sice  in  alia  ecclesia  vel  monastcrio,  vel  vacmitibus  exercitio  SS. 
missionum  aliis(pie  pietatis  opcribus.  La  S.  C.  répondit  négati- 
vement, sauf  le  cas  de  \éritablc  nécessité.  Cela  a  fait  que  toutes 
les  fois  tpie  (les  demandes  de  ce  genre  ont  été  présentées,  elles 
ont  été  rejetées  par  mode  de  règle,  et  si  (pielqnes-unes  ont  été 
accueillies,  ce  n  est  que  très  rarement,  d.uis  ([uelques  cas  spé- 
ciaux, et  par  autorité  spéciale  de  Sa  Sainteté. 

l'hilippe  .Malleritii,  chanoiue  de  la  basilique  de  Sainte-Marie- 
Transliberim,  ayant  été  appelé  par  1  ordinaire  d'Ac(juapendenle 
pour  faire  des  missions  dans  (  c  diocèse  a  tout  dernièrement  de- 
mandé la  faculté  de  s'absenter  du  chœur  pendant  un  mois.  Un 
a  cru  devoir  s'abstenir  de  toute  réponse  pour  demander  à  la  S. 
C.  s'il  est  expédient,  vu  les  temps  et  les  lieux,  de  déroger  à  la 
susdite  décision,  ou  du  moins  de  la  modérer.  Il  faut  remarquer 
que  depuis  longtemps  la  pratique  do  la  S.  C.  est  d  accorder  sans 
difficulté  lindult  aux  prédicateurs  de  1  .\veiU  et  du  C irème,  tou- 
tefois avec  perle  des  distributions.  La  raison  de  ces  concessions 


résulte  de  la  diflicultc  pour  ne  pas  dire  de  limpossibilité  qu  ii  y 
aurait  de  trouver  tous  les  prédicateurs  hors  de  la  classe  des  ec- 
clésiastiques voués  au  chdiur.  Or,  les  exercices  des  missions  pa- 
raissent aussi  louables,  s'ils  ne  le  sont  plus  encore,  que  les  prédi- 
cations ordinaires  de  l'.Vvent  et  du  Carême,  el  l'on  y  recueille 
sans  doute  les  fruits  les  plus  abondants.  Ajoute/,  qu'après  les  ca- 
lamités que  nous  venons  d  avoir,  il  est  nécessaire  plus  (|ue  ja- 
mais de  r.ippeler  à  la  pureté  îles  dogmes  de  l'évangile  les  esprits 
égarés  par  des  doctrines  mauvaises  et  hérétoiloxes,  ainsi  que 
de  ramener  aux  pâturages  salutaires  du  divin  l'asteur  les  cœurs 
nourris  d'alïectious  désordonnées;  ce.  qui  parait  devoir  se  faire 
plus  parfaitement  par  le  moyen  des  missions.  Il  semble  donc 
([ue  l  induit  demandé  par  le  chanoine  .M  dlerini  doit  être  accordé 
et  quOn  doit  riiponJre  de  la  même  manière  dans  des  cas  sem- 
blables. 

Nous  observons  en  dernier  lieu  que  si  Icsindulls accordés  aux 
prédicateurs  de  l'Avcnt  et  du  Carême  portent  la  clause  amissis 
disiributionibus  (pi.olidianis,  c'est  parce  que  cest  une  chose  or- 
dinaire et  générale  de  leur  donner  un  honoraire,  tandis  que  ceux 
qui  vont  prêcher  les  missions  n'en  retirent  aucuns  émoluments. 
Il  y  aurait  donc  à  examiner  si  lindult  pour  aller  aux  missions 
doit  contenir  ta  clause  de  la  perte  des  distributions  (piolidiennes, 
ou  seulement  de  celles  ([ui  ne  se  donnent  quà  ceux  qui  sont 
présents  réellement. 

La  S.  C.  a  répondu  d'obser\er  le  décret  du  G  mai  1820  et  de 
recourir  au  Saint-Siège  dans  les  cas  particuliers. 


Décret   dans  r.A  cause  jd  V.  Geraud  Muella. 

In  ordinariis  Sacrorum  Rituun)  Congregationis  comiliis  ad  Ya- 
ticanas  icdes  subscripla  die  coadunata  ad  humiltimas  preces  R.  P. 
D.  Dominici  Ccntore  procuratoris  generalis  congregationis  SSmi 
Rcdemptoris,  et  poslnlatoris  causs.e  Yen.  Servi  dei  l'r.  (ierardi 
Majella  laici  professi  ex  eadem  congregatione,  proposilo  per 
Emum  et  Rmum  Dominum  Cardinalem  Aloysium  Lambruschini, 
Ep.  l'ortuensem  Sancta'  Ruiinie  et  Centumcellarum,  loco  et  vice 
Emi  et  Rmi  Domini  Card.  Gabriel is  Ferretti  rclaloris  absenlis, 
scqucnti  dubio  —  An  sententin  judicis  ab  Rmo  Compsano  episco- 
po dclegati  super  cnllu  eidem  Yen.  Scrvo  Dei  nunqaam  exhibilo, 
scu  super  paritione  dccretis  sa.  me.  Vrbuni  l'P.  VIII.  sit  con/ir- 
manda  in  casu  ,  et  ad  cffecttim  ,  de  ipio  agitur  ?  —  Emi  et  Rmi 
Patres  SS.  Ritibus  prieposilis,  omnibus  attente  ac  mature  consi- 
deratis,  auditoque  R.  P.  D.  Andréa  Maria  h'rattiniS.  Fiilei  pro- 
motore,  qui  scripto  et  voce  suam  senlentiam  aperuit,  rcscriben- 
dum  censuere  —  senlentiam  esse  conjirmandam,  si  SSmo  Domino 
yostro  placuerit. ,  Die  7  seplembris  IS.'iO. 

Superquibus  omnibus  facta  postmoduin  SSmo  Domino  Nostro 
Pio  PP.  I\.  per  me  subscri[»tnm  Secrelarium  lideli  relationc 
Sanctitas  Sua  bénigne  annuil,  rescriplum(|ue  Sacr.-c  (Congregatio- 
nis conlirmavil.  Die  lô  recensitis  Mense  et  Anno. 

A.  Card.  Lambruschini  S.  R.  K.  Praîfectus. 

Locti  t  Sigilti. 

/.   G.   Fatati  S.  R.   C.  Sccrctariits 


CONFEnENCRS    LITIRGIOITES. 

Programme  de    IS-'iO. 

\. 

Episcopus  qm'dam  dio'cesis  sua>  visilalionem  inslitucns  ad 
oppidum  dissitum  pervenil.  quod  a  suis  dei  essoribus  scnio  af- 
feclis  \isilari  iiequibat.  Hinc  in  aeln  visitationis  ipsitis  qnamplu- 
riniis  adultis  i  ontirmalionis  sacranientnm  ministra\il:  cui  jam 
jam  alio  properatiu'o  adfuit  Titius,  ipii  quamvis  senex  asseruit 
se  dubium  ha'rcrc  an  unquam  hoc  sacramentum  susceperit  : 
Episcopus  vero  dubitabat  idem  oppidum  amplius  rcv  iscrc.  Quœ- 
ritur. 

/.   .\n  hoc  sacramentum  sub  condilione  ministrari  possit  ? 

■2.  Quid  sentiendum  in  casu,  ni  fiai  salis  Titio  sacramentum 
hoc  rcquirenti  'f 

W. 

Aolonius  alter  e\  «apellau  s  cpisci  pi,  <empore  S.  Visitationis, 
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in  Ecclesia  ordinabat,  qua*  sacrameuli  confirmationis  collatioiii 
sunt  necessaria.  Adfiiit  illi  Fulvius,  qui  conlirmanJum  susci- 
pere  debcbat,  illique  signilicat  contîrmandum  ipsum  jam  a  sa- 
cro  fonte  suscepissc.  Ouœritur 

i.  An  iicressario  reqiiiratur  Patrinus  in  confirmât ione.  et 
quanaiii  id  Icge  cavetur  '/ 

"2.  An  Fulvius  possit  iterum  prœscntare,  et  recipcre  con/ir- 
mandum  't 

5.  El  in  cusu  negutivo,  anpossitcuin  illo  episcopus  dispejisare  ? 
111. 

Episcopalis  Sedes  ialissimœ  diœcesis  plures  per  meiiàes  vaca- 
bat,  dum  per  aliqua  oppida  cx(raneus  episcopus  transibat,  qui  ob 
Diœcesanoruui  ulilitalem  Coiilirmalioneui  niiiiistrare  a  Vicario 
Capitulari  rogatus  fuit.  Episcopus  prœdictus  Vicariiprccil)usnio- 
rem  gerens  Ecciesiatn  Cathedralem  adivit  in  eaque  repcrit  tcr- 
centum  masculos,  et  quiiigentasfœminasSacramcDlo  boc  initiau- 
dos.  Episcopus  postquain  priestitil,  quje  a  Ponlificali  slatuuntur, 
incipieiis  siguare  infantes  requisivit  an  adcssent  Patrini  et  Matri- 
nœ,  eique  responsum  fuit  unum  tantum  adesse  patrinuni ,  qui 
masculos  et  fœminas  recipiel)at,  quiquc  expleta  Coiiliruiatione 
niillum  ex  liliis  spirilualibus  agnoscit;  eamque  esse  illius  Diœce- 
sis  consuetudinem  annos  septuaginta  se\  lirmatam.  Quicritur 

y.  An  un  us  tantum  Patrinus  admitlipossit  ad  recipiendos  pue- 
ras onines,  qui  Sacramentum  hoc  suscipiiint  ? 
■    2.   Quomodo  in  casn  se  gcrere  debeal  Episcopus  ? 

5.  An  possit  tueri  asserta  consuetudo  ? 
IV. 

Episcopus  quidam  solemnem  Coufirmationis  collationem  indisit 
pro  feria  secuuda  Pentecostes  in  Ecclesia  Cathedrali.  Sacrista, 
cui  inerat  disponendi  oninia  ,  quse  buic  Sacramenlo  minislrando 
requiruntnr,  ob  erroreni  (Jleum  Catcchumeiiorum  paravil.  Epis- 
copus sacra'  actioni  initinm  fecit  cum  sermone ,  et  nianuum 
inipositione,  et  deinde  pueros  cœpit  linire  :  poslquani  plurimos 
signaverat,  factum  est  cuidarn  ex  assistentibus  advcrtere  quod 
unctio  fiebat  cum  Oleo  Catechumenoruni  loco  Sacri  Chrismatis. 
Ouîerilur 

L  An  pueris  jam  perunclis  unctio  sit  repetenda  cum  Chris- 
mate,  et  quanam  de  causa,  et  an  siib  conditione  ? 

2.  (Juanam  ratione  res  agi  debeat  ad  ritandum  scandai um  , 
quod  iiide  oriri  poterat  ? 

Y. 

In  quadam  Diœcesi  Confirniationis  Sacramentum ,  de  more  , 
tempore  Sacrw  Yisilationisministrabatur.  CiTremoniarius  Sacris- 
tam  admonuit  daudere  januas  Ecclesiie,  quousque  expleta  esset 
contirinatio  eorum ,  qui  jam  erant  iu  Ecclesia  parati ,  nam  pro 
aliis,  expleta  horum  Conlirmatione ,  immédiate  minislraretur 
et  ipsis.  Ex  incuria  Custos  Ecclesi;e,  fores  ejusdem  aperuit,  at- 
que  factum  fuit  ut  alii  contirmandi  accédèrent  jam  paratis,  sed 
post  orationem  Omnipotens  sempiterne  Deus  quœ  ab  Episcopo 
manibus  extensis  super  contirmandos  recitatur.  (Juœritur 

/.  An  oratio  prœdicta  sit  antiqua,  et  pertineat  ad  substantiam 
Sacramenti  ? 

2.   Quid  prœstandum  erit  in  casu  ? 
VI. 

Tilius  a  suo  Episcopo  accitus  ad  munus  Sccretarii  pro  sacra 
Visitatione  volens  prœvidere  quœ  in  actu  ipsius  Sacrœ  Visitatio- 
nis  possent  oecurrere,  Icgit  hœc  in  Rui)rica  Pontiticalis  Romani 

ante    unctionem    in  Contirmatione  «   Pontifex summitate 

pollicis  dexterœ  manus  Chrismate  intincto  dicit  .V.  Signo  te  signo 
Crucis  etc.  »  In  aitero  autem  Pontificali,  scilicet  quod  pro  solem- 
niBapiismicollalione  Episcopis  deservit,hœcaddita reperit  «  Et 
dum  hoc  dicit  imposita  manu  dextera  super  caput  conûrman- 
di  producit  pollice  Signum  Crucis  in  fronte  illius  etc.  »  Quœ- 
ritur 

'/.  An  rilus  unctionis  referri  possit  ad  lempus  Apostolorum  ? 

2.  Quidsentiendum  de  dirersitale  Rubricarum,  ut  Titius  pos- 
sit Episcopo  suggerere  quid  agcre  debeat,  dum  hoc  Sacramentum 
ministrabit  ? 

VII. 

Puer  paucos  post  dies  a  nativilate  in  grave  incidit  morbum. 
Parentes  rogantur  Episcopura,  qui  infirme  Sacramentum  Conlir- 


malionis  ministraret.  Domum  inllrmi  adivit  Episcopus  eumque 
adeo  oppressum  rcperit,  ui  anieps  esset  an  adhuc  vi\eret. 
Quierilur 

y.  Quœnam  œtas  antiquitus  requirebalur pro  hujusce Sacramen- 
ti susceptione  ? 

i.  An  Episcopus  possit  in  casu  sub  conditloni  hoc  Sacramen- 
tum conferre  ? 

Vlll. 

Sacerdos  quidam  sacris  Missionibus  in  partibus  inlidelium  ad- 
dictus,  a  S.  Scde  facultatem  habuit  Confiirmalionem  confercndi. 
(Jua>ritur 

y.  An  in  Ecclesia  Latina  semper  hoc  Sacramentum  ab  Episco- 
pis sit  collatum  ? 

2.  An  apud  Grwcos  hoc  Sacramentum  conférant  Presbytcri  ju- 
re ordinario,  tel  delegato  ? 

2.  Quosnam  ritus  udhibebil  prœlnudalus  Missionarius  in  hujus 
Sacramenti  administrât ionc  ? 

DE    S.^CRAMENTO    POEMTEMIAK. 
1\. 

Albertus  Parochus  dum  iidelium  confessiones  excipit,  solet 
omittcre  qu;e  a  Rituali  Romano  circa  locum,  et  habitum  minis- 
tri  slatuuntur.  Quéeritur 

/.  Quitiam  fuertnt  aniiqui  ritus  dum  hoc  Sacramentum  con- 
fercbatur  / 

2.  An  excusari  possit  factum  Alberti  ? 

5.  An  Romœ  adsit  aliqua  lex,  quœ  cogat  Confessarios  aJhibeie 
superpelliceumet  stolam  dum  in  Ecclesia  hoc  Sacramentum  minis- 
tranl  ? 

X. 

Julio  militi,  Cahinislarum  crroribus  ejuratis,  oh  cautelam 
ministrari  débet  Baj)tisma  sub  conditione,  ac  deinde  alia  Sacra- 
menta  Conlirmationis,  et  Eucharistie.  Indubio  ^aliditatis  Baptis- 
mi  ab  hœreticis  recepti  quœrilur. 

y.  An  teneatur  peccata  sua  confteri,  et  quando  idprœstare  de- 
beat  ante  vel  post  baptismum  ? 

2.  An  quando  sistet  Confessario  debeat  ensem  deponere ,  et  an 
ad  hoc  aliqua  Icge  adiyatur. 

DE    SACRAMENTO    EXTREMAE    l'XCTIONIS. 

XI. 

Antonius,  qni  in  parvo  oppido  curam  animarum  exertet,  co- 
gnovit  ab  anliquissimis  temporibus  consuevisse  deferri  ad  infir- 
mos  Sacrum  Cleum  a  Presb^tero  snperpclliceo  induto,  quem 
pra^cedebat  Clericus  superpelliceo  pariter  iudutus,  pulsans  cam- 
panulam,  et  latcrnam  accensam  deferens.  Quteritur 

y.  Quœnam  sint  loges  ecclesiasticœ  circa  delationem  S.  Olei  et 
an  conformes  sint  antiquœ  disciplinœ. 

2.  An  Antonius  sequi  debeal  praxim  suœ  parœciœ  vel  potius 
immutare  ? 


CBKOr^IQUE   RELIGIEUSE. 

La  solemnité  du  Rnsairc  a  rais  un  long  temps  à  s'établir.  Il  a  fallu 
près  d'un  siècle  et  demi  avant  qu'elle  ne  devint  d'obligation  générale 
dans  l'Eglise  La  première  institution  remonte  au  pontificat  de  Gré- 
goire Xlll,  à  l'année  1575,  où  le  pontife  prescrivit  la  célébration  de 
la  lète  avec  le  rit  double  majeur  dans  toute  église  possédant  une  cha- 
pelle ou  un  aulel  déJié  au  Rosaire.  Ce  n'est  qu'u.i  siècle  plus  tard, 
en  1G71,  que  Clément  X  étendit  indistinctement  la  soleun  té  et  l'of- 
fice à  toutes  les  églises  des  possess  ons  espagnoles.  Sans  parler  des 
induits  parliiuliers  concédés  ensuite,  un  décret  général  fut  préparé 
sous  le  Pontificat  d'Innocent  Xll,  mais  il  ne  tut  publié  que  par  Clé- 
ment XI,  le  3  octobre  1716.  Les  leçons  propres  de  l'office  ne  furent 
rédigées  que  sous  le  Pontificat  de  Benoit  XUL  et  doivent  en  grande 
partie  leur  l'orme  aux  travaux  de  Benoit  XIV  qui  remplissait  alors 
les  fonctions  de  Promoteur  de  la  Foi.  Elles  sont  surtout  remarquables 
par  la  discrétion  avec  laijuelle  la  question  historique  de  l'origine  du 
Rosaire  se  trouve  traitée. 

Nous  ne  séparerons  pas  la  Maternité  de  la  Purelé,  puisque  ces  deux 
fêtes  ont  une  origine  commune.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  noter  qu'el- 
les ne  sont  pas  d'obligation  générale;  les  induits,  qui  deviennent  de 
plus  en  plus  fréquents  depuis  un  certain  nombre  d'années,  fixent  or- 
dinairement la  Maternité  au  second  dimanche  d'octobre,  et  la  Pureté 
au  troisième  dimanche.  Les  olfices  furent  approuvés  par  décret  du  22 
janvier  1751,  sous  le  pontificat  de  Benoît  XIV,  sur  la  demande  du 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


roi  de  Portugal.  Ils  furent  concéJés  dans  le  cours  de  Tannée  suivante 
au  clergé  des  états  de  Venise.  Ils  ont  été  introduits  à  Rome  sius  le 
pontificat  de  Grégoire  XVI. 

La  fêle  du  Patronage  de  la  Sainte  Vierge  est  plus  ancienne  que  les 
deux  dont  nous  venons  de  parler.  Elle  est  originaire  de  TEspajine;  Tof- 
fice  fut  approuvé  par  décret  du  6  mai  1679,  et  autorisé  pour  les  posses- 
sions espagnoles.  La  frie  en  question  se  trouve  parmi  celles  que  Benoit 
Xlll  introduisit  dans  les  états  pontificaux.  Elle  fut  fixée  par  ce  Pape 
au  second  dimanche  de  novembre,  mais  plusieurs  induits  concédés  dans 
ces  derniers  temps  l'ont  établie  pour  le  quatrième  dimanche  d'octobre. 
La  teneur  de  ces  induits  particuliers  doit  être  observée  avec  soin,  puis- 
que les  divers  offices  en  question  ne  se  peuvent  pas  transférer  si  la  fa- 
culté nVn  est  pas  concédée  formellement  par  l'induit,  conformément  aux 
décrets  du  i20  m;irs  168")  et  du  5  mai  1746  :  Officia  concessa,  quibus 
iissignata  est  (lies  aliqua  dominica.  si  sit  impedita  alio  festo  aUioris  ri- 
tus  rcl  dignitatis^  non  sunt  transferenda,  sed  omitlenda.  La  règle  ne 
soulTie  d'exception  que  lorsque  les  offices  sont  concédés  à  tout  un  royau- 
me. 


N.  S.  Père  le  pape  Pic  IX.  a  tenu  le  30  septembre  dernier  le 
consistoire  secret.  Après  une  courte  allocution,  il  a  proposé  les 
églises  suivantes. 

L  église  métropolitaine  de  Capoue,  pour  Monseigneur  Joseph 
Cosenza,  transféré  de  I  église  cathédrale  d'Andria. 

L'église  métropolitaine  de  Cambrai ,  pour  Monseigneur  René 
François  Régnier,  transféré  de  l'église  cathédrale  d  .\ngoulème. 

L'église  métropolitaine  d'Àgria  en  Hongrie,  pour  Monseigneur 
Adalbcrt  Bartakovics. 

L  église  métropolitaine  de  Mexico,  dans  l'Amérique  septentrio- 
nale, pour  Mgr.  Lazare  de  la  Garza,  transféré  de  l  église  cathé- 
drale de  Sonora. 

L  église  cathédrale  de  Tcramo,  pour  Mgr.  Pascal  Taccone , 
transféré  de  1  église  cathédrale  de  Bova. 

L'église  cathédrale  de  Brescia  en  Lombardie,  pour  le  R.  D. 
Jérôme  Ycrzeri,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Bergamo. 

L'église  cathédrale  de  Trcvise  en  Lombardie,  pour  le  R.  D. 
Antoine  Farina,  prêtre  du  diocèse  de  Vicence,  chanoine  dans 
cette  cathédrale,  instituteur  du  pieux  établissement  des  .Maî- 
tresses de  S.  Dorothée,  examinateur  pro-synodal,  censeur  pour 
la  révision  des  livres ,  et  recteur  du  lycée  royal  et  de  1  école 
publique  des  jeunes  enfants. 

L'église  cathédrale  dAngoiiléme,  pour  le  R.  D.  Antoine  Char- 
les Cousseau,  prêtre  du  diocèse  de  Poit  iers,  professeur  et  rec- 
teur du  grand  séminaire  de  celte  ville. 

L'église  cathédrale  de  Rosnavin  en  Hongrie,  pour  le  R.  D. 
Etienne  Kollarcsik  prêtre  diocésain  de  Cassoria,  chanoine  dans 
cette  cathédrale. 

L  église  cathédrale  de  Zipserhaus  en  Hongrie ,  pour  le  R.  D. 
Ladislas  Zaboisky,  chanoine  honoraire  de  la  cathédrale,  curé 
d'Iglo,  et  docteur  en  théologie. 

Léglise  cathédrale  d'Hildesheim  dans  le  Hanovre,  pour  le  R. 
D.  Odoard  Jacques  NVeJekin,  prêtre  du  diocèse,  chanoine  de  la 
cathédrale  et  vicaire  capitulaire. 

L'église  épiscopale  de  Sehaste  in  partibus,  pour  le  R.  D.  Sta- 
nislas Dekowski  prêtre  du  diocèse  de  Culm,  chanoine  titulaire 
de  ia  cathédrale,  commissaire  épiscopsl  et  vicaire  général,  dé- 
pute sulTraganI  à  la  cathédrale  de  Culm. 

Ensuite  Sa  Sainteté  a  proclamé  cardinal  de  la  Sainte  Eglise 
Romaine 

De  I  Ordre  des  Prêtres. 

Mgr.  Riiphael  Fornari,  archevêque  de  Xicée,  nonce  apostoli- 
que près  la  République  Française,  né  à  Rome  le  23  janvier 
1783,  réservé  in  petto  dans  le  consistoire  secret  du  21  décem- 
bre 1S4G. 

Elle  a  ensuite  créé  et  publié  cardinaux  de  la  Sainte  Eglise 
Romaine 

De  l  Ordre  des  Prétns. 

Mgr.  Paul-Thérèse-David  d  Aslros,  archeréque  de  Toulouse 
en  France,  né  à  Tours  le  13  octobre  1772. 

Mgr.  Jean-Joseph  Bonnel  y  Orbe ,  archevêque  de  Tolède  en 
Espagne,  né  à  Pinos  délia  Valle  archidiocèse  de  Grenade,  le  17 
mars  1782. 

Mgr.  Joseph  Cosenza.  archevêque  de  Capoue  dans  le  royaume 
des  Deus-Siciles,  né  à  Naples  le  20  février  J788.  transféré  de 
l'église  épiscopale  d  .\ndria. 


Mgr.  Jacqucs-.Marie- Adrien-Ccsar  Mathieu  archevêque  de  Re- 
sançon  en  Fram  e.  né  à  Paris  le  20  janvier  1796. 

Mgr.  Judc-Joseph  Komo,  archevêque  de  Sévilie  en  Espagne, 
né   à  Cavixar,  archidiocèse  de  Tolède,  le  9  janvier  1779. 

Mgr.  Thomas  Gousset,  archevêque  de  Rheims  en  France,  né 
h  Jlonlignv-lesChcrlieux,  archidiocèse  de  Besancon  le  1"^  mai 
1792. 

.Mgr.  Maximiiien  Joseph  Geoffroi  baron  de  Semeran-Beekh, 
archevêque  d'Olmulz  en  Moravie,  né  à  Vienne  le  21  décem- 
bre 1796. 

Mgr.  Jean  Geissel,  archevêque  de  Cologne  dans  les  étals  du 
roi  de  Prusse  en  Allemagne,  né  à  Giammeldingen,  diocèse  de 
Spire,  le  4  février  1796. 

Mgr.  Pierre-Paul  de  Figueredo  de  Cunha  e  ^lello,  archevê- 
que de  Brague  en  Portugal,  né  à  Faveiro  le  19  juin  1770. 

Mgr.  Nicolas  Wiseman.  anglais,  archevêque  de  M'esiminster 
en  Angleterre  ,  église  métropolitaine  érigée  récemment  par  Sa 
Sainteté;  transféré  de  Mellipotamo  //?  partibus.  vicaire  apostoli- 
que dans  le  district  de  Londres,  né  à  Séville  le  2  aotlt  1802. 

-Mgr.  Joseph  Pecci,  évêque  de  Gubbio,  né  à  Gubbio  le  13 
avril  1776. 

Mgr.  Melchior  de  Diepenbrock,  évêque  de  Breslav  en  Silésie. 
né  à  Bochald,  diocèse  de  Munster,  le  9  janvier  1798. 

De  l'Ordre  des  Diacres. 

Mgr.  Roberto  Roberti,  auditeur  général  de  la  R.  C.  A.,  né  à 
S.  Giusto,  diocèse  de  Fermo,  le  23  décembre  J788. 

Enfin,  on  a  fait  à  Sa  Sainteté  la  demande  du  pallium  pour 
les  églises  métropolitaines  de  Cambrai,  .\gria  et  Mexico:  pour 
les  églises  archiépiscopales  de  Port  d'Espagne  dans  1  île  de  la 
Trinité  en  faveur  de  Monseigneur  Ricard  Smith;  de  New-Iork 
pour  Monseigneur  Jean  Hugues;  de  la  Nouvelle-Orléans  pour 
-Monseigneur  Antoine  Blanc;  ainsi  qu3  de  Cin;Mnnati  pour  Mon- 
seigneur Jean-Baplisle  Purcell. 


Par  suite  de  la  promotion  à  la  pourpre  de  l'Eme  cardinal 
Fornari.  nonce  apostolique  près  la  République  Française,  Sa 
Sainteté,  par  billets  de  la  secrétaireric  d'Etat,  a  daigné  destiner 
à  cette  charge  Mgr.  Antoine  Garibaldi,  archevêque  de  Myre,  ac- 
tuellement nonce  apostolique  près  le  roi  des  Deux-Siciles,  et 
lui  substituer  Mgr.  Fcrrieri  archevêque  de  Sida. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 

Sancti  Leo.mî  Magxi  SERMo.f  es.  Romc,  1849.  Prix  :  3  fr.  ôO.  cent. 
Les  sermons  du  Pape  S.  Léon  sont  un  des  plus  beaux  monuments 
de  Péloquenoe  chrétienne.  Ils  se  distinguent  par  la  justesse  et  la  force 
des  pensées,  ainsi  que  par  l'élaquence  et  l'élcgance  de  la  diction.  La 
nouvelle  édition  sera  accueillie  avec  faveur  par  le  clergé  qui  voudra 
lire  dans  leur  intégrité  les  sermons  dont  l'office  divin  lui  offre  fréquem- 
ment des  extraits.  On    a  suivi  Tédilion  de  Venise.  Elle   fut  publiée  en 

]  1755— -57  par  les  frères  Ballerini.  d'après  le  vœu  du  Pape  Benoît  XIV, 
qui  désirait  vivement  une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  S.  Lcou,  pour 
l'opposer  à  celle  de  Quesnel.  Les  sermons  de  S.  Léon  sont  au  nombre  de 

I    96.  On  y  a  joint  des  observations  extraites  delà  même  édition  de  Venise. 

! 

LIBRAIRIE  DE  LA  PKOPAt.ANDE. 


Sancti  Gregorii  Papae  I  Regui.a  Pastoralis.  R)me,    1849. 
Prix  :  1  franc- 

Parmi  les  écrits  de  S.  Grégoire,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  plus  re- 
marquable par  l'ordre  et  la  disposition,  ainsi  que  par  la  beauté  et  la  gra- 
vité des  pensées.  Ce  livre  d'or  n'a  rien  qui  ne  soit  de  la  plus  grande 
utilité  aux  pasteurs  des  âmes,  et  même  à  tous  les  chrétiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  Règle  Pastorale  fut  accueillie  avec 
la  plus  grande  faveur,  tant  parles  Grecs  que  par  les  Latins.  L'empereur 
Maurice  la  fit  traduire  en  grec,  et  le  roi  .Vllred  la  traduisit  en  Saxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épitres,  les  actes 
et  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évêques,  l'usage  était  de  placer 
devant  l'autel  la  Règle  Pastorale  avec  le  livre  des  S.  Canons. 

Ce  livre  a  été  imprimé  assez  souvent.  L'édition  la  plus  estimée  est 
celle  des  Bénédictins  de  S.  Maur.  repro  duile  à  Venise  en  1768.  On  a 
suivi  cette  édition  de  Venise. 


FiOME. -- Imnrimerie  lie  G.-A.  Bertineili.  r,ie  Sivtine.  46. 


14  Octobre   1850. 


TROISIEME    ANNÉE. 


N»  43. 


P.4RAISS.4NT   TROIS  FOIS   PAR  MOIS. 


On  s'abonne  à  Rome,  cIk-ï  M.  Pierre  Merle,  libraire,  place  Colonne;  à  Paris,  chez  MM.  Sagnier  et  Bray,  me  des  SS.  Pères,  6i.  Pru 
par  an  ;  SIX  fr.  pour  six  mois  (affranchir).  En  France,  on  doit  payer  à  la  poste  8  centimes   par    numéro. 
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CONSISTOIRE    DU    3    OCTOBRE. 


Le  3  octobre  dernier,  Sa  Sainteté  a  tenu  le  consistoire  public 
dans  lequel  elle  a  donné  le  chapeau  de  cardinal  aux  cardinaux 
Wiseman,  Cosenza,  Pecci  et  Roberti  présens  à  la  cour. 

Ensuite,  elle  a  tenu  le  consistoire  secret  dans  lequel  elle  a 
proposé  les  églises  suivantes: 

L'église  archiépiscopale  de  Séhucie  in parlibus  infidelium,  pour 
le  R.  D.  Nicolas  Louis  de  Lero,  prêtre  de  Madrid,  prédicateur 
et  confesseur  rojal ,  por<ieDnair«  dans  la  métropole  de  SéviUe , 
et  président  visiteur  de  la  paroisse  del  Sacrario,  examinateur 
synodal,  chapelain  d'honneur  de  sa  majesté  la  reine  catholique, 
abbé  de  l'insigne  et  royale  collégiale  de  la  SS.  Trinité  de  Saint 
Ildefonse  province  de  Tolède ,  docteur  dans  les  SS.  Canons  et 
dans  la  S.  Théologie. 

L'église  cathédrale  de  Mcchoacan  dans  l'Amérique  du  Nord, 
pour  le  R.  D.  Clément  Munguia,  prêtre  diocésain  de  Mechoacan, 
confesseur,  recteur  du  séminaire,  chanoine  de  la  cathédrale, 
vicaire  capitulaire,  licencié  en  théologie. 

L'église  cathédrale  de  la  Réunion  ou  Saint  Denis,  de  nouvelle 
érection  en  Afrique,  pour  le  R.  D.  Florian-Julien  Desprez, 
prêtre  de  1  archidiocèse  de  Cambrai,  curé  de  Roubuix. 

L'église  cathédrale  de  Martinique  ou  Fort  de  France,  de  nou- 
Telle  érection  dans  les  Antilles,  pour  le  H.  D.  Jean  François- 
Etienne  Leherpeur,  prêtre  du  diocèse  de  Bayeux,  attaché  aux 
missions  érigées  en  ce  lieu  sous  le  titre  de  Notre  Dame  de  la 
délivrance,  chanoine  titulaire  de  la  cathédrale,  et  vicaire  général. 

L'église  cathédrale  de  la  Guadeloupe,  ou  Basse  Terre,  de  nou- 
▼elle  érection  dans  les  Antilles,  pour  le  R.  D.  Pierre-Gervais  La- 
carrière,  prêtre  du  diocèse  de  Saint  Flour,  (  hanoine  honoraire 
de  Bordeaux  et  de  Saint  Flour. 

L'église  épiscopale  de  Tamaco  in  partibus,  pour  le  R.  D.  Geor- 
ges-Claude-Louis-Pie Chalandon,  prêtre  de  Lyon,  chanoine  titu- 
laire dans  la  cathédrale  de  Metz,  vicaire  général  de  cet  évéché, 
et  député  coadjuteur  avec  future  succession  à  l'évêque  actuel 
de  Belley. 

Ensuite,  l'Eme  et  Rme  cardinal  Wiseman  a  demandé  le  S. 
Pallium  pour  l'église  métropolitaine  de  Westminster  en  Angle- 
terre, érigée  récemment  par  Sa  Sainteté,  et  l'Eme  et  Rme  car- 
dinal Cosenza  l'a  demandé  pour  la  métropolitaine  de  Capoue. 

Enfin  le  Saint  Père  a  assigné  le  titre  presbjtéralde  S.  Puden- 
tienne  à  l'Eme  Wiseman;  celui  de  S.  Marie  in  Traspontina  a 
l'Eme  Cosenza;  celui  de  Sainte  Balbine  à  l'Eme  Pecci  ;  et  la 
diaconie  de  Sainte  Marie  in  Domnica  à  lEme  Roberti. 


DES    CLERCS    INFIRMES    OC    DEBILITES. 

(Second  article). 
Si  l'Eglise  a  imposé  à  ses  clercs  l'obligation  de  s'abstenir  des 
négoces  séculiers ,  elle  a  dans  tous  les  temps  pourvu  à  leurs 
besoins  temporels  avec  la  sollicitude  la  plus  entière.  Nous  la 
voyons  même  ne  pas  délaisser  ceux  qui  ont  mérité  d  être  dépo- 
sés de  leur  charge.  L'évêque  d'Antioche  ayant  été  déposé,  son 
suc(  csseur  propose  aux  pères  du  concile  de  Chalcédoine  de  lui 
assigner  un  entretien  sur  les  revenus  de  l'Eglise:  Deprecor  glo- 
rwsissimos  judices  et  sanctum  Synodam  ut  humunitatem  in  Dom- 
num  exerccre  qui  fuit  Antiochiœ  cpiscopus  dignemini,  et  statuere 
et  certos  sumptus  de  ecclefia  quœ  sub  me  eut  ; Act.  10  .  Les  légati 
du  Saint-Siège  applaudissent  à  la  proposition.  Dans  faction  12, 
le  concile  assigne  une  portion  très  considérable  des  revenus  de 
leglise  à  deux  évêques  qui  ont  été  déposés  ;  dans  une  des 
actions  suivantes,  on  décide  une  controverse  élevée  au  sujet  de 
la  possession  d'un  évéché,  qu'on  adjuge  à  celui  qui  paraît  avoir  le 
droit  pour  lui,  en  réservant  une  pension  annuelle  à  l'autre  partie. 
Les  évêques  d'Afrique  décident  que  les  clercs  qui  abjurent  l'a- 
rianisme  auront  les  mêmes  émoluments  que  les  clercs  catholi- 
ques ;  le  Pape  Saint  Agapet  approuve  le  décret  ut  humanitati  et 
largilali  tccUtim  adprimt  consentanetim.  Saint  Grégoire  le  Grand 
prescrit  que  les  ecclésiastiques  convaincus  d'incontinence  soient 
renfermés  dans  les  monastères;  ad  ustim  tamen  suu7n  accipiant 
iinde  ad  pœnitentiam  subsistant  lib.  I  epist.  A2).  L'évêque  de  Li- 
pari  ayant  été  déposé  de  son  siège  par  un  jugement  canonique, 
Saint  Grégoire  jugea  Ecclesiœ  pietatis  et  officiiesse,  ut  ejusconsu- 
leret  substentationi.  .  .  nam  nimis  est  impium,  si  alimentorum 
necessitati  post  vindictam  subjaceat  (lib  2  epist.  53  .  Un  évêque 
des  Gaules  est  atteint  d  un  violent  mal  de  tète  qui  le  rend  tota- 
lement incapable  de  remplir  ses  fonctions:  le  Pape  veut  qu'on 
I  engage  de  donner  spontanément  sa  démission,  en  se  réservant 
une  pensionàvie  sur  lesrevenusde  son  siège.  L'Eglise  n'exerce 
pas  seulement  ce  devoir  d'humanité  h  l'égard  des  évêques:  les 
prêtres  et  les  clercs  inférieurs  ne  sont  pas  délaissés  même  après 
que  leurs  délits  ont  demandé  le  châtiment  et  la  déposition.  Le 
bienheureux  Perpétue,  évêque  de  Tours,  défend  de  rétablir  dans 
leur  charge  deux  curés  qu'il  a  déposés,  mais  il  veut  qu'ils  soient 
nourris  aux  frais  de  l'église  durant  toute  leur  vie:  nunquam 
restitue,  sportulam  tamen  habeanl.  quamdiii  vixerint. 

On  peut  voir  ces  f:iils  et  plusieurs  autres  dans  le  livre  de 
Thomassin  part.  3.  lib.  2  cap.  29.  Si  1  Eglise  traite  ainsi  des 
hommes  coupables  et  justement  frdppés,  que  ne  fera-t-elle  pas 
en  faveur  des  prêtres  et  des  clercs  que  linfirmité  empêche  de 
remplir  les  devoirs  de  leur  charge  ?  Nous  venons  de  voir  que 
fournir  l'alimentation  à  des  homnes  dégrades  pour  cause,  est  une 
chose  très  conforme  à  ï humanité  et  à  la  largesse  de  l'Eglise;  S. 
Grégoire  déclare  même  que  c'est  un  devoir ,  qu'il  y  aurait  im- 
piété ka^k  autrement.  Il  est  évident  que  lEglise  a  dû  faire  plus 
encore  pour  les  ecclésiastiques  non  coupables,  mais  atteints 
d'une  infirmité  passagère  ou  perpétuelle. 

Notre  premier  article,  publié  le  14  septembre  dernier,  con- 
tient un  texte  de  saint  Grégoire  déclarant  qu'un  ecclésiastique 
infirme  a  tous  les  droits  du  monde  à  conserver  son  poste,  son 
grade  et  sa  dignité,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  l'en  dépouiller  sans 
injustice  et  sans  péché.  Le  décret  de  Gratien  nous  offre  plusieurs 
textes  dans  le  même  sens.  On  trouve  au  chap.  7  de  la  distinct.  56 
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un  passage  de  Saint  Grégoire  portant  que  c'est  une  pcrver>ilc. 
et  une  chose  contraire  à  la  discipline  ci  clésiastique  de  destituer 
quelqu'un  qui  n'a  pas  commis  de  faute  :  Salis  pcrvasiim,  et  con- 
tra cccUsiasticam  probaliir  ase  rensuram  ut...  quis  pnvetvr , 
gvcm  fiia  culpa,  vrl  facinus  ah  officii ,  quo  fiiuyittir ,  gradu  non 
dtjicit.  Dans  le  ihap.  qiiainvis  Oi.s/c  7  qua^st.  1  le  poiilife  déclare 
qu'aucune  raison  ne  pcrniel  d'ordonner  quelqu  un  ;\  la  place 
de  celui  que  la  liccessilé  de  l'infirmité  empêche  de  remplir  ses 
fonctions  :  quia  vivenlcvi  ah  officio  tiio  nccc^silas  iti/irmitalis,  non 
crimcn  addiixit ,  aliiim  loco  (jus,  nisi  reoisanle  co,  nnlla  siml 
ratio  ordinari.  Quelques  chapitres  plui  loin,  le  Pape  Zacharie 
parlant  d'un  ecclésiastique  que  sa  vieillesse  et  ses  inlirmilés  ren- 
dent inhabile,  dit  que  ce  serait  une  chose  évidemment  repréhen- 
sible  de  le  faire  remplacer  durant  sa  vie.  Rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  multiplier  ces  citations  du  décret  de  Gralien. 

Ces  mêmes  maximes  de  justice  et  d'humanité,  nous  les  avons 
retrouvées  dans  les  décrélales.  I/évêque  d  Orange  étant  frappe 
d'une  maladie  grave  et  incurable  qui  l'cmpôche  totalement 
d'exercer  lofliite  pastoral,  le  prince  de  la  ville  ainsi  que  les  ha- 
bitants s'adressent  à  larchevôque  d'Arles,  métropolitain,  et  le 
prient  incessamment  de  pourvoir  à  leur  besoin.  Innocent  111 
consulté  par  le  métropolitain,  déclare  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'o- 
bliger 1  év6que  à  donner  sa  démission;  il  donne  commission  au 
métropolitain  de  nommer  un  condjuleur  qui  réi)onde  aux  be- 
soins tant  du  prélat  que  du  peuple.  Nous  avons  (  ité  et  com- 
menté assez  longuement  le  canon  de  rcctoribus  ccclesiarum  ;  nous 
avons  établi,  avec  les  docteurs  les  plus  accrédités,  qu  un  curé 
atteint  d  une  infirmité  incurable  ne  peut  pas  être  destitué,  ni 
forcé  à  donner  sa  démission,  mais  simplement  à  recevoir  un 
coadjuteur  qui  exerce  le  ministère  des  âmes  taudis  que  la  cure 
habituelle  est  réservée  au  recteur  infirme.  Nous  avons  montré, 
avec  Fagnan  et  les  autres,  que  les  revenus  de  la  paroisse  sont 
d'abord  et  principalement  à  la  disposition  du  curé  malade  ;  s'ils 
sont  insuffisants  pour  lui  et  le  coadjuteur,  on  doit  d'abord  pour- 
voir aux  besoins  du  malade  et  trouver  ensuite  d  autres  ressour- 
ces pour  le  coadjuteur. 

Aurait-on  le  droit  d'appliquer  les  susdites  conclusions  aux 
recteurs  amovibles,  succursalistes  ou  desservants?  L'affirmative 
est  loin  d'être  insoutenable.  Elle  peut  s'appuver  sur  l'autorité 
très  grave  du  mémoire  que  nous  avons  public  le  4  septembre 
dernier.  Nous  disons  que  c'est  là  une  autorité  très  grave,  puis- 
que ce  mémoire  a  été  présenté  à  la  S.  C.  du  Concile,  et  qu'il 
a  été  accepté  par  elle  pour  faire  partie  du  Thésaurus  resolutio- 
nem.  Or,  nos  lecteurs  nauront  pas  oublié  ce  qu'on  lit  dans  le 
mémoire  en  question  au  sujet  de  la  matière  qui  nous  occupe  : 
«  La  raison  d'équité  dicte  qu'il  faut  en  dire  autant  des  recteurs 
»  amovibles  ad  nutum.  Fagnan  ajoute  même  que  la  maxime 
»  s'applique  à  tous  les  ecclésiastiques  qui  exercent  quelque  of- 
»  fice,  etc.  »  Telle  est  l'opinion  formulée  dans  un  document  qui 
dépasse  en  autorité  tout  ce  qi>e  les  auteurs  particuliers  peuvent 
écrire.  Nous  crojons  que  l'affirmative  peut  s'appuver  aussi  sur 
l'autorité  des  canonistes  les  plus  estimés.  On  a  vu  qu'ils  n'éta- 
blissent pas  de  distinction  entre  les  dignités  et  les  offices  :  ils 
enseignent  indislim  tcmcnl  qu'un  ecclésiastique  devenu  inhabile 
par  suite  d'une  maladie  incurable  ne  peut  pas  être  destitué  de 
son  office  ou  de  son  bénéfice,  mais  il  doit  simplement  recevoir 
un  coadjuteur.  Le  mémoire  ci-dessus  rapporte  textuellement 
l'opinion  de  Fagnan  dans  son  commentaire  au  chap.  Çonsultatio- 
nibus  n"  \^  :  Omnia  jura  clamant  iuhahilcm  i.d  of/icium  exer- 
ccndnm  prupter  morhurn  pcrpeluum  et  incurabihm  non  posse  ab 
officio,  sen  benc/icio  prius  habita  amorrri,  sed  tautummodo  dan- 
dum  rsse  iUi  coadjntoret».  Nous  avons  ciié  dans  notre  premier 
article  l'opinion  de  cet  an(  ien  canonisle  qui  ne  met  pas  de  dis- 
tinc  lion  entre  une  dignité,  une  église,  un  office  ;  il  suppose  que 
dans  ces  divers  cas  il  }  a  lieu  à  la  députation  d'un  coadjuteur, 
et  qu'il  u}  a  par  conséquent  pas  lieu  à  la  destitution  du  titu- 
laire de  la  dignité,  du  recteur  de  l'église,  du  possesseur  de  lof- 
tice.  Or.  si  dans  la  pensée  de  ces  graves  auteurs,  on  doit  procé- 
der, non  à  une  destitution,  mais  à  la  simple  nomination  d  un 
coadjuteur  lorsqu'il  s'agit  d'un  pur  office,  nest-il  pas  évident 
que  la  maxime  concerne  à  plus  forte  raison  les  desservants  et 
succursalistes,  qui  sont  amovibles,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en 
sont  pas  moins  pasteurs  des  églises.  On  peut  dire  que  si  les  au- 
teurs en  question  n'ont  pas  traite  la  question  spéciale    des  rec- 


teurs amovibles,  c'est  qu'ils  ont  cru  (|uc  la  chose  était  trop  ma- 
nifeste pour  comporter  le  moinrlre  doute,  ou  bien  on  peut  pen- 
ser que  le  nombre  des  recteurs  amovibles  étant  alors  beaucoup 
plus  restreint  qu  il  ne  lest  aujourd  liui  dans  certaines  parties  de 
I  Eglise,  les  auteurs  ci-dessus  n'en  ont  rien  dit  parce  que  le  cas 
ne  s  est  pas  présenté  à  leur  époque,  mais  les  maximes  qu  ils  en- 
seignent permettent  de  conjecturer  cl  d  établir  que  leur  opinion 
est  gagnée  h  la  cause  <iue  nous  essavons  de  défendnî.  Fagnan 
parle  assez  longuement  île  ce  qui  se  pratique  pour  les  offices  de 
la  Pénitencerie,  et  l'on  peut  dire  que  la  même  chose  se  passe  . 
dans  les  offices  des  congrégations  11  dit  que  les  ecclésiastiques 
qui  remplissent  ces  offices  en  ont  toujours  conserve  le  titre, 
qu'ils  en  ont  perçu  les  émoluments  lursqu  ils  ont  été  absents 
pour  le  service  du  Saint-Siège  ou  bien  lorsque  la  maladie  les 
a  empêchés  de  remplir  leurs  fondions.  Ils  les  ont  excrt  ées  a 
l'aide  d'un  substitut,  mais  c'est  une  <  hose  inouie  qu'un  de  ces 
ecclésiastiques  ail  été  destitué  quelle  qu'ait  été  la  durée  de 
l'empêchement.  Fagnan  cite  plusieurs  faits.  Le  Pape  Innocent 
X,  auparavant  consulleur  canoniste,  le  cardinal  Millini  régent, 
le  cardinal  Cennini,  chancelier,  ne  cesscrcnl  pas  de  garder  leur 
titre  et  leurs  émoluments  durant  leur  nonciature  en  Espagne. 
Fagnan  cite  le  t  as  d'un  simple  emplové,  nommé  Pierre  Hrisoni, 
lequel  étant  cassé  de  vidilesse,  accable  d'infirmités  et  perpétuel- 
lement inhabile,  retint  son  office  pendant  toute  sa  vie  ainsi  que 
les  émoluments,  et  il  exerça  ses  fondions  par  un  substitut  qui 
reçut  un  Iraitement  du  cardinal  Horghese,  grand-pénilencier. 
Le  mên;e  auteur  se  plaint  dune  injustice  commise  envers  un 
correcteur  de  la  Pénitencerie,  lequel  étant  frappé  de  cécilé,  fut 
remplacé  par  un  substitut  à  la  mort  duquel  lOflice  fut  conféré 
comme  s  il  avait  été  vacant.  Le  savant  canoniste  disfutc  longue- 
ment la  question  ;  il  présente  un  grand  nombre  de  preuves  et 
il  conclut  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  conférer  1  office  durant 
la  vie  du  premier  titulaire.  Nous  pourrions  répéter  ici  en  faveur 
des  recteurs  amovibles  l'argument  a  fortiori  que  nous  avons 
fait  valoir  plus  haut. 

Enfin,  il  faut  observer  que  le  canon  de  rcctoribus  ecclesiarum 
n'établit  pas  de  distinction  entre  les  cures  perpétuels  et  les  cu- 
rés amovibles.  Il  statue  dune  manière  générale  que  les  recteurs 
des  églises  reçoivent  un  coadjuteur  lorsqu'ils  sont  atteints  d'une 
maladie  perpétuelle  et  incurable.  Or,  personne  n'ignore  le  prin- 
cipe de  droit  :  Ubi  ter  non  dlstinyuit,  ncc  nos  dislingurrc  debe- 
tnus.  Lorsque  nous  avons  parlé  lan  dernier  de  la  messe  parois- 
siale pour  le  peuple,  nous  avons  montré,  avec  la  doctrine  de  la 
S.  C.  du  Concile,  que  les  recteurs  amovibles  sont  réellement 
curés  et  pasteurs.  La  perpétuité  du  titre  n'étant  pas  comprise 
parmi  les  trois  conditions  canoniques  requises  ut  quis  dicalur 
parochus  ,  nous  avons  conclu  avec  la  S.  C.  que  les  recteurs 
amovibles  sont  tenus  à  l'application  delà  messe  paroissiale.  Mais 
on  ne  peut  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Si  les  des- 
servants sont  rangés  parmi  les  curés  et  pasteurs  lorsqu  il  s'agit 
d'obligations  et  décharges,  l'équité  semble  exiger  quon  les  com- 
prenne dans  la  même  classe  lorsquil  est  question  de  droits  et  de 
prérogatives.  Puisque  la  langue  du  droit  et  la  langue  commune 
donnent  le  titre  de  recteur  au  desservant  d  une  église  paroissiale; 
puisque  les  textes  les  plus  formels  du  droit  canonique  prohibent 
de  destituer  un  recteur  pour  cause  d  infirmité  perpétuelle;  puis- 
que les  docteurs  les  plus  accrédités  étendent  la  maxime  au  cas 
du  simple  possesseur  d'un  office;  il  semble  (ju'il  n'est  pas  ex- 
cessif de  conclure  qu'un  desservant  ou  succursaliste  a  le  droit 
de  conserver  son  litre  lorsqu  il  est  atteint  d'une  infirmité  incu- 
rable, et  qu'il  a  en  même  temps  le  droit  de  conserver  celte  part 
de  revenu  qui  est  nécessaire  i»  son  entretien.  Notez  que  ce  se- 
rait absurde  de  tirer  argunient  de  caque  ces  recteurs  sont  amo- 
vibles ai/ ;n(M/»/j ,  car  jamais  l'amovibilité  na  été  considérée 
comme  servant  de  manteau  aux  mesures  arbitraires  ,  encore 
moins  aux  mesures  condamnées  par  la  justice  et  par  Ihumanité. 

Tel  nous  parait  être  lesprit  des  lois  canoniques.  Nous  ne  pou- 
vons pas  dire  ce  que  répondraient  les  S.  C.  romaines  si  elles 
étaient  consultées  sur  la  question.  Pour  notre  compte,  nous 
n'hésiterions  pas  à  formuler  notre  opinion  de  la  manière  que 
nous  venons  de  le  faire.  Nous  aurons  loccasion  de  présenter 
d  autres  observations  à  ce  sujet. 
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DEPOSITION    ET    REINTEGRATION. 


F^a  paroisse  Sainl-Jean-Baptisle  fut  mise  au  concours  en  1836; 
elle  fut  ol)tcnne  par  Joseph  N.  qui  manquait  pourtant  d'une  des 
conditions  exigées,  car  on  requit  le  doctorat  en  théologie  ou 
bien  le  doctorat  ou  la  licence  en  droit  canon  dans  une  univer- 
sité d'étude  générale.  La  paroisse  lui  fut  conférée  à  condition 
qu'il  rece\rait  le  doctorat  ou  la  licence  dans  le  terme  dune 
année;  il  fut  stipulé  que  s  il  ne  remplissait  pas  la  condition  im- 
posée, la  paroisse  serait  vacante  de  droit  :  ut  intra  annnm  proxi- 
mum  ^c'est  ce  qu'on  lit  dans  les  lettres  apostoliques)  gradum 
magisterii  in  iheolof/ia,  vel  doctoratns  aul  licentialurœ   in  aligna 

adprobala  universitalc  stiidii  generalis iuscipere  omnino 

tencrclur  ;  aliqtiiit  arvhipresbyteralin  prirdictus    vaecet    to    ipao. 

Le  curé  ne  remplit  la  condition  que  longtemps  après,  puisque 
ce  n'est  qu'en  1848  qu'il  a  reçu  le  doctorat  en  théologie  dans 
larchiathénée  de  Rome,  aux  applaudissements  de  toute  l'assis- 
tance. 

Il  conste  pourtant  des  actes  de  la  S.  C.  du  Concile  que  dès 
le  mois  de  seplcnibre  18'17,  avant  l'expiration  du  terme  fixé,  il 
demanda  du  plein  consentement  de  l'évèque  d'alors  la  dispense 
du  doctorat,  mais  il  n'obtint  qu'une  prorogation  d'un  an  arbilrio 
et  conscienlia  episcopi.  Le  prélat  ne  voulut  pas  permettre  au 
curé  de  laisser  sa  paroisse  pendant  quelque  temps  pour  se  faire 
recevoir  docteur;  il  lui  conseilla  de  faire  de  nouvelles  instances 
pour  obtenir  In  dispense  et  il  lui  écrivit  quantité  de  lettres 
pour  lui  donner  bon  espoir  et  lui  faire  force  promesses.  Il  est 
est  de  fait  que  la  demande  pour  la  dispense  du  doctorat  fut  re- 
nouvelée à  Rome  en  temps  requis,  c'est-à-dire  la  fm  de  1838, 
et  bien  qu'on  ne  sache  pas  quelle  fut  l'issue  de  cette  demande, 
le  curé  resta  en  possession  pacifique  de  sa  paroisse,  sans  plus 
s'inquiéter  de  remplir  la   condition  qui  lui  avait  été  imposée. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  lorsque  survint  un  nouveau 
prélat  qui  se  montra  animé  de  dispositions  peu  favorables  envers 
le  curé.  Le  tenant  pour  un  contempteur  de  l'autorité  épiscopale, 
pour  un  brouillon,  pour  un  fauteur  de  discordes,  pour  incorri- 
gible, il  commença  par  le  suspendre  à  deux  reprises  différentes, 
il  le  condanuia  ensuite  à  une  retraite  assez  longue  dans  un  cou- 
vent de  capucins;  enfin,  il  prit  le  parti  de  déclarer  par  un  décret 
du  l'-'"'  décembre  qu'il  était  déchu  de  sa  cure  pour  n'avoir  pas 
encore  rempli  la  condition  du  doctorat  exigée  par  les  lettres 
apostoliques. 

En  se  voyant  dépouillé  de  sa  cure  sans  aucune  monition, 
sans  aucune  citation,  le  curé  appela  au  métropolitain  ;  il  écrivit 
en  même  temps  à  la  S.  C.  du  Concile  pour  lui  faire  part  de  ce 
qui  venait  de  se  passer,  et  pour  demander  de  nouveau  ou  bien 
la  dispense  du  doctorat,  ou  bien  un  certain  laps  de  temps  afin 
de  se  faire  recevoir  docteur.  Sa  double  démarche  n'eut  pourtant 
pas  le  succès  qu'il  en  attendait,  car  le  vicaire-général  du  métro- 
politain confirma  pleinement  la  sentence  du  suflragant,  tandis 
que  la  S.  C.  fit  cette  réponse:  Lcctum  et  notificetur  epi'scopo. 

Il  ne  restait  pas  d'autre  parti  au  curé  que  d'appeler  au  Saint- 
Siège  de  là  sentence  du  métropolitain  :  c'est  ce  qu'il  fit  le  23 
mars  suivant.  Bien  que  le  métropolitain  eût  déclaré  que  lappel 
interposé  au  Saint-Siège  était  sans  valeur,  comme  n'ajant  pas 
été  fait  en  temps  requis;  bien  qu'un  autre  curé  fût  mis  en  pos- 
session de  la  paroisse  ,  néanmoins  le  Pontife,  instruit  pleinement 
des  circonstances  du  fait,  mu  parles  instances  du  clergé  et  de  la 
municipalité  qui  réclamaient  à  l'envi  la  réintégration  du  curé  dans 
sa  paroisse,  admit  le  recours,  et  il  autorisa  la  S.  C.  du  Concile  à 
juger  m  dcvohitivo  cette  question  si  grave. 

La  S.  C.  investie  de  la  cause  a,  selon  son  usage,  prié  le  prélat 
d  entendre  le  procureur  fiscal  par  écrit,  et  de  lui  fixer  un  terme 
pour  faire  valoir  ses  droits  devant  la  S.  C.  Le  prélat  a  transmis 
des  actes  où  l'on  a  emprunté  en  grande  partie  le  fait  exposé  ci- 
dessus;  il  a  accompagné  les  déductions  du  procureur  fiscal  d'une 
lettre  oii  l'on  trouve  le  récit  de  tout  ce  qui  s  est  passé,  et  puis 
diverses  raisons  par  lesquelles  il  essaye  de  montrer  qu'on  doit 
pleinement  confirmer  le  décret  qu'il  dit  avoir  rendu  tant  selon 
les  règles  du  droit  qu  ex  informala  conscientia. 

Les  raisons  du  procureur  fiscal  sont  celles  du  prélat.  Voyons 
ce  qu'elles  sont.  Il  fait  se  souvenir  que  la  paroisse  a  été  confé- 
rée au  curé,  non  pas  purement  et  absolument,  mais  sous  condi- 


tion, car  il  était  tenu  de  recevoir  le  doctorat  dans  le  courant 
de  l'année  sous  peine  d'être  déchu  de  son  titre.  Or,  il  est  de 
fait,  et  personne  ne  le  conteste,  qu'après  avoir  obtenu  une  pre- 
mière fois  de  la  S.  C.  la  prorogation  d'un  an,  le  curé  n'a  eu  ni 
dispense  ni  prorogation,  et  qu'il  n'a  rempli  la  condition  que  bien 
plus  tard,  c'est-à-dire  en  1848.  C'est  donc  par  sa  propre  faute 
qu  il  a  laissé  la  chose  imparfaite  et  il  est  incontestablement  sou- 
mis à  la  déchéance  exprimée  formellement  dans  les  lettres  de 
son  institution. 

Cela  posé,  (;  est  fort  en  vain  qu'on  voudrait  attaquer  la  vali- 
dité du  décret  en  se  fondant  sur  l'absence  d'une  monition  cano- 
nique ou  d'une  citation,  car  s'agissanl  d'une  peine  latœ  tententiœ 
et  d'une  condition  sans  laquelle  la  grâce  est  annullée,  ainsi  que 
l'indiquent  les  mots  eo  ipso,  la  paroisse  devient  vacante  par  cela 
seul  que  la  condition  n'a  pas  été  remplie,  sans  qu'aucun  juge 
soit  teim  d'interposer  son  ministère.  On  dira  peut-être  que  le 
curé  devait  être  cité  afin  d'apporter  les  raisons  qui  s'opposaient 
à  ce  que  la  paroisse  fut  déclarée  vacante  ;  mais  son  retard  si 
coupable  à  remplir  la  condition  qui  lui  avait  été  imposée  ren- 
dait évidemment  toute  citation  inutile,  le  curé  n'avait  aucune 
raison  à  faire  valoir,  et  d'ailleurs  le  prélat  savait  parfaitement 
qu'il  ne  s'était  pas  fait  recevoir  docteur  et  qu'il  n'avait  obtenu 
du  Saint-Siège  ni  dispense  ni  prorogation.  Or,  si  le  droit  exige 
que  l'inculpé  soit  cité  afin  qu'il  ait  la  faculté  de  se  défendre,  le 
droit  statue  également  que  la  citation  ne  doit  pas  être  faite 
lorsque  c'est  chose  notoire  que  l'inculpé  n'a  pas  de  droits  à  faire 
valoir  ni  de  défense  à  présenter  ^Cap.  Ciim  olitn  de  sent,  et  re 
jud.  Reiffenstuel  ibid.  cardinal  de  Luca  de  judic.  dise.  34  n.  30). 

Ce  serait  fort  inutile  de  s'appuyer  sur  la  possession  triennale 
qui  fournit  assez  ordinairement  un  titre  valide  au  possesseur 
d'un  bénéfice  en  vertu  de  la  règle  36  de  la  chancellerie.  Nous 
savons  par  l'autorité  de  Rigant  que  le  cas  en  question  est  com- 
pris parmi  les  exceptions  de  la  règle.  Cet  auteur  dit  formellement 
que  celui  qui  est  pourvu  d'un  bénéfice  par  autorité  apostolique 
à  la  condition  de  recevoir  les  Saints  Ordres  dans  un  temps  dé- 
termité  ou  de  recevoir  le  grade  de  licencié  ou  de  docteur  sous 
peine  de  nullité  de  la  provision,  ne  peut  pas  s'appuyer  sur  la 
règle  36  s'il  ne  remplit  pas  la  condition.  Remarquez  aussi  que 
la  posssession  ne  suffit  sans  un  titre,  de  même  que  le  titre  ne 
suffit  pas  sans  la  possession,  et  ce  titre  doit  être  au  moins  co- 
loré. Or,  dit  Rigant,  ce  titre  coloré  fait  évidemment  défaut 
lorsque  la  forme  ou  condition  prescrite  dans  les  lettres  aposto- 
liques n'a  pas  été  remplie,  car  alors  le  titre  qu'on  pourrait  baser 
sur  la  collation,  se  réduit  de  droit  à  un  non-titre.  Il  suit  delà  que 
la  possession  triennale  ne  servant  de  rien  au  curé  en  question, 
aucune  raison  ne  lui  reste  pour  revendiquer  la  possession  de  la 
paroisse.  Ajoutez  qu'un  autre  curé  a  été  mis  en  possession  de  la 
paroisse  après  la  sentence  du  métropolitain  qui  a  reconnu  plei- 
nement la  déchéance  du  prédécesseur;  d  où  il  suit  quon  ne 
pourrait  pas  admettre  le  recours  de  celui-ci  sans  léser  les  droits 
acquis  par  un  tiers.  Or  la  règle  du  droit  est,  et  le  Pape  lui- 
même  n'accorde  jamais  de  grâce  qui  serait  de  nature  à  léser  les 
droits  d'autrui. 

Au  reste,  le  prélat  ne  semble  avoir  aucun  doute  touchant  la 
justice  de  son  décret;  il  a  pu  connaître  ex  conscientia  informata 
des  faits  qui  auraient  suffi  pour  éloigner  à  perpétuité  le  curé 
de  l'administration  de  la  paroisse  s'ils  avaient  pu  être  soumis  à 
un  procès  juridique.  Le  prélat  avoue  dans  sa  relation  qu'il  n'a 
pas  cru  devoir  recourir  à  un  procès  juridique  qui  est,  dit-il, 
une  chose  longue  et  épineuse,  devenant  facilement  une  source 
de  propos  et  de  scandales.  Notez  que  cet  aveu  du  prélat  ne 
vient  qu'après  qu'il  a  exposé  longuement  tous  les  chefs  d  incul- 
pation dont  il  charge  le  curé.  Le  promoteur  fiscal,  ayant  sous 
les  yeux  cette  relation  de  son  évêque,  ne  fait  pas  difficulté  d'af- 
firmer que  la  négligence  à  remplir  la  condition  du  doctorat  ne 
fut  pas  la  seule  cause  de  la  déchéance  prononcée  contre  le  curé; 
elle  fut  plutôt  une  arme  de  guerre  qu'on  choisit  de  préférence 
à  plusieurs  autres  auxquelles  on  aurait  pu  avoir  recours  pour 
atteindre  le  but  qui  était  de  nommer  un  nouveau  curé  à  la  pa- 
roisse. Or,  ajoute  le  promoteur,  un  évêque  a  le  droit  d'infliger 
à  un  curé  une  suspense  temporaire,  et  même  une  suspense  per- 
pétuelle (cap.  1.  sess.  14  conc.  trid.) 

Nous  voici  arrivés  aux  raisons  du  curé  qui  présente  quatre 
grandes  preuves  pour  la  défense  de  sa  cause.  La  première  con- 
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siste  à  montrer  la  nullité  du  décret  épiscopal  par  la  règle  36 
de  la  chancellerie  apostolique  qui  défend  de  troubler  les  posses- 
seurs des  bénéfices  lorsqu'ils  les  ont  possédés  pacifiquement  pen- 
dant trois  ans.  La  règle  est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  Si  qttis 
quœcurnque  bénéficia  ecclesiastica,  qualiacumque  sint,  exquovis  ti- 
tulo  apostolica  vel  ordinaria  coUatione,  per triennium pacifiée  posse- 
derit ,  super  eisdein  beneficiis  talikr  possessis  molestari  ncqueat. 
On  ne  doit  excepter  que  les  cas  que  la  règle  excepte  formelle- 
ment, c'est-à-dire  l'entrée  simoniaque,  et  l'intrusion  dans  les 
bénéfices  réservés  en  vertu  des  réserves  comprises  dans  le  corps 
du  droit.  L'exclusion  si  expresse  des  deux  cas  ci-dessus  équivaut 
à  l'inclusion  expresse  de  tous  les  autres  cas,  lesquels  ont  cons- 
tamment pour  eux  la  règle  36.  Telle  est  la  doctrine  des  ca- 
nonislcs  les  plus  autorisés.  Fagnan  (cap.  imilta  de  prebend. 
num.  54.)  Yanespen  'part.  2  lit.  26.  num.  6;  Lotter.  ,^de  re  be- 
nefic.  lib.  2.  quaest.  13.  num.  13)  Franccs  ^de  intrus,  quœst.  71 
num.  50.)  Ricci  (prax.  variar.  resol.  10.)  Gonzales  i^lib.  décrétai 
titr.  i3  cap.  2.  et  ad  reg.  cancell.  VllI  gl.  31  num.  25)  ReilTens- 
tuel  lib.  3.  tit.  5.  §  17  num.  522)  cardinal  Fetra  (ad  const. 
Calixti  III  S.  Alphonse  Liguori  Theol.  mar.  Lib.  3  ir.  5  de  VII 
de  cal.  pr.  appeml.  de  Just.  et  jiir.  num.  507  Sacra  C.  Concil. 
(in  Spolctana  Iinpctrationis  22  novembre  1823  §  minime  vero. 
JForolirien.  juris  patronat.  28  jun.  1838  §  deniqiic  et  27  Avril 
1839  ad  quartum.  Amalph.  17  jamar.  §9.  l{o7tiana  capcllaniœ  11 
januar  1780  §  8'  enfin  Rigant  dans  tout  son  commentaire  à  la 
règle  36  où  il  cite  quantité  de  docteurs  et  de  décisions.  Ces 
autorités  prouvent  manifestement  que  les  possesseurs  pacifiques 
pendant  trois  ans,  excepté  seulement  les  intrus  et  les  simonia- 
ques,  doivent  être  tenus  pour  \rais  et  canoniques  possesseurs. 
La  règle  de  la  chancellerie  donne  force  au  droit  invalide;  elle 
confère  le  meilleur  droit  et  le  meilleur  titre  du  monde;  elle  em- 
pêche toute  espèce  de  tracasseries  touchant  l'invalidité  du  titre; 
elle  est  comparée  à  une  prescription  de  quarante  ans,  de  sorte 
que  lorsque  cette  possession  triennale  est  opposée  et  justifiée,  le 
juge  n'a  pas  autre  chose  h  faire  que  de  prononcer  que  la  règle 
s'oppose,  et  tout  ce  qu'il  pourrait  décréter  contre  le  possesseur 
triennal  est  entièrement  nul.  Ajoutez  avec  Rigant  possessorem 
decennakm  jurari  exceptione  hujus  régulée  eliam  sine  tilulo. 

Or,  il  est  de  Aiit  que  le  curé  en  question  a  été  en  possession 
pacifique  de  sa  paroisse  non  pas  seulement  pendant  trois  ans, 
mais  pendant  dix  ans,  depuis  le  24  septembre  1836  jusqu'au  2 
décembre  1845.  Il  a  eu  un  titre  solennel  et  irréfragable  dans 
les  bulles  sub  plumbo  qui  lui  ont  été  données  par  la  chan- 
cellerie apostolique.  Le  vice  d'intrusion  ou  de  simonie  n'ajant 
jamais  été  objecté  par  l'ordinaire  ou  par  le  métropolitain,  le  dé- 
cret de  l'évèque  se  résout  en  un  attentat  contre  la  règle  de  la 
chancellerie.  Si  un  sujet  incapable  à  oblenir  un  bénéfice,  si  un 
excommunié  est  admis  à  jouir  de  la  prérogative  de  la  possession 
triennale,  à  plus  forte  raison  celui  qui  a  un  titre  valide  in  radice 
et  auquel  oa  ne  peut  reprocher  qu'une  omission  postérieure. 
Ajoutez  que  la  condition  imposée  est  extrinsèque,  étrangère  et 
accidentelle;  elle  est  plutôt  de  conseil  que  de  précepte,  plutôt 
une  formule  qu'une  chose  essentielle.  Ou  exige  le  diplôme  de 
docteur  comme  un  simple  mojen  d'expérimenter  la  capacité  et 
la  scienre  véritable  requise  dans  le  dignitaire,  ainsi  que  le  prou- 
ve Barbosa  ad  conc,  trid.  sess.  23  cap.  13.  Lambert.  RebuEf. 
Flamin.  Ugolin.  Yanespen.  le  cardinal  Pétra  ad  const.  VI!  Re- 
nedicti  XI!.  Or,  la  capucité  et  la  science  du  curé  en  question 
sont  prou\ées  eu  fiit  par  les  évoques  prédécesseurs,  par  les  or- 
dinaires des  diocèses  voisins,  par  le  témoignage  du  clergé,  des 
examinateurs  pro-svnodau\,  et  du  prélat  actuel  lui-même.  Aussi 
la  faculté  de  théologie  de  Rome  lui  a  conféré  le  diplôme  de  doc- 
teur en  théologie  le  12  décembre  1848  à  l'unanimité  des  suf- 
frages. .Vu  reste,  le  curé  a  foit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
remplir  la  condition  ;  il  a  insisté  auprès  de  l'évèque  pour  obte- 
nir la  licence  daller  prendre  ses  grades  dans  une  université,  et 
c'est  le  prélat  qui  a  été  cause  qu'au  lieu  de  se  faire  recevoir 
docteur,  il  a  demandé  dispense  au  Saint-Siège.  Le  retard  n'est 
donc  pas  imputable  au  curé. 

En  second  lieu,  le  décret  épiscopal  est  nul  parce  qu'on  a  né- 
gligé la  forme  judiciaire.  !.a  décrétale  d  Alexandre  III  ^cap. 
conqiierenti  de  reslit.  spoliator.)  porte  en  termes  exprès  que  la 
forme  judiciaire  doit  être  employée  lorsque  le  possesseur  d'un 
bénéfice  doit  être  privé   da  su  pjssession.  La  citation    est    es- 


sentielle à  tout  jugement,  à  un  jugement  sommaire;  elle  est  exi- 
gée par  le  droit  divin,  par  le  droit  naturel,  par  le  droit  ecclé- 
siastique, par  le  droit  civil  qui  s'accordent  à  frapper  de  nullité 
toute  sentence  ou  tout  décret  non  précédé  d'une  citation  (cap. 
quoniam  de  probalionibus  cap.  inter  quatuor  de  major  et  obed. 
cap.  Cum  Sunctœ  Mariœ  de  const.  cap.  licet  episcopus  de  prel». 
in-6'^  Lotter  de  re  benef.  lib.  3.  quœst.  13.  Scaccia  de  sent,  et 
re  jud.  gl.  13  .  La  citation  est  requise  alors  même  que  la  peine 
est  menacée  par  le  droit  en  dehors  du  ministère  ou  de  la  décla- 
ration du  juge.  La  citation  est  toujours  nécessaire  afin  que  lo 
juge  assigne  un  terme  à  linculpé  pour  la  purgation  qui  a  élé 
introduite  par  l'équité  canonique.  Lesdocteurs  sont  formels  à  cet 
égard  :  Fagnan  cap.  cum  in  cunctis  de  eleclione  cap.  conque- 
rente)  Gonzales  ^in  reg.  8.  Cancel.  gl.  36  num.  126,  Reiffenstuel 
i^lib.  1.  tit.  2.  §  9  num.  227)  Yanespen  (part  2.  tit.  19).  Giraldi 
(de  pœnis  part.  1.  cap.  5  ou  il  cite  une  foule  d'autres  auteurs. 
Et  c'est  la  pratique  constante  de  tous  les  tribunaux.  Le  juge  ne 
peut  point  procécer  eu  vertu  de  sa  connaissance  privée,  ni 
d'après  la  rumeur  publique,  mais  il  doit  porter  son  jugement 
selon  les  actes,  selon  ce  qui  est  prouvé  judiciairement,  confor- 
mément aux  règles  du  droit,  surtout  lorsqu  il  s'agit  de  l'omission 
d'un  acte,  car  dans  le  cas  actuel  il  pouvait  bien  arriver  que  le 
curé  eut  reçu  le  doctorat  à  l'insu  de  tout  le  monde  pendant  les 
jours  qui  précédèrent  le  décret  épiscopal.  Il  n'est  pas  vrai  que 
la  citation  ne  sait  pas  requise  lorsqu  il  s  agit  d'un  fait  notoire, 
ou  dune  vacation  ipso  jure.  Rigant  et  les  autres  auteurs  que  la 
sentence  de  la  cour  métropolitaine  cite  comme  avant  enseigné 
cela,  disent  positivement  tout  le  contraire,  de  sorte  que  l'inter- 
prétation véritable  et  reçue  partout  aujourd'hui  est  que  les 
clauses  ipso  jure,  ipso  facto,  eo  ipso,  ex  tune  ,  n'exigent  pas 
moins  indispensablement  l'ordre  judiciaire.  Or,  il  est  de  fait  que 
le  prélat  a  mis  de  côté  toute  forme  de  jugenicnl,  même  de 
jugement  sommaire;  il  na  pas  cité  linculpé  ;  il  ne  l'a  pas  averti; 
il  ne  l'a  pas  entendu;  il  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  de  donner 
ses  raisons,  tous  faits  incontestablement  prouvés  par  les  termes 
et  ta  forme  du  décret,  par  laveu  du  prélat  dans  ses  letres  à  la 
S.  C  par  la  sentence  du  métropolitain  et  par  l'information  du 
promoteur  fiscal. 

Troisièmement,  l'astuce  et  la  malice  se  révèlent  dans  la  forme 
même  du  décret.  Le  prélat  et  son  promoteur  semblent  insinuer 
que  la  cause  du  décret  n'a  pas  été  le  défaut  de  doctorat,  mais 
plutôt  les  crimes.  Or,  l'Eglise  a  accordé  aux  ordinaires  trois 
formes  pénales  pour  mettre  un  frein  aux  crimes  des  sujets  :  les 
peines  médicinales  et  de  peu  de  durée  pour  les  fautes  légères  ; 
la  suspense  perpétuelle  avec  conservation  du  titre;  enfin  la  pri- 
vation ou  la  déposition  avec  la  perle  du  titre.  La  S.  C.  tient 
pour  maxime  que  dans  la  pratique  les  évêques  ne  peuvent  inûi- 
ger  des  suspenses  perpétuelles  qu'en  observant  toutes  les  for- 
malités judiciaires  aussi  bien  que  s  il  s'agissait  d'une  déposition, 
c'est  ce  qu'on  trouve  dans  la  cause  Saticti  Severini  du  19  sept. 
1778  dans  la  Placentina  du  26  février  1848  dans  la  Lucionen  du 
8  avril  1848.  §  penult.  Dans  ces  suspenses  perpétuelles  ou  ne 
peut  point  procéder  en  vertu  du  chapitre  premier  de  la  session 
14"  du  Concile  de  Trente ,  mais  on  est  tenu  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  chapitre  6  sess.  21  du  même  concile.  Or, 
il  est  de  tait  que  le  prélat  a  méprisé  toutes  ces  règles  pratiques. 
S'agissant  non  d'une  suspense  temporaire  ou  perpétuelle ,  mais 
d'une  véritable  déposition,  puisque  le  chancelier  a  reçu  l ordre 
de  publier  le  concours,  on  n'a  emplové  aucune  des  formes  judi- 
ciaires essentielles  à  la  validité  d'une  privation  et  même  d'une 
suspense  perpétuelle.  Quant  à  ces  prétendus  crimes  qu'on  dit 
avoir  élé  la  cause  principale  du  décret,  le  prélat  était  tenu  de 
s'expliquer  à  cet  égard,  ou  dans  un  jugement  formel  s'il  s'agis- 
sait d'une  privation,  ou  devant  la  S.  C.  s'il  ne  s'agissait  que  d'u- 
ne simple  suspense;  or  il  est  de  fait  que  le  prélat  ne  s'est  jamais 
expliqué;  il  n'a  pas  voulu  dresser  un  procès  régulier,  ainsi  que 
le  curé  le  lui  demandait;  il  ne  s'explique  pas  davantage  dans 
ses  lettres  à  la  S.  C.  puisque  la  fausseté  des  faits  quil  y  allègue 
est  montrée  par  les  témoignages  mêmes  qu'il  y  produit.  Ce  qui 
résulte  de  tout  cela,  c'est  que  le  curé  n'a  jamais  donné  aucun 
molif  de  le  traiter  aussi  durement. 

Quatrièmement  enfin,  le  curé  prouve  qu'il  doit  être  réintégré 
dans  sa  paroisse  avec  restitution  du  revenu,  et  qu'il  doit  être 
remboursé  des  frais  du  procès.  Il  est  vrai  qu'il  faudra  dépossé- 
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der  le  nouveau  cure  qui  a  élé  mis  en  possession  de  la  môme  pa- 
roisse, mais  la  chose  ne  peut  pas  faire  dillicullc,  puisque  la 
collation,  la  prise  de  possession  cl  tous  autres  actes  sont  frappés 
radicalement  du  vice  de  nullité.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu on  est  forcé  décarter  un  intrus. 

An  sitstinealur  decretitm  diei  I  decembris  seii  patins  constel  de 
ipolio  lia  ut  sil  lociis  restitutioni  ac  redinlejralioni  in  casu.  La 
décision  n'est  pas  douleusi'. 


LB>    INFORTUNES   D  UN    CA>DIDAT. 

Après  avoir  passé  plusieurs  années  dans  l'Ordre  des  Capucins, 
J.  M.  fut  oMigé  de  rentrer  dans  le  monde  alin  d  assister  sa  mère 
qui  était  paralytique  et  se  trouvait  réduite  à  1  indigence.  11  ob- 
tint l'induit  de  sécularisation,  à  la  condition  de  trouver  un  patrimoi- 
ne eiclésiasti(jue;  et  le  Itref  de  sécularisation  fut  misàexécution 
dès  que  le  patrimoine  eut  élé  constitué.  Kenlré  ainsi  dans  la 
vie  séculière,  l'ex-capucin  eut  la  pensée  que  lacquisilion  d'un 
poste,  d  un  canonicat,  d  un  héiiélice,  ne  pourrait  que  lui  èlre 
utile  dans  sa  nouvelle  coiidiliou;  et  une  prébende  de  la  cathé- 
drale de  1*.  élant  venue  à  vaquer  par  le  décès  de  l'ecclésiastique 
qui  la  possédait,  il  crut  opportun  de  se  présenter  au  patron  alla 
d'en  être  investi. 

Il  laut  savoir  que  la  susdite  prébende  est  de  patronage  laï- 
que. Elle  porte  une  condilion  assez  bizarre:  Lorsque  la  famille 
qui  possède  le  patronage  actif  n'a  j)as  de  membre  apte  à  être 
nommé,  alors  l'étranger  qui  en  est  pourvu  doit  avoir  soixante 
ans  ,  et  cela  ,  alin  qu'uue  nouvelle  vacance  se  réalise  au 
plus  t(it  et  permette  à  un  membre  de  la  famille  d  èlre  pourvu 
de  la  prébende.  11  faut  savoir  en  outre  que  l'acte  de  fondation 
réserve  liii>litulion  au  chapitre  de  la  catliédralu;  il  lui  réserve 
même  la  nomination  dans  le  cas  où  le  patron  légitime  n'use  pas 
de  son  droit  dans  les  quatre  mois  de  rigueur. 

I>  es-capucin  était  fort  loin  des  soixante  ans  ;  il  eut  pourtant 
la  fortune  dcire  agréé  par  le  patron  légitime  qui  le  nomma  à  la 
prébende  vacante,  et  le  présenta  au  chapitre  de  la  cathédrale 
pour  recevoir  1  institution  canonique.  La  présentation  ayant  été 
faite  en  temps  opportun  puisque  2  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés 
depuis  la  mort  du  dernier  titulaire,  le  candidat  avait  la  conliance 
que  son  institution  ne  soulïrirail  pas  de  difticulté,  et  de  fait,  le 
chapitre  admit  la  présentation  avec  la  clause  sicul  in  quantum; 
après  la  publication  du  programme  accoutumé  et  l'expiration 
du  délai  de  six  jours  accordé  aux  contradicteurs,  il  se  déclara 
tout  dispose  à  procéder  à  l'iustitution  et  à  la  mise  en  posses- 
sion, pourvu  que  le  candidat  obtint  de  l'ordinaire  la  cerlilical 
d'aptitude  exigé  par  le  décret  du  Concile  de  Trente  sess.  25. 
cap.  9  :  Liceal  episcopo  prœsenlalos  a  palronis  ,  si  idonei  non 
fuerint,  repellere.  Quud  si  ad  inferiures  institutio  pertmeat,  ab 
episcopo  tamen  juxla  ulias  stalala  ab  hac  S.Synodu  exivntnentur, 
alioquin  institutio  ab  infcrioribus  fucta  irritasil  et  inanis.\.a  dis- 
position du  concile  est  rappelée  dans  tous  les  synodes  diocésains 
célébrés  dans  la  localité. 

Tout  portait  à  croire  que  le  cerlilical  d  aptitude  serait  obtenu 
sans  aucune  peine.  S'agissanl  dune  simple  prébende  sans  charge 
d'âmes,  tout  ce  que  l'ordinaire  pouvait  exiger,  c'est  qu  il  ne 
constat  pas  de  1  indignité  du  candidat  ;  l'examen  le  plus  expcdilif 
suflisait  pour  asseoir  cette  conviction.  Quant  à  làgc  de  soixan- 
te ajis,  il  était  évident  qu'on  ne  pourrait  pas  en  faire  une  condi- 
tion sine  qiia  non,  puisqu'elle  ne  se  trouvait  pas  exprimée  dans 
l'acte  originaire  de  la  fondation  de  la  pré  lende,  et  quelle  na- 
vait  surajoutée  que  par  des  patrons  postérieurs  qui  n  avaient 
évidemment  pas  le  droit  de  changer  à  leur  gré  la  volonté  du 
fondateur  primitif. 

Tel  ne  fut  pas  lavis  du  vicaire  général.  Il  se  crut  obligé  de 
déclarer  qu  il  ne  pjuvait  délivrer  le  cerlitical  d'aptitude  qu'à 
deux  conditions,  l'une,  que  le  candidat  obtiendrait  dispense  du 
Saint-Siège  quant  au  défaut  de  làge  requis,  l'autre,  qu'il  exhi- 
berait un  induit  apostolique  le  rendant  apte  à  obtenir  les  béné- 
lices  ecclésiastiques.  Lex-capucin  s'inquiéta  peu  de  cette  der- 
nière condition,  car  peu  de  mois  après  avoir  obtenu  le  bref  de 
sécularisation,  il  avait  demandé  à  Rome  et  obtenu  la  faculté 
d'acquérir  un  bénélice  ecclésiastique  eliam  residentiale  vcl  cum 
cura  animarum.  11  se  borna  donc  à  faire  demander  à  Rome 
la  dispense  des  soixante  ans,  autant  que  cette  dispense  était  né- 


cessaire. Près  de  deux  mois  restaient  encore  avant  le  terme  de 
rigueur  qui  n'allait  expirer  qu'à  la  (in  du  mois  de  juin;  ce  laps 
de  tem|)s  était  plus  que  suffisant  pour  l'expédition  et  lexécutiou 
de  I  induit,  ainsi  que  du  certiticat  d'aptitude,  et  pour  la  prise  de 
possession  de  la  prébende. 

La  S.  C.  renvoya,  selon  l'usage,  la  demande  au  prélat  pro  «n- 
formatione  et  voto;  la  lettre  portant  la  date  du  7  juin  fut  exhibée 
à  la  cour  épiscopale  le  18  du  même  mois.  .\u  lieu  de  répondre 
immédiatement,  le  prélat,  on  ne  sait  par  quel  motif,  ne  trans- 
mit ses  informations  que  longtemps  après,  informations  qui  ne 
furent  rien  moins  que  défavorables  au  candidat. 

Cependant,  le  terme  de  rigueur  s  approchait,  et  ce  n  est  pas 
sans  une  certaine  crainte  que  l'ex-capucin  le  voyait  arriver. 
11  était  à  craindre  qu  à  l'expiration  de  ce  terme,  le  chapitre,  se 
regardant  comme  ayant  le  droit  de  nomination  attendu  que  le 
légitime  patron  n'avait  pas  présenté  en  temps  voulu  un  sujet 
apte  à  être  mis  en  possession  de  la  prébende,  ne  procédât  lui- 
môme  à  la  nomination  d'un  autre  ecclésiastique.  Toutefois,  l'ex- 
capucin  se  rassurait  en  rélléchissint  qu  une  tentative decc  genre 
serait  évidenmieul  sans  aucun  effet,  puisque  la  maxime  est  tem- 
pora  rccnrrenlibus  ad  principem  non  labi.  11  n'était  pas  croyable 
que  le  chapitre  eût  la  pensée  de  nommer  un  autre  candidat  tan- 
dis que  la  question  était  pendante  devant  la  S.  C.  et  que  la  ré- 
ponse avait  été  diflérée  par  des  causes  entièrement  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  patron  légitime  et  du  candidat  présenté 
par  lui.  Au  reste,  le  chapitre  ne  pouvait  pas  alléguer  prétexte 
d  ignorance,  attendu  qu'il  était  de  notoriété  piibiique  qu  u::e  de- 
mande avait  été  adressée  à  Rome  à  leflel  d'obtenir  la  dispense 
des  soixante  ans  d'âge.  La  chose  était  patente,  notoire,  connue 
du  chapitre  comme  du  prélat  et  de  son  vicaire  général. 

Le  fait  est  que  le  chapitre  s'assembla  le  T' juillet.  Attendu 
que  la  prébende  en  question  avait  vaqué  le  28  février  par  le 
décès  de  son  titulaire  et  de  son  possesseur  immédiat;  attendu 
que  le  candidat  nommé  par  le  patron  légitime  n  avait  pas  pré- 
senté dans  les  quatre  mois  le  certificat  d'aptitude  prescrit  par 
le  droit  canonique;  1  illustrissime  chapitre  faisant  usage  de  son 
droit  dès-lors  exclusif  de  nommer  un  prêtre  à  la  susdite  pré- 
bende érigée  dans  la  cathédrale,  nomma  de  bon  gré  le  sacristain 
de  la  même  cathédrale  pour  être  mis  en  possession  de  la  susdite 
prébende,  jouir  du  revenu  des  biens  assignés  à  sa  dotation,  à  la 
condition  toutefois  d'en  remplir  toutes  les  charges.  Le  prêtre 
sacristain  accepta  aussitôt  la  nomination  qu  on  faisait  de  sa  per- 
sonne ;  il  remplissait  surabondamment  la  condilion  des  soixante 
ans  puisquil  était  né  en  1780;  il  obtint  de  lordinaire  le  certi- 
ficat d'aplilude  le  14  du  même  mois  de  juillet;  et  le  lendemain, 
le  chapitre  élant  réuni  au  grand  complet,  il  reçut  linslitulioa 
canonique  de  la  part  du  préposé  qui  lui  mil  la  barrette  sur  la 
tête. 

A  I  appui  de  son  acte,  le  chapitre  dit  que  jamais  personne  ne 
lui  fil  connaître  dans  les  voies  légales  qu  un  recours  avait  été 
adressé  à  Rome  pour  obtenir  dispense  de  soixante  ans;  jamais 
personne  ne  lui  a  fait  inhibition  légale  d  user  de  son  droit  en 
nommant  un  autre  candidat;  les  quatre  mois  s  étant  écoulés  sans 
que  le  cerlificat  d'aptitude  fùl  présente,  on  ne  pouvait  pas  pro- 
céder à  f  institution  du  premier  candidat,  puisque  linslilulion  au- 
rait été  entachée  de  nullité.  Le  chapitre  ne  pouvait  pas  se  per- 
mettre de  demander  au  prélat  les  motifs  qui  lui  fesaienl  refuser 
les  lettres  testimoniales  ;  son  rôle  se  bornait  à  constater  si  le 
sujet  présenté  avait  été  approuvé  par  l'ordinaire.  Du  moment 
où  celte  approbation  faisait  défaut,  dès  que  les  quatre  mois  de 
rigueur  étaient  finis,  le  chapitre  avait  été  obligé  à  remplir  le 
devoir  imposé  par  le  fondateur  de  pourvoir  à  la  nomination  de 
la  prébende  vacante.  Lorsqu  il  a  nommé  un  candidat  ayant  les 
conditions  voulues,  la  chapitre  na  fait  qu'exercer  un  droit  et 
remplir  un  devoir. 

Contre  un  pareil  échec,  l'ex-capucin  n'avait  pas  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  réserver  ses  droits  par  nne  protestation,  et  de 
poursuivre  à  Rome  sa  dispense  d'âge.  La  dispense  lui  fut  accor- 
dée le  24  novembre  dans  les  termes  suivants  :  Attenta  supplici 
libella  intra  légitima  tempora  exhibito,  pro  gratia  dispensationis 
super  enunciato  œtatis  defectu  et  habilitalionis  ad  assequendum  be- 
neficium  dummoda  alterum  indultum  intra  légitima  tempora  ob- 
tinuerit  assequendi  beneficium  non  obstante  professiofie  religiosa. 
En  recevant  son  induit,  lex-capucin  crut  avoir  obtenu    gain   de 
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cause.  D'une  part,  la  concession  de  la  dispense  clait  une  preuve 
que  dans  lopinion  de  la  S.  C.  I expiration  des   quatre  mois  ca- 
noniques ne  pouvait  pas  ô(rc  invoquée  contre  lui,  et  que  la  icn- 
talivc  du  chapitre  à   lelTet   d'instituer  un  autre  candidat  n'avait 
pas  de  valeur.  I,a  condition  de  lindult  d'Iialilitalion  aux  héné- 
flccs  nonobstant  la  profession  religieuse  n'était  pas  de  nature  à 
soulever  quelque  diflii  allé  puisque  cet  induit  avait  été  obtenu  plu- 
sieurs  années  auparavant.  Kcstait,  il  est  vrai,  la  clause  pro  $no 
arbitrio  et  conscicutia;  mais   tout   le  monde  sait  que  les  clauses 
de  ce  genre  ne  donnent  pas  à  l'ordinaire  le  droit  de  ne  pas  pro- 
céder à  leur  gré  à  l'cxéi  ution  des  indulls.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
affaire  disculée  pleinement,  l'ordinaire  n'est  pas  iilirc  d  exécuter 
le  rescril  ou  de  ne  pis  l'exécuter,  il  est  tenu  formellement  d'oh- 
tempérer  à  toutes  les  prescriptions  comprises  dans  l'induit;  les 
mois  arbitrio  et  conscicntiii  ne  (-onstituenlpas  une  condition  subs- 
tantielle et  intrinsèque;  ils  ne  sont  qu'une   formule    de  conven- 
tion qu'on  a  coutume  d'insérer  par    respect   pour    l'exécuteur. 
C'est  pou  quoi  la  dispense  fut  présentée  sans  relard  au    prélat. 
Cest  alors  que  surgit  la  plus  grande  diflicullé  de  celle  affaire 
déjà  si  compli(iuée.   Un   objecta   que   l'induit  d  habilitation  aux 
charges  ecclésiastiques  nonobstant  la  profession  religieuse  ob- 
tenu plusieurs  années  auparavant  ne  fut  pas  concédé  absolument, 
mais  on  donna  commission  à  l'ordinaire  du  diocèse  dorignic 
ut  verts  existcntibus  narratis...  precihns  oraturis  pru  stio  arbitrio 
et  conscicntia  indiilyeat  pro  pctila  habililatiouc  ad  iiiium  dnmtaxat 
bcne/icium  ecclesiasticuvi  eliam  residcntiale,  tel  cuin  cura  anima- 
rum,  diimtnodo  oiator  aliunde  diçjnus  sit ,  super  quo  respectivi 
ordinarii  execuloris,  et  iualilutoris  comeietttia  graviter  onerata 
remaneat ,   légitime  affequendunt  et   relinenduin  nomme  Sanctœ 
Sedis  titulu  administralionis  pro  ejiis  congrua  sustentai lone.  Ce 
sont  les  termes  de  l'indull.  Or,  rien  ne  prouve  que  ce  rescrit 
ait  jamais  été  mis  à  cxéculion  par  l'ordinaire  auquel  il  fut  adres- 
sé; les  actes  de  la  cour  épiscopale  du  diocèse  où  la   prébende 
en  question  est  située  ne  contiennentaucun  bref  ou  induit  apos- 
slolique  autorisant  le  sujet  ci-dessus  à  obtenir  serratis  servandis 
un  bénéfice  ecclésiastique.  l*ar  conséquent  l'induit  ci-dessus  doit 
être  regardé  comme  non  avenu,  puisqu'il  n"a  jamais  été  exécuté, 
et  le  capucin  sécularisé  ne  peut  pas  être  considéré  ccmme  ayant 
été  habilité  à  posséder  les  revenus  et  les   prébendes  ecclésiasti- 
ques. En  outre,  la  dispense  d'âge  a  élc  adressée   au  prélat,   et 
l'exéculion  en  a  été  conliée  à   son  arbitre    et  à  sa  conscience. 
Rien  n'est  moins  fondé  que  la   prétention  de   faire    passer  ces 
clauses  pour  une  simple   formule   de  convention.  On  convient 
généralement  qu'elles  forment  une  véritable  condition  apposée 
à  la  validité  de  la  dispense  ou  de  l'induit.  L'exécuteur  est  tenu 
de  suivre  l'inspiration  de  sa  conscience,   mais  son  jugement  est 
d'un  très  grand  poids,  et  il  est  sans  appel.  Notez  qu'il  faut  tenir 
grand  compte  du  jugement  de  I  ordinaire  lorsqu'il  s'agit  des  qua- 
lités des  sujets.  De  là  il  résuite   que  dans  linlenlion  de  la  S.  C. 
la  gr;ue  de  la  dispense  va  en  fumée,  dès  que  l'ordinaire,  chargé 
de   l'exéculef-  selon  sa  conscience,  ne  juge  pas  devoir  précéder 
à  l'exécution.  A  ces  causes,  et  peul-èlre  dans  la  pensée  de  ne 
pas  laisser  arriver  la  controverse  entre  les  deux  candidats  jus- 
qu'à l'acte  de  l'institution  el  de  la  mise  en  possession   dans    la 
prébende,  le    prélat  refusa  de  procéder  à  l'exécution  du  rescril. 
Lequel  des  deux  candidats  doit  recevoir  la  préférence  '.' 
On  a  vu  ci-dessus  les  raisons  du  chapitre  ;  on  a  vu  celles  du 
religieux  sécularisé.  En  exigeant  le  certificat  d'aptitude,  le  tha- 
pitie  II  a  fait  qu  obéir  au  concile  de  Trente  et  aux  statuts  diot  è- 
sains;  l'inslilulion  entêté  nulles'il  eût  agi  autrement.  l'ou\ail-il 
demander  à  l'évêque  les  raisons  de  son  refus?  Après  les  quatre 
mois  de  rigueur,  on  a  rempli  un  devoir  et  un  droit  en  nommant 
un  autre  sujet.  I^a  condilion  des  soixante  ans  d'âge  est  essen- 
tielle; elle  a  été  confirmée  par  l'autorité  de  lordinaire;  elle  a 
passé  en  chose  jugée,  l'eu  importe  (|ue  Tex-capucinait  demandé 
dispense:  outre  qu  il  aurait  dû,  non  seulement  la  demander,  mais 
l'obtenir  dans  les  (piatre  mois,  il  n'a  jamais  l'ail  connaître  légale- 
ment son  recours  à  Rome ,  et  il  a  par  conséiiuent  laissé  le  cha- 
pitre dans  sa  pleine  liberté  de  procéder  à  la  nomination  d'un 
autre  sujet.  En  second  lieu,  il  n'a  pas  encore  sa  dispense,   puis- 
que le  rescrit  n'a  pas  été  exécuté  par  lordinaire.  rroisièmement, 
sa  profession  religieuse  le  rend  incapable  d'acquérir  un  bénéfice 
ecclésiastique;  son  induit  n'ayant  jamais  été  exécuté,  n'ayant  ja- 
mais élé  exhibé,  l'incapacité  dure  encore;  elle  subsiste  après  la 


dispense  d'âge  accordée  condilionnellemenl  ;  il  est  par  conséquent 
doublement  incapable  de  recevoir  la  prébende. 

D'autre  pari,  la  |)résenlation  a  été  faite  en  temps  voulu;  elle 
a  élé  acceptée  par  le  chapitre.  C  est  fort  injustement  que  le  cer- 
tificat d'aptitude  a  éle  refusé,  puisqu'il  fallait  si  peu  de  temps 
aiin  qu'il  constat  de  la  non-indignité.  On  pourrait  contester  que 
la  condilion  des  soixante  ans  d  âge  soit  essentielle;  mais  sujiposé 
qu'elle  soit  telle,  on  devait  attendre  1  issue  de  la  demande  failc 
à  Rome  a>ant  de  procéder  h  une  autre  nominaticjn.  Le  fait  de 
celte  demande  était  de  notoriété  |)ubli(juc:  qu  était-il  besoin 
d'une  intimation  juridique?  La  (  lause  arbitrio  et  conscierilia  n'est 
qu'une  formule  qui  ne  rend  pas  moins  obligatoire  l'exécution  du 
rescrit.  Puisque  la  dispense  a  été  (d)teiiuc;  puisque  le  rescrit 
d  habilitation  aux  bénéfices  ecclésiastiques  a  été  exhibé  à  l'ordi- 
naire, a  été  connu  du  chapitre,  le  préteiulu  droit  de  dévolution 
s'évanouit  en  fumée,  el  le  sujet  présenté  par  le  patron  conser\e 
tous  ses  droits. 

La  décision  a  clé  négative  in  omnibus,  c'csl-à-dirc  que  ni  l'uu 
ni  l'autre  candidat  ne  doivent  être  institués. 


La   11.   Claire    de  la   Croix   de   Moule falco.    Déclaration   de 
Ihéroïciti  des  vertus. 


Prœvia  Apostolica  dispensalione  conccssa  V  Kalendas  Septem- 
bris  .\iini)  1846  discuticndi  dubium  de  virlutibus  lî.  Clara'  a 
Cruce  de  Montefalco  Sanitimonialis  Professa*  Ordiiiis  Eremita- 
rum  S.  .\uguslini,  anlequam  ex  decrclis  ad  alia  procedi  valeat 
in  Sacrorum  Hituum  Congregalione  Ordinaria  sine  lamen  inter- 
ventu  et  voto  consuitorum,  scd  solum  reser\ala  facultate  pr;e- 
latis  eidem  de  more  inlervenienlibus  super  eodem  dubio  suam 
sententiam  aperiendi,  ab  Emo  et  Rmo  Domino  cardiiiali  Constan- 
lino  Patrizi  urbis  vicario,  et  caussœejusdem  relatore,  ad  humil- 
limas  preces  R.  P.  Fr.  IS'icoUii  Priniavera,  recensili  ordinis  as- 
sislentis,  et  caussœ  poslulaloris  proposito  scquenti  dubio  —  .In 
ita  constet  de  virlutibus  iheologalibus  et  cardinalibus  supradiclœ 
beatœ,  earumquc  adnexis  in  gradu  heroico  ni  procedi  possit  ad 
discussionern  miraculorum  ?  —  atcjue  de  more  discusso,  Emi  et 
Rmi  Patres  Sacrœ  Congregalioni  pra-posili  in  ordinariis  comi- 
tiis  subscripla  die  ad  Vaticanas  Aedes  coadunatis,  mature  ex- 
pensis  atque  examinalis  omnibus  in  eadem  caussa  dedudis,  au- 
ditoque  prius  R.  P.  D.  Andréa  Maria  Frattini  S.  Fidei  Promo- 
tore,  qui  sententiam  suam  scripto  et  voce  exposuit,  considcra- 
tisque  pra-sertim  peculiaribus  circumslantiis  in  hac eadem  caussa 
concurrenlibus  rescribcndum  censuerunt. — Ita  constare  ut  pro- 
cedi possit  ad  ulteriora;  et  supplicandum  Sanclissimo  qualenus 
m  caussa  procedi  valeat  ad  canon izationem  prœvia  discussione  et 
approbatione  duorum  (antum  Miraculorum.  — •  Die  7  septembris 
1850. 

Super  quibus  omnibus  fada  postmodum  SSmo  Doi»ino  Nostro 
Pio  PP.  IX.  per  me  subscriptum  Secretarium  fideli  relatione, 
Sanclitas  Sua  bénigne  annuit,  rcsirlptum  Sacrœ  Congregationis 
confirmavit,  indulsilque  ut  ad  canonizationcm  I5eat;e  Clarœ  prae- 
dictic  deveniri  valeat  duobus  lantum  miraculis  de  more  probatis, 
quibuscumque  in  contrarium  disponentibus  acpra?sertim  decreto 
diei  17  julii  175'i  minime  obstantibus. 

Die  13  reccnsitis  mense  et  anno. 

A.  Card.  Lambruschini  S.  R.  C.  Prœfeclus. 
Loco  f  Sigilli. 

J.  G.  Fntali  S.  R.  G.  Secretarius. 


nECRET    DANS    LA    CAUSE    DE    LA    V.    MARIE     ANNE    DK    JESUS    DE 
PAREDES. 


SUPER    DUBIO. 

An  stante  adprobatione     Virliitum    el    duorum    Miraculorum 

tuto  procedi  possit  ad  ejusdem    Ven.  .Scrvw  Dei  Bealifica- 

tionem  ? 

Memoria  Ven.  Virginis  Mariic  Annœ  a  Jesu  de  Paredes  in 

benedictionc  est  apud  omnes  qui  Americam  incolunt,  ac  bonus 

odor  Christi  est  ob  singularem  vita;  inlcgrilatera ,  morumque 

innocentiam  intra  domeslicos  lares  paterna.'que  domus  recessus 
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servalam,  aJeo  ut  in  omniuin  aiiimis  alte  insederit  opiiiio  singu- 
laris  eius  Saiictilalis,  ac  illud  polissiinutu  post  duo  sa.'cula  con- 
tinenter  exoptaverint,  quateuus  absolutis  in  Causa  omnibus  ex 
invccta  disciplina  peragendis,  solemni  Decrelo,  et  Apostoiico 
judicio  ad  Altarium  honores  aliquando  cveheretur.  Ardens  vero 
hoc  desiderium  specialius  cfierimil  in  l'eruana  Provincia  apud 
Quitenscs  Cives,  ul)i  nataiis  dies  iili  fuit,  ac  pie  spiritum  Deo 
reddidit,  queis  perjucundum  eliam  num  est  famiiiari  ac  facili 
sermonc  promere  specimina  virlulum,  cximiam  pietatcm,  et  in- 
credibiles  ac  vere  admirandas  Ven.  Mariœ  Annae  corporis  afllic- 
tationes,  ut  non  immerito  caritatis  Marijrem  praediccnl ,  quœ 
pro  impetranda  Patria>  incolumitate  a  llagellis  terrœmotus  ac 
pestis  vitam  in  tlorcnti  œtate  Deo  devovit. 

Piis  hisce  nori  Orbis  votis  summa  l)enignitate  opportune  rcs- 
pondet  hodierna  die  Sanctissimus  Doininus  Xoster  Piu^  Papa  IX. 
quandoquidem  gemina  juridica  adprol)atione  expleta,  tum  prius 
de  Heroicis  Virtutibus  quartodecimo  kalendas  Apriiis  anno 
MDCCLXXVl.  deinde  de  duobus  Miraculis  eius  patrocinio  ads- 
cribendis  pridie  idus  Juanuariian.MDCCCXLYII  décréta  quum 
prodiissent,  novissime  Sacrorum  Rituuai  Congregationis  Patres 
tertio  kalendas  Augusti  anno  vertente  coram  Eodem  SSmo  Do- 
mino iVoslro  congregati  in  Beatorum  Ordinem  recipi  tulo  posse 
Ven.  Mariam  Annam  summa  consensione  censuerunt,  ut  merito 
Quitenses  aliquando  desiderata  percipianl. 

Quapropter  Plus  Pontifex  Maximus  post  humillimas  precatio- 
nes  in  plures  dies  ad  cœleste  lumen  impetrandum  produclas 
Dominicam  XIX.  post  Pentecosten  ad  Beatificationis  honores 
Mariie  de  Paredes  decernendos  elegit.  Post  placationis  Hostiam 
ferventius  oblalam  peteiis  Innocentianum  Hospilium  apud  ripam 
T}beris,  adnexam  Aedem  invisurus  Deo  sacram  in  houorein  S. 
Michaelis  Arcangeli,  cujus  Dedicatio  ab  Ecclesiapio  rilu  recoli- 
tur,  et  ubi  in  minoribus  constitutus  Prœsidis  vigilanlissimi  munus 
sanctissime  expleverat ,  accilis  ad  conclave  Templo  adnexum 
Rmis  Cardinalibus  Aloisio  Lambruschini  Episcopo  Porluensi  S. 
Rufinie  et  Centumcellarum,  Sacrorum  Rituum  Congregalioni 
Preefecto,  Ludovico  Altieri  Caussœ  Relatore,  R.  P.  Andréa  Ma- 
ria Frattini  Sanctae  Eidei  Promotore  ,  meque  subscripto  Secre- 
tario  rite  pronunciavit.  —  J'uto  procedi  posse  ad  Ven.  Mariœ  An- 
vœ  a  Jesu  de  Paredes  Beatificaiionem  :  —  Liiterasque  Apostolicas 
in  forma  Brevis  de  eadem  Beatificatione  in  Vaticana  Patriarchali 
Basilica  suo  tempore  celebranda  tonscribi  jussit. 

Atque   hoc  Decretum  in  vulgus  edi ,  et  in  acta   Sacrorum 
Rituum  Congregationis  referri  mandarit  tertio  kalendas  Octobris 
Anno  MDGCCL. 
A.  Card.  Lambruschini  Episcopus  Portuensis  S.  Rutinae  et 
Centumcellarum  S.  R.  C.  Praîfectus. 
Loco  f  Sigilli. 

/.  G.  Fatati  S.  R.  C.  Secretarius. 


QUELQUES    DOCUMENTS    POUR    SERVIR    A    UNE    QUESTION 
LITURGIQUE. 

Etienne  Baluze  rapporte  un  fait  asseï  curieux  et  peu  connu.  Il 
raconte  que  la  Catalogne  s'clant  donnée  à  la  France  sous  le  règne  de 
Louis  XUl,  on  lemarqua  qu'il  restait  dans  les  cœurs  une  inclination  se- 
crète pour  les  Espagnols.  Alors  on  jugea  à  propos  d'envoyer  à  Barcelonne 
Pierre  de  Marca  avec  des  pouvoirs  très  étendus,  afin  que  par  sa  pru- 
dence et  son  habilité  il  habituât  les  Catalans  à  la  domination  française. 
A  peine  arrivé  à  Barcelonne,  Pierre  de  Marca,  leconnaissantquclcs  moi- 
nes jouissaient  d'une  très  grande  influence  sur  la  population,  convoqua 
chez  lui  les  provinciaux  et  les  supérieurs  des  couvents  le  8  juillet  dGii. 
Il  leur  fit  un  ciscours  latin  sur  les  mérites  du  roi  Louis  XUI,  et  ceux 
de  son  fils  heureusement  régnant  ;  il  leur  parla  de  la  fidélité  qu'on  doit 
aToir  pour  le  prime,  non  seulement  poêler  iram  mais  aussi  prnpler  con- 
cieriliam,  et  puis  il  leur  proposa  quatre  articles  à  observer  par  tous  les 
moines  de  la  province.  L'un  de  ces  articles  était  conçu  de  la  manière 
suivante  :  «  Troisièmement  j'exige  de  vous  que  dans  les  solennités  des 
»  messes,  selon  le  précepte  de  Saint  Paul  et  la  tradition  des  anciens  pè- 
w  res  attestée  par  Tertullien,  et  selon  le  contexte  du  missel  romain, 
1)  tous  les  prêlres  fassent  mention  spéciale  et  expresse  du  roi  chrétien, 
»  de  manière  qu'on  ne  se  borne  pas  à  mentionner  le  roi  en  général, 
»  mais  que  le  nom  de  Louis  soit  exprimé  formellement,  ainsi  que  le  veut 
>)  l'usage  quotidien  de  l'Eglise  ;  car  autrement  on  aurait  lieu  de  soup- 
»  çonner  qu'autre  chose  est  dans  la  bouche,  autre  chose  est  dans  le 
»  cœur.  ))  Pierre  de  Marca  ajouta  que  si  les  moines  manquaient  à  leur 
devoir,  les  magistrats  du  roi  ne  manqueraient  pas  au   leur.    Il  envoja 


ensuite  une  circulaire  dans  le  même  sens  aux  vicaires  généraux  de  tous 
les  diocèses  ;  on  a  celle  qu'il  adressa  au  vicaire  général  d'Elne  :  In  ora- 
tionibut  quoquc.  quon  ;jro  satutc  régis  inter  mhsarum  salcmnia  reeitan- 
lur,  Ludovici  nomen  discrie  et  sjiecialiter  exprimalur.  Pierre  Moliner, 
trinilaire  et  docteur  en  Théologie,  fit  imprimer  la  même  année  à  Tarra- 
gone  une  brochure  contre  le  discours  de  Pierre  de  Marca. 

Combien  de  méprises  dans  les  dires  et  dans  les  gestes  de  Pierre  de 
Marca  !  Jamais  l'apôtre  ni  les  pères  n'ont  parlé  do  ce  prétendu  précepte 
d'exprimer  le  nom  du  roi  d.ms  le  canon  de  la  messe.  L'expression 
du  nom  élant  une  communication  in  divinis  ,  et  le  témoignage 
le  plus  parfait  delà  communion  ecclésiastque,  lequel  ne  peut  cnn- 
Tenir  qu'aux  chrétiens  parlails  ayant  le  droit  de  participer  à  l'oblation 
et  à  l'Eucharistie,  il  n'es;  pas  possible  que  l'apôtre  et  les  pères  des  pre- 
miers siècles  aient  fait  un  précepte  de  nommer  dans  le  sacrifice  des  em- 
pereurs paiens  et  idolâtres,  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  l'Eglise. 
Quelle  inconséquence  n'eut-ce  pas  élé  d'accorder  la  communion  à  un  ido- 
lâtre dans  la  liturgie  sacréf,  tandis  que  la  chose  était  refusée  aux  chré- 
tiens qui  étaient  constitués  dans  le  dernier  degré  de  leur  pénitence  pu- 
blique !  Tout  ce  que  l'apôtre  recommande,  c'est  d'adresser  des  prières 
pour  ceux  qui  occupent  le  pouvoir,  mais  autre  chose  est  la  simple 
prière,  autre  chose  est  la  récitation  du  nom  parmi  les  mystères  et  de- 
vant l'assemblée  de  la  société  chétionne.  Tertullien  dit  qu'on  offre  à 
Dieu  des  sacrifices  j)ro  salute  imjïcratorum  ;  Saint  Deins  d'Alexandrie, 
qu'on  fait  des  prières  continuelles  pour  la  stabilité  de  l'empire:  Origène 
eonlra  Celsum,  que  les  chrétiens  travaillent  pour  l'empire,  lorsqu'ili  font 
des  vœux  pour  lui  :  Laboramus  pro  impcrio  roviann-,  dum  jusli  vivcnlcs 
vota  pro  eo  facimas.  Ainsi,  le  précepte  apostolique  et  la  tradition  des  an- 
ciens pères  n'ont  rien  de  commun  avec  cette  expression  du  nom  royal 
que  Pierre  de  Marca  veut  exiger  des  Catalans.  11  est  vrai  que  la  liturgie 
de  Saint  Marc  et  celle  de  Saint  Pierre  contiennent  des  prières  pour  le 
roi  et  la  conservation  de  sa  justice,  pour  les  très  religieux  Augustes  et 
leur  victoire,  mais  ce  sont  évidemment  des  choses  surajoulées  dans  les 
siècles  suivants,  et  l'on  trouve  des  auteurs  qui  rejettent  ces  liturgies 
comme  apocryphes  précisément  pour  cette  raison. 

En  second  lieu,  Pierre  de  Marca  abuse  par  trop  cruelleraenl  de  la  cré- 
dulité des  moines  Catalans,  lorsiju'il  leur  dit  avec  tant  d'assurance  que  le 
texte  du  missel  romain  exige  l'expression  du  nom  royal,  car  personne 
n'ignore  que  le  missel  aulhentique  de  S.  Pie  V  ne  prescrit  que  la  commé- 
moration dn  Pape  et  de  l'évéque,  sans  mentionner  en  aucune  manière 
l'empereur,  le  roi  ou  tout  autre  chef  du  gouvernement.  Notez  que  S.  Pie 
prohibe  de  la  manière  la  plus  formelle  d'ajouter  quoi  qne  ce  soit  à  son 
missel.  Pierre  de  Marca  n'était  pas  commissaire  apostolique;  détail  com- 
missaire royal  ;  comment  a-t-il  la  hardiesse  de  vouloir  régler  les  rites 
sacrés  dans  leur  partie  la  plus  inviolable  ?  Notez  qu'il  menace  les  Cata- 
lans de  la  vengeance  des  magistrats  royaux,  comme  si  ces  magistrats 
étaient  compétents  en  fait  de  sacrements  et  de  choses  liturgiques. 

Il  faut  se  garder  de  mettre  la  confusion  dans  des  choses  qui  sont  en- 
tièrement distinctes  :  autre  chose  est  la  simple  prière  pour  les  chefs  qui 
tiennent  les  rênes  du  gouveruemeni  temporel:  autre  chose  est  l'expres- 
sion de  leur  nom  après  l'oblation,  au  moment  où  l'ancienne  église  pro- 
nonçait les  noms  de  ses  bicnCaitcurs  ;  enfin,  autre  chose  est,  attendu  la 
discipline  actuelle,  la  désuétude  des  diptyques  et  des  noms,  la  nomina- 
tion spéciale  des  empereurs  et  des  rois  après  la  nomination  du  Pape  et 
de  l'évéque  diocésain.  Nous  venons  de  prouver  que  le  précepte  de  saint 
Paul  ne  concerne  que  de  simples  prières  pour  ceux  qui  in  sabUmttate 
sunl  ;  il  est  impossible  que  l'apôtre  ait  eu  la  pensée  d'accorder  à  des 
paiens  le  signe  de  la  communion  ecclésiastique.  On  ne  prouvera  jamais 
que  l'Eglise  des  trois  premiers  sièclrs  ait  récité  le  nom  des  empereurs 
au  milieu  des  mystères,  devant  l'a-semblée  desfidèles.  Nous  avons  sous  les 
yeux  une  quantité  assez  considérable  de  textes  extraits  des  ouvrages  des 
Pères:  qu'y  voyons-nous?  Le  chrétien  sacrifie  pour  le  saint  de  l'empe- 
reur, mais  il  oflre  ce  sacrifice  à  son  Dieu  qui  est  en  même  temps  le  Dieu 
de  l'empi  reur.  et  selon  le  mode  prescrit  par  Dieu  (Terlull.  ad  Scapul.) 
l'assemblée  des  fidèles  prie  Dieu  très  haut,  elle  demande  la  paix  et  le 
pardon  pour  tous,  pour  les  magistrats,  pour  Ks  armées,  pour  les  rois, 
pour  les  amis  ou  pour  les  ennemis  (Arnob.)  Les  chrétiens  servent  et  ado- 
rent un  seul  Dieu,  auteur  de  toutes  choses,  lequel  a  livré  l'empire  à 
Valérien  et  ii  Gallien  ;  ils  lui  offrent  des  prières  continuelles  pour  leur 
empire,  afin  qu'il  soit  stable  et  prospère  (Dionys.  Alexandr.  apuJ  Euseb. 
lib.  7.  hist.  cap.  Jl).  Ils  invoquent  Dieu  éternel  pour  le  salut  des  empe- 
reurs ;  ils  demandent  pour  tons  les  empereurs  une  longue  vie,  un  empire 
sûr,  des  armées  puissantes,  un  sénat  fidèle,  un  peuple  proie,  l'univers 
tranquille,  et  tout  ce  qui  peut  être  dans  les  vœux  de  l'homme  et  de  l'em- 
pereur (Tert.  Apol.  c.  30  et  31).  On  peut  voir  en  outre  S.  Justin  (Apol. 
2).  Athénag.  (Légat,  fin.)  On  n"y  trouvera  rien  de  plus  que  ce  que  nous 
venons  de  dire,  mais  on  n'y  remarquera  jamais  que  l'église  des  pre- 
miers siècles  ail  accordé  la  communion  chrétienne  auxcmpereurs  païens 
en  proférant  leur  nom  et  au  milieu  des  SS.  mystères.  Les  explications 
que  nous  venons  de  fournir  montrent  surabondamment  quel  est  l'objet 
du  précepte  de  l'apôtre  ;  elle  font  en  même  temps  connaître  ce  qui  est 
contenu  dans  la  tradition  des  premiers  siècles.  Si  quelqu'un  venait  dire 
ensuite  que  le  précepte  de  saint  Paul  et  la  tradition  lies  Pères  exigent 
que  le  nom  de  l'empereur  ou  de  tout  autre  chef  du  gouvernement  civil 
soit  mis  dans  le  canon,  nous  répondrions  que  pour  en  venir  à  de  pareil- 
les assertions,  il  faut  être  doue  du  malheureux  talent  de  répandre 
la  confusion  dans  les  questions  les  plus  claires  ;    car,  répétons-le,  autre 
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chose  est  Tobligation  de  priei  (wur  le  gouvernement  cl  sa  bonne  marche, 
pour  son  chef  et  la  prospérité  de  ce  chel,  autre  chose  est  rinserlion  du 
nom  du  chef  de  TElal  dans  lo  canon  des  mystères  -,  jamais  persoimo  ne 
dira  que  Tliglisc  ne  remplit  pas  son  obligation  (obligation  qui  est  d'ori- 
gine aposl(di(iuc  et  qui  est  basée  sur  la  tradition)  dans  les  pays  où  le 
niim  (in  roi  est  absent  du  canon,  conformément  au  texte  authentique  du 
missel  nimain.  Notez  que  ces  pays  ne  laissent  pas  d"étre  assez  nombreux. 
Après  la  conversion  des  empereurs  à  la  loi  chrélienne,  i'Kglise  récita 
leur  nom  entre  les  mystères,  de  la  même  manière  qu'elle  le  faisait  à  l'é- 
gard des  bienfaiteurs  et  de  tous  les  membres  de  la  hiéraichic  ccclé- 
listique.  Que  dit  saint  .Maxime  dans  la  conférence  qu'il  lient  dans  le 
palais  impérial  de  Constantinople  ?  Les  empereurs  sont  nommés  avec 
les  laïques,  })o*(  lucralo»  omiics,  on  récite  les  noms  de  ceux  qui  sont 
morts  dans  la  foi:  Intcr  sacrât  oblalioms.  tupra  sanclavi  mcnsam 
jmsl  pnntificis,  laccrdoles  ri  diacoiwi,  omncmque  «acralum  ordmem. 
tum  laicis  impenilores  memoranlur,  dicenle  diuamn  :  et  corum  (fui  m  fide 
dormierunl  /«icurum,  Conitantim,  Comlanlit  et  ctttrurum.  Sic  aulim 
el  viiorum  mcmiiriaiH  facil  iiiipcralDrum  poU  tncraUm  omms.  Ainsi,  le 
fait  Je  la  récilalion  du  nom  impérial  dans  les  SS.  mystères  est  relatif 
au  fait  de  la  récilalion  publique  de,  noms  de  tous  ceux  qui  mit  bien 
mérité  de  la  communauté  cliréteniie  :cl  du  moment  où  les  diplynues 
tombent  généralement  en  désuétude,  la  question  change  totalement  cl  as- 
pect, et  l'on  ni^  peut  plus  tirer  argument  de  la  pratique  précédente 
en  laveur  de  l'insertion  du  nom  de  l'empereur  ou  de  celui  uu  roi  dans 
le  canon  de  la  messe.  Nous  verrons  plus  loin  que  selo.i  toutes  les  pro- 
babilités l'expression  du  nom  du  roi  cessa  en  même  temps  que  la  réci- 
tioii  publique  des  noms  inscrits  dans  les  diptyques. 

Ln  autre  fait  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  que  la  récitation  du 
nom  est  refusée  à  l'empereur  lorsqu'il  démérite  de  l'Eglise.  S.  Ambroise 
menace  Tbéodosc  d'interrompre  riiiterccssion  ordinaire  :  militant  pro  en 
ùitcrccssioncm  se  intcrmismrtim  tealalus.  Félix  III  écrit  aux  évèqucs 
orientaux  d'enlever  des  diptyques  le  nom  de  l'empereur  Zénuii;  la  lettre 
se  trouve  dans  l'appendix  du  code  théodosien  édité  par  Sirmond.  Sous  le 
pontificat  de  S.  (iélase,  le  patriarche  il'Antiochceflace  le  nom  de  l'em- 
pereur ;  Dioscore,  légat  du  S.  Siège  auprès  de  l'cmpeieur  Justin,  don 
ne  au  pape  saint  Hormisdas  l'assurance  que  les  noms  de  Zenon  et  cfA- 
nastase  ont  été  levés  des  diptyques  C'est  qu'en  efl'el  ta  récitation  publi- 
que du  nom  étant  le  signe  de  la  communion  ecclésiastique  ,  elle  devait 
cesser  à  l'égard  de  tous  ceux  que  l'hérésie  uu  tout  autre  crime  séparaient 
de  cette  même  communion  ;  on  ne  pouvait  pas  commun. quer  in  divinis 
avec  des  hommes  retranchés  du  sein  de  l'Eglise.  Saint  Athanase  prouve 
l'orthodoxie  du  patriarche  d'.'Vlexandrie  par  l'inscription  de  son  nom  dans 
le  catalogue.  L'histoire  du  bas-empire  présente  le  fait  bizarre  d'un  pa- 
triarche de  Constantinople  qui  excommunie  l'empereur  sans  oser  prohi- 
ber de  réciter  son  nom  dans  es  SS.  mystères. 

C'est  qu'en  effet  cette  discipline  devint  une  source  de  vexations  pour 
l'église  grecque  lorsque  les  révolutions  de  palais  et  les  révoltes  élevèrent 
à  l'empire  une  série  indéfinie  de  compétiteurs.  La  récitation  du  nom  étant 
considérée  comme  la  rcconnaisssance  de  l'autorité  impériale,  l'usurpateur 
Tictorieux  s'empresse  d'exiger  la  radiation  du  vaincu,  et  la  récitation  de 
son  propre  tiom.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'exposer  le  tableau  hideux 
des  riolenccs  sacrilèges  exercées  sur  les  chefs  des  églises.  Jean  Cantacu- 
zène  voulant  manifester  à  tout  le  monde  que  son  coliègue  Jean  l'aléologue 
est  déjà  dégradé  dans  son  esprit ,  ordonne  de  taire  son  nom,  el  c'est  la 
cause  première  de  la  guerre  qu'ils  se  font  dans  la  suite. 

Les  rois  qui  s'établirent  sur  les  ruines  de  l'empire  romain  succédèrent- 
ils  au  privilège  impérial?  Nous  avons  le  fait  du  roi  Dagobert  qui  fait 
des  donations  aux  églises  à  condition  que  .son  nom  sera  inscrit  dans  le 
livie  de  vie,  el  qu'il  sera  récite  ton-,  les  dimanches  et  toutes  les  grandes 
fêtes:  icr  Daijnierlus  ntuUa  (ccUs  u  liijuvU  in  padn  ,  ul  cjhs  numen 
scriberinl  inlihruni  vitœ.d  (imnibu^diiminicis  dickus  d  maynts  falivila- 
tiius  recitannt.  (Duchesn.)  Si  Dagobert  avait  été,  comme  roi,  en  posses- 
sion de  la  récilalion  i!e  son  nom  dans  toutes  les  églises,  il  n'aurait  jamais 
eu  la  pensée  de  faire  des  rlnnations  à  quelques-unes  n'entr'ellcs  a  condi- 
liiin  qu'on  ferait  mémoire  de  lui.  11  le  dtmande  ,  non  itimme  roi .  mais 
comme  bienfaiteur.  Le  fait  semble  prouver  que  la  récitation  du  nom  du 
roi  était  inusitée  à  cette  époque.  Nous  n'avons  pas  remarqné  qu'il  en 
fût  fait  mention  dans  les  synodes  d«  S.  Honiface.  L'archevêque  de  Can- 
lorbéry,  S  Cutbberl  prescrit  de  prier  publiqucmonl  pnur  les  rois  et  pour 
les  princes-,  si  le  texte  semble  inriiquer  que  la  chose  ne  se  pratiquait  pas 
auparavant,  il  n'exprime  rien  mo  ns  (jue  la  récitation  publique  du  nom  du 
prince  dans  les  SS.  mystèic.s  Nous  aurons  l'occasion  u'éclaircir  ce  qui  fut 
fait  lors  de  la  piomoiion  de  (^harli magne  à  l'empiie.  Parmi  les  anciens 
manuscrits  recueillis  par  Marlènc  (lib.  I  Ci  p.  4.  art.  8  num.  9  edil. 
rolhomag.  ann.  1700  tom.  1  pag.  ^M)  les  uns  omellent  entièrement  le 
nom  du  roi  ;  ainsi  plusieurs  sacramenlaires  de  la  bibliolbèque  Colbert  , 
celui  de  Tours,  le  missel  d'Arles  et  de  Toulon  ;  le  canon  de  ces  anciens 
livres  liturgiques  est  presque  toujours  la  reproduction  fiiièle  de  ce  qui  est 
contenu  dans  le  sacramentaire  de  Saint  (jiégoire  et  passe  par  consé- 
quent le  nom  du  roi  sous  silence.  Un  écrivain  de  l'époque  .  l'auteur  du 
iUicrolnijus  ,  observe  sensément  que  l'expression  formelle  du  nom  du  roi 
dans  le  canon  est  parfaitement  inutile,  jiam  nrdo  slatim  in  scqucnli  versu. 
ubi  dicilur  Minnnin  Dt.mivc.  nobis  conccdit,  u(  omnitim  viinrumcommc- 
tnorcmus  quoseuniqiie  rotucrimus  ;  ce  qui  est  encore  très  véritable  de  nos 
jours.  D'autres  livres  liturgiques  contiennent,  il  est  vrai,  le  nom  du  roi, 
mais  sous  une  forme  entièrement  différente  de  celle  qu'on  pourrait  imagi- 


ner. Le  l'ontifical  manuscrit  de  Prudence,  évêquc  de  Troyes,  met  le  roi, 
non  au  canon,  mais  à  l'ublation  :  Suscipc  liane  nblationem  quam  tibi  nffe- 
rimut  prn  r»(;c  nosiro  d  tua  venirabili  cnnjwje.  .Marlènc  ajoute  que  le 
canon  est  comme  dans  le  sacramentaire  de  saint  (Irégoire. 

Nous  avons  eu  l'occasion,  il  y  a  quelque  lemjis,  de  parler  de  l'époque  oîi 
la  récitation  des  noms  cessa  d'être  en  usage.  Itcmi  il'Auxerre,  qui  vécut 
au  commencement  du  dixième  s.ècle,  dit  dans  son  livre  que  de  ton  temps 
l'église  romaine  récitait  encore  les  noms  des  diptyques.  Un  écrivain  du 
onzième  siècle,  Honorius,  parle  de  la  récitation  des  noms  dans  le  sacrifice. 
Est-ce  trop  hardi  de  conjecturer  que  l'expression  du  nom  du  roi  dut 
cesser  en  même  temps  que  la  récitation  publique  des  noms  inscrit! 
dans  les  diptyques.  On  lit  dans  un  seimoii  prononcé  par  Pierre  de  Hlois 
à  l'oceasion  d"un  Synode  ,  qu'il  faut  prir  r  dans  le  canon  pour  le  pontife 
romain  et  (|u'il  faut  exprimer  son  nom  -,  il  ajoute  que  l'addition  que 
quel(|ues-uii5  font  à  l'égard  du  roi  est  une  nouveauté  :  q\ind  fcro  quidam 
addunl  de  nv/e...  nota  est  traditin  in  ijallicanii ,  nn^hcana  ,  ficu/a  ,  a* 
<imni  tlidtca  ecctesia.  Pierre  de  lilois  vécut  à  la  fin  du  douiiemc  siècle.  Si 
nous  n'attachons  pas  à  ses  paroles  plus  d'importance  qu'elles  n'en  mé- 
ritent, nous  nous  proposons  ue  rechercher  avec  soin  ce  (jui  a  été  pratiqué 
dans  les  divers  pays  jusqu'à  la  réforme  du  missel  romain  par  Saint  Pie  V. 

yuoi(|u'il  en  soit  de  la  pratique  usitée  pendant  les  sièilcs  écoulés  depuis 
la  désuétude  des  diptyques  jusqu'à  l'éioque  du  concile  de  Trente  ,  deux 
faits  sont  incontestables.  L'un  est  que  les  mots  pro  rege  nostro  n.  man- 
quent au  missel  de  Saint  Pie  V  de  même  qu'ils  manquent  au  texte 
authentique  du  sacramentaire  de  Saint  (jrégoire.  Un  autre  fait  est  que 
Saint  Pie  V  abolit  toutes  les  coutumes  contraires  à  la  règle  authen- 
tique qu'il  trace,  et  qu'il  prohibe  sévèrement  de  faire  la  moindre  addition. 
Cela  posé  ,  on  sera  en  droit  de  conclure  ,  avec  les  meilleurs  auteurs 
dont  nous  citerons  le  texte,  que  les  mots  pro  rt(je  nostrn  n.  sont  apo- 
cryphes dans  tout  pays  où  l'on  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'un  induit 
apostolique  qui  les  autorise. 

{La  suite  proehainemenlj. 


LIBRAIRIE  DE  S.\GNIEK  ET  RRAY,  A  PARIS. 


Conférences  adressées  adx  protestans  et  adi  catuomqces,  par 
John  Henry  Newmar,  prêtre  de  l'oratoire  de  Saint  Philipjic  de  Néri, 
traduit  de  l'Anglais  par  Jules  Gondon  \  avec  l'approbation  de  l'auteur 
prix  :  6  francs. 

(^es  conférences  forment  le  premier  ouvrage  que  M.  Ncwman  ail  pu- 
blié depuis  sa  conversion.  Cette  circonstance  explique  l'intérêt  qu'elles 
ont  excité  ;  mais  leur  mérite  seul  peut  rendre  compte  des  succès  qu'elles 
ont  obtenus. 


OEcvREs  coMPi.ETBS  DD  CARDi-vAL  B.  Pacca,  Contenant  deux  parties 
entièrement  inédites  ;  traduites  cl  mises  en  ordre  par  M.  Queyras-  Deux 
beaux  et  forts  volumes  in-8°,  ornés  des  portraits  du  Pape  Pic  Vil  el  du 
cardinal  Pacca,  gravés  sur  acier.  Prix  :  dix  francs. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 


Sancti  Gregorii  Papae  I  Regui.a  Pastohai.is-  Rome,    1849. 
Prix  :  1  franc- 

Parmi  les  écrits  de  S.  Grégoire,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  plus  re- 
marquable par  l'ordre  et  la  disposition,  ainsi  que  par  la  beauté  et  la  gra- 
vité des  pensées.  Ce  livre  d'or  n'a  rien  qui  ne  soit  de  la  plus  grande 
utdité  aux  pasteurs  des  âmes,  et  même  à  tous  les  chrétiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  llèglc  Pasioralt  fut  accueillie  avec 
la  plu,<  grande  faveur,  tant  parles  Grecs  que  par  les  Latins.  L'empereur 
Maurice  la  fit  traduire  en  grec,  et  le  roi  .\llrcd  la  traduisit  en  Saxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épi  1res,  les  actes 
et  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évéques,  l'usage  était  de  placer 
devant  l'autel  la  /dgle  Pastorale  avec  le  livre  des  S.  Canons. 

Ce  livre  a  été  imprimé  assez  souvent.  L'édition  la  plus  estimée  est 
celle  des  Bénédictins  de  S.  .Maur,  reproduite  à  Venise  en  1768.  On  a 
suivi  celte  édition  de  Venise. 

Satcti  Leosis  Mag5i  Seruoxes.  Rome,  18^9.  Prix  :  2   fr.  50.  cent. 

Les  sermons  du  Pape  S.  Léon  sont  un  des  plus  beaux  monuments 
de  l'éloquence  chrétienne.  Ils  se  distinguent  par  la  justesse  et  la  force 
des  pensées,  ainsi  que  par  l'éloquence  et  réiegancc  de  la  diction.  La 
nouvelle  édition  sera  accueillie  avec  faveur  par  le  clergé  qui  voudra 
lire  dans  leur  intégrité  les  sermons  dont  l'oflîee  divin  lui  offre  fréquem- 
ment des  extraits.  On  a  suivi  l'édition  de  Venise.  Elle  fut  pubi  ée  en 
17,xî — ^<7  par  les  frères  Rallerini.  d'après  le  vœu  du  Pape  Renott  XIV, 
qui  désirait  vivement  une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  S.  Léon,  pour 
l'opposer  à  celle  de  Quesnel.  Les  sermons  de  S.  Léon  sont  au  nombre  de 
96.  On  y  a  joint  des  observations  extraites  delà  même  édition  de  Venise. 


ROME.  —  Imprimerie  de  G.-A.  B«rlinellj,  rue  Siiline.  46. 


•ii  Octobre  1850. 
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On  s'abonne  à  Rome,  chez  M.  Pierre  Merle,  libraire,  place  Colonne;  à  Paris,  chez  MM.  Sagnicr  et  Bray,  rue  des  SS.  Pères,  di.  Prix:  DIX  fr. 
par  an  ,•  SIX  fr.  pour  six  mois  (affranchir).  En  France,  on  doit  payer  à  la  poste  8  centimes   par   numéro. 
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DES   CAUSES  DE  CANONISATION   Al  TELLEMENT   PENDANTES. 


La  sainteté  est  une  des  notes  de  l'Eglise. 

L'Eglise  est  sainte  dans  sa  doctrine. 

Elle  est  sainte  dans  ses  œuvres. 

Elle  l'est  aussi  par  les  saints  qu'elle  enfante  à  Dieu  et  au  ciel, 
et  qui  répandent  sur  elle  I  éclat  des  vertus  les  plus  héroïques. 

L'Eglise,  féconde  dans  tous  les  siècles  de  sa  vie,  ne  l'a  pas 
moins  été  dans  ces  derniers  temps  :  une  preuve  surabondante 
s'en  trouve  dans  les  causes,  pour  ainsi  dire  innombrables,  de 
canonisation  qui  se  poursuivent  en  ce  moment. 

Nous  avons  pensé  que  le  recueil  des  causes  de  canonisation 
act«eUe«Ae«t  pondarrtcs  -devaRt  le  jugement  saprée»©  d«  Saint 
Siège  ne  pourrait  qu'être  glorieux  à  lEglise  catholique,  notre 
mère;  le  chrétien  y  troureva  un  puissant  motif  d'édification  et 
un  aliment  pour  sa  foi. 

Des  recherches  persévérantes  ont  placé  dans  nos  mains  des 
renseignements  exacts  sur  l'état  dun  grand  nombre  de  causes; 
nous  avons  sous  les  jeux  la  copie  authentique  d'environ  quatre 
cents  décrets  publiés  dans  ces  dernières  années.  Toutefois,  nous 
n'oserions  pas  nous  flatter  de  n'avoir  rien  omis:  il  peut  se  trou- 
ver des  causes  pour  lesquelles  rien  n'a  été  fait  depuis  longlems; 
il  en  est  d'autres  qui  sont  comme  abandonnées.  Bien  que  no- 
tre travail  ait  été  ^  érifié  par  des  personnages  compétens,  nous 
n'oserions  pas  nous  promettre  que  rien  ne  nous  ait  échappé  dans 
ce  détail  pour  ainsi  dire  infini;  il  n'est  pas  impossible  qu'une 
cause  ait  fait  un  pas  de  plus  que  celui  qui  est  indiqué  dans  notre 
travail.  Nous  accueillerons  avec  reconnaissance  les  rectifications 
qui  pourront  nous  être  signalées;  les  recherches  faites  nous 
font  pourtant  espérer  que  ces  rectifications  seront  en  petit 
nombre. 

Nous  commençons  par  les  ordres  religieux  pour  arriver  en- 
suite aux  personnages  séculiers.  Les  causes  sont  classées  selon 
les  instituts  auxquels  les  saints  personnages  ont  appartenu ,  et 
ces  instituts  sont  eux-mêmes  classsés  selon  l'ordre  de  leur  ori- 
gine. Nous  n'avons  pas  cru  de>oir  omettre  les  saints  dont  le 
culte  immémorial  a  été  confirmé  par  le  Sainl-Siége  dans  ces 
derniers  temps. 

1"  Le  B  Maur,  bénédictin  et  évè(|ue  hongrois.  Le  culte  im- 
mémorial dont  il  a  été  1  objet  a  été  confirmé  par  un  décret  du 
22  juillet  1848. 

2"  Le  B.  Ange  de  Massalio,  camaldule  et  martjr.  Le  culte 
immémorial  a  été  confirmé  par  décret  du  16  avril  1842.  Prédi- 
cateur illustre,  défenseur  intrépide  de  la  foi  contre  les  hérésies, 
il  fut  mis  à  mort  en  14.")8  par  les  hérétiques  fratricelles  en  hai- 
ne de  la  foi  et  de  la  prédicationérangélique.Lespreuvesduculte 
public  ecclésiastique  se  sont  trouvées  dans  la  voix  publique 
qui  l'a  proclamé  bienheureux  aussitôt  après  son  martyre;  dans 
la  célébration   annuelle  de  sa  fête  sans  aucune   interruption; 


dans  la  dédicace  d'une  église  en  son  honneur,  celle  de  Sainte 
Marie  de  Serra  qui  aujourd'hui  encore  porte  le  titre  duB.  Ange. 

3°  Le  B.  Albert,  camaldule.  Le  décret  qui  confirme  le  culte 
immémorial  est  du  23  septembre  1837.  Restaurateur  et  second 
fondateur  du  monastère  de  Sassoferrato,  il  donna  l'exemple  des 
vertus  les  plus  éminenles  pendant  40  ans.  Il  émigra  heureuse- 
ment de  cette  vie  dans  la  paix  du  Seigneur  vers  le  milieu  du 
treizième  siècle.  La  réputation  de  sa  sainteté  a  été  couronnée 
par  les  miracles;  les  honneurs  des  autels  lui  ont  été  décernés 
depuis  lépoque  de  sa  mort;  ses  restes  ont  été  inhumas  sous  un 
autel  et  ils  ont  été  vénérés  par  les  populations;  des  autels  ont 
été  dédiés  en  son  honneur,  tous  signes  irreffragables  du  culte  pu- 
blic dont  il  a  été  l'objet. 

4''  Le  B.  Ange  d' Aqnapagana ,  camaldule.  Le  décret  de  con- 
firmation du  culte  immémorial  est  du  14  juin  1845.  Né  en  1271, 
il  mourut  le  19  aoiit  1313,  après  avoir  été  un  prodige  de  péni- 
tence. Il  pratiqua  la  vie  solitaire  dans  une  caverne  qu'il  ne  quit- 
taitque  pour  venir  asssisteraux  oflices  dansl'église  du  monastère. 
U  mourut  à  genoux  et  priant  devant  l'image  du  Crucifix;  son 
corps  porté  à  l'église  et  déposé  dans  un  toml)eau  en  marbre,  n'a 
pas  cessé  d  être  l'objet  de  la  vénération  des  populations  jusqu'à 
nos  jours  ;  ses  reliques  ont  été  distribuées  par  l'autorité  des  or- 
drmriresT  rfeyantets^oiit'été  édiftés  en  son  honneur  ;  des  fonda- 
tions ont  été  faites;  enfin  on  lui  a  décerné  tous  les  honneurs  qui 
constituent  le  culte  ecclésiastique. 

5"  S.  Conrad,  cistercien.  Le  culte  non-interrompu  a  été  con- 
firmé le  7  avril  1832.  Fils  du  duc  de  Bavière,  il  fut  disciple  de 
Saint  Bernard.  Sa  mort  eut  lieu  vers  l'an  1125.  L'éclat  des  mi- 
racles qui  s'accomplirent  à  son  tombeau  à  Melfi ,  fut  cause  que 
les  habitants  le  choisirent  pour  leur  patron.  Sa  fêteaété  célébrée 
avec  la  plus  grande  solennité  depuis  le  quatorzième  siècle. 

6"  La  bienheureuse  Bronislava  ,  religieuse  de  l'ordre  des 
Prémontrés.  Un  s  écret  du  3  août  1839  a  confirmé  le  culte  im- 
mémorial dont  elle  a  été  l'objet.  Elle  fut  cousine  de  Saint  Hja- 
cinte,  un  des  premiers  compagnons  de  Saint  Dominique.  Elle 
quitta  le  monde  à  l'âge  de  seize  ans,  pour  se  donner  à  Dieu; 
elle  prit  l'habit  de  l'ordre  des  Prémontrés  de  Cracovie  dans  la 
maison  de  Zwierzgjnek.  Elle  mourut  le  29  août  1259,  à  làge 
de  46  ans,  après  avoir  donné  l'exemple  de  toutes  les  vertus  re- 
ligieuses. Dieu  a  glorifié  son  tombeau,  et  sa  fête  a  été  célébrée 
le  29  aoiit  avec  l'approbation  de  lévêque  de  Cracovie.  Les  ha- 
bitants ont  eu  recours  <\  son  patronage  en  1707  pour  être  pré- 
servés de  la  peste,  en  1835  pour  lèlre  du  choléra.  La  confir- 
mation du  culte  immémorial  qui  lui  a  été  rendu,  a  été  accordée 
sur  la  demande  de  lévêque  de  Cracovie  et  de  son  suEfragant, 
des  habitants  de  la  ville  et  des  religieuses  de  Prémontré  du  cou- 
vent de  Zwierzynek. 

7"  Le  B.  Michel  de  Sanctis,  religieux  de  l'ordre  de  la  S.  Tri- 
nité. Sa  béatification  eut  lieu  en  1779.  De  nouveaux  miracles 
s'élant  produits,  on  les  a  examinés  avec  le  plus  grand  soin,  et  il 
a  été  dédaré,  par  décret  du  22  août  1841,  qu'il  constait  de  deux 
miracles  du  troisième  genre. 

8°  Le  B.  Jean-Baptiste  de  la  Conception ,  fondateur  des  trini- 
taires  réformés,  né  à  Cordoue  en  Espagne.  L'héroïcité  des  vertus 
a  été  décrétée  par  Clément  XIU  en  1759.  Le  décret  qu'on  pou- 
vait procéder  en  sûreté  à  la  béatification  a  été  rendu  le  20  mai 
1819.  La  béatification  a  été  célébrée  par  Pie  VII  dans  la  basili- 
que Vaticane  le  26  septembre  de  la  même  année. 

9*^  Le  B.  François  Possadas,  prêtre  profès  de  l'ordre  de  saint 
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Dominique,  ni"  à  Cordouc.  Le  décrel  tourhnnt  \cs  vertus  héroï- 
ques esl  (le  1804.  Deux  niiratle.i  du  Iroisièmc  j:;cnrc  i^aiil  élé 
approuvés  en  1817,  l'ic  VU  a  déclaré  le  8  septembre  de  la  mê- 
me année,  qu'on  pouvait  procéder  sûrement  à  la  héatiliiation. 

10"  Le  IJ.  Jean  Mossias,  laïque  profès  de  l'ordre  de  saint 
Dominiipie .  à  Lima  dans  le  Pérou.  I^'héroïcité  îles  vertus  a  élé 
déclarée  par  Clément  Xlll  en  17t'):2.  Deux  miracles  du  troisième 
fjenre  ont  été  approuvés  le  "22  septembre  1834.  Enfin  il  a  été 
déclaré,  le  '31  jainier  I83(i,  luU^  proccdi  jiossr  ail  Lriili/ivulioiu'in  , 
laquelle  a  eu  lieu  le  22  octobre  1837. 

11"  Le  H.  Martin  de  l'orres ,  tertiaire  de  l'ordre  de  saint 
Domini(jue ,  h  Lima  dans  le  Pérou.  Il  fui  le  compagnon  de.lean 
Massias:  on  dirait  (|ue  la  Providence  a  voulu  le  [ilorilier  en  mê- 
me temps  que  lui.  Les  vertus  héroïques  furent  déclarées  [lar 
Clément  Xlll,  en  1763.  l'n  miracle  du  second  genre,  et  un  autre 
miracle  du  troisième  jjenrc  ont  élé  approuvés  par  décret  du  19 
mars  183tj.  Le  décrel  qu'on  peut  procéder  ,î  la  béatification  est 
du  31  juillet  1,S3().  Elle  a  eu  lieu  le  29  octobre  1837. 

12"  Saint  iMancs.  prêtre  de  I  ordre  des  Frères  Prêcheurs.  Son 
culte  immémorial  a  élé  confirmé  par  décrel  du  2  juin  J83i.  11 
élail  frère  de  Saint  Dominique,  et  il  1  aida  dans  la  pro|)aj;alion 
de  l'ordre.  .\près  de  longs  travaux,  il  mourut  en  Espagne  a\ant 
Tannée  1230.  Vénéré  comme  docteur  et  chef  [tendant  leur  vie, 
il  fui  invoqué  comme  patron  après  sa  mort.  On  lui  a  décerné 
tous  les  honneurs  du  cullc  public  ecclésiasli(|ue. 

13"  Le  I!.  Jean  Dominique ,  de  l'ordre  de  saint  Dominique, 
archevêque  de  Kaguse  et  cardinal.  Le  décrel  de  confirmation  du 
culte  immémorial  qui  lui  a  élé  décerné  est  du  7  avril  1832. 
Prédicateur  illustre  et  zélé.  Envové  ii  Grégoire  XII  pendant  le 
grand  si  hisme,  le  l'ape  le  lit  archevêque  de  Raguse  et  cardinal. 
Il  assista  au  concile  de  Constance  et  à  la  création  de  Martin  V. 
Légal  du  Saint-Siège  dans  toute  lAllemagnc,  il  mourut  ;»  Rude 
en  1419. 

14"  Le  R.  Jourdain  de  l'ii^c ,  de  l'ordre  de  saint  Dominique. 
Son  culte  non-intcrrompu  a  été  confirmé  par  un  décret  du  17 
août  1833.  Prédicateur  éloquent,  ilévangélisa  pendant  plusieurs 
années  la  ville  de  Florence,  plus  encore  par  sa  sainteté  que  par 
sa  science.  Il  mourut  à  Plaisance  le  19  août  1311,  tandis  qu  il 
se  rendait  à  Paris  pour  y  professer  la  théologie.  Son  corps  fut 
rapporté  à  i'ise,  et  placé  dans  léglise  de  saint  Pierre,  niarlvr. 
Les  preuves  du  culle  immémorial  se  trouvent  dans  la  persua- 
sion commune,  dans  le  concours  des  populations  à  son  tombeau, 
dans  la  célébration  annuelle  de  sa  fête,  dans  les  auréoles  mis  à 
ses  portraits  etc.  Ce  culle  a  été  confirmé  sur  la  demande  de  1  ar- 
chevêque de  Pise,  et  du  général  de  Tordre,  Ferdinand-François 
Jabalot. 

i'i"  Le  B.  Daniien  l'iirrlieri,  de  Tordre  de  saint  Dominique. 
Le  décret  de  confirmation  du  culte  immémorial  est  du  22  juil- 
let 1848.  Il  a  été  motivé  par  les  preuves  les  plus  constantes  du 
culle  immémorial  dont  ce  zélé  prédicateur  a  élé  l'objet;  il  a  été 
accordé  sur  la  demande  du  général  de  Tordre,  Vincent  Ajcllo. 

16"  Le  vénérable  Barthélémy  des  HJartyra,  de  Tordre  de  S. 
Dominique,  archevêque  de  Bragues  en  Portugal.  L'héroïcité  des 
vertus  a  été  déclarée  par  un  décret  du  23  mars  1845.  Bien  que 
le  vénérable  prélat  fui  mort  en  1590,  ce  nest  que  bien  plus 
tard  qu  on  a  commencé  les  procès  ordinaires,  qui  ont  élé  portés 
à  la  S.  C.  des  Biles  en  1703.  L'ordre  des  Dominicains  a  montré 
dès-lors  un  grand  zèle  à  promouvoir  la  cause  de  Téminent  prélat 
qui  est  une  de  ses  gloires,  et  dont  les  mérites  insignes  brillè- 
rent d  un  si  vif  éclat  dans  le  Concile  de  Trente.  Ce  n  est  qu'en 
1754  que  la  commission  d'inlroduction  delà  cause  a  élé  signée. 
On  a  fait  ensuite  plusieurs  procès  apostoliques  sur  la  vie  et  les 
actes  du  vénérable  archevêque,  sur  la  réputation  non-interrom- 
pue  des  vertus  et  des  miracles.  Tout'ccla  a  demandé  beaucoup 
de  temps,  et  ce  n'est  que  plus  de  deux  siècles  après  la  mort  du 
vénérable  personnage,  qu'on  a  pu  entreprendre  la  discussion  des 
vertus  théologales  et  cardinales.  Trois  consultalions  ont  eu  lieu, 
selon  l'usage  ;  la  première,  en  1819;  la  seconde  en  1840;  la 
troisième  enfin  a  eu  lieu  le  2t)  novembre  1844,  en  présence 
de  Sa  Sainteté.  C'est  le  23  mars  suivant  que  le  Saint  Père  a  dé- 
claré solennellement  ita  eonslare  de  virtulihus  theotogidihus  et 
cardinalibiis,  earumque  adncxis  in  (/radu  heorico  V.  Serti  Ihi 
Bnrthotomtfi  de  Marlyribus  ordinis  prœdicatorum,   olim  arcln'e- 


pisropi  Bracharensis,  ut  luto  proinli  jiossil  ad  ulteriora,  ad  di»- 
eussioneyn  nimirum  quatuor  mirarulorum. 

17"  Les  vénérables  Hyacinthe  Castaneda  el  Vincent  I.iem  , 
jirêtres  et  missionnaires  apostoliques  de  Tordre  de  saint  Domi- 
nique, dans  le  Tonking.  Un  décret  de  1821  a  confirmé  la  sen- 
tence du  vicaire  aposloliipie  du  TongKing  lou(  liant  lobserva- 
vation  des  décrets  d  Trbain  VIII,  c  est-à-dire  que  le  culte"  n'a  ja- 
mais élé  décerné  ii  ces  vénérables  serviteurs  de  Dieu.  Lu  autre 
décret  du  22  seplembre  1821  a  déclaré  (pTil  conslait  de  la  v.i- 
lidité  des  procès  dresses  tant  par  autorité  apostolique  que  par 
autorité  ordinaire,  (lue  les  témoins  avaient  été  examinés  rite  el 
recte,  sauf  le  témoin  24. 

18"  La  sa'ur  Marie-Houe  Agostini,  du  tiers  ordre  de  la  péni- 
tence de  saint  Dominitpie.  La  S.  C.  a  été  interrogée  sur  le 
doute  :  An  constet  de  raliditate  firocessuum  tam  uuclorilate  apos- 
tolira  quatn  ordinaria  construcloruni  in  caussa  supradict(P  ïcn. 
Sertw  l)ei,  testes  sint  rite  el  recte  ejcamiiiali,  et  jura  produrta 
légitime  co7npulsata  in  casu,  el  ad  ejj'ectum,  de  quo  agitnr  '.'  Les 
Emes  cardinaux  ont  jugé  devoir  répondre  le  18  février  1843  : 
Aj//rnialive  i»  umnilius,  si  SSmo  Domina  nostro  risum  fuerit. 
Sa  Sainlelé  a  confirmé  la  réponse  le  11  mars  1843. 

19"  Le  vénérable  /1h/w(/((' /.i/cr/,  convenlucl,  évêciue  de  Ro- 
vino  dans  le  ro\aume  de  Naples,  mort  en  175l,à  Tàgedc75ans. 
L'héroïcité  des  vertus  a  élé  déclarée  jiar  décret  du  13  juin 
1847.  La  commission  dinlroduction  de  la  cause  fut  signée  par 
Clément  XIII.  La  [iremière  discu'^sion  sur  les  vertus  eut  lieu  en 
1793;  la  seconde  se  fil  en  183.5;  la  troisième  eut  lieu  en  1841. 
Le  Iroisièmc  dimanche  après  la  PenteccMe,  de  Tannée  1847, 
.N.  S.  Père  le  Pape  Pie  IX,  s'étanl  rendu  dans  léglise  des  SS. 
Apôtres,  a  décrété  c]u  il  conslait  des  vertus  du  vénérable  servi- 
teur de  Dieu  dans  un  degré  héroïque. 

20"  Le  vénérable  l-'ranrois-Anloinr  Fasani,  conventuel.  ï.,a 
commission  d'inlroduction  de  la  cause  a  été  signée  en  1832.  Il 
a  été  déclaré,  le  6  seplembre  1834,  cju  il  conslait  de  raliditate 
et  relevantia  du  procès  clre^sé  par  autorité  apostolique  louchant 
la  réputation  de  la  sainteté,  des  vertus  et  des  miracles  en  gé- 
néral. 

21"  Saint  l'aci/iqtie  de  San  Sererino,  religieux  de  Tordre  de 
saint  François.  La  solennelle  canonisation  s'est  faite  dans  la  ba- 
silique Vaticaiic  le  26  mai  1839.  F^n  1821.  il  fut  déclaré  qu  il 
conslait  de  la  validité  des  procès  aposlolic|ues  faits  à  San  Seve- 
rino  el  à  Singoli  touchant  les  miracles  survenus  après  la  béati- 
fication. Deux  de  ces  miracles  furent  approuvés  par  Léon  XII 
en  1826;  Tun  dans  le  second  genre,  Tautre  dans  le  troisième 
genre.  Le  26  mai  1831,  Grégoire  XVI  décréta  qu'on  pouvait 
procéder  sûrement  à  la  canonisation. 

22"  Le  bienheureux  Julien  de  Saint  Augustin,  laique-profès 
de  Tordre  des  Mineurs  de  TObservance  de  saint  Franc;ois,  né  en 
Espagne.  La  liéatilication  a  eu  lieu  Tannée  du  jubilé  de  1825. 
Les  vertus  héroïques  furent  déclarées  par  Pie  M  en  1777. 
Trois  miracles  du  troisième  genre  furent  approuvés  par  Pie  VU 
en  1822.  Enfin,  le  décrel  c[u  on  pouvait  procéder  sûrement  à  la 
béatification  fut  rendu  le  8  décembre  1822. 

23"  Le  bienheureux  Marc  de  Mongalln,  de  Tordre  de  saint 
F'ranç'ois.  Le  culle  immémorial  qui  lui  a  élé  rendu  a  élé  con- 
firmé le  31  août  1839.  Il  élail  médecin  et  marié;  sa  femme 
entra  chez  les  Clarisses  d'Ascoli,  el  il  se  retira  chez  les  Fran- 
ciscains de  Fabriano.  Il  se  rendit  célèbre  par  son  zèle  el  ses 
prédications  ;  il  fil  ériger  des  monts-de-piélé  dans  une  foule  d  en- 
droits. Sa  mort  eut  lieu  à  Viience  le  19  mars  1496.  Proclamé 
bienheureux  par  la  voix  publique,  il  a  élé  conslamment  vénéré 
par  le  concours  des  populations.  On  a  un  Ininne  propre  où  il 
esl  invoqué  comme  bienheureux;  cet  hvmne  a  clé  inséré  dans 
les  Bollandisles.  Tous  les  honneurs  du  culle  public  lui  ont  élé 
rendus  :  inscriptions  avec  qualification  de  bienheureux  ;  images 
avec  auréoles;  translation  de  reliques;  fêle  annuelle,  don<,  orai- 
son propre  très  ancienne;  messes  célébrées  en  son  honneur; 
tous  faits  établis  sur  les  documents  les  plus  certains. 

24"  Le  bienheureux  Archange  de  Calatafmi,  de  Tordre  de 
saint  Franc;ois,  oliservantin,  diocèse  de  .Mazzarrn  en  Sicile.  Le 
culle  immémorial  a  élé  confirmé  par  autorité  apostolique  le  9 
seplembre  1836.  Né  en  1390.  il  pratiqua  d  abord  la  vie  érémi- 
lique,  el  fut  vénéré  partout  à  cause  de  ses  vertus  et  de  ses 
miracles.  I.orsqu  en  1425  .Martin  V  abolit  les  ermites,  et  exigea 
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qu'ils  se  rangeassent  sous  la  discipline  régulière,  il  s'attacha  au 
B.  Mathieu  d'Agrigenle,  et  prit  I  habit  de  saint  François.  Après 
son  noviciat,  il  vint  à  Alcamo,  où  il  établit  une  maison  de  l'or- 
dre. Ses  prédications,  sa  lidélité  à  la  règle,  ses  miracles  le  ren- 
dirent célèbre.  Il  mourut  en  1460.  La  piété  des  fidèles  exigea 
que  son  corps  fût  placé  dans  l'église,  dans  un  tombeau  spécial. 
Son  culte,  approuvé  par  les  ordinaires,  s'est  conservé  sans  in- 
terruption jusqu'à  nos  jours,  ainsi  que  l'a  pleinement  élabli  le 
procès  ordinaire  dressé  dans  le  diocèse  de  Mazzarra. 

25"  Le  bienheureux  François  de  Caldérola,  franciscain  de 
l'Observance.  Le  décret  d'approbation  du  culte  immémorial  est 
du  17  juin  1843.  Ci  saint  religieux,  instruit  dans  les  sciences 
sacrées  et  humaines,  consuma  sa  vie  dans  la  prédication  et  le 
ministère,  <ivec  des  fruits  très  abondants  pour  le  salut  des  âmes. 
Il  mourut  le  23  juillet  1.507.  Son  corps  fut  enseveli  dans  l'é- 
glise devant  une  grande  afilucnce  de  fidèles;  on  reconnut  dès- 
lors  des  grâces  très  signalées  obtenues  par  les  mérites  et  l'in- 
tercession du  saint  religieux.  On  voit  assez  fréquemment  des 
miracles  s'accomplir  à  son  tombeau.  Vénération  non  interrom- 
pue, supplications  publiques  deux  fois  par  an,  fêle  célébrée  so- 
lennellement, translations  solennelles  de  son  corps  avec  l'assenti- 
ment des  archevêques  de  Camérino,  telles  sont  les  principales 
et  certaines    preuves  du  culte  immémorial  dont  il  a  été  lobjet. 

26"  Le  bienheureux  Bernardin  de  Fossa,  de  l'ordre  de  saint 
François.  Le  culte  immémorial  a  été  confirmé  le  26  mars  1828. 
Lorsqu'un  saint  personnage  a  laissé  des  écrits,  on  doit  procéder 
à  leur  révision  alors  même  que  /es  honneurs  des  autels  lui  ont 
été  décernés  de  temps  imméinona/.  Le  B.  Bernardin  ayant  lais- 
sé quelques  manuscrits  qui  ne  pouvaient  pas  être  extraits  du 
couvent  d'Aquilée,  Léon  XII  autorisa  lévêque  d'Aquilée  à  dé- 
puter un  ou  deux  théologiens  avec  un  expert  dans  les  anciennes 
écritures  à  l'effet  dexaminer  et  de  censurer  les  manuscrits  eu 
question  en  se  conformant  aux  décrets  d'Urbain  VIII  et  à  une 
inslrnclion  spéciale  du  promoteur  de  la  foi.  L'évoque  nomma 
un  théologien  qui  prêta  le  serment  ordinaire  de  remplir  fidèle- 
ment «es  fonctions,  de  garder  le  secret,  de  conserver  ses  anno- 
tations avec  le  plus  grand  soin,  et  de  se  conformer  à  linstruc- 
tion  reçue.  L'expert  prêta  aussi  /e  serment  de  remplir  fidèle- 
ment ses  fonctions  et  de  garder  le  secret.  Sept  opuscules  furent 
examinés.  Les  annotations  envoyées  à  Rome  ont  montré  qu'il 
n'y  avait  dans  ses  manuscrits  rien  qui  fut  censurable,  etlappro- 
bation  du  culte  immémorial  a  été  accordée. 

27"  Le  bienheureux  Rizzeri  de  Musil,  franciscain.  Le  culte 
immémorial  a  été  confirmé  par  décret  du  1'''  septembre  1838. 

28°  Le  vénérable  Théophile  à  Ciirte,  prêtre-profès  de  l'ordre 
des  Mineurs  de  l'Observance  de  saint  François.  L'héroïcité  des 
Tcrtus  a  été  déclarée  par  décret  du  8  septembre  1817.  Ce  saint 
religieux  se  rendit  célèbre  dans  le  siècle  dernier  par  ses  prédi- 
cations en  Corse  et  dans  d'autres  endroits.  Le  premier  examen 
des  vertus  eut  lieu  le  18  novembre  1815  ;  le  second  se  fit  le 
14  janvier  1817;  enfin,  le  troisième  et  dernier  examen  eut  lieu 
le  4  février  de  la  même  année,  en  présence  de  Pie  VII. 

29°  Le  vénérable  Pierre-Dominique  d'Orvieto  ,  missionnaire 
apostolique  de  l'ordre  des  Mineurs  de  l'Observance  de  saint 
François.  Les  vertus  héroïques  ont  été  décrétées  le  8  décem- 
bre 1822.  Les  discussions  ordinaires  au  sujet  des  vertus  eurent 
lieu  en  1807,  en  1817,  et  enfin  le  26  novembre  1822. 

30°  Le  vénérable  Antoine  Margilde  Jésus,  missionnaire  apos- 
tolique de  l'ordre  de  saint  François,  au  Mexique.  L'héroïcité 
des  vertus  a  été  déclarée  par  un  décret  du  31  juillet  1836.  Ce 
saint  religienx  naquit  en  Espagne.  Parti  pour  lAmérique,  il  pé- 
nétra dans  l'intérieur  des  terres,  et  essuya  toutes  sortes  de  pri- 
vations et  de  périls,  la  faim,  la  prison,  les  flèches,  les  bûchers. 
Il  baptisa  plusieurs  milliers  de  sauvages;  il  érigea  plusieurs  col- 
lèges pour  la  propagation  de  la  foi.  11  mourut  le  26  juillet 
1726.  La  réputution  de  cet  homme  apostolique  porta  les  ordi- 
naires de  Mexico,  de  Guadalaxara,  de  Guatimala  à  recueillir 
les  dépositions  des  témoins  et  à  ouvrir  des  procès  sur  la  vie, 
sur  la  mort,  sur  les  circonstances  qui  la  précédèrent  et  la  sui- 
TÎrent.  La  commission  d'introduction  de  la  cause  fut  signée  par 
Clément  XIV  en  1769.  Les  décrets  du  3  avril  1773  et  du  4  mai 
1796  déclarèrent  que  rien  n'était  censurable  dans  les  écrits. 
Le  premier  examen  des  vertus  eut  lieu  le  l*"^  décembre  1796. 
La  congrégation  préparatoire   se    tint  le  30  janvier  1798.  Tous 


les  cardinaux consulteurs qui  y  prirent  part  étant  morts  en  1835, 
le  Pape  permit  de  renouveler  cette  congrégation  préparatoire 
qui  eut  lieu  le  3  février  1835.  Enfin  la  congrégation  générale 
se  tint  le  27  avril  1836,  en  présence  du  Pape,  et  l'héroïcité 
des  vertus  fut  décrétée  le  31  juillet  de  la  même  année. 

31°  Le  vénérable  Philippe  de  Velletri,  franciscain  de  l'Obser- 
vance. Les  vertus  héroïques  ont  été  "décrétées  le  24  mars  1833. 
Jeune  encore,  il  vendit  tout  ce  qu'il  possédait,  et  il  le  distribua 
aux  pauvres.  11  se  retira  ensuite  dans  les  maisons  les  plus  ri- 
gides de  l'ordre  de  Saint-François.  Il  mourut  à  la  fin  de  1754. 
Les  questions  relatives  aux  écrits  et  opuscules  ayant  été  déci- 
dées favorablement,  on  passa  à  l'examen  des  vertus.  La  pre- 
mière congrégation  se  tint  le  7  juin  1819.  La  congrégation  pré- 
paratoire eut  lieu  le  12  janvier  1830.  Enfin,  la  congrégation  gé- 
nérale se  tint  le  12  janvier  1833  devant  Grégoire  XVI,  qui  pro- 
nonça le  décret  des  vertus  héroïques  le  dimanche  de  la  Passion 
dé  la  même  année. 

32°  Le  vénérable  Léopold  de  Gaichis,  franciscain  de  l'Obser- 
vance. Les  procès  tant  apostoliques  qu'ordinaires  ont  été  décla- 
rés valides  par  un  décret  du  16  avril  1831.  La  commission  de 
l'introduction  de  la  cause  fut  signée  le  2  août  1825,  après  les 
procès  de  l'ordinaire  touchant  le  réputation  de  sainteté  en  géné- 
ral, et  après  une  dispense  du  non-laps  des  dix  ans.  La  sentence 
du  juge  délégué  par  l'archevêque  de  Spolète  sur  le  non-culte 
ou  sur  l'observation  des  décrets  d  Urbain  VIII,  fut  confirmé  le 
6  mai  1826.  La  S.  C.  déclara  le  26  mars  1828  qu'il  constait 
de  la  validité  du  procès  fait  à  Spolète  par  autorité  apostolique 
sur  la  réputation  de  sainteté,  sur  les  vertus  et  sur  les  miracles 
en  général. 

33°  Le  vénérable  Ugolin  de  Summaripa,  laïque  de  l'ordre 
des  Mineurs  Observantins  ;  le  procès  apostolique  sur  la  réputa- 
tion de  sainteté  en  général  a  été  déclaré  valide  par  un  décret 
du  23  septembre  1837.  C'est  en  1793  que  la  S.  C.  donna  les 
lettres  remissoriales  pour  dresser  cette  enquête,  qui  fut  faite 
dans  les  diocèses  de  Fossano  et  de  Saluées.  Le  procès  fut  ou- 
vert en  1797,  sans  que  les  circonstances  permissent  de  statuer 
sur  sa  validité. 

34°  Le  vénérable  Bénigne  de  Cunéo,  prêtre-profès  de  l'or- 
dre des  Mineurs  Observantins  de  saint  François.  Un  silence  per- 
pétuel fut  d'abord  imposé  à  cette  cause  par  suite  de  la  combus- 
tion de  quelques  lettres.  Toutefois  la  S.  C.  déclara  le  3  février 
1829  non  obstare  comhustionem  quominus  procedi  possit  ad  iilte- 
riora.  La  validité  du  procès  apostolique  fait  dans  le  diocèse  de 
Montréal  sur  la  réputation  de  sainteté  en  général  fut  décrétée 
le  18  juillet  1829.  Enfin,  le  12  mars  1836,  on  a  approuvé  com- 
me valides  les  procès  tant  apostoliques  qu'ordinaires,  ainsi  que 
l'examen  des  témoins,  et  la  légitimité  des  droits  produits. 

35°  Le  vénérable  François  de  Chisone,  franciscain.  La  com- 
mission d'introduction  de  la  cause  a  été  signée  le  27  juillet 
1848. 

fLa  suite  prochainement). 


QUESTIONS  CANONIQUES. 


LES    CAS    RESERVES. 


I. 


Nous  avons  sous  les  yeux  une  série  de  statuts  publics  dans 
ces  dernières  années,  c'est-à-dire  depuis  1825  jusqu'à  nos  jours. 
Nous  remarquons  dans  ces  statuts  bien  des  dispositions  louables, 
propres  à  maintenir  la  discipline  dans  le  clergé,  et  assurer  le 
bon  exercice  du  ministère.  Il  en  est  d'autres  qui  prêteraient 
matière  à  des  observations  plus  ou  moins  étendues. 

Ce  n'est  pas  un  examen  critique  que  nous  entreprenons  au- 
jourd'hui; c'est  simplement  une  occasion  que  nous  saisissons  de 
traiter  diverses  questions  de  droit  diocésain,  sur  lesquelles  les 
livres  ordinaires,  les  abrégés  de  théologie  et  de  droit  canon  ne 
fournissent  que  peu  de  renseignements.  Les  sources  que  nous 
allons  consulter  ne  sont  pas  autres  que  celles  qui  ont  servi  à 
alimenter  les  travaux  que  nous  avons  publiés  jusqu'ici,  c  est-à- 
dire  les  déclarations  et  les  décrets  des  Congrégations  Romaines, 
et  puis  les  conclusions,  les  opinions  et  les  principes  des  théolo- 


100 


CORRESI'ONDAJN'CK  DE  ROME. 


giens  les  plus  autorisés.  Le  ilocumciit  le  plus  ancien  que  nous 
ayons  sous  les  yeux  est  relatif  au\  cas  réserves.  Nous  commen- 
çons par  là. 

11  y  a  dans  l'Eglise  le  pouvoir  de  réserver  quelijues  péchés  aux 
juges  supérieurs.  I.e  Concile  de  Trente  l'a  délini  comme  de  foi 
sess.  J4  cap.  7  et  can.  I J.  L Eglise  a  exercé  son  droit  dans  tous 
les  temps. 

La  juridiction  nécessaire  dans  le  sacrement  de  pénitence 
émanant  des  prélats  aux  ministres  iiilérieurs,  peut  être  plus  ou 
moins  étendue  selon  qu'ils  le  jugent  opportun.  I.a  réserve  de 
certains  crimes  sert  à  la  rigueur  de  la  discipline  ;  elle  est  un 
frein  pour  les  subordonnés;  elle  fournit  au  prélat  l'occasion  de 
corriger  ellicaccment  le  coupable. qui  se  présente  à  lui  pour  de- 
mander l'absolution. 

Tout  prélat  ayant  juridiction  ordinaire  a  le  pouvoir  de  réser- 
ve à  légard  de  tous  ceux  ;i  qui  il  peut  déléguer  cette  juridic- 
tion ordinaire.  La  délégation  étant  volontaire,  peut  n  être  faile 
qu'eu  partie,  de  même  qu'elle  ne  pouvait  n  être  pas  faite  du 
tout. 

En  outre,  celui  qui  a  une  juridiction  ordiuaire  dans  le  for 
intérieur  peut  réserver  des  péchés  relativement  à  liidérieur 
ajant  un  pou>oir  ordinaire.  Il  faut  une  subordination  parmi  les 
pasteurs  ordinaires,  et  cette  subordination  est  nécessaire  au  bon 
gouvernemeut  ;  d'où  il  suit  que  le  supérieur  a  le  pouvoir  de 
restreindre  la  juridiction  de  son  subordonné;  il  a  donc  le  pou- 
voir dt  se  réserver  la  connaissance  et  le  jugement  de  certaines 
causes  plus  graves. 

Le  Souverain  Pontife  peut  se  réserver  des  cas  à  l'égard  de 
tous,  évëques  ou  tous  autres  prélats,  dont  il  limite  le  pouvoir 
selon  qu'il  le  juge  opportun  puisque  toute  juridiction  dans  l'E- 
glise provient  du  Souverain  l'oulife,  ou  pour  le  moins  dépend 
de  lui  (]uant  à  son  exercice. 

Les  supérieurs  réguliers,  qui  ont  une  juridiction  ordiuaire 
semblable  ou  proportionnée  à  la  juridiction  épiscopale  ou  pa- 
roissiale, peuvent  se  réserver  certains  cas  dans  la  môme  propor- 
tion. Le  nombre  de  ces  cas  a  été  limité  par  Clément  VIIl; 
les  supérieurs  ne  peuvent  se  les  réserver  qu'avec  le  consente- 
ment de  leur  chapitre. 

Le  même  droit  de  réserve  appartient  aussi  aux  évèques  rela- 
tivement aux  curés  qui  leur  sont  soumis:  «  Unde  autem  illis 
»  conveniat  hœc  potestas,  non  potest  ita  facile  judicari:  quia 
»  ordinaria  juridiclio  parochorum  proprie  non  videtur  ab  illis 
»  manare,  sed  a  Summi  Pontificis  instilutione.  Unde  ego  cen- 
»  seo  ipsos  episcopos  habere  banc  potestatera  a  Summo  Ponti- 
»  fiée,  ut  recte  eliam  sensit  Navar.  in  Sum.  c.  27  n.  263  in 
»  fine.  Et  lacile  probari  potest  ex  supra  dictis  de  jurisdiclione 
»  episcoporum.  Itaque,  licet  distributio  seu  divisio  parochia- 
»  rum,  et  jurisdiclio  ordinaria  parochurum  sit  ex  inslitutione 
»  Summorum  Pontificum,  tamen  ex  eadem  instilutione  manavit, 
»  ut  paroclii  in  hoc  essent  quasi  depcudentes  ab  episcopis,  et 
»  illis  subordinati  :  quia  ad  conveniens  Ecclesiie  regimcn  ita  ex- 
»  pediat  ^Suarez  de  pjenit.  pag.  403.  404).  » 

Benoît  XIV  dit  dans  le  traité  de  Stjnodo  (lib.  5  cap.  4)  que  la 
juridiction  des  curés  étant,  non  déléguée,  mais  ordinaire,  elle 
ne  peut  pas  être  réduite  comme  à  rien  par  des  réserves  ex- 
cessives, ni  être  restreinte  sans  une  cause  légitime. 

La  réserve  est-elle  valide  lorsqu'elle  est  faite  sans  raison  lé- 
gitime ?  Evidemment  elle  est  illicite,  car  étant  onéreuse  pour  les 
sujets  et  rendant  difficile  l'usage  du  sacrement,  elle  ne  peut  pas 
se  fiiire  licitement  selon  le  caprice  des  supérieurs  qui  ne  doi- 
vent user  de  leur  pouvoir  que  dans  le  but  de  procurer  le  bien 
commun.  S  ils  en  abusent,  ils  pèchent  gravement  contre  la  cha- 
rité. 

Il  est  des  théologiens  (jui  pensent  que  la  réserve  est  nulle 
lorsqu'elle  est  faite  sans  cause  légitime,  à  l'égard  des  rurés  qui 
ont  une  juridiction  ordinaire  ;  car  ces  curés  ayant,  à  raison  de 
leur  office,  un  droit  intrinsèque  et  naturel  à  leur  juridiction, 
ils  ne  peuvent  en  être  privés  ni  licitement  ni  validement  sans 
raison  légitime.  Cette  opinion  ne  manque  pas  de  (pielque  proba- 
bilités sous  le  rapport  spéculatif;  mais  dans  la  pratique,  on  don- 
nerait lieu  à  des  schismes  et  Ion  mettrait  les  âmes  en  péril  si 
l'on  permettait  aux  inférieurs  de  ne  pas  tenir  compte  d'une  ré- 
serve qui  leur  paraîtrait  excessive  ou  déraisonnable.  Quel  est 
donc  le  remède  aux  excès  en  celle  matière  ?  On  a  le  recours  à 


laulorité  supérieure.  Ce  n'est  pas  (  hose  inouie  que  la  S.  C.  du 
Concile  ail  été  a|)|)elécà  résoudre  des  controverses  de  ce  genre. 
Renoîl  XIV  rapporte  une  résoluli(m  (i.ir  laijuelle  la  S.  C.  cassa 
toutes  les  réserves  faites  par  l'évêque  de  IJcIcastro,  sauf  dix  ou 
douze  cas  ad  summum  au  (hoi\  du  prélat.  Le  catalogue  des  cas 
réservés  avait  été  enllé  outre  mesure. 

Les  auteurs  conseillent  de  faire  la  réserve  des  cas  dans  le 
Synode,  et  c'est  la  pratique  la  plus  ordinaire.  Benoît  XIV  donne 
trois  raisons  qui  montrent  qu'il  est  opportun  de  la  faire  sans  le 
synode  plut^it  qu'en  dehors  du  synode.  La  première  raison  est 
que  pour  agir  prudemment  en  celte  matière,  le  prélat  doit  pren- 
dre d'avance  l'avis  de  prêtres  probes  et  expérimentés,  ce  qui  ne 
peut  pas  se  faire  plus  conimodémenl  et  mieux  que  dans  le  sy- 
node. Toutefois,  lavis  doit  être  demandé  et  donné  avec  une  telle 
circonspection,  qu'on  ne  paraisse  pas  violer  le  secret  de  la  con- 
fession sacramentelle.  La  seconde  raison  est  que  les  curés  n  ont 
pas  à  se  plaindre  que  leur  pouvoir  ordinaire  soit  restreint  à 
leur  insu  et  d'une  manière  excessive,  lorsque  la  réserve  a  lieu 
dans  le  synode.  Ils  ont  la  pleine  liberté  d  élever  leurs  réclama- 
tions si  la  réserve  leur  parait  trop  forte;  ils  peuvent  exposer  à 
l'évoque  les  raisons  qui  leur  font  désirer  (|ue  tel  ou  tel  cas  soit 
rayé  du  catalogue.  Cela  fera  que  le  prélat  changera  d  avis,  ou 
qu  il  exposera  des  raisons  plus  valables  (|ui  lui  font  croire  que 
ces  péchés  doivent  être  réservés,  et  les  curés  se  rendront  à  ces 
raisons.  La  troisième  raison  est  que,  de  l'aveu  de  tous,  la  ré- 
serve est  perpétuelle,  lorsqu'elle  est  faite  dans  le  synode  même, 
tandis  que  bien  des  auteurs  pensent  quelle  cesse  à  la  mort  de 
l'évêque  lorsqu'elle  a  été  prescrite  en  dehors  du  synode.  Quelle 
incertitude  pour  les  curés  et  les  confesseurs  !  Us  ne  sauront  pas 
s'ils  doivent  ou  s'ils  ne  doivent  pas  absoudre  des  cas  réservés. 
On  prévient  linconvénient  en  faisant  la  réserve  dans  le  synode, 
puisque  tous  les  auteurs  s'accordent  à  enseigner  que  dans  ce 
cas  elle  persévère  après  le  décès  du  prélat.  Ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  est  extrait  fidèlement  du  traité  de  Synodo  ,lib.  5 
cap.  4  num.  3  . 

Benoît  XIV  rapporte  plusieurs  décrets  et  instructions  des  S. 
Congrégations  Romaines  en  matière  de  cas  réservés.  1"  On  doit 
s'abstenir  de  réserver  les  cas  qui  le  sont  au   Saint-Siège  :  Pro- 

hibel  eliam  ne  sibi  mpcrpne  réservent   crisus Sedi  Apoftolicœ 

specinliter  reservatos.  Bien  que  régulièrement  le  Saint-Siège  ne 
se  réserve  certains  cas  qu  ii  raison  de  la  censure  qui  leur  est 
annnexée,  pourtant,  lorsque  cette  censure  réservée  est  encou- 
rue, la  coulpe  est  réservée  en  même  temps ,  et  personne  ne 
peut  en  absoudre.  Ce  serait  par  conséquent  chose  fort  inutile 
qu'un  évêque  se  réservât  ces  mêmes  (as  qui  sont  déjii  réservés 
à  une  autorité  supérieure  tant  pour  ce  qui  concerne  la  censure 
que  pour  ce  qui  concerne  la  coulpe.  2"  On  doit  s  abstenir  de 
réserver  généralement  tous  les  péchés  que  le  Saint-Siège  a  frap- 
pés d'une  excommunication  majeure  non  réservée  par  le  droit  : 
Videanl  ipsi  ordinarii,  ne  illos  casns  promiscue  réservent,  quilius 
annexa  exciimmunicatio  major  a  jure  itnposita,  cuj us  absolut io 
nemini  reservatu  sil ,  nisi  forte  propter  frcqaens  scandalnm  nul 
aliam  necessariam  causam  ,  aliqui  hujusmodo  casus  nominalim 
rcservandi  viderenlur.  Quelques  auteurs  ont  cru  que  toutes  les 
excommunications  non  réservées  portées  par  le  Souverain  l'on- 
tife  étaient  réservées  à  l'évêque.  L'opinion  n'est  pas  soutenable  ; 
tout  curé,  tout  prêtre  qui  lui  est  égal  en  juridiction,  peut  don- 
ner l'absolution  de  la  coulpe  et  de  l'excommunication,  sauf  les 
cas  pour  lesquels  le  droit  accorde  une  délégation  spéciale  à  l'é- 
vêque. 3"  La  réserve  ne  s'exerce  que  sur  les  péchés  |)lus  graves 
et  plus  atroces;  ces  cas  doivent  être  en  petit  ncuubre,  il  faut 
que  la  réserve  puisse  contribuer  ii  la  conservation  la  discipline  ec- 
clésiastique ;  autrement  elle  serait  onéreuse  pour  les  confesseurs 
et  pour  les  fidèles,  elle  aurait  un  elTet  contraire  à  la  pieuse 
intention  de  l'Eglise.  .Vc  lororum  ordinarii...  pluribus  <piam  opus 
sit,  reservationibus,  subditis,  aut  confessariis  in  animarum  l'alute 
prociiranda  cooperantibus,  sint  onrrosi,  monenturomnes,  nt  paucos 
eosquc  tanlum,  quos  ad  chrislianam  disciplinam  retinendam,  ani- 
marumque  sibi  creditarum  salulem,  pro  cujusvis  divcesis  statu  , 
el  qualitale  necessario  reservandos  esse  judicaverint ,  reservent. 
C'est  ce  qu  on  lit  dans  l'un  des  décrets  rapportés  par  Benoît 
XIV.  I>a  même  recommandation  se  retrouve  dans  un  autre  de 
ces  décrets  :  .S'ff/  ne  locorum  ordinarii,  ad  quos  casuumreservalio 
speelal.  ea  iu  re  modum  excédant,  eadem  Sacra  Con'jregatio  iUos 
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riir:<um  mngnuprre  mlmoncndos  censcl,  ut,  non  passim,  sed  cum  vi- 
debitur  cummiitii  houo  expcdire  ,  atruciorumlanlum  et yraviorum 
criiniiiuin  absuhitionem  sibi  réservent,  quorum  rcservatio  ad  cbris- 
tianam  dtaviplinam  retineiidain  conférai,  et  in  œdi/icationem,  non 
autem  in  desiruclionem  cedat  ;  alioqain,  Sacramenti  Pœnitentiœ 
ministroruni  coarelala  poleslale,  Saiiclir  Matris  Ecclesiœ  piœ  menti 
contrarias  effeclns  siihsequalur.  -1"  On  doit  s'nhslenir  de  réserver 
les  c;\s  où  laljsolution  n'est  conférée  «lu'à  la  condition  de  resti- 
tuer ,  ou  d'exécuter  des  choses  olilijjaloires  pour  les  pénitents. 
Benoit  XIV  cite  une  enculique  par  laquelle  la  S.  C.  recommande 
au\  ordinaires  de  ne  point  se  réserver  certains  cas,  parmi  les- 
lesquels  se  trouvent  ceux-ci:  n*que  casiis  in  quibiis  ahsohilio,  nisi 
cum  restilntione,  rel  executionc  eoritm  ad  quœ  pœnitenles  tenentur 
non  conferliir.  5°  Il  faut  en  dire  autant  des  cas  qui  coniement 
des  objets  de  peu  d'importance,  quoiqu  ils  renferment  un  péché 
mortel,  et  ceux  qui  sont  fréquents  parmi  les  gens  ignorants:  ne- 
que  illos  qui  etsi  mortale  peccalum  inducant  circa  res  tamen  parvi 
momeuli  vcrsanlur.  et  fréquenter  inter  idiotas  evenire  soient,  ut 
damni  dati  et  similiuin.  tj"  Enfin,  la  môme  Encyclique  recom- 
mande d'user  d'une  grande  circonspection  dans  la  reserve  des 
péchés  contrôle  sixième  commandement:  In  peccatis  autem  car- 
nalibus  reservandis  mulla  utanlur  circumspectione,  propler  peri- 
culum  scandalorum  in  iis  inaxime  persouis,  in  quas  ob  accessum 
ad  confessarios  extraordinarios,  vel  frequentem  rcditum  ad  ordi- 
narios,  suspicionis  aliquid  cadere  potesl. 

Il  nous  reste  quelques  mois  à  dire  touchant  l'absoluîion  des 
cas  réservés.  Le  pouToir  ordinaire  do  l'absolution  n'appartient 
qu'au  prélat  qui  a  fait  la  réserve,  et  au  prélat  qui  lui  est  supé- 
rieur on  juridiction  ;  mais  coKeméme  absolution  peut  être  aussi 
remise  directement  à  l'aide  d'une  délégation.  Est-il  des  cas 
où  le  prélat  est  tenu  en  justice  d'accorder  au  pénitent  la  faculté 
de  se  faire  absoudre  des  péchés  réserves  qu  il  a  commis'?  Le 
prélat  est-il  toujours  tenu  de  donner  cette  faculté?  Doit-il  se 
montrer  plulAt  facile  que  difficile  à  l'accorder'?  Toutes  ces  ques- 
tions sont  examinées  avec  soin  par  les  Théologiens.  Suarez  les 
traite  assez  longuement.  Nous  rapporterons  ici  une  observation 
que  fait  cet  auteur.  Lorsque  le  pénitent  demande,  par  l'intermé- 
diaire de  son  confesseur ,  la  faculté  d'être  absous  d'un  ou  de 
plusieurs  cas  réservés,  c  est-;Vdire  lorsqu'il  demande  d'être  dis- 
pensé de  comparaître  en  présence  du  prélat,  alors  celui-ci  doit 
s'abstenir  avec  soin  de  faire  dos  questions  sur  la  personne  pour 
laquelle  la  faculté  est  demandée  ;  il  doit  se  garder  de  chercher 
à  connaître  des  circonstances  qui  pourraient  la  lui  faire  deviner. 
Car  si  c'est  le  c  onfesseur  même  qui  demande  la  faculté ,  il  est 
tenu  do  garder  le  secret,  et  le  supérieur  pèche  gravement  en 
cherchant  de  le  lui  faire  violer,  et  lors  même  que  ce  ne  serait 
pas  le  confesseur  qui  demandât  le  pouvoir,  lobligation  naturelle 
du  secret  suffirait  eu  une  matière  aussi  grave,  ayant  rapport  aux 
consciences.  En  outre .  le  supérieur  cherchant  à  connaître  une 
tellepersonne  en  fait  de  délit  occulte,  pèche  gravement  contre  la 
justice;  on  peut  même  dire  qu'il  pèche  contre  le  sacrement 
puisqu'il  abuse  du  pouvoir  qu'il  a  reçu,  et  qu'il  rend  l'usage  du 
sacromeut  diflicile  et  odieux  autant  qu'il  est  en  lui.  Voici  le 
texte  de  Suarez  :  «  quando  a  superiori  hoc  modo  facultas  pos- 
»  fulatur,  non  posse  licite  interrogare  personam  pro  qua  pos- 
»  tulatur,  neque  aliquas  circumstantias,  per  quasinojus  notiliam 
»  deveniat  :  quia,  si  per  inferiorem  confessorem  petitur  facultas, 
»  ille  tenetui  servare  sigiliuni ,  et  superior  gravissime  poccat 
»  dum  aiiquam  éjus  liPsionem  vel  fractionem  procurât.  Imo, 
»  iice!  ille,  per  quem  petitur  facultas,  non  esset  confessor,  nec 
»  sciret  sub  sigillo ,  sufliceret  obiigalio  naturalis  secreti  in  re 
»  adeo  gravi,  et  ordinata  ad  remedium  conscientise  proximi. 
»  Tum  etiam  quia  superior  inquirens  de  persona  in  occulto  de- 
»  licto,  graviter  peccat  contra  justiliam,  et  in  prjesenti  etiam 
»  videtur  poccare  contra  hoc  sacramentum,  quia  talis  superior 
»  prave  utitur  potestate  accepta,  et  quantum  est  ex  se,  reddit 
»  difticilem  et  odiosum  usum  hujus  sacramenti.  »  (Suarez  de 
Sacram.  pœnit.  disp.  30  Sect.  5  nnm.  2.  Non  seulement  on  ne 
doit  pas  chercher  à  connaître  la  personne  qui  demande  à  se 
faire  absoudre,  mais  on  n'a  pas  même  le  droit  d'exiger  des  con- 
fesseurs qu'ils  fassent  connaître  quels  sont  les  péchés  les  plus 
graves  qui  se  commettent  le  plus  ordinairement  dans  un  pavs. 
Le  vicaire-général  de  Trente  demandait  instamment  aux  régu- 
liers de  Bulgano  de  lui  manifester  quels  étaient  les  péchés  les 


plus  graves  qui  se  commettaient  le  plus  fréquemment  ;  il  leur 
promettait  de  garder  religieusement  le  secret  le  plus  inviolable; 
les  religieux  refusèrent  de  se  rendre  à  sa  demande,  et  comme 
il  ne  cessait  de  les  presser  avec  les  instances  les  plus  vive»,  la 
question  fut  portée  devant  la  S.  C.  qui  décida  que  les  réguliers 
ne  pouvaient  pas  être  forcés  à  celte  révélation,  et  qu'on  devait 
avertir  le  vicaire-général  de  s'abstenir  de  semblables  interro- 
gations. 

GoTson  s'est  élevé  contre  les  réserves  excessives  dans  plu- 
sieurs endroits  de  ses  écrits.  Il  veut  qu'on  ne  réserve  que  quel- 
ques péchés,  et  des  plus  atroces.  Il  n'approuve  pas  que  la  réserve 
subsiste  lorsque  les  péchés  sont  occultes.  Il  dit  qu'on  s'expose 
à  rendre  public  ce  qui  est  occulte.  Le  cardinal  Campégc ,  légat 
du  Saint-Siège  en  Allemagne,  publia  à  Ralisbonne  des  constitu- 
tions; il  décréta,  entre  autres  choses,  qu'à  l'avenir  on  donnât  à 
tous  les  confesseurs  la  fiiculté  d'absoudre  les  laïques  de  tous  les 
crimes  occultes.  11  n'excepta  que  les  hérétiques,  les  homicides 
et  les  excommuniés.  Conformément  à  cela,  l'archevêque  de  Co- 
logne, par  un  décret  de  son  concile  provincial,  donna  le  pouvoir 
à  tous  les  curés  de  remettre  tous  les  crimes  occultes.  Le  synode 
diocésain  d  Augsbourg  remit  en  vigueur  et  conlirma  le  statut  du 
cardinal  Campége.  On  vit  vers  la  même  époque  le  concile  de 
Sens,  et  le  synode  diocésain  de  Chartres,  en  France,  abolir  tou- 
tes les  réserves  à  l'égard  des  femmes  quant  aux  péchés  occultes. 

Cela  posé,  passons  aux  statuts  en  question.  Est-il  certain  que 
généralement  tous  les  cas  réservés  au  Souverain  Poniife  peuvent 
être  absous  par  les  évêques,  lorsqu'ils  sont  occultes?  Le  concile 
de  Trente  a,  il  est  vrai,  donné  aux  évêques  la  faculté  d'absoudre 
leurs  sujets  dans  tous  les  cas  occultes,  môme  réservés  spéciale- 
mont  au  Saint-Siège,  y  compris  le  crime  d  hérésie;  mais  tout  le 
monde  doit  savoir  que  des  dispositions  postérieures  ont  dérogé 
au  décret  du  concile.  Il  est  des  cas  qui  restent  réserves  au  Saint 
Siège,  alors  même  qu'ils  sont  occultes.  Pour  s'en  convaincre, 
on  n'a  qu'à  consulter  le  traité  de  Synodo  (lib.  9  cap.  4  et  5) 
Benoît  XIV  démontre  pleinement  que  nonobstant  le  décret  du 
concile  do  Trente,  Ihérèsie  occulte  est  réservée  au  Souverain 
Pontife,  et  il  faut  en  dire  autant  de  tous  les  cas  exprimés  dans 
la  bulle  in  Cœna  Dom  ni.  Les  censures  portées  par  cette  bulle 
étaient  autrefois  considérées  comme  étant  ab  hominc ,  et  non  a 
jure;  elles  cessaient  avec  le  Pape  qui  lavait  promulguée.  La 
nouvelle  clause  introduite  par  saint  Pie  V  fait  que  les  censures 
et  les  réserves  sont  perpétuelles;  elles  persévèrent  jusqu'à  ce 
qu'une  constitution  de  même  genre  soit  publiée  par  le  Souverain 
Pontife.  L'interruption  de  la  promulgation  annuelle  de  la  bulle 
n'ôte  donc  rien  à  la  perpétuité  et  à  la  validité  des  censures  et 
des  réseryes  qui  y  sont  exprimées.  On  peut  répéter  aujourd'hui 
ce  que  Clément  "NTil  dit  à  saint  François  de  Sales  passant  son 
examen  d'évêque  :  La  pensée  et  la  volonté  du  Saint-Siège  sont 
que  le  crime  d  hérésie  (et  les  autres  cas  de  la  constitution  in 
Cœnii  Domini  no  cessent  pas  d'être  réservés  alors  même  qu'ils 
sont  occultes.  Quant  aux  cas  réservés  non  compris  dans  la  bulle, 
ou  dans  une  constitution  qui  les  réserve  spécialement  même 
lorsqu'ils  sont  occultes,  le  décret  du  concile  de  Trente  conserve 
tout  son  effet. 

Qu'est-ce  qu  un  délit  occulte  ?  Peut-on  poser  en  règle  géné- 
rale qu  un  crime  est  occulte  lorsqu'il  n'est  pas  traduit  devant 
les  tribunaux,  ou  bien  lorsqu'il  n'est  pas  connu  in  tota  vicinia? 
Si  la  chose  était  ainsi,  la  grande  majorité  des  délits  serait  occulte 
surtout  dans  une  grande  ville;  les  réserves  papales  n'auraient, 
pour  ainsi  dire,  aucune  application  pratique.  Nous  nous  souve- 
nons que  le  rapport  rédigé  pour  la  cause  Lucionen.  qui  fut  ju- 
gée par  la  S.  C.  du  Concile,  il  y  a  deux  ans,  mentionne  quatre 
opinions  touchant  la  définition  du  délit  occulte.  Quelques  au- 
teurs ont  cru  que  tout  ce  qui  n'est  pas  notoire  est  occulte.  D'au- 
tres ont  dit  que  l'occulte,  c'est  ce  qui  n'est  pas  public,  ce  qui 
qui  n'est  pas  connu  dans  la  ville,  dans  la  paroisse,  dans  le  voisi- 
nage, pourvu  qu'il  v  ait  dix  personnes  au  moins.  En  troisième 
lieu  vient  l'opinion  de  Barbosa  et  de  plusieurs  autres  qui  consi- 
dèrent comme  occulte  ce  qui,  sans  être  public,  pourrait  pour- 
tant être  prouvé  judiciairement  ;  selon  ces  auteurs,  ce  qui  est 
connu  de  deux,  trois  ou  quatre  personnes  doit  être  censé  oc- 
culto. Enfin,  la  quatrième  opinion  affirme  qu  il  n  y  d'occulte  que 
ce  qui  ne  peut  en  aucune  manière  être  prouvé  judiciairement. 
Telle  paraît  être  l'opinion  de  Fagnan  et  de  Garcias.  Celui-ci  rap- 
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porte  plusieurs  résolutions  de  la  S.  C  du  Concile,  parmi  les- 
quelles la  suivante  :  «  Absoluliis  vel  dispeiisalus  a  proprio  cpis- 
»  coj)0  in  inatcria  delicli  pcrpctrali  duobus  \el  tribus  testibus, 
»  quod  tanien  non  fuit  noloriuni,  non  est  tutus  in  consticntia, 
»  <piia  ciindliuni  utitur  terniino  occulli,  (juod  propric  loqucndo 
»  dicitur  (juod  probiiri  non  polest  cap.  Vestra.  de  Coliab.  cler. 
»  ac  per  duos  lestes  [irobari  polest,  et  \erba  concilii  debcnt  in- 
»  telligi  secundum  proprielateni.  »  Cela  pose,  nos  lecteurs  ne 
feront  pas  diflicullc  de  (oiu  lure  avec  nous  (|u  on  ne  peut  pas 
poser  en  règle  inconleslable  qu'il  faut  considérer  comme  occul- 
tes les  cas  ad  forum  conte ntiosiim  non  deducli,  vet  in  tola  vicinia 
non  noli. 

On  peut  soulever  plusieurs  questions  louc/iant  l'absolution 
des  personnes  qui,  ajant  encouru  qucl(|u  une  des  censures  ré- 
servées au  Saint-Siège,  ne  peuvent  pas  faire  ie  v<)j'age  de  Rome 
pour  veinr  comparaître  devant  le  Souverain  Pontife.  Le  droit 
canonique  statue-t-il  d'une  manière  générale  que  dans  ce  cas 
toutes  les  réserves  papales  cessant  de  plein  droit  '.'  (Juellcs  sont 
les  personnes  qui  sont  censées  dans  l'impossibilité  de  comparaî- 
tre devant  le  Souverain  l'ontife  ?  A  qui  appartient-il  de  juger  de 
cette  in)possibilité  ? 

Il  faut  répondre  que  les  textes  canoniques  ne  statuent  pas 
d'une  manière  générale  que  le  pauvres,  les  malades,  les  femmes 
et  les  enfants  sont  dispensés  d'aller  à  Rome  pour  se  fîiire  absou- 
dre des  e.vcommunicalions  réservées.  Ils  ne  parlent  ordinairement 
que  de  l'excommunication  encourue  pour  percussion  violente  d'un 
clerc  ou  d  un  religieux.  Ce  sont  les  auteurs  qui  ont  conclu  qu'il 
doit  en  ôtrc  de  même  de  toutes  les  excommunications  réservées. 
1"  Le  canon  Si  qms.  siiadente  porte  formellement  que  la  réserve 
cesse  à  fartide  de  le  mort.  2"  Le  canon  Super  eo  de  sent,  ex- 
comm.  dit  au  sujet  des  clercs  qui  n'ont  pas  atteints  l'âge  de  pu- 
bcrti  :  Aon  sunt  ad  Apostolicam  Sedem  millendi  quia  eos  œtas 
excusât.  Il  ne  dit  pas  que  l'absolution  soit  réservée  à  l'évfcque 
diocésain;  la  cbose  est  pourtant  exprimée  dans  le  canon  Pueris 
du  même  titre  des  décrétales.3°  On  lit  dans  le  canon  mw/ieresque 
lesfemmes  et  les  autres  personnes  qui  ne  sont  pas  s«ij«ris peu- 
vent être  absoutes  par  f  évêque  diocésain.  Une  règle  de  conduite 
est  tracée  quant  aux  personnages  puissants  ou  aux  personnes,  de 
faible  complexion:  Mulicrcs  vel  aliœ  personœ  quœ  sut  jtiris  non 
sunt,  ab  episcopo  diœcesano  absolvipossunt,  si  manus  in  clericum 
injccertnt  violenias.  ô"  Une  autre  exception  se  trouve  dans  le  ca- 
non rfc  cetero  en  faveur  de  celui  qui  habens  capitales  inimicitias, 
vtl  alias  justas  cxcusationes  quibus  ab  itinere  rationabititer  ex- 
cusetur,  ita  quod  sine  periculo,  apostolico  se  nequeat  conspectui 
prœsentare.  L'évêque  diocésain  peut  l'absoudre  en  lui  faisant 
prêter  serment  d'aller  se  présenter  devant  le  Souverain  Pontife, 
dès  qu'il  en  aura  l'opportunité.  6°  Le  canon  Ea  noscitar  permet 
aux  évêques  d'absoudre  senes  et  raleludinarii,  seu  membrorum 
deslitutiombus  tmpedili,  après  qu'ils  auront  réparé  selon  leur 
pouvoir  le  tort  fait  à  anirui.  Si  l'absolution  a  été  donnée  à  quel- 
qu'un en  temps  de  maladie,  on  doit  lui  enjoindre  sous  la  foi  du 
serment,  de  se  présenter  devant  le  Souverain  Pontife  ou  son  lé- 
gat après  qu'il  aura  été  rétabli,  afin  de  recevoir  le  mandat  apos- 
tolique au  sujet  de  son  délit.  7"  Le  canon  Pervenit  remet  aux 
évèques  l'absolution  de  ceux  qui  clerieis  non  enormem,  (ed  mo- 
dicam  et  levcm  injuriam  irrogarunt.  8"  Dans  le  canon  Quod  de 
his  les  pauvres  sont  dispensés  de  se  présenter  au  Souverain 
Pontife.  Ils  peuvent  être  absous  par  l'évêque.  On  doit  entendre 
par  là  ceux  (pii  ne  pouvaient  pas  finre  le  voyage  sans  mendier, 
ou  qui  sont  tenus  de  nourrir  leur  famille. 

On  voit  que  tous  ces  textes  ne  concernent  que  l'excommu- 
nication encourue  pour  percussion  violente  d'un  ecclésiastique. 
Le  canon  Eos  qui  de  sentent,  excomm.  in-B"  semble  pourtant 
supposer  d  une  manière  générale  qu  on  peut  être  absous  par  un 
inférieur  lorsqu'on  est  empêché  légitimement  de  recourir  à  ce- 
lui à  qui  labsolution  de  la  censure  était  réservée.  Nous  avons  dit 
que  les  auteurs  admettent  que  régulièrement  les  réserves  pa- 
pales ne  concernent  pas  les  enfants,  les  vieillards,  les  femmes, 
les  valétudinaires,  les  personnes  pauvres,  bien  (|ue  le  droit  ca- 
nonique ne  parle  que  de  I  excommunication  encourue  par  les 
trangresseurs  du  canon  .S'(' </(/î's  siiadente  ;  c'esl  qu'en  elTct  les 
raisons  qui  ont  motivé  les  exceptions  ci-dessus  s  appliquent  éga- 
lement à  tous  les  autres  cas  réservés  par  le  Saint-Siège.  Si  les 
susdites  exceptions  ont  été  admises  lorsqu'il  s'agit  d'une  censure 


qui  est  une  de^  plus  anciennes  et  des  plus  solennelles  du  droit, 
on  doit  croire  qu  elles  s'appliquent  généralement  à  toutes  les  ré- 
serves papales.  Il  est  pourtant  des  auteurs  qui  exceptent  les  cas 
de  la  bulle  in  Cana  Vomini;  vojez  ce  que  saint  Alphonse  de 
l.iguori  dit  sur  ce  point. 

Il  est  une  dernière  question  que  traitent  les  auteurs.  Puis- 
que le  droit  concède  aux  évê(|ues  la  fatuité  d  absoudre  de  tous 
les  cas  réservés  au  Sainl-Siége  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
faire  le  vojage  de  Rome,  ne  serait-il  pas  convenable  que  les  ju- 
rés et  autres  prêlres  qui  les  égalent  en  juri<liclion  pussent  ab- 
soudre des  cas  réservés  à  lévôque  les  enfants  au-dessous  de 
l'âge  de  puberté,  les  vieillards,  les  femmes  et  autres  personnes 
non  libres,  les  valétudinaires  et  autres  (idèlcs  de  la  même  caté- 
gorie'.' Lorsque  les  délinquants  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
absolue  on  morale  d'entreprendre  le  vovage  de  la  cité  épiscopale 
pour  comparaître  devant  le  prélat  et  lui  demander  leur  absolu- 
tion, ne  serait-il  pas  opportun  que  la  réserve  cessât  à  leur  égard 
de  même  <|u'elle  cesse  de  plein  droit  pour  ceux  qui  ne  |>euvent 
pas  se  rendre  devant  le  Souverain  Pontife'.'  Ouclle  utilité  qu'un 
prélat  se  réserve  des  péchés  dont  les  auteurs  ne  peuvent  pas 
venir  lui  demander  la  rémission?  Les  Papes  n'ont-ils  pas  établi 
les  exceptions  ci-dessus  en  même  temps  qu  ils  ont  promulgué 
leurs  réserves  ?  Ne  peut-on  pas  dire  que  1  utilité  qui  se  trouve 
quelquefois  à  rendre  I  absolution  plus  difficile  à  laide  de  la  ré- 
serve est  fortement  balancée  par  le  danger  qu'il  y  a  assez  sou- 
vent h  dilTérer  limposition  de  la  pénitence  ?  Scrail-ce  chose 
excessive  de  conjecturer  (jue  la  réserve  des  cas,  quant  aux  per- 
sonnes mentionnées  ci-dessus,  se  réduit  à  une  sorte  de  moyen 
de  police  servant  à  faire  connaître  quels  sont  les  délits  qui  se 
commettent  le  plus  fréquemment  dans  la  localité ,  et  Dieu  fasse 
qu'il  n  existe  aucun  pays  oîi  l'on  ne  craigne  pas  de  faire  usage  de 
cette  connaissanee  pour  la  disposition  des  choses! 

Nous  avons  vu  ce  que  pensait  Gerson  au  sujet  de  la  réserve 
des  cas  occultes.  Le  fait  du  cardinal  Campége  est  rapporté  par 
Renoît  XIV  qui  na  pas  l'air  de  l'improuver  bien  qu'il  reconnaisse 
que  le  droit  commun  ne  prohibe  pas  aux  évêques  de  se  réserver 
les  cas  occultes.  Quant  aux  questions  ci-dessus,  les  auteurs  qui 
les  ont  traitées  reconnaissent  la  haute  convenance  qu'il  aurait  à 
excepter  des  réserves  épiscopales  les  enfants,  les  vieillards,  les 
femmes,  les  infirmes  et  autres  personnes  exceptées  des  réser- 
ves papales.  Ils  exposent  les  raisons  de  convenance  quœ  osten- 
dunt  quidem  esse  congruum ,  si  fiât ,  ainsi  que  le  dit  Suarez,  qui 
ajoute:  non  ostendunt  tamen  faclum  esse,  cum  hoc  prndeal  ex 
voluntate  concedentis.  Car,  selon  ces  auteurs,  les  textes  canoni- 
ques cités  plus  haut  ne  constituent  pas  évidemment  un  droit 
commun  tant  pour  les  exceptions  des  réserves  pontificales  que 
pour  celles  des  réserves  épiscopales.  Ils  forment  une  présomp- 
tion très  notable  en  faveur  de  l'opportunité  de  la  chose.  Mais, 
selon  la  discipline  présente ,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  curés 
et  autres  prêtres  approuvés  aient  de  droit  commun  la  faculté 
d'absoudre  des  réserves  épiscopales  dans  les  cas  exceptés  des 
réserves  papales.  Le  droit  commun  n  enlève  toutes  les  réserves 
qu'en  faveur  des  personnes  constituées  in  mnriis  articula. 
{La  suite  prochainement'. 


DECKET  DANS  L\  CAOSE  DE  LA  V.  MARIE  ASTOBCH. 
SUPER  nUBIO. 

An  constet  de  Virtutibus  Théologal ibus  Fide,  .Spe,  Caritale  in 
Deum  et  proximnm  nec  non  de  Cardmalibus  Prudentia ,  Jus- 
titia,  Fortitudins  et  Temperantia,  earumque  adnexis  in  gradu 
heroico  et  ad  ejfeclum  de  quo  agitur  ? 

Circa  (inem  sa'culi  \VI  superno  coïKilio  providentissimus 
Deus  elegit  Vcn.  Sororem  Angelam  .Mariam  Asiorchi  Sanctimo- 
nialem  Ordinis  Minorum  S.  Krancisci  Capuccinorum,  ut  fragilis 
sexus  plerumquc  consilii  inops  ac  nalura  infirmus  forte  praesi- 
dium cohimenfpie  per  illani  facilius  nanciscerelur.  non  enim  sibi 
soli  laboravit,  sed  omnibus  exquirentibus  di-ciplinam,  domi 
primum,  ac  deinde  incasiris  pœnilentije  sub  primiliva  régula  S. 
Clara>  :  Barcliinona"  siquidem  ubi  orlum  duxil  anno  MDXCII 
inter  consanguineos,  et  sub  regulari  disciplina  universum  vitae 
suœ  tempus  devovit  in  juvenilibus  animis  ad  christianos  mores 
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iiirormandis,  ar  perfcctionis  viam  ineundam.  Non  levi  propinquo- 
runi  supcralo  ccrtaininc ,  dimissaque  pingui  hirreditalc  religio- 
siim  liabilum  in  I*alria  suscepil.  et  qii.T  a  leneris  annis  intcgri- 
talcm  servare,  et  jusliliam  colère  fuerat  edocta,  loqueiiti  in 
solituiline  (^a'iesli  Spoiiso  ad  cor  élus  fervenlius  servivit,  et 
graves  diulinasijue  luoleslias  .-equo  aniiiio  toleravit.  Orationi 
intenta,  jejuniis.  Ilagrisque  carnem  niaceraie,  cl  cruciligere  no- 
vit,  et  licol  pliTunique  ad\ersa  >aletudine  morbisque  alllictaretur, 
admirabileni  pnlientiam,  pr;pclaramque  mansuetudineni  sequuta 
est.  Has  autenievimias  \iriules  inCffsaraugustano  Ascelei'io  a  se 
cum  aliisSanctimon.  excitalo,  inuneri  T\roiiuin  magistru'  incum- 
bens,  niirilice  coluit ,  magniiinque  prudentian»  ostendit ,  ac  om- 
nium virtutum  exeiiiplar  se  exhibait  Muici;p  in  Asceterio  Exal- 
tationis  Sanctissimi  Sacranienti  ejiis  opéra  fundato,  cujus  adnii- 
nistrationeni  per  plures  annos  ex  obedientia  suscepit,  ac  sancle 
excoluit  caritale  polissiinuin  in  cgenas,  œgrotanlesque  sorores , 
doncc  quuni  prece  lervida  consequuta  esset  ut  ceteris  omnibus 
impar  clliceretur,  quo  Dco  soli  lilterius  \acare  valeret,  aMalis 
anno  septuagesiino  tertio  niorlalis  vitip  cursum  piissime  consu- 
mavit.  Ouaproptcr  dum  adbuc  vitam  ducercl,  et  post  ulti  morta- 
litatem  cxpicvil  de  ipsa  Ven.  Angola  Maria  apud  omnes  tam 
clara  iiisedit  opinio ,  ul  aliquot  post  annos  in  informanivo  Pro- 
cessu  luculentuni  teslimoniuin  edideriiit  rogati  testes,  et  exiude 
apud  iiauc  Sacrorum  Kiluum  Congregationein  cœptuni  est  agi 
do  illius  vita'  ratione  cognoscenda,  moribusque  expendendis. 

Expletis  itaque  illis  omnibus,  quœ  primum  de  more  instituto- 
que  cjusdem  Satr.T  Congregationis  pr.Tmitti  oporlet,  examen  de 
Virtutibus  \eu.  Sororis  Angelîe  Mari»  incboatum  est  in  œdilms 
Itmi  Cardin:ilis  cl.  me.  Caroli  Mari»  Podicini  caussff  tune  Rela- 
toris  quinto  idus  Septembris  anno  MDCCCWXVI,  iteratum  pos- 
toa  quarto  nonasDecombrrs  anno  MDCCCXLV  apud  Apostoiicas 
Vaticanas  iedes  corani  Rcvorondissimis  Patribus  Sacris  Hilibus 
prffpositis,  absolutum  deniquo  in  generalibus  Comitiis  tertio 
kalendas  Augusti  anno  vertente  coram  Sanctissimo  Domino  Nos- 
tro  Pio  Papa  IX  in  iisdcm  Vaticanis  a>dibus,  ac  proposito  Dul)io. 
■ —  An  conslet  de  Virtulibus  Theologalibus  Fide,  Spe,  Caritale 
in  Deum  et  proximum,  noc  non  de  Cardinaiibus  Prndentia,  lusti- 
tia,  Fortitudinc,  et  Tempcrantia,  earumque  adnexis  in  gradu 
heroico,  in  casu  et  ad  offcctum  de  quo  agitur.  —  Revercndissi- 
mi  Cardinales,  cetoriquc  Patres  Ven.  Angelaram  Mariam  ad 
beroicum  Virtutum  gradum  pervenisse  déclarant.  Attamen 
Sanctissimus  Dominas  Noster  mentem  suam  pandere  suspendit, 
ut  a  Deo  superni  luminis  auxilium  per  fervidas  procès  expos- 
ceretur. 

Qnum  vero  hucusquo  gravissinium  nogocium  socum  perpen- 
disset,  et  crebras  adhibuisset  procès,  tandem  omni  solutum  dubio 
animum  suam  dignatus  est  aperire.  Hac  autem  Die  Dominica 
XIX.  post  Pentecoston  recarrente,  Hostia  piissime  oblata,  petons 
Innocentianum  Hospitiam  apud  ripam  Tvberis,  adnoxam  Aedem 
invisurus  Deo  siicram  in  honorem  S.  IVIichaclis  Arcangeli,  cujus 
Dedicatio  ab  Ecdesia  pio  ritu  recolitur,  et  ubi  in  miuoribus 
constitutus  Pra-sidis  vigilantissimi  munus  sanctissimo  expleverat, 
accitis  ad  conclave  Templo  adnexum  Reverondissimis  Cardinaii- 
bus Aloisio  Lambruschini  Episcopo  Purtuensi.  S.  Rulina'  et 
Centumcollarum  ,  Sacrorum  Rituum  Congrogationi  Prafecto  , 
et  Cabriole  Ferretti  caussaî  Relatore,  una  cum  R.  P.  Andréa 
Maria  Fratlini  SanttO  Fidei  Promotore,  et  me  subscripto  Secre- 
tario  rite  docrevit.  —  lia  coiistaie  de  Virtutibus  Theologalibus , 
et  Cardinaiibus  Ven.  Angelœ  Mariœ  Astorchi  ut  proredi  possit 
ad  ulteriora,  ad  discnssionem  nimirum  Triutn  Miraculorum. 

Hoc  insuper  Decretum  in  \ulgas  odi,  et  in  acta  Sacrorum 
Rituum  Congregationis  reterri  jussil  tertio  kalendas  Octobris 
anno  MDCCCL. 

Aloisius  Card.  Lambruschini  Episcopus  Portuensis  S.  Rufinae 
et  Centumceilarum  S.  R.  C.  Pra?fectus. 
Loco  f  Sigilli. 

/.   G.  Falati  S.  R.   C.  Secrelarius. 


Quum  autem  supponerel  ipse  Baro  quod  ad  lucrandam  Indulgen- 
tiam  altaris  pri\ilegiati  oninino  requiralur  ut  quilibet  Sacerdos 
in  ea  celebrans,  in  sacris  Paramentis  adbibore  debeat  colorem 
nigrum,  uli  exigunt  Décréta  Sacrorum  Rituum  Congregationis, 
id  grave  admodum  cxperiri  fatetur,  ac  proindè  Sandissimum 
Doniinum  nostrum  Pium  IX,  Ptntiliccni  Maximum  enixis  preci- 
bus  rogaril,  ul  Apostolicum  olargire  dignaretur  Indullum,  cnjas 
vigorc  cuicumquo  sacerdoti  in  momorato  altari  colebranli  liceat 
uli  >estibus  sacris  coloris  oflîcio  diei  rospondentis,  et  plenariam 
quotidic  Indulgentiam  lucrari.  Hujusmodi  procès  quum  R.  P.  D. 
secrctarius  infrascriptus  rctulerit  in  Ordinariis  Comitiis  ejusdem 
Sacrorum  Ritunm  Congregationis  ad  Ouirinale  hodierna  die  ha- 
bitis.  Sacra  ipsa  Congregatio  respondendum  censuit.  —  Enunciata 
décréta  inlelligenda  esse  de  Missa  Defunctorum ,  seu  de  Requiem, 
quœ  omiiino  in  casu  dicenda  est,  quando  à  Rubrica  permitlitur  ; 
nam  juxla  Co)istilutiones  Summoruni  Ponlificum  Romanorum 
Alejaiidri  VU,  démentis  IX  et  Innocenta  XI.  Indulgentia  alla- 
ris  privilegiati  in  Duplicibus  lucralur  per  ceUbrationem  Missœ 
ofjicio  diei  respondentis  et  cum  colore  Paramentorum  conrenienle 
cum  applicutione  Sacrificii. 

Atque  ita  rescripsit  dcclaravitque  die  "11  julii  1848. 


DEUX    BECr.ETS    DE    LA    S.    C.    DES    RITES. 

Altare  majus  sacelli  juris  Julii  e  Baronibus  de  Jerphanion  in 
Castro  \ulgo  de  Epine  intra  lines  daecesis  Bellicen.  ex  concessio- 
ne  sa  :  me  :  Gregorii  Papfe  XVI  quotidiano  gaadet   Privilégie. 


Quum  Rmus  Gandaven.  Episcopus  sacrorum  Rituum  Congre- 
galionem  humillime  rogaril  ul  dedarare  dignaretur  utrum  Epis- 
copus in  ordinationo  regularium  in  suadi£ecesidegcnlium,dicere 
dei)eat.  —  Promittis  ordinario  Ivo  obedientiam  etc.  vel  potius  — 
Promittis  mihi  olc  —  Enii  et  Rmi  Patres,  Sacris  luendis  Ritibus 
pr.Tpositi,  in  hodiernis  ordinariis  comitiis  ad  Quirinalo  coadunati, 
me  infrascripto  secrolario  referento  ,  responderuut.  -  Servelur 
clara  dispositio  Pontificalis  Romani.  Die  22  julii  18'i8  ~ 


Nous  recevons  aujourd  hui  par  la  poste  un  numéro  d  une 
feuille  qui  n'est  point  comprise  dans  notre  correspondance  or- 
dinaire. Le  premier-Paris  de  ce  numéro  se  compose  d'une  lettre 
de  M.  l'abbé  Radicbe  réclamant  des  éclaircissements  au  sujet 
d'un  décret  relatif  au  scapulairo  que  nous  avons  publié  loul  ré- 
cemment. Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  des  réponses  offi- 
cieuses qui  peuvent  être  venues  de  personnages  plus  ou  moins 
autorisés.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  la  décision 
que  nous  avons  publiée  est  authentique  ;  le  décret  était  depuis 
longtemps  dans  nos  cartons  avec  plusieurs  autres  ;  nous  ne  l'a- 
vons inséré  qu'après  avoir  obtenu  une  nouvelle  copie  de  la 
part  de  la  S.  C.  dos  Indulgences. 

Cette  décision  fut  provoquée  en  1841  par  un  curé  du  diocèse 
d'Amiens,  lequel  demanda  en  même  temps  s  il  pouvait  commu- 
niquer à  trois  de  ses  confrères  1  induit  qu  il  avait  obtenu  du  S. 
Siège  touchant  la  bénédiction  du  scapulaire.  Cet  induit  étant 
personnel,  la  S-  C.  répondit  que  chacun  des  trois  devait  recourir 
en  particulier  pour  obtenir  la  permission  de  bénir  et  d'imposer 
le  scapulaire  :  «  Parochus  loci  N.  dicecesis  Ambianensis  pelens 
y  a  San(  ta  Sede  indullum  benedi(  endi  sacrum  scapularo  quœrit 
»  an  hoc  idem  indullum  communicarepolest  tribus  aliis  suiscon- 
»  fra tribus?  S.  C.  respondit  recurrat  iinus  qiiisquc  singulariter 
))  pro  impetratione  factiltatis  benedicendi  et  imponendi  sacrum 
»  scapulare.  » 

On  trouve  une  décision  identique  rendue  en  1843.  Les  reli- 
gieuses carmélites  de  Chartres  firent  demander  si  leurs  deux 
chapelains  jouissaient  simultanément  de  la  faculté  d  imposer  les 
scapulaires;  si,  dans  leur  absence,  tout  prêtre  qui  les  remplace 
avait  la  faculté  de  les  imposer  aussi  bien  qu  eux.  La  réponse  fui 
négative  tant  pour  l'une  que  pour  laulro  question.  «  Moniales 
»  carmelitanae  in  urbe  Carnotensi  a  S.  C.  quœrunt  1°  utrum 
»  duo  capellani  qui  ipsis  simul  assignarentur,  simul  gaudeant 
»  facultate  sacra  scapularia  imponendi?  S.  C.  respondit  nega- 
»  tire,  nisi  expresse  facultas  ulrique  fuerit  impertita.  2'^  Utrum 
»  absenlibus  capellanis  ,  quilibet  sacerdos,  qui  locum  oorum 
»  supplerel  sacrum  scapulare  imponere  possit  ?  S.  C.  respondit 
»  negalice.  Die  24  aprilis  1843.  » 

On  décida  dans  la  môme  année  1843  que  1  existence  d'un 
couvent  de  religieuses  carmélites  dans  la  ville  de  Chartres  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  les  prêtres  qui  ont  obtenu  la  faculté 
d'imposer  le  scapulaire  partout  où  il  n  v  a  pas  de  prêtre  de  for- 
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(Ire,  ou  de  confrérie  du  même  ordre  érigée  canoniiiuement , 
usenl  de  leur  faculté  d  impuser  le  scopulaire  dans  la  susdite 
ville  de  Chartres  et  dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  à  la  dislance 
de  trois  milles.  «  Moniales  carmelitanio  urliis  Carnotensis  quie- 
runl  il  S.  C.  utrum  liu-c  dausula  facullali  iniponendi  sacrum 
scapulare  ron  nunquam  apposila.  scilicet:  pra>senlii)us  valiluris 
lis  in  loiis  in  quibus  non  adesl  sacerdos  carmelita,  aul  sodalitas 
cjusdem  ordinis  canonice  erei  ta  :  utrum,  inquain,  lia-c  clausula 
obslet  ne  sacerdoles,  pra-fata  facultate  gaudcnles,  sacra  scapu- 
laria  in  ipsamot  urbe  Carnoleusi  et  in  locis  tribus  milliaribus 
ab  ca  non  distanlibus  \alide  imponant  ?  S.  C.  respoadit  non  ob$- 
tare  die  3  inartii  l)Si3.  » 

Voici  une  décision  qui  se  rattache  à  la  précédenle.  I.e  supé- 
rieur du  petit  séminaire  de  Bourges  peut  licitement  imposer  le 
scapulaire  et  inscrire  les  fidèles  dans  la  confrérie  du  Carmcl 
nonobstant  l'existence  d'uncouvent  de  carmélites  dans  la  même 
ville  ;  la  clause  que  lui  impose  l'obligation  d'envo\cr  les  noms 
des  confrères  au  couvent  le  plus  rapproché,  est  suflisamment 
remplie  par  l'envoi  de  ces  noms  au  couvent  des  carmélites. 
«  Superior  minoris  i.eminarii  Biluricensis  gaudet  facultate  im- 
ponendi  sacrum  scapulare  R.  M.  Y.  de  Monte  Carmelo,  ac  ads- 
cribendi  fidèles,  ea  lamen  conditionc,  ut  nomina  eorum  qui  huic 
confraternilali  socianlur,  ad  proximum  conventum  cjusdem  or- 
dinis mitlantur,  et  nisi  sit  in  urbe  conventus  ipsius  ordinis.  Cum 
in  urbe  Riluricensi  reperiatur  sodalitas  sororum  carmelilarum 
qusrit  1"  au  facultate  concessa  uti  possit  in  urbe  Riluricensi, 
ubi  adest  sodalitas  sororum  carmelilarum.  :i"  An  sufliciat  ut 
nomina  eorum  qui  hanc  confraternilatem  ingrcdiunlur,  ad  soda- 
lilalem  carmelilarum  sororum  dicta'  civitatis  mitlantur?  —  S. 
C.  auditis  consultorum  votis,  tuui  ad  primum  quam  ad  secun- 
dum  dubium  respondit  afjinnaliic  die  '22  augusti  1842.  » 

La  manière  de  porter  le  scapulaire  n'est  pas  indifférente  pour 
l'acquisition  de-;  indulgences.  11  est  nécessaire  qu  une  partie  du 
scapulaire  soit  sur  les  épaules  et  que  l'autre  partie  soit  sur  la 
poitrine.  «  C.  episcopus  quœrit  an  ad  lucrandas  indulgentias  sa- 
D  cri  scapularis,  necessc  est  ut  una  pars  ab  humeris,  altéra  in 
»  pectore  dependal,  an  vero  sit  sufliciens  ipsum  déferre  absque 
»  distinctione  circa  modum'?  S.  C.  respondit  af/irmalive  quoad 
j>  priinam  parlent,  négative  quoad  seciindam.  Die  12  februarii 
»   1840.  » 

La  couleur  bleue  est  nécessaire  dans  le  scapulaire  de  l'Imma- 
culée Conception.  Lorsqu'on  a  reçu  ii  la  fois  le  scapulaire  du 
Wont-Carmel  et  le  scapulaire  de  llmmaculée  Conception,  on 
doit  porler  l'un  et  1  autre.  «  Vicarius  gen.  ralis  diœcesis  Engolis- 
B  mensis  implorât  a  S.  C.  responsum  ad  dubia  scilicet  1"  utrum 
»  color  cœrulcus  sit  color  iiecessarius  in  scapulari  Bealœ  Im- 
B  maculalœ  Virginis.  2"  Utrum  qui  siapularia  Montis  Carmeliet 
»  Immaculalœ  Conceptionis  accepil,  utrumque  gestare  debeat  .' 
»  S.  C.  auditis  consultorum  volis  ,  ad  pra*fata  dubia  respondit 
»  af/ii  ntalhc.  Die  22  augusti  1842.  » 

Les  dét  isions  qu'on  vient  de  lire  peuvent  être  déjà  plus  ou 
moins  connues.  Nous  les  rapportons  aujourd'hui,  en  souhaitant 
qu'elles  puissent  servir  à  détromper  les  personnes  qui  auraient 
desopinionscontrairesà  ce  quelles  contiennent.  (Jn  comprendra 
pourtant  que  nous  ne  prenons  pas  en  même  temps  lobligation 
de  lever  les  doutes  qui  peuvent  se  produire  dans  quelques  es- 
prils.  Nous  nous  permettrons  seulement  d'insérer  ici  la  recom- 
mandation de  peser  les  termes  avec  attenlion.  tant  des  induits 
qu  on  peut  obtenir  du  Sainl-Siége  que  des  déclarations  qui  sont 
rendues  par  la  S.  C.  des  Indulgences,  et  de  ne  point  étendre  à 
des  cas  divers,  ce  qui  n'est  point  compris  dans  liiidult  ou  dans 
les  décisions.  Nous  ne  voulons  pas  dire  du  mal  dos  réponses  of- 
ficieuses :  notre  expérience  nous  a  pourtant  appris  qu'il  nest 
pas  rare  que  les  questions  soient  mal  posées,  et  que  les  supé- 
rieurs réguliers  interpellés  soient  mis  dans  limpossibilité  de 
donner  une  réponse  précise  à  la  question  proposée. 

A  ce  sujet,  nous  pourrions  citer  des  evemplcs  assez  singu- 
liers. On  nous  parlai;,  il  y  a  quelque  temps,  d'un  cas  où  ion 
avait  confondu  les  indulgences  partielles  et  les  indulgences  plé- 
nières,  appliqué  aux  unes  ce  qui  n'appartient  qu  aux  autres. 
Notez  que  tous  ce  chaos  avait  été  livré  à  l'impression,  avec  une 
approbation  telle  quelle.  Les  indulgences  sont  une  matière  où 
l'on  doit  user  d'une  grande  circonspection.  L'intérêt  des  fidèles 
et  Ihonneur  de  I  Eglise  l'exigent  impérieusement. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAdA.NDE. 


Saucti  GKKGunii  Papae  I  Régula  Pastorams.  Rome,   1^49. 
Prix  :  1  franc- 

P.irmi  les  écrits  Je  S.  Grégoire,  il  n'en  est  aucun  qui  soil  plus  re- 
maniuable  par  Porilre  et  la  ilisposition,  ainsi  i|ii<'  par  la  beauté  et  la  gra- 
vité des  pensées.  Ce  livre  U'or  n''a  rien  qui  ne  soit  de  la  plus  grande 
utilité  aux  pasteurs  des  âmes,  et  même  à  tous  les  chrétiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  Ucgh  Pastorale  fut  accueillie  avec 
la  (ilus  grande  faveur,  tant  par  les  Grecs  que  par  les  Latins.  L'empereur 
Maurice  la  fit  traduire  en  grec,  et  le  roi  Altred  la  traduisit  cfL  Saxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épitres,  les  actes 
et  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évêqucs,  l'usage  était  de  placer 
devant  Taulel  la  Hcgle  Pastorale  avec  le  livre  des  S.  Canons. 

Ce  livre  a  été  imprimé  assez  souvent.  L'édition  la  plus  estimée  est 
celle  des  Bénédictins  de  S.  Maur,  reproduite  à  Venise  en  1768.  On  a 
suivi  cette  édition  de  Venise. 

Sa^cti  Leoms  Magxi  SEnsioxEs.  Rome,  18i'.t.  Prix:  2  fr.  50.  cent. 
Les  sermons  du  Pape  S.  Léon  sont  un  des  plus  beaux  monuments 
(le  léloquence  chrétienne.  Ils  se  distinguent  par  la  Justesse  et  la  force 
des  pensées,  ainsi  que  par  l'éloquence  cl  l'élégance  de  la  diction.  La 
nouvelle  édition  sera  accueillie  avec  faveur  par  le  clergé  qui  voudra 
lire  dans  leur  intégrité  les  sermons  dont  l'office  divin  lui  ofl're  fréquem- 
ment des  extraits.  On  a  suivi  l'édition  de  Venise.  Elle  fut  publ  ée  en 
17.''5 — 57  par  les  frères  Ballerini.  d'après  le  vœu  du  Pape  Benoit  XIV, 
qui  désirait  vivement  une  nouvelle  édition  des  oeuvres  de  S.  Léon,  pour 
l'opposer  à  celle  de  Quesnel.  Les  sermons  de  S.  Léon  sont  au  nombre  de 
'JO.  On  y  a  joint  des  observations  extraites  de  la  même  édition  de  Venise. 


L'Office  ei  i.a  messe  de  i.'iMMACrLÉE  conception,  concédés  ré- 
cemment par  N.  S.  P.  le  Pape  PIE  IX,  et  mis  en  chant  grégorien,  dans 
le  style  Palatin,  par  le  professeur  Pierre  Aranci,  romain,  chantre  de  la 
chapelle  pontificale  (sous  presse). 

LIBRAIRIE  DE  SAGNIER  ET  BRAY  .   A  PARIS. 

Histoire  do  Pape  Sylvestre  II  et  de  son  siècle,  par  C.  E.  Hoct  , 
traduite  de  l'allemand  et  annotée  par  l'abbé  Axisger.  1  fort  vol.  in-8°. 
6  francs. 


Histoire  iid  Pape   Innocent  III  cl  de  ses  Contemporains,  par  F. 
HcRTEK  ;  traduite  de   l'allemand  sur  la  2me.  édition.  3  vol.  in-S"  avec 

portrait.  15  francs. 


Histoire  de  la  Papaoté  pendant  les  XVIme.  et  XVIIme.  siècles, 
par  Léopold  Rakre,  traduite  de  l'allemand  par  J.-B.  Hairer.  3  forts 
volumes  in-S".  i?0  francs. 


Taeleau  des  institctions  et  des  moecrs  de  l'Eglise  au  motes- 
AGE,  particulièrement  au  XlIIme.  siècle,  sous  le  règne  du  Pape  Inno- 
cent III.  par  F.  HuRTER  ;  suite  et  complément  de  rhistoirc  de  ce  S.  P. 
et  de  ses  Contemporains,  du  même  auteur,  trad.  de  l'allemand.  3  forts 
volumes  in— 8°.  21  francs. 


Temple  de  Baal  a  Marseille,  ou  grande  inscription  phénicienne 
expliquée  et  accompagnée  d'observations  critiques,  par  l'abbé  Barges. 
professeur  d'hébreu  et  de  chaldaïque  à  la  Sorbonne  ;  grand  in-8",  avec 
pi.  et  grav.  5  francs. 


(Conférences  adressées  aux  protestans  et  aux  catholiqces,  par 
John  Henrv  ÎMewman,  prêtre  de  l'oratoire  de  Saint  Philippe  de  Néri, 
traduit  de  1' .Anglais  par  Jules  Gondon  ;  avec  l'approbation  de  l'auteur 
prix  :  6  francs. 

(xs  conférences  forment  le  premier  ouvrage  que  M.  Ncwman  ait  pu- 
blié depuis  sa  conversion.  Celle  circonstance  explique  l'inlércl  qu'elles 
ont  excité  ;  mais  leur  mérite  seul  peut  rendre  compte  des  succès  qu'elles 
ont  obtenus. 


OEcvREs  COMPLETES  Dc  CARDINAL  B.  Pacca,  Contenant  dcux  parlics 
entièrement  inédiles  ;  traduites  et  mises  en  ordre  par  M.  Qiioyra'i-  Deux 
beaux  et  forts  volumes  in-8",  ornés  des  portraits  du  Pape  Pie  VII  et  du 
cardinal  Pacca,  gravés  sur  acier.  Prix:  dix  francs. 
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(Suite). 
36"  Le  bienheureux  Ange  d'Acri.  capucin.  Un  décret  du  8 
décembre  1825  a  déclare  qu  on  pouvait  procéder  sûrement  à 
la  béatilication.  Elle  a  eu  lieu  le  13  décembre  de  la  môme  an- 
née. Les  vertus  héroïques  furent  décrétées  en  1825;  trois  mi- 
racles du  troisième  genre   furent   approuvés   le   20  novembre 

37"  Le  vénérable  Ignace  de  Sainte  Agathe,  capucin.  Le  décret 
touchant  l'héroïcité  des  vertus  est  du  19  mars  1827.  Il  a  été 
prononcé  par  Léon  XII  dans  la  chapelle  des  carmélites  du  Mont- 
Pincio.  Le  premier  examendes  vertus  eut  lieu  en  1824;  le  se- 
cond en  1826;  le  troisième  le  8  février  1827. 

38"  Le  vénérable  Aïfo/as  Molinari,  capucin,  évèque  de  Scalea 
et  ensuite  de  Bovino.  Les  procès  tant  apostoliques  qu  ordinai- 
res ont  été  approuvés  le  27  septembre  1842.  La  commission 
d'introduction  de  la  cause  fut  signée  le  12  novembre  1831. 

39"  Le  \énérahle  Benoit  Passioneid'Urbino,  capucin,  mission- 
naire apostolique.  Un  décret  du  27  février  1847  a  déclaré  qu'il 
constait  de  la  validité  de  procès  tant  apostoliques  qu'ordinaires, 
et  du  légitime  examen  des  témoins.  C'est  le  dernier  degré  avant 
la  déclaration  de  fhéroïcité  des  vertus.  Le  procès  apostolique 
fait  à  Fossombrone  touchant  la  réputation  de  sainteté,  les  ver- 
tus et  les  miracles  en  général,  fut  approuvé  la  27  août  1836. 

40"  Le  vénérable  André  de  Biirgia,  capucin.  La  validité  du 
procès  apostolique  fait  à  Palerme  touchant  la  réputation  de  sain- 
teté en  général  a  été  déclarée  le  7  septembre  1844.  La  cause 
fut  introduite  le  21  août  1836. 

41"  Le  vénérable  Félix  de  Nicosia,  laïque  capucin.  Un  décret 
du  7  décembre  1844  a  approuvé  le  procès  fait  par  autorité  apos- 
toli<[ue  dans  le  diocèse  de  Nicosia  en  Sicile  sur  la  réputation  de 
sainteté  en  général.  La  commission  d'introduction  de  la  cause 
fut  signée  le  17  novembre  1837. 

42"  Saint  Jean-Joseph  de  la  Croix,  franciscain  de  la  réforme 
de  saint  Pierre  d'Alcantara.  La  canonisation  a  eu  lieu  le  26  mai 
1839.  C'est  le  29  septembre  1824  que  Léon  XII  décréta  qu'on 
pouvait  procéder  sûrement  à  la  canonisation.  Deux  miracles 
survenus  après  la  béatification  furent  approuvés  le  20  mai 
1818. 

43"  Le  bienheureux  Léonard  de  Port-Maurice,  franciscain  de 
saint  Pierre  d'Alcantara,  missionnaire  apostolique.  Un  décret  du 
12  mars  1836  déclara  qu'il  constait  de  la  validité  des  procès 
faits  dans  Rome  par  autorité  apostolique  sur  les  miracles  sur- 
venus après  la  béatiGcation.   Un  miracle  du   troisième  genre  a 


été  approuvé  le  17marsl838,aprèslestroisconsu!tationsd'usage. 

44°  Le  vénérable  Gille  de  Saint  Joseph,  franciscain  de  saint 
Pierre  d  Alcantara,  laïque.  La  commission  d'introduction  de  la 
cause  a  été  signée  le  20  décembre  1844.  Un  décret  du  14 
juin  1845  a  confirmé  la  sentence  du  juge  délégué  par  l'arche- 
vêque de  Naples  sur  le  non-culte  et  sur  l'observation  des  décrets 
d  Urbain  VIIL 

45"  Le  vénérable  François  de  Saint  Antoine,  tertiaire  fran- 
ciscain de  la  réforme  de  saint  Pierre  d'Alcantara.  Il  passa  sa 
vie  à  faire  la  quôtc,  et  à  remplir  les  derniers  offices  du  courent. 
Il  mourut  à  la  fin  de  l'année  1764,  après  une  douloureuse  ma- 
ladie. Un  décret  du  5  avril  1797  prescrivit  l'envoi  des  lettres  ré- 
missoriales  à  l'évêque  d'Aversana  pour  faire  le  procès  sur  les 
vertus  et  les  miracles  en  particulier.  Le  23  avril  1816,  on  or- 
donna l'ouverture  du  procès  fait  i»  Aversana  touchant  la  répu- 
tation de  sainteté  en  général.  Ce  procès  fut  approuvé  le  7  sep- 
tembre de  la  môme  année.  Un  décret  du  22  septembre  1827 
approuva  les  procès  faits  tant  par  autorité  apostolique  que  par 
autorité  ordinaire  sur  la  réputation  de  sainteté,  sur  les  vertus 
et  sur  les  miracles  en  particulier.  Le  premier  examen  des  ver- 
tus eut  heu  le  27  juillet  1830,  devant  le  cardinal  Zurla,  rappor- 
teur de  la  cause.  Le  second  se  fit  le  26  février  1833.  La   con- 

1834.  L'héroïcité  des  vertus  a  été  déclarée  l'année  suivante,  le 
dimanche  dans  l'octave  de  l'Ascension. 

46"  Sainte  Véronique  Ji«/('a/u,  religieuse  capucine,  abbesse  du 
monastère  de  Tiferno.  Elle  a  été  canonisée  solennellement  dans 
la  basilique  Vaticane  le  26  mai  1839.  Son  office  nest  pas  uni- 
versel. Il  est  dans  le  Propre  de  Rome  sous  la  date  du  2'7  juillet. 
La  reprise  de  la  cause  après  la  béatification  fut  signée  en  1819. 
Deux  miracles  furent  approuvés  par  Lcon  XII  le  30  novembre 
1828.  Le  jeudi  après  la  Pentecôte  de  1831,  Grégoire  XVI  dé- 
créta tulo  procedi  passe  ad  canonizationem. 

47"  La  bienheureuse  Marie-Françoise  des  Cinq  Plaies,  ter- 
tiaire franciscaine  de  la  réforme  de  saint  Pierre  d'Alcantara.  Un 
décret  du  20  avril  1840  a  déclaré  qu'on  pouvait  procéder  sûre- 
ment à  la  béatification.  Cette  sainte  fille  ne  pouvant  ôtre  reçue 
dans  un  monastère,  prit  l'habit  de  tertiaire,  et  se  sanctifia  dans 
le  monde  en  supportant  avec  une  patience  admirable  les  maladies 
ainsi  que  les  privations  de  la  pauvreté,  et  en  se  consacrant  à  la 
prière  ainsi  qu'à  des  œuvres  de  charité.  Les  lettres  rémissoriales 
pour  les  procès  sur  la  réputation  de  sainteté  en  général  furent 
transmises  à  l'archevêque  de  Naples  le  9  avril  1816.  La  révision 
des  écrits  ne  donna  lieu  à  aucun  doute.  Les  procès  tant  aposto- 
liques qu'ordinaires  furent  approuvés  le  11  mars  1820.  L'héroï- 
cité des  vertus  fut  décrétée  le  7  février  1832.  Deux  miracles 
furent  approuvés  le  29  décembre  1839. 

48°  La  bienheureuse  Baptiste  Varani,  Clarisse.  Le  culte  im- 
mémorial a  été  confirmé  le  18  février  1843.  Elle  vécut  au  quin- 
zième siècle.  Issue  d'une  famille  noble  deCamérino,  elle  méprisa 
dès  sa  jeunesse  les  vanités  du  monde.  Entrée  chez  les  clarisses 
d'Urbino,  elle  retourna  bientôt  à  Camérino  sur  l'invitation  de 
son  père  pour  fonder  un  monastère.  Elle  fut  un  exemple  vivant 
de  toutes  les  vertus.  On  a  d'elle  quelques  opuscules  de  piété. 
Elle  mourut  en  1524,  à  l'âge  de  63  ans.  Les  habitants  de  Ca- 
mérino et  les  populations  voisines  la  proclamèrent  bienheureuse 
aussitôt  après  sa  mort;  ils  implorèrent  son  patronage  dans  les  cala- 
mités. Son  corps,  exhumé  trente-trois  ans  plus  tard,  fut  retrouvé 
intact.  Son  culte  se  perpétua  au  vu  et  su  des  archevêques  ;  les 


106 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


neveux  d'Urbain  VIII  yénérèrent  les  reliques  en  compagnie  de 
l'archevêque,  Emile  Allieri,  élevé  ensuite  à  la  Papauté  sous  le 
nom  de  Clément  X.  Saint  Philippe  de  Nerj  et  saint  Alphonse  de 
Liguori  lui  ont  donné  le  titre  de  bienheureuse.  Tous  les  écrivains 
la  désignent  sous  le  même  titre. 

49°  La  bienheureuse  Marguerite  Colonne,  Clarisse.  Son  culte 
a  été  approuvé  par  décret  du  11  septembre  1847.  Elle  fut  la 
tutrice  de  ses  deux  frères,  Jean  et  .lacques  Colonne.  Après  avoir 
refusé  un  riche  mariage,  elle  s'enfuit  au  milieu  d'un  mont  près 
de  Palestrine  pour  y  garder  la  virginité  et  la  vie  solitaire.  Elle 
prit  le  sac  et  le  cilice,  et  résistant  à  tontes  les  instances  quon 
lui  fit  pour  la  faire  rentrer  dans  le  monde,  elle  vécut  dans  la 
prière  et  le  jeûne  jusqu'à  ce  qu'elle  entrât  dans  une  maison  ré- 
gulière de  clarisses.  Venue  à  Rome  avec  son  frère  le  cardinal 
Jacques  Colonne  pour  y  vénérer  le  tombeau  des  apôtres,  elle  ne 
voulut  pas  habiter  la  maison  paternelle.  Elle  se  plaça  dans  une 
pauvre  maison  avec  une  pieuse  femme.  Son  exemple  porta  un 
grand  nombre  de  jeunes  personnes  appartenant  surtout  aux  fa- 
milles nobles  à  embrasser  le  même  genre  de  vie.  Elle  retourna 
avec  elles  à  sa  montagne  de  Palestrine;  elle  les  forma  aux  ver- 
tus religieuses,  et  passa  le  reste  de  sa  vie  dans  cette  retraite, 
où  elle  sut  encore  secourir  les  pauvres  et  distribuer  tout  ce 
qu'elle  avait  reçu  de  sa  famille.  Elle  mourut  le  30  décembre 
1284  après  sept  ans  d  une  douloureuse  maladie.  Son  décès  fut 
suivi  de  plusieurs  miracles.  Le  cardinal  Jacques  Colonne  obtint 
d'Honorius  IV  de  transporter  à  Rome  les  restes  de  sa  sœur 
ainsi  que  son  couvent  de  religieuses,  qui  furent  placées  à  la  mai- 
son de  saint  Sylveslre-in-Capite.  Elle  fut  toujours  désignée  sous 
le  titre  de  bienheureuse.  Ses  reliques  étaient  exposées  à  la  vé- 
nération publique  à  l'époque  de  Martin  V.  Elles  furent  recon- 
nues par  des  visiteurs  qu'Urbain  VIII  députa.  Le  coite  a  été 
conhrmé  sur  la  demande  des  religieuses  de  saint  Sylvestre. 

50"  La  bienheureuse  Louise  de  Savoie,  veuve  ,  franciscaine 
de  la  réforme  de  sainte  Colette.  Le  culte  immémorial  a  été  con- 
firmé le  trois  août  1839  sur  la  demande  du  roi  Charles-.Ubert. 
Fille  d'Amédée  VIII  et  de  Violante  fille  de  Charles  VU  de  France, 
elle  fut  élevée  par  sa  mère  dans  la  vertu  et  la  piété.  Louis  XI, 
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par  la  piété,  les  œuvres  de  miséricorde,  les  largesses  envers  les 
églises.  Son  mari  layant  laissée  sans  enfants  après  onze  ans  de 
mariage,  elle  se  retira  au  monastère  d'Orbe  sous  la  discipline 
rigoureuse  de  sainte  Colette  dont  elle  portait  l'habit  depuis  plu- 
sieurs années.  Elle  passa  le  reste  de  sa  vie  dans  la  pratique  de  lo- 
béissance  et  de  l'humililé,  et  mourut  en  1-503,  à  l'âge  de  40  ans. 
La  mort  n'altéra  pas  ses  traits.  Sa  cellule  et  les  objets  qu'elle 
avait  touchés  avant  son  trépas  exhalèrent  une  odeur  suave. 
Les  pauvres  de  toutes  les  villes  voisines  accoururent  à  ses  funé- 
railles. Proclamée  bienheureuse  par  la  voix  publique,  son  nom 
fut  inséré  dans  le  martyrologe  de  l'ordre.  Ses  reliques  furent 
transportées  à  Nozeray  au  seizième  siècle  ;  elles  échappèrent 
par  là  à  la  fureur  des  calvinistes. 

51"  La  bienheureuse  Antonia  de  Florence,  Clarisse.  Un  décret 
du  11  septembre  1847  a  approuvé  le  culte  immémorial  qui  lui 
a  été  rendu.  Elle  vécut  au  commencement  du  quinzième  siècle. 
Restée  veuve  à  la  fleur  de  1  âge,  elle  entra  chez  les  tertiaires  de 
saint  Onufrc.  Ses  vertus  et  ses  qualités  la  firent  envoyer  à  la 
maison-mère  à  Foligno.  Elle  se  rendit  ensuite  à  Aquila  pour 
fonder  une  nouvelle  maison  qu'elle  régit  saintement  pen- 
dant 14  ans.  Elle  reprit  la  règle  primitive  de  sainte  Claire  d'a- 
près le  conseil  de  saint  Jean  Capistran  et  I  autorisation  da  Pape 
Nicolas  ^'.  Elle  observa  une  abstinence  perpétuelle.  Sa  patience 
éclata  dans  le  support  d'une  maladie  douloureuse  dont  personne 
n'eut  jamais  connaissance  qu  après  son  décès.  Elle  mourut  le  28 
février  1472,  âgée  de  71  ans.  L'enquête  ordinaire  contient  tou- 
tes les  preuves  du  culte  public  décerné  sans  interruption  jus- 
qu'à nos  jours. 

52"  La  bienheureuse  Pmde  Gamhara  comtesse  Costa,  tertiaire 
frarciscaine.  Le  culte  immémorial  a  été  confirmé  par  décret  du 
14  juin  1845.  Elevée  vertueusement  par  sa  famille,  elle  fut  ma- 
riée au  comte  Louis  Costa.  Les  conseils  du  R.  Ange  de  Clausen. 
franciscain,  le  détachèrent  des  vanités  du  monde.  Elle  se  consacra 
entièrement  à  la  piété  et  aux  œuvres  de  charité.  Hlle  eut  à 
souffrir  de  douloureux  chagrins  de  famille.  Un  couvent  de  l'or- 
dre de  saint  François  fut  achevé  par  elle   à  Garda.  Elle  portail 


l'habit  du  tiers-ordre.  .Vprès  sa  mort  qui  arriva  en  1505,  la  voix 
publique  la  proclama  bienheureuse.  Son  corps  est  encore  flexi- 
ble et  palpable.  On  a  peint  ses  images  entourées  d'auréoles. 
Des  indulgences  ont  été  accordées  pour  sa  fête.  Son  nom  est 
dans  le  martyrologe  de  Tordre.  Les  populations  l'ont  invoquée 
en  temps  de  peste.  On  voit  assez  souvent  célébrer  des  neuvaines 
en  son  honneur. 

53"  La  vénérable  Angèh-Marie  Astorch,  religieuse  capucine. 
L'héro'icité  des  vertus  vient  d'être  proclamée  le  29  septembre 
dernier. 

54°  La  vénérable  Claire-Isabelle  Gherzi,  Clarisse,  abbesse  du 
monastère  de  la  Trinité  à  Gubbio.  La  commission  d'introduction 
de  la  cause  fut  signée  le  25  septembre  1821.  La  sentence  sur 
le  non-culte  fut  rendue  le  27  mars  1824.  Les  écrits  et  les  let- 
tres ayant  été  révisés,  un  décret  du  16  décembre  déclara  qu'on 
pouvait  passer  outre.  Le  procès  apostolique  sur  la  réputation  de 
sainteté  en  général  fut  approuvé  le  18  juillet  1839.  Enfin,  un 
décret  du  6  septembre  1834  a  approuvé  les  procès  dressés  tant 
par  autorité  apostolique  que  par  autorité  ordinaire. 

55"  La  vénérable  Claire-Isabelle  Fornari,  franciscaine.  Cette 
cause  a  suivi  la  même  marche  que  la  précédente.  Elle  fut  intro- 
duite le  6  octobre  1837.  Le  décret  sur  le  non-culte  est  du  19 
mai  1838.  C'est  le  11  avril  1840  que  fut  approuvée  la  sentence 
sur  la  réputation  de  sainteté  en  général.  Les  procès  tant  aposto- 
liques qu  ordinaires  ont  été  approuvés  le  16  septembre  1843. 

56°  La  vénérable  Lilia  Maria  du  S.  Crucifix,  tertiaire  fran- 
ciscaine, fondatrice  du  monastère  de  l'Assomption  à  Vilerbe  et 
de  quatre  autres  maisons.  Un  décret  du  14  mars  1820  a  pro- 
noncé sur  la  validité  du  procès  apostolique  fait  à  Viterbe  tou- 
chant la  réputation  de  sainteté,  les  vertus  et  les  miracles  en  gé- 
néral. 

57°  La  vénérable  Marie  Crucifiée  Satellico,  darisse.  Les  procès 
tant  apostoliques  qu'ordinaires  faits  dans  le  diocèse  de  Sinigallia 
ont  été  approuvés  le  26  mai  1826. 

58°  La  vénérable  Florida  Cevoli,  capucine.  Elle  fut  élevée 
par  sainte  Véronique  Juliani  dans  le  monastère  de  Tiferne. 
L'enquête  ordinaire  sur  la  réputation  de  sainteté  en  général 
rui  iriuc  fu  lOir.  Lti  luiuuiissicu  u  miroauciiou  ae  la  cause  a 
été  signée  le  premier  juin  1838.  ' 

59°  La  vénérable   Marie    crucifie  des  Plaies  de  N.  S.  J.  C. , 
tertiaire  de  l'ordre  de  saint  Pierre  d'Alcantara.  Elle  est  morte         ij 
le  16  décembre  1825  en  grande  réputation   de   sainteté.  Après         | 
l'enquête  ordinaire  par  l'archevêque  de  Naples,  la  commission  ' 

d'introductionde  la  cause  a  été  signée  le  26  juillet  1848, moyen- 
nant dispense  préalable  du  non-laps  de  dix  ans  après  l'enquête 
ordinaire. 

60°  Le  R.  Evangéliste,  de  l'ordre  des  ermites  de  saint  Augus- 
tin. Le  culte  immémorial  a  été  approuvé  par  décret  du  23 
septembre  1837.  Né  à  Vérone  d'une  famille  noble,  il  illustra  par 
sa  sainteté  Tordre  de  saint  Augustin  au  douzième  siècle.  Il  pra- 
tiqua l'abstinence  la  plus  rigide;  il  passait  des  nuits  entières  eu 
prières.  Averti  surnaturellement  de  sa  mort  imminente  tandis 
qu  il  récitait  Toffice  du  chœur,  il  se  mit  à  genoux  et  il  expira 
paisiblement  en  présence  de  ses  frères.  Ses  restes  furent  trans- 
portés à  Vérone  dans  Téglise  sainte  Euphémie;  on  a  son  nom 
dans  le  martyrologe;  son  office  a  été  célébré  avec  l'approbation 
des  évêques. 

60°  fbisj  Le  R.  Peregrino,  des  ermites  de  saint  Augustin.  Le 
culte  a  été  confirmé  le  23  septembre  1837.  Il  fut  le  compa- 
gnon du  précédent.  Comme  lui,  il  naquit  à  Vérone;  il  parvint  à 
une  haute  sainteté.  Comme  lui,  il  fut  averti  de  Timminence  de 
son  (repas,  mais  la  tradition  porte  que  ce  fut  une  apparition  de 
son  ami.  décédé  avant  lui,  qui  lui  en  donna  avis.  Son  corps  fut 
transporté  dans  la  même  église  sainte  Euphémie  ,  et  réuni  à 
celui  de  son  ami. 

61"  Le  B.  Pierre  de  Gubbio.  des  ermites  de  saint  Augustin. 
Un  décret  du  27  février  1847  a  confirmé  le  culte  immémorial. 
Il  vécut  au  treizième  siècle.  Il  s'appliqua  à  Télude  du  droit,  d'a- 
bord à  Pérouse.  puis  à  Paris.  Il  acquit  une  grande  réputation 
comme  professeur.  Selon  lui.  personne  ne  devait  être  élevé  à 
la  magistrature  s'il  ne  faisait  profession  d  observer  les  lois  divi- 
nes. Rempli  d'humanité  à  l'égard  des  pauvres  et  des  orphelins, 
il  employait  ses  connaissances  de  barreau  à  les  secourir.  De 
retour  en  Italie,  il  se  retira  dans  la  solitude  :  il  se  mit  à  obser- 
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ver  la  règle  de  saint  Augustin,  et  finit  par  entrer  dans  i  ordre. 
Il  fut  appli(|uc  à  renseigiiemciil  et  à  I  édu(  alioii.  Il  fut  élu  pro- 
vincial en  France.  Il  fonda  plusieurs  maisons.  Il  gou>erna  avec 
prudence  et  zèle.  Elevé  au  généralal  de  l'ordre,  il  visitait  uu- 
pieds  les  maisons.  Il  ne  laissa  pas  de  mener  une  vie  toute  de 
pénitence,  de  prière,  de  charité  envers  les  pauvres.  Il  mourut 
à  Guhliio  en  13U().  IMacé  d'aliord  dans  le  sépulcre  commun,  son 
corps  l'ut  déposé  à  l'autel  de  la  Samaritaine.  Il  fut  élevé  une  se- 
conde fois  en  IGGt). 

62"  [.e  B.  Sitiion  de  Todi,  des  ermites  de  saint  Augustin.  Le 
culte  perpétuel  a  été  confirmé  par  décret  du  i;}  mars  1833.  Les 
écrivains  [)arl('iit  de  ses  vastes  connaissances  et  de  sa  capacité. 
Théologien  et  (tréilicateur  illustre,  il  travailla  à  éteindre  les  hai- 
nes allumées  par  les  guerres  des  Guelfes  et  des  (îihelins.  .\c- 
cusé  faussement  de  plusieurs  crimes,  il  ne  voulut  pas  se  justi- 
fier. Il  mourut  le  20  avril  1322,  prêchant  le  carême  à  Bologne. 
Le  concours  des  populations  à  son  tomheau  n  a  jamais  cessé.  Sa 
fêle  a  toujour'»  été  célébrée  le  2(1  avril. 

(J3"  Le  B.  Simon  de  Cassia,  des  ermites  de  saint  Augustin. 
Né  de  la  noble  famille  ['"idati,  dans  l'Ombrie,  il  reçut  de  ses  pa- 
rents I  éducation  chrcticime  et  les  premiers  éléments  des  scien- 
ces du  B.  .\nge  Claredi  de  Cingoli,  franciscain.  Entré  dans  l'or- 
dre et  appliqué  à  la  prédication,  son  talent  et  ses  vertus  obtin- 
rent de  gratids  succès  dans  la  conversion  des  âmes.  Saint  l'aul 
et  saint  Augustin  Curent  ses  maîtres  de  prédilection  dans  les  ser- 
mons et  dans  ses  écrits.  Il  fonda  plusieurs  monastères  de  fem- 
mes. Il  rétablit  la  paix  à  Florence.  .Vnimé  d'une  pieuse  dévo- 
tion à  la  Sainte  Vierge,  il  mourut  le  jour  de  la  Purification 
1348,  à  l'âge  de  70  ans.  En  1679,  la  S.  C.  des  Rites  permit  de 
déposer  son  corps  dans  la  cha[)clle  publique.  Il  était  gardé  dans 
la  custode  du  *ouvent.  Le  culte  inimémoral  a  été  approuvé  le  7 
août  1833. 

64"  Le  B.  Jean  de  Rieti.  des  ermites  de  saint  Augustin.  Célèbre 
par  son  humilité,  sa  modestie,  sa  ferveur,  sa  piété,  il  mourut  le 
1*^'  août  1343.  Son  culte  s'est  continué  jusquà  nos  jours.  Il  a 
été  approuvé  par  décret  du  7  avril  1832.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'ajouter  que  pour  lui  comme  pour  tous  les  autres  saints 
personnages  mentionnés  ici,  les  preuves  les  plus  convaincantes 
établissent  le  culte  puliilc  non-inieiniuipu. 

6.5"  Les  B.  Pierre  Hecket  et  Jean  Becket,  des  ermites  de  saint 
Augustin.  La  famille  de  saint  Thomas  de  Cantorber)  émigra  à 
Rome  ;  elle  se  fixa  à  Fabriano  sous  le  Pontificat  d  Innocent  III. 
Elle  fournit  à  fEglise  deux  saints  personnages.  Après  sa  profes- 
sion, Pierre  Becket  s'adonna  à  la  prédication.  Doué  d'un  attrait 
spécial  pour  la  v  ie  contemplative,  il  demanda  la  solitude  où  il 
médita  la  Passion  du  Sauveur.  Il  visita  la  Palestine  en  1393, 
avec  l'autorisation  de  Coniface  IX.  De  retour  à  Fabriano,  il  fit 
construire  un  sépulcre  sur  le  modèle  de  celui  de  Jérusalem.  Il 
acheva  sa  vie  dans  la  pénitence  et  la  prière,  la  méditation  de  la 
Passion.  Il  mourut  en  1421;  son  corps  fut  placé  en  1.56.")  à  l'au- 
tel du  S.  Sépulcre,  où  il  se  trouve  de  nos  jours. 

Jean  Becket  était  plus  jeune  que  son  parent.  Il  fut,  après  sa 
profession,  envoyé  à  Uxford.  Il  obtint  en  1388  le  second  grade 
dans  cette  célèbre  université.  Deux  ans  après  il  fut  reçu  Magis- 
Ur.  De  retour  en  Italie,  il  prêcha  avec  les  succès  les  plus  abon- 
dants. Il  régit  plusienrs  maisons  de  l'ordre.  Il  aida  son  tousin  à 
construire  dans  le  désert  de  Fabriano  le  sépulcre  semblable  à 
celui  de  Jérusalem.  C'est  là  que,  libre  de  tout  autre  soin,  il 
acheva  pieusement  ses  jours  dans  la  méditation  des  mystères  de 
la  Passion.  Son  corps  fut  élevé  en  1.565,  et  placé  à  l'autel  du  S. 
Sépulcre.  Le  culte  de  ses  deux  saints  religieux  a  été  confirmé 
par  deux  décrets  rendus  le  8  août  1835. 

66"  Le  B.  Jacques  de  Pasaro,  des  ermites  de  saint  Augustin. 
Le  culle  immémorial  a  été  confirmé  le  23  septembre  1848. 

67"  La  bienheureuse  Lucie  d'Améria  ,  religieuse  de  l'ordre 
des  ermites  de  saint  Augustin.  Elle  fut  sœur  de  Jean  de  Rieti. 
Lorsque  son  frère  fut  entré  dans  l'ordre,  elle  entra  chez  les  ter- 
tiaires d  Amélia,  et  pratiqua  d  une  manière  éminente  toutes  les 
vertus  religieuses.  Elle  mourut  en  1350,  sept  ans  après  son 
frère,  Son  corps,  élevé  plusieurs  années  plus  tard,  fut  trouvé 
intact;  il  fut  placé  à  l'autel  de  sainte  Monique.  L'anniversaire 
de  sa  mort  a  toujours  été  célébré  avec  la  plus  grande  solennité. 
Le  culte  a  été  confirmé  le  28  avril  1832. 

68"  La  bienheureuse    Christine  de  Vtcecomite,  tertiaire    de 


l'ordre  de  saint  Augustin.  Elle  fut  d'une  famille  noble  de  Milan. 
Dès  sa  jeunesse,  elle  n'eut  que  du  mépris  pour  les  vanités  du 
monde  ;  elle  s  appliqua  à  la  prière  et  à  la  pénitence.  Son  père 
voulant  la  marier,  elle  s'enfuit  dans  les  bois  avec  une  compa- 
gne. Afin  de  se  mieux  cacher,  elle  prit  lliabit  du  tiers-ordre  de 
saint  Augustin.  Elle  pasia  dix  ans  sans  demeure  stable,  dans  la 
vie  anachorétique.  Elle  partit  pour  Rome  l'année  du  jubilé 
1450.  Elle  voulut  aussi  gagner  à  Assise  l'indulgence  de  la  Por- 
tioncule.  Sa  compagne  étant  morte  d  une  manière  inopinée,  elle 
se  retira  à  Spolète  chez  une  pieuse  femme,  et  passa  le  reste 
de  sa  vie  à  soigner  les  pauvres  et  les  malades  de  1  hôpital.  Tous 
les  vendredis,  elle  mangeait  de  labsinthe  et  prenait  un  breu- 
vage mêlé  de  vinaigre.  Elle  se  perça  le  pied  avec  un  clou.  Elle 
allait  partir  de  nouveau  pour  Rome,  pour  j  suivre  les  stations 
du  carême,  lorsqu'une  fièvre  lente  la  saisit.  Fille  mourut  le  14 
février  14.58,  après  avoir  reçu  les  sacrements  de  lF]glise  et 
avoir  eu  une  apparition  céleste.  Le  sénat  de  Spolète  donna  une 
chasse  pour  ses  restes;  il  fit  une  fondation  en  son  honneur.  Le 
culte  a  été  confirmé  le  6  septembre  1834. 

69"  La  bienheureuse  Christine  de  Ciccarelli ,  religieuse  de 
l'ordre  de  saint  Augustin.  Née  à  Luco,  dans  le  royaume  de  Na- 
ples,  elle  fit  sa  profession  religieuse  dans  le  couvent  de  sainte 
Lucie,  à  Aquilée.  Toutes  les  vertus  éclaté  rent  en  elle,  surtout 
sa  charité  envers  les  pauvres  et  son  humi-  lité.  Les  extases, 
l'esprit  de  prophétie  et  les  miracles  se  lisent  dans  l'histoire  de  sa 
vie.  Elle  mourut  le  18  janvier  1543.  Ses  restes  furent  exposés 
à  la  vénération  publique.  Une  chapelle  lui  a  été  dédiée  ;  sa  fête 
a  été  célébrée  chaque  année;  ses  reliques  ont  été  transférées  et 
distribuées;  les  habitants  de  Luco  font  de  fréquents  pèlerinages 
à  son  tombeau.  Le  culle  a  été  confirmé  le  15  janvier  1841. 

70"  La  bienheureuse  Hélène  d'Cdine,  de  l'ordre  de  saint  Au- 
gustin. Le  culte  immémorial  a  été  confirmé  par  décret  du  23 
septembre  1848. 

71"  La  vénérable  Joseph-Marie  d*  S.  Agnès,  religieuse  de 
l'ordre  de  saint  .\ugustin,  en  Espagne.  L'héroicité  des  vertus 
a  été  déclarée  par  décret  du  19  janvier  1838. 

,  La  suite  prochainement). 


QUESTIONS  CANONIQUES, 


LES    C.\S    RESERVES. 


On  nous  invite  à  donner  des  éclaircissements  sur  le  pouvoir 
de  réserve  à  l'égard  des  pasteurs  inférieurs.  Les  curés  ont  une 
juridiction  ordinaire  sur  leur  troupeau,  et  cette  juridiction  ne 
paraît  pas  venir  entièrement  de  lévêque,  mais  plutôt  du  Souve- 
rain Pontife,  auteur  de  la  division  des  paroisses.  Les  curés  peu- 
vent recevoir  leur  bénéfice  de  lévêque,  et  dépendre  de  lui  in 
fieri;  mais  ils  ne  paraissent  pas  dépendre  de  lui  dans  leur  con- 
servation, puisqu'ils  ne  peuvent  pas  être  privés  de  leur  juridic- 
tion sans  une  cause  très  grave,  en  punition  d'un  délit.  Comment 
expliquer  le  pouvoir  de  réserve  qui  prive  les  pasteurs  ordinai- 
res d'une  partie  de  leur  juridiction  ?  Nous  avons  rapporté  l'opi- 
nion de  Suarez  qui  croit  que  le  Saint-Siège,  auteur  de  la  divi- 
sion des  paroisses  et  de  la  juridiction  ordinaire  des  curés,  a  con- 
cédé aux  é\êques  le  pouvoir  de  restreindre  cette  juridiction  en 
se  réservant  quelques  crimes  plus  atroces.  L'explicalion  est 
adoptée  par  Vasquez  quœst.  91  art.  3'  et  par  d'autres  théolo- 
giens. Toutefois,  le  Concile  de  Trente  semble  indiquer  que  ce 
pouvoir  est  de  droit  divin  :  Quœ  a  Deo  sunt,  ordinata  sunt.  .  .  . 
pro  data  illis  in  subditos  auctoritate    cap.  7  sess.  1-i  . 

Il  faut  dire  que  le  droit  divin  veut  qu'il  y  ait  des  évêques  ; 
qu'ils  aient  autorité  sur  leurs  sujets;  qu'ils  les  régissent  par 
eux-mêmes  ou  par  d'autres  aux(}uels  ils  commettent  cette 
charge  d'une  manière  plus  ou  moins  étendue  selon  qu'ils  le  ju- 
gent opportun.  Ils  peuvent  donc  se  réserver  une  partie  de 
juridiction  qu  ils  ne  communiquent  pas  à  leurs  inférieurs.  Mais 
d'autre  part,  le  Souverain  Pontife  devant  comme  pasteur  su- 
prême diriger  les  évêques  eux-mêmes  et  pourvoir  à  futilité  de 
leur  troupeau,  institue  les  paroisses.  Il  règle  les  droits  et  le  mi- 
nistère des  curés.  Il  veut  qu'ils  aient  la  cure  immédiate  de  leurs 
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paroissiens,  qu'ils  aient  autorité  sur  eux.  Si  le  Souverain  Pon- 
tife leur  donnait  ce  pouvoir  il  une  manière  absolue  et  sans  dé- 
pendance dos  évoques,  alors  ceux-ci  ne  pourraient  pas  le  limiter 
par  la  réserve  de  certains  crimes.  Ceci  n'est  pas  une  simple 
hypothèse.  Il  a  clé  une  époque  où  la  juridiction  donnée  aux  ré- 
guliers fut  <^  l'abri  des  réserves  épiscopales.  Mais  le  Saint-Siège 
na  pas  voulu  exempter  à  ce  point  les  cures  de  la  subordination 
due  aux  cvèques.  H  ne  suit  pourtant  pas  de  là  que  leur  charge 
puisse  èlre  détruKc  ou  Alée  h  volonté. 

Le  Souverain  Pontife  ne  pourrait  pas  détruire  totalement  la 
juridiction  des  évoques.  Il  peut  pourtant  limiter  leur  autorité  et 
se  réserver  plusieurs  péchés  dont  les  évèques  ne  peuvent  pas 
absoudre.  Le  bon  ordre  de  l'Eglise  le  veut  ainsi.  De  la  même 
manière,  l'évèque  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'anéantir  la  juridiction 
des  cures,  a  le  pouvoir  de  la  limiter  en  se  réservant  le  jugement 
de  certains  crimes. 

Ainsi,  le  pouvoir  des  évoques  en  matière  de  cas  réservés  est 
de  droit  divin  à  l'égard  de  leurs  sul)()rdoimcs.  Mais  ce  pouvoir 
étant  soumis  à  la  suprématie  du  S.  Siège  laquelle  est  d  institu- 
tion divine,  il  procède,  quant  aux  curés  revêtus  d  une  juridic- 
tion ordinaire  qui  a  ses  attributions  réglées  par  la  loi  commune 
de  l'Eglise,  il  procède,  disons-nous,  de  la  concession  du  Souve- 
rain Pontife  qui  a  jugé  opportun  de  ne  pas  exempter  les  pas- 
teurs inférieurs  en  celte  matière  comme  il  les  a  exemptés  en 
plusieurs  autres.  Nous  expliquons  trop  brièvement  l'opinion  de 
Suarez.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pourtant  pour  mon- 
trer que  celle  opinion  ne  contredit  nullement  la  doctrine  du 
Concile  de  Trente. 

Au  sujet  du  supérieur  qui  fiil  des  réserves  sans  une  raison 
légitime.  V()>ez  ce  que  dit  saint  Alphonse  de  Liguori  ydc  Sa- 
crani.  pa;nit.  num.  Ô79>  Voyez  le  cardinal  de  I^igo  touchant  la 
validité  des  réserves  faites  sans  une  cause  légitime.  Nous  vou- 
lons dire  à  l'égard  des  pasteurs  inférieurs.  Cet  auteur  traite  très 
sensément  la  question  spéculative  (de  pœn.  disp.  20  sec.  3  n.  30 
et  37).  Il  prouve  que  ce  ne  serait  pas  chose  impossible  qu'une 
réserve  excessive  et  irrationnelle  fut  nulle  pour  ce  qui  con- 
cerne tout  pasteur  ordinaire.  De  même  que  ce  pasteur  ne  peut 
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pour  cause  d  maptilude  ou  de  délit,  ainsi  on  ne  peut  i)as  le  pri- 
ver arbitrairement  de  la  juridiction  qui  lui  est  nécessaire  pour 
exercer  son  office.  Puisque  la  destitution  d'un  curé  faite  sans 
cause  serait  non  seulement  illicite,  mais  nulle,  on  devrait  en 
dire  autant  du  retrait  de  la  juridiction  qu'il  doit  avoir  afin  de 
remplir  son  office.  Lui  ôlcr  cette  juridiction,  ce  serait  la  même 
chose  que  lui  Ater  son  office,  puisqu  on  lui  ôterait  ce  qui  est 
nécessaire  pour  remplir  l'office  de  curé.  Si  donc  la  réserve  était 
telle  que  moralement  le  (uré  cessât  d'être  pasteur  ordinaire;  si 
la  limitation  de  sa  juridiction  arrivait  au  point  de  l'empêcher 
de  remplir  son  office,  qui  consiste  dans  le  pouvoir  d'exercer  tels 
et  leis  actes,  alors  ce  changement  notable  survenu  dans  ce  pou- 
voir devait  être  considéré  comme  un  changement  fait  morale- 
ment dans  loffice  même;  et  comme  l'on  ne  peut  pas  dénaturer 
un  office  qui  a  ses  attributions  réglées  par  une  autorité  supé- 
rieure et  universelle,  ainsi  on  ne  peut  pas  sans  un  motif  légi- 
time en  diminuer  les  droits  au  point  que  ce  ne  soit  plus  mora- 
lement le  même  office.  Telle  est,  sous  le  rapport  spéculatif,  la 
doctrine  du  s.nant  théologien  au  sujet  des  réserves   excessives. 

Le  continuateur  de  la  théologie  morale  de  Touruely  pense 
avec  Benoît  XIV  que  c'est  chose  opportune  que  la  réserve  des 
cas  soit  faite  eu  temps  de  svnodc.  Il  rapporte  les  trois  graves 
raisons  que  nos  lecteurs  ont  pu  voir  dans  notre  précédent  arti- 
cle. Il  n  approuve  pourtant  pas  qu'on  veuille  faire  regarder  les 
reserves  faites  en  dehors  du  sjnode  comme  cessant  au  décès  du 
prélat  qui  les  a  établies.  Rien  qu  il  dise  avec  Benoît  XIV  que 
la  question  cstextrêmemcnt  controversée  parmi  les  théologiens, 
il  veut  que  sans  aucun  doute  les  réserves  faites  en  dehors  du 
synode  soient  considérées  comme  ayant  une  valeur  perpétuelle 
sans  aucune  interruption.  Que  penser  à  ce  sujet?  Le  parti  le 
plus  sur  est  de  tenir  la  chose  pour  douleuse. 

Quant  aux  instructions  de  la  S.  C.  en  matière  de  cas  réservés 
que  nous  avons  rapportées  d  après  Benoît  XIV,  nous  n'avons  pas 
souvenance  qu'il  en  soit  mention  dans  aucune  théologie  morale, 
SI  ce  n  est  dans  celle  du  dominicain  Patuzzi  tract.  X  de  sacram. 
num.  6  .  Ce  qu'on  trouve  partout,  c'est  que  les  crimes  réservés 


doivent  être  atrociora  et  yraviora,  ainsi  que  s'exprime  le  Concile 
de  Trente;  mais  ces  avis  généraux  de  la  S.  C.  indiquant  quels 
sont  les  cas  qu'on  doit  s'abstenir  de  réserver,  nous  n'avons  pas 
remarque  qu'ils  se  trouvassent  dans  un  autre  ouvrage  que  dans 
celui  de  l  estimable  auteur  que  nous  venons  de  citer.  Patuzzi 
enseigne  avec  Benoît  XIV  d'après  les  instructions  de  la  S.  C. 
qu'on  doit  s'abstenir  de  réserver  l"  les  cas  déjà  réicrvés  au 
Saint-Siège  ;  ce  serait  parfaitement  inutile.  2"  Les  crimes  aui- 
(|uels  est  annexée  une  excommunication  non  réservée.  3"  Les 
cas  dont  la  réserve  serait  nuisible  au  lieu  de  contribuer  à  la 
discipline.  4"  Ceux  oîi  le  pénitent  est  tenu  de  restituer  ou  de 
remplir  un  autre  acte  obligatoire.  Le  sacrement  est  suffisam- 
ment difficile  pour  lui.  .5"  Les  cas  qui  arrivent  fréquemment  parmi 
les  ignorants,  ti"  Les  péchés  contre  le  sixième  commandement. 
La  réserve  se  doit  faire  avec  la  plus  grande  circonspection.  Pa- 
tuzzi ajoute  que  ces  avis  salutaires  sont  observés  fidèlement  : 
«  Qua;  salubcrrima  monila  ab  episcopis  nostr»  pra^sertim  Ita- 
»  lia?  custodiuntur,  <|uippe  qui  et  summa  moderationc  et  chris- 
»  tiana  prudenlia  paucos  sibi  reservant  casus.  » 

L'auteur  (|ui  a  continué  la  théologie  morale  de  Tournelj  se 
prononce  pour  l'opinion  de  l'absolution  indirecte  des  péchés 
réservés.  Quelqu'un  a-t-il  besoin  dêtre  absous  hic  cl  niinc  !  Il 
a  à  craindre  l'infamie  ou  le  scandale;  il  doit  remplir  le  pré- 
cepte de  la  confession  annuelle  ;  le  délai  qu'exige  le  recours 
au  supérieur  lui  serait  préjudiciable.  Alors,  disent  plusieurs 
graves  au  leurs  ,  on  peut  être  absous  directement  des  cas 
non  réservés  et  indirectement  des  cas  réservés.  Celte  opinion 
est  celle  de  Suarez,  de  Lawiian  et  de  plusieurs  autres.  Voyez 
ce  que  dit  à  cet  égard  saint  Alphonse  de  Liguori  ^de  pœ- 
nil.  num.  584  et  seqq.)  Le  continuateur  de  Tournely  se  pro- 
nonce vivement  pour  cette  opinion,  ainsi  que  nous  venons  de 
dire.  Il  fait  des  vœux  afin  qu'elle  soit  adoptée  partoul;  car  elle 
pourra  servir  beaucoup;  il  est  presque  impossible  qu'elle  puisse 
jamais  nuire:  «  Intérim  sempcr  optare  liceal  et  humililer  depre- 
»  cari,  ut  ubiquc  valcat  Suaresii  opinio,  quœ  prodesse  multum 
»  potest,  vix  unquam  nocere.  »  Nous  ne  savons  pas  si  les  diffi- 
cultés qui  entourent  l'usage  du  sacrement  de    pénitence   n'cxi- 

(for^ilonl  pic  HavanfagA  nos  jniirc    \ouk    pvnne  iloj.î     p.Trlé     do  I.T 

réserve  des  t:as  occultes.  Les  dispositions  dos  esprits  sont  telles 
aujourd'hui,  que  bien  des  gens  regarderont  comme  très  oné- 
reuse l'obligation  de  se  présenter  devant  le  .supérieur  pour  ob- 
tenir 1  absolution  d'un  délit  occulte,  si  ce  délit  n'est  pas  compris 
dans  la  classe  de  ceux  dont  l'énormilé  n'est  pas  atténuée  par  le 
défaut  de  scandale.  Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  confesseur 
demandera  le  pouvoir  d'absoudre,  car  toute  la  théologie  ensei- 
gne qu'ordinairement  et  régulièrement  le  confesseur  doit  s'abs- 
tenir de  semblables  demandes  :  Ordinarie  tamen  loquendo  con- 
siiltiim  est  iil  confessan'its  a  siibcinulo  tali  oiirrc  se  (tljuli lient,  dit 
saint  Alphonse  de  Liguori  num.  584.  D'ailleurs,  quel  est  le  su- 
périeur ecclésiastitiquc  qui  se  trouve  en  position  d  entendre 
sacramentellemcnt  tous  ceux  de  ses  sujets  ijui  peuvent  avoir 
commis  d'une  manière  occulte  des  péchés  réservés  ?  tt  pour- 
tant il  semble  que  le  pénitent  ne  peut  pas  être  forcé  à  manifes- 
ter un  délit  occulte  autrement  que  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence. A  ces  causes  cl  pour  plusieurs  autres  raisons,  nous  nous 
rendons  à  l'opinion  du  cardinal  Campège  et  de  Gerson,  et  nous 
pensons  que  lorsqu'un  délit  est  occulte,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'a 
pas  clé  commis  devant  deux  ou  trois  témoins,  ce  serait  chose 
opportune  et  utile  que  la  réserve  cessât,  sauf  les  crimes  plus 
graves  qui  réclament  et  justifient  une  réserve  toute  spéciale. 

Voici  le  texte  de  Cerson.  Il  est  contenu  dans  une  lettre  adres- 
sée à  un  prélat:  «  Constat  enim  cerlissime  per  plures  expcrtos 
»  in  confessionibus  audiendis  lempore  islo,  quod  reservatio 
»  stricla  quorundam  casuum,  pra^serlim  in  gravioribus  cl  occul- 
»  lis  spci  iebus  peccali  carnalis,  rolrahil  innumcros  a  confessionc 
»  talium  peccatorum  sicut  suni  pucri,  cl  puella",  et  mulieres 
»  verecundissimas  et  rurales  rudiores,  a  quibus  vix  polest  ex 
»  trahi  confessio  talium  peciatorum,  quanlumcum(|uo  confessor 
»  sil  sollicitus,  huinilis.  morosus  et  discrelus.  Quod  si  remitlan- 
»  lur  ad  pra>latum,  vcl  pœnilentiarium  de  longin(|uo,  vcl  in 
n  publico,  refugiunt  et  horrent,  expertumque  est  millies,  quod 
»  non  vadunt.  »  On  ne  connaissait  pas  à  l'époque  de  Gerson 
celle  pratique  qui  consiste  à  faire  écrire  une  lellre  par  le  con- 
fesseur pour  demander  le  pouvoir  d  absoudre.  Le  pénitent  qui 
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commettait  un  péché  réservé  était  renvoyé  au  supérieur  ecclé- 
siastique. L'obligation  de  comparaître  devant  le  supérieur  étant 
onéreuse  pour  les  fidèles  et  nuisible  à  leur  salut,  et  renfermant 
le  péril  de  rendre  public  ce  qui  est  occulte,  Gerson  forme  des 
vœux  pour  un  changement  dans  la  discipline.  Il  exprime  le  désir, 
non  que  les  confesseurs  puissent  demander  le  pouvoir  d'absou- 
dre, mais  que  la  réserve  cesse  dans  certains  cas  occultes. 

Saint  Alphonse  de  Liguori  enseigne  que  ce  n'est  que  par  ma- 
nière d'exception  que  le  confesseur  doit  se  charger  de  deman- 
der lui-même  le  pouvoir  d'absoudre  d'un  cas  réservé  encouru 
par  son  pénitent.  Il  fera  mieux  de  s'en  dispenser  ordinaire- 
ment: «  Is  qui  confitetur  reservatum,  mittendus  est  ad  superio- 
»  rem:  suadebil  tamen  charitas,  imo  aliquando  coget,  ut  ipse 
»  confessarius,  tacita  persona  et  casu,  a  superiore  veniam  petat 
»  absolvendi.  Ordinarie  tamen  loquendo  consultum  est  ut  con- 
»  fessarius  a  subeundo  tali  onere  se  abstineat  »  ^de  sacram. 
pœnit.  num.  .584).  Mais  si  le  confesseur  doit  en  règle  ordinaire 
se  tenir  en  dehors  de  la  demande  d'absolution  des  cas  réservés; 
si  la  comparution  devant  le  supérieur  ecclésiastique  est  le  plus 
souvent  impraticable  de  nos  jours  surtout  dans  les  cas  occultes, 
est-ce  chose  excessive  de  former  le  vœu  que  la  question  relative 
aux  cas  occultes  soit  examinée  par  les  hommes  sérieux  et  com- 
pétents. 

Cela  posé  en  complément  de  notre  premier  article,  nous  re- 
prenons lexamen  des  statuts  en  question,  publiés  dans  ces  der- 
nières années.  Peut-on  afiirmcrcn  règle  générale  (ju'une  censure 
est  annexée  aux  réserves  pontificales,  et  que  toute  cause  qui  fait 
éviter  la  censure  fait  éviter  en  même  temps  la  réserve  ?  Une 
exception  très  notable  à  cette  règle  se  trouve  dans  la  célèbre 
bulle  de  Benoît  X!V  contra  sollicitantes.  Le  Pontife  se  réserve 
de  la  manière  la  plus  expresse  l'absolution  de  toute  personne  qui 
aurait  la  scélératesse  de  dénoncer  un  innocent;  il  ne  porte  tou- 
tefois aucune  censure.  Les  statuts  en  question  ne  disent  pas  mot 
de  cette  disposition  très  grave.  Ils  s'étendent  assez  longuement 
sur  l'obligation  de  la  dénonciation,  mais  ils  gardent  le  silence  le 
plus  lomplet  au  sujet  des  châtiments  qui  attendent  le  calomnia- 
teur de  l'iinioccnce.  Voici  le  passage  de  la  constitution  de 
Benoît  XIV:  n  Et  qnnniam  improbi  quidam  homines  reperinn- 
»  tur,  qui  vel  odio,  vel  ira,  vel  alia  indigna  causa  comnioti,  vel 
»  aliorum  impiis  suasionibus,  aut  promissis  aut  blamlitiis,  aut 
»  minis,  aut  alio  quovis  modo  excitati,  trcmeado  Dei  judicio 
»  posthabito,  et  auctorilate  Ecclesi.-e  contempta,  innoxios  sacer- 
»  dotes  apud  ecclesiasticos  judices  falso  sollicitationi  insimulant; 
»  ut  igitur  tam  nefaria  audacia,  et  tam  detestabile  facinus  metu 
»  uiagnitudinis  pœnaî  coerceatur,  qu.ecumque  persona,  qufe 
»  execrabili  hujusmodi  flagitio  se  inquinaverit,  vel  pcr  se  ipsara 
»  innocentes  confessarios  impie  calumniando ,  vel  scelesle  pro- 
»  curando ,  ut  id  ab  aliis  fiât ,  a  quocumque  sacerdote  quovis 
»  privilegio,  auctoritate,  et  dignitate  munito,  pr;cterquam  a  No- 
»  bis,  Nostrisque  successoribus,  nisi  in  fine  vitre,  et  excepto 
»  mortis  articulo,  spe  absolutionis  obtinenda;,  quam  Nobis  et 
»  successoribus  prœdictis  reservamus,  perpetuo  careat.  »  .au- 
cune censure  n'est  prononcée,  la  réserve  est  encourue  alors 
même  qu'on  n'en  a  pas  connaissance. 

Les  théologiens  observent  qu'une  telle  personne  ne  peut  mê- 
me pas  être  absoute  in  articulo  mortis  si  elle  ne  rétracte  sa  ca- 
lomnie dans  une  forme  faisant  foi  devant  le  supérieur  ecclésias- 
tique. Le  Pape  lui-même  ne  peut  pas  concéder  labsolution 
sans  cette  rétractation  préalable  :  «  Hune  perversum  calumnia- 
»  torem.  ..jure  naturœ  esse  indignum  absolutione,  quamdiu 
»  non  se  retractet,  ita  ut  nec  in  articulo  mortis  possit  absoivi , 
»  nisiprœmissaretractatione  fidem  faciente...  ad  hoc  quippe  ipso 
»  jurenaturali  lenetur.Unde  jure  naturœ  estreservalum  hocim- 
»  mane  crimen.  Nihilominus  illud  eliam  reservavit  absque  cen- 
»  sura  Benedict.  XIV  in  supracitata  bulla  SacramentiDn  Pwniten- 
»  tiœ.  Ideo  hoc  peccatum  est  reservatum  Papae  absque  censura... 
»  Parle  tamen  non  satisfacta,neque  ab  ipso  Papa  valet  absoivi» 
(Compend.  Salmant.  de  pœnit.  num.  349  .  » 

Voyez  aussi  ce  que  dit  à  cet  égard  le  P.  Faustin  Scarpazza , 
dominicain,  dans  sa  théologie  morale  (tom.  7  edit.  1844  .  Il 
atteste  que  la  faculté  d'absoudre  n'est  jamais  accordée  qu'à  la 
condition  que  la  partie  lésée  aura  été  entièrement  satisfaite. 

Remarquez  que  la  concession  du  Concile  de  Treute  relative- 
ment à  labsolution  des  cas  occultes  n'est  pas  applicable  ici,  d'a- 


bord parce  que  la  constitution  de  Benoît  XIV  porte  formellement 
que  la  réserve  ne  cesse  qnà  l'article  de  la  mort,  ensuite  parce 
qu'un  délit  de  ce  genre  ne  peut  pas  rester  occulte  puisque  la 
dénonciation  ne  doit  pas  se  faire  d'une  manière  occulte.  Nous 
n'ignorons  pas  que  la  dénonciation  par  lettres  anonymes  s'est 
introduite  dans  quelques  pa^s.  Ils  sont  peu  nombreux,  il  est  vrai, 
mais  le  fait  est  tel.  Nous  savons  aussi  que  celte  pratique  est  très 
contraire  à  lesprit  de  prudence  et  d'équité  qui  anime  l'Eglise, 
et  qu'elle  est  condamnée  par  l'enseignement  des  théologiens.  La 
révocation  des  constitutions  de  Grégoire  XV  et  de  Benoît  XIV 
n'aurait  pas  des  résultats  aussi  funestes  que  l'absurde  et  dange- 
reuse pratique  de  la  dénonciation  à  l'aide  de  lettres  anonymes. 

L'obligation  de  dénoncer  est  personnelle.  On  est  tenu  de  se 
présenter  personnellement  devant  le  supérieur  ecclésiasti- 
que tt  Hujusmodi  obligalio  est  personalis,  ideo  pcrsonaliter  fieri 
»  débet  dennuciatio  »  (Salmant.  num.  338)  «  Persona  sollicitata 
»  tenetur  per  seipsam  denunciare,  quia  hœc  obligatio  est  perso- 
»  nalis,  et  si  per  alium  denunliaret,  denunciatio  esset  ex  auditu 
»  alterius  »  Fulgent.  Cuniliati  Ordin.  Prœd.  Univ.  Theol.  moral, 
edit.  Venet.  1772  pars  alter.) 

Si  on  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  comparaître  devant 
l'ordinaire,  ou  si  le  pénitent  ne  peut  pas  être  amené  à  le  faire, 
alors  on  donne  avis  à  l'ordinaire  qui  commet  quelqu'un  h  l'eiïet 
de  recevoir  la  dénonciation  écrite,  et  confirmée  par  serment. 
Elle  est  aussitôt  portée  à  l'ordinaire.  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  la  théologie  de  Patuzzi  «  Nec  a  denuntiatione  liberandre  seu 
»  moniales,  seu  puellœ  virgines  filia?  familias.  malronœ  nobiles 
»  quia  vel  tribunal  adiré  non  valent,  vel  id  facere  verentur.Quan- 
»  doquidem  decrevit  Sacra  Inquisitio  Romana,  si  personaliter 
»  denuntiare  non  possint,  satis  esse,  si  episcopum  vel  inquisito- 
»  rem  moneant,  ut  ad  eas  mittant,  qui  earum  recipiat  denuntia- 
»  tionem. . .  in  scriptis  et  juramento  firmatam  statim  perferen- 
»  dam  tribunali  »  ^Patuz.  theolog.  moral,  de  pœnit.  consect.  8). 
La  même  chose  se  trouve  dans  Cuniliati,  dans  le  compendium 
de  Salamanque  et  dans  les  autres  théologiens  qui  sont  unanimes 
à  exiger  que  le  commissaire  recipiat  in  scriptis  juramento  firma- 
tam demnitiationem.  Ce  n'est  pas  inopportun  que  le  commissaire 
avertisse  préablement  la  personne  des  neines  terrribles  portées 
contre  les  faux  dénonciateurs. 

Il  est  pourtant  des  cas  où  la  dépulation  d'un  commissaire  n'est 
pas  praticable.  Alors  la  dénonciation  se  fait  à  l'aide  d'une  lettre, 
mais  cette  lettre  est  signée  du  nom  et  du  prénom,  avec  le  do- 
micile du  dénonciateur.  Une  lettre  anonune  ne  remplit  pas 
le  but  «  Quod  si  persona  sollicitata  sit  moraliter  impotens  ad 
»  personaliter  accedendum  ad  ordinarium,  débet  id  agere  per 
»  epistolam,  quin  manifeslet  suum  peccatum —  débet  autem 
»  signare  subscriptionem  cpistoliP  proprio  nomine.  et  cognomine, 
»  denotando  ubi  moretur. ..  Nisi  subscribat  proprium  nomen, 
»  non  satisfacit,  ac  deinceps  est  (ab  ordinario)  vocanda,  ut  iterum 
»  juridice  deponat. ..  Si  autem  et  in  aliquo  casu  necesse  foret 
»  suum  manifestare  delictum,  teneretur  nihilominus  illud  maui- 
»  festarc,  quia  bonura  commune  sacramenti,  ejusdem  religiosa 
»  administratio,  et  impiorum  ministrorum  amotio,  atque  punitio 
»  prœvalere  debent  suo  aliquali  damno.  Dixi  aliquali  damno  , 
»  quia  ordinarius  et  inquisitor  perpetuo  sigillo  tenentur  obsigna- 
»  re  peccatum  denuntiantis  »  (Cuniliati  loc.  citât.)  Le  compen- 
dium de  Salamanque  concède  que  la  dénonciation  se  peut  faire  par 
lettre,  lorsqu'elle  ne  peut  pas  être  faite  personnellement,  mais 
il  exige  que  la  lettre  soit  signée  proprio  nomine  et  cognomine. 
Nous  n'avons  jamais  rencontré  d'auteur  qui  se  soit  contenté  dune 
lettre  anonyme. 

Le  confesseur  qui  reçoit  connaissance  de  la  sollicitation  dans 
le  tribunal  de  la  pénitence ,  n'est  pas  tenu  à  la  dénonciation.  Il 
en  est  de  même  de  toute  autre  personne  consultée  à  cet  effet 
(Salmant.  num.  338).  Le  confesseur  n'est  pas  tenu  de  se  char- 
ger de  transmettre  la  dénonciation  au  supérieur  ecclésiastique 
au  nom  de  son  pénitent  ^ibid.J  L'opinion  qui  voudrait  obliger  le 
confesseur  à  se  charger  de  la  dénonciation  lorsque  le  pénitent 
ne  peut  pas  la  faire  par  quelqu'un  autre ,  cette  opinion  n'a  pas 
l'ombre  de  probabilité  (saint  Alphonse  de  Liguori  loc-cit.)  C'est 
l'opinion  commune  des  docteurs,  c'est  le  sentiment  universel  et 
la  pratique  générale  de  tous  les  confesseurs,  qui  ne  reconnaissent 
pas  cette  obligation  très  onéreuse  (ibid.)  Non  seulement  le  con- 
fesseur n'est  pas  tenu,  mais  il  n'est  pas  expédient  qu'il  se  charge 
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de  porter  hi  dénonciation  de  son  pénitent,  et  même  de  la  rece- 
Yoir.  Autrement  il  s'exposerait  à  bien  des  détractions  et  des 
périls  ^[bid.  '  On  doit  toujours  conseiller  aux  confesseurs  de  ne 
pas  se  charger  de  recevoir  les  dénonciations,  ou  de  les  transmet- 
tre au  supérieur  ;  on  pourra  savoir  la  chose  tôt  ou  tard,  et  alors 
que  de  délractions  et  de  périls:  Soient  ordinarii  conccdcre  ipsit: 
confcssarit!'  faciillalcm  cxcipiendi  dcniintiadonevi.  Eyo  aiilem 
semper  sttadercm  confessariis,  si  jkri  possit,  se  al)  hoc  outre  exi- 
mere  ;  nam  accidere  potcsl  ex  loqualitate  fœininarum  deinde  pate- 
fieri  pcr  ipsos  confefaarios  denuntiassc  ;  atqttc  ita  non  paucis 
detraclionitius  exponantiir,  sire  eliain  perinilts  (Const.  Roncaglia 
cum  addit.  Bcllolti  cdit.  1833  de  po-nil.  quiest.  8  cap.  2  paragr. 
6).  Si  Ion  doit  conseiller  aux  confesseurs  de  s'abstenir  régulière- 
ment d'accepter  le  mandat  de  1  ordinaire  à  l'effet  de  recevoir  la 
dénonciation  juridique,  a  /brri'yr/ doivent-ils  s'abstenir  de  référer 
eux-mêmes  la  dénonciation  sans  mandat  préalable  de  l'ordinaire, 
avec  le  simple  mandai  du  sollicité. 

Si  le  pénitent  ne  veut  pas  se  décider  à  dénoncer  ni  dans  les 
mains  du  supérieur,  ni  dans  celles  de  son  délégué,  ni  par  lettre 
signée,  alors  saint  Liguori  dit  qu'on  doit  recourir  au  Sainl-Siége 
et  s'abstenir,  en  atlendanl,  de  donner  l'absolution.  Il  ajoute  qu'au 
témoignage  de  Mazotia,  le  Saint-Siège  a  quelquefois  dispensé 
de  lobligation  de  dénoncer,  et  donné  au  confesseur  la  faculté 
d'absoudre.  «  Item  notai  .Mazotta  quod  in  decreto  SacrPB  Inqui- 
»  sitioiiis  insuper  die  Uim  fuit  quod  si  neque  apud  ipsum  confes- 
»  sarium  possit  p.cnitens  induci  ad  denuniiandum,  tune  rccurra- 
»  tur  ad  Sanctam  Sedem  pro  opporluiio  rcmedio,  et  intérim 
»  non  absolvatur.  Dicit  autem  Mazotla ,  aliquando  Sanctam 
»  Sedem  in  casu  magnœ  verecundiœ  et  panici  timoris  rescrip- 
»  sisse  dando  facullatem  confessario  absolvendi  pro  ea  vice  pœ- 
»  niientcm  citra  onus  deuunciaudi  »  ^S.  Liguori.  de  peenit.  cap. 
3  apj)end,  quœst.  5  .  Nos  lecteurs  comprendront  que  ces  cita- 
tions lextuelles  ne  sont  pas  inopportunes. 

Ou  sut  au  nombre  de  témoins  requis  pour  prouver  le  crime 
de  sollicilalion,  cela  dépend  de  la  prudence  du  juge  respectif, 
eu  égard  à  la  valeur  morale  de  l'inculpé  et  des  témoins.  Il  est 
des  cas  où  trois  témoignages  sont  insuffisants.  Lue  seule  femme 
n'est  pas  réputée  suffisante  pour  une  preuve  semi-pleine.  Quia 
ncna  mititete  teiiiif  \«^ompena.  rialiiiaui.  n.  ,J40  .  Il  Cilsic  une 
décision  du  Saint-Office  portant  que  le  témoignage  d'une  seule 
femme,  quelque  honnête  qu'on  la  suppose,  ne  suffit  pas  pour 
qu'on  procède  à  lapplication  des  peines  Scarpazza.; 

La  sentence  se  porte  en  pséscnce  de  personnages  ecclésiasti- 
ques. Il  est  rare  qu'elle  soit  rendue  publiquement.  Les  assislans 
sont  tenus  au  secret  naturel,  et  celui  d'cutr'eux  qui  révélerait 
la  sentence  ou  l'inculpé  pécherait  gravement,  cl  il  serait  teuu  à 
la  restitution  de  la  réputation  Salmanf.  num.  348  . 

l'atuzzi  observe  qu  on  ne  trouve  pas  de  peine  établie  dans  le 
for  de  la  conscience  contre  le  crime  de  sollicitation.  Ce  péché 
n  étant  ipso  jure  réservé  à  personne,  tous  les  confesseurs 
peuvent  en  absoudre  loc.  supr.  citât,  consect.  9).  Lorsque  le 
coupable  est  dénoncé,  et  que  le  délit  est  prouvé  selon  les  for- 
mes spéciales  à  ce  cas,  alors  le  juge  applique  des  peines  plus 
ou  moins  graves  selon  que  le  crime  et  ses  circonstances  le  sont 
plus  ou  moins  ^Ibidi. 

Lorsque  le  coupable  comparaît  spontanément  et  s'accuse 
dune  seule  sollicitation,  le  juge  lui  impose  la  récitation  de  quel- 
ques prières,  le  jeune  ou  autre  chose  semblable,  avec  une  vire 
réprimande. 

La  soilicilation  plusieurs  fois  répétée  dans  la  confession  est 
punie  par  la  suspense  des  offices  et  des  ordres. 

Ln  troisième  degré  de  pénalité  consiste  dans  la  déposition  des 
offices  et  des  dignités,  dans  la  déclaration  de  l'inhabilité  perpé- 
tuelle à  la  célébration  du  sacrifice. 

Si  le  crime  a  elé  commis  fréquemment  et  avec  scandale,  on 
coudainne  le  coupable  à  la  réclusion  perpétuelle. 

Enfin,  il  est  des  cas  ou  l'énormité  du  délit  peut  exiger  la  dé- 
gradation. 

Telle  est  la  procédure  en  fiiit  de  dénonciation.  Si  les  auteurs 
s'étendent  assez  longuement  sur  l'obligation  de  dénoncer,  sur 
les  différents  actes  qui  peuvent  constituer  la  sollicitation,  il  est 
assez  rare  qu  ils  fassent  connaître  les  précautions  prises  par  l'E- 
glise pour  sauvegarder  linnocence  de  la  malice  des  calomnia- 
teurs. Nous  avons  dû  ouvrir   bien  des  livres  pour  j   recueillir 


les  éléments  de  la  procédure  que  nous  venons  d'indiquer.  C'est 
sans  doute  à  ces  lacunes  des  docteurs  qu'il  faut  attribuer  les 
abus  infiniment  regrettables  que  nous  signalions  ()lus  haut.  (Juoi 
de  plus  dangereux  en  une  aussi  grave  matière  que  de  ne  pas 
exiger  une  déposition  juridi(|ue  et  de  se  contenter  de  la  misé- 
rable pratique  des  lettres  anonymes  ! 


Il  j  a  à  Rccanati  ime  pieuse  chapelle  construite  sur  le  mo- 
dèle de  la  sainte  maison  de  Nazareth.  Les  habitants  ont  une  pro- 
fonde dévotion  pour  celte  chapelle.  Si  l'on  ajoute  foi  à  une  an- 
cienne et  constante  tradition,  les  personnes  (jui  ne  peuvent,  pour 
cause  de  maladie,  visiter  la  sainte  maison  de  Lorettc,  gagnent 
les  mêmes  indulgences  en  venant  prier  dans  la  (hapelle  de  Re- 
canati.  Elle  est  située  dans  une  église  dédiée  en  l'honneur  de 
sainte  .\nne.  Il  y  a  dans  celte  même  église  une  confrérie  sous 
l'invocation  de  la  Très-Sainte  Triniié.  Elle  fait  exercer  ii  ses  frais 
et  avec  les  aumônes  des  fidèles,  le  culte  di\in  et  les  fonctions 
ecclésiastiques.  Elle  possédait  autrefois  une  maison  dont  les 
chambres  inférieures  servaient  de  sacristie.  Mais  à  l'épcxjue  de 
l'invasion  française,  la  maison  fut  vendue  avec  tous  les  biens  de 
la  confrérie.  Elle  devint  propriété  d'Ignace  Garulli ,  patrice  de 
Recanali. 

Il  y  a  trente-cinq  ans  que  la  confrérie  est  rétablie.  Elle  a  été 
obligée  de  louer  les  mêmes  chambres  pour  la  sacristie,  au  prix 
de  quatre  écus  par  an.  Comme  la  confrérie  n'a  que  quinze  écus 
de  rente,  qui  seraient  même  insuffisants  pour  le  service  de  l'é- 
glise si  les  aumônes  des  fidèles  ne  fournissaient  un  supplément, 
les  confrères  ont  manifesté  tout  récemment  qu  il  leur  était  im- 
possible de  pa\er  plus  longtemps  la  rente  annuelle  de  la  sacris- 
tie. Alors  Ignace  Garulli  a  ,  dans  sa  piété,  proposé  de  céder  à 
la  confrérie  les  deux  chambres  en  question,  pourvu  qu'on  lui 
permît  d'ouvrir  une  fenêtre  sur  l'oglise,  avec  la  faculté,  pour 
lui  et  pour  sa  famille  à  perpétuité,  d'entendre  la  messe  à  l'aide 
de  cette  fenêtre  qui  correspond  à  un  appartement  de  sa  maison. 
La  confrérie  a  jugé  devoir  accueillir  la  proposition;  elle  s'est 
empressée  de  demander  à  ce  sujet  l'autorisation  requise.  Elle 
croit  que  la  concession  de  ce  privilège  pourra  lui  valoir  de  plus 
grands  Dlenfalis  Ue  la  pan  du  propriétaire. 

La  supplique  a  été  renvoyée  à  l'évêque  pro  infortnatione  et 
voto.  Le  vicaire  général  a,  dans  sa  réponse,  confirmé  la  vérité 
du  fait  ;  à  son  avis,  bien  que  le  droit  prohibe  généralement  l'ou- 
verture d'une  fenêtre  donnant  vue  sur  une  église  ,  on  trouve 
pourtant  des  exemples  de  concessions  de  ce  genre  dans  des  cir- 
constances qui  se  vérifient  dans  le  cas  actuel.  Il  s'agit  de  concé- 
der un  induit  perpétuel  de  tenir  ouverte  une  fenêtre  avec  deux 
barres  en  fer.  Le  péril  d  irrévérence  n'est  donc  pas  à  craindre. 
En  concédant  à  une  famille  patricienne  la  faculté  d'entendre  les 
choses  divines,  la  confrérie  acquiert  la  propriété  de  la  sacristie. 
Elle  n'aura  plus  à  payer  une  rente  annuelle  qui  lui  est  très  oné- 
reuse. Bien  plus,  elle  s'assure  à  perpéluilé  l'usage  de  la  sacristie, 
que  le  propriétaire  pourrait  très  bien  lui  retirer  dans  la  condi- 
tion actuelle. 

La  servitude  en  question  est  conslament  réprouvée  par  lesSS. 
canons.  La  S.  C.  a  défini  par  manière  de  règle  dans  la  cause 
Veronen.  du  15  juin  IGô.'J  non  licere  privatis  personis  habcre  ac 
tenere  fenestrns  prospicienles  in  ecclesias  continuas  hahitationi. 
Les  autres  Congrégations  de  Rome  ont  décidé  plusieurs  fois 
dans  le  même  sens;  ITmmunité,  dans  la  cause  Aquilana  du  9 
mars  1632;  la  S.  C.  des  Rites  dans  plusieurs  résolutions;  la 
S.  C.  du  Concile  dans  plusieurs  causes,  et  surtout  dans  la  cause 
ManliianH  du  18  mai  1727;  dans  la  l-'lorcntitia  du  23  août  1738; 
dans  la  cause  Firmanu  du  8  juin  1782  el  dans  une  foule  d  autres. 

Si  des  induits  ont  été  accordés  quelquefois,  ils  ne  f  on!  jamais 
été  qu'à  des  fondateurs  et  des  patrons,  ou  bien  à  des  bienfaiteurs 
insignes  de  l'église.  On  voit  que  lindult  a  été  quelquefois  refusé 
à  un  patron ,  s  il  ne  s'est  pas  réservé  la  chose  dans  l'acte  de  la 
fondation;  ainsi  dans  la  cause  lîcalina  du  2  juin  1731;  dans  la 
Rcgien.  du  7  avril  et  2  septembre  de  la  même  année;  dans  la 
Veronen.  du  20  avril  1732.  Quant  aux  bienfaiteurs,  il  a  fallu 
que  leurs  bienfails  fussent  insignes  afin  que  lindult  leur  ait 
été  accordé  à  perpéluilé.  Dans  la  cause  Acherunlina,  qui  a  été 
décidée  définitivement  le  26  janvier  de  Tannée  courante,  on  a 
révoqué  I  induit  perpétuel  déjà  concédé  à  un    bienfaiteur  qui 
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avilit  pourtant  donné  plusieurs  centaines  déçus  pour  la  fabrique 
de  l'église.  On  n'a  pas  cru  que  cela  constituât  un  bienfait 
insigne. 

Le  consentement  des  recteurs  de  l'église  et  l'avis  favorable 
du  vicaire-général  ne  changent  pas  l'état  de  la  question.  Dans 
une  cliose  qui  est  en  soi  très  odieuse ,  on  doit  avoir  une  cause 
évidemiuenl  très  grave.  I-es  induits  de  ce  genre  sont  tellement 
opposés  aux  SS.  canons  et  à  l'esprit, de  la  S.  C.  qu'en  parcou- 
rant la  collei  tion  de  ses  résolutions  oii  trouvera  très  peu  d'exem- 
ple» de  concessions,  beaucoup  de  restrictions  quant  à  la  durée 
des  induits  et  au  mode  d'en  user,  une  inlinité  de  demandes  re- 
jetées. 

Cela  posé,  il  faut  examiner  sérieusement  si  les  circonstances 
particulières  du  fait  sont  telles  qu'elles  conseillent  la  concession 
de  l'induit.  La  commodité  dont  le  pieux  bienfaiteur  fait  cession 
envers  la  chapelle,  ne  paraît  pas  tellement  grande  qu'elle  mé- 
rite une  corrélation  aussi  onéreuse.  Quatre  écus  de  rente  ne 
représentent  qu'un  <'apital  de  cent  écus.  Il  faudrait  voir  si  l'obli- 
gation oîi  l'on  pourrait  se  trouver  de  construire  une  nouvelle 
sacristie  serait  beaucoup  plus  onéreuse.  Dans  toute  hypothèse, 
l'induit  |)erpétuel  paraît  exhorbitant. 

Oa  a  jugé  (|ue  l'induit  devait  être  concéJé  durant  la  vie  du 
donataire.  Cunsulendiim  SSino  pro  gratia  seii  facnltatc  audiendi 
durante  vila  Ignatii  Garulli  tantitm,  prœvia  tamen  donat  ione  pgr- 
pelna  cubicnli  ad  usum  sacrarii. 


DECRET    Snil    L.\    VETK     DU    S.    REnBMPIKin    ET    SUR     CBLf.K    DU 
CORPUS    CIIP.ISTI. 

Quum  sacerJos  Xaverius  Giacovria  canonicus  collegiatœ  Ec- 
clesia;  Sanclissinii  (r.rucifixi  in  civitate  Montis  Rcgalis  Sacrorum 
Rituum  Congregalionis  rogarit  sententiain  super  sequentibus 
dubiis,  mimirum  : 

1.  Qualis  sit  color  adhibendus  in  cclcbratione  Festi  Sanctis- 
simi  Redemptoris  Jesu,  quod  memorata  Ecclesia  instituit  ritu 
duplicis  secundae  dassis  ? 

2.  Fcslum  SacratissimiCorporis  Jesu  quum  a  memoratse  Ec- 
ciesiœ  capitulo  celebretur  cum  octava  privilegiata,  uti  asseritur, 
ad  instar  Epiphaniœ,  qurerilur  num  in  die  octava  occurrente  in- 
tcrdum  in  ipsa  soleiniiitate  Sanctorum  Apostolorum  Pétri  et 
Pauii,  oHicium  debeat  esse  de  iisdem  Sanctis  Apostolis  cum  com- 
memorationc  diei  octava'  Sacratissimi  Corporis  Christi,  vel  po- 
tius  de  ipsa  die  octava  translato  officio  Sanctorum  Apostolorum  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio  ad  Quirinale  hodierna  die  in  or- 
dinario  cœtu  coadunata,  referente  me  subscripto  secretario,  res- 
pondendum  censuit  : 

Ad  1.   Colorem  album  adhibcndum. 

Ad  2.  Juxta  rubricas  affirmative  ad  primam  partem,  négative 
ad  secundam.  Alque  ita  rescripsit.  Die  22  julii  18  58. 


DECRHT     SUR    L  EXPOSITION    DD    SAINT    SACREMENT. 

Dum  Rmus  episcopus  Montis  Poiitiani  ingénue  exposuit  in  sua 
diœccsi  consuetudinem  vigere  exponendi  Sanctissimum  Eucha- 
ristiœ  Sacrameatum  pro  hoc  vel  illo  defuncto  quotannis  vel 
quibusdam  diebus  loco  officiorum  de  Requiem,  insimul  declara- 
vit  diflicile  admoduni  esse  hanc  ipsam  consuetudinem  impedire, 
siquidem  quatenus  venia  denegetur,  Fidèles  neque  expositionem 
Sanctissimi  Sacramenti  faciunt,  neque  oflicium  de  requiem.  Ve- 
rum  quum  expositio  isla  dccretis  non  sit  consentanea,  hujus 
Sanctœ  Apostolicœ  Sedis  oraculumrequisivit  Rmus  idem  episco- 
pus, cujus  humillimae  preces  cum  a  Sanctissimo  Domino  nostro 
Pio  IX  Pontifice  Maximo  transmisses  fuerint  ad  Sacram  Rituum 
Congregationem,  hiec  in  ordinariis  Comitiis  ad  Quirinale  eadem 
die  coadunata,  audita  ab  R.  P.  D  secretario  infrascripto  fideli 
relatione,  respondendum  censuit  —  Pro  gratia  spcciali,  non  obs- 
tantibus  decretis,  episcopus  pro  suo  arbilrio  et  prudeutia  juxta 
particulares  casus  et  circumslantias  indulgcat.  -  Die  22  julii 
1848. 


UNE    DISSERTATION     UISTORIQUE,    THEOLOGIQUE    ET    CANOMQUE. 


Dans  sou  historia  seraphica,  Henri  Scdulius  dit  que  le  son  de  la 
cloche  pour  la  récitation  de  la  salutation  angélique  fut  une  des  pieu- 
ses institutions  du  treizième  siècle.  Il  ajoute  que  saint  Bouaveiiture , 
étant  ministre  général  de  Tordre,  réunit  un  chapitre  à  Pise;  il  décréta, 
enlr'autrcs  choses,  que  dans  toutes  les  maisons  on  donnât  un  son  de 
cloche  post  horam  completorii,  et  que  la  B.  Vierge  Marie  fut  saluée  en 
ce  moment  par  l'universalité  de  l'ordre  (histor.  seraph.  Sanct.  Bonav. 
cap.  2  §  3  cap.  0  num.  4.  edit.  Anvrerp.  ann.  1013)  Henri  Sédulius  ne 
paraît  pas  revendiquer  pour  saint  Bonaventure  la  gloire  de  l'institution  ; 
il  croit  que  Tusage  de  sonner  sur  le  soir  les  cloches  à  cet  effet  s''intro- 
duisit  au  commencement  du  treizième  siècle  :  Dato  companoe  signo,quod 
incunle  ferme  ejus  œtalc-,  ut  disi,  in  ecclesia  Dei  cœplum  est. 

Ouvrons  les  annales  de  Baronius  à  l'aimée  1518.  L'usage  s'est  intro- 
duit dans  l'église  de  Saintes  de  sonner  la  cloche  vers  l'entrée  de  la 
nuit  atin  d'avertir  les  fidèles  d'implorer  les  suffrages  delà  Vierge  par  la 
salutation  angélique.  Jean  XXII  accorde  l'indulgence  de  quelques  jours 
à  ceux  qui,  à  genoux,  réciteront  trois  fois  la  susdite  oraison,  si  vere 
eus  criminuin  pœnitcat.  L'aanaliste  ne  croit  pas  pouvoir  omettre  les  bel- 
les pensées  contenues  dnns  la  lettre  du  Pape  touchant  le  culte  de  (a 
Mère  de  Dieu.  En  1327,  Jean  XXII  statue  généralement  que  ia  salu- 
tation angélique  soit  récitée  au  son  de  la  cloche  in  vcsperlino  crepus- 
culn.  La  lettre  a  l'évêque  de  Viterbe,  vicaire  do  Rome,  se  trouve  dans 
les  annales  de  Baronius.  Elle  semble  prouver  que  ce  Pontife  doit  être 
regardé  comme  le  véritable  instituteur  de  ce  pieux  rit  :  «  Dudum  sane 
»  ad  reddenUum  dicta"  Virgini  gloriam,  et  per  intercessionis  ejus  prae- 
II  sidium  a  divino  numini  gratiam  dictis  fidelilms  implorandam,  quod 
»  in  quolibet  noctis  crepusculo  campana  pulsetnr,  et  ad  sonum  ejusdem 
»  ipsi  fidèles  prœmissa;  salutationis  vorhum  dicerent,  pie  duximns  or- 
»  dinandum.  »  Remarquez  qu'il  n'est  ici  question  que  du  soir,  et  non  du 
matin  et  de  midi.  Jean  XXII  ouvre  les  trésors  de  l'Eglise  ;  il  accorde 
l'indulgence  de  dix  jours  à  tous  ceux  qui  observeront  le  nouveau  rit. 

Un  concile  est  tenu  en  1346  par  les  évêques  de  la  province  de  Sens. 
Mabillon  lui  donne  le  nom  de  loncile  de  Sens.  Nocl  Alexandre  veut  que 
ce  soit  un  concile  de  Paris.  Or,  les  Pères  du.  concile  ordonnent  d'observer 
inviolablement  ordinatio  fada  per  sanclœ  memoriœ  Joannem  Papam 
XXII  de  dieendn  ter  Arc  Maria  te.mpore  sero.hnra  ignilegii.  Ils  ajoutent 
quelques  jours  d'indulgence  de  leur  autorité  propre. 

Les  archevêques  de  Narbonne,  de  Toulouse  et  d'Auch  tiennent  un 
.  concile  a  Lavaur  en  I3G8.  Le  décret  127  ordonne  de  sonner  la  cloche 
au  lever  du  soleil,  de  la  même  manière  qu'on  le  fait  le  soir.  Il  veut  qu'on 
récite  quelques  prières  en  l'honneur  des  Cinq  Plaies  et  sept  fois  la  salu- 
tation angélique  pour  la  paix  et  la  prospérilé  de  l'Eglise.  On  peut  voir 
le  décret  dans  Mabillon  et  dans  Noël  Alexandre  qui  pourtant  ne  le  rap- 
portent pas  textuellement.  Le  concile  de  Cologne  de  -1425  prescrit  de 
sonner  les  cloches  tous  les  vendredis  à  midi,  et  de  les  sonner  chaque 
jour  ciVfo  solis  ortum  en  l'honneur  de  la  Compassion  de  la  Vierge  Marie. 
Le  concile  a  onze  décrets;  celui  dont  nous  parlons  est  le  dixième:  il 
est  rapporté  par  Nocl  Alexandre  dans  les  termes  suivants  :  «  Campanas 
))  omnibus  sextis  feriis  circa  meridicm  pulsari  jubet.  ut  fidèles  memo- 
»  riam  passionis  Christi  dcvotius  recolant,  singulis  vero  diebus  circa  so- 
1)  lis  ortum,  in  memoriam  compassionis  glorioss  Viginis  Maria;  :  et  certas 
»  preces  ad  hujusmndi  campana;  puisum  recitantibus,  indulgentias  qua- 
1)  draginta  dierum  concedit.  »  Il  semble  qu'il  est  permis  de  conjecturer 
après  cela  que  si  l'usage  de  réciter  V Angélus  le  soir  s'établit  dans  la 
première  moitié  du  quatorzième  siècle,  celui  de  le  réciter  le  matin  s'in- 
troduisit dans  la  seconde  moitié  du  même  quatorzième  siècle,  et  devint 
général  dans  les  premières  années  du  siècle  suivant.  Saint  Antoiiin,  ar- 
chevêque (le  Florence,  mourut  en  l45î'.  Il  indique  que  la  coutume  de  la 
récitation  de  V Angélus  le  soir  et  le  matin  existe  partout  :  «  Slaluit  insu- 
"  per  Ecclesia  siiigulis  diebus  pulsari  ter  campanas  ecclesiarum  de  sero 
»  et  iterum  de  mane,  ad  quid  ?  nisi  nt  honoretur  B.  Maria  et  laudetur 
1)  ex  salulatione  angelica.  »  Nous  avouons  que  nous  n'avons  pas  fait  des 
recherches  qui  nous  permentent  de  montrer  quelle  fut  la  part  des  Sou- 
verains Pontifes  dans  rétablissement  de  cette  seconde  partie  du  rit. 

Voilà  pour  le  soir  et  pour  le  malin.  Les  annales  de  Baronius  nous  four- 
nissent d'autres  faits  sur  la  matière  (ad  ann.  145(1  num.  l9j  Caliilc  III, 
privé  de  tout  secours  humain,  implore  le  secours  d'en-haul  11  prescrit 
des  prières  dans  toute  l'Eglise  pro  Victoria  habenda  contra  Turcas.  Il 
ordonne  de  sonner  les  cloches  après  midi,  de  la  même  manière  qu'on  le 
fait  pour  r  Angélus  du  soir,  afin  de  donner  aux  fidèles  le  signal  de  quel- 
ques prières  qu'il  indique.  L'annaliste  rapporte  un  passage  de  saint 
Antonin  qui  établit  pleinement  le  fait.  Il  cite  une  lettre  de  Calixte  III 
à  son  oratcxtr  près  le  roi  Alphonse  d'Aragon  :  <i  indiximus  processiones 
»  illico  .  quo  positus  est  legatus  in  mari  a  nobis  cum  multis  cruce  sig- 
»  natis  ,  jejuniaque  ,  orationes  ,  et  alia  ,  et  per  bullas  totura  mundura 
i>  excitamus,  lacrymis,  fletu,  jejuniis,  eleemosynis,  et  aliis  piis  operibus 
»  Deum  placando.  »  Enfin,  les  mêmes  annales  renferment  la  bulle  adres- 
sée à  tous  les  évéques.  Voici  le  passage  qui  a  rapport  à  noire  sujet  : 
((  Prœcipimus  et  mandamus  ut  in  singulis  ecclesiis  quarumcuraque  civi- 
»  tatum,  terrarum,  et  locorum  inter  nonas  et  vesperas.  viJelicet  ante 
»  pulsationera  vesperarum...  singulis  diebus  tribus  vicibus,  una  campana 
1)  vel  plures  sonorose  ut  bene  audiaulur,  pulsentur,  quemadmodum  pro 
I)  angelica  salulatione  de  sero  pulsari  consuevit,  et  tune  quilibet  duraini- 


ll;i 


CORUKSPONDANCE  DE  ROME. 


»  cam  oralioiicmetaiigclicamsaluliilioiicm  tiibusvicibus  iliciTi-  dcbcal...  » 
Comme  ce  texte  lie  présente  pas  les  caractères  d'un  institution  perpé- 
tuelle, on  ne  doit  pas  attribuer  à  Calixtc  111  rétablissement  de /\4n5fius 
de  midi.  Ce  ifesl  lu  qu'une  dévotion  de  circonstance,  prescrite  pour  obte- 
nir le  secours  divin  contre  les  calamités  du  moment.  En  1500  Alexandre 
Vi  échappe  comme  par  miracle  à  un  grave  péril.  Il  rend  de  solennel- 
les actions  de  grâces  à  la  Sainte  Vierge.  Il  restaure  le  pieux  usage 
institué  par  Calixte  III.  "  Cratias  ritu  solemni  Deo  egit,  ac  B.  Virgi- 
»  nis  ope  tanto  se  liberatum  periculo  ratus,  lemp!um  illius  nomini  con- 
jj  sccratiim  adiit  ,  ac  sacra  donaria,  nimirum  calicera  aureis  nummis 
))  refcrtura  principi  altari  la-tus  obtulit,  ut  narrai  Burchardus  qui  ser- 
»  valos  in  ea  celebritnte  ritus  l'use  describit.  Instauratus  etiam  tum 
»  ab  eo  plus  mes  a  Calixto  111  inslitutus,  ut  mcridic  campanx  pulsaren- 
«  lur,  quo  fidèles  ad  precalionem  dominicam  et  salutationcm  angelicam 
j)  repctendas  excitarentur  »  (Baronius  ad  ann.  1500  num.  4). 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  l'établissement  de  CAïuielus  en  l'honneur 
de  la  Sainte  Vierge.  L'addition  de  Poraison  dominicale  dénote  que  ce  n'est 
pas  encore  le  rit  avec  sa  nature  spéciale.  Voyez  Benoît  XIV  (instit.  13 
num.  U).  11  dit  qu'on  ne  trouve  pas  de  trace  de  t''An(](lus  de  midi 
avant  les  statuts  de  François  Dupuis,  prieur  de  la  Grande-Chartreuse 
dans  les  premières  années  du  seizième  siècle.  Le  grand-prieur  ordonne 
de  sonner  la  cloche  à  midi  de  la  même  manière  que  le  soir  ;  la  seule  priè- 
re prescrite  est  le  salutation  angélique  répétée  trois  fois.  Voici  le  statut. 
Le  texte  ne  s'en  trouve  pas  dans  tous  les  livres.  «  In  omnibus  domi- 
»  bus  ordiuis  ,  qu;e  sub  ditione  suiit  domini  régis  Francise  ,  singulis 
»  diebus  bora  meridiei ,  ex  ordinatione  apostolica  pulsetur  campana 
M  pro  Ave  Maria,  pro  pace  dicti  rcgni  conservanda,  eo  modo  quo  pul- 
»  satur  bora  completorii  :  et  singula?  persona;  earundcm  domorum  dicant 
»  tribus  vicibus  Ave  Maria  etc  . . .  «  Notez  que  la  chose  n'est  prescrite 
que  pour  les  maisons  de  France  ;  d'où  il  suit  que  c'est  en  France  que 
VAnijclus  de  midi  a  pris  naissance  pour  se  répamlre  ensuite  dans  l'E- 
glise universelle.  Voyez  ce  que  dit  Mabillon  dans  sa  préface  ad  s.tcuI. 
quint.  Ord.  S.  BcneJict.  Il  mentionne  plusieurs  des  faits  que  nous  ve- 
nons de  rapporter.  Il  parle  d'un  induit  accordé  par  Léon  X  à  l'abbé 
de  Saint-Germain  à  Paris  en  faveur  des  fidèles  de  son  diocèse  qui 
réciteront  rAnijelus  le  matin,  à  raidi  ou  le  soir  (num.  122). 

Nous  pouvons  conclure  que  c'est  dans  la  première  moitié  du  seizième 
siècle  qu'a  été  achevée  la  composition  séculaire  du  rit  de  VAngefus. 
C'est  vers  la  même  époque  que  fut  aussi  achevée  le  contexte  séculaire 
de  la  salutation  angélique.  Il  paraît  que  c'est  alors  que  cette  pcière 
reçut  la  derniire  forme  qui  nous  a  été  transmise.  Les  Pères  des  primiers 
siècles  recommandent  la  récitation  de  la  salutation  de  l'ange.  La  réunion 
de  la  salutation  de  Sainte  Elisabeth  à  celle  de  l'ange  paraît  avoir  eu  pour 
auteur   saiiil   Ciré^uiie-le-giainI,   <iui    Va   employée  dans   l'offertoire     du 

quatrième  dimanche  de  l'Avent.  On  la  trouve  tout  entière  dans  la  vie  de 
saint  lldefonse,  évêque  de  Tolède.  Saint  Pierre  Damien  parle  d'un  ec- 
clésiastique qui  récite  chaque  jour  la  salutation  angélique  jusqu'aux  mots 
in  mulurihus.  Les  Cisterciens  firent  des  le  commencement  profession 
spéciale  de  dévotion  envers  la  Sainte  Vierge.  Les  convers  ont  la  cou- 
tume de  léciter  fréquemment  sa  salutation.  Personne  n'ignore  le  fait 
d'Odon,  évêque  de  Paris  à  la  fin  du  douzième  siècle.  Ce  saint  personnage 
est  un  des  premiers  à  statuer  dans  ses  constitutions  communes  :  «  Ex- 
»  hortcnlur  populum  semper  presbyteri  ad  dicendam  orationem  domi- 
«  nicain  ,  et  Credo  in  Ucum  ,  et  salutationcm  B.  Vinginis.  »  Une  or- 
donnance identique  est  faite  en  I2'i5  par  les  doyens  de  Rouen  ;  et  bien- 
tôt la  prière  de  la  salutation  angélique  passe  en  loi  générale.  Au  quin- 
zième siècle,  le  Pape  Urbain  IV  ajoute  ,  après  les  mots  rcrUris  tui  ceux- 
ci  Jcsns  CItristus  Amcii.  L'addition  Saiic/a  Maria  etc. ..  ne  se  trouve, 
dit  Mabillon  ,  dans  aucun  livre  et  dans  aucun  manuscrit  avant  l'année 
1500.  Un  livre  de  prières  imprimé  à  Paris  en  14'JS  renfermela  saluta- 
tion angélique  finissant  aux  mois  Jcsus.  Anicn.  Il  en  est  de  même  dans 
une  exposition  de  cette  même  prière,  imprimée  aussi  à  Paris  en  1494. 
Ce  n'est  qu"eii  1508  qu'on  rencontre  l'appendix  en  question.  Le  bréviaire 
chartreux  imprimé  en  152 1  le  contient  jusqu'aux  motspro  no6î»- peccato- 
ribus.  Àincit.  Le  bréviaire  franciscain  de  1525  porte  les  mo(s  nunc  et 
in  hora  tnnrti.t  Amen;  ce  qui  permet  de  conjecturer  qu'on  est  redevable 
de  cette  dernière  partie  de  l'appendix  à  l'ordre  Franciscain.  Elle  n'est 
pas  dans  le  bré\iaire  d'Autun  de  1540.  Elle  se  trouve  dans  le  bréviaire 
du  cardinal  de  Sainte  Croix,  C'est  le  seul  bréTiaire  oii  on  la  rencontre 
avant  celui  de  saint  Pie  V.  L'honneur  de  la  plupart  des  choses  exprimées 
dans  le  présent  paragraphe  revient  à  Mabillon  (Act.  Sanct.  Ord.  S.  Bcne- 
dict.  pra-fat.  aJ  V  sa?cu|.) 

Lorsque  le  rit  de  VAngclas  fut  établi  assez  généralement,  les  théo- 
logiens commencèrent  à  se  demander  pourquoi  cette  récitation  de  la 
salutation  angélique  trois  fois  le  jour,  le  soir,  le  matin  et  à  midi?  Nous 
voici  en  face  de  quatre  opinions. 

La  première  est  celle  de  Bellarmin.  Le  savant  théologien  dit  que  le 
signal  de  la  salutation  angélique  se  donne  trois  fois  par  jour  afin  de 
nous  faire  entendre  que  nous  avons  besoin  souvent  d'implorer  le  secours 
de  Dieu  et  dos  Saints.  Il  ne  nous  suffit  pas  de  prendre  les  armes  de  la 
prière  au  commencement  de  nos  actions;  il  nous  les  faut  prendre  aussi  au 
milieu  et  à  la  fin  (Bellarm.  opusc.  de  doct.  christ,  de  salut,  angel.)  La 
raison  serait  suffisante,  si  le  signal  se  donnait  pour  une  prière  quelcon- 
que, et  non  pas  spécialement  pour  la  récitation  de  la  salutation  angéli- 
que h'Anijelus  a  été  institué  dans  le  but  spécial  d'hononer  la  Sainte  \  ier- 
ge,  ainsi  que  le  dit  saint  Autouin.  Bellarmin  dit  aussi  que  l'Eglise  veut 


rappeler  à  notre  souvenir  trois  des  princi[)aux  mystères  de  notre  rédemp- 
tion ;  le  matin  elle  nous  fait  saluer  la  Sainte  Vierge  en  mémoire  de  la 
Résurrection  ;  à  midi,  elle  nous  rappelle  la  Passion  du  Christ  :  le  soir, 
elle  nous  fait  honorer  le  mystère  de  l'Incarnation.  Cette  seconde  explica- 
tion est-elle  plus  satisfaisante  que  la  première  ?  Les  prières  prescrites 
concernent,  il  est  vrai,  le  mystère  de  l'incarnation,  mais  nous  ne  voyons 
pas  qu'il  soit  fait  mention  de  la  Passion  ni  de  la  Résurrection,  si  ce  "n'est 
dans  la  prière  Gratiam  tuatn,  prière  qui  n'est  pas  de  rigueur  puisqu'elle 
n'est  pas  exigée  pour  le  gain  des  indulgences.  Voyez  les  décrets  des  Pa- 
pes. L'histoire  prouve  que  la  prière  en  question  est  d'une  institution  as- 
sez récente  ;  elle  est  d'usage,  non  de  préiepte.  En  outre,  avec  l'expli- 
cation ci-dessus,  VAngelus  ne  serait  pas  un  honneur  spécial  rendu  à  la 
Sainte  Vierge,  tandis  que  tout  porte  a  croire  que  ce  pieux  rit  a  été  éta- 
bli spécialement  pour  l'honorer.  Nous  demandons  pourquoi  l'Eglise  nous 
fait  répéter  plusieurrs  fois  par  jour  la  salutation  angélique  en  l'honneur 
de  la  Sainte  Vierge  ?  Pourquoi  le  mystère  de  l'Incarnation  est-il  rap- 
pelé à  notre  souvenir  plusieurs  fois  par  jour,  le  soir,  le  matin  et  à 
midi  ? 

Des  théologiens  disent  que  la  salutation  angélique  se  récite  le  soir, 
que  le  mystère  de  l'Incarnation  est  honore  le  soir  parce  que  c'est  en  ce 
moment  qu'il  a  eu  lieu.  Mais  alors  quelle  est  la  raison  de  VAnyclus  du 
matin  et  de  midi?  Au  reste,  rien  de  moins  certain  que  le  moment  où  le 
mystère  de  l'Incarnation  s'est  accompli. 

La  troisième  opinion  trouve  dans  cette  incertitude  même  la  raison  du 
rit.  Quarti  pen.se  que  vraisemblablement  l'Eglise  nous  fait  réciter  à  des 
heures  diverses  la  salutation  angéliiiue  en  mémoire  de  l'Incarnation  du 
Verbe,  parce  qu'il  ne  conste  pas  de  l'heure  où  elle  s'est  accomplie.  Cette 
explication  augmente  la  difficulté  au  lieu  de  la  résoudre.  La  même  in- 
certitude règne  à  l'égard  de  plusieurs  autres  mystères,  et  pourtant  l'E- 
glise ne  nous  les  fait  pas  vénérer  à  des  reprises  diverses.  Au  reste, 
l'ilngc/iis  de  midi  sera  toujours  difficile  à  expliquer,  car  jamais  personne 
n'a  cru  que  l'Incarnation  ait  eu  lieu  en  ce  moment. 

Nous  voici  arrivés  à  la  quatrième  opinion.  Suarez  pense  que  le  signal 
se  donne  le  matin,  à  midi  et  le  soir  parce  que  ce  sont  les  moments  les 
plus  commodes  pour  la  généralité  des  fidèles  :  «  Quod  si  prfcdictum  sig- 
1)  num  datur  in  memoriam  Incariialionis  Dominica;,  vcl  id  fit  diversis 
»  horis,  quia  de  hora  certa  non  constat  ;  vel  certe  quia  non  esset  alla 
»  hora  commoda.  ut  hujusmodi  signurn  posset  omnibus  fidelibus  fieri.  » 
Toutefois  cette  explication  ne  résout  pas  toute  la  difficulté  :  elle  serait 
assez  plausible  une  fois  établi  que  YAnyelus  se  doit  réciter  plusieurs  fois 
par  jour. 

Concluons.  Le  rit  de  VAngelus  est  destiné  à  honorer  le  mystère  de 
l'Iucarnation  du  Verbe,  et  la  Sainte  Vierge  par  laquelle  il  s'est  accom- 
pli. Ce  myslcie  osl  rappelé  à  notre  esprit  plusieurs  l'ois  par  jour,  parce 
qu'un  si  grand  bienfait  de  Dieu  réclame  fréquemment  notre  pensée 
et  nos  actions  de  grâces.  L'Eglise  nous  fait  adresser  plusieurs  fois  par 
jour  la  salutation  de  l'ange  à  la  Sainte  Vierge  à  cause  de  l'excellenee  de 
sa  dignilé;  elle  nous  la  fait  prier  plusieurs  fois  le  jour  à  cause  de  la 
multiplicité  de  nos  besoins  et  de  la  puissance  de  son  intercession.  Sua- 
rez dit  :  «  Ideo  Ecclesiam  frequentius  ac  instantius  ad  Virginem  quam 
))  ad  rcliquos  Sanctos  orare  ;  nullus  eiiim  est  dies  in  quo  non  illi  publi- 
»  cas  orationes  offerat,  vel  in  horis  canonicis.  vel  in  missœ  sacrificio,  vel 
»  signo  publiée  dato.  ...  ut  universus  populus  Virginem  deprecetur.  » 
Voyez  dans  le  même  Suarez  le<  raisons  de  convenance  qui  ont  présidé 
au  choix  des  heures  du  soir,  du  matin  et  du  midi. 

Notre  dissertation  nous  a  emportés  au-delà  de  nos  prévisions.  Il  nous 
resterait  à  parler  de  ce  qu'oni  fait  relativement  à  ce  rit  les  Souveiains 
Pontifes  jusqu'à  Benoit  XIV.  Nous  aurions  à  parler  aussi  de  la  pieuse 
institution  de  Grégoire  XIII.  la  prière  pour  les  défunts,  une  heure  après 
VAngclus  du  soir.  Nos  lecteurs  prendront  patience. 
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Venerabiles  Fratres , 

In  Consistoriali  Oratione ,  qua  Vos  alloqunli  fuimus  XIII. 
kalendas  junii  hujus  anni,  liaud  prietermisimus,  Venerabiles  fra- 
tres, commemorarc  paucis  vcrbis,  ac  dolere  Vobiscum,  qua»  in 
Carissimi  in  Clirislo  Filii  Nostri  Sardiniœ  Régis  Ditionc  contra 
Ecclcsiœ  jus  gesta  nuper  statutaque  fuerant,  alque  una  signifi- 
cavimus  consilium  Nobis  esse,  ut  super  bis  accuratiorem  in  Con- 
sessu  Vestro  sermoncm  opportuao  alio  tempore  institueremus. 
Ea  vero  spe  sustentabamur  fore,  ut  injuriis  illic  Ecclesi»  illatis 
aliquod  interea  remedium  afferretur,  quodanimntiare  Vobispos- 
semus.  Sed  quoniam  longe  admodum  abfuit  ut  res  e\  sententia 
succederet,  nostri  tandem  officii  esse  duximus,  ut  ratioue  in  hoc 
negotio  a  Nobis  adhibita  ab  ipsis  cjus  rei  exordiis  brevissime 
repelita,  queramur  et  graviori  oratione  rcclameraus  contra  ea 
omnia,  quœ  tum  in  continenlibus,  tum  etiain  in  transmarinis  su- 
pradictœ  Ditionis  regionibus  décréta  in  Ecclesiœ  injuriam  aut 
facta  sunt. 

Noslis,  Venerabiles  Fratres  solemnem  Conventioneni ,  quee 
die  27  martii  anni  1811  inter  Ponlificium  et  Regiuin  Lcgatum 
inita  fuit,  et  quam  sine  mora  tum  Gregorius  XVI.  recol.  mcm. 
Decessor  Noster,  tum  Carolus  Albertus  fcl.  rec.  Sardinia;  Rex 
ratam  babuerunt  et  confirmaruiit  ;  noslis  scilicet  banc  Conven- 
tionem  eo  prorsus  spectasse,  ut  Ecclesiasticne  immunitates,  quœ 
in  Ditioiie  illa  ex  sanctione  Sacrorum  Canonum  diulurno  multo- 
rum  sœculorum  decursu  viguerant,  quîeque  recentiori  tempore 
pactis  conventis,  et  Romanorum  Pontilicuni  benignitate,  aliqua 
ex  parle  relaxata?  fuerant,  novis  a^lhuc  ac  multo  arctioribus 
limitibiis  conlincrentur.  .\tque  bine  non  defuere  iu  Subalpinis 
provinciis  qui  de  indulgentia  Decessoris  nostri  ea  in  re,  quasi  de 
niinis  ampla  concessione  mirarentur;  et  Regium  quoque  Guber- 
mum  nonnullos  annos  abstinuit  ab  ejusdem  Conveutionis  legibus 
in  traiismarinum  suum  Sardiniœ  Regnum  inducendis.  Jam  vero 
idem  Guberniurn  anno  1848  novam  a  Nobis  conventioneni  postu- 
lavit,  et  die  14  scntembris   eius  anni  Retins  Legatus  Legato  a 
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Nobis  deputato  lilteras  tradidit  ejusmodi  conveutionis  formulam 
proponentes,  paucis  distinctam  articulis,  quosproemiumquoddam 
haud  levis  sane  momenti  prœcederet.  Pervidit  facile  Legatus 
Nosler  postulalionem  ea,  qua  explicabatur,  amplitudine,  ac  ver- 
bis  adiiiitti  prorsus  non  posse  ;  immo  nec  agi  in  postulatione  ipsa 
de  mutua  aliqua  concessione  paciscenda;  quandoqnidem  nihil  in 
ea  proponebatur,  in  quo  Gubernium  ullam,  ne  levissimam  qui- 
dem ,  obligationem  erga  Ecclesiam  contrahere  videretur.  Itaque 
Noster  idem  Legatus  novos  proposuit  articulos  Gubernii  votis 
meliori,  qua  fieri  posse,  censuit,  ratione  consentaneos,  quibus  et 


alios  adjunxit  in  id  spectantes,  ut  Ecclesia  omni  pêne  civilis  im- 
munitatis  usu  caritura  banc  saltem  jacturam  liberiore  in  reliquis 
sucT  aucloritalis  exercitio  compensaret.  Declaravit  tum  Regius 
Legatus,  postulaturum  se  novas  a  suo  Gubernio  instructiones,  ut 
plene  ad  proposita  responderc  possef.  Ignoramus  equidem  an 
instructiones  illae  Roraam  umquam  advenerint  ;  sed  conjicere  li- 
cet  Regium  Gubernium  rem  distulisse  propter  nolissimas  calami- 
tates,  quœ  Italiam  pcne  universain  subinde  afflixerunt,  quœque 
Nos  ipsos  a  tota  Nostra  civili  Ditione  discedere  coegerunt.  Postea, 
tranquillilatis  rébus  duni  propc  Neapolim  tempus  prœstolare- 
mur,  quo  in  Urbem  redire  opportunum  foret,  novus  illuc  ad  Nos 
missus  est  E\.traordinarius  Legatus,  cui  niandatum  inter  alia 
crat,  ut  intermissam  de  conventione  tractationem  repeteret.  Al- 
tamen  postquam  de  aliis  negotiis  ogisset,  revocatuni  se  declara- 
vit a  Regio  Gubernio ,  ac  re  necdum  incboata  discessit.  Itaque 
sperare  licuit  Regiis  Ministris  opportunius  visum  fuisse  ut  trac- 
tatio  illa  in  tempus  inagis  idoncum,  post  Nostrum  scilicet  in 
Urbem  reditum,  remitteretur. 

Atlamen  paucos  post  menses  accepimus,  Regium  ipsum  Minis- 
terium  delulisse  ad  Regni  Comitia  novam  Legera  de  Clericorum 
et  Ecclesiarum  immunitate  penitus  abolenda,  de  judicio  etiam 
super  in  PatronoruranomipatiobusadBeneliciaEcclesiastica  Tri- 
bunalibus  Laicis  attribuendo,  nec  non  de  aliis  nonnullis,  sive 
eodem  sive  posteriori  tempore,  contra  Ecclesiœ  jus,  aut  non 
sine  Religionis  periculo  staluendis. 

Ut  primum  de  hujusmodi  Legis  propositione  signilicatum  Nobis 
est,  reclamari  contra  illam  jussimus  tum  a  Cardinali  Noslro 
Pro-Secretario  Status,  tum  etiam  a  Nostro  Apostolico  Nuntio 
tune  Augustœ  Taurinorum  degente.  Sed  utraque  reclamatione 
cadente  inirritum,  expostulare  paulo  post  oportuit  contra  ipsas, 
quas  memoravimus ,  novitates  ab  utroque  legibus  ferendis  Con- 
silio  approbatas,  et  Regia  slatim  auctoritate  sancitas.  In  quo  ejus 
rei  progressu  atque  exitu  non  illud  modo  dolendum,  quod  Sanc- 
tissima  Ecolesiœ  jura,  quœ  ex  Canonum  sanclionibus  in  tôt  sœ- 
culorum  diuturnitate  viguerant,  facto  ipso  violata  et  proculcata 
fuerint,  sed  etiam  quod  plures  ex  Deputatis  ac  Seuatoribus  Re- 
gni, qui  in  publica  utriusque  Consilii  deliberalione  verba  fece- 
runt ,  et  quorum  sententia  vicit ,  eam  sibimetipsis  seu  Laicœ 
Potcstati  auctoritatem  assererc  non  dubitaverint ,  ut  solemnes 
Conventiones  super  usu  illorum  eorumdcm  jurium  cum  Sede 
Apostolica  initas,  sine  hujus  consensu ,  immo  et  ea  reclamante, 
rescindere  et  declarare,  ac  facere  irritas  valeant. 

Videtis  qualia  et  quam  gravis  momenti  hœc  sint,  Venerabiles 
Fratres  :  perspicitis  cujusniodi  futura  esset  sacrarum  rerum  con- 
difio,  si  suus  Ecclesiœ  juribus  honor  non  sit,  si  despiciantur 
illius  Canones,  si  nulla  diuturnœ  possessionis  ratio  babeatur,  si 
tandem  neque  sua  stet  fides  pactis  inter  Sanctam  hanc  Sedem  et 
Civilem  Potestatem  rite  conventis.  Necporro  ignoratis  nonsolum 
Religionis,  sed  etiam  Civilis  Ordinis,  ac  publies  privataeque  rei 
omnino  interesse,  ut  Ecclesiasticœ  œdem  Conventiones  sanctae 
atque  intemeratœ  habeantur;  quandoquidem  earum  vi  ac  jure 
contcmpto  et  labefacto,  aliorum  quoque  publicorum  privatorum- 
que  pactorum  ratio  concideret. 

Injuriis  per  memoratas  novas  sanctiones  Ecclesiœ  et  Sanctœ 
huic  Sedi  illatis  aliœ  insuper  brevi  intervallo  additœ  sunt,  cum 
scilicet  Regii  Administri  et  Judices  Laici  duos  prœsertim  sacros 
Antistites  Nostros  Venerabiles  Fratres,  Arcbiepiscopum  Turrita- 
num  et  Arcbiepiscopum  Taurinensem,  in  jus  vocaruut  ;  et  illum 
quidem  domi  suœ  carceris  loco  detinuerunt,  bunc  vero  deduxe- 
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ninl  inililari  mnini  iii  Caslrum  Koj^i.f  lirhis,  ac  l.indcm  utiuin- 
que  eorum  civili  paMia  inullaïuiil  ;  non  aliain  quidcni  ol)  raiisam, 
nisi  quod  pro  suo  pastoral!  iminerc  inslnitlioncs  ad  l'arochos 
dcdciant  de  rationc,  rpia  in  iu)>a'  Lcgis  toiispcdu  sua;  et  siiaruni 
ovium  Dcuin  liinohliiiiii  (onst  icntia'  consulere  valcreiil.  lia  igi- 
(ur  id  sil)i  arrot;avil  Civilis  Aiibtorilas  u(  de  iiislruclioiiihus  ju- 
dicarct,  quas  E(  (  lesia-  l'aslorcs  ad  conscit-iili^irum  iKuinam  pro 
suo  niuncro  edidcranl. 

Postnioduni  alla  liis  cadcnique  j^ravior  accessit  injuria  ,  post- 
quani  Noltilis  (juidain  Vir.  quem  inlcr  prjncipuos  supradicla- 
injuslissiina»  Lcgis  suasores  CTlitissc;  orniips  novcrant  quiqnc  ab- 
nuebaf  a  facto  illosuo  palaiii  iinprol)aiulo,  indi^nus  Arcliicpiscopi 
Taarincnsis  auctoritate  judiiatus  est,  cui  cxlrcma  moricntium 
Sacraracnta  administrari  posscnt.  Mac  scilircl  oicasionc  ot  Ar- 
chicpiscopus  idem  militari  manu  a  sua  Ecclesia  avulsus  atquc  in 
scvcrioris  custodia'  Caslrum  deirusus  est,  cl  Parochus  e  Kcli- 
piosa  l'amilia  Servorum  11.  M.  V.,  qui  ci  pro  ol'llcio  paruerat, 
una  cum  Rcligiosis  Sodalibus  suis  e  Taurinensi  Ccrnobio  pcr  vim 
cxpuisi,  at(iue  in  alio  asportali  sunt  :  quasi  vcro  ad  Laicam  Po- 
tcstalem  pcrtinere  jwssil,  ut  de  divinorum  Sacramcnlorum  ad- 
niinistralionc  et  dispositionibus  ad  ea  suscipienda  neccssariis 
décernai. 

Nec  satis.  Ipsa  ha-c  de  Sacranientorum  minislerio  causa,  et  alia 
insuper  de  novis  pro  cni)s(  ientiarum  régula  instructionibus  antea 
jam  a  memorato  Archiepiscopo,  ex  mandate  eliam  Noslro  datis, 
delatfp  sunt  ad  Taurinense  Appellalionis  'i'rilninal  ;  a  quo  slalim 
die  25  mensis  soptcn)bris  decrelnm  est.  ut  Arcliiepiscopus  anian- 
daretur  extra  lines  Regia>  Ditionis,  atque  ut  omnia  Anbiepisco- 
patus  bona  sequesiro  relinerenlur.  Kodem  fere  tempore,  die 
videlicel  "21  eiusdem  mensis.  Tribunal  Appellalionum  Regni  Sar- 
dinia>  similia  decrevit  conlrn  Veiierabilem  Fratrem  Acbiepisco- 
pum  Caiarilanum;  cui  crimini  datum  esl(iuod  generalibus  verbis 
(^nullius  scilcet  espresso  nouiinci  declaraverat  Censuras  Eccle- 
siasticas  ab  iis  facto  ipso  contractas,  qui  Episcopalium  Aedium 
immunilalem  \iolando  parlem  quamdani  Fpiscopalis  Tabularii 
intrarc  per  \'\m  ausi  fiieranl.  Horum  igitur  Decrctoruin  vi  iidem 
Antislitesapossessione  ac  procuralione  dejecii  sunt  lemporalium 
bonoriim  rediluumquc  ad  Saccrdolia  sua  pertinentium .  et  aller 
quidem  intiallias,  aller  ver'o  in  Noslrani  banc  Almam  Urbeui 
venire  coactus. 

Verum  alia  ipioque  suni,  ac  non  levia  illa  quidem.  ([ua»  Subal- 
pinum  (iubernium  contra  Ecclesia-  jura,  vel  Religionis  detrimen- 
tuni,  statuil  ac  gessil.  Inter  quœ  non  possumus  non  lamenlari 
vehemcnler  de  funestissima  Legc ,  quam  indc  a  die  4  oclobris 
anni  1848  super  publica  inslitulione,  et  pubiicis  pri>alisque  scu 
majorum  scu  miiiornm  disciplinarum  scholis  editam  fuisse  cogno- 
vimus.  Totum  illarum  regimen,  Episcopalibus  Seminariis  aliqua 
rationc  exccptis,  attributum  ea  in  F-ege  babelur  Regio  Ministre 
atque  aucloritalibus  eidem  sul)ditis;  et  ita  quidem  attribuluni.  ut 
in  Arliculo  58  legis  ejusdem  slatualur  ac  declarelur,  nullum  alii 
cuicumcpic  auctorilati  fore  jus  immiscendi  se  in  disciplina  scho- 
larurn,  in  regimine  studiorum,  in  graduum  collatioue,  in  deleclu 
aut  approbalione  Magistrorum.  Hinc  in  Catbolica  illa  Dilione 
schohe  cujusque  gcncris,  atque  adeo  cathedra"  ctiam  sacraruni 
disciplinarum,  quarum  ea  in  Cege  menlio  lit  ;  nec  non  pueroruni 
instilulio  ad  elementa  Christiame  Eidei.  ([uam  eadeni  lex  inter 
minorum  laidimagislrorum  ollicia  annumeral ,  ab  Episcoporum 
auctoritate  subtrabunlur.  .\c  ne  quis  ea  de  re  dubitare  \aleat.  in 
memorato  Arliculo  ipsi  eliam  Direclores  spiritus  inler  cos  recen- 
sentur,  qui  a  Regio  Minislerio  sive  ab  aucloritalibus  ei  subditis, 
absque  ullo  allcrius  cujusqunique  auclorilatis  inlerventu .  deligi 
atque  approbari  possunl.  Igitur  sac  ri  l'aslorcs  ncduni  privali  in- 
justissime  sunt  pranipua  illa  auclorifale .  quam  a  nmllis  rclro 
sœculis  in  plurima  saltcm  sludiorum  inslitula  ex  Ponlificiis,  Rc- 
giisquc  Conslitulionibus,  atque  e\  prima^\a'  fundationis  legc  po- 
tiebantur,  sed  nec  liberum  ipsis  est  in  ca  advigilare,  qu.T  in  scho- 
larum  regimine  doctrinara  Fidei,  Christianos  mores,  aut  di>ini 
cultus  cau»am  attingunt. 

Equidem  sperare  juvat  fore,  ut  saltcm  in  cxecutione  illius 
Legis.  aliqua  Episcopalis  Auclorilatis  ratio habcatur.  Ipsamtamcn 
pcrniciosos  fru(  lus  jam  peperisse  dignosiitur  es  pestiferis  opi- 
nionibus.  et  placilis  irrcformabili  Ecclesia;  doctrinic  contrariis. 
qua>  non  in  liberioris  tanlum  edilionis  libcllis  pagellisque  spar- 
guntur  quotidie  in  vulgus,  sed  ab  aliquo  etiam  in  pubiicis  scholis 


Doclorc  inslillantur  in  menles  adolesceulium,  cl  public  e  propug- 
nanlur.  Verba  désuni,  Yenerabiles  Fratrcs,  quibus  dolorem  ex- 
plicemus  longe  acerbissimurn,  quem  ex  notilia  Inijus  rci,  liaud  ila 
pridem  ad  .Nos  pcriata ,  concepimus.  Nulla  quidem  inlerposila 
mora  [)rovidimiiN,  ni  eadeni  de  rc  accuralius  cognosccremus;  et 
nihil  jtorro  a  Nobis  desiderari  paticmur,  quod  ad  ofli(  ium  perti- 
ncat  cuslodicnda-  Fidei,  et  c  onlirmandi  in  illa  fratres  iniirmitati 
-Nostra-  divinilus  allributum. 

Novissimc,  ut  scitis,  missus  a  Subalpine  (jnbernio  ad  Nos  fue- 
rat  unus  ex  l'rimorihus  spci  lalus  Vir,  ut  Iraclationes  inslauraret 
Eccicsiasiicis  rébus  eum  Sancla  bac  .Scde  componendis.  lllum 
tamcn  baudquaquam  admillere  potuimus  ad  litteras  Eegationis 
suiH  testes  consueto  sollcnnii  more  .Nobis  rcddendas.  Ipsc  cnim 
sive  cum  privalim  ad  Nos  adiil,  sive  in  sernioiiibus  cum  Cardinal! 
Noslro  Pro-Secrelario  Status  ilerum  iterumquc  babilis.  de  siipra- 
dicla  de  Immunilalibus  I.ege  ila  lo(|uulus  est,  ut  l-ai(  am  polesta- 
Icm  in  ea  centra  sancliencs  Canonum,  cl  toiitra  inilaruni  cum  Se- 
dc  Aposlolica  Convcntionem  Iidem  promulganda  suo  prorsus  jure 
usam  fuisse  contendercl.  Hinc  connu,  qua-  deindc  coiiligcranl , 
culpam  Iransfcriîbat  in  Clerum  Sacroscjuc  .\nlislitcs,  ma\!tiic  au- 
tem  in  Vencrabilcm  Fralrem  Arcb!p|)!scopum  Taurinensem,  ob 
suam  in  pastoraiibus  officiis  constanliam  in  se^criori  lime  cuslo- 
dia  retenlum.  Ue  hoc  scilicet  pra'slantissimo  i'ra-sule  gravius 
querebalur,  quasi  de  hominc  quielis  ac  tranciuillitatis  popul!  |»a- 
rum  sludieso;  alijue  ideirco  id  se  a  Régie  (iubernio  in  pra'cipuis 
mandatis  babuissc  declaralial,  ul  Nos  induceret  ad  eumdem  .\n- 
tistitcm  in  aliud  extra  Uegiam  Ditioncm  munus  transfi'rendum. 
l'est  lijpc  epus  non  est  ut  alia  explicemus,  quic  deinceps  inlcr 
illum  cl  Cardinalcm  |)ricdi('lum  muluo  scniiene  incassum  Icntata 
sunI  ad  aliquam  reruin  conqienendarum  viam  rcpericndam.  In- 
térim vcro  lanlum  abniil ,  ul  (julicrnium  a  sua  agendi  rationc 
ccssaret  ;  qviin  jjotius  illo  ipso  lemporc  prodicrinl,  alque  ad  cf- 
feclum  pcrducUc  fuerint  supradicl;e  Tribimalium  sa'culaiium  in 
eccicsiasiicis  causis  novissima»  Sentenlia'  tum  (entra  mcmoralum 
Archiepiscepum,  Ium  centra  .\rchepiscepum  Caiarilanum. 

Ceterum  de  supradiclis  lilcclesiarum  Ciericerumque  immunilali- 
bus noium  omnibus  esse  volumus.  Nos,  qui  trac  lationes  altcrum 
anîe  annum  a  Subalpine  Cubcrnio  propositas  minime  rccusavi- 
mus,  liedie  pariler  non  abberrcre  a  Canonum  sanctionibus  circa 
imniunilales  ipsas  pro  lece  ac  tempore  moderandis,  proul  scilicet 
opporlunum  in  Domino  ^  isum  fueril,  ac  dummode  Ecclesia  aliis 
in  rel)us  liberiori  suorum  juriimi  exercitio  poliatur.  Non  enim 
dcfecit  in  Nobis  studium  palcrna'  bene\olenli;e,  quo  Romanos 
Pontilices  Decessores  Nosiros  incivlam  Sabaudia»  Domtun  prosc- 
quutos  fuisse  cempertum  est  :  dolemus  insuper  calamilates  et 
ff'rumnas,  quibus  in  ejus  dilione  Fratrcs  Filiique  Nosiri  in  his 
rcrum  ad^unctis  haud  K^iter  angunlur;  ideoque  et  prompli  su- 
mus  ad  opporluna  in  eorum  levamen  adhibenda  remédia;  ex  con- 
slanti  nimirum  inslilulti  Sancla'  hujus  Romana-  Eccclesi.T  ;  quœ 
veluti  amanlissima  mater  fdiis  succurrere  in  angusiia  ac  tribula- 
tione  posilis,  et  Aposlolica  Auclorilate  sna  ad  sanandas  conlritio- 
nes  Israël  uli  jugiler  censue\it.  Hac  lamen  Auctoritate,  qua> 
Nobis  in  œdilicationem  non  in  deslruclionem  data  est,  baudqua- 
quam uli  possumus,  ubi  non  de  alio  agatur,  nisi  ut  qua'  in  Jù- 
clesia;  injuriam:  qua*  in  contemplum  .Sacrorum  Canonum;  qua> 
contra  sollemnes  Conventienes,  immo  et  ad  ipsam  quarumcum- 
que  Conventienum  ralienem  lal)efactandam  :  qua>  tandem  contra 
Sacerdotes  cl  pra»cipuos  ipsos  Ecclesia^  Pra'sules  pastorali  suo 
munere  circa  consc  ientiarum  moderationcm,  Sacramcntorumque 
administratienem  fungenlcs  deliberata,  décréta,  aul  fada  illii 
doluimus,  patientia.  conniventia  et  couccssionibus  Nostris  appro- 
bare  quodammodo  videamur. 

Absil.  Yenerabiles  Fratres,  ut  Auctoritate  Noslra  in  Ecclesia^ 
et  CatholitiT  rei  delrimenlum  aboli  unquam  velimus.  Immo  di- 
vine pra'sidio  ni\i  emnem  induslriam  atque  opcram  in  id  con- 
slanli  animo  collocabimus.  ut  Religionis  ulilitati  prespiciamus,  et 
sanclissima  Ecclesia- jura  sarla  tecta  habeamus.  Juxta  hœc  igitur 
attellentes  hodic  in  sollemni  hoc  C^onvcnlu  Nostramapestolicam 
vocem,  reclamamus  majorem  in  modum  contra  ea.  quir  superius 
enarravimus,  et  contra  alia  omnia,  qufe  sive  in  Centiuente  sive 
in  Transmarinis  regionihus  SummoTaurincnsis  Principi  subditis 
contra  Ikclesia'  jus,  aul  in  Religionis  damnum  gesta  quomodoli- 
bct  aut  tentata  sunt;  et  ab  omnibus,  ad  quos  pertinet.  gravissi- 
me  exposcimus ,  ut  désistant  a  vexandis  Ecclesiae   Pasloribus 
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sacrorumque  Miiiistris,  et  illata  illic  Sacrae  Rei  damna  reparare 
fcslinent. 

Inlereane  intcrmitlamus,  Vencrabiles  Fratres,  Dco  Misericor- 
diarum  Patri  huiniles  orationcs  et  obsecrationes  offerre,  et  invo- 
cato  etiam  piissimo  iiiterveiitu  iinuiaculatiE  Dciparie  Virginis, 
et  SS.  Apostolorum  Pciri  et  Pauli,  ab  Eo  supplicitcr  posceie,  ut 
dilectam  illam  UoininiciE  Vineio  partem  dextera  sua  tegat  et 
brachio  sancli)  suo  defendat. 


LES   SOEUKS  DE  LA  CUOLX. ,  A  LIEGE. 


APPKOBATION    DE   L  INSTITUT. 

Ce  n'est  pas  tout  récemment  que  l'institut  dont  nous  allons 
parler  a  obtenu  1  approbation  du  Saint-Siège.  L'ad'aire  a  déjà 
quatre  ou  ci'iq  ans  de  date.  Toutefois,  comme  elle  présente  de 
l'intérêt,  comme  nous  avons  toute  raison  de  penser  qu'elle 
est  entièrement  inédite,  nous  la  choisissons  de  préférence  à  plu- 
sieurs autres  tout-à-fait  récentes  desquelles  nous  pourrions  ren- 
dre compte. 

L'institut  des  Sœurs  de  la  Ooixaéléérigé  vers  Tannée  1833. 
Les  fondements  en  furent  jetés  par  le  pieux  recteur  de  la  pa- 
roisse de  Sainte  Croix  à  Liège,  M.  Havets.  Une  pauvre  lille  d'une 
éminente  piété,  Thérèse  Haze,  se  dévoua  à  cette  œuvre  de  cha- 
rité. Les  commencements  furent  obscurs  et  difliciies.  La  direc- 
tion et  1  appui  de  MM.  Barret  et  Dehcsellc,  vicaires-généraux, 
élevés  successivement  au  siège  de  Namur  ,  firent  grandir  ce 
grain  de  séne\é.  C'est  en  1833,  le  jour  de  la  Nativité  de  la  Sainte 
Vierge,  que  Mgr.  l'évêque  de  Liège  permit  à  ces  pieuses  per- 
sonnes, après  une  épreuve  de  plusieurs  années,  de  prendre  un 
habit  religieux  et  de  faire  les  trois  vœux  ordinaires. 

Il  leur  a  fait  prendre  la  règle  de  saint  Augustin,  avec  des  cons- 
titutions spéciales  accommodées  au  but  charitable  que  linstilut 
se  propose.  Les  vœux  se  fout  pour  trois  ans,  pour  cinq  ans  et  à 
perpétuité.  Dans  ce  dernier  cas,  on  ajoute  le  vœu  de  lidèle  per- 
sévérance dans  l'institut  jusqu'à  la  mort.  L  évéque  est  établi 
premier  supérieur  de  linstilut.  11  y  a  une  supérieure  gé- 
nérale qui  est  renou\clcc  tous  les  trois  ans.  En  cas  de  maladie 
ou  d'empêchement,  elle  est  remplacée  par  une  vice-supérieure. 
Il  y  a  en  outre  quelques  conseillères.  La  supérieure  doit  les 
consulter  dans  les  choses  de  majeure  importance.  On  rapporte 
que  l'institut  compte  actuellement  78  religieuses  et  sept  mai- 
sons. Le  roi  des  Belges,  en  vue  de  l'utilité  qui  en  résulte  à  l'E- 
tat, spécialement  à  la  classe  qui  a  le  plus  besoin  d'éducation  et 
d'aide,  a  voulu  l'approuver  civilement  par  décret  du  5  avril 
184t>. 

C  est  à  la  lin  de  1844  qu'on  s'est  adressé  au  Saint-Siège  pour 
demander  l'approbation  de  l'institut  et  de  ses  constiiulions.  La 
demande  a  été  faite  par  M.  Ilabets,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte 
Croix.  La  supplique  porte  que  l'institut  a  été  établi  en  I  honneur 
de  N.  S.  Crucifié  et  de  la  Compassion  de  la  Sainte  Vierge.  Les 
pieuses  personnes  qui  l'ont  embrassé  ne  sont  pas  seulement 
exemplaires  par  leur  régularité  et  par  leurs  vertus  religieuses  ; 
elles  se  dévouent  à  toutes  les  œuvres  de  charité  avec  beaucoup 
de  zèle  et  avec  beaucoup  de  profit  pour  les  âmes.  Elles  donnent 
l'éducation  religieuse  et  l'instruction  aux  jeunes  filles,  surtout 
aux  liiles  pauvres.  Elles  soutieiment  des  congrégations  d'adoles- 
(  entes.  Elles  surveillent  les  femmes  détenues  dans  les  prisons, 
dans  les  dépôts  de  mendicité.  Une  maison  d'orphelines  aélè fon- 
dée par  leurs  soins.  Elles  assilent  les  malades  et  les  moribonds. 
Toutes  ces  œuvres  de  charité  font  de  ces  pieuses  personnes  l'e- 
dilication  des  fidèles  et  la  consolation  de  lEglise. 

Des  faits  plus  circonstanciés  se  lisent  dans  la  relation  de  Mgr. 
l'évêque  de  Liège.  Les  religieuses  tiennent  les  écoles  des  filles, 
surtout  des  pauvres  depuis  lâge  le  plus  tendre  jusqu'à  l'âge  de 
20  ans.  Elles  ont  à  Liège  des  centaines  déniants  de  trois  ans, 
de  cinq  ou  six  ans  qu'elles  gardent  du  matin  au  soir.  Elles  ont 
une  méthode  excellente  pour  leur  enseigner  leurs  prières  et  les 
premiers  éléments  de  la  religion. 

Elles  ont  aussi  un  millier  de  filles  de  7  à  12  ans,  sur  lesquel- 
les se  trouvent  huit  cents  filles  pauvres. 

Les  écoles  du  soir  sont  pour  les  adolescentes  de  12  à  20  ans. 
On  les  instruit  gratuitement  et  on  les  forme  à  la  piété. 


Le  dimanche,  les  Sœurs  de  la  Croix  président  des  congréga- 
tions de  jeunes  filles;  leurs  instructions  les  prémunissent  contre 
les  périls  du  siècle,  et  les  portent  efficacement  à  la  pratique  des 
bonnes  œuvres. 

En  outre,  elles  ont  construit,  à  leurs  propres  frais,  une  mai- 
son d'orphelines  qu'elles  nourrissent  et  élèvent. 

On  a  commencé  à  leur  confier  des  écoles  en  dehors  de  la 
ville. 

Mais  que  dire  de  leur  charité  à  l'égard  des  malades  et  des 
moribonds  ?  Elle  est  telle  que  souvent  des  hommes  éloignés  des 
pensées  de  la  foi  sont  portés,  en  voyant  de  si  beaux  exemples, 
à  proclamer  véritable  la  religion  qui  montre  dans  un  sexe  fra- 
gile des  signes  aussi  frappants  de  la  puissance  et  de  la  miséri- 
corde de  Dieu.  Les  sœurs  assistent  les  moribons,  même  en  temps 
de  contagion. 

On  leur  a  confié  la  maison  de  détention  des  femmes,  et  elle 
s'est  bientôt  transformée  en  un  asile  de  pénitence  et  de  prière. 
L'admirable  changement  qui  s  est  opéré  a  porté  la  pieuse  baronne 
Vandesteen  ainsi  que  d  autres  personnes  charitables  à  ériger  une 
maison  de  refuge  où  l'on  reçoit  pendant  plusieurs  mois  une 
soixantaine  de  femmes  ou  de  filles.  Elles  y  sont  instruites  et 
formées  à  la  piété.  Elles  vivent  d'une  manière  tellement  régu- 
lière qu'on  croirait  voir  une  maison  religieuse. 

Enfin,  les  Sœurs  de  la  Croix  ont  pris  la  direction  du  grand 
hospice  de  mendicité  établi  à  Reckem  pour  les  deux  provinces 
de  Liège  et  du  Limbourg.  L'hospice  contient  125  personnes.  Une 
autre  partie  du  même,  établissement  renferme  200  hommes,  qui 
ont  demandé  instamment  quelques  sœurs  de  la  Croix,  ne  fut-ce 
que  pour  être  dirigés  dans  les  exercices  de  religion  et  de  piété. 

En  transmettant  la  demande  de  M.  Habels,  ainsi  que  linstance 
spéciale  de  Mgr.  l'évêque,  le  nonce  apostolique  a  fait  le  rapport 
le  plus  favorable  au  sujet  de  linstitut  eu  question  :  «  Outre  les 
•»  pratiques  de  la  régularité  la  plus  édifianîe  et  les  exemples 
»  d  une  éminente  pièlé,  l'iuslilut  se  distingue  par  l'exercice 
»  fervent  de  la  charité  chrétienne  dans  les  divers  rapports  et 
»  besoins  où  son  secours  se  peut  souhaiter.  Le  soin  des  malades 
»  dans  les  hôpitaux,  le  secours  aux  moribonds  au  lit  de  leur 
»  agonie,  l'instruction  et  léducation  religieuse  et  morale  des 
»  filles  pauvres,  l'asile  et  l'aliment  aux  orphelins,  la  surveillance 
»  des  détenus  dans  les  prisons,  I  accueil  charitable  des  femmes 
»  égarées,  l'assistance  des  pauvres  réunis  dans  les  dépôts  de 
»  mendicité,  tels  sont  les  services  très  importants  que  l'institut 
»  rend  à  la  religion  et  à  l'Etat.  Les  ennemis  du  nom  chrétien 
»  en  sont  eux-mêmes  édifiés.  Ils  se  voient  obligés  à  lui  rendre 
w  Ihonneur  et  le  respect  qui  lui  est  dû.  Ils  sont  forcés  de  dé- 
»  darer  que  de  si  beaux  actes  d  héroïsme  ne  peuvent  être  que 
»  des  dons  de  Dieu,  des  fruits  qui  ne  peuvent  naitre  et  mûrir 
»  que  sous  l'influence  dune  religion  dis  ine.  » 

Opinion  du  consuUeiir. 

La  fin  de  celte  congrégation  est  évidemment  louable;  son  but 
est  la  gloire  de  Dieu  procurée  par  la  perfection  propre  des 
membres  de  linstitut,  et  par  les  œu\res  de  charité  envers  le 
prochain  dans  ses  dis  erses  nécessités  et  misères.  Les  mo\ens 
adoplés  sont  propres  au  but.  Une  heureuse  expérience  de  douze 
années  l'a  prouvé  suffisamment.  Ce  qui  est  confirmé  par  les  té- 
moignages au-dessus  de  toute  exception  lesquels  font  foi  que 
ce  pieux  institut  a  déjà  fait  beaucoup  de  bien  et  en  promet  en- 
core plus  à  1  avenir.  Le  consultenr  pense  donc  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  Saint-Siège  accueille  favorablement,  j)rotége, 
approuve  et  confirme  un  institut  au?si  pieux  et  aussi  utile,  dans 
la  forme  qui  parait  convenir  à  une  association  religieuse  qui  n'a 
pas  des  vœux  perpétuels  et  indissolubles. 

Les  tilles  de  la  Croix  ont  embrassé  la  règle  de  saint  Augustin, 
avec  des  constitution»  propres.  Au  sujet  de  ces  constitutions, 
le  consultcur  fiiit  quelques  remarques  qui  pourtant,  dit-il,  sont 
en  petit  nombre  et  n  ont  pas  une  grande  importance. 

On  lit  ^chap.  l*""^  §  5  que  les  moyens  intérieurs  sont  une  ten- 
dre dévotion  envers  l'humanité  de  N.  S.  J.  C.  de  laquelle  on  doit 
suivre  fermement  les  vestiges  :  Tencrrima  dcvotio  ergo  humani- 
totem  D.  iV.  J.  C.  cujiis  vestigia  seqm  firmiler  slaïutiini  est, 
excmplo  sanctcintm  Evangelii  miiiierum.  Le  consulteur  craint 
que  ces  expressions  touchant  la  Sainte  Humanité  de  N.  S.  ne 
soient  pas  exactes.  On  doit,  il  est  vrai,  honorer  l'Humanité  du 
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Christ  in  concrelo,  en  tant  qu  clic  est  Humanité  du  Christ,  com- 
me unie  à  la  divinité  en  l'unité  de  personne,  de  la  même  ma- 
nière que  nous  vénérons  et  adorons  le  Corps  du  Christ  comme 
corps  de  l'Hommc-Dicu.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  nous  sui- 
vons les  vestiges  de  I  humanité  du  Christ;  car  en  s  exprimant  de 
la  sorte,  on  prendrait  Ihumanilé  in  abslruclo  comme  principe 
d'action,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  Car  les  a(  lions  et  les  vertus 
sont  le  lait  du  Siippositum.  Le  Christ  Homme-Dieu  a  fait  des  ac- 
tions divines  et  humaines,  mais  les  actions  humaines  elles-mêmes 
ne  peuvent  pas  être  dites  actions  de  Ihumanité;  ce  sont  les  ac- 
tions de  la  personne  qui  est  divine.  Sans  doute,  le  pieux  auteur 
des  constitutions  ne  pense  pas  d'une  autre  manière  ;  mais  dass 
une  chose  de  celte  importance,  penser  exactement  ne  suflit  pas. 
On  doit  aussi  parler  avec  précision  pour  éviter  de  donner  lieu 
au  scandale.  On  éviterait  toute  amhiguitc,  et  I  on  conserverait 
le  sens  que  l'auteur  a  eu  en  ^  ne  en  remplaçant  les  mots  eryu 
Humanitntem  Chrisli  par  ceux-ci:  Ergn  Verbum  incarnaluni,  ou 
par  ceux-ci  :  Erya  Christiim  hominem  Deum  noslriim  Safratorem. 

Le  même  chapitre  des  constitutions  porte  qu  en  faisant  les 
vœuT  perpétuels,  on  fait  aussi  celui  h'ideliler  siritendi  usque  ad 
mortcm  Jesu  Christo  infunti  cl  palienti  in  Congrajalione.  Le 
Christ  n'est  pas  enfant.  11  ne  souffre  pas  dans  la  congrégation. 
Cela  est  évident.  Ce  n'est  pas  ce  que  fauteur  a  voulu  dire.  Sans 
doute  il  a  voulu  dire  Servicndi  iisqiie  ad  mortcm  in  congrega- 
tionc.  Mais  celle  inversion  change  entièrement  le  sens. 

Le  consulleur  se  borne  à  ces  remarques  sur  ce  point.  Il  au- 
rait pu  ajouter  que  selon  l'opinion  des  théologiens  les  plus  au- 
torisés, la  pratique  d'adresser  des  prières  à  la  Sainte  Humanité 
prise  abslractivemcnl,  celle  pratique  ne  serait  pas  approuvahle. 
Car  l'Humanité  seule,  n'avanl  pas  été  notre  médiatrice,  ne  mé- 
rite point  par  elle-même,  ne  satisfait  pas  et  n  intercède  pas  par 
elle-même.  La  prière  suppose  que  celui  à  qui  elle  est  adressée 
pent  opérer  par  lui-même,  puisque  nous  lui  demandons  de  faire 
quelque  chose  pour  nous.  Or,  dit  Suarez,  llumanitus  in  re  nihil 
putcst  facere,  ncc  mercli,  nec  satisfaccre,  nisi  Verbum  per  ipsam 
operelirr,  ideo  nihil  potest  ab  Humunitute  prœcise  siimpta  postti- 
lari. 

L'Eglise  adresse  toujours  son  culte  à  1  Homme-Dieu.  Elle  lui 
décerne  ce  culte  suprême  qui  n'a  pas  de  nom  dans  aucune 
langue,  bien  que  le  mot  de  latrie  ail  été  lixé  ensuite  pour  le  dé- 
signer. Le  culte  qu'elle  a  pour  le  Fils  est  le  même  que  celui 
qu'elle  rend  au  Père  :^Joann.  'y  .  L'Incarnation  du  Verbe  ne  lui 
a  rien  fait  perdre  de  ses  altribuls  essentiels.  Le  Verbe  fait  chair 
a  le  même  droit  au  culte  suprême  qu  il  la  eu  avant  son  Incar- 
nation. L'une  et  l'autre  nature,  unies  h)poslaliqucmcnt ,  ont 
droit  à  la  même  adoration.  L  Eglise  ne  sépare  jamais,  dans  son 
culte  public,  la  divinité  de  l'humanité.  Elle  ne  prohibe  pourtant 
pas  de  décerner  un  culte  intérieur  à  la  Sainte  Humanité  de  N. 
S.  considérée  abslractivcment.  Elle  ne  défend  pas  d'entourer 
d'une  vénération  spéciale  la  Sainte  Ame  de  N.  S.  à  cause  de  la 
plénitude  de  grâce  dont  elle  a  été  ornée,  ou  à  cause  de  l'admi- 
rable dignité  qui  lui  provient  de  son  union  hvpostaliquc  avec  le 
Verbe  divin.  L  Eglise  ne  défend  pas  cela,  pourvu  qu'on  soit  assez 
instruit  dans  la  science  des  Saints  pour  discerner  sagement  les 
raisons  diverses  de  ce  culte  spécial,  et  les  modes  divers  qu  il 
doit  revêtir;  pourvu  encore  que  cela  ne  dépasse  pas  la  sphère 
du  culte  intérieur  et  entièrement  privé.  Mais  les  théologiens 
enseignent  en  même  temps  Adoralioncm  dirigcndam  esse  ad 
Christian  Deum  hominem,  quando  sciliccl  ipsa  interior  intentio, 
vel  factis,  aut  rerbis  suf/icicnler  erlcrius  et  publiée  manifcstatur, 
ainsi  que  le  dit  Suarez.  Ajoutons  même  que  sous  le  rapport 
pratique,  on  na  doit  pas  régulièrement  séparer  IHumanité  de  la 
Divitc  ,  mais  on  doit  décerner  au  Christ  le  culte  suprême  de 
Latrie  qui  lui  est  du  à  raison  de  sa  dignité.  Ce  n'est  donc  pas 
une  chose  régulière  qu'une  constitution  publique  propose  com- 
me principal  mojen  intérieur  la  dévotion  envers  la  Sainte  Hu- 
manité (ie  N.  S. ,  et  ce  n'est  pas  sans  raisons  que  le  consulleur 
a  demandé  que  de  semblables  expressions  fussent  corrigées  con- 
formément aux  règles  Ihéologiqucs. 

Après  les  observations  ci-dessus,  le  consulleur  fait  quelques 
remarques  sur  quelques  autres  points  des  constitutions  dont 
lexamen  lui  a  été  conlié.  Le  chapitre  sixième,  qui  traite  du  rè- 
glement de  la  journée,  paraît  renfermer  quelque  confusion  : 
1"  Le  lever  est  lixé  à  cinq  heures  pendant  fêlé,  et  à  cinq  heures 


et  demie  pendant  l'hiver.  On  fait  ensuite  la  prière  du  matin.  On 
vaque  à  l'oraison  mentale  pendant  une  demi-heure.  On  récite 
les  petites  heures  de  l'oflice  de  llmmaculéc  Conception.  On  ne 
voit  pas  dans  les  règles  si  cet  office  se  dit  en  particulier  ou  en 
commun.  Le  consulleur  avoue  ne  pas  comprendre  comment  ces 
divers  exercices  se  peuvent  expédier  en  une  heure.  Car  on  doit 
nécessairement  lenir  compte  d  une  demi-heure  pour  le  lever. 
2"  On  prescrit  la  récitation  quolidieime  du  rosaire,  ou  du  moins 
d'une  dizaine  du  rosaire.  On  prescrit  d  autres  exercices  de 
piété,  selon  les  circonstances,  mais  sans  en  déterminer  aucun  si 
ce  n  est  l'assistance  à  la  messe.  3"  Après  le  souper  et  la  ré- 
création du  soir,  à  huit  heures  et  demie,  on  prescrit  la  récita- 
tion de  matines,  la  |)rièredu  soir,  la  lecture  de  la  méilitalion  du 
lendemain,  et  sans  doute  aussi  lexamen  de  conscience  bien  qu  il 
n'en  soit  rien  dit  dans  les  règles,  et  puis  on  recommande  que 
tout  le  monde  soit  au  lit  à  neuf  heures.  Il  est  difficile  de  conce- 
voir que  tout  cela  se  puisse  faire  dans  une  demi-heure. 

Le  chapitre  onzième  est  relatif  à  la  confession  et  à  la  com- 
munion. 11  a  un  règlement  conçu  en  ces  termes  :  «  Sacrum  Eu- 
»  charistiœ  Sacramentum  sumant  in  diebus  quibus  a  confessario 
»  permitlitnr  juxta  cujusque  devolioncm  et  spiritum  et  cum  li- 
»  cenlia  superiorissœ,  sine  qua  couununicare  nequeant,  quam- 
»  vis  confessarius  id  permitlerel.  »  Indubitablement  il  convient 
que  les  communions  plus  fréquentes  ne  soient  pas  abandonnées 
au  gré  des  religieuses.  Elles  doivent  être  subordonnées  au  ju- 
gement prudent  du  confesseur,  et  même  ce  n'est  pas  chose  hors 
de  propos  qu'on  ait  aussi  la  licence  de  la  proposer.  .Mais  dans 
toutes  les  sociétés  religieuses  on  a  quelques  communions  de  rè- 
gle, comme  les  dimanches  et  les  fêtes  de  précc|)es,  pour  lesquel- 
les on  n  a  pas  besoin  de  demander  la  licence  de  la  supérieure. 
Le  confesseur  est  toujours  juge,  mais  ii  ne  doit  pas  retrancher 
une  communion  de  règle  sans  motif.  Les  constitutions  dont  s'a- 
git ne  prescrivent  pas  des  jours  de  communion.  Cette  omissioa 
semble  devoir  être  réparée. 

Observons  en  outre  que  I  autorité  de  la  supérieure  générale 
sur  les  supérieures  locales  u  est  pas  déterminée.  Ou  dit,  il  est 
vrai,  que  la  supérieure  générale  nomme  les  supérieures  locales, 
mais  on  ne  dit  pas  si  elle  peut  les  destituer  de  laniêm','  manière 
qu'elle  les  institue.  Le  dépendance  des  maisons  n'est  pas  ex[)ri- 
primée.  Pourtant,  ces  maisons  pourront  se  trouver  dans  des  dio- 
cèses différents.  Les  évêques  de  ces  divers  diocèses  pourront 
revendiquer  le  droit  deconlirmer,  ou  de  changer,  ou  de  conser- 
ver les  supérieures  locales  nommées  par  la  supérieure  générale; 
toutes  choses  qui  sembleraient  demander  d  être  exprimées  clai- 
rement. 

Le  cousulteur  conclut  que  rien  ne  lui  parait  s'opposer  à  1  ap- 
probation d'un  institut  aussi  pieux  et  aussi  utile  à  I  Eglise.  Il 
formule  en  même  temps  I  avis  que  ses  constitutions  lui  parais- 
sent devoir  être  soumises  à  une  révision. 

Décision. 

La  S.  C.  a  pour  maxime  de  ne  point  procéder  à  rapprobation 
d'un  institut  qui  n'est  pas  propagé  suffisament  à  raison  du  temps, 
des  lieux  et  des  personnes,  et  dont  les  constitutions  ne  sont  pas 
suffisamment  éprouvées  pas  l'expérience  qui  seule  peut  assurer 
la  nécessité  des  règlements  nouveaux. 

Lorsque  le  Saint-Siège  ne  peut  pas  approuver  les  constitu- 
tions d  un  institut,  ou  parce  quelles  ne  sont  pas  développées  suf- 
fisamment, ou  parce  qu  elles  contiennent  des  articles  qui  ne  mé- 
ritent pas  lapprobation,  ou  parce  que  leur  utilité  et  la  facilité 
de  leur  observation  ne  sont  pas  éprouvées  par  une  expérience 
suffisante  ;  alors  il  a  pour  pratique  d  encourager  cet  institut  on 
applaudissant  au  zèle  du  fondateur,  ou  bien  en  louant  I  institut 
et  son  but,  et  en  différant  à  une  époque  plus  opportune  1  examen 
et  l'approbation  des  constitutions.  C  est  ce  qui  a  été  fait  à  1  égard 
de  linstiiul  de  la  Sainte  Famille  à  Vérone,  qui  d'abord  béni  par 
Pie  Vil,  enrichi  d'indulgences  par  Léon  XII,  na  été  approuvé 
que  plus  tard.  Dans  la  consultation  Aicnionen.  Super  upprobalio- 
ne  instituti  et  couslitulionum  piœ  socictatis  Sanclissimi  Kedemplo- 
ris  la  S.  C.  décréta  deilifférer  l'approbation  demandée  ;  et  à  la  se- 
conde questions'il  fallait  louer  la  société, ou  bien  le  but  quelle  se 
proposait,  la  S.  C.  répondit  laudandum  esse  scopum  per  decrelum 
S-  C.  Dans  une  autre  consultation  Bergomen  a  Maceralen.  Su- 
per approb.ttione  operœ  piœ  a  S.  Dorothea  noncupatce,  le  doute 
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s'il  faut  louer  et  approuver  1  œuvre  pie  de  S.  Dorothée  eut  pour 
réponse  affirmative  adprimatn  partent  laudandum  esse  vcrbis  am- 
plissimis. 

Quelquefois  on  ne  se  borne  pas  à  louer  linstitut.  On  en  ac- 
corde 1  approbation,  mais  avec  un  grande  parcimonie,  afin  que 
l'approbation  prématurée  d'un  institut  ne  devienne  pas  compro- 
mettante pour  le  Saint-Siège  qui  a ,  en  semblable  matière,  tou- 
jours procédé  avec  grande  réserve  et  maturité  de  conseil. 

1°  Faut-il  approuver  la  congrégation  des  Filles  de  la  S.  Croix 
avec  ses  règles  et  ses  constitutions'? 

Et  qualenns  affirmative. 

2"  Faut-il  faire  des  modifications  aux  constitutions? 

El  quateniis  négative  ad  primum  dubium. 

3"  Doit-on  au  moins  louer  linstitut .' 

Ou  a  décidé  que  l'institut  devait  être  loué  et  approuvé.  Ad  /. 
2.  5.  prœmissa  emcndalioiie  ad  normam  theologicam  verborum,  in 
quibus  memoratitr  Uumanitas  D.  N.  J.  C.  sumpta  ut  videtur  in 
abstracto,  laudandum  et  approbandum  institution,  quin  tamcn  inde 
censeantiir  apprnbatœ  constitutiunes,  de  quibus  dilata  et  ad  Emum 
Prœfectum  cum  Ponente  pro  emendationc  constitutionum. 


L'OFFICE  DE  PENITENCIER. 


NULLITE    DE    CONTOURS. 


La  prébende  canonicale  à  laquelle  l  office  de  pénitencier  est 
attaché  dans  la  cathédrale  de  T.  étant  venue  à  vaquer,  ledit  de 
concours  fut  selon  l  usage  publié  le  24  novembre.  Trois  exami- 
nateurs furent  désignés  ;  le  décret  les  appelle  examinateurs  sy- 
nodaux. Le  jour  de  1  examen,  te  2  décembre,  trois  candidats  se 
présentèrent.  L'un  était  chanoine  de  la  cathédrale  ;  les  deux  au- 
tres n'étaient  que  participants.  On  proposa  à  chacun  des  candi- 
dats des  questions  de  théologie  morale.  A  peine  l'examen  fini, 
le  scrutin  secret  eut  lieu  en  présence  du  prélat  qui  rendit  le  ju- 
gement suivant  :  «  Après  lecture  des  réponses  et  solutions  don- 
»  nées,  les  candidats  ont  été  unanimement  approuvés  par  les 
»  examinateurs.  Mais  l'illustrissime  et  révérendissime  évéque, 
»  ayant  considéré  leurs  mérites  et  leurs  qualités  d'âge,  d  apti- 
»  tude,  de  vie  et  autres  choses  prescrites  par  le  droit,  a  jugé  et 
»  décrété  d'approuver  le  révérend  chanoine  R.  pour  obtenir 
»  l'office  de  pénitencier,  lequel  est  vacant  conformément  au 
»  droit.  »  Les  lettres  d  institution  furent  ensuite  expédiées.  Le 
candidat  préféré  fut  mis  eu  possession  de  la  pénitencerie,  et  il 
fut  remplacé  dans  son  canonicat  par  un  autre  prêtre. 

Les  deux  autres  candidats,  vexés  de  leur  exclusion,  ont  in- 
terposé appel  près  la  S.  C.  trois  jours  après  le  décret  de  nomi- 
uation.  Ils  ont  demandé  que  le  concours  fut  déclaré  nul  pour 
vice  de  forme,  c  est-à-dire  parce  qu'on  n  a  employé  que  trois 
examinateurs  dont  l'un  n'est  ni  docteur  ni  licencié,  tandis  que 
les  deux  autres  sont  frères.  .Aucun  d'eux  n'était  examina- 
teur synodal.  Eu  outre,  le  candidat  élu  n'a  exhibé  dans  les  actes 
aucun  des  documents  requis.  On  n'a  pas  examiné  les  documents 
des  autres  candidats;  on  n'a  pas  voté  sur  ces  documents.  Enfin 
la  collation  a  été  faite  en  faveur  d'un  sujet  absolument  incapa- 
ble de  remplir  l  office  de  pénitencier. 

Ou  a  prié  l'archevêque  de  fixer  un  terme  au  chanoine  R. 
pour  faire  valoir  ses  droits  devant  la  S.  C.  ;  d'instruire  celle-ci 
de  tout  ce  qui  se  ferait  ensuite,  et  île  transmettre  les  actes. 
Tout  ce  qu  on  a  de  lui,  c'est  une  lettre  du  28  avril,  à  l'effet  de 
soutenir  la  validité  du  concours  et  de  réfuter  les  objections  des 
appelants.  Il  conclut  en  exprimant  l'espérance  que  la  S.  C.  vou- 
dra trouver  raisonnable  ce  qui  a  été  fait.  Si  l  on  découvre  quel- 
que défaut  provenant  de  lomission  de  quelques  formalités,  com- 
me tout  a  été  fait  en  bonne  foi  par  suite  de  la  coutume  qui  existe 
dans  le  diocèse;  comme  on  n'a  lésé  les  droits  de  personne  at- 
tendu que  le  candidat  préféré  est  seul  apte  à  devenir  péniten- 
cier, l'arcbevêque  demande  de  Sa  Sainteté  la  sanatoria  pour  les 
susdites  omissions,  afin  d'éviter  le  scandale  et  l'étonnement  qui 
pourrait  résulter  du  renouvellement  du  concours. 

Cependant  lâge  avancé  de  1  archevêque  a  fait  qu'on  a  nommé 
un  administrateur  apostolique,  La  S.  C.  a  jugé  opportun  de 
prendre  l'avis   et  l'information  du  susdit  administrateur.  Celui- 


ci  a  transmis  deux  lettres.  La  première  s'attache  à  montrer  la 
nullité  du  concours  pour  les  raisons  que  nous  dirons  plus  loin. 
La  seconde  concerne  le  genre  de  vie  du  chanoine  R.  Mais  voici 
une  autre  complication.  L  archevêque  étant  mort  ,  le  vicaire 
capitulairc  a  pris  fait  et  cause  pour  le  nouveau  pénitencier.  Il 
écrit  à  la  S.  C.  une  lettre  où  il  manifeste  avec  le  plus  grand 
soin  la  fausseté  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  relation  de  l'ad- 
ministrateur. Le  procureur  du  chanoine  a  môme  demandé  qu'on 
posât  en  second  lieu  la  question  An  sit  consulendum  SSmo  pro 
sanatione  in  casu,  s'il  conslait  de  la  nullité  du  concours.  .Mais 
il  a  eu  pour  réponse  :  Utatur  jure  suo  in  die  propositionis  causœ. 
Telles  sont  les  circonstances  du  fait. 

La  première  question  est  si  les  actes  du  concours  doivent 
être  annuités.  Premièrement,  trois  examinateurs  seulement  sont 
intervenus.  Or,  la  célèbre  constitution  Pasturalisde  Benoît  XIII 
exige  formellement  la  présence  de  quatre  examinateurs  :  Per 
edictutn  publicum  vocentur  quicumque  concurrere  et  examini  se 
subjicere  voluerint  coram  episcopu  et  quatuor  examinatoribus. 
Secondement,  le  concours  est  nul  de  plein  droit  eu  ce  que  les 
examinateurs  n'ont  pas  établi  d'enquête,  n'ont  pas  porté  de  ju- 
gement sur  les  qualités  morales  des  candidats,  tandis  que  la  sus- 
dite constitution  ainsi  que  le  décret  du  Concile  de  Trente,  chap. 
18  sess.  24,  lequel  est  applicable  au  cas  du  concours  pour  l'of- 
fice de  pénitencier,  exigent  irrémissiblement  que  la  capacité  ne 
soit  pas  mesurée  uniquement  sur  la  science,  mais  qu'elle  le  soit 
aussi  sur  l'âge,  les  mœurs,  la  prudence  et  le  reste.  Si  une  en- 
quête de  ce  genre  se  doit  employer  lorsqu'il  sagit  d'une  pa- 
roisse, elle  doit  a  fortiori  avoir  lieu  lorsqu  il  s'agit  de  la  charge 
de  pénitencier,  laquelle  est  bien  plus  importante  encore  qu'une 
paroisse.  Car  le  Concile  de  Trente  veut  quon  n'admette  à  la 
prébende  du  pénitencier  que  celui  qui  magister  sit ,  vel  doclor 
aut  Itceuliatus  in  llieologia  vel  jure  canonico,  et  annoruni  quadra- 
ginta,  seu  alias,  qui  aptior,  pro  loci  qualitate  reperiatur.  Et  pour- 
tant les  actes  du  concours  ne  renferment  aucun  vestige  des  do- 
cuments et  des  preuves  touchant  les  qualités  du  candidat  pré- 
féré. Le  décret  de  nomination  porte  en  lui-même  la  preuve  que 
les  juges  n'ont  point  établi  leur  examen  touchant  les  qualités 
morales  :  Perkctis  responsionibus  et  solutionibus  datis,  unanimi 
examiualorum  voto  concurrentes  approbati  sunt.  Les  susdites 
omissions  frappent  évidemment  le  concours  de  nullité,  puisque 
la  constitution  de  Benoit  XIII  a  statué  qutdquid  secus  fieri  con- 
tingerel  ,  ex  nunc  prorsus  irritum  ac  inane,  nuHiusque  roboris 
nomenti  esse  ac  fore. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  chercher  un  refuge  dans  la  cou- 
tume qui  existe  dans  le  diocèse  de  n'employer  que  trois  exami- 
nateurs au  lieu  de  quatre.  D'abord  ce  n'est  quuu  fait  abusif  con- 
forme à  plusieurs  autres  faits  du  même  genre  dont  les  preuves 
se  trouvent  dans  les  actes  de  la  S.  C.  Ensuite  il  faut  observer 
qu  il  ne  peut  pas  exister  de  coutume  valable  contre  une  cons- 
titution apostolique  prémunie  par  la  célèbre  clause  Sublata  et 
décréta  irritanti.  Les  auteurs  observent  que  les  clauses  de  ce 
genre  ont  la  force  de  proscrire  une  pratique  même  immémo- 
riale ^card.  de  Luca  dise.  7  num.  4  dise.  ô3  num.  4  dise.  95 
num.  7  et  8  da  jurisdic.  Piton,  alleg.  5  de  patron,  num.  6  S.  G. 
in  Faventina  7  aug.  1111 .  Ce  qui  se  vérifie  a  fortiori  pour  ce 
qui  concerne  les  concours,  puisque  la  constitution  de  Benoit 
XIII  révoque  formellement  les  coutumes  immémoriales  :  Nam 

obstantibus statutis  et  consuetudinibus  etiam  immemorabilibus, 

privilegiis  etc. 

On  objecte  que  les  concours  antérieurs,  qui  n'ont  eu  lieu  que 
devant  trois  examinateurs,  ayant  été  approuvés  par  la  Daterie 
apostolique,  on  peut  croire  qu  il  a  été  dérogé  à  la  constitution 
de  Renoît  XIII,  et  que  1  usage  contraire  du  diocèse  a  été  con- 
firmé. La  chose  est  entièrement  insoutenable,  car  pour  déroger 
à  une  constitution  qui  concerne  le  régime  de  l'Eglise  univer- 
selle, ce  n'est  pas  une  dérogation  tacite  qu'il  faut,  mais  une  dé- 
rogation expresse.  Il  faut  que  le  Souverain  Pontife  ait  pleine 
connaissance  du  fait,  afin  que  la  coutume  s'établisse  rationnelle- 
ment. Or,  rien  de  tout  cela  ne  se  vérifie  dans  le  cas  actuel.  Le 
Souverain  Pontife  n'a  jamais  eu  connaissance,  même  par  acci- 
dent, de  l'insuffisance  des  examinateurs.  Jamais  l  évêque  ne  lui 
en  a  référé  ;  jamais  aucune  plainte  n'a  été  portée  à  cet  égard. 
11  n  est  donc  pas  étonnant  qu'un  ou  deux  concours  aient  été  ap- 
prouvés sous  celte   forme.  Mais  personne  n'osera  dire  qu'une 
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approbation  obtenue  dans  de  telles  conditions  constitue  une  dé- 
rogation [lontilicalc  à  la  discipline  commune. 

Admettons,  si  l'on  veut,  (pic  le  Souverain  Pontife  a  eu  con- 
naissance de  l'aljus  spécial  du  diocèse.  Qu'est-ce  que  cela  prou- 
ve '.'  Tout  ce  (pi'oii  peut  en  conclure,  c'est  (pj'il  a  élé  dérogé 
pour  les  cas  de  concours  cpii  ont  élé  ap(>rou\és,  mais  il  serait 
absurde  de  prétendre  que  la  dérogation  a  été  accordée  même 
pour  les  cas  à  \cnir  dont  le  Souverain  Pontife  ne  pouvait  pas 
connaître  les  (  irconstances  diverses. 

f-e  second  (  bef  de  nullité  consiste  dans  l'omission  du  scrutin 
sur  les  mérites  des  candidats.  Un  fait  incontestable  est  que  le 
cbanoiiie  H.  n  a  en  aucun  temps  exhibé  les  documents  requis. 
L'arclie>ë(pie  avait  d  abord  statué  :  Admittatiir  ad  conciirsnm,  et 
intérim  recipiantiir  requisita.  Le  chanoine  n'a  rempli  la  condi- 
tion ni  avant  ni  après.  Or,  tout  cela  est  une  violation  flagrante 
de  la  consliiulion  de  Benoît  Xlll  L'omission  de  l'examen  des 
mérites  annulle  le  concours  de  plein  droit.  Ex.imiiiatoies  scrii- 
tinio  ipso  perpendaul  siuiul  scientiam  et  mérita  conciirrentium  : 
hisqite  omnibii!:  conjiinctim  c.rpensis  inknbiles  pcr  sua  siijfragia 
rejiciant  et  idoneas  episcopo  renuiiaenl  :  ita  ut  omisso  mcritorum 
examine  scrutiniiim  de  sola  scientia  peractitm  irriXum  reddalar 
S.  C.  in  Pinnen.  Tbeologalis  23  aug  1760\  Au  reste,  ce  n'est 
pas  sans  raison  qu'on  a  omis  le  scrutin  touchant  les  mérites.  On 
peut  croire  (|ue  le  chanoine  R.  n'aurait  pas  eu  la  pénitcncerie, 
si  Ion  ne  se  (ùl  borné  à  I examen  de  la  science.  L'un  des  exa- 
minateurs a\<)ue  d'avoir  protesté  dans  lacté  de  scrutin  que  la 
préférence  donnée  au  ch^inoine  R.  n  ét.nt  pas  le  fait  de  leur  ju- 
gement. Les  autres  examinateurs  ont  adhéré  par  leur  silence  et 
par  leurs  actes  extérieurs,  tandis  que  l'archevêque  n'a  tenu  au- 
cun compte  de  ce  qu'on  lui  objectait  contre  l'irrégularité  du 
concours. 

La  seconde  question  est  An  constet  de  mata  relatione  cxami- 
naloriim  et  irratiunabili  jndicio  cpisropi  in  vasH.  Les  deux  can- 
didats commencent  par  montrer  quelle  est  ladignilé  deloflicede 
pénitencier,  quelle  haute  opinion  l'Eglise  a  toujours  eue  de  cette 
charge,  quelles  sont  les  qualités  qu'elle  exige.  Ils  énnincrent 
tout  ce  qu'exigent  le  Concile  de  Trente  et  la  constitution  de 
Benoît  XIIL  Ensuite  ils  racontent  plusieurs  faits  relatifs  au 
chanoine  R.  ;  faits  qui,  à  leur  avis,  démontrent  évidemment  que 
la  relation  des  examinateurs  a  élé  mauvaise,  et  que  le  jugement 
de  l'évèque  a  été  déraisonnable. 

Passons  aux  raisons  de  la  partie  adverse.  Le  chanoine  R. 
commence  par  contester  le  droit  d'appel,  |)reniièrement  parce 
que  les  deux  concurrents  sont  incapables,  secondement  parce 
qu'ils  sont  indignes.  Quant  à  lincapacité,  ils  n'ont  pas  l'âge  re- 
quis par  le  Concile  de  Trente  qui  ordonne  (|ue  la  prébende  de 
pénitencier  soit  conférée  à  nn  sujet  a\anl  Ai)  ans,  et  l'on  ne 
peut  passer  outre  que  lorsipi  on  ne  trouve  pas  de  sujet  remplis- 
sant la  condition.  Or,  à  répo(|ue  où  le  concours  a  eu  lieu,  l'un 
des  adversaires  n  avait  pas  encore  3V>  ans;  laufre  avait  à  peine 
37  ans.  Ils  n  ont  donc  pas  le  droit  de  se  poser  comme  appelanis, 
puisqu'ils  ne  pouvaient  |)as  acquérir  la  pénitcncerie  pour  inca- 
pacité d'âge.  Leur  indiginlé  est  démontrée  par  l'information  de 
l'archcvôquc  défunt.  L'un  d  entre  eux  ne  jouit  d'aucun  crédit 
parce  qu  il  a  été  complice  d'une  fausseté  patente  reconnue  par 
la  police  générale.  Ajoutez  l'indignilé  à  lincapacité,  et  vous 
avouerez  que  ni  Inn  ni  l'autre  ne  pouvaient  devenir  pénitencier. 
Mais  s'ils  n'ont  aucun  droit  à  la  charge,  c'est  fort  injustement 
qu'ils  élèvent  leurs  plaintes  et  qu'ils  interposent  leur  appel,  ils 
doivent  être  déboutés  de  leur  demande  selon  le  principe  du 
droit  Per  non  jus  actoris  reiis  débet  absolvi. 

Le  chanoine  R.  réfute  une  à  une  les  objections  exprimées 
dans  l'acte  dappel.  il  avoue  que  la  constitution  de  Benoit  XIII 
exige  quatre  examinateurs  dans  les  concours  à  l'oflice  de  péni- 
tencier, mais  il  ajoute  (pie  la  chose  n'est  pas  en  usage  dans  le 
diocèse.  Il  y  a  plus  de  50  ans  qu  on  n'emploie  que  trois  exami- 
nateurs. Le  fait  est  prouve  par  le  témoignage  du  chancelier  de 
la  cour. 

Evidemment,  une  coutume  de  •")<)  ans  doit  être  prise  en  sé- 
rieuse considération,  puis(|ue  les  sanctions  canoniques  sont  suf- 
fisamment abrogées  par  un  usage  contraire  de  40  ans.  Peu  im- 
porte que  la  constitution  de  Benoît  XIII  soit  prémunie  par  la 
clause  6'(/4/nfa  et  par  le  décret  d  irritation;  car  personne  n'i- 
gnore que  les  constitutions  pontilicalcs  revêtues  d  un  privilège 


de  ce  genre  sont  réduites  à  néant  par  une  coutume  immémo- 
riale. C  est  qu'en  effet  on  présume  que  le  Pontife  consent  à  l'a- 
brogation de  la  loi  Card.  de  Lucj  de  jurisdic.  9(5  uuin.  21  .  Ici 
ce  n'est  (»as  seulement  une  présomption;  le  Pape  a  consenti  e\- 
pressément  à  la  désuétude  de  la  (onstitution  de  Benoît  Xlll. 
Depuis  l'année  ISOO  juscpi';'»  nos  jours,  le  Saint-Siège  a  eu  à 
conférer  par  trois  fois  la  pt''nileiicei  ie  dt;  l'église  cathédrale  de 
T.  Le  concours  s  est  toujours  l'ait  avec  trois  examinateurs.  Les 
actes  ont  été  envoyés  à  la  Dalerie  apostolicpie.  Ils  ont  été  révi- 
sés par  ses  théologiens  ((ui  n'ont  jamais  fait  aucune  observa- 
tion à  cet  égard.  Les  lettres  apostoliques  signées  par  la  main  du 
Pape  ont  élé  expédiées  sans  aucune  sanaloria  [iréalable.  Le 
Saint-Siège  a  donc  approuvé  la  coutume  du  diocèse,  et  devant 
cette  approbation  la  constitution  de  Benoît  XIII  doit  se  taire, 
puisque  les  constitutions  ponlilicales  même  avec  un  décret  d'ir- 
ritation et  la  clause  Sublala,  sont  inlirmccs  par  un  usage  con- 
traire, toutes  les  fois  que  le  Pontife  connaît  cet  usage,  lapprou- 
ve,  ou  même  le  tolère  Card.  de  Luca  de  benef.  dise.  13  num. 
12;. 

Au  reste,  après  les  susdites  approbations  successives,  il  est 
incontestable  que  l'archevêque  a  élé  de  bonne  foi  en  s  en  rap- 
portant à  I  usage  re(;u.  Il  ne  serait  pas  équitable  dannuller  un 
acte  fait  en  bonne  foi.  Dans  la  cause  Forolivien  Concursiis  du  5 
septembre  184(i,  on  avait  omis  de  faire  signer  les  réponses  et 
les  sermons  par  les  candidats,  par  le  chancelier,  par  les  exami- 
nateurs et  par  l'ordinaire  ce  qui  est  pourtant  exigé  par  lency- 
clique  de  1721  et  par  la  conslitulion  Cinn  illiid  et  pourtant  la 
S.  C.  prenant  en  considération  la  bonne  foi,  ne  voulut  pas  frap- 
per le  concours  de  nullité. 

L(d(jeclion  tirée  de  ce  (pio  les  examinateurs  n'étaient  pas  re- 
vêtus d  un  grade  ai  adémique,  se  résout  facilement  en  considé- 
rant qu'aux  ternies  de  la  bulle  le  grade  n'est  pas  nécessaire 
lorsqu  il  s'agit  d'examinateurs  synodaux.  Dans  le  cas  actuel,  il 
y  avait  deux  examinateurs  pro-synodaux;  le  troisième  était  doc- 
teur en  théologie.  Leurs  qualités  dexaminateurs  synodaux  for- 
ment une  présomption  en  fa\eur  de  leur  capacité  Ihéologique. 
Lorsque  la  bulle  de  Benoît  XIII  exige  (pie  lexamen  soit  confié 
à  des  personnages  in  Theologali  facnllate,  licentiatis  et  valde  pe- 
ritis,  on  doit  entendre  que  ce  soit  à  des  gradués  en  théologie, 
ou  bien  à  des  hommes  dont  la  capacité  est  d  ailleurs  connue. 
La  S.  C.  a  approu\é  celte  inlerprétalion.  G  est  en  vain  quon 
voudrait  établir  la  nullité  du  concours  sur  le  défaut  absolu  du 
scrutin  louchant  la  capacité  scientiliipie  de  chacun  des  candidats, 
et  louchan!  leur  aptitude  morale.  Par  cela  seul  (jue  les  exami- 
nateurs ont  approuvé  tous  les  candidats,  ils  sont  censés  avoir 
scruté  leur  science  et  leurs  qualités.  Il  n  existe  pas  de  loi  qui 
exige  des  examinateurs  de  fiire  une  relation  explicilc.  Il  suffit 
qu'ils  rapportent  à  lè»êqne  que  les  candidats  sont  aptes. 

Le  quatrième  argument  des  appelants  se  tire  de  ce  que  la 
désignation  de  la  personne  a  été  faite,  non  par  les  examinateurs, 
mais  par  l'archevêque.  .Mais  la  prati(pie  de  la  S.  C.  est  que  lé- 
leclion  du  plus  apte  et  du  plus  digne  appartient  à  l'cvêque,  qui 
est  cens»  connaître  mieux  que  personne  les  UKCurs  et  la  vie  des 
membres  de  son  troupeau.  Dans  la  cause  Arersana  du  21  no- 
vembre 1820,  (ni  demandait  :  An  cpiscopiis  polleat  jure  elitjendi 
ad  prwbendani  thrologalem,  et  pwnitentiariam.  quem  ipsc  niler 
adprobatos  in  formali  conciirsu  jndiraverit,  seu  putnis  eligere 
Icneatiir  quem  magis  idoneum  in  eodem  concursu  examinalores 
renunciarerint  ?  Le  S.  C.  répondit  Affirmative  ad  priinnm  par- 
tent, négative  ad  serundam.  Ce  qui  a  été  confirmé  tout  dernière- 
ment dans  la  cause  l'rbe  velana  Concursus  lin   II  juillet    1846. 

Enfin,  I  équité  semble  demander  qu'on  se  monire  fasorable  à 
cet  excellent  chanoine  alors  même  (|uc  le  concours  aurait  été 
fait  contre  les  règles  du  droit.  Ce  n  est  point  de  lui-même  qu  il 
a  pris  place  parmi  les  candidats.  Il  y  a  élé  forcé  par  laulorité 
de  l'archevêcpie.  Il  nclait  nullement  intéressé  .'»  obtenir  la  pré- 
bende rie  pénitent  ier,  puistpie  (elte  prébende  n'est  pas  d  un  re- 
venu supérieur  à  celui  des  autres.  Si  aujourd  liui  on  venait  à 
annuller  le  ctmcours,  il  n'aurait  plus  ni  pénilencerie  ni  canoni- 
cal,  et  pourtant  c'est  un  digne  ecclésiasticiue  qui  a  beaucoup 
travaillé  pour  le  salut  des  âmes,  et  dont  les  excellentes  qualités 
sont  attestées  par  lan  hevêqiiedéfunl.  par  le  vicaire  capitulaire, 
par  le  curé  et  par  plusieurs  personnages  dignes  de  foi.  Voyez 
quelle  perle  pour  la  cathédrale  si  elle  venait  à  être  privée  dans 
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la  personne  de  son  péiùlencier  de  1  ouvrier  le  plus  généreuv  et 
le  plus  iiifaligable  parmi  tous  ceux  qui  cultivent  en  ce  lieu  la 
vigne  du  Seigneur.  Combien  c'est  chose  opportune  d  accorder, 
conformément  aux  désirs  de  l'archevêque  défunt,  toute  saiiato- 
ria  qu'on  croirait  nécessaire  dans  l'Inpothèse  de  la  nullité  du 
concours.  Or,  ce  n'est  pas  là  une  chose  inusitée  dans  la  pratique 
de  la  S.  C.  Elle  l'a  fait  dans  des  cas  a\ant  beaucoup  de  ressem- 
blance ave^-  celui-ci.  IJien  plus  il  lui  csl  arrivé  quelquefois  de 
suppléer  à  toute  sorte  de  défauts  qui  pouvaient  se  trouver  dans 
un  concours.  Elle  le  pourrait  d  autant  plus  dans  le  cas  actuel, 
que  supposé  la  nullité  du  concours,  le  droit  de  conférer  la  pé- 
nitencerie  serait  dévolu  au  Saint-Siège,  qui  serait  alors  pleine- 
ment libre  de  la  conférer  à  qui  bon  lui  semblerait  sans  porter 
préjudice  à  personne. 

Sur  la  seconde  question  relative  à  la  mauvaise  relation  des 
examinateurs  et  au  jugement  déraisonnable  de  l'évêque,  le  cha- 
noine fiil  appel  aux  actes  du  concours  pour  montrer  que  sa  ca- 
pacité scientilique  n'est  pas  inférieure  à  celle  de  ses  concur- 
rents. Au  reste,  la  condition  des  appelants  n  en  serait  pas  meil- 
leure alors  même  qu'il  serait  prouvé  qu'ils  sont  doués  d  une 
plus  grande  aptitude  scientifique.  On  ne  peut  pas  qualifier  d'ir- 
rationnel le  jugement  de  l'évêque  qui  préfère  un  sujet  moins 
digne  quant  à  la  doctrine.  Car  il  doit  ne  pas  considérer  seule- 
ment la  science,  mais  aussi  les  mérites  des  candidats,  ainsi  que 
l'a  récemment  décidé  la  S.  C.  dans  la  cause  Tudertiiia  Concur- 
siis,  où  l'on  a  rejeté  la  demande  faite  par  Joachim  Misericordia, 
qui  demandait  la  imllité  du  concours  en  prouvant  qu  il  était  plus 
instruit  que  s.;s  compétiteurs.  Car  l'évêque  de  Todi  n  a  pas  seu- 
lement pris  en  considération  l'inslruction  du  candidat  approuvé, 
il  a  eu  aussi  égard  à  ses  mérites,  aux  fonctions  par  lui  exer- 
cées et  à  d  autres  choses  dont  les  examinateurs  n  avaient  pas 
tenu  compte.  Uailleurs,  larchevêque  ne  pouvait  pas  faire  un 
autre  chois,  puisquaucuu  des  autres  concurrents  n'avait  l'âge 
requis  par  le  Concile  de  Trente. 

Ensuite,  on  s'attache  ii  réfuter  les  faits  allégués  au  sujet  des 
qualités  morales  du  chanoine.  On  oppose  à  ces  allégations  le  té- 
moignage du  chancelier  de  larchevêque.  On  fait  appel  à  lopi- 
nion  qui  démontre  victorieuseznent  la  fausseté  des  allégations 
des  adversaires.  L'archevêque  défunt,  le  vicaire  capilulaire,  l'ar- 
chiprétre,  les  chanoines,  les  supérieurs  des  ordres  religieux,  les 
patriciens  et  les  autres  citoyens  confessent  unanimement  qu'il 
n'y  a  pas  de  meilleur  prêtre  que  le  chanoine  R.  C'est  ce  que 
démontre  surabondamment  la  nature  des  fonctions  qui  lui  ont 
été  confiées.  Car,  sans  parler  du  reste,  larchevêque  lui  a  confié 
la  direction  de  la  congrégation  dite  du  Saint-Esprit  ,  dans  la- 
quelle la  jeunesse  studieuse  s'exerce  à  la  piéle.  Les  habitants  les 
plus  notables  n  ont  pas  craint  de  lui  confier  l'éducation  de  leurs 
enfants.  Enfin,  il  a  rempli  plusieurs  autres  fonctions  que  lau- 
lorité  ecclésiastique  n  a  coutume  de  conférer  qu  à  des  personna- 
ges éprouvés.  On  ne  doit  pas  tenir  compte  de  1  information  de 
1  administrateur.  Car  il  n'a  passé  que  très  peu  de  jours  dans  la 
ville,  et  toutes  les  affaires  ont  été  faites  par  le  vicaire-général 
qui  n  est  pas  très  favorab  le  au  chanoine  à  cause  d  un  procès 
soutenu  contre  le  chapitre  au  sujet  d'une  question  de  préémi- 
nence dans  le  ciiœur.  Les  accusations  que  renferme  la  susdite 
information  sont  réfutées  facilement  ,  étant  examinées  l'une 
après  l'autre.  Elles  sont  mises  à  néant  à  l'aide  des  explications 
fournies  postérieuremeut  par  le  vicaire  capilulaire.  Au  reste,  si 
ces  accusations  étaient  fondées,  comment  expliquer  que  l'évêque 
administrateur  eût  confié  dans  son  propre  diocèse  les  fonctions 
de  curé  au  chanoine  R.  pendant  les  six  mois  que  dura  la  mala- 
die de  larchiprêtre.  Cette  confiance  fait  disparaître  tout  soup- 
çon de  crime,  surtout  si  l'on  a  égard  aux  nombreux  témoignages 
rendus  par  des  hommes  probes.  Une  diffamation  quelconque 
n'est  pas  une  preuve  de  la  criminalité,  il  faut  que  la  mauvaise 
opinion  existe  parmi  les  personnages  probes  et  graves.  Bien  plus 
il  faut  une  sentence  de  condamnation,  surtout  lorsque  des  té- 
moins qualifiés,  constitués  en  dignité  ecclésiastique,  exerçant  les 
fonctions  publiques  de  la  ville,  opposent  le  contraire  des  susdi- 
tes informations. 

Or,  ces  principes  de  droit  doivent  être  maintenus  a  fortiori 
dans  le  cas  actuel,  où  il  s'agit  d'une  privation.  Le  chanoine  R.  a 
acquis  par  l'approbation  un  droit  à  la  pénitencerie.  Il  en  a  été 
mis  en  possession.  Si  on  prononce  la  nullité  de  la  possession,  il 


perdra  sa  prébende;  il  sera  même  privé  du  canonical  qu'il  pos- 
sédait avant  le  concours.  Or,  la  privation  assimilatur  pœnœ  c«- 
pilal i  in  temporal iùiis  [Card.  dchuLudisc.  76del)enef.  On  ne  peut 
procéder  à  une  privation  qu  à  raison  d'un  crime  établi  sur  des 
preuves  irréfragables.  L'Eglise  a  une  (elle  horreur  de  !a  peine 
de  privation  que  les  l'ères  de  Trente  ont  décrété  qu'elle  ne  de- 
vait se  prononcer  quaprès  les  munitions  canoniques  Sess.  25 
cap.  14). 

On  a  décidé  qu'ils  constait  de  la  nullité  du  concours. 

1"  An  conftet  de  mdlitate  concurstis  in  casii;  cl  quatenus  né- 
gative. 2"  An  constet  de  mala  reiatione  exuminatornm,  et  irralio- 
nabili  judicio  episcopi  in  casii.  —  Ad  primum  Af/irmative.  — 
Ad  secundum  provisum   in  primo. 

LA  COLLÉGL\LE  DE  SAINTE  JUSTINE. 


Erigée  en  lG3.'j  par  Urbain  XIII.  la  collégiale  de  sainte  Justine 
était  composée  dun  archiprêtre ,  de  six  chanoines  et  de  quatre 
mausionnaires.  Elle  possédait  les  biens  de  1  ancienne  paroisse  du 
même  nom,  ceux  de  la  paroisse  Saint-Michel,  un  capital  de  700 
écus  fourni  par  la  commune,  et  finalement  des  dîmes  en  vin  et 
en  blé,  sur  lesquelles  le  chapitre  fournissait  annuellement  quatre 
mesures  de  blé  à  la  mense  épiscopale  pour  le  calhédratique.  La 
mense  commune  fournissait  en  outre  une  mesure  d'orge  pour  le 
même  objet. 

En  1810,  le  gouvernement  napoléonien  supprima  lacollégiale, 
et  s  il  dut  respecter  les  prébendes  de  seconde  érection  lesquelles 
étaient  soumises  au  patronage  de  quelques  familles  particulières, 
il  réunit  au  domaine  les  biens  et  les  dîmes,  en  assignant  une 
pension  à  vie  aux  chanoines.  La  mense  épiscopale  perdit  par  là 
s  )n  calhédratique,  sans  recevoir  aucune  indemnité.  Lors  du  réta- 
blissement du  gouvernement  pontifical,  les  biens  de  la  collégiale 
passèrent  à  la  chambre  apostolique  qui  continua  de  fournir  les 
pensions  des  chanoines.  Les  biens  rustiques  furent  pourtant  com- 
pris dans  l'apanage  de  l'ex-vice-roi  Eugène.  Quant  aux  dîmes, 
la  chambre  apostolique  en  fit  une  cession  perpétuelle  à  l'archi- 
prêtre  qui  renonça  de  son  coté  à  la  pension  qu'il  percevait  ;  mais 
pas  un  mot  ne  fut  dit  du  calhédratique,  et  pas  une  réclamation 
ne  s'éleva  sur  ce  point. 

La  collégiale  fut  rétablie  par  Léon  XII  en  1827,  et  reçut 
d'autres  biens  en  remplacement  de  son  ancien  patrimoine  en- 
glouti par  l'apanage ,  de  manière  à  former  un  revenu  de  4000 
francs,  v  compris  les  dîmes  que  larchiprêtre  céda  de  nouveau  à 
la  masse.  Si  l'acte  solennel  du  rétablissement  de  la  collégiale  ne 
porte  rien  touchant  le  cathédratique,  le  fait  est  pourtant  quon 
eu  tint  compte,  puisque  la  chapitre  fournit  chaque  année  à  la 
mense  six  livres  de  cire  en  remplacement,  et  le  prélat  se  décla- 
ra satisfait  de  1  offrande,  qui  fut  même  autorisée  par  la  S.  C. 
pour  toute  la  vie  du  prélat. 

Les  choses  se  passèrent  ainsi  jusqu'en  18  i4  où  il  fut  question 
de  rétablir  le  cathédratique  sur  le  même  pied  qu  avant  la  sup- 
pression de  la  collégiale.  On  pense  bien  que  les  chanoines  ne  s'y 
prêtèrent  pas  de  bon  gré,  et  ne  manquèrent  pas  d'alléguer  la 
diminution  de  leur  revenu  pour  obtenir  une  diminution  dans  la 
taxe  du  cathédratique.  En  effet,  les  inventaires  font  foi  qu  en 
1802,  les  rentrées  de  la  masse  capilulaire  s'élevaient  à  plus 
de  6000  fr.  tandis  que  la  dépense  ne  dépassait  pas  3000  fr. 
En  1845,  linvenlaire  porte  4700  de  revenu  avec  une  dépense 
égale  à  cette  somme.  Tel  est  l'état  de  la  masse.  Les  prébendes 
particulières  varient  de  150  à  120tl  francs. 

Chacun  sait  que  toute  église,  que  tout  bénéficier  est  tenu  au 
cathédratique  envers  le  piélat  diocésain  in  honorem  cathedrœ 
episcopalis  et  in  signum  sithjectionis.  Tout  prébende  est  obligé 
personnellement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  prébendes  qui  par- 
ticipent à  une  masse  commune ,  puisque  dans  ce  dernier  cas  un 
seul  cathédratique  peut  suffire  pour  tous.  Selon  les  canons,  le 
cathédralique  est  de  deux  sous,  mais  la  question  est  de  savoir 
quelle  est  la  valeur  de  ces  sous.  Le  concile  romain  de  1725  l'a 
fixée  à  un  écu;  ce  qui  ne  s'applique  pas  aux  pays  qui  ne  sont 
pas  soumis  aux  décrets  de  ce  concile  provincial.  Puisqu  il  est 
impossible  de  fixer  uue  règle  certaine  et  universelle,  les  cano- 
nistes  concluent  qu'il  faut  suivre  les  statuts  particuliers  et  les 
usages  des  diocèses  respectifs.  Les  maximes  que  nous  venons  dé- 
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noncer  sont  dcvclop|)cos  assez  l()iiij;ueinonl  dans  le  traite  de  Sij- 
nodo  de  Benoit  XIV  [\\h.  5  (ap-.O  Ri  7  et  elles  sctnl  admises 
commuiiéincnt  par  la  S.  C.  du  Concile,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  l'ouvrage  de  Zanihotii  v.  Episcopna  art.  .'}. 

Observons  en  outre  (pi'il  semble  qu'on  ne  peut  pas  admettre 
dans  le  eas  aituel  ce  (pu-  dit  l'ordinaire  dans  son  inlormalion, 
qu'il  s'agit  iii  de  qitnrte  décimale  et  non  de  catliédralicpie.  Les 
cvc^ques  ne  peuvent  pas  exiger  la  quarte  décimale  en  vertu  du  droit 
commun,  mais  seulement  en  vertu  de  la  coutume,  et  cette  cou- 
tume a  besoin  d  i^tre  démontrée  par  des  preuves  rigoureuses, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  une  cause  Aesina  traitée  dans  la  S.  C. 
du  Concile  le  23  février  1771.  C'était  un  cas  identique  au  cas 
actuel,  et  la  S.  C.  dé(  lara  que  la  prestation  annuelle  était  duc 
à  titre  de  catbédratique  :  An  cl  quo  jure  dehcatur  nnnua  prœs- 
latio  friimcnli  et  hordci  efiiscopo  ah  ecclesia  Mordis  Carotli  ejus- 
qae  plchano  et  coadjiitoribus  i)i  vam  ?  S.  C.  die  l(j  martii  :  De- 
beri  liliilo  calhcdratici. 

Au  reste,  pour  ce  qui  concerne  le  cas  actuel,  qu'on  donne  le 
nom  qu'on  voudra  à  cette  prestation  annuelle  de  quatre  niesu- 
res  de  grains  et  d'ui  e  mesure  d'orge  ;  qu  on  admette  les  théo- 
ries qu'on  voudra,  le  fait  est  qu'avant  1810  la  prestation  en 
question  était  fournie  depuis  deux  siècles  sans  que  personne 
élevât  la  moindre  réclamation.  Le  nœud  de  la  question  est  de 
savoir  si  la  même  charge  pèse  sur  les  chanoines  depuis  le  réta- 
blissement de  la  collégiale. 

D'une  part,  on  peut  observer  que  le  cathédratique  est  une 
charge  inhérente  au  titre  même  du  bénéfic  e,  et  non  aux  biens 
qui  forment  sa  dotation,  de  sorte  que  si  ces  biens  sont  unis  à 
un  séminaire,  à  un  monastère,  le  séminaire  et  le  monastère  sont 
obligés  à  la  solution  du  cathédratique,  à  moins  que  le  titre  mê- 
me du  bénéfice  ne  soit  éteint  par  l'union. 

Cela  posé,  on  peut  dire  que  l'obligation  du  cathédratique 
subsiste  autant  que  la  collégiale  elle-même.  Or,  la  collégiale 
n'a  jamais  cessé  d'exister.  La  suppression  faite  par  Napoléon  est 
un  fait  violent,  anticanonique,  et  dont  il  faut  ne  tenir  aucun  comp- 
te; car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  chapitres  compris  dans  le  terri- 
toire français  ou  dans  celui  de  la  république  italienne,  lesquels 
furent  supprimés  radicalement,  bien  que  rétablis  par  le  môme 
acte  par  l'autorité  légitime,  c'est-à-dire  par  le  Souverain  Pon- 
tife. La  collégiale  en  question  n'a  donc  jamais  cessé  d'exister 
cauoniquement,et  l'obligation  du  cathédratique  n'a  jamais  cefsé. 

Mais  supposons  que  le  cathédratique  soit  une  charge  inhé- 
rente aux  fonds  de  la  dotation:  qu'en  résulte-t-il'?  Le  jus  deci- 
tnaiuli qui  tiendrait  lieu  de  fonds,  n'est-il  par  resté  intact'.'  N'est- 
ce  pas  le  même  qui  existait  en  1810,  et  qui  a  fait  retour  à  la 
collégiale  '?  Lors  môme  qu'on  voudrait  admettre  que  la  suppres- 
sion napoléonienne  a  mis  le  chapitre  dans  un  état  nouvean  , 
qu'est-ce  que  cela  fait  à  la  prestation  de  grain  et  d'orge  due  par 
le  chapitre,  puisque  lej(/s  decimnndi  n'a  pas  été  altéré,  puisqu'il 
a  été  restitué  au  chajiitre  dans  son  ancienne  forme"?  Et  cette 
conclusion  acquiert  une  plus  grande  force  par  le  rescrit  obtenu 
de  la  S.  C.  en  1831,  puisque  ce  rescrit  n'a  autorisé  la  substitu- 
tion de  la  cire  au  cathédratique  primitif  que  durant  la  vie  du 
prélat  de  I  époque. 

On  ne  peut  pas  opposer  la  faiblesse  des  revenus  du  chapitre, 
si  l'on  observe  que  la  quantité  de  grains  et  d  orge  se  paie  au  nom 
de  tous  les  prébendes  ([ui  sont  au  nombre  de  quinze,  puisqu  il 
ne  constc  pas  iptc  ceux  qui  ont  une  |)rél)ende  séparée  paient  sé- 
parément le  cathédratique,  bien  qu  ils  fournissent  à  la  masse 
commune  une  certaine  taxe  annuelle  à  titre  d'ustensile.  C'est 
donc  une  somme  d'environ  dix  francs  que  fournit  chacun  des 
quinze  ()rébendés,  c'est-à-dire  les  deux  sous  canoniques  que  les 
docteurs  évaluent  ordinairement  dix  francs,  et  que  le  concile 
romain  de  1725  a  fixés  à  cette  même  somme  :  Calhedralicum 
quod  est  duorum  solidorum,  viginti  scilicel  juliorum.  Et  remar- 
quez que  la  prébende  des  chanoines  est  de  00  écus;  celle  des 
mansionnaircsest  deoO;  celle  des  dignités  est  plus  élevée  encore. 
Or,  la  maxime  de  la  S.  C.  du  Concile  est  de  ne  considérer  comme 
faibles  que  les  revenus  qui  ne  s'élèvent  pas  à  30  ou  à  iO  écus. 

En  faveur  du  chapitre,  on  peut  dire  que  le  cathédratique,  s'il 
est  une  charge  inhérente  au  titre,  doit  évidemment  être  en  rap- 
port de  la  dotation  et  du  revenu:  Ecclesia  dit  Piringh  lib.  3  lit. 
39)  ex  hunis  sibi  in  dotem  assir/natis  débet  jircrstarc  servitium 
siie  tributum  eccicsiasticuin,  kujusmodi   est  catliedraticum,  subsi- 


dium  charitalirum  ,  et  similia  jura  cpiscopalin.  Et  puisque  les 
docteurs  placent  le  cathédratique  dans  la  catégorie  du  subside 
(  aritalif,  ce  (pii  est  vrai  de  l'un  doit  s  entendre  de  l'autre,  Or,  dit 
Smalzgr.  lib.  3.  tit.  39  :  Subsidii  islius  cliaritalivi)  non  est  omis 
inwdiornm  et  fundorum  ciim  non  transent  ad  quoscumquc  posscs- 
aores,  sed  ipsarurn  ecclesiarum  et  benr/irionim  cnm  ratione  fritc- 
tuuin  istorum  et  frucluum  ex  lis  jierccptonim  pelalur.  Il  faut  en 
dire  autant  du  cathédratique. 

Que  le  cathédratique  ne  soit  dû  que  dans  les  proportions  des 
revenus,  c'est  ce  qu'on  voit  établi  clairement  dans  le  concile  ro- 
main de  172").  Si  les  décrets  de  ce  (oni  iie  ne  scmt  pas  obliga- 
toires en  dehors  de  la  proviiu  e  romaine,  on  ne  saurait  pourtant 
leur  refuser  une  très  haute  autorité  en  fait  d  équité  et  de  jus- 
tice. Or,  voici  ce  qu'on  trouve  au  litre  S  de  ce  concile  :  /"  (Jui- 
bus  siiiit  reditus  iiifra  scutadecem  (item  de  ducatis  moiietœ  Neapo- 
litancP'  duo  juin.  îj"  (Juibus  scula  infraquinqunyinta,  julii  qiiin- 
que.  3°  Quilms  infra  centiim,  jiilii  dccein.  -l"  (Juibus  ultra  cen- 
lum,  vel  quacumque  in  alia  mujori  summa,  julii  quindecim.  .5° 
Ab  Ecclesiis  vcro  nbi  plures  de  7nassa  participant,  ab  omnibus 
in  communi,  julii  viginti,  sali'is  tamen  consucludinibus  ecclesiis 
et  episcopis  magis  favorabilibus. 

Admettons,  si  Idn  veut,  que  canoniquement  le  titre  du  chapi- 
tre n'a  jamais  été  éteint;  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  1  altéra- 
tion de  la  dotation  suffit  pour  rendre  nécessaire  une  réduc  tion  dans 
le  taux  du  cathédratique.  L'intention  du  chapitre  n'est  pas  de 
s'en  libérer  entièrement,  puisqu  il  offre  six  livres  de  cire,  mais 
ce  qu'il  demande  c  est  (|ue  la  chose  soit  réduite  proportionnel- 
lement à  la  dotation  qui  lui  a  été  assignée  lorsqu  il  a  été  rétabli. 
D'ailleurs,  le  Souverain  Pontife  ayant,  à  son  retour,  ordonné  la 
réunion  des  biens  du  chapitre  à  la  chambre  apostolique,  ne  pour- 
rait-on pas  dire  qu  il  a  ratifié  implicitement  la  suppression  opé- 
rée par  le  gouvernement  de  Napoléon. 

Peu  importe  que  le  droit  des  dîmes  ait  été  restitué  au  cha- 
pitre dans  son  intégrité,  puiscpie  le  cathédratique  se  perçoit  en 
ayant  égard  à  tous  les  fonds  qui  composent  1  administration  de 
la  prébende  ou  de  la  masse  capitulaire.  Tout  au  plus  si  cette 
raison  aurait  quelque  apparence  de  force  alors  qu'il  s'agirait 
d'une  quarte  décimale,  ce  qui  ne  se  vérifie  pas  dans  le  cas  actuel. 
S  il  est  vrai  que  la  S.  C.  n'a  autrefois  accordé  la  substitutien  de 
ces  six  livres  de  cire  à  l'ancien  cathédratique  que  durant  la  vie 
du  prélat  de  l'époque,  rien  n  empêche  aujourd  hui  quelle  est  in- 
terpellée selon  le  droit,  elle  ne  décide  prout  ex  jure. 

Et  il  ne  faut  pas  faire  cas  de  ce  qu'on  dit  touchant  la  faiblesse 
des  revenus,  puisqu'en  posant  pour  base  que  le  cathédratique 
doit  être  proportionné  au  revenu,  il  s  en  suit  que  s  il  était  équi- 
table et  juste  lorsque  la  dotation  était  beaucoup  plus  considéra- 
ble, il  n'est  plus  tel  dans  l'état  actuel,  et  il  doit  être  réduit  d'une 
manière  assez  notable.  Secondement,  lors{|ue  le  cathédratique 
se  prend  sur  la  masse  commune,  on  ne  peut  pas  le  computer 
sur  les  têtes  de  ceux  (pii  participent  à  cette  masse  commune, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'exemple  du  concile  romain,  sans  qu'on 
puisse  tirer  argument  de  la  coutume  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu 
ici  puisqu  il  s  agit  d  un  état  qui  est  nouveau  et  qui  date  de  l'é- 
poque du  rétablissement. 

Quant  à  la  règle  prise  dans  la  pratique  de  la  S.  C.  du  Concile, 
on  peut  dire  que  rien  n'est  plus  sujet  à  erreur  que  l'application 
de  celle  règle,  puisque  la  richesse  ou  la  pauvreté  d  une  pré- 
bende est  une  chose  relative  à  une  infinité  de  circonstances  di- 
verses. D'ailleurs,  la  S.  C.  emploie  quelquefois  cette  règle,  lors- 
qu'il s'agit  de  concéder  la  réduction  de  1  office  du  cccur;  et  l'on 
ne  doit  pas  sélonner  qu'elle  exige  que  le  revenu  ne  dépasse 
pas  trente  ou  quarante  écus,  puisqu'une  réduction  de  ce  genre 
est  une  chose  très  odieuse  et  contraire  aux  devoirs  les  plus  es- 
sentiels des  chanoines.  Ici,  au  contraire,  il  s'agit  de  forcer  un 
chapitre  très  pauvre  h  fournir  une  prestation  hune  mensc  épis- 
copale  qui  jouit  de  revenus  très  abondants.  Finalement,  la  pau- 
vreté du  chapitre  en  question  est  un  fait  prouvé  par  lordinaire 
lui-même,  qui  a  doimé  une  information  favorable  relativement  à 
une  supplique  capitulaire.  qui  tendait  à  obtenir  la  faculté  d  user 
d'un  dépôt  de  71)  écus  et  de  s  en  servir  pour  paver  I  arriéré. 

On  a  décidé  que  le  cathéilraliquc  serait  réduit  à  une  mesure 
de  froment  et  une  demi-mesure  d  orge,  et  que  l'arriére  serait 
pajé  en  cire. 
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DES   CONCOURS. 


IV. 


Les  conciles  provinciaux  tenus  après  le  concile  de  Trente  tirent 
à  lenvi  exécuter  la  loi  relative  aux  concours.  L'bisioirene  nous 
a  pas  transmis  de  réclamation  contre  l'utilité  et  l'opportunité  de 
la  nouvelle  discipline:  nouvelle  quant  à  sa  forme,  mais  non 
quant  à  l'esprit  qui  l'a  inspirée.  Un  concile  provincial  fut  célébré 
à  Ra<enno  en  Uj>6S.  Les  décrets  relatifs  à  la  collation  des  églises 
paroissiales  sont  la  reproduction  fidèle  du  célèbre  chapitre  du  con- 
cilede  Trente.  Les  examinateurs  doi\entètre  élusdansle  svnode 
diocésain.  Jls  sont  proposés  au  svnode  et  approuvés  par  lui  de 
benefic.  collât,  tap.  2  et  8;  Lorsqu'on  a  connaissance  qu'une  pa- 
roisse est  vacante,  l'évêque établit  un  vicaire  pour  l'administrer 
jusqu'à  ce  qu'un  i!OH\caii  recteur  soit  institué.  On  publie  ledit 
de  concours  qui  est  ai'litiié  aux  |;orlcs  de  la  cathédrale,  à  (elles 
de  l'église  paroissiale  vacante,  et  en  tous  autres  lieux  que  l'évê- 
que croira  opportun  de  dioisir  pour  faire  connaître  la  vacance 
de  la  paroisse  et  le  terme  de  ledit.  Le  terme  ordinaire  est  de 
dix  jours.  On  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  de  vingt  jours,  selon 
la  constitution  de  Pic  V  ide  exam.  proinov.  ad  paroth.  cap.  1) 
Les  candidats  seront  examinés  sur  leur  âge,  sur  leur  genre  de 
vie,  sur  leurs  qualités  morales.  Los  interrogations  et  les  réponses 
feront  connaître  leur  capacité  et  leur  intelligence.  On  proposera 
des  questions  assez  ardues  touchant  l'administration  des  sacre- 
ments libid.  cap.  2  et  3  .  L  examen  fini,  les  évêques  auront  soin 
de  conférer  les  paroisses ,  non  seulement  à  des  sujets  dignes, 
mais  encore  aux  sujets  plus  dignes;  et  si  un  sujet  moins  digne 
est  préféré  à  d'autres  qui  le  sont  davantage,  on  interposera  ap- 
pel conformément  à  la  constitution  du  Pape  Pie  Y  {ibid.  cap.  4). 
- —  On  trouve  des  dispositions  analogues  dans  le  concile  provin- 
cial tenu  à  Urbino  en  1569.  Il  est  recommandé  de  f;ùre  de  bons 
choix  d'examinateurs  dans  chaque  svnode  diocésain;  d'observer 
toutes  les  institutions  des  saints  canons  et  les  décrets  des  conci- 
les touchant  la  collation  des  paroisses;  de  les  donner  aux  sujets 
que  leurs  vertus  et  leurs  mérites  rendent  plus  dignes  et  plus 
utiles.  Le  concile  professe  qu'à  ses  yens  rien  n'est  plus  salutaire 
et  plus  important  que  celte  discipline:  qiio  niliil  salubrius,  ac  in 
cotiferendis  beneficiis  prcestantius  excogitari  potest.  (de  benef. 
collât,  cap.  I  et  2.  Mansi  lom.  5  pag.  863). 

Le  même  tome  cinquième  du  supplément  de  Mansi  contient 
les  décrets  d'un  concile  provincial  tenu  à  Capoue  en  1569,  et 


ceux  d'un  concile  célébré  à  Naples.  Le  concile  de  Capoue  pres- 
crit d'observer,  au  sujet  de  la  collation  et  de  la  dévolution  des 
paroisses,  ce  qui  est  contenu  dans  la  bulle  de  Sa  Sainteté  Pie 
V.  Toute  collation  de  paroisse,  faite  sans  un  concours  préalable, 
est  nulle,  et  la  nomination  revient  au  Saint  Siège  par  droit  de 
dévolution  (de  Sacram.  ordin.  cap.  8}.  Le  concile  de  Naples  en- 
joint d'élire  chaque  année  des  examinateurs  chargés  d'examiner 
les  ecclésiastiques  toutes  les  fois  qu'une  paroisse  sera  vacante, 
et  de  référer  à  l'évêque  quels  sont  ceux  qui  sont  aptes.  Que  ces 
examinateurs  ne  reçoivent  rien  à  raison  de  cet  examen,  sous 
les  peines  établies  par  le  concile  de  Trente  iCap.  34  de  benef. 
eccles.  3ïansi  pag.  1028). 

Selon  le  concile  provincial  de  Florence,  de  l'année  1573, 
le  concours  est  un  excellent  moyen  de  faire  de  bons  choix  pour 
les  paroisses.  Les  examinateurs  sont  élus  en  synode  diocésain. 
Ils  sont  approuvés  par  lui,  c'est-à-dire  ils  sont  élus  à  la  majorité 
des  voix  ide  ben.  coll.  cap.  I  et  5  .  On  laisse  à  l'évêque  la  faculté 
de  convoquer  par  édit  les  ecclésiastiques  aptes  à  régir  la  pa- 
roisse vacante,  pour  comparaître  devant  les  examinateurs  dépu- 
tés dans  le  synode  diocésain.  La  paroisse  est  conférée  au  plus 
digne  par  concours.  A  capacité  scientifique  égale,  la  gravité  de 
l'âge  et  l'intégrité  de  vie  font  pencher  la  balance.  Toutes  cho- 
ses égales,  un  ecclésiastique  du  diocèse  est  préféré  à  un  étranger 
Ruhr,  de  edict  propon.   pro  paroch.  vacant,  cap.  unie.) 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  au  sujet  des  conciles  provinciaux  de 
Milan.  Noire  article  publié  le  :24  septembre  dernier  contient  pour 
ainsi  dire  tous  les  actes  de  saint  Charles  Borromée  au  sujet  de 
la  très  grave  matière  des  concours.  On  a  vu  qu'il  n  hésita  pas  à 
faire  adopter  dans  toute  la  province  la  forme  de  I  édit  public 
convoquant  tous  les  ecclésiastiques  qui  voudraient  se  faire  exa- 
miner. Le  tome  21  de  la  collection  de  Labbe,  édition  de  Ve- 
nise, renferme  les  décrets  du  concile  d'Aquilée,  tenu  vers  la 
même  époque  que  les  précédents.  Le  concile  prescrit  la  publi- 
cation de  ledit  convoquant  quiconque  veut  concourir.  Le  choix 
ne  se  peut  faire  que  dans  le  cercle  des  candidats  approuves  par 
les  examinateurs  synodaux.  Toutes  les  collations  de  paroisses 
faites  sans  l'examen  rempli  par  les  examinateurs  synodaux,  et 
sans  observer  la  loi  du  concours,  le  concile  les  déclare  et  les 
décrète  nulles  et  sans  aucune  valeur;  les  sujets  nommés  n'ac- 
quièrent aucuns  droits  et  titres,  mêmes  colorés,  et  les  paroisses 
sont  vacantes  comme  précédemment.  Que  si  la  forme  du  con- 
cours étant  gardée,  on  a  choisi  un  sujet  moins  digne  de  préfé- 
rence, celui-ci  est  pleinement  libre  d'user  du  remède  de  l'appel, 
conformément  à  la  constitution  publiée  par  Pie  V  de  sainte  mé- 
moire Lab:  e  tom.  21  pag.  1391).  Nous  avons  cité  le  fait  du 
concile  provincial  de  Salzbourg  qui  rapporte  in  extenso  le  dé- 
cret du  concile  de  Trente. 

En  1570,  un  concile  fut  célébré  à  Malines.  Le  chapitre  6  tit. 
de  decan.  christianitat.  pastor.  porte  que  le  concile  désirerait 
vivement  obser\er  la  disposition  du  concile  de  Trente  touchant 
l'examen  des  sujets.  Attendu  toutefois  que  cette  disposition  est 
inobservable  dans  quelques  diocèses  à  cause  de  la  grande  disette 
de  sujets,  le  concile  commet  aux  évêques  des  lieux  de  régler 
fout  ce  qu'ils  croiront  nécessaire  à  cet  égard.  Il  décrète  que  les 
collations  et  provisions,  faites  après  un  examen  estimé  néces- 
saire par  les  évêques,  sont  fermes  et  valides.  En  1607,  le  con- 
cile de  la  même  province  de  Malines  enjoint  l'observation  du 
concile  de  Trente  sur  les  concours.  Il  veut  même  que  les  can- 
didats soient  convoqués  par  un  édit  public  «  Ex  promotione  ini- 
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»  doneorum  niinislroruin  Eccicsise  plurimuin  niali  el  sc.intlali 
»  provenirc  res  ipsa  loquilur.  Qunrc  mandat  synodus  ul  non  tan- 
»  tum  episcopi  .Tlato.  vel  moribus,  vcl  erudilionc  vcl  aliter  quo- 
»  modorumqiic  inidoiitros  a  suscipicndis  ordinihus  arccanl,  ve- 
»  riiin  cliani  ut  qua'liliot  bénéficia  el  oITiiia  ecdcsiastica  dignis 
»  tanlun),  et  sine  acceptione  personarum  eonferantur,  utque  in 
»  conferendis  pasloratibus  ser\elur  detTedmi  coiuilii  Tri<lentini 
»  scss.  24  tap.  18  de  reforiu.  etiani  ipioad  ronvocalionem  exa- 
»  minandoruin  per  edietum  publicuni  »  Concil.  Melchlin.  1607 
lit.  10 cap.  1  .  Le  concile  tenu  à  Camliraien  1586 est  très  laconi- 
que en  matière  de  concours.  Il  se  borne  a  ce  simple  décret  qui 
en  vaut  beaucoup  d'autres  :  «  In  collationibus  parocbiaiium  cc- 
»  ciesiarum  servetur  exacte  cont  ilium  Tridentinum  scss.  24 
»  cap.  18  de  rel'orm.  » 

L'Espagne  nous  offre  le  concile  (éicbrc  à  Tolède  en  15G6. 
Le  concile  impose  l'obligation  aux  inèqucs  de  con>oquer  par 
cdit  tous  ceux  qui  veulent  se  faire  examiner.  Il  amplifie  le  décret  du 
concile  de  Trente.  Il  \eul  que  les  examinateurs  ne  soient  pas 
récligibles;  ([ue  le  tiers  soit  pris  parmi  les  membres  du  cbapi- 
tre  de  la  cathédrale  ;  un  autre  tiers  parmi  les  réguliers,  le  reste 
dans  le  clergé;  toute  collation  de  paroisse  vacante  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  faite  en  transgression  du  concile  de  Trente 
et  du  présent  décret,  est  nulle  et  sans  valeur.  La  loi  du  con- 
cours est  étendue  aux  paroisses  du  diocèse  de  .laen,  désignées 
sous  le  nom  de  prieurés,  pourvu  toutefois  que  ledit  de  concours 
dure  plus  de  six  jours.  Elle  1  est  aussi  aux  églises  paroissiales 
qui  sont  unies  aux  dignités,  prébendes,  chapitres,  monastères, 
collèges  et  autres  lieux  pieux.  Les  vicaires  perpétuels  sont  éta- 
blis dans  les  susdites  paroisses  moyennant  un  concours  préalable. 
La  personne  qui  possède  la  paroisse  par  droit  d  union,  est  tenue 
de  choisir  le  plus  digne  des  candidats  approuvés  par  les  exami- 
nateurs, et  de  le  présenter  ii  lordinairc  afin  qu'il  soit  institué 
vicaire  perpétuel  de  la  susdite  église  Conc.  Tolet.  1566  lit.  24 
Labbe  tum.  21  page  .551). 

Quant  à  la  France,  deux  conciles  furent  célébrés  à  Rheims, 
en  lôOi  el  en  15S5.  Les  décrets  et  les  actes  du  premier  de  ces 
conciles  se  trouvent  dans  la  collection  de  Lablie,  t.  20  de  l'édi- 
tion de  Venise.  Les  dispositions  du  concile  de  Trente  en  matière 
de  concours  sont  reproduites  presque  dans  leur  intégrité.  «  Cete- 
»  rum  quo  rectius  deinceps  cl  accuraliusdigniet  idoneiparochide- 
»   liganlur,  sacris  conciliis  obedientes  in  nostra  diœcesana  synodo 

»  singulis  annis  sex  nominabuntur  examinalores per  eandem 

«  nostram  et  dicecesanam  suiodnm  approbandi ex  ipsis  vero 

»  nos  eum  eligemus    quem  cieteris  magis   idoneum  judicaveri- 

»  mus »  On  ne  voit  pas  dans  les  actes  du   concile  que  le 

décret  relatif  au  concours  ail  prêté  matière  à  de  graves  délibé- 
rations. Personne  n  élève  de  doutes  sur  l'opportunité  de  la  disci- 
pline. Dans  la  congrégation  huitième,  l'éxêque  de  Chàlons  pré- 
sente qucl(|ues  observations  sur  la  rédaction  du  décret.  Il  n'ap- 
prou\e  pas  que  les  gradués  soient  dispensés  de  lexamcn,  cuin 
conlinyal  miiltos  Kœpe  giailum  asseqiii  qui  eo  non  sunt  digtxi,  el 
SI  digni  essent  ciim  promovcrfutur,  eoi^  tamoi  sape  mulm'i  et  fieri 
détériores.  Dans  une  congrégation  suivante,  l'abbé  de  la  Victoire 
se  lève  et  approuve  vivement  quelques  dispositions  qui,  à  ses 
yeux,  sont  excellentes;  l'uue  est  que  les  examinateurs  ne  soient 
pas  rétribués.  ■ —  Le  second  concile  de  Rheims  enjoint  lobser- 
vation  du  chapitre  18  sesssion  24  du  concile  de  "Trente  :  «  In 
»  promovendis  vero  ad  bénéficia  eeclesiaslica  observentur  ea 
»  quae  pr.cscripta  sunt  a  concilio  Tridentino  sessione  24  cap. 
»  18  »   de  ordine  can.  8  tom.  20  pag.  694  . 

Le  concile  de  Rouen,  de  1584,  ne  se  borne  pas  à  prescrire 
l'examen  de\ant  les  examinateurs  élus  dans  le  synode  dio(  ésain. 
H  veut  que  les  interrogations  faites  aux  candidats  et  les  répon- 
ses soient  mises  par  écrit,  afin  de  servir  de  preu^e  dans  toute 
contestation  qui  pourrait  s'élever  au  sujet  de  la  capacité  ou  de 
l'incapacité.  La  chose  est  de  droit  commun  depuis  I  encyclique 
de  Clément  XL  Le  concile  veut  prévenir  les  plaintes  des  patrons. 
Il  les  autorise  ii  n'exhiber  leur  présentation  par  écrit  qu'après 
que  i  examen  aura  constaté  la  capacité  du  candidat  qu'ils 
ont  intention  de  présenttr.  Le  texte  du  concile  doit  élre  rap- 
porté ici  :  «  In  diœcesana  synodo  singulis  annis  ab  episcopo  sex 

»  examinatores  constituantur    ab  eadem  synodo  approbandi 

»  quotiescumque  parœcialis  ccclesiœ  quomodocumque  vacatio 
»  accident antequam  ab  episcopo  collatio  decernatur.   qui 


»  promovendus  est  examinetur  juxta  Tridenlini  concilii  décréta 
»  intra  dieni  pnesenlationis  si  lieri  possit,  idque  gratis,  a  tribus 
»  de  illis  examinatoribus  eum  episiopo  sive  ejus  vicario,  de  fide 
»  el  religioiie,  de  anlcada  \ila,de  sulficicnli  doctrina,  de  bis  quœ 
»  ad  parochi  officium  in  sai  ramentorum  administratione  spec- 
>>  tant  :  alque  t.im  iulerrogata  (|uam  responsa  in  scriptis  redi- 
»  ganlur  et  secretario  iradantiir  ser\anda  si    forte  lis  de  capa- 

»  citale  aut  incapa(  itale  suborta  fueril <pii  autem  semel  exa- 

»  miiiatus  fucrit,  pro  diversilate  provisionum  ilerum  cxaminari 
»  debebil.  Ne  vero  patronis  ecdesiasticis,  (jui  nequcunt  variare, 
»  fiât  ullum  pra-judiciuui  per  illos  examinatores,  synodus  illis 
»  concessil,  ne  prius  coganlur  suam  exbibere  pra-seutationcm 
»  in  scriptis  quam  per  examen  fucrit  judicalus  idoneus,  quem 
»  intendunt  pra^sentare  episcopo  »  de  episcop.  oflic.  26.  Labbe 
tome  20  pag.  635. 

Nous  avons  cité  dans  notre  précédent  article  les  décrets  des 
conciles  de  Hourges  et  de  Tours,  le  premier  enjoignant  d  insti- 
tuer les  curés  selon  la  forme  du  concile  de  Trente,  lautre  don- 
nant h  entendre  que  le  coniours  est  observé  dans  la  province, 
puisqu'il  reproche  aux  examinateurs  de  se  poser  en  collateurs. 
Nous  avons  vu  le  concile  de  Bordeaux  de  1583  rapporter  in  ex- 
/oiso  le  déiret  du  concile  de  Trente,  cl  annullcr,  selon  la  cons- 
titution de  S.  Pie  A',  toute  collation  de  paroisses  faite  sans  le 
con(ouis  des  examinateurs  suiodaux.  Quarante  ans  après,  en 
1624  ,  un  autre  concile  de  Bordeaux  exhorte  les  évoques  de  la 
province  à  exécuter  dans  leurs  diocèses  les  prescriptions  du  der- 
nier concile  provincial  louchant  les  promotions  aux  bénéfices 
ecclésiastiques  de  promov.  ad  benefic.  ecdes.  cap.  14.  Labbe, 
tom.  21,  p.  1582. 

En  1585,  le  concile  de  la  province  d'Aix  enjoint  r<d>servalion 
de  toutes  les  prescriptions  du  concile  de  Trente  au  sujet  de  la 
collation  des  bénéfices,  surtout  des  paroisses:  quod  ad  bene- 
»  ficiorum  collationem  ac  provisionem  spcctal.  ea  serventur  cpuT 
»  a  concilio  Tridentino  de  beneficiorum  provisione  décréta  sunt, 
»  pra^cipue  vero  collatio  beneficiorum  quibus  cura  animarum 
»  incund)it,  non  fiât,  nisi  servata  forma  ejusdem  concilii  de  pro- 
»  visione  parocbiaiium  ccclesiarum  »  Labbe  loni.  20  pag.  998.) 
Le  concile  est  plus  explicite  dans  le  titre  du  synode  diocésain. 
Il  prescrit  l'élection  annuelle  de  six  examinateurs,  approuvés  par 
le  synode.  Il  veut  même  que  ces  examinateurs  soient  employés 
lorsqu'il  s'agit  de  la  collation  des  ordres.  X  l'imitation  du  concile 
de  Rouen,  il  veut  que  les  interrogations  el  les  réponses  soient 
mises  par  écrit.  Nous  recueillons  le  texte.  «  Singulis  annis  in  dia?- 
»  cesana  synodo  ab  episcopo  vcl  ejus  vicario  examinatores  sex  ad 
»  minus  proponantur,  qui  synodo  salisfaciant ,  et  ab  ea  appro- 
»  bentur:  advenienteqne  vacatione  cujusiibel  ecdesise,  très  sal-- 
»  tem  ex  illis  eligat  episcopus,  qui  eum  eo,  vel  ejus  vicario 
»  examen  perficiant.   idem  fiât  in  examine  promovcudorum  ad 

»  ordines hi  peraclo  examine  juxta  eorum  conscientiam  qus- 

»  cunique  in  examinatis  repererint,  episcopo  renuntient,  ca- 
»  veantquc  in  hujusmodi  negotio  déclinent  ad  sinistram  vel  ad 

»  dexteram nemini  itembeneficium  ecclesiaslicumcujuscum- 

»  que  qualitatis  illud  existai  el  quomodocumque  vacet  confera- 
»  tur. ..  nisi  prius  ab  episcopo  vel  ejus  vicario.  ac  tribus  saltem 
»  examinatoribus  in  synodo  diaîcesana  deputatis  fueril  examina- 

»  lus alque  lam  iulerrogata  quam  responsa  in  scriptis  redi- 

»  ganlur,  el  secretario  tradanlur  scrvanda,  si  forte  lis  de  capa- 
»  citale  aul  incapacilate  suborietur.   Labbe  ioc.  cil  . 

Enfin,  nous  citerons  le  concile  d  .\vignon  en  1594.  Il  pres- 
crit la  nomination  des  examinateurs  svnodaux.  Ils  sont  proposés 
au  synode  entier  par  lévèque  ou  par  son  vicaire.  Ceslausvnode 
qu'il  appartient  de  les  approuver  et  de  les  admettre.  Ils  prêtent 
serment  de  remplir  leurs  fonctions  fidèlement.  Le  concile  veut 
que  trois  examinateurs  se  réunissent  a  lévèque  ou  à  son  vicaire, 
non  seulement  lorsqu  il  s'agit  de  la  collation  d  une  paroisse,  mais 
aussi  lorsqu  il  est  question  de  la  promotion  aux  ordres  sacrés,  de 
lapprobation  des  prédicateurs  el  des  confesseurs.  Quant  aux  pa- 
roisses, le  concile  enjoint  l'examen  par  concours,  ou  par  édit 
public,  selon  le  décret  du  conc  ile  de  Trente  et  les  sanctions  apos- 
toliques, c'est-à-dire  selon  la  bulle  «»  conferendis  de  saint  Pie 
V,  qui  règle  certaines  formalités  du  concours,  donne  la  faculté 
de  l'appel,  frappe  de  nullité  toute  i  ollation  faite  autrement  qu'en 
concours,  et  réserve  au  S.  Siège  la  paroisse  qu'on  a  tenté  de  pour- 
voir au  trement  d'un  pasteur.  Car  nous  n'a  vons  pas  connaissance  qu'il 
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existiU  à  (  elle  époque  une  autre  sanclioa  apostolique  sur  la  ma- 
tière que  la  constitution  de  saint  Pic  V.  «  Examinatores  singulis 
»  annis  ad  minus  sex  ai»  episcopo  vcl  ejus  vicario  universœ  sy- 
»  nodo  proponanlur,  qui  ab  ea  probati  et  admissi  jurent  se,  hu- 
»  inana  quacumque  afiectionc  postposita,  lidcliler  muiius  execu- 
»  turos  itit.  3  (le  Sjnod.  diœces.»  Cum  de  l)Cneruio  turato 
»  cxanKui  inslituiturauldcali(iuo  adsairos  ordrnes  promovendo, 
»  vel  loncionatore  confessariove  approbando,  ad  minimum  très 
»  examinatores  pnescntc  episcopo  vel  ejus  vicario  conveniant 
»  (tit.  5  (le  examinât.  Ecclesiœ  |)arochiales  nonnisi  praîvio  exa- 
»  mine  per  contursum,  juxta  decretum  concilii  Tridentini  et 
»  sanctioncs  aposlolicas  cont'crantur    lit.  30  de  i)enet.  collât. j 

Près  de  (renie  conciles  provinciaux  dans  le  court  espace  de 
quelques  années  font  exécuter  la  loi  du  concile  de  Trente.  Tous, 
il  est  \rai,  n'adoptent  pas  la  forme  de  ledit  public  convoquant 
tous  les  sujets  qui  veulent  concourir.  Plusieurs  d'entr'eux  usent 
de  la  liberté  que  le  concile  leur  laisse  àcet  égard.  Mais  tous  veu- 
lent ([u  il  y  ail  des  examinateurs  doflice;  que  ces  examinateurs 
soient  proposés  dans  le  synode  diocésain;  quils  soient  élus  à  la 
majorité  des  voix  par  le  clergé  du  diotèse.  Nous  avons  vu  que 
quelques-uns  de  ces  conciles  provinciaux  exigent  même  que  les 
examinaleurs  synodaux  soient  chargés  des  ordinations.  Nous  ne 
savons  en  vérité  comment  celte  disposition  se  peut  accorder  a^ec 
celle  du  concile  de  Trente  qui  confie  exclusivement  la  matière 
des  ordinations  à  la  conscience  desé\êques,  et  leur  recommande 
simplement  de  s'entourer  du  conseil  de  quelques  personnes  gra- 
ves choisies  librement  par  eux.  I.a  disposition  qui  exige  1  inter- 
vention des  examinateurs  synodaux  dans  les  ordinations  nous  pa- 
rait moins  conforme  à  hi  pensée  des  Pères  de  Trente  qui  ont 
loulu  confier  aux  é\êques  la  clef  de  la  ciéricaUue,  tout  en  ac- 
cordant des  garanties  aux  sujets  une  fois  admis  et  engagés  dans 
la  cairière  cléricale.  C  est  chose  assez  remarquable  que  ces  dis- 
positions exubérantes  aient  été  prises  dans  des  pa\s  qui  de\aieut 
plus  tard  cesser  de  produire  les  examinaleurs  sjnodaux  même 
dans  les  cas  où  leur  inlersenlion  est  requise  par  le  texte  le  plus 
formel  du  concile  de  Trente.  (JuanI  à  la  forme  de  ledit  public, 
on  sait  qu'elle  a  pré\alu  généralement. 

Le  concours,  loi  de  l'Eglise,  devint  en  France  loi  de  l'Etal. 
C'est  là  un  fait  qui  mérite  d'être  connu.  Le  22  janvier  iôlA, 
plusieurs  archevêques,  évoques  et  ecclésiastiques  du  clergé 
français  s'assemblèrcnl  pour  le  rétablissement  du  service  divin 
et  de  la  discipline  ecclésiastique.  Us  présentèrent  au  roi  Charles 
IX  un  cahier  contenant  plusieurs  articles  de  réformation.  Or, 
le  huitième  des  susdits  articles  concerne  le  concours.  On  dirait 
une  traduction  lillérale  du  célèbre  décret  du  concile  de  Trente. 
Charles  IX,  ne  trouvant  là  rien  qui  s'oppose  aux  droits  de  la 
couronne,  appuie  de  son  auîorité  royale  la  disposition  ecclésias- 
tique. On  comprend  que  nous  devons  ciier  textuellement  tant 
1  article  présenté  par  le  clergé  que  l'ordonnance  royale  tjui  en 
fait  une  loi  de  1  Etat.  «  Qu'avenant  ci-après  la  vacation  d'une 
a  église  paroissiale ,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  à 
»  la  disposition  de  quiconque  elle  appartienne,  lévêque  incon- 
»  tincnt  après  avoir  eu  la  connaissance  de  ladite  vacation ,  y 
»  doit  mettre  s  il  en  est  besoin  un  vicaire  pour  y  jouir  avec  con- 
»  venable  assignation  des  fruits,  jusquà  ce  qu'on  y  ait  pourvu 
»  d  un  curé;  et  à  cet  effet  que  lévêque  et  celui  qui  aura  droit 
*  de  patronage,  nomment  dedans  les  dix  jours,  ou  tel  autre  temps 
»  qui  sera  par  lévêque  ordonné,  quelques  clercs  idoines  et  ca- 
»  pabies  pardevant  les  examinaleurs  qu'on  députera.  Ce  qu'aussi 
»  pourront  faire  tous  autres  qui  en  connaîtront  quelques-uns 
»  capables  et  idoines  à  ladite  charge;  et  s'il  seudde  plus  expé- 
»  dient  à  lévêque  ou  concile  provincial,  on  pourra  appeler  ceux 
»  qui  se  voudront  présenter  à  l'examen  par  édit  ou  proclamation 
D  publique  et  le  délai  sur  ce  donné  par  lévêque  passé,  ceux  qui 
»  auront  été  enregistrés  iceux  seront  examinés  par  lévêque,  ou 
»  son  V  icaire  général,  s  il  était  empêché,  et  autres  examinateurs 
»  qui  ne  seront  moins  du  trois,  aux  voeux  desquels  s'ils  étaient 
»  singuliers  ou  égaux  l'évéque  se  pourra  joindre,  selon  qu'il  lui 
»  semblera  meilleur,  lesquels  examinateurs,  jnsques  au  nombre 
»  de  six  pour  le  moins,  soient  préposés  tous  les  ans  par  l'évéque 

»  ou  son  vicaire  au  synode  diocésain  et  par  iceux  approuvez 

»  et  étant  l'examen  parachevé  seront  déclarez  ceux  qui  seront 
»  jugés  idoines  et  sullisans  pour  régir  ladite  église,  desquels  lé- 
»  vêque  choisisse  celui  qu'il  jugera  plus  idoine  auquel  et  non 


»  autre  soit  faite  la  collation ,  par  celui  à  qui  le  droit  de  confé- 

»  rer  apparliendra Et  en  tous  les  susdits  cas  qu'il  ne  soit 

»  pourvu  à  léglise  vacante  daucun  autre  que  de  l'un  de  ceux 
»  qui  auront  été  examinez  et  approuvez  par  lesdits  examinateurs 
»  selon  la  règle  et  forme  dessus  dite,  et  que  nulle  dévolution  ou 
»  appellation  n'empêche  ou  suspende  la  relation  desdits  exami- 
»  nateurs,  ni  l'effet  dicelle,  et  toutes  provisions  et  institutions 
»  faites  contre  la  forme  susdite  soient  censées  subreptices,  no- 
»  nobstant  toutes  exemptions,  induits,  préventions,  réserves  nou- 
»  velles,  provisions,  et  autre  chose  quelconque.  »  On  voit  que 
l'article  exige  l'intervention  des  examinateurs  synodaux.  11  n'ex- 
clut pas  ledit  public  appelant  quiconque  se  veut  faire  examiner. 
Il  ne  proscrit  pas  la  dévolution  ou  l'appel.  On  doit  entendre,  ce 
semble,  1  appel  à  la  juridiction  supérieure,  et  la  dévolution  au 
Saint-Siège,  conformément  à  la  constitution  de  saint  Pie  V.  L'ar- 
ticle n'exclut  que  l'appel  suspensif,  ce  qui  est  très  normal.  Il 
déclare  que  la  collation  faite  aiitrement  doit  être  censée  su- 
breptice. 

Charles  IX,  ayant  pris  l'avis  de  son  conseil,  ordonne  lenregis- 
tremenl  des  susdits  articles.  Il  prescrit  aux  magistrats  de  prêter 
main  forte  à  leur  pleine  exécution,  nonobstant  statuts  et  ordon- 
nances à  ce  contraires.  Le  texte  de  l'ordonnance  royale  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  :  «  Charles  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
»  France  etc. . . .  scavoir  faisons  que  de  l'avis  de  gens  de  notre 
»  conseil,  après  qu'il  nous  est  apparu  le  contenu  desdits  articles, 
»  être  conforme  aux  saints  décrets,  conciles  et  constitutions  ca- 
»  niques,  et  n'y  avoir  rien  qui  déroge  à  nos  droits,  facultez  et 
»  autorilez  ni  aux  libériez  de  l'E.  G.  de  nos  certaine  science, 
»  pleine  puissance  et  autorité  roïale  avons  lesdits  articles  et  le 
».  contenu  eu  iceux,  loué  approuvé  et  autorisé,  louons  approu- 
»  vous  et  autorisons  étant  qu'en  nous  est,  voulons  ordonnons  et 
»  nous  plait  qu  ils  soient  gardez,  entretenus  et  observ  ez  par  tous 
»  ceux  et  ainsi  qu  il  appartiendra.  Si  donnons  en  mandement  à 
»  nos  amez  et  féaux,  les  gens  lenans  notre  cour  de  parlement  à 
»  Paris  que  lesdits  articles  avec  nos  présentes  lettres  ils  fassent 
»  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  iceux  fassent 
»  exécuter  garder  entretenir  et  observer  de  point  en  point  selon 
»  la  forme  et  teneur  nonobslant  tous  privilèges  exemptions  sta- 
n  tuts  ordonnances  et  lettres  a  ce  contraires.  » 

L'Italie.  l'Allemagne,  la  Belgique  et  l'Espagne  ont  observé 
louablement  la  discipline  du  concours.  Quant  à  la  France,  nous 
n'avons  pas  connaissance  que  ledit  de  Charles  IX  ail  jamais  été 
révoqué.  Nous  verrons  des  personnes  graves  déclarer  en  plein 
parlement  que  le  concours  est  un  attentat  aux  droits  de  la  cou- 
roiuie.  Si  le  concours  se  conserva  dans  quelques  provinces ,  ou 
en  est  redevable  à  la  sage  intervention  des  Souverains  Pontifes. 
Nous  examinerons  si  le  concordat  de  1801  renferme  une  déro- 
gation au  droit  commun  en  fait  de  collation  des  paroisses. 


INTERDICTION    DU.    ORATOIUE   PUBLIC. 


En  1823,  les  frères  M.  demandèrent  à  lévêque  diocésain  de 
pouvoir  ériger  une  chapelle  dans  leur  maison  de  campagne  pour 
le  service  de  leurs  parents  déjà  avancés  en  âge,  et  celui  de  plu- 
sieurs autres  familles  qui  se  trouvaient  assez  éloignées  de  la  pa- 
roisse. Leur  requête  fut  exaucée,  lévêque  permit  de  bâtir  en  ce 
lieu  une  église  publique   salvis  tamcn  et  rescrvalis  jtiribus  poro- 

chialiLiis  et  epiacûpalibus et  dummodo  profata  ecclesiola  cons- 

trnenda  hubeat  januam  in  via,  seu  loco  piiblico,  ac  nulla  in  ea 
sit  communicatio  sive  traiisitiis  ad  contiynam  domiim,  nec  non  e 
domo  in.  cum  prospectus,  aiit  alius  servilics  existât,  sacramenta 
absque  expressa  parochi  licentia  non  administrentur ,  nec  oblatio- 
nes  ,  aat  ehenwsynœ  a  quoqiiam  recipiantur  ,  nec  sepulchntm 
construalui  nec  in  die  Paschatis  resiirrectionis,  Pentccostis  et  Na- 
tivilatis  D.  _\.  J.  C.  Missa  celebretui .  On  se  mit  aussitôt  à  l'œu- 
vre et  la  chapelle  fut  construite  assez  vite.  Avant  toutefois  qu'elle 
fût  ouverte,  les  propriétaires  s'adressèrent  à  Léon  XII  et  lui 
demandèrent  la  faculté  de  pouvoir  ouvrir  dans  l'église  qu'ils  ve- 
naient de  construire  uu  petit  chœur  particulier  pour  la  commo- 
dité de  la  famille.  Peu  de  temps  après,  ils  obtinrent  aussi  du 
même  Pontife  le  \>ovx\o\v construendi  januam  imjressns  ad  usum 
et  commoditatem    oratonim,  aliorumque  de  familia  et  sacerdotum 
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ad  l'cclfsium   accvikntiutii.  Ces  deux  induits  turent  revelus  du 
décret  exécutorial  de  I  évéque. 

Les  choses  se  passèrent  piicilîqucinent  pendant  23  ans,  aussi 
longtemps  que  le  curé  tic  la  paroisse  fut  en  vie.  IJn  nouveau 
curé  fui  iiistailé  en  1847.  Il  commença  aussitôt  à  vivre  en  assez 
mauvaise  intelligence  a\ec  les  frères  M.  L'occasion  de  cela  fut 
que  I  un  de  ces  Messieurs  fut  destitué  par  l'évèque  de  son  of- 
lice  d'administrateur  des  i)iens  d'une  confrérie.  La  chose  en  vint 
au  point  que  le  curé  eul  recours  à  l'évêque,  lui  représentant 
que  loratoire  public  était  contraire  aux  règles  canoniques 
ainsi  qu  à  la  lettre  de  lindult  de  concession,  il  en  demanda  l'in- 
terdiction. L'é>é(|uc  prêta  une  oreille  favorable  au  recours  du 
curé;  par  1  enlremise  de  son  vicaire  général,  il  intima  aux  frè- 
rcsM.de  ne  pas  faire  usage  de  leur  oratoire  jusqu  à  ce  qu  ils  eus- 
sent montré  leur  privilège.  On  lexhiba  aussitôt  au  prélat,  mais 
ce  fut  en  vain,  car  le  curé  avait  eu  même  tenq)s  recouru  à  la  S. 
C.  demandant  ou  bien  qu'iui  suspendit  l'autel  de  famille  dans  le 
susdit  oratoire,  ou  bien  qu'on  en  fermât  la  porte,  (]u'on  en  enlevât 
la  cloche  et  qu'il  lui  réservé  à  l'usage  exclusif  et  particulier 
de  la  famille.  Il  obtint  im  rcsciil  (jui  chargeait  lévèque  id  cons- 
lito  (le  faclunim  vcriUite  provideat  ad  forinnm  sacruriiin  cano- 
tiion,  et  did'cenanaritm  conMitutionum.  Ce  que  lit  lévèque,  ce  fut 
d'interdire  l'oratoire  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  jusqu'à  ce  que  fut 
terminée  la  discussion  pendante  devant  la  S.  C.  du  concile, 
sous  les  peines  et  censures  en  cas  de  transgression. 

Les  frères  M.  ont  supporté  avec  peine  la  censure  cpiscopale. 
Ils  s(  sont  adressés  eux-mên.es  à  la  S.  C.  aliii  qu'on  leur  permît 
d'user  de  leur  oratoire  public  aux  termes  de  la  concession  pri- 
mitive et  dos  privilèges  successifs. 

L  évèque  interrogé  selon  l'nsage  a  écrit  deui  lettres  où  il  a 
pris  à  tâche  de  montrer  qu'on  a  fait  abus  de  loratoire  public 
contraiiement  aux  lois  de  la  fondation.  11  pense  qu'on  doit  obli- 
ger les  propriétaires  à  demander  (uties  quvtics  et  par  écrit  la 
permission  du  curé  lorsqu'ils  voudront  faire  un  exercice  quel- 
conque de  piété  dans  leur  oratoire.  La  pensée  de  la  S.  C.  aurait 
été  qu'on  pernn't  en  attendant  l'usage  de  l'oratoire  selon  la  te- 
neur de  la  concession  primitive.  Mais  il  parait  que  l6  prélat  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  lever  même  provisoirement  son  interdit. 
11  s'agit  donc  de  savoir  aujourd  hdi  si  le  susdit  décret  d'interdit 
est  soutenable. 

Le  curé  de  la  paroisse  soutient  qu'il  est  irréprochable  pour 
plusieurs  raisons  :  1°  Parce  que  I  oratoire  fut  érigé  pour  l'usage 
particulier  de  la  famille,  et  si  plus  tard  on  a  fait  une  porte  pu- 
blique et  un  clocher,  c  est  l'eflci  de  l'indulgence  du  luré  d'alors, 
lequel  appartenait  à  la  famille  M.  '1°  On  ne  se  servait  de  l'ora- 
toire que  dans  le  cas  de  maladie  de  quelque  membre  de  la  fa- 
mille, au  lieu  tju  aujourd'hui  les  fonctions  du  culte  s'y  remplis- 
sent même  dans  les  jours  de  fêtes  solennelles.  3"  On  y  entend 
les  confessions  ;  on  y  distribue  la  communion  même  penilant  le 
temps  pascal.  On  y  conserve  quelquefois  le  Saint  Sacrement. 
5"  On  dit  la  messe  avant  la  messe  paroissiale  qui  est  moins  fré- 
quentée par  le  peuple.  0"  On  y  fait  des  quêtes.  7"  Enfin  il  n'est 
pas  rare  qu'avant  et  après  la  céléliralion  de  la  messe  le  peuple 
se  livre  au  jeu  et  à  la  boisson.  Tons  ces  faits  sont  prouvés  par 
un  grand  nombre  de  documents.  Plusieurs  témoins  rapportent 
que  la  famille  M.  et  ses  fermiers  ne  font  plus  les  aumônes  ac- 
coutumées à  l'iglise  paroissiale  ;  qu'on  mange,  qu  on  boit  et  qu'on 
joue  tous  les  jours  de  fêle  môme  pendant  les  fonctions  parois- 
siales. Or,  tout  cela  est  plutôt  pernicieux  pour  les  âmes  que  fa- 
vorable à  leur  |)iélé.  C'est  une  violation  patente  des  règles  cano- 
ni(iue  et  des  conditions  sous  lesipiclles  le  privilège  fui  accordé, 
et  c'est  avec  raison  que  ces  abus  ont  été  réprimés  |)ar  la  peine 
de  I  interdit.  L'ordinaire  peut  et  doit  prohiber  lexercice  du  pri- 
vilège si  le  priv  ilégié  en  abuse.  De  même  que  la  suspense,  l'in- 
lerdil  peut  être  iniligé  non  seulement  comme  censure,  mais 
aussi  par  mode  de  peine  à  l'instar  des  autres  peines  canoniques 
i^Nauespen.  de  censur.  cap.  'J  §  1''"^  lUius^eau  de  Lacombe  juris 
prud.  canon,  vcrb.  iiiterdirinm  n.8  .  Et  lorsque  l'interdit  est  inili- 
gé par  mode  de  peine,  non  de  contumace ,  les  raonilions  cano- 
uieues  ne  sont  pas  nécessaires,  ainsi  que  l'enseignent  l'Ieury  ins- 
titut, juris  ccclesiasi.   part.  3  cap.  Vanespen.  loc.  cit. 

Mais  si  l'on  prêle  I  oreille  aux  défenseurs  de  loratoire,  on 
verra  que  l'interdit  est  enliremenl  insoutenable.  Remarquons 
d abord  que  loratoire  public  a  été  érigé  cauoniquement.  L'érec- 


tion s'est  faite  avec  la|)[)robation  èpiscopale,avecla  conlirmatiou 
au  moins  implicite  du  Souverain  Pontife,  qui  a  concédé  les  in- 
duits successifs.  Or,  on  n'a  eu  aucune  raison  légitime  pour  in- 
terdire l'oratoire  puisque  rien  n'y  a  jamais  été  fait  de  contraire 
aux  lois  canoni(|ues  ou  aux  conditions  de  I  érection.  Le  décret 
d'interdit  l'indique  assez  puisque  pas  un  mot  ne  s'y  trouve  des 
causes  qui  ont  porté  I  évèque  à  l'inlliger. 

I-es  objections  présentées  par  le  curé  ne  juslilient  pas  l'interdit. 
Elles  n'ont  aucun  fondement.  Sans  nous  arrêter  à  remarquer 
(pie  c'est  chose  absurde  de  prétendre  «pi'il  s'agit  ici  d'un  ora- 
toire privé  tandis  que  les  documents  les  plus  incontestables  éta- 
blissent que  la  chapelle  est  vaimentpnbli(|ue  cl  qu'elle  a  été  éri- 
gée comme  telle.  Pour  ce  qui  concerne  la  {élébralion  de  la  mes- 
se dans  le  susdtt  oratoire,  on  n'est  pas  tenu  de  faire  compte  de 
l'opposition  du  curé.  Selon  la  coutume  universelle  delEglise,  les 
chrétiens  peuvent  en  tout  lieu  remplir  le  |trécepte  d'entendre  la 
messe  dans  les  joursde  iêtes.  Rarbosa  de  par.  part.  1.  cap.  11.  n. 
18)  Pasqualig.  de  sac.  missie  qua;st.  12()8  Monacelli  ifor.  leg.  t. 
l'""^  litre  G  Card.  Petra  tome  1  page  187  .  Quant  aux  aumônes, 
conmie  elles  sont  incertaines,  comme  elles  dépendent  entière- 
ment de  la  libéralité  des  fidèles,  elles  ne  peuvent  pas  être  ran- 
gées parmilcs  droits  paroissiaux.  D  ailleurs,  jdusicurs  témoigna- 
gnages  dignes  de  foi  constatent  (pie  jamais  on  n'a  fait  de  quêtes 
dans  l'oratoire. 

Le  curé  ne  peut  alléguer  qu'on  fait  un  tort  spirituel  à  ses  pa- 
roissiens en  ce  qu'ils  sont  privés  des  instructions  ([ui  se  font  à 
la  paroisse;  car  la  messe  qui  se  dit  dans  l'oratoire  ayant  lieu 
après  celle  de  la  paroisse,  les  paroissiens  sont  pleinement  libres 
d'assister  aux  instructions,  rien  ne  les  en  détourne,  i'uis,  tous 
ces  prétextes  ne  doivent-ils  pas  faire  silence  devant  l'accroisse- 
ment que  le  culte  divin  re(;oit  de  la  (élébralion  des  fondions 
sacrées  .'  Quelquefois,  il  est  vrai,  la  messe  de  l'oratoire  a  pré- 
cédé celle  de  la  paroisse,  mais  on  doit  I  imputer  au  curé  qui 
n'a  pas  craint  de  différer  la  messe  paroissiale  jusqu  à  midi,  de 
sorte  que  la  famille  M.  a  et  forcée  de  faire  dire  la  messe  à  portes 
fermées,  sans  sonner  la  cloche,  sans  ancun  profit  pour  la  popu- 
lation. Il  ne  faut  pas  faire  plus  de  cas  des  plaintes  du  curé  au 
sujet  des  confessions  et  des  communions  administrées  dans  l'ora- 
loire.  L  autorisation  de  l'évê(|ue  suffit  afin  qu  on  puisse  recevoir 
les  confessions  dans  un  oratoire  public  S.  C.  ^iiitliiis  seu  !Sonnn- 
ta/ana  jiiriiiin  paiochialium  du  :27juin  1744  .  Quant  à  la  com- 
munion, on  peut  l'adininislrer  aux  lidèles  même  dans  les  oratoi- 
res privés,  ainsi  que  l'cnseigue  Gatlico  chapitre  29.  S  il  est  ar- 
rivé une  fois  qu'un  religieux  d'un  monastère  voisinait  distribué 
la  communion  pascale  à  deux  personnes,  c  est  là  son  fait  et  non 
le  fait  du  privilégié. 

Tout  cela  étant  incontestable  en  droit,  c'est  fort  en  vain  que 
le  curé  entasse  des  témoignages  à  l'elTet  de  prouver  qu'on  a  a- 
busé  de  l'oratoire;  ces  témoignages  sont  suspects.  Ce  sont  des 
gens  qui  ont  des  raisons  de  ne  pas  se  montrer  favorables  à  la 
famille  M.  Tous  les  autres  habitants  du  pays  attestent  les  habi- 
tudes charitables  de  la  famille.  Ils  demandent  que  loratoire  soit 
conservé. 

Dans  l'hypothèse  que  les  lais  de  la  fondation  n  aient  pas  été 
observées,  le  décret  épiscopal  n  est  pas  moins  insoutenable  pour 
vice  de  forme.  Si  1  interdit  a  été  porté  comme  censure,  pour 
fain!  cesser  nn  délit,  alors  il  devait  être  précédé  des  monitions 
canoni(iues.  Si  linterdit  a  été  infligé  par  mode  de  peine  en  pu- 
nition d  un  délit  commis,  alors  ce  délit  devait  être  au  moins 
énoncé  dans  les  lettres  épiscopales  ^Van  Espen  loc.  cit.)  Or, 
lévèque  n'a  point  fait  précéder  son  décret  par  les  monitions  ca- 
noniques; il  n'a  point  exprimé  la  cause  qui  la  porté  à  prononcer 
l'interdit. 

Telles  sont  les  raisons  des  parties.  Ajoutons  quelques  remar- 
(jues.  Il  est  certain  (ju  il  s'agit  ici,  non  d  un  oratoire  à  construire, 
mais  d'un  oratoire  érigé,  non  d'un  oratoire  privé,  mais  d  un 
oratoire  public.  Le  décret  d'érection  parle  formellement  d  un 
oratoire  public.  Dans  la  prati(pie,  pour  décider  la  question,  on 
doit  examiner  si  l'oratoire  a  une  porte  sur  la  voie  publi(juc  ;  si 
l'autel  est  fixe  et  stable;  s  il  y  a  un  clocher  et  une  cloche;  si  la 
célébration  de  la  messe  a  été  fréquente  pendaut  dix  ans;  si  Ion 
fait  la  fête  du  saint  titulaire.  Ces  conditions  se  vérifiant,  la  S.  C. 
a  reconnu  la  publicité  de  loratoire  ainsi  que  I  injustice  de  linter- 
dit  dans   la  cause   Coiiipfaiia  (\a  31  mai  17(1  i  ;  dans  la  Savouen. 
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du  9  septembre  1724;  dans  la  Portiicallen.  du  11  janvier  1727; 
dans  la  Mtricn  du  2  février  1735. 

Comme  les  induits  d'érection  d'oratoires  réservent  les  droits 
paroissiaux  et  leur  intéj;ritc,  ainsi  qu  il  a  été  fait  dans  le  cas  ac- 
tuel,  voyons  si  les  choses  dont  le  curé  se  plaint  sont  relatives 
aux  droits  paroissiaux.  Il  est  des  fonctions  qui  sont  exclusives 
aux  paroisses.  Il  en  est  d  autres  (|ui,  sans  leur  appartenir  ex- 
clusivement, leur  conviennent  pourtant  mieux,  qu'aux  autres  égli- 
ses ;enlin  il  est  des  fonctions  purement  ecclésiastiques  qui  se 
peuvent  faire  daus  les  chapelles  distinctes  de  la  paroisse,  bien 
que  coaiprises  sur  son  territoire.  Or,  pour  ce  qui  concerne  la 
confession,  le  droit  n  exige  que  la  permission  de  I  évèque  et  ne 
requiert  pas  le  consentement  du  (  uré.  I.a  S.  C.  la  délini  dans  la 
cause  IS'onunlulana  citée  plus  haut ,  ainsi  que  dans  la  Cassanen 
du  11  juin  17G7.  La  communion  se  peut  administrer  dans  les 
oratoires,  même  privés,  pendant  la  messe,  à  moins  qu'il  u'v  ait 
une  prohibition  locale.  Telle  est  l'opinion  commune  des  auteurs. 
La  règle  souffre  pourtant  des  exceptions  pour  le  temps  pascal 
où  I  administration  de  l'Eucharistie  appartient  exclusivement  au 
curé  (cap.  Onmis  ulriusqiic  sexu>:  Coucil.  Trid.  Sess.  13  cap.  8. 
Can.  10  On  ne  peut  remplir  le  précepte  en  dehors  de  la  paroisse 
qu'en  avant  l'autorisation  de  l'évèque  ou  du  curé  selon  lusage 
des  diocèses  respectifs. 

La  conservation  et  l'exposition  du  Saint  Sacrement  ne  sont 
pas  un  droit  exclusivement  paroissial.  Dans  la  cause  Novarien  du 
24 septembre  1718, on demandaentre  autres  choses:  An  SSmnin 
Eacharistiœ  Sacraineuluin  reliueri  possit  in  oratorio  confraterni- 
tatis.  2"  An  ciim  licentia  episcopi,  el  sine  consensu  parochi  fieri 
possit  in  oratorio  confratrnm  exposilio  infra  mininn,  cl  prœcipue 
40  horannn  in  octava  deftinctoriim.  La  réponse  à  ces  deux  ques- 
tions fut  afiirmalive.  Dans  la  cause  Alcjcandrina  du  21  février 
1728  An  confraiernilas  possit  sine  licentia  et  inlerirntu  parochi 
exponere  in  siio  oratorio  Sanctissimam  Eticharistiam,  la  résolu- 
tion fut  affirmative  uccedente  licentia  episcopi. 

Quant  à  la  célébration  de  la  messe  dans  les  oratoires  publics 
les  jours  de  fêtes,  Benoît  \1V  établit  que  d'après  la  discipline  de 
la  S.  C.  on  ne  peut  pas  prohiber  rigoureusement  qu'elle  ait  lieu 
avant  la  messe  du  curé.  Les  paroissiens  doivent  être  exhortés , 
et  non  forcés  à  entendre  la  messe  dans  leur  paroisse  Trid.  Sess. 
24  cap.  7  .  Ce  n  est  pas  au  curé,  c  est  à  l'évoque  qu'il  appartient 
de  déterminer  prudemment  que  dans  les  jours  de  fêles  la  messe 
de  la  paroisse  précède  celle  des  oratoires.  On  lit  même  dans  la 
Priver nen.  du  24  septembre  1735  licitum  esse  absque  eonsensu 
parochi  in  oratorio  seu  ecclesia  recens  œdiftcala  quascuinquc  fitnc- 
tiones  ecclesiasticas  expier i,  missamque  celebrari  eo  etiain  tempore, 
qiio  in  parochiali  ecclesia  celebralur ,  aut  divina  officia  decnntan- 
tiir ,  nlsi  episcopus  aliter  slatuendum  censuerit.  Dans  la  cause 
Forolivien.  du  18  novembre  168i,  la  S.  C.  décida  que  le  recteur 
de  l'église  Sainte  Marie  pouvait  célébrer  la  luesse  avant  celle  du 
curé,  nisi  aliter  episcopus  ralionabiliter  disponat. 

Il  y  a  linconvénient  que  le  peuple  vient  moins  fréquemment  à 
la  paroisse.  La  S.  C.  ne  parait  pas  en  avoir  tenu  compte  dans  la 
cause  Theatina,  du  19  juin  1(390;  dans  la  Forolivien.  du  16  jan- 
vier 1094  ;  dans  la  Parinen.  du  9  août  1G98.  Toutefois  Benoît 
XIV  dans  la  constitution  Exponi  nobis  enjoint  aux  évèques  de 
déterminer  expressément  au  sujet  des  petites  chapelles  voisines 
de  l'église  paroissiale,  ne  quis  ante  sacrificiiim  facial  quam  paro- 
chiis  missam  celebraverit ,  sermonem  habuerit ,  ceterasque  sui  mu- 
neris  partes  absoherit.  Quant  aux  ({aètes,  c'est  à  l'évèque  seul 
qu'il  appartient  de  les  autoriser. 

Cela  posé,  on  verra  ce  qu'il  faut  penser  des  plaintes  du  curé, 
sans  perdre  de  vue  pourtant  que  le  décret  d  érection  porte  que 
la  messe  ne  serait  pas  célébrée  dans  les  fêles  solennelles,  que  les 
sacrements  ne  seraient  pas  administrés  ^ans  l'autorisation  du  curé, 
et  qu'on  s'abstiendrait  de  recevoir  les  oblations  ou  les  aumônes. 

An  interdictitin  ab  episcopo  jY.  apposition  in  ecclesia  seu  ca- 
pella  pubtica  Divo  Marco  dicata  sustincatur  in  casu.  Respond.  né- 
gative, servatis  tamen  condilionibus  in  fundatione  appositis  et  prœs- 
criptis  concilii  Romani  anni  ^725  tit.  I  cap.  3. 


UNE  QUESTION  DJNAMOVIBILITE. 


UN   VICAIRE  DE  PAI!OI-;SE  QUI  VEUT  EIP.E  INAMOVIBLE. 


L'église  paroissiale  de  saint  Michel-Anchange  avait ,  outre 
l'archipresbjlérat  avec  la  cure  des  âmes,  six  bénéfices  ecclésias- 
tiques. Comme  l'archiprôtre  ne  pouvait  satisfaire  à  lui  seul  aux 
besoins  spirituels  de  2300  paroissiens,  on  obtint  de  Pie  VI  la 
suppression  du  premier  bénéfice  qui  viendrait  à  vaquer,  avec 
l'union  de  ses  biens  à  la  prébende  de  l'archiprêtre,  à  la  condi- 
tion que  celui-ci  serait  tenu  de  choisir  un  prêtre  approuvé  par 
l'ordinaire,  amovible  au  gré  du  recteur,  pour  l'aider  dans  la  cu- 
re des  âmes  :  Ut  archipresbyter  pro  tempore  teneretur  eligereac 
depiitare  presbijterum   secularem    idoneum  per  ordinarium  loci 

prias  exaininanduin,   et  approbandum et  ad  ipsius  rectoris 

seu  archipresbijteri)  nulum  amovibilem,  qui   eidem rectori 

in  exercitio  curœ  animarum,  et  ecclesiasticoruin  sacramenlorum 

administrationc cum  congrua  mercedis  assignatione  ex  fruc- 

tibus,  reddilibus  et  provcntibus  prœfatis  arbitrio  ordinarii  prœ- 

fali  stabilicnda,  ac  per  ipsum rectorem  annualim  prœstanda, 

inservire  et  coadjuvare  obligntus  existerct.  Les  lettres  apostoli- 
ques du  9  janvier  1797  furent  mises  à  exécution  par  I  ordinaire 
le  30  du  même  mois.  Leur  effet  dut  pourtant  rester  suspendu, 
jusqu'à  ce  que  l'un  des  bénéfices  vint  à  vaquer,  ce  qui  eut  lieu 
tandis  que  la  prébende  de  farchiprêtre  était  elle-même  vacante. 
En  1831,  l'économe  chargé  de  la  cure  et  son  vicaire  étaient 
morts  tant  lun  que  l'autre.  Alors  l'évèque  nomma,  en  qualité  de 
vicaire  chargé  de  la  cure,  Vincent  P.  qui  avait  déjà  servi  gratui- 
tement la  paroisse  pendant  5  ans.  Il  lui  assigna  tous  les  revenus 
provenant  du  bénéfice  supprimé  et  éteint  par  la  bulle  de  Pie  VI, 
ainsi  que  d'autres  revenus  certains  ou  incertains.  En  vertu  de  ce 
décret  le  vicaire  entra  en  possession  de  tous  les  biens  incorpo- 
rés à  t'archipresbytérat  en  vertu  de  la  bulle  et  du  décret  exé- 
cutoire de  l'ordinaire.  11  a  gardé  pacifiquement  ces  mêmes 
biens  jusqu'à  ce  jour,  bien  que  deux  personnages  aient  été  in- 
vestis de  la  prébende  de  l'archiprêtre. 

Aujourd  hui,  le  vicaire  craignant  que  l'archiprêtre  actuel  n'use 
de  la  faculté  qui  lui  aélé  attribuée  par  la  susdite  bulle  et  ne  veuille 
le  dépouiller  à  son  gré  des  biens  du  bénéfice,  il  a  demandé 
que  le  susdit  bénéfice  lui  fut  concédé  ad  ritain,  ou  qu  on  ne  pût 
l'en  priver  que  causa  cognita  ab  or  dinar  io  et  en  procédant  selon 
les  lois  canoniques.  A  l'appui  de  sa  demande,  il  allègue  le  long 
service  qu'il  a  prêté  à  la  paroisse,  soit  comme  ministre  gratuit, 
soit  comme  économe  pendant  quelques  années,  soit  comme  vi- 
caire chargé  de  la  cure.  Les  vicaires  forains,  plusieurs  habitants 
de  la  paroisse,  le  prieur  de  la  commune  attestent  la  manière 
louable  dont  il  a  rempli  ses  fonctions  successives.  L  acceptation 
de  ce  vicariat  lui  a  été  onéreuse;  il  ne  lacccpta  que  sur  l'ordre 
de  f  évêque.  Il  a  dû  résigner  une  place  de  chapelain,  et  un  poste 
de  professeur  dans  un  établissement  public.  Il  expose  plusieurs 
autres  raisons  qui  lui  font  espérer  que  la  demande  sera  accueil- 
lie favorablement,  et  que  son  zèle  pour  le  salut  des  âmes  ne 
l'exposera  pas  au  danger  de  manquer  jamais  du  nécessaire. 

On  pense  bien  que  l'archiprêtre  ne  consent  pas  volontiers  à 
se  laisser  dépouiller  de  la  faculté  que  la  bulle  lui  concède  de 
destituer  son  vicaire  même  sans  juste  cause.  Il  montre  que  la 
concession  de  la  grâce  demandée  serait  le  renversement  de  son 
droit.  Il  expose  quelques  raisons  qu  il  a  de  destituer  son  vicaire, 
d'abord  afin  de  réunir  à  sa  prébende  les  biens  du  bénéfice  sup- 
primé, conformément  aux  lettres  apostoliques.  Il  dit  ensuite  que 
le  vicaire  est  négligent  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions, 
et  qu'il  n'a  pas  à  l'égard  de  l'archiprêtre  toute  la  déférence  à 
laquelle  il  est  tenu. 

L'évèque  interrogé  selon  fusage,  confirme  les  faits  que  nous 
venons  de  raconter  hinc  et  inde.  Il  ajoute  que,  quoique  les  rai- 
sons du  vicaire  ne  soient  pas  à  dédaigner,  quoique  les  motifs  al- 
légués par  l'archiprêtre  ne  soient  peut-être  pas  tout-à-fait  ceux 
qui  le  font  agir,  toutefois  les  faits  exposés  par  le  vicaire  ne  sem- 
blent pas  de  nature  à  renverser  le  droit  de  l'archiprêtre. 

Evidemment,  c'est  illégitimement  que  le  vicaire  a  été  mis  en 
possession  des  biensdu  bénéfice  supprimé.  Ces  biens  furent  incor- 
porés à  la  prébende  de  l'archiprêtre  en  vertu  de  la  bulle  aposto- 
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liquc  et  du  décret  cpiscopid.  La  bulle  statua  aussi  que  le  trailc- 
meiit  annuel  du  viiaire  serait  pavé  par  l'arc liiprètre.  Toute  la 
question  est  donc  si  la  destitution  du  vicaire  peut  avoir  lieu 
sans  cause,  et  dans  la  négative,  si  les  causes  alléguées  par  i'ar- 
diipn^tre  sont  de  nature  à  motiver  la  destitution. 

Les  chapelains  qui  sont  amovibles  ad  itiilnw  peuvent-ils  être 
destitués  sans  raison  ?  Plusieurs  cauonisles  le  croient  ainsi  : 
Scarfant.  lucub.  canon,  toni.  3  detem.  3.')  uuui.  8  loni.  2  lib.  3 
aniuiad.  num.  I.')  .  Piton  (^de  contror.  patron,  ail.  100  suppl. 
iium.  .')•!.  Cardinal  de  Luca  de  ben.  dise.  K8  num.  5).  Corrad. 
(prax.  benef.  lib.  1  cap.  t)  num.  27G  .  S.  C.  in  firmaiia  3  mars 
1787.  Scarfaloni  dit  (ju  il  en  est  de  même  des  vicaires  des  pa- 
roisses. Leur  deslilnlion  ne  requiert  loni  au  plus  qu'une  cause 
très  léi;ère.  pour\u  (|u'elle  ne  soit  |)a3  le  résultat  de  la  haine 
ou  de  la  malice.  Les  autres  auteurs  que  nous  venons  de  citer 
paraissent  être  du  même  avis.  On  peut  invoquer  aussi  la  S.  G. 
dans  la  anisc  Ruiikuki  du  21  novembre  17l>l  ;  dans  la  cause 
Montisnili  du  12  juin  1702.  Ce  qui  est  conlirmé  par  Devoti 
(institut,  lib.  1  sett.  9  §  84  et  par  Benoit  X.1V  ;de  svnod.  lib. 
12  cap.  l  num.  2\ 

Le  contraire  toutefois  peut  se  fonder  sur  la  résolution  de 
la  S.  ("..  dans  la  cause  Cirilatcn  décembre  l.'J85.  11  y  fut  dit 
que  l'ordinaire  hii-nième  ne  peu!  pas  destituer  un  vicaire  de  pa- 
roisse si  ce  n'est  pour  uiu'  raison  légitime  et  prouvée.  La  chose 
est  exprimée  plus  clairement  dans  la  Rumuiin  du  23  avril 
1735;  dans  la  Siiulitana  du  21  mars  17i'i;  dans  la  Lanen-Sar- 
zaïien.  du  2  septembre  1747;  dans  la  RetUina  du  10  mai  17.55; 
dans  Miillins  Farfcn.  du  ti  août  1791  ;  enlin  ilans  la  Romana  du 
28  mars  180 1.  On  avait  d'abord  admis  la  doctrine  que  la  des- 
titution se  pouvait  faire  sans  cause,  mais  la  S.  C.  revint  sur  sa 
résolution  le  20  août  1803.  Au  reste,  quoique  presque  tous  les 
docteurs  soient  d'un  avis  contraire,  la  S.  C  a  toujours  paru 
avoir  pour  maviine  que  sans  une  cause  approuvée  de  l'évê- 
que  on  ne  peut  destituer  ni  un  ciiapelain,  ni  un  vicaire  de  pa- 
roisse. La  chose  consie  de  la  cause  Spolelana  du  28  juillet  1713; 
dune  autre  cause  Spolrluini  du  1'''  décembre  1731  per  Siim- 
maria  prcctiin  et  du  H  mars  1732.  On  explique  les  décisions 
contradictoires  citées  plus  haut  en  sachant  (lue  dans  ces  cas  la 
S.  C.  recoimul  les  causes  de  destitution  qui  étaient  alléguées. 
Ajoutez  à  cela  la  pratique  oà  l'on  est  <pnîl(|ucfois  de  mettre 
pour  clause  ([uo  la  dosliliilinn  pourra  iivoir  lieu  «</  iiuliiin  etitiiit 
sine  causa,  ce  qui  serait  parfaitement  inutile  si  l'amovibilité  ad 
nuluin  légitimait  la  destitution  sans  cause. 

Dans  le  cas  actuel,  la  relation  de  ré\èque,  le  témoignage  du 
vicaire  forain  et  celui  d'autres  personnages  indiquent  que  les  rai- 
sons alléguées  par  l'archiprélre  sont  sans  subsistance.  I)  où  le 
le  soupçon  grave  de  haine  et  de  malice.  Dans  ce  cas,  les  doc- 
teurs sont  unanimes  à  réprouver  la  destitution  qui  serait  désho- 
norante et  préjudiciable  pour  le  vicaire.  Telle  est  est  la  pratique 
con-itaiile  de  la  S.  (",.  Ivn  outre,  il  y  a  des  circonstances  particu- 
lières i[ui  semblent  demander  qu  on  use  d  indulgence  envers  le 
vicaire  en  question. 

Dans  la  vue  de  prévenir  des  discussions  qui  ne  pourraient  que 
nuire  à  l'administration  de  la  cure  des  âmes,  la  S.  C.  a  répondu 
prudemment  :  I>ilata  cl  scribaliir  episcopo,  ul  curel  proridere  de 
al  0  benc/iicio  Vinccnlium  P.  «l  posthac  S.  Congregalionem  cer- 
tiorent  rcddal. 

L  évéque  a  répondu  qu  il  n'y  avait  pour  le  moment  aucun 
poste  vacant  dans  le  diocèse,  si  ce  n'est  peut-être  la  place  de 
vice-curé  dans  la  paroisse  Sainte-Marie  de  la  même  ville.  Ce 
poste  est  également  amovible  au  gré  du  recteur.  Le  vicaire  en 
question  la  refusé  lorsqu  on  le  lui  a  offert. 

La  décision  déliuitive  a  été  exdcductis  in  rap.  csne  loiinn  remo- 
tioni. 


PATBIMOI>F.    PORPINATFON. 


Le  chanoine  Pierre  Uassi  institua  un  patrimoine  sacré  auquel 
il  appela  les  ecclésiastiques  de  deux  familles,  pourvu  qu'ils  eus- 
sent atteint  lâge  de  quinze  ans;  h  leur  défaut,  les  ecclésiastiques 
de  quelques  paroisses  cpi'il  désigna.  En  1847 ,  on  obtint  pour 
Jean  Baptiste  Uaslelli,  enfant  de  neuf  ans  et  descendant  de  l  une 
des  familles  contemplées  par  le  pieux  instituteur,  la  dispense 


des  quinze  ans ,  pourvu  toutefois  qu'il  entrât  au  sérninaire  et 
qu'il  y  restât  jus(|u';i  l'âge  de  21  ans,  diimmodo  Joanncs  Raptista 
Raflelli  seininariam  ini/rediatar ,  ilnqtif  ttianeat  iisque  ad  annuin 
21  inclusive,  sous  peine  de  caducité  s'il  n'était  pas  suus-diacrc  à 
cette  époque.  Le  testateur  l'a  réglé  ainsi. 

Ln  an  après,  l'indullaire  n'était  pas  encore  entré  au  séminaire. 
.\lors  un  ecdésiasticjuc  âgé  de  15  ans.  Jean  Scoccia,  origi- 
naire d'une  paroisse  qui  vient  en  premier  degré  de  substitution, 
sest  présenté  pour  avoir  le  susdit  patrimoine.  Son  père  en  a  fait 
la  demande.  Le  nouveau  candidat  offre  toutes  les  qualités  requi- 
ses par  le  fondateur.  Kastclli  a  donné  pour  raison  que  ses 
movens  ne  lui  avaient  pas  permis  d'entrer  au  séminaire.  Il  faut 
des  vêtements;  il  v  a  d'autres  dé()enses,  et  la  pension  du  sémi- 
naire absorbe  les  trente  écus  du  patrimoine.  'l'outefois,  l'ordi- 
naire sest  montré  fatorable  au  nouveau  landidat,  attendu  que 
l'iudultairc  a  renoncé  aux  études  de|)uis  deux  ans.  Il  na  pas 
encore  appris  ii  lire  et  à  écrire,  Itien  qu  il  soit  dans  sa  douzième 
année. 

En  recevant  cette  réponse,  le  secrétaire  de  la  S.  C.  a  jugé 
équitable  de  mander  à  l'ordinaire  de  fixer  un  ternie  l\  Raslclli 
pour  remplir  la  condition  dentier  au  séminaire,  avant  de  le  dé- 
pouiller du  bénéfice  de  1  induit.  Le  terme  lixé  s'est  écoulé  sans 
que  la  condition  ail  été  remplie.  C'est  ce  que  porte  la  lettre  ré- 
cente de  l'évêfjue,  après  deux  mois  de  temps  accordés  au  ré- 
fi'actaire. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  la  clause  diimmodo  seinina- 
riion  inçjiediatnr  est  telle,  que  son  inobservation  impli(|ue  la 
nullité  de  I  induit,  ou  bien  si  l'on  doit  simplement  forcer  lin- 
dultaire  ii  la  remplir;  si  elle  résout  la  grâce,  ou  si  elle  ne  fait 
que  la  suspendre;  et  pour  parler  le  langage  rigoureux  du  droit, 
si  elle  implic|ue  une  condition  on  un  mode. 

La  clause  iliimniodo  dénote,  à  parler  proprement,  un  mode,  non 
uue  condition.  Barbos.  dicl.  dummodo  lUi  num.  2.  .Mandosius  in 
reg.  cancellar.  reg.  17  qu.  2.  num.  2  .  .\insi,  la  non-observation 
de  ce  mode  n'annulte  pas  la  disposition  ou  la  concession  ;  on 
doit  simplement  le  faire  observer.  11  est  pourtant  des  cas,  comme 
Barbos.i  le  remarque,  où  la  clause  susdite  exprime  une  vraie 
condition  c  est  surtout  lorsqu  elle  est  mise  ;i  un  acte  non  accom- 
pli, à  un  fait  qui  doit  être  rempli  par  un  tiers.  Ccst  ce  cjui  ar- 
rive clans  le  cas  actuel. 

Quoiqu'il  en  soit,  que  la  clause  susdite  exprime  un  mode,  ou 
une  condition  ,  il  est  certain  qu'on  doit  accomplir  les  choses 
auxquelles  elle  est  annexée;  autrement  la  grâce  n atteint  pas 
son  elTel.  Car  la  clause  restreint  et  modifie  les  choses  qui  pré- 
cèdent. Il  suivrait  de  là  que  Rastclli  devrait  être  privé  de  1  effet 
de  la  concession,  puiscjue  les  rescrits  de  grâce  se  règlent  sur  la 
volonté  de  qui  les  accorde.  La  S.  C.  a  lié  1  induit  à  la  condition 
apposée,  et  bii  n  que  trois  années  se  soient  écoulées  depuis  le 
jour  de  la  concession,  la  condition  n'a  pas  été  remplie  jusqu'ici. 
Le  sujet  mérite  d  autant  muins  dindiilgence  c|u  il  na  pas  tenu 
compte  du  terme  de  deux  mois  qui  lui  a  été  lixe  par  lordi- 
naire. 

Observons  toutefois  que  ce  n'est  pas  entièrement  sa  faute  s'il 
na  pas  rempli  la  condition,  il  est  pauvre.  Il  na  pas  les  mo>ens 
de  soutenir  les  dépenses  accoutumée^  pour  l  entrée  du  séminaire. 
Les  30  écus  du  patrimoine  sont  réclamés  par  la  pension.  Il  ap- 
partient à  une  famille  appelée  nommément  par  le  fondateur,  qui 
na  rien  prescrit  touchant  cette  entrée  au  séminaire. 

Mais  on  a  fait  sagement  en  mettant  cette  condition,  (^est  alin 
que  l'indultaire  fût  aptcic  recevoir  le  sous  diaconat  i\l;'ige  voulu, 
selon  la  volonté  du  testateur.  Ou  pourrait  exiger  I  accomplisse- 
ment de  la  condition,  subvenir  à  la  pauvreté  de  sujet  en  suspen- 
dant la  célébration  des  messes  de  la  cbapelleiiie,  et  lui  intimer 
un  autre  terme  très  court  pour  1  accomplissement  de  la  con- 
dition. 

La  décision  a  été  es.se  locum  collalioni  patrimonii  sacn  favore 
clerici  Joannis  Scoccia. 

.\:tTicrPA7ioN  rtR  i.officr. 

La  ville  de  Snssoferrato,  dans  le  diocèse  de  Nocera ,  a  la  plus 
grande  partie  de  ses  habitants  dans  la  plaine ,  tandis  que  les  au- 
tres occupent  une  colline  sur  le  sommet  de  laquelle  est  une  église 
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dédiée  à  S.  Pierre.  Douze  chanoines  desservent  altcrnalivement 
cette  église.  Bien  que  la  collégiale  ne  soit  distante  que  de  trois 
cents  pas  de  la  partie  la  plus  commode  de  la  ville,  occupée  par 
la  plupart  des  habitants,  toutefois  l'accès  en  est  assez  difficile, 
surtout  pendant  I  hiver.  Car  la  colline  sur  laquelle  elle  est  bâtie, 
est  entourée  de  toutes  parts  par  les  Apennins.  C'est  chose  fort 
dure,  pendant  l'hiver,  de  gravir  la  colline  et  dépasser  la  plus 
grande  partie  de  la  matinée  dans  l'église.  Ajoutez  que  les  chanoi- 
nes sont  assez  occupés  avec  l'exercice  du  ministère.  Ils  passent 
leur  matinée  dans  le  confessionnal  ;  la  longueur  de  1  oflice  du 
chœur  ne  leur  laisse  que  peu  de  temps  à  cet  effet,  surtout  pen- 
dant l'hiver,  où  les  matinées  sont  fort  tourtes.  A  ces  causes,  ils 
ont  demandé  la  faculté  de  réciter  matines  et  laudes  le  soir  après 
vêpres  et  compiles  du  jour  précédent,  depuis  le  premier  novem- 
bre jusqu'au  mardi  de  la  Semaine  Sainte,  et  ensuite  jusqu  à  la 
veille  de  saint  Marc  et  aus  Rogations.  La  demande  a  élé  appuvée 
par  le  vicaire  capitulaire  d  abord,  ensuite  par  le  nouvel  évoque. 

La  discipline  de  l'église  universelle  est  sans  doute,  que  les 
heures  canoniques  soient  récitées  en  temps  voulu  dans  les  ca- 
thédrales et  les  collégiales;  les  heures  matutinales  se  disent  le 
matin,  et  les  heures  vespertinales  se  recitent  le  soir.  La  déroga- 
tion à  cette  discipline  louable  ne  se  fait  pas  sans  une  cause  grave 
(Fagnan  de  consuetud.  cap.  consiielinl.  num.  14.  S.  C.  in  Cin- 
gulana  du  29  mars  1817  et  Caren  du  2i  mars  1832>  Lorsqu'il 
y  a  pourtant  quelque  raison  de  nécessité  la  S.  C.  n'a  pas  l'ha- 
bitude de  refuser  l'induit  de  réciter  les  heures  canoniques  à  un 
autre  moment.  Elle  a  pour  pratique  de  renvoyer  la  question 
aus  ordinaires,  ainsi  que  le  prouvent  des  exemples  en  assez  grand 
nombre  qu'on  peut  voir,  pour  ce  qui  regarde  l'anticipation  de 
matines  et  de  laudes ,  dans  les  causes  Abulen ,  du  23  janvier 
1790  ;  Cingiilana  du  29  mars  1817  ;  Pisaiiren.  du  29  avril  ;  Casa- 
len  et  Massanen  du  li  décembre  1822;  Annccicn.  du  13 
mars  1811. 

Ces  induits  ne  sont  pourtant  pas  toujours  de  la  même  nature. 
Lorsque  le  motif  de  la  concession  est  perpétuel  comme  la  viva- 
cité de  l'air,  l'intempérie  du  site,  laspérité  de  la  situation,  ou 
bien  la  longueur  de  lotrice  du  matin  comparativement  à  la  briè- 
veté des  matinées,  alors  l'induit  est  accordé  sans  que  la  durée 
en  soit  limitée.  Si  le  motif  est  momentané  et  transitoire,  comme 
le  petit  nombre  des  capilulaircs,  la  mauvaise  smlé  de  quelques 
uns  d'entr'eux,  ou  bien  la  nécessité  d'entendre  les  confessions, 
dans  ce  cas  la  faculté  est  ordinairement  limitée  à  cinq  ans  ou  a 
dix  ans.  Comme  cet  induit  d'anticiper  matines  et  laudes  après 
compiles  de  la  veille  est  le  plus  souvent  accordé  pour  le  temps 
de  l'hiver,  on  a  coutume  d'ajouter  la  clause  dummodo  elapsa  sit 
hora  tcrtia  posl  meridiem. 

Cela  posé,  on  vera  quelle  réponse  mérite  le  demande  des 
chanoines.  L'une  des  raisons  alléguées  paraît  perpétuelle.  La  ri- 
gueur de  l'hiver,  le  site  de  l'église  collégiale,  les  longueur  du 
service  du  matin  sont  des  motifs  perpétuels.  L'autre  raison  tirée 
de  la  nécessité  d'entendre  les  confessions,  peut  cesser  d'exister. 
La  réponse  a  été  non  expedire. 
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IL 

Il  exisie  un  manuscrit  du  Sacramentaire  de  saint  Gélase  qui  a  fait 
l'admirotion  de  tous  les  temps.  Mabillon  en  fait  Thisloire.  Il  raconte  com- 
ment il  appartint  autrefois  à  la  bibliolbèquc  du  célèbre  monastère  de 
Fleuri.  Il  passa  ensuite  à  la  maison  de  l'oitiers.  Il  était  à  Paris  à  l'épo- 
que du  P.  Morin,  qui  en  parle  assez  longuement  dans  son  traité  de  la 
pénitence.  C'est  le  plus  ancien  manuscrit  que  le  savant  diplomate  ait  ja- 
mais vu.  Il  est  écrit  en  lettres  grandes  et  unciales.  11  a  plus  de  neuf  cents 
ans  d'antiquité.  Il  porte  en  Ini-mèmela  preuve  qu''il  a  été  copié  en  France 
même.  On  le  trouve  divisé  en  trois  livres.  Tout  porte  à  croire  qu'il  est 
antérieur  au  septième  siècle.  Il  contient  l'ordre  liturgique  usité  avant  S. 
Grcgoire-le-Grand  (Morin.  de  pœnit.  lib.  7  cap.  I). 

La  reine  Christine  de  Suède  acheta  le  manuscrit  et  le  transporta  à 
Rome.  Le  cardinal  Bona  s'associe  à  l'admiration  de  Morin  et  de  Mabillon. 
Il  cite  plusieurs  fois  le  manuscrit  dans  son  traité  de  rébus  Uturgicis.  Il 
pense  avec  Morin  que  c'est  vraiment  le  sacramentaire  de  saint  Gélase, 
tel  qu'il  fut  suivi  avant  la  réforme  opérée  par  saint  Grégoire-le-Grand 
qui  l'abrégea  et  réunit  les  trois  livres  en  un  seul  (de  rébus  liturg.  lib.  2. 
cap.  4). 

Le  cardinal  Thomasius  a  recueilli  les  preuves  que  contient  le  manuscrit 


au  sujet  de  sa  propre  antiquité,  i"  Le  mot  filinque  manque  au  symbole;  on 
sait  pourtant  que  l'addition  eut  lieu  au  septième  siècle,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  France  et  l'Allemagne.  Ce  n'est  qu'au  neuvième  siècle  que  Rome 
l'adopta.  2"  On  n'y  trouve  pas  les  messes  pour  la  cinquième  férié  de  ca- 
rême, instituées  par  Grégoire  li  au  commencement  du  huitième  siècle. 
'*'"  La  fête  de  la  dédicace  de  Sainte-Marie-des-Martyrset  celle  de  la  Tous- 
saint n'y  sont  pas  mentionnées.  Elles  furent  pourtant  établies  par  Roniface 
IV  dans  les  premières  années  du  sejjtième  siècle.  4°  Il  y  a  peu  de  nata- 
lices  de  Saints  ;  ce  qui,  au  jugemi'nt  de  Menard,  est  un  indite  palpable 
d'antiquité.  5"  11  n'y  a  que  les  martyrs  qui  aient  des  nalalices  propres. 
Les  saints  qui  n'ont  pas  versé  leur  sang  pour  la  loi,  sont  appelés,  non  mar- 
tyrs, mais  confesseurs.  Ainsi  le  Pape  Marcel.  A  ces  causes  et  pour  plu- 
sieurs autres  raisons,  Thomasius  croit  avec  le  P.  Morin  que  le  manuscrit 
est  antérieur  à  l'an  700. 

La  reine  Christine  consentit  de  bon  gréa  la  publication  du  manuscrit. 
L'édition  fut  surveillée  par  le  cardinal  Thomasius,  qui  l'enrichit  d'une 
préface  et  de  quelques  notes.  Le  manuscrit  passa  ensuite  à  la  bibliothè- 
que Valicane.  D'auires  éditions  ont  ét«  faites  plus  tard.  L'une  est  celle 
deTSIuratori,  dans  sa  Y^elus  lituryia  romana  ^edit.  Venet.  1748).  L'au- 
tre se  trouve  dans  les  œuvres  complètes  du  cardinal  Thomasius,  impri- 
mées à  Rome  en  17âJ  avec  les  notes  de  François  Vezzosi,  professeur 
d'histoire  ecclésiastique  à  l'archigymnase  romain.  Le  manuscrit  en  ques- 
tion est  dans  la  bibliothèque  Vaticace-Alexandrine  sous  le  numéro  31(>. 

Le  sacramentaire  de  saint  Gélase  est  le  plus  ancien  recueil  de  la  tra- 
dition de  l'Eglise  romaine  en  fait  de  lltnrgie.  Nous  ne  parlons  pas  du  sa- 
cramentaire de  saint  Léon,  lequel  est  incomplet.  Les  fragments  qui  nous 
en  restent  et  qui  ont  élé  publiés  par  Rlanchini,  renferment  pourtant  quel- 
ques passages  qui  méritent  d'être  rccuei  lis  pour  la  solution  de  notre 
question.  Lorsque  nous  disons  le  sacramentaire  de  saint  Gélase,  on  ne 
doit  pas  croire  que  ce  Pape  en  soit  entièrement  l'auteur.  L'Eglise  eut,  dès 
le  commencement,  des  formules  qu'elle  employa  dans  la  prière  et  dans  le 
sacrifice.  Les  actes  des  martyrs  et  les  traités  des  Pères  nous  l'iniliqueut. 
Ces  formules  furent  dans  la  suite  des  temps  rétablies,  amplifiées  ou  abré- 
gées par  les  Souverains  Pontifes.  On  reconna  t  la  main  de  S.  Léon  dans 
plusieurs  endroits  du  sacramentaire  enqnestion.  Il  est  des  prières  qui,  au 
jugement  du  P.  Morin,  ne  sont  pas  postérieures  à  l'époque  de  saint  Syl- 
vestre ;  d'autres  sont  évidemment  antérieures  à  l'empire  de  Constantin. 
Les  vies  des  Papes  mentionnent  saint  Gélase  comme  le  principal  auteur 
de  ces  prières  liturgiques  :  FccU  eliiDu  sacramcnlorum  pnvf'ationes  et 
iiraliimes  cauto  scrwone.  Les  additions  de  saint  Gélase  tirent  que  le  re- 
cueil liturgique  fut  appelé  Codex  Gc'asianus.  Un  siècle  plus  tard,  saint 
Grégoirc-le-Grand,  l'abrégeant,  en  fit  le  sacramentaire  qui  porte  son 
nom  :  S.d  et  Getasianiiiit  Codiccm  de  missarum  solemniis,  mulla  subtra- 

hcns,  pauca    convertem^  nonnulla  adjiciens in  unius  libri  vdumine 

coarctavit  (Joann.  diac  Vita  Gregor.  bb.  2.  cap.  17).  Ce  qui  nous  fait 
entendre  que  le  code  Gélasien  était  distingué  en  plusieurs  livres,  comme 
il  se  trouve   en  eflèt  dans  le  célèbre  manuscrit  mentionné  plus  haut. 

Or,  voyons  ce  qui  contient  au  sujet  de  l'expression  du  nom  du  roi  ou 
de  l'empereur  au  canon  de  la  messe  cet  insigne  manuscrit,  fait  avant  l'ère 
de  Charlemagne,  transcrit  en  France,  et  à  une  époque  où  les  mérites  des 
rois  chrétiens  ne  pouvaient  que  provoquer  la  reconnaissance  de  l'Egli.se. 
Le  eaiwn  aetionis  se  trouve  dans  le  troisième  livre  du  sacramentaire.  Le 
nom  du  Pape  est  exprimé  ;  celui  de  l'évéqoe  l'est  au>si.  Mais  on  ne  trou- 
ve pas  un  seul  mot  pour  l'empereur  ou  pour  le  roi.  Voici  le  texte  qu'on 
peut  vérifier.  Le  Te  igituresl  entièrement  le  même  qu'aujourd'hui»  Una 
«  cum  famulo  tuo  Papa  nostro  llloet  antislite  nostro  llio  episcopo,  Me- 
))  menlo  Domine  famulorum  famularomque  tuarum  et  omnium  cireum- 
»  adsiantium  »  (Thomasius  tome  6  edit  1751  pages  17:2  et  173).  Les 
mots  et  onintbas  orthodosis  atqiie  calliolicœ  et  aposlolicœ  fidei  cidloiibus 
manquent  au  manuscrit,  comme  ils  manquent  dans  les  anciens  parche- 
mins. Notez  que  l'auteur  de  la  troisième  édition  du  sacramentaire,  lequel 
indique  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  variantes  des  autres  ma- 
nuscrits, n'en  indique  aucune  pour  le  passage  en  question.  Nous  ne  nous 
hâtons  pas  de  tirer  des  conclusions  prématurées. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  manuscrit  a  été  fait  en  France, qu'il  a 
été  conservé  en  Franco  pendant  près  de  mille  ans,  et  qu'il  a  dû  servir  dans 
les  fonctions  liturgiques.  On  comprend  que  des  interpolations  aient  eu 
lieu  lors  de  l'empire  de  Charlemagne.  La  litui  gie  du  Vendredi  Saint  con- 
tient des  prières  faites  nommément  pour  le  Pape  et  pour  l'évêque.  Elle 
renferme  aussi  des  prières  pour  l'empereur  et  pour  te  roi.  Voici  en  quelle 
manière  elles  ont  été  formulées  :  Qui  regnis  omnibus  œlerna  poteslate  do- 
minaris,  respice  propol.us  ad  Bomanum,  sue  Francorum  beitignus  im- 
pernm,  xU  gentes  quœ  in  sua  fcritate  confidunl,  destera  tuœ  pcitentiœ 
eomprimantur.  Ce  qui  concerne  les  Francs  et  leur  empire  paraîtasscz 
clairement  être  une  addition  faite  après  coup  ;  car  le  manuscrit  n'étant 
pas  postérieur  aux  premières  années  du  bu  tième  siècle,  est  par  consé- 
quent bien  antérieur  à  l'ère  carlovingienne  Notez  qu'il  n'est  ici  question 
que  du  Vendredi  Saint  ;  qu'il  s'agit  d'une  prière  publique,  il  est  vrai, 
mais  totalement  en  dehors  du  canon;  que  cette  prière  concerne  l'empire 
et  non  un  roi  ou  un  empereur  désigné  nommément. 

Voici  une  interpolation  d'une  nature  plus  grave.  La  page  202  du  troi- 
sième livre  du  même  code  gélasien  contient  une  messe  pro  regibus.  Vex- 
pression  du  nom  royal  se  trouve  indiquée  en  quatre  endroits  difTérenls, 
dans  les  deux  collectes,  dans  la  secrète  et  même  infra  aclionem,  ce  qu'i 
est  exprimé  dans  les  termes  suivants  :  Hanc  igitur  oblationem  f'amuli  tut 
illius  quam  tibi  ministerio  officii  saeerdotalis  offerimuspro  eo  quod  inip- 
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sum  fotestaltm  imperii  conferrc  diyanlHS  es  ctc (^cci  csl  évidemment 

un  fruit  de  la  terre  de  France.  Mais  l'interpolaletir  qn'oii  ne  peut  pas 
soupronner  d'avnir  manqué  de  hardiesse,  n'a  pas  eu  l'idée,  môme  dans 
dos  prii-res  adressées  d'une  nianitMe  toute  spéciale  pour  le  roi,  d'insérer 
son  nom  à  tolc  du  nom  du  Souverain  Pon(dé  et  de  l'évèque  diocésain. 
Son  respect  pour  la  tradition  a  l'ait  (|uc  telle  partie  du  canon  est  sortie 
intacte  de  ses  mains.  C'est  là  tout  ce  que  lions  avons  pu  observer  deiis 
le  code  gélasien. 

En  parlant  ri-dossus  du  sacramentaire  de  saint  Léon,  nous  avons  dit 
qu'il  ne  nous  était  parvenu  que  d'une  manière  l'orl  iuconipli'Ie.  Nous  n'en 
possédons  que  des  fraj^mcntsqui  sont  de  nalure  à  Caire  regretter  le  qui  est 
perdu.  On  y  trouve  assez  rréquernmeiit  des  prières  pour  les  chefs  de 
l'Etal,  mais  le  nom  de  ces  chefs  n'est  jamais  CNprinié.  Nulle  partie  code 
n'indique  (pie  ce  nom  doive  être  exprimé.  On  lit  dans  la  messe  25:  Prn- 
tcijc  Ittiiiuiiii  iiuminis  ubiquc  rcclnres-  La  messe  ?i4  porte  :  Komanis  auxt- 
Iturr  jninniiilms.  Au  mois  d'août,  on  lit  dans  la  messe  i'i  :  Itomani  no- 
miiiis  ilcfiiidi-  rcctines.  Ce  (|ni  n'a  aucun  rapport  avec  l'expression  du  nom 
du  roi  au  canon  de  la  messe,  telle  qu'on  l'a  entendu  plus  tard.  Celle  nomi- 
nation de  i'empereui-  ou  du  roi  dans  la  liturgie  est  beaucoup  plus  rare 
qu'on  n'est  porté  à  le  croire  assez  ordinairement.  Nous  aurons  l'occasion 
de  le  constater,  losnjiie  le  moment  sera  venu,  selon  l'ordre  de  noire 
plan,  d'examiner  les  liturj^ies  multiples  des  Grecs. 

in. 

Le  sacranienlaire  de  saini  Grégoire  est,  nous  Pavons  tu.  un  abrégé  de 
celui  de  saint  Gélase  ;  c'est  la  réunion  en  un  seul  volume  des  trois  livres 
du  travail  do  saint  Gélase.  On  possède  une  infinité  de  manuscrits  à  ce  su- 
jet, et  une  assez  grande  diversité  d'éditions.  Le  cardinal  Tliomasius  pré- 
fère l'édition  de  Pamélins  à  celle  de  .Ménard.  Postérieurement  à  Tlioma- 
sius, Muratori  a  publié  une  nouvelle  édition  du  sacramentaire  de  saint 
Grégoire  faite  d'après  un  manuscrit  très  authentique  et  très  ancien  con- 
serve dans  la  bibliothèque  Valicanc.  Elle  se  trouve  au  tome  deuxième  de 
l'ouvrage  intitulé  Liiuryia  romana  vêtus  (eilit.  1748). 

Le  manuscrit  publié  par  Muratori  remonte  au  neuvième  siècle.  Si  nous 
examinons  lecaiio»  aclionis  quis'y  Irnnve.  nous  reconnaîtrons  qu'il  ne  fnit 
aucune  mention  du  nom  du  roi.  C'est  là  un  fait  très  digne  de  remarque, 
après  celui  (pie  nous  avons  noté  ci-dessus  au  sujet  du  code  gélasien.  Tout 
porte  à  croire  que  tel  est  le  texte  authentique  de  saint  Grégoire,  et  les 
objections  qu'on  peut  tirer  du  nombre  assez  notable  de  manuscrits  qui 
contiennent  le  nom  du  roi  après  celui  de  l'évèque  et  du  Pape,  ces  objec- 
tions, disons-nous,  sont  loin  d'être  insolubles.  Voyez  l'édition  pnbliée  à 
Rome  par  Ange  llocho. 

Nous  n'ignorons  |'as  que  le  sacramentaire  édité  par  Ménard  renferme 
au  canon  les  mots  et  prn  rcijc  nnstro  N-  Nous  savons  "aussi  qu'une  sorte 
d'opinion  reçue  assez  ordinairement  est  que  Ménard  a  épuisé  dans  ses  sa- 
vantes remarques  tout  ce  qu'on  peut  dire  au  sujet  du  sacramentaire  de 
saint  Grégoire.  11  serait  pourtant  à  souhaiter  que  le  savant  critique  eût 
passé  moins  légèrement  sur  la  très  grave  question  de  l'expression  du  nom 
du  roi  au  canon.  Quoi  de  plus  trivial  et  de  plus  futile  que  d'invoquer  le 
texte  de  saint  Paul?  Ce  texte  a-t-il  le  moindre  rapport  avec  la  nomina- 
tion du  roi  au  canon?  Tertullien  fait  foi  (lu'on  sacrifie  pour  le  salut  de 
l'empereur,  soit;  cela  signifie-il  qu'on  ne  manque  jamais  de  prononcer  son 
nom  dans  les  SS.  mystères?  Nous  avons  ju-onvé  dans  notre  premier  ar- 
ticle ipie  ce  n'est  pas  chose  possible  que  l'Eglise  ait  attribué  à  des  empe- 
reurs idolâtres  ce  signe  de  la  communion  eccléfiastique.  Le  texte  de 
saint  Ambroise  est-il  plus  concluant?  Nous  ne  voyons  pas  comment  la 
pratique  où  était  l'Eglise  d'adresser  des  prières  pour  le  peuple,  pour  les 
rois,  pour  les  amis  et  pour  les  ennemis,  exige  absolument  de  réserver 
l'inlereession  quotidienne  pour  le  roi  alors  que  es  oraisons  liturgiques 
sont  contractées;  de  conserver  la  récitation  du  nom  du  roi  alors  que  les 
diptyques  ne  sont  plus  en  usage.  Nous  comprenons  encore  moins  que  le 
texte  très  vague  de  saint  Ambroise  extge  ipi'on  prie  nommément  pour 
tel  personnage,  et  qu'on  place  son  nom  dans  la  portion  la  plus  sacrée  des 
prières  liturgiques,  à  cote  des  noms  ecclésiastiipies  du  Souverain  Pontife 
et  de  l'évoque  diocésain.  Nous  ne  voyons  pas  tant  de  choses  dans  ce  texte 
très  simple  de  saint  Ambroise:  nrationepetitur  pro  populo,  pro  regibus, 
2)To  ceteri'. 

Au  lieu  de  nous  citer  des  autorités  qui  ne  vont  pas  ad  rem,  nous  au- 
rions aimé  que  Ménard  nous  indiquât  les  manuscrits  où  la  chose  est  con- 
tenu ;  qu'ils  nous  fil  connaître  exactement  l'anliipiité  de  ces  manuscrits, 
ainsi  que  les  conjectures  plus  on  moins  fondées  qu'on  peut  former  au 
sujet  de  l'interpolation  assez  récente  de^>  textes.  Mciiard  n'ignorait  pas 
que  plusieurs  églises  occidentales  ont  cru  pouvoir  opérer  des  changements 
et  des  additions  au  texte  authentique  et  primitif  de  saint  (irégoire.  Les 
éditeurs  des  œuvres  complètes  l'établissent  suHisamnienl  dans  leur  pré- 
face au  sacramentaire.  ^lénard  ajoute:  oratin  jirn  reijibits.  impcrntoribus 
et  principlbus  c.rtal  in  omnibus  lilurgiis  ju.itii  aniiquum  morrm.  Kn  exa- 
minant attentivement  les  liiurgies  grecques-  nous  aurons  l'occasion  de 
constater  <|nc  si  des  prières  pour  les  chefs  du  gouvernemont  se  trouvent 
dans  les  liturgies,  le  mode  antique  est  fort  éloigné  de  celui  qui  a  clé 
usurpé  dans  ([uelques  liturgies  assez  récentes.  Nous  ramènerons  à  leur 
\aleur  historique  ces  propositions  générales  qui  ont  le  privilège  de  ré- 
pandre l'obscurité  dans  les  questions. 

Marlène  est  plus  intéressant  en  ce  qu'il  indique  nn  nombre  assez  con- 
sidérable de  manuscrits  qui  ne  contiennent  au  canon  que  le  nom  du  Pape 
cl  celui  de  l'évèque.  Il  rap|iorte  le  texte  de  saint  Maxime  duquel  il  cons- 


te  qu'on  faisait  mémoire  des  empereurs  de  la  même  manière  qu'on  le 
pratiquait  a  l'égard  des  laïi]ues,  et  seulement  après  qu'on  avait  men- 
tionné tout  l'ordre  ecclésiastique.  C'est  un  usage  lelatif  à  l'emploi  des 
diptyques,  et  qui  n'a  pas  de  rapport  avec  l'expression  spéciale  du  nom 
de  l'évèque  et  du  Pape.  Nous  sommes  de  l'avis  de  Martène  lorsiju'il  dit 
qu'on  a  toujours  prié  pour  les  princes  dans  les  SS.  mystèles,  en  vertu 
de  la  tradition  constante  de  l'Eglise.  Mais  .Martène  se  trompe,  s'il  veut 
donner  à  entendre  que  partout  et  en  tout  temps  on  l'a  fait  chaque  jour  par 
la  nomination  expresse  du  prince  dans  le  cation  des  mystères.  La  vérité 
esl  (jue  la  chose  est  assez  rétente  et  (pie  la  praliiiue  eu  question  n'a  existé 
que  sur  une  (xhelle  assez  restreinte.  Est-ce  a  dire  (|ue  l'Eglise  a  perdu 
(le  vue  la  recommandation  de  rAp(Jtre  ?  La  liturgie  de  saint  Grégoire 
contient  en  plusieurs  endroits  des  prières  pour  les  princes.  Voyez  i'an- 
tiphonaire,  le  leclionnaiie,  le  capitulairc  des  évangiles,  pages  258,  "286, 
317,  'ilti,  513,  5:27),  tome  cinquième  des  œuvres  de  Tliomasius.  Le  pas- 
sage de  saint  Paul  ne  signifie  pas  du  tout  qu'on  doive  prier  chaque  jour 
pour  les  princes,  entote  moins  qu'on  soit  tenu  d'exprimer  au  canon  le 
nom  des  chefs  qui  ont  les  rênes  du  gouvernement  dans  les  diverses  par- 
ties du  monde  oii  l'Eglise  catholique  est  établie. 

Bien  des  (|uestions  restent  à  traiter.  La  liturgie  gallicane  avant  l'érc 
de  Charlemagne  nous  fournira  un  sujet  de  recherches  pleines  d'intérêt. 
Cette  liturgie  est  formée  de  .  trois  livres  (|ui  ont  été  publi(';s  par  -Ma- 
billon  cl  par  Tliomasius.  Nous  aurons  ensuite  a  recueillir  ce  qui  est  con- 
tenu dans  les  conciles  des  sizième,  septième,  huitième,  neuv.ème  et  dixiè- 
me siècles.  Les  liturgies  orientales  nous  feront  connaître  la  pratique  des 
Grecs  et  leurs  perplexités  ;i  répo(|ue  de  la  conquête  mahométane. 

La  partie  la  plus  dilticile  de  notre  travail  est  relative  aux  quelques 
siècles  qui  ont  piétéué  la  réforme  de  saint  Pie  V.  On  ne  manque  pour- 
tant pus  de  livres  liturgiques  où  le  imm  du  loi  se  fait  désirer  dans  le  ca- 
non. Au  temps  d'Eugène  IV,  le  cérémonial  du  cardinal  de  Rouen  ne 
contieiil  (pie  le  nom  du  Pape  et  celui  de  rév(''quc.  Ce  cérémonial  est  ex- 
tra,t  de  celui  de  Pierre  Amélius.  Il  se  trouve  au  tome  premier  du  Mu- 
sœum  ilalicum  de  Mabillon.  Depuis  la  réforme  de  saint  Pie  V,  les  au- 
teurs de  .saine  liturgie  n'hésitent  pas  à  dire  que  l'insertion  du  nom  du 
prince  au  canon  ne  peut  être  licite  qu'eu  vertu  d'un  induit  spécial  du 
Saint-Siège.  André  Piscara  enseigne  non  esse  a  icujus  priniipis  .••wculans 
nomen  in  conoiic  explicandum,  nisi  ex  speciali  S'dis  Apostolicœ  yralia 
(Piscar.  Castald.  Prax.  cœrem.  Napol.  ItJ'iS  lib.  '2,seet  X  cap.  fi  num. 
.^).  Quarti  dit  également  îioji  esse  hciluni  uddirc  nmncti  r((jis  ut  aliqut 
faciunt  post  nomen  episcopi  (Qnœst.  procrmial.  sect.  4  pniict  2).  Nous 
aurons  l'occasion  de  rapporter  les  auteurs  (jui  se  prononcent  dans  le 
même  sens. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 

OFFICIUM  ET  MISSA 

In  Festo  Imraaculata!  Couccptionis  15.  Mari.x  Virginis  qua"  ad  musiccn 
ponlificii  saeclli,  Pelrus  Arancius,  sacerdos  romanus,  ejus(Jem  sacclli  can- 
tor  eraeritus  usui  cleri  sa;eularis  et  regularis  gregoriani  cantus  modu'.us 
cxprcssit.  Prix  :  i  francs. 


LIBKAIRIE  DE  SAGNIER  ET  UHAV  .    A   PARIS. 


Tr.MPi-E  nE  Baai.  a  .Marseii.i.e.  ou  grande  inscription  phénicienne 
expliquée  et  accompagnée  d'observations  critiques,  par  l'abbé  BAncss. 
professeur  d'hélireu  et  de  chaldaïque  à  la  Sorbonne  ;  grand  in-S",  ayec 
pi.  et  graT.  5  francs. 


•  AVIS. 

.Vos  (ihonnrs  dcmandeni,  pour  la  plupart,  la  seconde  édition 
des  années  48'iH- — i9.  Le  tirage  de  celle  seconde  édition  a  été  tel 
que  nous  som7nes  pour  longtemps  en  mesure  de  remplir  les  de- 
mandes qui  nous  seront  adressées.  \ous  n'avons  pas,  jusqu'ici, 
négligé  de  faire  droit  aux  réclamations  qui  nous  ont  été  envoyées. 
S'il  arrivait  qu'un  abonné  n'ei'd  pas  encore  reçu  la  susdite  collec- 
tion des  années  4818 — 49,  nous  l  invitons  à  faire  valoir  ses  ré- 
clamations auprès  de  nos  correspondants,  ou  bien  à  Rome  même. 
Il  suffi  dajf ranch  ir  lu  lettre,  en  l  adressant  au  directeur  de  la 
CorrcspoiulaïKC,  à  Rome.  Le  prix  des  années  4848 — -iO  'seconde 
édition   est  de  quatre  francs. 

i\'ous  prions  nos  abonnés  de  ne  pas  nous  imputer  les  retards  que 
nous  pouvons  avoir  commis  à  leur  sujet.  Ces  relards  ont  été  invo- 
lontaires, et  nous  osons  espérer  qu'ils  ne  se  renouvelleront  pas  à 
l'avenir. 


HOME.  —  Imprimerie  G.-A.  Berlinelli .  rue  Sixtine.     46. 
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TROISIEME    AiNNÉR. 


N"  48. 


PARAISSANT   TROIS  FOIS   PAR  MOIS. 


0(1  s'abonne  :  K»me,  M.  i*.  Merle,  hbraire.  Turin,  .Marietti.  Pans,  M.VI.  Sagnier  et  Bray.  Bruges,  M.  Wanhoorenbeke.  Marseille,  M.  P.  Chauffard, 
place  Ninilles.  Prix  :  DIX.  fr.  par  ;in  :  SIX  fr.  pniir  six  miis  (affranchir).  —  En  France,  on  solde  à  la  poste  8  centimes  par  numéro. 
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ETUDES  SUR  LA  S.  C  DU  CONCILE. 


I. 

Nous  faisons  précéder  nos  études  par  le  recueil  d'un  certain 
nombre  de  faits  qui  prouvent  qu  on  a  de  tout  temps  consulté  le 
Saint-Siège  dans  les  questions  douteuses  et  qu'on  a  appelé  à  sa 
suprême  autorité  pour  faire  réformer  les  sentences  des  juges 
inférieurs.  Si  la  chose  est  indubitable  pour  les  temps  qui  ne 
sont  pas  trop  éloignés  de  nous  ,  ce  ne  sera  pas  snns  intérêt  de 
recueillir  quelques-unes  des  preuves  contenues  dans  1  histoire  des 
premiers  âges  de  l'Eglise.  Dès  les  premiers  siècles,  les  évèques 
et  les  fidèles  portent  au  Souverain  Pontife  toutes  les  controver- 
ses plus  graves  touchant  la  foi  et  touchaut  la  discipline.  Le  fait 
consie  des  monuments  ecclés'astiques  et  des  lettres  pontificales 
(|ui  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Denvs  d'Alexandrie,  éprouvant 
des  doutes  au  sujet  du  baptême  conféré  par  les  hérétiques,  con- 
sulte le  Pape  saint  Sixte;  il  craint  de  tomber  dans  Terreur;  il 
supplie  le  Souverain  Pontife  de  lui  transmettre  une  décision  qui 
mette  fin  à  son  incertitude.  Vers  le  milieu  du  second  siècle,  Mar- 
cion,  dégradé  par  l'évèque  de  Sinope,  vient  à  Rome  demander 
au  Siège  Apostolique  la  paix  et  la  communion.  Dans  le  siècle 
suivant,  Privalus  condamné  par  un  concile  de  90  évèques,  tente 
d'obtenir  des  lettres  de  communion  du  Pape  saint  Corneille. 
Quelques  années  après,  plusieurs  prêtres  de  l'église  d'Afrique 
interposent  appel  au  Saint-Siège,  sans  que  saint  Cyprien  élève 
des  doutes  sur  le  droit  d'appel.  C'est  vers  la  même  époque  que 
Paul  de  Samosate,  déposé  par  le  concile  d'Anlioche,  traite  de 
nouveau  sa  cause  devant  le  Pape  Félix.  Au  commencement  du 
quatrième  siècle,  Cécilien.  évêque  de  Carthage,  condamné  par  un 
nombreux  concile,  appelle  au  Pape  Mcichiade  qui  l'absout  après 
avoir  examiné  sa  cause.  On  connaît  le  célèbre  canon  du  con'cile 
de  Sardique.  On  connaît  aussi  l'appel  de  saint  Athanase,  et  la 
protection  que  son  innocence  trouva  auprès  du  Souverain  Pontife. 
Au  lieu  de  contester  le  droit  d'appel,  1  empereur  arien  agit  près 
le  Pape  F^ibère  pour  faire  condamner  saint  .\lhanase.  Une  autre 
victime  de  l'arianisme,  S.  Eusiache,  évêque  de  Sébaste,  déposé 
par  le  concile  de  Militène,  appelle  au  Pape  Libère,  et  il  est  ré- 
tabli par  lui.  Un  fiiit  mémorable  est  l'appel  de  saint  Jean  Chry- 
sostome,  dans  uue  cause  qui  concerne,  non  la  foi,  mais  la  disci- 
pline. 

L'Orient  et  lOccident  portent  au  siège  de  Rome  des  consulta- 
tions et  des  relations  sur  les  questions  de  la  foi  et  de  la  disci- 
pline. C'est  un  hommage  à  la  suprématie  du  successeur  de  saint 
Pierre.  .4»  ignoratis,écrh  le  Pape  Jules  f"^,  hutic  fuisse  morem, 
ut  primum  ad  nos  scriberelitr,  atqiie  ea  quœ  jusla  sunt,  hinc  de- 
cernerenCur.  Saint  Jérôme ,  venu  à  Rome ,  aide   le  Pape    saint 


Damase  dans  ses  réponses  aux  consultations  reçues  de  lOricnt 
et  de  l'Occident.  L'évèque  de  Tarragone,  Himerius,  écrit  au 
Pape  Damase.  La  lettre  n'arrive  qu'après  la  mort  du  Pontife, 
mais  le  successeur,  saint  Sirice,  répond  aux  consultations  adres- 
sées à  son  prédécesseur,  convaincu  que  ce  n'est  pas  l'homme 
qu'on  consulte,  mais  plutôt  le  Siège,  dépositaire  très  pur  de  la 
tradition  apostolique.  Le  même  fait  se  retrouve  quelques  années 
plus  tard.  I.es  lettres  de  Pelage,  adressées  à  saint  Innocent, 
sont  remises  au  successeur  Zozime  qui  examine  la  cause  dans 
un  concile  romain.  Saint  Innocent  l''"^,  répondant  aux  pères  du 
concile  de  Milève,  dit  qu'il  a  reçu  leur  lettre  au  milieu  des  au- 
tres soins  de  l'Eglise  romaine,  au  milieudesoccupationsdusiége 
apostolique  :  Pcr  oinnes  proviticias  de  apostolico  foule  pelenlibns 
responsa  semper  emanniil.  Le  même  Pape  loue  les  Africains  de 
suivre  la  règle  antique,  observée  dans  I  univers  entier,  de  con- 
sulter le  Saint-Siège  dans  toutes  les  questions  douteuses.  (Cyrille 
d'Alexandrie  écrit  au  Pape  Zozime  que  la  longue  coutume  des 
églises  lui  impose  le  devoir  de  porter  à  Sa  Sainteté  l'affaire  de 
Xeslorius.  On  lit  dans  la  lettre  de  saint  Célestin  aux  évèques 
de  I  Illyrie  :  Inter  ceteras  curas  et  diversa  ncgotia  quœ  ad  nos  ex 
(■unctisveniuiit  setii])er  ecclesiis.  Quelques  années  plus  tard,  saint 
Léon  témoigne  que  des  relations  innombrables  lui  parviennent 
de  la  Frant  e  seule  :  JSobiscuin  ilaqne  vestra  fraternitas  recognos- 
cat  AposLoUcam  Sedem,  pro  sui  reierentia  a  vestrœ  etiam  pro- 
vinciœ  sacei-dolibus,  iniiumeris  rclationibus  esse  consultam.  Les 
pasteurs  président  chacun  à  leur  troupeau  avec  une  sollicitude 
spéciale.  Ils  savent  qu  ils  auront  à  rendre  compte  des  brebis  qui 
leur  sont  commises.  .Mais  à  nous,  dit  saint  Léon,  la  cure  est  com- 
mune avec  eux  tous,  il  n'est  aucun  parmi  eux  dont  ladministra- 
tion  ne  soit  pas  une  portion  de  notre  travail.  De  tout  l'univers, 
on  a  recours  au  siège  de  saint  Pierre.  On  exige  de  nous  cctte- 
dilectionde  l'Eglise  universelle  qui  a  été  recommandée  au  même 
siège  par  le  Seigneur  S.  Léon  serni.  5'.  Scitis  synodaliuin  le- 
(jum  esse,  écrit  I  évêque  de  Vienne,  saint  Avite,  ut  in  rébus,  quœ 
ad  Ecclesiœ  statuin  pertinent,  si  quid  dubitationis  fuerit  exortum, 
ad  Romaitœ  Ecclesiœ  Maximum  Saccrdotem,  quasi  ad  caput  tios- 
triim  membra  sequentia  rccurramus.  Le  Souverain  Pontife  exer- 
ce sa  sollicitude  sur  l'universalité  de  lEglise.  Ses  instructions 
et  ses  exhortations  tendent  à  conserver  partout  les  traditions 
apostoliques  et  les  saintes  règles  de  la  discipline,  et  lorsque  ses 
avis  paternels  ne  suffisent  pas  à  ramener  les  Iransgresseurs,  il 
a  recours  aux  menaces  et  aux  châtiments.  Le  Saint-Siège  est 
dès-lors,  comme  plus  tard,  le  défenseur  et  le  vengeur  des  saints 
canons. 

Nous  avons  mentionné  ci-dessus  l'appel  de  saint  Chrysostome 
au  Pape  saint  Innocent  1'"*^,  qui  reçut  aussi  les  appels  de  Buba- 
lius  et  de  Taurianus,  ainsi  que  le  prouve  sa  lettre  aux  évèques 
de  Macédoine.  Le  prêtre  Célestius  et  Patrocle  d'Arles  appellent 
au  Pape  saint  Zozime.  Sous  le  Pontrficat  de  Sixte  111,  un  appel 
mémorable  est  adressé  au  Saint-Siège  au  nom  des  évèques  de 
la  Thessalie,  de  la  Bilhynie,  de  la  seconde  Cappadoce,  de  la  Mè- 
sie,  des  deux  Cilicies  et  de  I  Euphratésie.  En  419,  un  concile 
d'Afrique  tout  en  reconnaissant  le  droit  d'appel  au  Saint-Siège, 
et  en  approuvant  l'usage  de  ce  droit  de  la  part  des  évèques, 
prie  humblement  le  Pape  d'employer  son  autorité  à  réprimer 
les  abus  commis  à  ce  sujet  par  les  clercs  inférieurs,  il  de- 
mande, non  que  le  Saint-Siège  rejette  tous  ces  appels,  mais 
ut  ad  aures  venientes  non  facilius  admittatis,  ne  prœpopere, 
vel  indebite  videantur  restitui.  Ils  se  fondent  sur  les  longueurs 
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que  ces  jiigcrnonls  ('xij;oiil,  sur  la  (lifliciillc  de  recueillir  les 
preuves,  sur  le  iL-in^jer  de  coinmellre  des  erreurs.  Ils  expo- 
sent que  la  coulume  de  I  .Vrri(|ue  esl  de  lerininci  sur  les  lieux 
les  causes  qui  ( oiuernenl  les  ()r6;res  el  les  dercs  ;  eoulunic  qui 
peul  t^lro  valalile  sans  porter  atteinte  à  la  primauté  pontificale, 
i^e  l'ap(>  transmet  les  canons  du  crncile  de  Sardique,  et  les  é»ê- 
(|ues  d  .vrrii|ue  l'ont  o'.)ser\er  ces  canons.  I.aipieslion  est  bienirti 
terminée,  ainsi  <pie  le  |»rouve  la  seconde  lettre  de  ces  é\éques 
au  Pape  saint  r.onirace,  (pii  esl  rapporléc  |>ar  Mansi  tome  i  de 
son  édilioii  des  conciles.  (Jiianl  au\  appels  >enus  des  Gaules, 
on  a  un  célèlire  passa;;e  de  saint  I.éon,  nitestani  (i  (inlliauii.i  in- 
ntitupris  rrlalionihiin  essr  ronsiiltiim  Sedrin  Apostulicam,  et  queiii- 
mlmodiim  velus  vousneludo  poscehal,  pn'diirrsitrnt»  nppelldlioiiem 
raiisnriini,  aiit  rrtroiin  ah  en,  nul  ronfirmnUi  fuisse  jtiilivin  S. 
I.eon.  episl.  10  edit  Veiiel.  lom.  T.  Dans  sou  commoniloire  ml 
Faiistinn  Hlajjislriim,  saint  Gclase  dit  (jue  les  canons  ont  voulu 
que  les  appi'ls  de  toute  l'Eglise  fussent  portés  au  Sainl-Siége. 
Ipsi  siiiil  e(iiio)ies  ipii  apprllatioues  tolitis  Ecclesio'  ad  liiijiis  fedis 
examen  rohiere  defrrri :  (d)  ipsarero  niiftjiintn  prorsiis  (ipprllari 
debere  sfui.rcnnil.  On  (rouve  d  innond)ral)les  exemples  d'appel 
dans  les  épilres  de  saint rircgoire-lc-(îiand.  Dans  les  siècles  plus 
rap|troc!;és  de  nous,  les  recours  à  lautorilé  suprême  du  Sainl- 
Siége  sont  encore  plus  nombreux.  I^es  décrétâtes  des  l'apes  en 
fournissent  les  preuves  les  plus  irréfragal)les  et  les  |)lus  muili- 
l)liées. 

II. 

Les  principales  snur(  es  de  laulorité  de  la  S.  C.  du  Concile, 
ainsi  (pie  des  régies  de  sa  proié(lure.  sont  les  suivantes  : 

1"  l.e  décrel  du  concile  de  Trente  session  '2~i  de  rccipiendis 
el  o/iserrnndis  decreiis  cniirihi.  Les  Pères  expriment  la  conliance 
que  si  des  difilcullés  se  lèvent  au  sujet  de  la  récej)lion  de  leurs 
décrets:  s'il  est  des  points  qui  réclament  une  déclaration  ou  une 
délinilion,  le  Souver.iiii  Pontife  pourvoira  aux  nécessités  des  pro- 
vinces pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  la  tranquillité  de  lEglise. 
Ils  laissent  au  Pape  le  choix  des  nunens  aptes  à  procurer  l'exé- 
cution du  concile  ou  l'interprétation  des  doutes  qui  se  peuvent 
élever  à  son  sujet.  Qiim!  .«/  t»  lus  reripieml/s  (di(]iin  ilif/iciillas 
onnliir  nul  aliquii  iuciilirint  qiiiv  déclarât ionc m  ipiod  non  vredil 
nul  drjinitiunein  posliileul,  praler  nlia  remédia,  in  hoc  concilia 
insliliila,  cotijidit  S.  Synodiis.  jieatisgimiim  Romaninn  Ponlificem 
curahirum,  ni  tel  erocalis  ex  illis  prœserlim-  prorinciis,  nnde  dif- 
ficiillas  orla  fneril.  Us,  qiins  eidem  negolio  tractando  viderel  expe- 
dire,  rel  etiam  concilii  f/eneralis  celehralione,  si  necessariiitn  jii- 
dicareril,  rel  commodiore  quactimqiie  ralione  ei  visum  fneril,  pro- 
vinciarum  necessilatihiis,  pro  Dei  gloria,  et  Eccicsiœ  tranqiiilli- 
late  consulalur.  C'est  I  hommage  le  plus  complet  ;i  la  primauté 
du  Siège  .Vposlolique. 

'!"  La  constitution  de  Pie  IV  pour  la  conlirmation  du  concile 
de  Trente,  ivlle  commence  par  les  mois  Henedictns  Deits.  Pie  IV 
prohibe  sévércnuMit  toute  interprétation  des  décrets  ilu  concile; 
Il  défend  à  toutes  sortes  de  personnes,  quelle  que  soit  leur  di- 
gnité, de  pulilitr  des  commentaires,  gloses,  annotations,  scho- 
lics,  ou  aucim  genre  d  interprétation  sur  les  décrets  du  concile; 
de  statuer  quoique  ce  soit  même  sous  prétexte  de  donner  plus 
de  force  aux  décrets  et  de  les  faire  mieux  exécuter.  Cette  prohi- 
bition nesl  pas  sans  exemples  dans  les  temps  antérieurs  à  Pie 
IV.  On  trouve  ilans  les  corps  du  droit,  dans  le  Sexte  et  dans 
les  Clémentini>s,  des  décrets  dont  l'inlerprctalion  a  été  prohibée, 
et  qui  ont  écha[ipé  par  là  aux  annotations  des  glossateurs.  La 
prohibition  de  Pie  IV  est  rigoureuse.  Elle  est  sandionnéepardes 
peines  :  Prwiatis  qiiidem  suh  interdicti  ingressiis  ecclesiœ,  alits 
vero  qnicumque  ftierinl.  sub  excommiinicationis  lalœ  sententiœ  pœ- 
i)is.  Ensuite.  Pie  IV  réserve  au  Siège  Apostolique  l'inlerpréla- 
tion  de  tous  les  points  douteux  qu'on  croira  remarquer  dans  les 
décrets  du  concile,  ainsi  que  la  décision  des  controverses  qui  se 
pourront  produire  à  ce  sujet.  Le  Saiiil-Siége  pourvoira  aux  né- 
cessités de  toutes  les  provinces  de  la  manière  qu  il  estimera  la 
plus  conunode.  Si  cui  rero  in  eis  aliquid  obscurius  diclitm  et  sta- 
tiitum  fuisse  eamque  ob  causam  interprelaliune  nul  decisione  ali- 
qua  egere  risum  fuerit,  o-tcendat  ad  locum  qiiem  Dominus  eleijit, 
ad  Sedem  ridelicct  Apostolicam,  omnium  /idelium  magistram,  cu- 
jus  auctorilatem  etiam  ipsa  Sancta  Sijnodus  lam  rererenter  ag- 
noi'it.  !\os  entm  dif/icultales  et  conlroversias,  si  qiiœ  ex  tis  decretis 


nrt(F  fuerint,  noins  declarandas  et  dfcidendas,  ipieinadmudum  ip- 
sa quoque  Sancta  Sgnodus  decrevit,  rescrvnmvs,  parali,  sirut  ra 
de  nobis  inrrito  confisa  esl,  omnium  prorinciarum  necessitatibus 
eu  ralione,  (piw  rommodior  nobis  visa  fuerit  proridere.  Le  Pontife 
animlle  tout  <'e  (pion  pourrait  tenter  de  contraire  à  sa  loi,  soit 
S(  ienmienl,  soit  par  ignorance.  Ce  n'est  paschosi-  nécessaire  d'ex- 
pli(pu^r  les  raisons  de  la  réserve  ci-dcssus.  L  importance  des  réfor- 
mes (q)érées  par  le  (oniile  la  justilie  suflisanmient.  C'eut  été 
(réer  un  péril  pour  celle  disci|)line  (pie  de  la  laisser  exposée 
aux  inler|)rélations  arbitraires.  La  disposilion  de  Pie  IV  put  pa- 
raître chose  nouvelle  à  l'é|)0(pje  où  elle  fut  promulguée.  Elle 
nous  parait  éminemment  rationnelle  de  nos  jours  où  toutes  les 
législations  ont  reconnu  la  nécessité  de  se  préniiinir  elles-mt*'- 
mes  .1  l'aide  d'institutions  sjiéciales  chargées  de  les  interpréter 
juridiquement  el  d'assurer  l'unité  de  rintcrprélation  devant  les 
juridictions  iiiféiieures.  Les  cours  de  cassation  font  partie  inté- 
granle  de  l'ordre  législatif  moderne.  Longtemps  avant  (pie  les 
gouvernements  ne  songeassent  ;i  établir  pour  les  lois  civiles  des 
tribunaux  suprêmes  d'inter|irélation  juri(li(jne,  lEglise  a  eu  la 
gloire  de  ciéor  pour  ell  -même  celle  institution  salutaire.  La 
consfiliilioii  de  Pie  IV  se  trouve  dans  le  bullaire,  tome  i,  partie 
•2,  page  KJS. 

3"  Le  mutu-proprio  de  Pie  IV  qui  commence  |tar  le->  mois 
Alias  nonnullas.  Le  Pontife  érige  une  congrégation  de  huit  car- 
dinauX'(pi'il  charge  de  faire  exécuter  les  décrets  du  concile  de 
Trente.  Saint  (Charles  Borromée  esl  désigné  parmi  ces  huit  pre- 
miers ('ardiniiiix  de  la  S.  C.  du  Concile.  Ils  re(;oivenl  commis- 
sion el  ordre  de  fr.ire  observer  les  décrets  du  concile,  ainsi  que 
les  diverses  conslilulions  |)ubliées  |)récédemnient  par  Pie  IV  : 
Commiltimus  et  niandamus  ,  quatenus  ipsi,  seu  lorum  major 
pars,  conjuntim  rel  dirisim,  eorum  arbilrio.  etiam  laiiquam  exe- 
culores....  firmiter  observari  faciant.  Ils  ont  le  pouvoir  de  porter 
des  censures  contre  les  réfraclaires  et  d'autres  peines  selon  ipiils 
le  jugent  nécessaire.  Si  qiiel(|ue  doute  ou  ipielque  diflii  ulté  s'é- 
lève dans  les  susdits  décrets  ou  inslruclions,  les  cardinaux  en  ré- 
féreront à  Sa  Sainlelé  Bull.  loc.  cit.  pag.  178  .  Peu  de  temps 
après,  le  nomlire  des  cardinaux  de  la  nouvelle  congrégation  esl 
porté  à  douze.  Bien  qu'elle  ne  soit  pas  instituée  pour  I  interpré- 
tation (les  doutes  (pii  peuvent  s'élever  louchant  les  décrets  du 
Concile,  elle  rend,  dès  cette  éjioque.  quel(|ues  déclarations  qui 
ont  une  grande  autorité,  attendu  que  les  (  ardinaux  qui  la  com- 
posent, avant  assisté  au  concile  de  Trente,  connaissent  l'esprit  et 
le  sens  de  ses  décrets. 

4°  La  concession  faite  par  saint  Pic  V  à  la  congrégation  du 
Concile,  de  décider,  sans  autre  délégation,  les  cas  qu'elle  croi- 
ra pouvoir  décider  comme  clairs,  en  ne  référant  à  Sa  Sainteté 
que  les  cas  qui  lui  sembleront  douteux.  Celle  faculté  de  S.  Pie 
V  se  lit  dans  les  registres  publics  de  la  congrégalion,  ainsi  que 
Fagnau  rallesle  :  «  Dixit  Pins  V  se  lrii)uere  facullatem  congre- 
»  gationi,  ut  absipie  alia  dclegatione  possel  decidere  casus,  (pios 
»  Congregatio  lainpiam  daros  pularel  decidcndos;  quos  vero 
»  tanqiiam  dubios  piitaret  referendos,  Sanclilati  Sua;  rcferret, 
»  prout  poslea  fecil,  ul  disertis  verbis  est  adnotatum  in  libris 
»  publicis  S.  C:  manu  cardinalis  (Parafa  Fagnan  ad  cap.  Cum  ve- 
nissent  dejud.  Dans  un  bref  relatif  au  concile  provincial  de  Valence, 
saint  Pie  V  dit  que  le  concile  a  été  révisé  a  renerabilibus  fratri- 
bus  nostris,  quos  ad  inirrpretationem  Sarri  Tridentini concilii as- 
sumjisimus  in  consilium    Biillar.  lom.  i  part.  .3  pag.   210  . 

.5"  La  concession  de  (Grégoire  XIII  au  sujet  de  la  congréga- 
gation  particulière,  lue  sous-commission  de  (pialrecnrdinaux  avant 
été  établie  pour  l'expédition  plus  a(;live  de  la  multitude  d  affaires 
qui  surviennent  de  toutes  les  parties  du  monde,  Grégoire  XIII 
déclare  le  8  mai  LjTG  que  celte  congrégalion  parlictilièrc  a  pu 
dans  le  passé  et  pourra  à  I  avenir  expédier  les  causes  décidées 
dans  la  (  ongrégation  générale.  Elle  peut  aussi  expédier  ce  qui, 
de  l'avis  de  tous,  semble  juste  Fagnan  ad  cap.  Quoniam  de  cons- 
titut.) 

6"  La  bulle  Immensawlerni  Dei  bonitasàc  SixleV.  Elle  est  rela- 
tive à  l'érection  de  quinze  congrégations.  Elle  porte  la  date  du  22 
janvier  1.^87,  el  se  trouve  au  tome  i  du  bullaire  romain,  page 
.392.  La  huitième  congrégalion  est  pro  exec^tlionc  et  inlerpreta- 
lione  Concilii  Tridentini.  La  juridiction  de  la  S.  C.  du  Concile 
esl  clairement  expliquée  par  le  Pontife.  Il  se  réserve  linterpré- 
tation  des  décrets  qui  appartiennent  aux  dogmes  de  la  foi.  Mais 
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il  accorde  aux  cardinaux  préposes  à  l'iiilcrprélation  et  à  l'exé- 
cution ciu  concile  de  Trente,  la  faculté,  en  consultant  toutefois 
le  Souverain  Pontife,  d  interpréter  tous  les  doutes  ou  diflicultés 
qui  pourront  s'élever  sur  les  décrets  concernant  la  réformalion 
des  mœurs,  la  discipline,  les  jugements  ecclésiastiques.  —  H  la 
la  charge  de  faire  célébrer  les  conciles  provinciaux  tous  les  trois 
ans,  les  s^iodes  diocésains  tous  les  ans,  conformément  aux  dé- 
crets du  concile  de  Trente  :  Et  quuniam  eodem  vuncilio  Triden- 
tino  decnlinn  est,  fijitodos  pruviiiciales  tertio  qnoque  anno,  dia- 
cesanns  fingalis  annis  cclebrari  dvbcre,  id  in  eocecntionis  usum  ub 
lis  quorum  interest  induci  eadent  Congrer/atio  pruvidebil.  ■ — ■  Elle 
se  fera  envoyer  les  décrets  des  conciles  provinciaux  célébrés  eu 
quelque  endroit  du  monde  que  ce  soit  :  elle  examinera  ces  dé- 
crets et  les  reconnaîtra.  Provinci(divm  vero  ubivis  terrarinn 
illœ  cclebraïUur  décréta  ad  se  mitti  prcecipiet  euque  sirtgula  ex- 
pendil  et  recognoscet.  —  Elle  recevra  les  demandes  des  évêques 
dans  leurs  visites  ad  Litnina.  Elle  expédiera  te  qui  sera  dans  ses 
attributions;  le  reste  sera  référé  au  Pape.  Elle  demandera  aux 
mêmes  évcques  quelle  est  la  disposition  du  clergé  et  du  peuple 
dans  leur  diocèse;  qu'elle  est  1  observation  des  décrets  du  con- 
cile de  Trente,  surtout  de  ceux  qui  concernent  la  résidence; 
(juellcs  sont  les  pieuses  coutumes;  quels  sont  les  progrès  de 
tous  dans  la  voie  du  Seigneur.  Elle  donnera  aux  mômes  évùques 
le  certificat  de  leur  visite  au  loudieau  des  apAlres.  ■ —  Le  Pon- 
tife donne  aussi  à  la  S.  C.  l'autorité  de  promouvoir  la  réforme 
du  clergé  et  du  peuple  «laiis  le  monde  entier,  en  ce  qui  a  rap- 
port à  la  propagation  du  culte  divin,  à  lexcitaiion  de  la  piété  et 
au  règlement  des  mœurs  conformément  aux  prescriptions  du 
concile.  Ilabcat  itidem  Congrcgaiio  aiicloritatem  promovendi  re- 
formatioiiem  cicri  et  poptili,  nedutn  in  Urbe  et  statu  ecchsiustico 
temporuli,  sed  eliam  in  universo  rhristiano  orbe,  in  iis  quœ  per- 
tinent ad  divintim  cullum  propagaitduni,  devotionem  exitandam 
et  mores  populi  ehristiani  ad  prescriptum  ejusdcm  eoncilii  com- 
ponendus. —  Ue  même  que  les  autres  congrégations,  celle  pré- 
posée à  l'interprétation  et  à  l'exécution  du  concile  de  Trente 
doit,  aux  termes  de  la  bulle,  être  consposée  de  trois  cardinaux 
pour  le  moins.  Elle  doit  avoir  un  secrétaire  propre.  Elle  em- 
ploira  le  concours  de  théologiens  et  de  canonisles.  Nous  aurons 
l'occasion  d'expliquer  quels  sont  les  cas  où  la  S.  C.  requiert 
l'avis  des  canonisles  et  des  théologiens. 

On  voit  quelle  fut  la  paît  de  Sixte  Y  ii  l'établissement  de  la 
S.  C.  du  Concile  et  au  règlement  de  ses  attributions.  Il  confirma 
la  fatuité  d  interprétation  déjà  accordée  implicitement  par  Pie 
iV,  et  concédée  d'une  manière  plus  formelle  [lar  saint  Pie  V. 
Nous  disons  qu  en  érigeant  la  congrégation  chargée  de  faire  exé- 
cuter le  concile  de  Trente,  Pie  IV  lui  accorda  implicitement  la 
faculté  d'interpréter  et  de  décider  les  questions  douteuses  qui 
pourraient  surgir.  Car  il  e^l  diflicile  de  concevoir  qu'on  puisse 
faire  exécuter  eflicacement  une  loi,  si  Ion  n'a  le  pouvoir  de  dé- 
cider les  doutes  qui  se  peuvent  présenter  à  son  sujet.  Il  faut  en 
dire  autant  des  dispenses.  Cette  matière  est,  régulièrement,  du 
ressort  de  la  congrégation  trui  est  chargée  de  faire  exécuter  la 
loi.  La  mission  relative  à  la  tenue  des  conciles  provinciaux  et 
des  synodes  nous  parait  chose  nou^e!le.  Nous  n'avons  pas  con- 
naissance qu'avant  Sixte  "\'  la  S.  C.  ail  eu  le  pouvoir  de  veiller 
à  la  célé!)ration  triennale  des  conciles  provinciaux  et  à  la  tenue 
annuelle  des  svnodes,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  que  la  chose  est 
contenue  dans  la  mission  générale  relative  à  l'exécution  des  dé- 
(  rets  du  concile  de  Trente.  Quant  à  la  révision  des  conciles  pro- 
vinciaus,  nous  parlions,  il  y  a  quebiue  temps,  de  ce  concile  pro- 
vincial tenu  à  Salzbourg  en  156S,  lequel  fut  révisé  et  approuvé 
par  le  Saint-Siège.  Nous  avons  cité  ci-dessus  le  bref  de  saint 
Pie  \  au  sujet  du  concile  provincial  de  Valence.  11  indique  que 
dès  cette  époque  la  S.  C.  du  Concile  fut  régulièrement  chargée 
delà  révision  des  conciles  provinciaux.  Ce  qui  parait  chose 
nouvelle,  c'est  l'examen  des  relations  de  statu  ecclesiœ,  ainsi  que 
la  mission  de  répondre  à  ces  relations.  La  constitution  par  la- 
quelle Sixte  V  prescrit  à  tous  les  évêques  du  monde,  à  des  épo- 
ques réglées,  la  visite  du  tombeau  des  apôtres  et  le  compte- 
rendu  de  l'étal  de  leur  diocèse,  cette  constitution  est  sans  doute 
une  des  plus  remarquables  du  ballaire  ponlificai,  comme  le  point 
de  discipline  ([u'elle  concerne  est  un  de  ceux  dont  l'observation 
est  capable  de  porter  les  fruits  les  plus  heureux.  C'est  une  res- 
tauration de  l'autinue  usage,  comme  le  dit  Sixte  Vdans  sa  bulle. 


et  comme  le  prouve  Benoît  XIV  dans  son  livre  de  Synodo  (lib. 
13  cap.  6  num.  12  .  Ce  qui  appartient  à  Sixte  V,  c'est  la  fixation 
de  l'époque  des  visites  pour  les  évêques  des  diverses  parties  du 
monde  chrétien,  ainsi  que  la  nns.sion  donnée  à  la  S.  C.  du  Con- 
cile au  sujet  de  l'examen  des  relations  Ibid.  num.  13  .  Enfin, 
nous  remarquons  dans  la  bulle  Immensa  de  Sixte  V  l'autorité 
donnée  à  la  S.  C.  du  Concile  de  promouvoir  la  discipline  ecclé- 
siastique dans  le  monde  chrétien  en  ce  (jui  touche  le  culte  di- 
vin et  la  réforme  des  mœurs.  C  est  le  pouvoir  législatif.  De  fait, 
il  n'est  pas  rare  que  la  S.  C.  ait  usé  de  ce  pouvoir  en  publiant 
des  encycliques  adressées  à  tous  les  archevêques  et  é\èques  re- 
latives à  l'ampliation  de  la  discipline  et  à  la  réforme  des  mœurs. 
Nous  reprenons  la  revue  des  actes  du  Saint-Siège  concernant  la 
juridiction  de  la  S.  C.  du  concile,  ainsi  que  les  formesdesa  pro- 
cédure. 

7"  Les  déclarations  de  Sixte  V  dans  le  consistoire  du  11  mai 
1588.  Elles  se  trouvent  dans  le  bullaire  edil.  r.  1748,  loc.  cit.  p. 
407.  Elles  règlent  la  compétence  des  congrégations  en  face  des 
anciens  tribunaux  ordinaires.  Dans  les  afl'aires  contentieuses, 
la  liberté  est  lais-ée  aux  parties  de  porter  aux  congrégations  les 
causes  déjà  ouvertes  devant  le  juge  ordinaire,  mais  il  faut  que 
la  chose  se  fasse  de  commun  accord  entre  les  parties:  «  1°  Si 
»  una  parsnolit  convenire  ante  congregationem,  sed  velit  litem 
»  inchoalam  ante  judicem  ordinarium  ab  eo  decidi,  ab  co  decida- 
»  tur  2"  Si  partes  concordes  \  elint  litem  inchoalam  ante  judicem 
»  deferri  ad  congregationem,  a  congregatione  decidatur.  3°  Si 
»  causa  cœpla  fuerit  coram  congregatione  et  aliquid  emcrgens 
»  supervenerit,  decidatur  a  congregatione,  et  causa  et  emergens. 
»  4"  Si  post  cxpcditionem  caussac  requiratur  brève  pontiUcium, 
»  apponatur  libcilo  supplici,  caussam  fuisse  decisam  a  congrega- 
»  tione.  »  Nous  insérons  ces  articles  comme  un  document  im- 
portant. On  comprend  que  le  moment  n  est  pas  v  eiui  pour  nous 
de  traiter  la  question  de  la  compétence  des  congrégations  dans  les 
causes  contentieuses.  Bornons-nous  à  ajouter  ici  que  leur  procé- 
dure a  des  formes  infiniment  équitables  dont  la  connaissance  ne 
pourrait  quètre  utile  aux  autres  tribunaux.  11  y  aurait  là  de  quoi 
produire  de  profondes  modilicalions  dans  tout  1  ordre  judiciaire. 
Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  l'Eglise  aurait  servi  du 
modèle  à  l'ortire  civil  dans  l'administration  de  lajustice.  Person- 
ne n'ignore  que  les  formes  de  procédure  dont  les  tribunaux 
civils  vivent  encore  de  nos  jours,  doivent  leur  origine  à  Inno- 
cent 111  dans  le  concile  de  Latran.  Le  dernier  article  des  décla- 
rations de  Sixte  V  est  relatif  au  cas  où  la  congrégation  a  besoin 
du  bras  séculier. 

8"  La  constitution  i't  secvritati  de  Grégoire  XIV.  Elle  porte 
la  date  du  22  février  1591,  et  se  trouve  dans  le  bullaire  romain 
tom.  5  part.  I  pag.  251.  Grégoire  XIV  accorde  à  la  S.  C.  du 
Concile  la  faculté  dabsoudre  dans  l'un  et  faulre  for  les  sujets 
promus  aux  saints  ordres  avec  des  lettres  dimissoriales  non 
valables.  Il  lui  accorde  aussi,  par  un  autre  acte,  le  pouvoir  d'é- 
crire au  nom  du  Pape. 

9"  L'induit  de  Grégoire  XV  du  27  avril  1621.  Le  Pontife  ac- 
corde à  la  S.  C.  du  Concile  et  à  ses  membres  «  ut  si  quando 
»  sive  publiée,  sive  privatim  agendum  foret  de  œateria  ad  ipsam 
»  conaresationem  quoquomodo  pertinente,  unde  illius  auctori- 
»  ritafe  directe,  vel  indirecte  sequi  posset  mors  ahcu^us,  aut 
»  membri  mutilatio,  persouie  ipsse  ex  traclatu  seu  ministerio 
»  hujusmodi  nullam  irregularitatis  noiam  incurrant.  »  Au  té- 
moisnaae  de  Zamboni,  l'induit  se  lit  au  tome  12  des  décrets  de 
la  Sr  Cépage  129. 

It)"'  Le  décret  d'Urbain  Vlii  qui  réserve  au  Saint-Siège  la 
réduction  des  obligations  de  messes,  bien  que  la  question  spé- 
culative du  pouvoir  des  évêciues  et  autres  ordinaires  au  sujet  de 
la  réduction  des  obligations  perpétuelles  des  messes  à  cause  de  la 
diminution  des  revenus  soit  tiès  controversable,  ainsi  que  l'ex- 
plique Fasnan  (ad  cap.  Ex  parte  de  const.  néanmoins  les  dé- 
crets postérieurs  du  Saint-Siège  ne  laissent  pas  de  doute  sous 
le  rapport  pratique.  On  doit  nécessairement  s'adresser  au  Saint 
Siège  et  à  la  S.  C.  du  Concile.  Le  décret  d'Urbain  VII!  a  été 
confirmé  par  la  consilution  iS'upcr  d'Innocent  XII  Bullar.  roman, 
t.  5.  part  5  p.  335  tom.  9  p.  464  .  Voyez  ce  que  dit  à  ce  sujet 
Benoit  XIV  dans  son  traité  de  Synodo  lib.  13  cap.  25  num. 
19  et  20). 

11"  Le  décret  Ut  occurralur  d  Innocent  XII  du  4  juin  1692. 
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Il  se  (rouvc  dans  le  grand  hullairc,  tome  ô  pag.  'Id'.i.  Le  l'ontifc 
défend  de  porter  h  l'une  des  congrégalions  les  inslanccs  qui 
auront  été  rejetées  par  un  autre  <'ongrégation,  et  cela  ,  sous 
peine  de  nullité  des  induits.  Voici  ce  qu  on  lit  dans  Tlicsauro 
(de  pœnis  ecclesiast.  verl).  f/raliœ  subrcplio  cap.  S  :  «  In  decrelo 
»  Iinioccntii  \II  l'i  ucriirratiir  ï  \un\\  ]()'.)2  relato  in  ejusiieni 
»  liullario  slatuitur,  ni  si  (|uis  preces  sive  su|iplices  lihellos  in 
»  niafcria  grati;e  et  justitia'  alicui  ex  Sacris  (^ungrcgationibus 
»  Url)is  qiioniodoliliet  olidilcrit ,  scu  pra'senla\eril ,  i(a  ut  ab 
»  eadcni  S.  (',.  vcl  in  tolum  ^(•l  in  |>artein  fuerint  rejecta-,  aut 
»  alias  ipsa  S.  C.  niediante  [)raWa(a  pra'scntationo  prcciuii  iirœ- 
»  venta,  nianus  quoniodocunniue  dcsuper  ajjposucrit,  neqiieat 
»  ullo  modo  idem  ncgoliuin,  causani,  vel  pelitionem,  ad  allcrani 
»  ex  S.  C.  etiain  niedianle  rtvscripto  Saiiditatis  Sua;  ((|uod  in 
»  boc  casu  importune  et  subreplile  San(  litas  sua  censcri  vo- 
»  luit  extorlum  sub  qiiovis  pr;ele\tu,  causa  vcl  qua;sito  colore, 
»  etiam  simplicilalis  et  ignoranfia  déferre,  vcl  alias  primam 
»  Cougregalionem  s|)i)nte  a  principio  aditam  declinare  ;  alias 
s>  rcscripla,  decrcla  (|iia>L'uin(pie,  indulta,  grati;p,  litcr.-R,  resolu- 
»  tiouL's,  vcl  pro\isioties  a  seconda  sive  altéra  congrcgatione 
»  impetrala,  vel  impeiranda,  nec  non  literie  apostolice  quas  il- 
»  loruni,  vcl  iliarum  vigorc  dcsuper  cxpcdiri  contigerct,  liaberi 
>i  debeant  onmino  |uo  subreptite  cxtortis,  nullius(|uc  penilus 
»  sint  roboris,  vel  momenli,  nec  ullalenus  in  judicio,  vel  extra 
»  sulTragari  possinl  et  valcant  perinde  ac  si  nunquam  cmanas- 
»  sent.  La  disposition  d'Innocent  XII  se  trouve  conlirméc  par  un 
décret  de  Clément  \III ,  du  \'^  avril  17(18.  l»our  lintclligence 
de  (CS  dispositions,  il  faut  savoir  (]ue  la  S.  C  du  Concile  a  des 
attribulions  spéciales  dans  lesquelles  aucune  autre  congrégation 
ne  peut  siinmisccr.  L'inlerprélatiori  des  questions  douteuses  qui 
se  peu\ent  élc\er  au  sujet  des  décrets  disciplinaires  du  concile 
de  J'i'cnle  ap|)arlient  exclusivement  à  la  S.  C.  du  Concile.  De 
même,  la  S.  C.  des  évêques  cl  des  Réguliers  a  des  attributions 
spéciales  qui  ne  peuvent  être  usurpées  par  aucune  autre.  En 
dehors  <!e  ces  attribulions  spéciales,  il  est  des  questions  et  des 
causes  (|ui  peuvent  être  portées  indiffcrcnuneni  à  telle  ou  telle 
des  congrégations  romaines  et  cela,  tant  en  vertu  de  la  coutume 
qu  en  vertu  des  induits  du  Sou\crains  l'ontil'es.  Ce  cumul  est-il 
une  chose  utile  on  bien  est-ce  un  abus  regrettable  auquel  on 
doit  souhaiter  ([u'il  soit  mis  ordre '.^  .Nous  nous  abstenons  de  nous 
prononcer  à  ce  sujet.  <Jn  trouve  des  auteurs  estimables,  et  Zam- 
boni  eu  particulier,  qui  font  des  vœux  très  sincères  alin  que  les 
attribulions  soient  assignées  à  chaque  congrégation  d'une  maniè- 
re Iclieuicnt  précise,  que  leur  compétence  soit  exclusive  et  uni- 
que pour  chacune  des  matières  qui  sont  de  leur  ressort.  Il  nous 
paraît  que  cette  ligne  de  démarcation  est  assez  difficile  à  tracer. 
Le  conseil  d'Elal  et  la  cour  de  cfuisalion  sont  deux  institutions  qui 
se  retrouvent  assez  communément  dans  les  gouvernements  mo- 
dernes. Nous  désirerions  savoir  si  leur  juridiction  est  tracée 
dune  manière  tellement  précise,  qu  il  n  existe  aucune  question 
qu'on  puisse  porter  iiidilTéremment  devant  l'un  ou  devant  l'autre. 
Et  puis,  c'est  une  question  fort  sujette  à  controverse  de  savoir 
si  ce  cunuil  lui-même  n'est  pas  sans  quelque  utilité.  Les  juge- 
ments des  congrégations  étant  sans  appel,  les  juges  clanl  irrécu- 
sables, est-ce  chose  inopportune  qu'en  certaines  questions  on 
laisse  aux  parties  intéressées  la  liberté  de  s'ailresser  à  des  ju- 
ges de  leur  choix  '.'  La  procédure  respective  des  congrégations 
n'élanl  pas  lout-à-fait  la  même,  on  comprend  que  des  questions 
identiques  ((uaiit  au  fond  soient  entourées  de  circonstances  qui 
l'ont  qu'il  est  plus  opportun  de  les  tr.iitcr  devant  une  congréga- 
tion que  devant  une  autre.  Nous  ignorons  si  on  doit  ne  pas  te- 
nir compte  de  cette  sorte  de  contrôle  que  les  congrégations 
exercent  lune  sur  l'autre  par  leurs  décicisions  et  leur  tradition 
respectives.  .\u  reste,  la  disposition  d'Innocent  XII  est  de  nature 
à  prévenir  les  inconvénients.  En  prohibant  strictement,  et  cela 
sous  peine  de  la  nullité  des  sentences  à  rendre,  de  porter  ail- 
leurs les  causes  dont  une  congrégation  se  trouve  déjii  saisie, 
on  remédie  aux  abus  que  le  cumul  serait  capable  de  produire. 
Si  la  S.  C.  du  Concile,  de  mônic  que  les  autres  congrégations,  a 
signaturam  in  rentre,  et  ne  permet  pas  qu'aucun  autre  juge  re- 
çoive des  appels  de  ses  décisions,  la  prohibition  de  lappel  trou- 
ve sa  compensation  dans  la  faculté  de  demander  une  seconde  ou 
autre  audience,  examen  et  décision. 

12"  La  déclaration  Ul  debilus  d'Innocenl  XII  touchant    le  ju- 


gement des  causes  contenlicuscs  devant  la  S.  C.  du  Concile  cl 
devant  les  autres  congrégations.  Cette  déclaration  porte  la  date 
du  y  août  1()<);i,  cl  se  trouve  au  tome  7  du  grand  bullaire,  page 
263.  Elle  est  aussi  rappi>rtée  Anns\  EpiUimc  deGuerra,  lom.  ^■^ 
page  398.  le  Pontife  explique  ce  qu  on  doit  entendre  par  cau- 
ses conicnlieuses.  Son  décret  a  été  renouvelé  par  un  décret  de 
Benoît  XIII,  du  17  a\ril  1728. 

13"  Le  règlement  du  17  septembre  Ki'.t.")  pour  les  cause» 
contenlieuses  de  la  S.  C.  du  Concile.  Non-;  avons  sous  les  jeut: 
une  copie  authentique  de  ce  règlement.  Il  comprend  neuf  arti- 
cles. Il  prescrit  de  ne  mettre  les  i  anses  in  folio  qu  après  qu  on 
aura  eu  la  relation  de  I  ordinaire.  Nous  aurons  loccasion  d  ex- 
pliquer quels  sont  les  (as  où  selon  le  slvie  et  la  j)rati(pie  de  la 
S.  (;.  la  relation  de  l'ordinaire  est  indispensal)le.  Les  autres  arli- 
ticlcs  du  règlement  lixent  les  moments  de  la  citation  des  par- 
ties, de  la  concordance  des  doutes,  de  la  présentatiou  des  docu- 
ments, de  la  distribution  des  écritures  fdcti  et  juris.  il  v  a  en- 
suite quel(|ues  dispositions  concernant  les  causes  gracieuses,  et 
celles  de  restitution  in  inlegrum.  Le  règlement  porte  la  signa- 
ture du  cardinal  Mariscollo.  lia  été  renouvelé  par  édit  du  I»  scp- 
t(!mbre  1731. 

14"  Ia'S  prorisiones  et  ordinationes  rendues  sous  le  pontifical 
de  Clément XII.  iilles  portent  la  date  du  i  a>ril  1731.  L'artiilc 
19  prescrit  l'obserNation  exacte  «le  la  conslitution  de  Sixte  V 
avec  les  déclarations  d  Itniocent  X!I  du  9  août  1(>93. 

15"  La  conslitution  de  Benoit  XIV  Cum  semper  oliliitm  du  1^> 
août  17i4.  Elle  attribue  la  S.  C.  du  Concile  le  pouvoir  de  ré- 
duire aux  jours  de  fêtes  l'application  de  la  messe  conventuelle 
pour  les  bienfaiteurs  en  général,  alors  qu'on  ne  p;ut  faire  usage 
des  movcns  indiqués  par  le  concile  de  f  rente  pour  augmenter  le 
revenu  dos  prébendes. 

l(j"  La  bulle  yu.s7/<;^p  du;  9  odobre  1740.  Benoît  XIV  règle 
que  les  causes  malrimoniales  relatives  tant  au  lien  qu'il  la  dis- 
pense des  mariages  rata  peuvent  être  traitées  devant  la  S.  C.  du 

Concile,  si  la  partie  appelante  a  recours  ii  elle  :  a Causas  ma- 

»  trimoniales  tam  super  fa.dcrc  matrimoiiii pro  arbitrio,  et 

»  ad  appellalioncm  partis  ;q)pellaiitis,  scu  recurrenlis,  cognosci 
»  eldcliiiiri  mandamus  ;  nwsobslantc  quod  (  ausae  hujusmodi  de 
»  sui  iiatura  et  qualilate,^  proccssuca  judiciasium,  al(|ue  etiam 
»   formale  lestium  examen  exigant  vel    rcquirant    r^  Grariorea . 

17"  La  bulle  Si  datnm  hominibus  fidem,  du  i  mars  1748.  Elle 
est  relative  aux  causes  de  nullité  de- profession  religieuse.  Ellle 
attribue  dune  manière  exclusive  i\j  la  S.  C.  du  Concile  la  cod- 
naissance  et  le  jugement  des  causes  de  professions  qui  sont  nulles 
en  ce  qu'elles  u  ont  pas  été  émises  dans  un  noviciat  régulier,,  selon 
le  décret  Âd  occurrendum  d  Urbain  VIII.  Lamême  bulle  règle  la 
procédure  des  causes  de  restitution  in  inte.jirum.  Elle  cxigedeux 
sentences  conformes  afin  que  1  induit  de  ceslilulion  stvil  valide 
i§  Uiijiis  aiitem  et  ser^*|. 

18"  La  constilulic^ru  Cum  ilhtd  de  Beuoil  XIV.  Elle  est  rela- 
tive au  concours  pour  les  paroisses.  Elle  règle  la  procédure  des 
appels  de  la  mauvaise  relation  des  examinateurs  ,  ou  du  juge- 
ment irrationnel  de  lévêque.  Lappel  duit  être  interposé  en  teuis 
voulu  ;  les  actes  du  concours  doivent  être  transmis  i»  la  S.  C, 
et  c'est  d  après  ces  actes  que  la  question  est  jugée. 

19"  Les  lettres  apostoliques  de  l'ie  Vi,  du  18  novembre 
177.J.  Elles  concernent  le  régime  intérieur  de  la  S.  C.  du  Con- 
t  ile,  les  qualités  des  einpiovés,  leurs  devoirs  et  leur  office.  Nous 
aurons  plus  tard  I Occasion  de  les  mentionner. 

20"  Le  règlement  du  27  sc|)lembre  IHil  pour  les  causes  qui 
se  proposent  devant  la  S.  C.  du  Concile  Juria  ordinr  servato.  II 
fut  approuvé  par  N.  S.  le  l'apc  I*ie  IX  dans  l'audience  du  7  août 
18i7.  Il  porte  la  signature  du  cardinal  tjslini,  et  de  .Mgr-  d'An- 
dréa. Il  conipread24  articles  qui  règlent  tout  le  détail  de  la  pro- 
cédure. 

21"  Un  règlement  de  la  même  époque  lomhant  le  Studio  de 
la  Congrégation.  Il  renferme  les  conditions  de  ladmission  dans 
le  Studio,  la  durée  du  stage,  ainsi  que  les  devoirs  et  les  fonc- 
tions des  sujets  qui  en  font  partie. 


SEANCE  nr  23  novembre  1850. 

Dans  la  première  séance  après  la  rentrée,  la  S.  C.  a  jugé  les 
causes  qni    n  ont  pas  pu  lêlre  dans  la  séance  du  21  septembre 
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dernier.  Trois  de  ces  causes  onl  été  référées  dans  notre  numé- 
ro du  i  octobre. 

Au  sujet  des  chapitres  de  Trieste  et  de  Capo  d'Istria,  on  a 
ju"C  que  celui-ci  ne  devaif  pas  être  admis  à  l'élection  du  vicaire 
capilulaire  concurremment  au  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Trieste;  que  le  chapitre  de  Trieste  était  tenu  de  chanter  chaque 
jour  l'oflice  entier,  qu'on  pourrait  pourtant  lui  accorder  une 
certaine  dispense  pour  cinq  ans;  que  la  réduction  de  la  messe 
conventuelle  n'était  plus  observable;  que  les  messes  devaient 
être  réduites  selon  l'avis  de  l'évêque,  et  que  les  distributions 
quotidiennes  devaient  être  rétablies. 

/.  An  et  quomodo  capittilum  cumul hedralia  JuMinopolitante 
admiUtndum  sit  ad  ekctioncm  vicarii  capiliilaris  cuin  capilnlo 
cathedralis  Tergestinœ  in  casu. 

2.  An  et  (jiitim  ofjicii  choredis  partem  teneatur  caintulum  Tcr- 
gestiinnn  quolidie  persulvere ,  ila  ut  et  quomodo  sit  consulendiim 
SSmo  in  lasii. 

3.  An  sit  adhiic  seriunda  reductio  missœ  convexituahs  ad  tra- 
mitesrefcripti  S.  C.  diei  30  aprilis  1111  se n pot i us  cunsulendum 
sit  SSmo  super  pneleritis  omissionibus  in  casu. 

4.  An  et  quomodo  sit  consulendum  SSmo  super  absolulione, 
reductione  ac  parlitioneonerum  missarum  bonis  adjeclistnliœren- 
tium,  ab  episcopo  proposita  in  casu. 

■j.  An,  et  quomodo  teneatur  episcopus  partem  redituum  capi- 
tulurium  cathedralis  Tergestinœ  assignare  pro  distributionibus 
quolidianis  in  casu. 

Ad  priinuni  négative. 

Ad  secuniium  aijirmalire  et  leneri  capiluluni  ail  integram  offi- 
ciaturam  :  atlcntis  vcro  peculiaribus  circumstantiis  consnlendutn 
SSmo  pro  facultate  impertiendu  episcopo  dispensandi  quoad  ho- 
rarinm  ad  quinquennium. 

Ad  tertiuin,  négative  ad  primani  partem,  affirmative  ad  secun- 
dam  cekbruta  unica  missa  cum  canlu,  intégra adslante  copitiilo. 

Ad  quarluin,  aIJirmativc  in  omnibus  juxta  rotum  episcopi. 

Ad  quintum,  affirmative  et  episcopus  procédât  ad  forniam  SS. 
Conc.  Trid  Sess.  22  cap.  3  de  Reform. 

On  a  jugé  que  le  chapitre  concathédral  de  Makarska  ferait  ses 
statuts  selon  les  règles  canoniques  relatives  aux  chapitres  des 
cathédrales;  qu'il  ne  devait  pas  concourir  à  l'élection  du  vicaire 
capitulaire;  quil  aurait  les  privilèges  des  cathédrales,  sans 
participer  aux  privilèges  spéciaux  du  chapitre  de  Spalatro. 

/.  An  et  quomodo  a  capitula  .Maf;arsl;ensi  con/icienda  sinl 
slatuta  capitularia  in  casu. 

2.  An  idem  capitulum  per  suos  legatos  concnrrere  valeat  ad 
electionem  vicarii  capitularis  cum  capitula  .Spalatensi  in  casu. 

5.  An  eidem  capitttlo  Makarskensi  competant  œqualia  jura, 
tituli,  prwrogativœ,  quibus  dignitates  et  canonici  cathedralis  Spa- 
latensis  capituli  gaudeant  in  casu. 

Ad  primuni ,  affirmative  ad  formam  SS.  Canonum  et  decrelo- 
rum  S.  Sedis  pro  capitulis  cathedralibus. 

Ad  secundum,  négative. 

Ad  tertium  ,  affrmative  quoad  ea  qiue  communia  sunt  omnibus 
cathedralibus,  nulla  habita  ratione  ad  specialia  privilégia,  si  quee 
sint,  capituli  Spalatensis. 

i.  An  canonicus  theologus  cathedralis  Maceratensis  teneatur 
ad  concinnationem,  et  soliitionem  casuum  conscientiœ,  et  lilurgiœ 
prœler  lectionem  Sacrœ  Scripturœ  /«  casu. 

2.  An  suslineatur  pœna  solutionis  sculatorum  decem  a  curia 
episcopali  pro  quolibet  negligentiœ  vice  inflicta  in  casu. 

Ad  primum,  affirmative  ad  formam  constitutionumsgnodalium. 

Ad  secundum,  quoad  pœnam  servetur  Bulla  Bened.  XIII. 
i'astoralis  officii. 


DE    L IK AMOVIBILITE    DES  DESSERVANTS    INHABILES    POUR    CAUSE 
DE    MALADIE    OU    DE    VIEILLESSE. 

III.         . 

On  a  vu  surgir  de  nos  jours  une  question  qui  fut  pour  ainsi 
dire  inconnue  à  nos  devanciers.  Les  recteurs  amovibles  ne  sont 
pas,  il  est  vrai,  une  institution  sans  aucuns  précédents  dans  fhis- 
toire;  nous  avons  eu  loccasion  de  dire  autrefois  qu avant  la  ré- 


volution on  trouvait  un  certain  nombre  de  paroisses  desservies 
par  des  vicaires  amovibles,  tandis  que  la  cure  habituelle  résidait 
dans  une  communauté,  un  chapitre,  un  monastère.  Mais  depuis 
la  constitution  régulièie  des  paroisses,  on  n'avait  jamais  vu  la- 
mo\il)ilité  se  |)ro(luire  sur  une  échelle  aussi  vaste  qu'elle  l'a  fait 
en  France  et  dans  quehiues  autres  pavs  par  suite  des  arrangc- 
gemenls  qu'on  a  cru  devoir  adopter  après  la  tourmente  révolu- 
tionnaire. Jamais  on  n'avait  vu  des  milliers  de  desservants  amo- 
vibles établis  autour  de  (juelques  pasteurs  perpétuels  et  irré\o- 
cablcs.  Ou  comprendra  facilement  que  le  moment  n'est  pas  venu 
pour  nous  de  traiter  cette  question  si  grave,  qui  a  pour  elle 
tant  de  milliers  d  intéressés,  lomme  elle  touche  aux  principes 
constitutifs  du  ( Icrgé  paroissial.  Nous  espérons  avoir  loccasion 
de  montrer  que  la  solution  n'est  possible  qu  à  de  certaines  (ondi- 
lions  que  nous  ferons  connaître. 

I,amo\ibilité  est  surtout  odieuse,  lorsqu'elle  \ient  frapper, 
non  un  homme  coupable  de  quelque  crime,  mais  un  ouvrier 
zélé  qui  a  consumé  ses  forces  dans  l'exercice  du  ministère  et 
dans  les  travaux  de  lapostolat.  Elle  l'arrache  à  la  paroisse  de  sa 
prédilection.  '{Ile  le  force  de  quitter  le  troupeau  qu  il  a  évan- 
gélisé.  Elle  le  réduit  à  finir  ses  jours  loin  des  ouailles  qu'il  a 
regénérées  dans  les  eaux  du  baptême,  qu'il  a  préparées  aux  sa- 
crements eucharistiques,  dont  il  a  béni  tons  les  actes  religieux 
dans  le  cours  de  la  vie  chrétienne.  Elle  le  dépouille  de  ce  titre 
de  pasteur  qui  fait  sa  joie  et  sa  couronne.  Elle  serait  capable 
de  lui  faire  legretler  l'esprit  de  zèle  et  de  charité  qui  l'a  porté 
à  ne  pas  se  préoccuper  du  lendemain.  Dans  cette  violence  exer- 
cée sur  les  plus  nobles  seniiments  du  cœur  du  prêtre,  il  y  a 
quelque  chose  d'odieux  qui  ne  pouvait  manquer  de  donner  les 
proportions  les  plus  graves  à  la  question  de  l'amovibilité  des 
desservants. 

Nous  coimaissons  des  pays  à  desservants  amovibles,  et  nous 
pourrions  les  ciler,  où  s'est  produit  le  spectacle  infiniment  re- 
gretlablc  de  prêtres  qui,  devenus  inhabiles  à  l'exercice  du  mi- 
nistère par  suite  d'une  maladie  incurable,  ou  des  infirmités  de 
la  vieillesse,  ont  été  destitués  arbitrairement,  abandonnés  sans 
pitié,  et  réduits  à  quêter  le  pain  de  l'aumône.  Nous  transcrivons 
textuellement  un  doenment  récent  relatif  à  un  diocèse  que  nous 
pourrions  ciler  :  «  L'n  prêtre  fort  respectable  qui  vit  encore, 
»  étant  recteur,  eut  une  maladie  très  grave  à  la  suite  de  mau- 
»  vais  traitements  que  lui  firent  subir  quelques-uns  de  ses  pa- 
»  roissiens.  Ce  recteur  fut  destitué.  Il  a  été  laissé  plusieurs  an- 
»  nées  sans  emploi,  obligé,  pour  vivre,  de  vendre  ses  meubles 
»  et  d'aller  quêter  sa  nourriture  dune  porte  à  l'autre.  Notez 
»  cependant  que  le  sixième  des  chaises  qui  devrait  être  consacré 
»  aux  prêtres  infirmes  doit  rapporter  une  conuiie  très  considé- 

»  rable mais  tout  cela  est  détourné  et   employé    ailleurs.  » 

Ces  faits  odieux  sont  en  petit  nombre,  nons  le  savons,  et  régu- 
lièrement l'on  a  eu  recours  à  des  expédients  dans  le  but  de  por- 
ter secours  aux  desservants  destitués  pour  cause  de  vieillesse 
ou  de  maladie.  3Ialheureusement,  l'expédient  n'est  pas  toujours 
conforme  aux  principes. 

Un  premier  expédient  mis  en  usage  consiste  à  faire  servir 
une  pension  au  recteur  destitué  par  le  nouveau  curé  qui  le 
remplace  dans  sa  paroisse.  Le  procédé  est  formellement  condam- 
né par  les  lois  canoniques.  Sans  vouloir  examiner  si,  depuis  la 
division  des  bénéfices  et  des  revenus  ecclésiastiques,  un  évêque 
a  le  droit  d'établir  des  pensions,  ou  bien  si  la  constitution  de  ces 
pensions  est  réservée  exclusivement  au  Souverain  Pontife  ques- 
tion qu'on  trouve  controversée  parmi  les  auteurs  sous  le  rap- 
port spéculatif  bien  qu'elle  ne  souffre  pas  de  difficulté  sous  le 
rapport  pratique,  ainsi  que  l'explique  Fagnan.  cap.  21  de  prœ- 
bend  ,  une  chose  certaine  est  que  les  pensions  sur  les  paroisses 
sont  prohibées  par  une  constitution  expresse  de  Benoît  XIII, 
confirmant  en  cela  un  édit  de  son  prédécesseur  Innocent  XII. 
Ainsi,  du  moment  où  un  prêtre  est  placé  dans  une  paroisse,  non 
comme  coadjuteur  du  curé  inhabile  pour  maladie  ou  pour  vieil- 
lesse, mais  comme  successeur  véritable  de  ce  même  curé  desti- 
tué, on  na  pas  le  droit  de  réserver  une  partie  des  revenus  de 
la  paroisse  pour  en  constituer  une  pension  à  son  prédécesseur 
qu'on  destitue.  La  chose  ne  pourrait  être  canonique  qu'en  vertu 
d'un  induit  du  Souverain  Pontife,  et  les  induits  de  ce  genre  se- 
raient assez  difficiles  à  obtenir,  attendu  les  prohibitions  que  nous 
venons  de  mentionner.  Dans  nos  précédents  articles,  nous  avons 
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eipliquc  la  disposition  caiioniquc.  Ce  (lu'on  devrait  faire,  te  se- 
rait de  conserver  au  recteur  iii(irnic  sin  lilrc  cl  sa  possession, 
et  de  se  borner  à  lui  donner  un  toadjutcur  auquel  on  assigne- 
rait un  traitement  sur  les  revenus  de  la  paroisse  autant  que  tes 
revenus  ne  seraient  pas  nécessaires  à  I  entrelien  du  recteur  in- 
firme. Mais  di's  que  le  prédcnesscur  est  destitué  pleinement, 
dès  qu'un  nouveau  recteur  est  institué,  on  commet  un  injustice 
envers  lui  si  on  le  |irive  d'une  partie  des  revenus  de  la  paroisse 
sansi  inlcrvenlion  de  l'autorité  du  Saint-Siège.  C  est  une  seconde 
injustice  connnise  après  celle  dont  on  se  rend  1res  probablement 
coupable  envers  le  desservant  qu'on  destitue  uuiciuement  parce 
qu'il  est  malade  ou  parce  qu'il  est  trop  âgé  pour  pouvoir  rem- 
plir les  fondions  de  son  ministère. 

Lu  second  ctpédicnt  consiste  à  imposer  au  nouveau  cure, 
non  une  pension  dont  il  tient  compte  à  son  prédécesseur  desti- 
tué, mais  une  certaine  sonunc  qui  est  versée  dans  les  mains  de 
l'adminislration  <li()césainc,  la(|uelle  est  censée  fournir  lalimen- 
talion  aux  desser\ants  destitués  à  1  aide  d'une  sorte  de  fonds  cons- 
tilué  par  les  sommes  plus  ou  moins  élevées  que  les  nouveaux 
recteurs  sont  obligés  de  fournir  annuellement.  Un  esprit  préoc- 
cu{ié  de  trouver  des  ressources  se  laisse  quelquefois  entraîner 
h  des  procédés  fort  étranges.  On  ne  s'est  pas  borné  à  porter  at- 
teinte aux  re\eniis  spéciaux  des  [laroisses  en  exigeant  une  partie 
du  produit  de  la  taxe  qu'on  a  cru  devoir  établir  au  sujet  des  chai- 
ses des  églises,  et  cela,  en  vue  de  porter  secours  aux  prêtres 
âgés  ou  inlirmes;  ce  qui,  sans  doute  doit  cosntituer  ui\c  res- 
source fort  huimète  |)our  l'enlrolien  des  prêtres  inlirmes  du  dio- 
cèse. Mais  on  ne  s'est  pas  borné  à  cet  impcM.  On  a  cru  indispen- 
sable d'établir  une  contrii)ution  sur  les  desservants  des  paroisses, 
et  former  ainsi  un  autre  fonds  (jui  est  administré,  sans  que  nous 
sachions  si  les  prêtres  inlirmes  et  les  desservants  destitués  en 
sont  mieux  secourus.  Personne  ne  contestera  qu'on  ne  doive  re- 
cueillir des  sommes  assez  notables  à  l'aide  des  expédients  que 
nous  venons  de  mentionner.  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  l'appré- 
ciation de  pareils  movcns,  tout  en  regrettant  de  ne  pouvoir  pas 
nous  étendre  aussi  longuement  que  nous  le  désirerions  touchant 
les  errements  <pie  des  causes  funestes  sont  capablesde  produire. 

Les  maisons  de  retraite  sont  un  autre  expédient  qu'on  a  jugé 
à  propos  d'iir,c!ilcr  en  fa\cur  des  desservants  destitués  et  infir- 
mes. On  a  cru  faire  beauoup  on  ouvrant  les  portes  d'un  lK^pital 
à  des  honunes  ([u'on  dépouille  de  la  plus  belle  magistrature,  de 
la  [ilus  haute  dignité  qui  soit  au  monde,  sans  que  ces  honunes 
aient  démérité  dans  leur  dignité,  sans  tju'ils  aient  prévariqué 
dans  leur  magistrature.  Nous  avons  déjii  exprimé  noire  avis 
au  sujet  des  maisons  de  retraite.  Nous  déclarons  une  fois  de 
plus  que  les  maisons  de  reir.iiie  sont  bonnes  pour  les  ecclésias- 
tiques qui  veulent  cl  peuvent  y  entrer,  tjuant  aux  curés,  la 
maladie,  même  in(ura!)le,  ne  les  disjjense  pas  de  la  résidence. 
Régulièrement,  ils  sont  obligés  à  résider  dans  leur  paroisse. 
Celte  obligation  de  la  résidence  est  une  lin  de  non-rccevoir 
contre  les  maisons  de  retraite,  l'ersonne  n'a  le  droit  de  forcer 
un  curé  à  prendre  place  dans  une  maison  de  ce  genre.  S'il  con- 
sentait de  bon  gréa  s'y  retirer  pour  y  finir  sesjours,  il  ne  pour- 
rail  le  faire  licitement  (ju'à  la  condition  de  se  démettre  de  sa 
[)aroisse.  Dans  son  Hisloitc  îles  iiislàiilioiisiirduculion  ecctc'siasli- 
ijiie  .\uguslin  Theiner  raconte  qu'à  rcpo(|ue  du  règne  de  Louis  XI  V, 
on  conçut  en  France  le  projet  d  un  luUel  des  invalides  |)our  le 
clergé.  Des  lettres  patentes  furent  délivrées  à  ce  sujet  au  mois 
de  janvier  1700.  Lcnlre()risc  demeura  sans  exécution,  bien  que 
d'autres  lettres  patentes  fussent  délivrées  en  1702,  170.'5el  17((4. 
Nous  avouons  que  nos  sunpalhies  ne  sont  pas  acquises  à  un 
clalilisseinent  de  ce  genre,  et  nous  sommes  fort  éloignes  de 
regretter  (ju'il  ail  échoné  devant  la  force  des  choses,  car  les  let- 
tres patentes  semblent  i!idii|uer  qu'il  était  destine  au  clergé  pa- 
roissial. Sans  doute,  il  est  cl  de  charité  cl  de  justice  de  procurer 
une  retraite  et  une  ^uhsiftimcc  raisonnable  à  des  personnes  hono- 
rées du  sacerdoce,  qui,  après  avoir  travaillé  longtemps  avec 
désinlércsscmcnt  dans  d,  s  emplois  qui  ne  leur  ont  fourni  que 
le  nécessaire  pour  vivre,  après  avoir  employé  leur  sauté  et  leur 
vie  au  service  des  âmes  et  au  culte  de  Dieu,  se  trouveraient,  par 
leur  vieillesse  ou  par  leurs  infirmités,  réduites  à  de  grands  be- 
soins et  à  une  pauvreté  honteuse  à  la  religion,  au  carac  tèrc  sa- 
cerdotal cl -aux  chrétiens  qui  en  ont  rec;u  les  secours  dans  l'ad- 
minislration des  choses  saintes.»  On  doit  reureller  avec  les  lettres 


patentes  (|u  il  se  trouve  plusieurs  paroisses  mal  desserrics,  des 
peufiles  sans  iitslruclioii  et  l'administration  des  sacrements  néyli- 
<j('c  à  cause  de  lu  faiblesse,  suite  inévitable  de  l'Age  des  curés.  .Mais 
pour(|uoi  ne  pas  observer  la  loi  canonicjuc  prescrivant  dans  ce 
cas  la  dépulalinn  d  un  coadjulcur  qui  exerce  la  cure  des  àmcs 
tandis  que  le  recteur  inlirme  conserve  sa  possosion  et  son  li- 
tre '.'  On  lit  dans  les  leltrc;s  patentes  (pie  I  unique  remède  serait 
de  procurer  une  retraite  commode  è  ces  ricillatds  par  l'éiablissc- 
nient  d  une  maison  à  l'effet  d'y  recevoir  yralutlemcnt  les  ccclésiat- 
tiques  qui  auraient  servi  t'Ei/lisc  avec  édification.  .Nous  répétons 
une  (bis  de  plus  que  le  remède  n  esl  pas  le  seul,  qu  il  n  est  pas 
canoni(|ue.  Un  .njoute  quun  tel  étublissenieut  ferait  un  moyen 
jiuissant  pour  encourayer  les  ecclésiastiques  à  travailler  arec  plus 
de  désintéressement,  quand  ils  se  verraient  assurés  d  un  lien  oit  ils 
seraient  reçus  et  assistés  dans  leur  rieillesse.  Nous  crovons  qu'il 
y  a  quelcpic  chose  de  plus  puissant  pour  encourager  les  ecclé- 
siastiipjes,  c'est  lassur.uice  île  u'èlre  jamais  destitués  alors  mê- 
me qu  une  maladie  viendrait  les  rendre  à  jamais  incap.ibles  de 
remplir  leurs  fonctions;  c  est  la  certitude  de  conserver  leur  digni- 
té et  leur  possession,  avec  une  portion,  ou  même  la  totalité  des 
revenus  paroissiaux  autant  qu'elle  leur  sera  nécessaire.  Ces 
passages  des  lettres  patentes,  nous  les  empruntons  à  l'auteur  du 
livre  cité  plus  haut,  (pii  les  soumet  aux  sérieuses  réflexions  du  lec- 
teur. Ou""tàlui,  il  l'ail  des  vœux  pour  la  réalisation  de  ccmagni- 
li(|ue  projet.  Il  désire  vivement  voir  sélever  un  jour  dans  la  ca- 
pitale ,  un  hôlel  pour  les  invalides  de  liOglise,  <|ui  rivalise  en 
grandeur  et  en  magnilicencc  avec  celui  qui  esl  consacré  aux 
invalides  de  l'armée  1  II  espère  que,  par  un  sainte  énmialion,  des 
institutions  semblables  surgiront  dans  tous  les  empires.  Avant 
de  formuler  des  souhaits  aussi  enthousiastes,  l'auteur  en  ques- 
tion aurait  bien  fait  de  s'assurer  des  dispositions  canoniques  sur 
la  matière.  Au  point  de  vue  de  la  dignité  sacerdotale  el  de 
i  écpiité  naturelle,  l'inauuivibilité  absolue  des  curés  âgés  ou  in- 
lirmes, h  conservation  du  revenu,  île  la  possession  el  du  titre 
avec  l'obligation  de  la  résidence  dans  la  paroisse,  nous  paraissent 
tout  autrement  mayni/iques  que  louverturc  d'un  hôpital,  ritali- 
sil-il  eu  grandeur  el  en  magniliceiue  .ivec  les  plus  beaux  éta- 
blissements que  la  richesse  et  l'art  aient  érigés. 
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Un  ecclésiastique  du  diocèse  de  l'aierme,  Jacques  de  Stefano, 
reçut  uu  coup  de  feu  dans  les  derniers  troubles  de  Sicile.  Il  était 
tranquillement  dans  sa  maison,  lorsipi'une  balle  vint  le  frapper. 
Il  fut  obligé  pour  conserver  sa  vie  cl  se  préserver  de  la  gan- 
grène de  se  laisser  amputer  lavant-bras  gauche.  Sorti  de  mala- 
die, il  mit  tous  ses  soins  à  faire  disparaître  cette  dilformité  au 
moyen  d'im  bras  factice.  Ce  bras  artilic  ici  esl  tellement  llexible 
et  apte  à  faire  les  divers  mouvements,  que  c'est  à  sy  tromper. 
C  est  après  un  résultai  si  heureux  cju'il  a  adressé  une  demande 
<à  la  S.  C.  à  l'crrct  d'obtenir  la  dispense  de  l'irrégularité  à  la- 
quelle il  esl  sujet.  Le  maître  des  cérémonies  atteste  que  la  dillor- 
niité  n'est  pas  sensible,  grâce  au  bras  artificiel.  Les  cérémonies 
se  font  avec  précision  et  exactitude,  s.iuf  l'élévation  où  les  mains 
n'arrivent  ipi'à  la  hauteur  du  front.  La  fraction  de  l'hoslic  se 
fn'l  aussi  très  bien,  après  ime  légère  incision  «jui  [lermel  de  la 
diviser  faiilement  sans  craindre  île  perdre  les  parcelles.  L'ar- 
chevêcpie  réfère  que  le  sujet  esl  âgé  de  ()(l  ans.  Il  rend  lion  té- 
moignage de  sa  vie  irréprochable  et  de  son  zèle.  Il  parle  ensuite 
du  fervent  dé^ir  cpi  a  ce  prêtre  d  obtenir  sa  dispense,  en  un  mot 
il  opine  favorablement  pour  la  concession  de  lindult,  sous  quel- 
ques conditions  à  apposer. 

La  S.  C.  n  a  pas  toujours  eu  une  pratique  uniforme  dans  la 
concession  de  ces  sortes  d  induits.  On  cite  plusieurs  exemples 
dans  lesqiu'ls  elle  a  accordé  la  dispense  pour  la  perle  de  I  usage 
du  bras  droit,  ou  seulement  de  sa  flexibilité,  ce  qui  pourtant 
constitue  une  véritable  irrégularité,  connue  le  remarque  Giba- 
lin  ^de  irrcgniarilale  cap.  .'{  consecl.  3  ^ï.  Les  exemples  en 
preuves  se  trouvent  dans  la  Cusentina  du  l.'J  juillet  l~2ô;  dans 
la  Placentina  du  l'"^  février  17G6  et  dans  la  ISuryi  .S.  Sepulcri 
du  7  juillet  1787;  dans  la  ^/fr(//it/nrt  du  :it)  avril  1788.  D.uis 
ces  deux  derniers  cas,  la  première  partie  du  bras  droit  avait  été 
amputée;  dans  d'autres  cas  et  pour  des  def;vuls  moindres,  corn- 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


135 


CHIlOilIOUi:    RELIOIKUSE. 


L'Eglise  ri)inaine  représenle  successivement  dans  sa  liturgie 
et  dans  ses  fêtes,  la  vie  de  N.  S.  l'établissement  de  son  royaume, 
et  sa  direction  par  le  Saint  Esprit  jusqu'à  la  lin  des  siècles.  L'A- 
vent,  qui  est  le  commencement  de  l'année  chrétienne,  représente 
l'attente  de  la  venue  du  Sauveur  dans  le  monde.  Chez  les  anciens, 
r.\vent,  c'était  le  jour  niènie  de  la  Nativité;  les  dimanches  avant 
Nocl,  que  nous  appelons  dimanches  de  I'An  eut,  étaient  pour  eux 
les  dimanches  ante  advcntum.  Les  hymnes  de  la  Nativité  du  Sau- 
veur, dans  la  liturgie  Ambroisiennc ,  portent  le  litre  de  adventti 
Domini.  Pour  nous,  l'Aventestle  temps  qui  précède  immédiate- 
ment la  naissance  du  Fils  de  Dieu  selon  la  chair. 

Dans  l'église  orientale,  lAvent  commence  le  14  novembre, 
avec  la  fête  de  lapiUrc  saint  Philippe.  Le  rit  ambroisien  fait 
commencer  fAvenl  le  dimanche  qui  suit  la  fête  de  saint  Mar- 
tin de  Tours.  La  liturgie  romaine  la  établi  le  dimanche  le  plus 
rapproché  de  la  fête  de  l'apôlre  saint  André,  ou  bien,  ce  qui  re- 
vient au  même,  le  dimanche  après  le  lendemain  de  la  fête  de 
sainte  Catherine. 

Les  fériés  de  r.\vent  sont  comme  les  vigiles  de  la  Nativité  de 
N.  S.;  elles  sont  presque  égales  à  celles  du  carême.  L'usage  de 
passer  religieusement  et  dans  des  pratiques  spéciales  de  piété 
et  de  charité  le  temps  qui  précède  la  naissance  du  Sauveur,  cet 
usage  est  très  ancien  dans  l'Eglise,  et  parait  avoir  été  établi  par 
saint  Grégoire-le-Grand.  Voyez  ce  que  dit  Benoît  XIV  (Inslit.  II 
num.  7  .  On  peut  en  dire  autant  des  rits  de  la  liturgie  de  l'A- 
gent. Leur  forme  date  en  grande  partie  de  saint  Grégoire. 

L'Avent  est  un  temps  partie  de  joie ,  partie  de  tristesse.  Ce 
double  caractère  a  trouvé  son  expression  dans  la  liturgie.  11  est 
des  cantiques  qu'elle  conserva,  il  en  est  d'autres  qu'elle  omet. 
Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  rits  sacrés  fournissent  des  rai- 
sons assez  plausibles  au  sujet  de  ces  formes  diverses  que  revê- 
tent les  offices  divins  pendant  le  temps  de  l'Avent.  La  Gemma 
d'Houorius  et  le  livre  de  Hughes  de  saint  Victor  nous  expliquent 
pourquoi  on  omet  le  Te  Deum.  Une  autre  explication  se  lit  dans 


me  la  privation  des  doigts  ou  de  la  main,  la  S.  C.  a  refusé  la 
dispense,  comme  dans  la  cause  Àbelliiien  du  28  juillet  1770; 
dans  la  Firmana  du  H  mai  182i  et  dans  la  Libarnen  du  6  août 
1812.  1!  faut  remarquer  que  dans  lalTaire  Tarnovten.  en  date 
du  5  décembre  18i(j  le  prêtre  .Marcellus  Zarembo  avait  perdu 
un  bras  entier  ;  cepenflant  après  l'avoir  remplacé  avec  succès 
par  un  bras  falice  il  n'obtint  pas  la  dispense  qu  il  demandait.  La 
S.  C.  lui  accorda  seulement  la  permission  de  remplir  les  autres 
fonctions  ecclésiastiques.  Dins  laudicme  du  14  du  même  mois, 
la  susdite  affaire  ayant  été  portée  devant  Sa  Sainteté  à  l'efi'et 
d'obtenir  la  dispense,  le  Souverain  Pontife  accorda  la  grâce  de- 
mandée ,  savoir,  de  célébrer  la  messe,  à  la  condition  (jue  ce  se- 
rait dans  un  oratoire  avec  l'assistance  d'un  prêtre.  Ces  diverses 
conditions  furent  pourtant  laissées àlapprérialion  de  l'ordinaire. 

Dans  le  cas  actuel,  c'est  lavant-bras  gauche  qui  manque;  les 
circonslances  sont  les  mêmes  que  dans  la  cause  Turnovicn.  U 
semble  donc  (|u'on  puisse  avoir  des  égards,  surtout  puisque  la  i 
difformité  a  disparu  à  l'aide  du  bras  factice.  Il  s'agit  d'un  prêtre 
déjà  promu,  i'inoccnl  du  malheur  qui  lui  est  arrivé,  et  orné  de 
bonnes  qualités  commt>  le  démontrent  les  divers  témoignages  ap- 
portés eu  sa  faveur  par  l'évêque  qui  manifeste  un  vif  désir  de 
le  voir  réintégré  dans  ses  fonctions.  D'autre  part,  ce  prêtre  ha- 
bite la  campagne.  Il  ne  trouvera  pas  facilement  un  oratoire  pri- 
vé. On  pourrait  peut-être  lui  accorder  de  célébrer  dans  une 
église  publique  à  une  heure  où  les  fidèles  sont  peu  nombreux, 
tout  en  ayant  soin  de  le  taire  assister  par  un  prêtre  si  l'évoque 
le  juge  opportun. 

Décision.  «  Attcntis  peculiari!)us  circumstantiis  consulcndum 
»  SSnio  pro  gralia  dispensationis  et  rehabiiitationis  cum  condi- 
»  tione  celcbrandi  in  oratorio  privato  cum  assistentia  alterius 
»  sacerdotis  ac  utendi  digitatibus  aureis  vel  argenteis  deauratis, 
»  qua>  expleto  sacrificio,  reverenter  reponanlur  ;  prœtere.i  quo- 
»  libet  anno  renovandi  experimentum  coram  SS.  ceremoniarum 
»  magistro  ab  Enio  archiepiscopo  vel  ordinario  pro  tcmpore 
»  deputando  ita  u(  si  orator  in  aliquo  deficiat,  reincidat  in  irre- 
»  gularitaleni  et  ad  S.  C.  recurrere  iterum  leneatur.  * 


Beleth  ide  dirin.  offic.  et  dans  Durandus  ration,  divin.  ofCc. 
Mb.  6.  lequel  observe  omnes  anlijihonas  dominicales  in  malnlinis 
laudibus  udrenltis  Umpore  terminnre  per  alléluia;  ad  significan- 
diim  ffaiuliiim  de  cerliludine  Advenlus  Salvaloris  hahilum,  ut  in 
maliilino  ufficio  sil  quasi  prœdiclio ,  et  in  malnlinis  laudibus  pu- 
tetur  exultutio.  Ou  omet  les  sufl'rages  des  Saints,  ne  ante  Chris- 
tiim  natum  implurare  videumur  corum  opem  et  patrocinium,  rptos 
ipse  Christns  suo  advenlu  guilia  et  sanctitale  donavil,  et  qui  per 
Clrristum  nuslram  tutelam  et  patrocinium  susceperunt.  La  com- 
nicmoratiou  de  la  Croix  s  omet,  ne  videalur  passus  antcquam  na- 
tus.  On  ne  fait  pas  la  commémoration  de  la  Paix,  quœ  ante  .\a~ 
tivitulem  rjiisdem  non  fait,  srd  eo  nalo  ab  Angelis  data  est  in  Icrra 
hominibus  boiap  voluntatis  Jlonor.  lib.  3.  Hugo  Vicl.  de  obser- 
vât, miss.  lib.  3.  Beleth  cap.  64  Ruperl.  de  divin  oflic.  lib.  3 
Amalar.  de  eccles.  offic.  lib.  3  Azor.  instit.  mor.  part.  I.  lib.  10 
cap.  16.  Gavant,  part.  4  til.  1  et  2  Merati  num.  I.  Bened.  XIV 
instit.  lli. 

Au  sujet  de  la  récilation  des  preces  ferialcs  dans  l'office  du 
chœur,  voyez  le  décret  de  la  S.  C-  des  Riles  du  9  mai  1739.  H 
se  trouve  dans  la  collection  de  Gardellini,  n.  3935,  tome  4,  page 
270.  La  S.  C.  décide  «  non  esse  altendendam  consuetudinem 
»  asserlam  concinendi  pièces  feriales  ad  vesperas,  et  ad  laudes 
»  in  diebus  jejunioi'um  per  depressionem  vocis  a  fa  ad  re ,  sed 
»  ulendum  lono  ac  voce  uniformi  per  simplicem  fa.  »  Notez 
que  les  offices  votifs  concédés  pour  chaque  semaine  ou  chaque 
mois  ne  se  peuvent  pas  réciter  pendant  r.\vent,  selon  le  décret 
de  la  S.  C.  des  Rites  du  20  mars  1706:  «  officia  concessa  semei 
»  vel  plnries  in  singulis  hebdomadis  vel  meiisibus  non  licet  ejus- 
»  modi  oi'licia  facere  etiam  in  diebus  (juadragesimae,  .\dventus, 
»  vigiliaruni  et  quatuor  teniporum  .Gardell.  u.  3592  l'rbis  et 
Orbis,  lom.  4  pag.  40  .  Depuis  le  17  décerid)re  jusqu'à  l'Epipha- 
nie, les  octaves  non  comprises  dans  le  bréviaire  romain  sont 
probii)ées,  et  celles  qui  sont  déjà  commencées  avant  le  17  dé- 
cembre se  doivent  interrompre  (Rubr.  gêner,  brev.  lit.  7\ 

Une  question  assez  débattue  est  si  l'évangile  de  la  vigile  se 
doit  lire  à  la  messe  lorsque  la  vigile  concourt  avec  une  fêle  de 
neuf  leçons.  Le  cas  se  peut  présenter  assez  fréquemment  le  20 
décembre,  lorsqu'on  a  une  fête  de  neuf  leçons  concourant  avec 
la  vigile  de  saint  Thomas.  Celte  année,  la  quesliou  ne  se  pré- 
sente pas,  atleiidu  que  la  vigile  de  saint  Thomas  co'incide  avec 
la  férié  des  (juatre-lemps.  Gavanlus  pense  que  l'évangile  de  la 
vigile  ne  doit  pas  se  lire  à  la  fin  de  la  messe.  La  raison  est  qu'il 
n'a  pas  été  lu  à  l'office.  Mérali  et  Cavalieri  semblent  pencher 
pour  l'opinion  affirmative.  Selon  eux,  si  l'homélie  de  la  vigile  ne 
se  lit  pas  à  l'office ,  ce  n'est  là  qu'une  chose  accidentelle  qui  ne 
peut  pas  exercer  d  influence  sur  leritdelamesse,oîi  l'on  fait  mé- 
moire de  la  vigile  dont  on  n'a  pourtant  rien  f  lit  à  l'office.  Ce  serait 
toute  autre  chose  s'il  s'agissait  d'une  homélie  qui  per  se  se  doit 
omettre  dans  l'office,  comme,  par  exemple  l'évangile  d  une  vi- 
gile qui  co'incide  avec  les  fériés  des  quatre  temps  et  du  carême. 
Une  autre  preuvese  tire  de  ce  que,  d;ms  le  cas  du  concours  d'une 
vigile  de  cette  sorte  avec  une  fête  de  neuf  leçons,  deux  messes 
conventuelles  se  doivent  dire  dans  les  églises  cathédrales,  collé- 
giales et  capitulaires;  or,  dans  les  messes  privées,  le  second  évan- 
gile se  dit  à  la  fin  toutes  les  fois  que  deux  messes  conventuelles 
sont  prescrites.  .\u  reste,  la  vigile  a  un  rite  bien  plus  favorable  dans 
la  messe  que  dans  l'office;  il  est  des  cas  oîi  Ion  fait  mémoire  à  la 
messe  d'une  vigile  qui  n'a  pas  été  mentionnée  dans  l'office; 
d'autres  fois,  la  messe  appartient  à  une  vigile  qui  n'a  eu  dans 
l'office  qu'une  simple  commémoration.  Dans  l'Avent  lui-même, 
lorsque  la  vigile  concourt  avec  la  férié,  l'office  est  tout  entier  de 
la  fcrie  sans  aucune  commémoration  de  la  vigile,  et  pourtant  la 
messe  se  dit  de  la  vigile  avec  mémoire  de  la  férié;  que  si  dans  le 
reste  de  Tannée,  une  vigile  se  trouve  au  milieu  d'une  octave, 
l'office  se  dit  comme  infra  octavam  avec  mémoire  de  la  vigile, 
et  pourtant  encore  la  messe  se  célèbre  de  la  vigile  avec  commé- 
moration de  l'octave;  ainsi,  le  14  août,  dans  le  concours  de  la 
vigile  de  l'Assomption  avec  l'octave  de  saint  Laurent.  Ainsi ,  la 
vigile  obtient  souvent  la  préférence  dans  la  messe ,  sans  qu'on 
tienne  compte  de  la  prééminence  de  l  office.  Pourquoi  donc  dans 
le  cas  exposé  plus  haut,  priver  la  vigile  de  la  lecture  de  son 
évangile?  On  pourrait  objecter  que  dans  le  concours  du  quatriè- 
me dimanche  de  l'Avent  avec  la  veille  de  Noël,  la  rubrique 
prescrit  la  messe  de  la  vigile  avec  mémoire  du  dimanche  sans 
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son  évangili"  à  la  fin,  et  que  la  m^ine  rubrique  donne  pour  raison 
que  lévan^ile  n'a  pas  élé  lu  conime  9''  leçon  de  IoITk  e.  Mais 
considérez  qu'il  i  un  nuitir  spécial  se  trouve  ;  car  le  i'' dinianclic 
de  I A  vent  avant  une  relalion  moins  étroite  avec  la  fôte  de 
la  Nativité  (pie  ne  l'est  colle  de  la  >igile,  le  notait  pas  chose 
convenable  que  la  lecture  de  l'évangile  du  dimanche  suivit  la 
lecture  de  l'évangile  de  la  férié.  Mérali  ajoute  que  la  pratique 
de  la  iiasiliquo  de  S.  Joan-dc-Latran  est  en  effet  de  lire  lévan- 
gile  do  la  njjile,  pendant  l'Avent,  à  la  (in  des  messes  basses  les 
jours  des  fêtes  à  neuf  leçons.  A  ces  causes,  Mérati,  Cavalieri,  et 
arec  eu\  Tenlinand  Telamo  croient  que  I  évangile  de  la  vigile 
se  doit  lire  dans  le  cas  proposé. 

Le  précepte  prohibilifde  la  célébration  solennelle  des  noces  pen- 
dant lAventoblige-t-il  .";»/>  i/rnri?  S.  Antonin,Sanche/,  Aversa,  et 
communémenl  les  théologiens  répondent  aflirmali>ement.  IMgna- 
Iclli  rapporte  un  décision  de  la  S.  (-.  du  Conc  ilc  portant  que  I  évo- 
que peut  inHigcr  une  punition  arbitraire  au  curé  qui  fait  un 
mariage  solennel  en  teuq)s  prohibé  cons.  t.  1.  l'onlius  et  Aversa 
croient  contre  Sanchcz  que  l'obligation  de  sabslenirdes  festins 
et  des  autres  signes  de  joie  esl  également  grave,  à  moins  que  la 
légèreté  de  matière  ne  serve  d  exe  use.  Observons  que  le  droit 
comnuiii  ne  prohibe  que  la  solennité  des  noces  soit  dans  l'Avent, 
soit  dans  le  carême.  Uans  les  pa\s  où  la  coutume  n'a  pas  pro- 
hibé spécialement  lesmariages  même  célébrésd'une  manière  pri- 
vée, on  esl  libre  de  les  conclure  en  ren\o_vant  la  bénédiction  nup- 
tiale à  un  moment  plus  opportun.  Pourrait-on  du  moins  accor- 
der aux  époux  mie  bénédiction  privée  ?  Ca\alieri,  (jui  ne  man- 
que pas  de  hardiesse  dans  ses  opinions,  est  d'avis  qu  avec  l'auto- 
risation préalable  de  lévèipio,  le  curé  peut  célébrer  dc\ant  les 
époux  la  messe  du  jour,  sans  les  prières  ordinaires,  et  puis,  en 
dehors  d'un  oratoire  destiné  au  sacrifice,  bénir  les  époux  avec 
la  formule  qui  se  trouve  dans  le  rituel  romain.  I.e  même  auteur 
cite  une  déclaration  de  la  S.  C.  du  Concile  qu'il  rapporte  ainsi 
qu  il  suit  :  «  Xonnulli  parochi  pro  sua  et  matrimonia  contra- 
»  hentium  quiète,  supplicant  dedarari  an  concessa  per  episco- 
»  puni  licentia  contrahendi  matrimonium  temporibus  a  Sacro 
y>  Concilio  vêtit is  in  iis  locis  in  quibus  disposilio  ojusdcm  C.onci- 
»  lii  ad  ipsum  ipioque  matrimonii  contraclum  reperitur  a  con- 
»  suetudine  exiensa,  intelligatur  permissa  traductio  spons.-p  sou 
»  uxoris  ad  domum  >iri.'  Kespondel.  affirnutlivr  diimmodo  Ira- 
»  ductio  (iat  absque  solemuitate  Caval.  tome  i  de  benedicl. 
nupt .  Dans  ce  cas,  la  eohabilalion  des  époux  est-elle  prohibée 
sub  (jrmi '.'  S.u'nt  .Vntonin  pensait  que  la  chose  était  prohibée  sous 
peine  de  péché  mortel,  et  cela,  lotief  qitoltef.  Toutefois  les  au- 
teurs admettent  communément  que  le  péché  ne  serait  que  vé- 
niel. Navarre,  Sanchez,  l'onlius  et  autres  pensent  même  qu'il 
n'y  aurait  en  cela  aucun  péché,  car  le  concile  de  Trente  adresse 
au  sujet  de  la  bénédiction  nuptiale  avant  la  cohabitation,  non  un 
précepte,  mais  une  simple  exhortation. 

A  Uomc,  on  jeune  les  \endrL'(lis  et  les  samedis  de  r.\^cnt. 
Ce  serait  une  méprise  de  voir  là  une  restauration  ou  un  vestige 
de  lanlicpie  discipline  qui  imposait  le  jeune  de  l'.\vent  à  tous  les 
fidèles.  C'est  tout  simplement  une  translation  assez  récente  du  jeûne 
des  vigiles  des  àpotresdansle  cours  de  Tannée.  Le  jeùnedel'.Vvcnt 
parait  avoir  existé  dans  les  monastères  avaiil  de  passer  en  discipline 
générale.  Il  s'est  maintenu  dans  plusieurs  instituts  religieux 
après  qu  il  a  été  cessé  d  être  observé  parmi  tous  les  fidèles.  Gré- 
goire de  Tours  r  ous  offre  plusieurs  traces  du  jeûne  des  moines 
pendant  I.Vvent.  Le  second  concile  de  Tours,  en  5(i7,  porte  que 
les  moines  doivent,  selon  les  anciens  statuts,  jeûner  tous  les 
jours  de|)uis  décembre  jusqu  à  la  >iativité  du  Sauveur.  Le  con- 
cile <le  -Macou,  de  Ô8J,  prescrit  plusieurs  jours  de  jeûne  de- 
puis la  fêle  de  saint  Martin  jus(|uà  la  Nativité  du  Sauveur  Le 
jeûne  paraît  général  vers  le  neuvième  siècle.  Kaban-Maur  écrit 
l^lib.  '2.  inslit.  deric'  que  c'est  fort  à  propos  que  les  chefs  de 
lEglisc  ont  établi  un  jeûne  quadragésimal  en  ce  moment  de  l'an- 
née, )i(  aille  dicm  .V(j/o/(.<  Doviiiii  jrjiinio  cl  abfliiKiitia  nosmclif- 
sos  caMigemus,  qiialeniis  reitictitcm  Kcdcmflorcm  digna  convctfa- 
tione  siisriperc  possimiis.  La  Gemma  d  llonorius  porte  (jue  lE- 
glise  observe  un  carême  avant  la  Nativité  du  Sauveur.  Selon 
Durandus,  1  Eglise  a  institué,  outre  le  grand  carême,  un  autre 
carême  avant  Noël,  quon  nomme  conununément  le  carême  de 
saint  Martin.  Enfin,  la  réponse  du  Pape  Nicolas  1''"^  à  la  consul- 
tation des  Bulgares  et  le  texte  d  Innocent  111  dans  les  décrélalcs 


cap.  ron!:iliiim  de  observ.  jejun.  ne  laissent  pas  de  doutes  au 
sujet  de  la  discipline.  Après  plusieurs  siècles  d'exislence.  celte 
discipline  est  venue  en  désuétude,  et  d(;puis  longtemps  déjà  les 
auteurs  reconnaissent  communémenl  que  l'obligation  d'observer 
le  jeûne  de  l'Avent  a  cessé.  La  pralii|ue  n'existe  encore  «pie  dans 
les  niaisons  religieuses.  Les  franciscains,  en  particulier,  jeûnent 
depuis  la  Toussaint  jus(|u'à  Noël.  (>  est  une  obligation  résultant 
de  leur  règle,  mais  obligation  grave,  selon  la  déclaration  de  la 
célèbre  Clémentine  EsiiH  de  paradiso.  Les  frères  ilu  tiers-ordre 
de  Saint-François  cjui  vivent  en  commun  jeûnent  tous  les  jours 
depuis  la  saint  .Martin  jusi|u'à  Noël.  C'est  chose  lout-à-fait  con- 
forme à  l'esprit  de  la  tradition  qu  à  Rome  le  jeûne  des  vigiles 
des  aprttres  ait  été  transféré  aux  temps  de  lAvent. 

Ajoutons  quelques  mois  au  sujet  de  certaines  fêles  qui  arri- 
vent dans  cette  cjuinzaine.  La  fête  de  sainte  Barbe,  le  4  décem- 
bre, a  été  l'occasion  de  plusieurs  déclarations  de  la  S.  C.  des 
Rites.  Ln  décret  du  .')  mai  1731)  porte  cpie  là  c»ù  la  fête  de  sainte 
Barbe  se  fait  sous  le  rit  double,  cm  doit  faire  son  office  le  -i  dé- 
cembre, et  fixer  la  fête  de  saint  l'ierre  Chrvsologue  à  un  autre 
jour  (iardcllini,  n.  38'.('i,  lom.  3,  pag.  'l'.U  num.  ,3900  et  35.51). 
Ln  décret  du  j!3  juillel  173(5  est  plus  détaillé  :  «  In  occurrentia 
»  festcirum  ejusdem  ritus ,  et  alias  quomodocumc|ue  parium, 
»  prinunn  loc  uni  habebit  ofticium  ecclesiîP  parlicularis;  Fecun- 
»  dum  ordinis,  seu  religionis:  tertium  din'cesis;  quartum,  natio- 
»  nis  ,- i|uintuni,  ecclosiiT  uni\ersalis  (iardell.  num.  389.5.  tom. 
4  p.  2'f2' .  La  fête  diocésaine  ou  nationale  perd  son  privilège 
lorsqu'elle  est  transférée:  elle  ne  prend  sa  place  dans  la  transla- 
tion que  selon  l'ordre  de  son  inscription  dans  le  calendrier,  sans 
qu'on  cloi\e  a\oir  égard  à  sa  qualité  de  fête  nationale  ou  diocé- 
saine (iardell.  n.  3893  .  Ce  cpii  est  confirmé  dans  un  décret 
Aiiiieiiais  du  2  septembre  1741    num.  3970,  lom.  4  p.  303  . 

Ferdinand  Telamo  parle  d'un  usage  assez  singulier  qu'il  dit 
exister  en  Sicile  et  en  quelcjues  autres  lieux.  Le  13  clécend)re, 
fête  de  sainte  Lucie,  on  a  la  coutume  de  s  abstenir  de  prendre 
du  pain,  qu  on  remplace  par  du  froment  cuit  dans  l'eau,  ou  dans 
le  lait.  L  usage  n'a  pas  de  relations  au  culte  de  sainte  Lucie. 
N'oici  c|uelle  en  est  l'origine  historique.  Baroniiis  et  Noël  Alexan- 
dre portent  cpie.lulien  l'apostat,  entre  autresartifices  inventés  par 
lui  dans  le  but  de  nuire  aux  chréliens,ordonnasecrèlcmenl  de  ne 
porter  au  marché  de  Constantinople  cjue  des  vivres  déjà  offerts 
aux  idoles.  Il  voulait  placer  les  chrétiens  dans  lalternativc  de 
manquer  d  aliments,  ou  de  rendre  en  apparence  quebjue  culte 
idolatrique.  L  artifice  fut  dévoilé,  dit-on,  par  une  apparition  du 
mari \r saint  Théodore.  Le  fait  est  que  les  chrétiens  se  gardèrent 
de  toute  [)articipalion  aux  vivres  iciolatriques  ,  qu  ils  se  nourri- 
rent de  froment  cuit  dans  l'eau,  et  que  long-temps  après  la  revo- 
cation de  I  éclit ,  ils  continuèrent  chac|uo  année  de  s'abstenir  de 
pain  la  veille  du  martxre  de  saint  Théodore,  c'est-à-dire  le  13 
décembre,  et  cpi'ils  se  nourrirent  de  blé  cuit  dans  I  eau,  en  sou- 
\enir  du  bienfait  obtenu  par  I  entremise  du  saint  martvr.  Le  fait 
est  mentionné  |)ar  Nectaire  de  Constantinople  oral,  de  sanct. 
Thcodor  .  Le  [)ieux  usage  passa  en  Sicile  a\ec  les  Grecs.  On  le 
retrouve  dans  plusieurs  autres  endroits.  Tetamo  fait  foi  que  de 
son  temps,  le  peuple  sicilien  a  la  coutume,  le  13  décembre  de 
chaque  année,  de  manger  du  froment  cuit  dans  l'eau  ou  le  lait. 
On  en  donne  aux  [)auvres,  on  en  offre  aux  amis.  Les  siciliens 
donnent  à  ce  mets  le  nom  de  Vuccia.  ce  qui  parait  une  corrup- 
tion d'un  mot  grec  qui  signifie  grains.  Telamo  ne  voudrait 
|)as  que  la  coïncidence  de  la  vigile  de  saint  Théodore  a\ec  la 
fêle  de  sainte  Lucie  donnât  lieu  à  une  méprise,  à  une  prati- 
que superstitieuse.  Il  montre  cpie  lusage  en  question  sérail  peu 
rationnel .  s  il  était  dirigé  au  c  ulto  de  sainte  Lucie.  L  Eglise  n'a 
jamais  autorisé  l'abstinence  le  jour  de  la  fête  des  saints  Tetamo 
le  prou\e  surabondamment  avec  le  témoignage  de  Théophile 
Ravnaud.  Nous  ne  savons  pas  si  de  nos  jours  le  peuple  sicilien 
pratique  encore  le  jeûne  et  fabslinence  du  13  décembre,  encore 
moins  s'il  a  la  conuction  d  honorer  ainsi  la  fête  de  sainte  Lucie, 
qu'il  célèbre  avec  une  solennité  spéciale. 


RO.ME.  —  Imprimerie  G.-A.  Berlinelli ,  rue  Sixtine.     46. 
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QUESTIONS  CANONIQUES. 
III. 

LES    CAS    RESERVES. 

Les  Statuts  diocésains  dent  nous  avons  entrepris  l'examen 
nous  prendront  [dus  de  temps  et  plus  d'espace  que  nous  l'avons 
d  abord  pensé.  A  cûté  de  bien  des  dispositions  louables,  nous  re- 
marquons des  décrets  qui  nous  paraissent  contraires  aux  pres- 
criptions les  plus  irréfragables  du  droit  conmum;  d'autres  ne 
sont  pas,  il  est  vrai,  en  opposition  a\ec.  les  dispositions  canoni- 
ques, mais  ils  ne  nous  paraissent  pas  moins  insoutenables,  at- 
tendu les  déclarations  des  S.  C.  dans  des  cas  semblables  ou  ana- 
logues. Il  en  est  d'autres  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  considérer 
comme  excessifs.  .4près  avoir  aelic^é  ce  qui  concerne  les  cas 
réservés,  nous  pourrons  traiter  la  matière  des  suspenses  et  re- 
produire plusieurs  décrets  des  S.  C.  en  fait  de  suspenses  qu'on 
a  juge  ne  pouvoir  pas  se  soutenir.  Les  dispositions  liturgiques 
contenues  dans  les  statuts  prêteront  matière  à  des  remarques 
plus  ou  moins  importantes.  Car  c'est  là  le  côté  le  plus  faible  des 
statuts. 

Le  cardinal  de  Lugo  observe  très  sensément  que  l'excès  des 
réserves  se  mesure,  non  tant  sur  la  multitude  des  cas  réservés 
que  sur  leur  qualité.  Ainsi,  dit  ce  savant  et  prudent  théologien, 
les  réserves  pontificales  sont  très  nombreuses,  et  pourtant  elles 
ne  se  vérifient  que  très  rarement.  Sur  mille  pénitenis,  à  peine 
trouve-t-on  un  seul  qui  ait  encouru  une  réserve  papale.  Mais  si 
l'évéque  se  réservait  certains  crimes,  comme  par  exemple  les 
péchés  contre  le  sixième  commandement  ,  les  transgressions 
des  fêles,  les  vols,  celte  simple  réserve  serait  plus  grave  et  plus 
onéreuse  que  loute  la  multitude  des  réserves  pontificales  «  Ta- 
»  men  excessum  reservalionis  non  tam  ex  mullitudine  casuum 
»  reservaiorum  quam  ex  eorumqualilale  pensandum  esse.  Unde 
»  ut  reservalio  episcopi  censeatur  nimia,  non  requiritur  quod 
»  plures  species  peccalorum  reservet,  quam  papa;  sed  alten- 
»  dendum  est  ad  eorum  qualitatem,  nam  casus  Summo  Pontifici 
»  reservati,  communiter  loquendo,  sunt  raro  contingentes,  et  vix 
»  in  mille  pa-nitentibus  invenies  unum,  qui  in  ejusmodi  peccala 
»  inciderit.  Unde  si  episcopus  reservaret  duo,  vel  tria  gênera 
»  peccatorum  v.  g.  actus  et  verba  lasciva,  omissionem  in  die 
»  feslo,  furtum  rci  gravis,  mullo  gravior  esset  hœc  reservatio  , 
»  quam   Iota    reservalio  pontificia.  Quia  propler  majorem  fre- 


»  quentiani  borum  peccatorum,  mullo  diflicilius  redderetur  sub- 
»  dilis  sacramenlum  p,-cnitenlia!  de  Lugo  de  pœnil.  disp.  20 
sect.  3).  Celte  remarque  trouvera  bientôt  son  application. 

Les  statuts  poricnl  plusieurs  excommunications  réservées  au 
Souverain  Ponlife.  La  première  est  celle  du  célèbre  canon  Si 
quis  suadenic.  Elle  se  trouve  dans  le  décret  de  (iraticn  17  quœs. 
4.  Le  Pape  Innocent  II,  dans  le  second  concile  général  de  Latran, 
frappe  d'excommunication  quiconque  présumera  porter  numns 
violentas  sur  un  ecclésiastique  ou  un  religieux.  Nous  ne  savons 
pas  pourquoi  les  statuts  en  question  ne  parlent  que  des  clercs, 
el  ne  disent  pas  mot  des  religieux,  encore  moins  pourquoi  la 
percussion  (p'ils  exigent  pour  encourir  l'excommunication  doit 
être  (itro.v.  Innocent  II  ne  parle  pas  qne  des  mnnus  violcutœ,  et 
les  canons  postérieurs  n'attribuent  aux  évcqnes  que  l'absolution 
des  percussions  légères  :  />e  lus  ahsol rendis  ,  qui  cleriris  non 
enormem,  sed  modicnm  et  levem  injuriam  irroganmt,  tnœ  fratcr- 
nitnlis  arbitrio  dii.rimus  committendiim  cap.  jierienit  de  sent, 
excomm.  Ce  qui  semble  rendre  insoutenable  l'article  des  statuts 
qui  réserve  à  I  absolution  épiscopalc  la  perciissio  gravis  cleriei. 
2"  L'excommuniction  portée  contre  la  simonie  réelle  et  contre 
la  confidence.  Elle  se  trouve  réservée  au  Souverain  Ponlife  par 
le  chap.  2  de  Simon,  (exlravag.  commun.)  3"  L'effraction  el  la 
spoliation  des  églises  (cap.  Conqnèsti  de  sentent  excommunie.) 
Lopinion  commune  des  canonisles  la  réserve  au  Souverain 
Pontife,  pourvu  qu  il  y  ait  eu  effraction  et  vol  d'une  chose  sa- 
crée dans  un  lieu  sacré.  4"  L'excommunication  portée  contre 
les  incendiaires  des  églises,  des  maisons  privées,  des  moissons 
(cap.  Tua  nos  de  sentent,  excomm.)  5"  La  falsification  des  let- 
tres apostoliques  cap.  Ad  fahariorum  de  crimine  falsi\  Nous 
ne  voyons  pas  que  la  censure  soit  réservée  en  verlu  du  susdit 
chapitre.  Elle  l'a  été  par  la  bulle  In  cœna  Domini  ;(excomm.  6\ 
La  rétention  des  fausses  lettres  apostoliques  au-delà  de  20  jours 
ne  fait  encourir  une  excommunication  réservée  qu'autant  que 
l'exconinumication  a  été  porlée  et  qu'elle  a  été  promulguée 
dans  toules  les  paroisses  c.  Dura  de  crimine  faisi  .  C'est  là  tout 
ce  que  les  slaluls  en  question  renferment  au  sue!  des  cas  réser- 
vés au  Souverain  l*ontife.  Il  y  a  là  une  lacune  inexplicable  1  Per- 
sonne n'ignore  que  les  réserves  pontificales  sont  en  nombre  de 
beaucoup  supérieur.  Comment  se  fait-il  que  les  slaluts  ne  men- 
tionnent que  cinq  de  ces  réserves  et  laissent  supposer  ainsi  qu'il 
n'y  en  a  pas  d'autres  ?  Les  autres  censures  renfermées  dans  les 
decrélales,  le  sexie  de  Boniface  VIII,  les  clémentines  el  les 
conslilutions  postérieures  ne  sont  pas  [elles  que  plusieurs  ne 
puissent,  de  nos  jours,  trouver  encore  leur  application.  Si  les 
cinq  cas  préférés  avaient  été  pris  dans  un  des  livres  du  droit, 
on  pourrait  soupçoimer  que  le  rédacteur  des  statuts  a  eu  des 
préventions  contre  les  autres;  mais  puisqu'il  a  puisé  indifférem- 
ment sa  table  des  censures  pontificales  dans  le  décret  de  Gra- 
tien,  dans  les  décrétales  et  dans  les  constitutions  postérieures, 
est-ce  chose  rationnelle  de  ne  pas  énumérer  toules  If  s  réserves 
contenues  dans  ces  actes  successifs  de  laulorité  apostolique  '? 
Nous  engageons  nos  lecteurs  à jeler  uncoupd'œil  sur  le  tableau 
des  réserves  pontificales  selon  l'énumération  qu'en  fait  Suarez 
(de  censur.  disp.  21  el  22^  et  ils  se  convaincront  sans  peine  que 
l'énumération  arbitraire  qui  se  lit  dans  les  statuts  est  entière- 
ment en  dehors  des  principes  de  la  science. 

Passons  aux  réserves  de  l'ordinaire.  La  première  est  Âposta- 
sia  et  professio  kœrescos  exterior.  On  n'établit  pas  de  distinction 
entre  l'hérésie  publique  et  l'hérésie  occulte,  ce  qui  nous  auto- 


138 


COIUIESI'ONDANCE  DE  ROME. 


toiise  il  supposer  que  l'ordinaire  a  eu  la  pensée  de  se  réserver 

1  liércsic  oeeulte.  K(  pourtant,  la  dislimlion  est  chose  fort  im- 
porlanle  en  celle  matière.  Il  n  est  aueun  ediésiastique  tant  soit 
peu  versé  dans  la  science  canonique  qui  n  ail  connaissance  des 
deux  célèbres  (  hapiires  du  traité  de  Synodo  où  Benoît  XIV  dis- 
cute très  gravement  la  question  de  la  réserve  de  l'iiérésie  oc- 
culte. Il  montre  que  l'évôciue  conserve  aujourd'hui  encore  le 
pouvoir  de  réconcilier  T hérétique  qui  comparaît  spontanément 
devant  lui,  et  de  lalisoudre,  dans  l'un  et  l'autre  l'or,  des  censu- 
res qu  il  a  encourues  à  cause  de  son  hérésie.  Il  peut  même,  après 
qu'il  a  ahjuré  ses  erreurs,  le  remettre  à  un  simple  confesseur, 
pour  être  par  lui  absous,  et  l'absolution  donnée  par  le  confes- 
seur dans  le  for  de  la  pénitence,  est  valable  pour  le  for  exté- 
rieur. .Alais  quant  à  l'hérésie  occulte,  non  déduite  au  for  judi- 
ciaire, Ik'noîl  XIY  dit  qu'elle  est,  sans  aucun  doute,  réservée 
au  Sainl-Siége,  et  il  le  prouve  par  l'enseignement  des  plus  gra- 
ves auteurs,  par  les  décrets  des  S.  C.  intcrprc^tes  de  la  volonté 
du  Souverain  Pontife  et  par  d'autres  décrets.  Il  conclut,  avec 
Suerez,  de  Lugo  el  Faguan  que  devant  des  déclarations  si  ex- 
presses, lopinion  qui  voudrait  considérer  l'hérésie  comme  non 
réservée  au  Saint-Siège,  n'a  aucune  probabilité  (deS^nod.  lili.  9 
cap.  4  el  5\  Ainsi,  l'arlicle  des  slatuls  est  insoutenable. 

Nous  n'avons  que  peu  à  dire  touchant  l'article  qui  fait  un  cas 
réservé  de  la  profanation  des  Vases  Sacrés,  de  l'Eucharistie,  du 
Saint  Chrèmt  et  des  saintes  huiles.  Ces  sortes  de  crimes  sont 
punis  par  le  droit  de  la  peine  de  la  déposition  pour  ce  qui  con- 
cerne !cse((lésiasli(jues,  et  de  celle  de  l'excommu'iicalion  quant 
aux  laïques.  Mais  celle  censure  n'est  que  fcrcndœ  scnknliœ,  et 
le  degré  de  la  déposition  relalivemcnl  aux  ecclésiastiques  se 
mesure  sur  la  gravité  de  la  faute  commise;  c'est  la  suspense  de 
l'administration,  ou  de  l'ordre,  et  même  la  déposition,  si  la  gra- 
vité de  la  faute  l'exige.  Ainsi,  le  canon  SI  qui^  presbyler  nul  dia- 
coinis  dist.  50  prescrit  ('/(  urdinationc  ecclesiastica  non  haberi  un 
clerc  qui  vendrait  les  choses  sacrées,  les  (  alices,  les  ornements. 
I.e  canon  .'»*  quis  cpiscopiis  27  quœst.  ordonne  de  déposer  le 
clerc  et  d'excommunier  le  laïque  qui  pécherait  sacrilégement 
avec  une  religieuse,  ou  une  vierge  sacrée;  ce  qui  est  confirmé 
par  le  canon  Si  qua  et  par  le  canon  .S';'  qitis  rapiieril.  Le  sorti- 
lège est  également  puni  par  la  peine  de  la  déposition  ou  de  la 
suspense  |)endant  un  an    cap.  Si  quis  episcoptts  26  quffst.  3.  cap. 

2  de  soriileg.)  Quant  au  clerc  convaincu  de  blasphème,  la  cons- 
tilulion  du  concile  de  Lalran  sous  Léon  X  ordonne  de  le  frap- 
per de  certaines  peines  une  première  el  seconde  fois,  cl  enlin 
de  le  priver  de  tous  ses  bénéfices  et  dignités,  avec  inhabilité 
pour  lavenir.  Un  voit  que  le  droit  canonique  ne  laisse  pas  les 
crimes  de  ce  genre  impunis.  Nons  ignorons  si  les  circonstances 
spéciales  du  pa\s  oîi  Ici  slatuls  ont  élé  rédigés,  ont  réclamé  im- 
périeusement l'emploi  d'un  moyen  répressif  spécial,  tel  que  la 
réserve  de  ces  crimes  à  l'ordinaire. 

Voici  une  réserve  que  nons  croyons  sans  exemples  dans  l'his- 
toire des  cas  réser^és;  c'est  celle  du  travail  du  dimanche,  mais 
seulement  pour  les  cas  manifestes  el  publics.  Nous  avons  par- 
couru un  cerliiin  nombre  de  statuts  synodaux,  sans  y  jamais 
renconlrer  une  pareille  réserve.  Si  le  cardinal  de  Lugo  jugeait 
que  la  réserve  des  péchés  d'omission  dans  l'observation  des  fêles 
serait  exrêmement  onéreuse  aux  subordonnés,  qu'aurait-il  dit 
au  sujet  de  l;i  réserve  relative  au  travail  du  dimanche '.' Sans 
doute  la  violation  du  jour  du  Seigneur  est  une  impiété  détesla- 
ble;  cest  une  rébellion  très  coupable  contre  le  Souverain  Roi. 
I\lais  si  c'est  chose  fort  douteuse  que  la  réserve  soit  un  moyen 
apte  à  réprimer  le  mal,  on  ne  peut  disconvenir  qu'elle  ne  de- 
vienne une  source  incessante  d'end)arras  pour  les  pasieurs  infé- 
rieurs qui  se  trouvent  très  fréqucnunent  en  présence  do  pareil- 
les transgressions.  Nous  n'avons  pas  mission  pour  décider  la  ques- 
tion; il  nous  semble  pourtant  que  la  réserve  est  insoutenable  au 
point  de  vue  spéculatif. 

Nous  avons  vu  dans  un  de  nos  précédents  articles  la  S.  C.  re- 
commander aux  ordinaires  d'user  de  circonspection  au  sujet  de 
la  réserve  des  péchés  conire  le  sixième  commandement.  Le  ré- 
dacteur des  statuts  que  nous  avons  sous  les  yeux  pourrait  être 
soupçonné  de  n'avoir  pus  eu  connaissance  de  la  susdite  recom- 
mandation, car  c'est  là  précisément  la  matière  sur  Icquelle  il 
insiste  le  plus.  Il  réserve  à  lordinaire  :  «  1°  Omne  peccalum 
»  inorlale  et  externum  impudiciliœ  lani  sacerdolis    vel  clerici 


»  in  sairis  ordinibus  consliluli  cum  pcrsona  cjusdcm  vel  di- 
»  vcrsi  sexus,  quam  earuindcm  personarum  cum  sacerdote  vel 
»  iu  sacris  conslituto.  2"  l'rocuralio  abortus, optire,  consilio,  vel 
»  auxilio,  eliamsinon  sccpialur,  sive  ficlus  anim.ilus  sil,  sive  non. 
»  3"  Inceslus  cum  consaiigiiineis  aiit  afliiiibiis  in  primo  et  se- 
»  (  undo  gradii,  cliam  ex  illicita  copula.  i"  Sodomiticuin  |)ecca- 
»  tum  iiiler  cjusdcm  vel  diversi  sexus  |)eisonas  consiimmatum. 
»  Item  abiiniinabile  beslialilalis  crimen.  .")"  Kaplusel  violatio  cii- 
»  jusdani  virginis  aul  mulieris.  »  Sans  doute,  les  crimes  ci- 
dessus  ap|)ai  tiennent  ii  la  classe  des  plus  graves,  cl  l'on  doil 
croire  qu'ils  sont  bien  moins  fréquents  (pie  daiilres.  'l'oulefois, 
si,  dans  un  vaste  diocèse, lordinaire  était  teiuurenlendrcel  d'ab- 
soudre par  lui  même  les  personnes  (jui  en(  oureni  Um  susdites 
réserves,  il  serait  le  premier  à  reconnaître  qu'elles  ne  peuvent 
qu'être  cxliêmemenl  onéreuses.  Selon  la  prali(|ue  acluellemenl 
en  usage  dans  certains  pavs,  c'est  pour  les  confesseurs  intérieurs 
que  des  dispositions  de  ce  gcace  sont  onéreuses  carne  pouvant 
le  plus  souvent  emplover  le  n)oven  du  re.ivoi  à  lordinaire,  ils 
doivent  iiiqioser  au  coupable  repentanl  u:i  délai  qui  n'est  pas 
toujours  sans  périls,  el  solliciter  une  faculté  (|ui  pourra  quel- 
quefois arriver  plus  tard.  La  critique  de  Gerson  au  sujet  de  la 
réserve  des  crimes  occultes  trouve  ici  surtout  son  application. 
Note/  que  l.i  plupart  de  ces  crimes  se  trouvant  déjà  frap|)és  de 
peines  plus  ou  moins  graves  par  les  dispisilions  du  droit  c  uio- 
n'(|ue,  il  faut  qu  il  conste  (pie  ces  movens  de  réi)ression  sont 
insuflisans  avant  de  pro|)oser  des  moyens  nouveaux,  il  (aut  que 
la  réserve  appiraisse  ntile  et  opportune.  Observons  en  parlicu- 
lier  que  nous  n  avons  jamais  rencontré  dans  des  slatuls,  même 
modernes,  une  réserve  aussi  étendue  que  celle  qui  alTccte  omiic 
pecratum  inorlale  el  exlerimm  impiidicitlii'  taiii  clerici  in  sacris 
cum  per^ona  ejuxdcm  rcl  diversi  sexus,  quam  earuindcm  perso-  . 
narum.  Généralement,  les  statuts  actuels  de  ipielques  pavs  ne 
peuvent  pas  être  soup(;onnés  d'être  trop  modérés  sur  ce  chapi- 
tre. Ils  poussent  la  réserve  jusiiu'aux  dernières  limites  du  ration- 
nel el  du  possible.  Mais,  nous  le  répelons,  nous  n'avons  pas  sou- 
venance qu'aucun  d'eux  contienne  une  réserve  aussi  étendue 
que  celle  (pii  vient  d  être  citée.  C  est  là  une  de  ces  dispositions 
exhorliitantes  qui  étonnent  par  leur  nouveauté.  Qu'il  nuus  soit 
permis  de  fornmicr  ici  le  vd'u  que  jamais,  dans  aucun  pays  cl 
dans  aucune  occasion,  on  ne  soil  tenu,  en  demandant  à  l'ordi- 
naire la  faculté  d'absoudre,  de  spécifier  le  crime  spécial  dont  il 
s'agit,  ni  de  fournir  des  indications  pouvant  servir  de  trate  pour 
arriver  à  la  connaissance  du  coupable  ;  car,  d  une  pari,  des  exi- 
gences aussi  odieuses  annullcraienl  la  réserve  de  plein  droit, 
et  d'autre  part,  des  interrogations  aussi  coupables  constitueraient 
une  de  ces  scélératesses  contre  lesquelles  l'Eglise  ne  peut  pas 
sévir  trop  séièrement.  Sixte  V  réserva  au  Saint  Siège  le  crime 
de  l'avorlement.  Sa  constituliou  à  ce  sujet  fut  modérée  par 
Grégoire  XIV  dans  la  bulle  Srdes  Aposlulica  du  31  mai  l.')91. 
Car  l'expérience  apprit  bienlAl  que  la  réserve  n'avait  pas  toute 
lulilité  qu'on  en  attendait,  et  (pie  la  diflicullé  de  l'absolution , 
loin  de  servir  de  frein,  devenait  la  source  de  péchés  très  graves, 
ainsi  qu'on  lit  dans  la  bulle  de  (jrégoire  Xl\'  :  «  Cum  igilur  post- 
»  modum  experienlia  docueril,  ex  remedio  hujusmodi.  non  qufc 
»  sjierabaliir ,  ulililatem  el  fructuin  provenisse  ;  verum  polius 
»  mollis  Satan.T  inalitiaad  peccandum  inductis,  difliciliori  ob  soli 
»  Sedi  .Xposlolicœ  reservatam  absolvendi  facullalem  reddilo  ad 
»  ixrnitcntiam  adilu,  eos  a  nefariis  hujusmodi  llngiliis  perpetran- 
»  dis  non  solum  non  rclraxisse,  sed  cliam  plnriniorum  sacrile- 
»  giorum,  gravis^imorumque  peccatorum  et  scelerum  occasio- 
»  neni  dédisse  etc.  »  F-e  cas  n'esl  donc  plus  réservé  an  Saint- 
Siège.  Les  peines  sont  I  excommunicalion,  l'irrégularité,  la  pri- 
vation f'.u  privilège  clérical,  linbabililé  à  tous  les  offices  et  béné- 
fices, la  privation  des  bénéfices  el  offices,  la  dégrad  ilion  avec 
abandon  au  bras  séculier  avec  toutes  les  peines  contre  les  homi- 
cides. La  réserve  à  l'autorité  de  lordinaire  étant  surajoulée  à 
ces  peines,  il  reste  à  savoir  si  dans  (  criains  cas,  elle  n'aura  pas 
en  partie  les  inconvénients  qui  portèrenl  (irégoire  XIV  à  modé- 
rer la  constitution  de  son  prédécesseur.  Quant  à  l'iiucsle,  les 
théologiens  admcllenl  (|u  il  appartient  à  la  classe  des  crimes 
plus  graves  qui  sont  passibles  de  la  réserve,  mais  ils  exigent 
communément  plusieurs  conditions.  Le  droit  romain  punissait 
la  sodomie  de  la  peine  du  feu.  Le  droit  canonique  déclare  infâ- 
mes les  laïques  convaincus  de  ce  crime   2  caus.  3  quœst.  7  .  Il 
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ordonne  <lc  les  cxtonimuiiier  i'.  4.  de  exe.  pra'l.i  Quant  aux 
clercs  le  nu^uic  canon  du  Iroisiènie  concile  i;cnéral  de  Latran 
prescril  de  les  priver  de  leur  liénélii  c  el  de  leur  é(al  (  léiical. 
On  a  aussi  sur  la  matière  la  «oiislilulion  de  sainl  l'ie  \'(jiii  com- 
mence par  les  mois  Horrciidnni  illuil  scclus.  Elle  autorise  la 
dégradation  dans  eei  laiiis  cas.  Ivnlln,  nous  dirons,  aulanl  qu'il 
nous  a|)partient  d'exprimer  une  o|)ini(in,que  les  susdiles  réserves 
de  crimes  contre  le  sixième  pré(eple  du  décalogue,  sont  exces- 
sives élaiii  prises  dans  leur  ensemble,  cl  [)lusicuis  d'elles  le  sont 
en  paiticuiier,  surtout  telle  i\u'nin\n^Ti\c  oiniw  iurcaliim  mortaJc 
cl  crlcrninn  clerici  in  sitrris  cuin  peifona.  Nous  pouvons  lui  ap- 
pliquer ce  que  nous  disions  plus  baul  au  sujet  de  la  réserve  du 
travail  du  dimanche.  Nous  ne  erovons  pas  nous  tromper  en  cou- 
jecluraiil  (pie  c  est  là  nii  t'ait  tmique  dans  l'hi'^toire  des  «as  ré- 
ser\és.  Bref,  ces  dispositions  des  statuts  nous  paraissent  peu  en 
harmonie  avec  le  >érital)le  esprit  du  gouvernement  ecclésiasti- 
que. Ou'ou  parcoure  louie  la  liste  des  cas  réser\ésau  Saint-Siège, 
el  I  on  reconnaîtra  (jne  les  Papes  ont  usé  de  la  circonspection 
hi  plus  prudente  dans  la  réserve  des  crimes  d'impureté.  Nous 
n'ignorons  pas  que  plusieurs  des  réserves  ci-dessus  se  lisent  dans 
([uelqnes  anciens  statuts  s\nodan\.  Mais  veuillez  considérer  que 
le  gouvernement  ecdésiasiique  est  intelligent;  qu'il  lient  comp- 
te de  la  diversité  des  temps;  (ju'il  ne  copie  pas  servilement  quel- 
ques anciennes  (brmules,  lionnes  |ieul-êlre  pour  ré[ioque  où  el- 
les ont  été  rédigées.  Il  v  a  plusieurs  circonstanc  csavec  lesquelles 
il  faut  nécessairement  compter.  F-  étendue  du  diocèse  est  une  de 
ces  circonstances.  Evidemment,  la  réser\e  était  moins  onéreuse 
lorsque  le  coupable  pou\ait,  sans  trop  d'embarras,  demander  au 
supérieur  eeclésiaslique  l'absolution  sacramentelle.  On  a  inventé, 
il  est  vrai,  et  pratiqué  sur  une  échelle  assez  vaste  cet  étonnant 
procédé  (|ui  consiste  à  adresser  une  lettre  à  l'ordinaire  au  lieu 
de  lui  renvoyer  le  coupable  à  relTel  de  lecevoir  la  pénitence 
opportune  et  les  avis  salutaires. 

lue  annotation  nous  reste  au  sujet  de  l'homicide.  I.e  clerc 
homicide  volontaire  même  occulte,  doit, selon  le  concile  le  Tren- 
te sess.  li  cap.  7,  êlie  pri^é  perpétuellement  de  tout  ordre, 
bénéfice  cl  office  ecclésiastique.  Le  canon  Si  quis  de  homicid. 
in  (>  prescril  de  dégrader  l'homicide  incorrigible  el  de  le  livrer 
au  bras  séculier  pour  èirc  puni  de  mort.  Nous  négligeons,  par 
motif  de  brièveté,  plusieurs  observations  touclianl  d'autres  ré- 
serves que  nous  lisons  dans  les  statuts. 

Mais  voici  les  sus|)enses  ipso  facto,  tant  réservies  quenon  ré- 
servées. I.e  nombre  n'en  est  pas  excessif,  com|)arativemenl  à  ce 
qui  a  été  statué  dans  d'autres  pavs.  Toutefois,  il  en  est  quel- 
ques-unes qui  méritent  un  examen  sérieux.  Ainsi  on  suspend 
ipso  fado  \"  Quiconque  reçoit  au  confessionnal  une  femme  non 
voilée,  en  cheveux.  2"  Quiconque,  dans  la  messe  solennelle  pro 
(lefiiiidis  ne  fail  pas  rencciisenienl.  3"  Le  célébrant  elles  nn'nis- 
tres  (p^ii,  pendant  I  .\\enl  elle  Carême, usent  de  dalmaliques  non 
pliées.  l"  On  interdit  ipso  fado  tout  ecclésiastique  //(  sacris  qui 
sort  sans  porter  la  soutane,  ainsi  que  celui  qui  sortirait  des  limi- 
tes du  diocèse  au-delà  de  quinze  jours  sans  la  permission  de 
l'ordinaire.  Nous  mettrons  ces  statuts  en  présence  des  règles  ca- 
noniques et  des  décisions  des  Congrégations  romaines.  Ce  sera 
le  sujet  d'un  prochain  travail. 


SLR  LKMI'LU!  JJES  BOUGltS  STEAKINES. 

PUBLICATION    DIN   MEMOIRE    INEDIT. 

Haud  ievis  monienli  liodierna  die  Eminentissimi,  ac  Reveren- 
dissimi  Patres  sapienlissimo  veslro  judicio  definieuda  proponilur 
quccstio,  qua'  ex  novis  inventis  a  chvmise,  ut  ajunl  progressu 
deri\anlibus ,  suboritnr.  Et  quannis  Ecciesia  prudenli  quadam 
œconomia  caveal  se  hujusmocli  ciua>slionibus  immiscere,  atlamen 
cum  res  vel  fidei  doctrinam,  \el  populi  christiani  mores,  vel  Dei 
culluni  ejusque  ritus  aliquo  modo  allingat.  lune  quin  aliquid  de 
novi  adinvenli  nalura  proférai,  aut  décernai,  ea  prascribil,  quœ 
sive  a  fidelibus,  sive  a  sacris  minisliis  lenenda  sunl  et  obser- 
vanda. 

lia  profeclo  videlur  in  prjesenliarum  quoad  ea ,  quic  sacros 
ritus  respiciunt.  Conficiunlur  enim  paucis  ab  hinc  annis  quîedam 


candela;  quœ  specie  tenus  eas  ex  cera  conflalas  optime  imitan- 
tur.  Hinc  factum  esl  ut  cjuidam  vehemenler  dubilarent  uirum 
easdem  caudelas  pro  Dei  cuitu ,  ecclesiasticisque  functionibus 
adhibere  liceret  illarum  loc  o  ,  quibus  vel  a  suis  primorliis  hu- 
cusque  Ecc  lesia  usa  esl.  Primi  qui  bac  de  re  hanc  S.  Congrega- 
tionem  adieruni  nonnulli  fucre  cereorum  opilices  ex  civitale 
Massiiiensi  Summarium.  num.  1  .  lii  enim  ex  eo  commoti  sunt, 
quod  ob  novani  invenlionem  cereos  perliciendi  ad  usum  Eccle- 
siarum  gra\e  damnum  sibi,  suisque  familiis  perlinierent.  Eorum 
precibus  in  ordinario  convenin  habilo  die  23.  februarii  anni 
1839.  relatis,  placuit  Vobis  Eminenlissimi  ac  Reverendissimi 
Paires  hoc  negcjtium  Episcojio  Massiiiensi  pro  informalione  et 
volo  remittere,  quibus  acceptis  Summ.  num.  II.  una  cum  uon- 
nullis  observationibus  alleriusex  recenlionibusopilieibus  Summ. 
num.  111  ,  iterumque  causa  proposita,  respoiisum  esl:  «  Ponalur 
in  folio  exquisilo  volo  magislri  cterimoniarum.  » 

(^uod  aulem  ab  sac  ra  congregatione  Massilienses  opifices  sup- 
pliciler  poslulabani,  idem  paulo  posl  in  Liburnia  cereorum  opi- 
lices ab  eorum  Episcopo  Zagabricnsi  enixe  exquireb.mt.  Isdubius 
ha'iens  quid  iliis  responderel,  prieserlim  quod  cerlo  sciebat 
nonnullos  Galliarum  Episcopos  editis  iitteiis  enculicis  cereorum 
usum,  de  quibus  sermo,  in  eorum  diœcesibus  pro  sacris  funclio- 
nibns  probibuisse .  suum  bac  de  re  Metropolilanum  consuluit 
^^"iimm.  num.  IV  ,  a  quo  epislolam  acccpit,  ubi ,  iicel  exposilis 
validis  ralionibus  ob  quas  .\rchepiscopus  Coloceusis  opinabalur 
haud  quaquam  l'as  esse  in  sacris  functionibus  no^is  uli  cereis,  ni- 
hilomiiius  quoniam  referebatur  eosclem  aliquam  cera»  partcm 
continere,  ideo  sui  muneris  esse  dixil  lolum  negolium  huic  S. 
Congregationi  subjicere  Summ.  num.  V  ,  quod  el  prjestitit  ejus 
vicarius  generalis  lilteris  ad  suuni  inl'rbe  proc  uratorem  dalis  sub 
die  19  maii  anni  1842.  Summ.  num.  M  .  Tandem  delata  esl  ad 
hanc  S.  Congregalionem  epislola  allerius  novoruin  cereorum 
opilicis  in  civitale  INIediolani  ad  adm.  R.  P.  Yincenlium  Modena 
ex  ordine  S.  Dominici.  et  Reverendissimi  P.  S.  Palalii  .Aposto- 
lici  Magislri  socium  conscripla,  qua  auclor  exposlulat,  ul  eorum- 
dein  cereorum  usus  pro  eccicsiasiicis  fuiiclionibus  ab  bac-  Apos- 
lolica  Sede  approbatus  declaielur    Sum.  n.  MI  . 

Ex  hisce  aulem  documentis  pcrspicue  apparet  lolam  quicstio- 
ncm  in  eo  esse,  uIrum  iicmpe  nova  cerecriim  spec  ics  lolcranda 
sil,  an  polins  probil.enda.  Anlequam  meam,  qualiscumque  sil, 
sentenliam,  Vobis  Eminenlissimi  cl  Reverendissimi  Pâlies  ape- 
ri;im,  ni  niuncri  mihi  demandatosalisfaciam.noniiulia  milii  videii- 
tur  necessario  esse  prœmillenda ,  ut  ipsamel  quœstio  ciiire  in- 
nolescal.  Alque  in  primis  in(|uirendum  esl  qua>nam  sil  novorum 
cereorum  nalura,  scu  ut  melius  dicam,  qua»nain  sil  eorum  ma- 
lerics.  qua  conficiunlur.  Omnibus  utique  r.uluu!  exploralnu'.que 
est  candeias  de  quibus  agilur  conlici  ex  aciipc  si\e  bo\iv,  sive 
arietis,  si\e  similium  animalinm,  qua  vero  lalione  id  fiai  brevi- 
ter  exponam. 

Adeps  prius  in  sua  eicmenta  rcsolvitur  ut  al>  oleo ,  quod 
continel,  expurgclur.  Primusqui  Parisiis  analysi  adipes  subjecit, 
ac  melhodum  id  perficiendi  adinvenil  esl  clarissimus  Chcvreul, 
qui  ope  acidi  sulphurei,  alleriusque  substanli»  separavit  atque 
(iivisit  ex  adipe  matcriem  liquidam,  oieo  pcisimilcm,  quam  dixit 
olciiiani ,  malericm  vero  crassam  solidamque  quœ  remanel,  a 
gra>co  vocaliulo,  appellavit  y((uniiam  1  .  Poiro  ex  stcariua  fit 
acidus  slearicus,  atque  ex  eo  Cambaières  docuil  melhodum  iio- 
vas  candeias  conficicndi,  quaque  proptcrea  a  plerisque  ex  cera 
animali  appeliantur.  Hinc  esl  quod  cum  adeps  ea  parle  careat, 
quie  dicilur  oleina ,  candela-  ex  ea  formata?  non  amplius  maie 
oleant .  albffque  appareant  :  quinimo  opifices  ila  pannis  laneis 
ahlioul  madefactis  exterius  deî'ricanl,  ut  piœler  uitorem,  etiam 
cerœ  odorcni  exhalent.  Verum  ob  olei  defeclum  ila  fragiles 
sunt,  ut  si  in  lerram  décidant,  ac  si  vitreje  essenl.  in  minulissinia 
fragmenta  conlerantur.  Llrnm  una  cum  sleariiia  aliqua  cerfe 
pars  in  aliqua  ofliicina  commisceatur,  ad  rem  noslram,  ut  infe- 
rius  oslendam.  parum  refert;  iilud  aulem  pro  cerlo  habendum 
esl  juxia  novam  in\entionem  candeias,  quœ  vénales  proslant  ge- 
neratim  ex  sola  stearina  absque  cerœ  mixtione  claboralas  esse. 
Priclerea  mei  non  esl  iuquirere  an  rêvera  alicubi  eliam  arsenicum 

(I)  Iiitcr  cœteros  vitieri  potest  Joseh  Gnzzerri  in  opère,  cui  tijuliis  : 
Cninpcndio  di  un  Irattalo  ehmentare  di  Cliimica.  tome  2  édilion  3  Flor. 
1853. 


140 


CORRESPON'D.VNCE  DE  ROME. 


>ul  in  publicis  cphcmci  iluis 


in  ni»is  tandolis  coniiiiistcalur 
referel)a(iir. 

ll.i'i  lie  iiDVorum  reroorinn  inati'ria  et  (|ualitalc,  moiio  ilitcn- 
duni  osl  (le  (jnihusilani  sairis  rililms  in  quibus  tcra'  usus  i(a  est 
pr.TSciiptus,  iil  niillo  modo  alia  inatcries  oideni  possil  subslilui. 
Ocnirril  in  priinis  rilus  leroi  pasrhalis,  qucm  cuni  Diaionus  be- 
ncdicendo  aiccndorit,  ila  o\  pranonio  proscquitur:  <f  qui  licet 
»  sit  divisus  iii  parles,  muluati  lamen  himinis  detrimonla  non 
»  uovil.  Alitiir  enini  liquanlilms  corois,  quas  in  subslantian» 
»  picliosa-  hujiis  lainpadis  apis  nialer  eiluxit.  »  Itcni  in  bcnc- 
diclione  candolarnm ,  qna»  babetnr  in  foslo  l'uriliiationis  B. 
Maria-  Virginis  in  prima  oralione  ila  logitur:  «  Domine  Sancte, 
»  l'a(cr  Omnipolons  a-lornc  Dous,  ipii  omnia  ex  nibilo  creas(i, 
»  et  jiissu  luo  pcr  opéra  apuni  liunc  liquorem  ad  perfeclioiicm 
»  cerei  venire  fecisti.  »  Jam  vero,  qiiœso,  hicc  diiine  possunl 
de  ecreis  ex  steariiia  eonfeelis  ?  Pra'lerea  in  Caremoniali  Ro- 
inano  lib.  '2.  eap  2-2.  df  Matiidnis  Icitcbranim  qiinrlœ .  ijiiinlw. 
cl  scslw  fvriw  iixijori!:  hclxloiiiadiv.  nuni.  â.  hac  ratione  prirscri- 
bilur:  «  A  latere  Epislola*  ponilur  candclabrum  iriangulare  at- 
»  cominodaiidnni  ad  suslinendos  quinderim  cereos  ccrœ  commii- 
»  nia...  qui  paulo  aille  advcnlum  Episiopi  aicenduntur  simul 
»  eun)  cereis  Allaris  ex  cadem  ccra  rommuiii.  »  Idem  legilur 
eap.  25.  pro  olVieio  l'eria'  sexla-  in  Parasec\e.  Hnjusmodi  auteni 
rvi-a  cotiuinis,  quic  eolore  suo  nhTsiiliani  pr;esefcrl,  iiounisi  apum 
opéra  habcri  polesl. 

Ex  diclis  igitur  staUiendum  est  candelas  juxla  novam  iuven- 
tioncni  elr.boralas  (onstare  ex  adipe  animalium,  qua- nisi  oleo 
expurgerelnr  cssel  se\um;  i\U\uc  insuper  in  quibusdam  sacris 
luni tioni.  us  vel  ex  ipso  ritu,  \el  ex  staluta  Ècilesia>  lege  ita 
icram  apum  opéra  cductam  esse  adliibcndam,  ut  alteram  altcrius 
speeiei  induci  omnino  nequeal.  l'rœlcrea  addenduni  est  mullis 
in  Ecilosiis  candelas  ex  steurina  eonfeelas  jam  adhibcri,  Episco- 
pis  (piibusdam  reproban'.ibus ,  aliis  saitcm  connivenlibus.  Qua- 
propler  qua^  sequuntur  mihi  discutienda  \idenlur. 


I.  An  exeeptis  pra>diclis  pra>dielis  ecclesiaslicis  funelionibus, 
in  reliquis  usus  novaruni  candelarum  sit  tolerandus? 

II.  An  et  quid  respondendum  Aribicpiseopo  Coloeensi,  Epis- 
eopo  Massilieiisi ,  aliisque  banc  S.  Congregationem  inlerrogan- 
tibus  ? 

III.  Quatenus  ad  /.  iiegalirr.  an  expédiât  générale  prohibilio- 
nis  edere  decrelum  ? 

A  primo  exordianuir.  Ex  sacra  bistoria  eoinpertum  habemus 
Ecclesiam  a  novitatibus  senqier  abboiruisse  ctiam  in  iis  qua'  dis- 
eipbnam,  sairosque  ritus  respii  iunt.  ut  sarlas  teclasquc  Pairum, 
majorumque  Iradiliones  cusiodirel.  Mulla  possem  in  médium 
aiïerre  exenqda,  sed  breulalis  gratia  in  eo  sislam,  cujus  et  nos 
testes  surnom,  et  inaximam  tum  re  nosira  liabel  allinitalem.  Ne- 
mo  \eslruui  ignorât  Emi  ae  Umi  l'alres  non  nudiis  abbinc  annis 
paulalim  tuminlrbe,  tum  extra  eonsuetudinem,  scu  polius 
eorruplelam  irrepisse  in  sacris  supelleitilibus  tam  pro  Sacerdoti- 
bus  eeiebrantibus.  quam  pro  nsu  Altarium,  in  tobaleis  >idelieet, 
amittis,  albi<.  |inriiiealoriis.  ae  etiam  in  torporalibus.  eorumque 
pailis  nlendi  leb»  ex  gossipio  loco  lini  eontexta.  Re  ad  banc  S. 
Congregationem  delata,  ac  in  saeris  eomitiis  die  15.  maii  amii  1819 
iiabitis,  mature  perpensa,  auditoque  allerius  aposloliearum  cx- 
remoniarum  magistri  \oto,  latiuii  fuit  générale  deerelum  a  l'io 
\ll.  fel.  ree.  ap|irobatum.  quo  pra-dii  tus  gossipii  usus  est  inter- 
dietus.  In  eo  auleni  deirclo  inter  cxtera  ba-e  legunlur:  •.<  Ad 
»  banc  eorruplelam,  quam  bene  mulli  consuetudinis  nomine 
»  coboneslarc  niluntur.  radicitus  evcllendam,  sludia  convcrte- 
»  ruul  Emi,  ac  Rmi  Paires  Domini  Cardinales  sacris  tuendis  ri- 
»  tibus  pra'posili:  sollicili  idcirco  ut  quod  usque  ab  Ecclesia> 
j)  primordiis  (juoad  sacra  idumenla,  et  suppellei  lilia  ci)  reaies. 
»  et  iiiNSticas  signilicaliones  inductum  est,  retineatur,  reslilua- 
»  lur,  et  inq)os!erum  ouuiino  ser>  elur,  dec  lararunt  et  decre\erunl 
»  ab  anliqno  more  su!)  quolibet  pra'texlu,  (olore,  ac  litulo  non 
»  esse  recedenduui.  et  eadem  sai  ra  indumenla,  at  suppelleclilia 
))  eonlicienda  es-e  ex  lino,  aul  cannabe,  non  aulem  ex  quacum- 
»  (luo  alia  nuitcria,  eisi  numditie.  candore,  ac  tcnaeitale  iinum 
o  aul  cannabem  a'mulanle.  et  a'quanle  »  [l\ 

(I)  Décréta  aueheiilica  Aloisii  GanloUini,  tom.  6  nuni.   'i415. 


E\  boc  decrelo  salis  constat  qiianam  fuerit  ratio  in  sacris  in- 
dumentis,  et  suppellectilibus  probibendi  nsum  gnssi|>ii  loco  tel« 
ex  lino  vel  cannabe  contexI.T,  nempe  qnod  nsiiur  (di  Erriesiir  pri- 
mordits  mos  ille  induc-lus  est  ;  et  oL  rudes  et  inijslieas  sigiti/icatio- 
lies.  Hoc  posilu  iiupiiramus  uirum  idem  de  lununibus  ex  cera 
i  onfeclis  sit  dicendum.  (Juoad  nsus  aniiquitatem  audiatur  claris- 
sinuis  liaronius,  cpii  ad  ainuim  W.  demonstral  non  solum  ad 
noclis  lenebras  ex|iellendas,  vel  la-lilia'  causa,  sed  eliam  religio- 
nis  ergo  apiid  .luda'os  in  more  posilum  fuisse  Incernas  inc  endere, 
quem  quidem  morem  in  Cbrisli  Ecclc>siam  dimanasse  tenendum 
est.  El  cpiannis  forlassc  apud  |)rin)a'vos  Cbrislianos  luceriue 
tanlum  oleo  foUe  in  usu  fuerint,  allamcn  cereorum  usum  esse 
aniiquissimum,  et  non  miiuis  c|uam  acohtborum  inslilutionem, 
quorum  munus  oral  accensos  ferre  cereos,  oplinie  aiguil  lauda- 
lus  Baronius.  El  re  cjuidem  >era  exploralissimum  est  jam  a  lem- 
pore  S.  liierotiMni  eonsuetudinem  cereos  incendendi  luin  in 
Oriente,  cum  in  Occidenîe  iti\aluisse.  Cum  enim  Vigdantius 
lidei  deserlor  eorum  pinni  cnllum  deriderel,  c|ui  pn»  marlAruin 
bonorc  cereorum  moles,  sole  fnigenle ,  ac  cendere  in  Ecclesiis 
solebanl.  sic  respondel  llieronvmus;  «  Cereos  aulem  non  clara 
»  luce  accendimns.  sicut  frusla  calumniaris:  sed  ut  noclis  tene- 
»  liras  boc  solalio  lemperenuis,  ut  vigilcmus  ad  lumen,  ne  ea'ci 
»  tecum  dormjamus  in  lenebris  »  1  .  CaUerum  ea  >erba  cereos 
non  clara  luce  accendimns  metapliorice  sunt  intelligenda,  alioquin 
cjuonam  paclo  paulo  posl  in  eadem  epislola  dicere  poluissel: 
»  Naui  et  al)sc|ue  marl\rum  rdiquiis  per  lolas  Orienlis  Ecclc- 
«  s^as  quaudo  legendum  est  K\augeiiuni.  ace  enduntur  luminaria, 
»  jam  sole  rulilanle,  non  utique  ad  fugandas  lenebras,  sed  ad 
»  signum  belilia'  demonslrauduin.  Inde  et  \irgines  ilbe  E*an- 
»  gelica'  semper  babent  accensas  lanqiades  suas...  ul  sub  l\po 
»  luminis  corporalis  illa  lu\  oslendalur,  de  qua  in  psallerio  legi- 
»  mus:  Lnccrna  pedibus  nieis  verhiim  luiim,  Domine,  et  lumen 
»  semitis  tneis.  »  Neque  \ero  cpiispiam  de  bujusmodi  ritibus 
certior  lieri  polueral.  quam  idem  S.  Doclor,  qui  (iallias,  ac  pro- 
pe  universam  Oecidenlis,  ul  et  Orienlis,  ubi  dcgebal,  Ecclesiam 
inviseral. 

Onod  in  Orienlis  Ecclesiis  perspicilur,  id  eliam  apud  Ecclesias 
Occidentales  in  more  posilum  fuisse  testis  est  S.  Paulinus  ipsi 
Uieroinmo  a-cjualis,  ciui  in  nalali  <i.  S.  Felicis  sic  canit. 

«  Asl  alii  pictis  accendunt  lumina  ceris    2  . 

»  Mulliforescfue  ca\is  Ivcbnos  laquearibus  aptent. 

»   l't  vibrent  Iremulas  l'unalia  pendula  llammas.  » 

l'rspivcral  aulem  Prndenlius  Cbrislianus  vatesin  Inmno  Sancli 
Laurenlii,  in  pcrsona  t\raiuii  canens. 

«  Argenleis  si  b\ plus  ferunt 

»  Fuinare  sacrum  sanguinem 

»  Auroque  nocturnis  sacris 

»  Adstare  lixos  coreos.  » 

El  S.  Isidorus  ad  annum  OlKt.  asseril;  «  Acolubos,  latine  cc- 
»  roferarios  dici  a  cereis  quos  afl'erunl  ad  Kvangelium,  ^el  cum 
»  sacrilicium  offertur,  tune  enim  lumina  accendunt,  ferunlque 
»  non  ut  lenebras  amo-. eanl,  c|uaucloquidem  sol  emical,  sed  vc- 
»  luti  in  la-titia?  signum.  u'.  ba>c  corporea  lux  eam  luccm  signi- 
»  licet,  de  qua  locpiilur  E>angeliuni:  Hœc  est  lux  vera  »  3  .  De 
scquenlibus  UMnporibus  nemo  dubital.  C.Tterum  de  cereorum 
in  sacris  funelionibus  usus  anliquilale  videri  possunl  Cardinalis 
Rona  i  ,  Duranlus  5,  Josepb  Vrcecomes  ti" ,  Petrus  le 
Rrun  T  ,  Meratus  apud  (ja>antum  8  .  .loseph.  Langucl  Episco- 
pus  Suessionensis  ,9  ,  aliique  permulti. 

Ha-e  de  céleri  cerconmi  usu,  cpiod  aulem  ad  m\sticam  signi- 
licalionemallinel  adeomira  suni  s\nd)ola  qu.T  Ecdesiaslici  Scrip- 
tores,  ac  rerum  lilurgiearum  perilissimi  in  cera  perbibenl  re- 
prspsentari ,  ut  vcrum  inlellîgalur  quod  docel  S.  Pelrus  Da- 
miani  ^10)  nempe  e<  Nounulla  sunt  in  ecclesiasticisobservalionibus, 

(\)  Epislola  ad  Vigdaiilicini. 

(2)  En  mos  cereos  pintsendi.  qui  iiscpie  ad  nospcrvenil. 

(3'  Ori^ii:.  Iih.  7  cap.  22. 

(4)  Reniiti  liliirijicarnni  1.  •!.  c.  271.  ^  7. 

(5)  De  rilibns  Éccl.  Calb.  I.  i.  c.  8." 

(6)  De  Miss,  appar.  c.  25.  1.7. 

(7)  Expl.  Miss,  l.ini.  1.  arl.  :". 
(8i  l'art-  1.  lit.  20.  luini.  8. 

^9)  In  coiilulal.  Clantlii  de  Verl.  ^  26. 

(JO)  Libroqui  inscribilur  Dominas  coliseum  cap.  17. 
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»  quse  iii  superlitie  quidcm  frivola  \identur  et  levia:  ronsiderala 
»  vcro  sul)(ilius  iiiagnœ  virlutis  videnlur  verilalc  subnixa.  »  Et 
sane  Ainalarius  Forluiiadis  qui  ohiil  ainio  811  in  cereis  (Ihrisli 
Imiiianilulciii  aflinnat  pia-liguraii:  «  Cera,  inquit,  humanilalcm 
»  Cliristi  désignât.  Unanimitalcmsignilicalionisvullhabcrccereus 
»  iste  »  ;l!.  Et  Fulhcrtus  Canioleiisis,  (jui  iindeciino  sa-culo  llo- 
ruit  in  scrmone  ad  popuiiini  de  l'urilicalione  IJeatie  Aiaiiie  «  Vo- 
»  lunius,  ait,  vobis  hreviler  c\|)onere  iVatrcs,  unde  ta'pil  soieui- 
»  nitiis  l'urilicationis,  quani  liodic  eclebratis,  et  quid  signilicant 
»  cerei  quos  vos  olîertis.  Per  lumen  cerei  Diviiiilalem  Chrisli, 
»  per  ecram  signilicantes  carneui  ipsius  virginaleni,  apis  enini  et 
z  eer;e ,  et  nicilis  opitex  sine  coilu  niaiis  et  fioniina'  proirea- 
»  tur  (2)  »  Yvo  Carnolensis  î'^pisiopus,  ila  refert  Benedictus 
«  XIV  3  ,  in  sermone  de  PurilicalioneS.  iiiarite  ait,quciiiadmo- 
»  duni  scilicet  liumanitatem  excepit  rnanilius,  iiiterioreni  vero 
»  cognovit  niajestatem,  quie  suo  luniine  inlidelilalis  nosirje  te- 
»  nebras  illustrabal,  ila  quendibet  in  hac  die  lidelom  eerani 
»  geslanteni  manu,  sic  eam  gerere,  ut  ad  suani  ipsius  eariiem 
»  alludal,  et  in  candeia'  lumine  lueeni  agnoscat,  qua  aeris  nostri 
»  teneiir;e  colkistranfur.  Addil  cerain,  qua'  hae  die  a  lidelibus 
))  manu  geritur  ex  odoriferis  lloribus  depronq)tam  frucluni  esse 
»  apis:  Virginis  vidcLcct  animanlis,  cujiik,  siciil  Icgittir,  sextim 
y>  nvc  mascidi  violant,  nec  fœtus  quassanl  ;  alquc  ila  esse  svni!)olum 
»  illius  Uivini  lufantis,  qui  nec  in  concipiendo,  nec  in  eyrediendo 
»  Matris  intcgritalcm  violavit.  »  llis  consona  sunt  quje  habel 
l'ctriis  de  Xatalihus  Epistopus  Exquilinus,  iiiquiens:  «  Tertio 
»  propter  nnslieani  signilicationem  et  in  capite,  et  in  membris. 
»  In  eapite  eiiiiu  eandela  adensa  Ciirisluni  signilital,  in  cereo 
»  cniin  tria  suni,  quœ  dénotant  tria,  qu;e  inChrislo  l'uerunt.  ?iam 
»  eera ,  quani  apes  gignunt  sine  eoimnixlione  signilicat  carneni 
»  Chrisli  nalam  de  \  irgiae  sine  corruptione,  ixhnuni  in  cera 
»  latcns  signilital  animam  caniiidissimam  in  earne  laîcntem. 
«  Ignis  vero,  sive  lumen  signifieal  Divinilateni,  quia  Deus  noster 
»  ignis  eonsumens  est.  In  nieml)ris  vero  quia  per  hoc  instrui- 
»  mur  quomodo  ctiram  Dec  purilicari  debeanuis,  ut  scilicet  ha- 
»  !)ean)us  iidem  verani ,  aclioneni  bonam,  et  intentionem  rec- 
»  tam  »  ('().  Brevius  idem  exponil  Diirandus  :  «  llede  quideui, 
»  ail ,  cereus  Cln  isluni  signilicat  propter  tria  qua-  in  eo  sunt  ; 
»  lulnuim  namque  animam;  cera  corpus;  et  lumen  Divinilateni 
n  signifiiat  »  i^5).  Eadcni  liabct  S.  Anselmus  i^O;,  Ravnaudus  7), 
aliique. 

Pranlnra  utique  lia>c  sunt  synibola,  qua»  tamen  in  candelis  ex 
stearina  contée  lis  omnino'evanescerent.  Quanam  ratione  Chrisli 
camem  virginalem  poteril  per  eas  candelas  signifieari ,  quœ  ex 
adipe  sive  suis,  arietis,  sive  bovis  conslaul  esse  elaboralas  §.  4^  ? 
Neque  officit  rei  noslra;  iioinuillos  ex  laudatis  scriploribus  alla- 
tas  signiticationes  de  illis  candelis  exposuisse,  quœ  a  Fidelibus 
in  die  Purilicalionis  B.  Marise  Virginis  manu  geslautur;  ea  enim 
tantum  oecasio  iuit  id  explicandi,  quod  cerei,  qui  prodivino  cul- 
lu  adhihenlur  semper  reprœsentant.  Quapropter,  ni  Callor,  eœ- 
dem  oninino  pro  relinendo  cereorum  usu  adsunt  rationes,  ac  pro 
tcla  ex  lino  contexta  adfuere,  nenjpe  ritus  antiquilas  ab  Eccle- 
siîe  primordiis,  et  nijslicœ  signilicationcs;  quinimo,  ut  arl)ilror, 
si  aliquo  modo  liaiteri  possunl  mystica»  signilicationcs  quoad 
sacra  suppellectiliainleiisgossipio,  nuUimode  obtinerentur  quoad 
cereos,  si  ex  slearina  conficiantur. 

His  accedit  et  alia  ratio,  qu;p  in  rébus  liturgicis  maximi  est 
facienda ,  scilicet  couve  nie  ni  iœ  et  decenliœ.  Atque  ut  melius  ejus 
vis  intell igalur  ad  mentem  revocandum  est  usque  a  priniis  Ec- 
clesise  s;eculis  fidèles  cereos  pro  Dei  cultu  obtulisse,  quemadmo- 
dum  palet  ex  sermone,  qui  S.  Augustino  tribuilur,  ubi  auctor 
certe  antiquissimus  populum  exhortans  ait  :  —  Qui  possunl  aul 
cereolos,  aut  oleumquodin  cincindelibus  millalur  exhibeant  8). 
Hinc  liujusmodi  nios  usque  ad  nos  pervenit,  ut  in  ordinationc 
Clericoruni,  Episcoporum  consecralionc,  S.inctorumque  Canoni- 
zatione  cerei  oITerantur.  El  quamvis  oblationes  in  Missce  sacri- 

(4)  DeEccIes.  Off.  lib.  i.  cap.  18. 

(2)  Bibliolh.  Pat.  Lngdun.  tom.  18.  pag.  37. 

(3)  De  festis  B.  Manae  Virg. 

(4)  Lib.  3.  cautal.  Sanctor.  cap.  72. 

(5)  Ration,  div.  off.    I.  6.  de  bened.  cerei. 

(6)  2  feb.  art.  3.  §  8.  qusst.  1. 

(1)  Tom.  1.  I.  3.  sect.  3-  c.  5.  niim.  545. 
(8;  Scrm.de  temp.  215. 


ficio  paulatini  desuoerint,  atlamen  usque  modo  fidèles  licet 
privalini,  passim  pro  cultu  di\ino  cereos  oITerre  omnes  norunt. 
Itaque  cera  du|)lici  sub  respecta  polest  considerari:  \c\  (juatcnus 
est  lideliuin  oblatio  Deo  fa  ta,  vel  qualenus  pm  Dei  Sanclorum- 
que  honore  incendilur  et  crematur.  Al  sub  utroquc  respecta 
ratio  postulat  ul  intcr  diversas  rerum  species  ex  quibus  lumen 
haberi  polest  nobilior  seligatur,  qu»  absque  dubio  est  (  era  apuni 
niunere  ex  odoril'eris  lloribus  deprompta,  non  auleni  slearina, 
quœ  ex  animalium  adipe  oblinelur;  atque  ideo  indecens  omnino 
est  ul  adeps  pro  Deo  colendo  comburatur.  Quare  eximius  Sua- 
rez  quferens  ex  (jua  materia  constare  debeat  lumen  pro  Missce 
sacrilicio,  ila  staluil:  «  Ecclesiœ  consuetudinem  esse  ul  cerea 
»  eandela  accensa,  et  hoc  scrvandum....  inferior  autem  maieria 
»  nullo  modo  adhibenda  est,  utexse\o,  vel  simile  :  est  enim 
»  valde  indecens,  et  ab  EcclesiiP  usu  prorsus  aliéna  »  {!' . 

Hoc  adeo  verum  est  ut  in  casu  ncccssitalis,  quo  candelte  ex 
cera  pro  missa^  sacrilicio  ha!)eri  non  possint,  plcrique  doctores 
tradunt  putius  lucernam  ex  oleo,  quam  lumen  candelœ  sebaceœ 
esse  adhibendum.  IIujus  senlenti»  ratio  validissima  est,  quia  oleo 
ex  Dei  pr;eceplo  pro  divino  cultu  usi  sunt  Ha'brei;  coque  ulitur 
etiam  Christi  Ecclesia  ob  plurcs  quas  in  se  continel  myslicas 
signilicationcs.  Rem  oplimc  exponit  clarissimus  De  Alberlis  in 
opère  de  sacris  utensilibus  (2  ,  ubi  allala  prius  eorum  senlentia, 
qui  in  pr;edicto  necessilatis  casu  candelas  ex  se\o  confectas  ad- 
hiberi  posse  censebant,  sic  subjungit:  «  Scd  Sihius  paulo  supe- 
»  rius  adduclus,  Suarez  de  Eacli.  disp.  SI.  seci  G.  ,  Heginaldus 
»  Prux.  fur.  pœnit.  L  29.  c.  9.  sccl.  7.  nin:i.  196.  F.eand.  de 
»  Sacram.  Iract.  8.  disp.  7.  quœsl.  19.  Ricc.  dccis.  215.  ninn.  1. 
»  p.  5.  Garz.  iii  Summa  tract.  3.  diffic.  8.  dub.  5.  punct.  1.  num. 
»  18.  Pontas  Dict.  cas.  consc.  verb.  Miss.  cas.  7. ,  el  Benedictus 
»  XIV.  loc.  Slip.  cit.  defendunt  oleum  semper  prafferendum  sevo, 
»  hocque  adhibendum  in  extrema  necessilate.  El  quamvis  mo- 
»  menla  a  Pasqualigo  loco  superius  citalo  adducla  apparentia 
»  sint,  nec  contemnenda  videantur,  ratio  lamen  illa  me  admo- 
«  dum  movet,  quod  Ecclesia  in  sacris  ministeriis  usu  quidem 
»  habel  oleum,  quod  plures  continel  in  se  m>slicas  significatio- 
»  nés ,  quas  longuni  essel  recensere ,  non  vero  adipem  ,  qui  im- 
»  munduni  ac  c"orruptil)ile  prieselerl.  Qua  de  re  decenlius  sem- 
»  per  eril  lumen  ex  primo,  quani  ex  altero.  In  sacrificio  autem 
»  omnium  maximo  semper  usurpanda  esse  quœ  decentissima 
»  sunt  omnes  omnino  falenlur.  »  Quamvis  autem  laudatus  auctor 
agat  hic  de  luminibus,  quœ  necessario  ex  Ecclesia*  lege  requi- 
runlur  pro  Missœ  sacrilicio,  nihilominus  data  proportione  ratio 
eadem  esse  débet  ac  pro  cœteris  ecclesiaslicis  fuuclionibus,  qui- 
bus Deus  ejusque  Sancti  honoranlur  et  colmitur. 

Quœ  hactenus  dicta  sunl  confirmari  possunl  auctoritate  Sac. 
Congregalionis  chrisliano  noniini  propagando  prœpositœ.  Anno 
enim  1833.  Yicarius  Aposlolicus  Regni  Corcœ  apud  Sinas  ita 
suppliciter  exposlulavil.  «  Poteroue  uti  in  ceiebralione  Missœ 
»  cera  ex  quadam  arbore  lluenle  ?  Cera  hujus  speciei  salis  simi- 
»  miiis  est  cerœ  comuni  :  facile  iavenilur,  el  vilis  est  prctii,  dum 
«  cera  ex  ftivo  mellis  extrada  ex  remotissimis  provinciis  alîer- 
»  lur,  et  nonnisi  cum  maximis  cxpeusis  comparari  polest.  »  Hu- 
jusmodi  precibus  in  particulari  conventu  super  rébus  Sinarum 
habilo  die  13.  augusli  anni  1834.  relatis  ab  eo  viro  Emo,  qui 
summa  cum  laude  jara  ab  eo  lempore  hujus  S.  Congregalionis 
prœlecli  munere  fungebatur,  rescript  uni  fuit  :  «  Supplicandum 
»  SSmo  pro  gralia  a"  Vicario  Aposiolico  petita ,  ut  durantibus 
»  circumstantiis  illc  possil  pro  suo  arbitrio  et  conscicntia  per- 
»  mittere  in  Missœ  Sacrificio  usum  cerœ  ex  quadam  arboris  spe- 
»  cie  fluentis.  »  Hoc  auleni  rescriptuiii  meœ  senlentiœ  oplime 
fiivet.  Elenim  hic  agebatur  de  (era  vegetali ,  quœ  absque  dubio 
nobilior  est  cera  animaii,  agebatur  de  locis  ubi  cera  ab  apibus 
elaborata  minime  reperilur,  et  nonnisi  ex  remotissimis  regioni- 
bus  magna  cum  expcnsa  comparari  polest.  el  lamen  illi  Enii  Pa- 
tres arbilrali  non  sunl  eo  in  casu  declarare  fas  esse  Vicario 
Aposiolico  ejusque  missionariis  candelas  ex  ea  cera  confectas 
adhibere,  sed  duxerunt  supplicandum  SSmo  pro  dispensatione, 
et  quidem  nonabsoluta,  sed  cum  conditione ,  durautibus  nimi- 
rum  circumstantiis.  Curnani  non  declararunt  iicere  ?  Non  alia 
de  causa  quia  optime  noverant  cerœ  usuiii  apis  munere  educlœ 

(1)  De  Miss,  scu  sacril'.  legis  novae  quœst.  85.  disp.  81.  sect.  6. 

(2)  Tom.  i.  cai>.  3.  num.    1.^'»  et  seqq. 


lli 


COllUtSl'O.MJANCi-:  lii:;     uoMfc;. 


ab  Kfflesiie   priinordiis   iudiicluin  osse ,  «Uju/  inir.is  toisiiiicrc 
ni^shcas  si^iiilitalioiu'-. 

Lu  suilr  jirinli(tin()ii(iil  . 


LINSIMUI'    DFS    UKI.K.lKt  SICS    i>f    ST.    COELlî     Dh   M\1;IE  ,    A    C.W. 

On  a  [)icsi'iilo  loiil  roifiiimciil  à  la  S.  C  des  K>t'(|iK's  cl  tlo-. 
Kéguliors  les  ciiiisiitiilioiis  d  un  nom  cl  inslilut  dcnomnie  des 
Su'iiis  du  /Vf's  SniiK  Cwar  lie  Mûrir ,  exislanl  en  l'ranee  dans 
le  diocèse  de  (iap,  ainsi  ([ii  un  jielil  ii\re  eonlenanl  un  ol'liie  du 
'rrcs-S.iinl  (lu'ui  de  .Marie ,  ((juipusc  pour  les  susdites  sœurs. 
Les  eonstilulions  el  I  ofliee  oui  clé  en\()\és  au  eonsulleur,  pour 
^Ire  examinés,  le  (onsuiccur  a  émis  un  a\is  r:i\oial)le  ;  il  a  (ail 
en  même  lemps  (piel(jues  oliscr>alioiiS  par  suite  desquelles  ou 
a  opère  ccrlaines  (urrcelions  (jui  ont  été  admises  par  le  procu- 
reur liiariïé  de  [loursuix rc  I  all'airc. 

roulclois,  (  onuiic  ou  a  rcraarijué  que  les  régies  oui  été  laites 
en  184i.  sans  que  linslitut  eût  obtenu  de  la  part  du  Saint-Siège 
un  décret  d'approbation  ou  de  louange,  on  a  jugé  opportun 
d'éirire  à  .^lonseigneur  rE>éque  et  lui  l'aire  lenir  que  la  S.  C. 
uax.iil  pas  I  usage  de  procéder  à  I  examen  des  constitutions 
a\ant  d'avoir  reuq)li  les  susdits  actes;  qu'il  fallait  eu  outre  que 
les  couslilulions  lussent  mises  en  pratique  pendant  un  certain 
lemps,  et  qu'elles  fussent  sancliouiièes  par  îexpcrience.  On  l'a 
en  même  lenq)s  |>rié  de  donner  son  avis  sur  I  institut,  de  Irans- 
nieltre  des  renseignements  loucbanl  le  but,  les  vœux,  l'origine, 
le  nombre  des  maisons  et  des  sœurs;  cnliu,  de  fane  connaître 
S!  les  religieuses  remplissaient  le  but  de  leur  institut,  et  qu'elle 
élail  i'aulorilè  qui  leur  avait  accordé  le  susdit  ofliee  du  Très- 
Saint  Cœur  de  .Marie. 

-Monseigneur  kMè(|ue  na  pas  manqué  de  répondre  immédia- 
lemeul.  Il  resulle  de  sa  lettre  que  c'est  sou  prédécesseur  qui  a 
fondé  cet  institut  dans  la  ville  de  (iap  eu  183.J,  sous  la  règle  de 
saint  .\ugustin.  Les  S(eurs  pratiquent  la  vie  eouunune  dans  le  but 
de  s  aider  muluellemenl  tant  au  spirituel  qu  au  temporel,  toul 
en  sa|)pliquant  à  l'éducation  de  la  jeunesse  !  .\près  trois  ans  de 
noviciat,  elles  fout  les  vœux  de  cluistelè,  pauvreté  cl  obéissance. 
Elles  n'ont  qu'une  seule  maison,  laquelle  est  très  grande,  il  y  a 
une  église  coutigue  au  couvenl,  a\ec  un  jardin  très  considérable. 
Elles  sonl  au  nombre  de  quarante,  el  elles  correspondent  exac- 
lement  au  but  de  leur  institut  par  une  vie  laltoricuse.  Le  nom- 
bre des  sœurs  s'accroil  d'une  aiuièc  à  l'autre.  Elles  ont  sous 
leur  direction  quatre-vingts  pensionnaires,  cl  les  soins  dont  el- 
les les  entourent  leur  font  mériter  la  reconnaissance  de  la  po- 
pulation. (Juant  à  lollice  qu  elles  récitent,  c'est  le  prélat  fonda- 
teur qui  le  leur  a  présenté.  Les  professes  le  récitent  au  cliœur. 
Entui,  vu  le  bien  (|u  elles  accomplissent  et  celui  quelles  font 
espérer  de  plus  eu  plus,  Mons-igneur  l'évêque  demande  I  appro- 
bation de  linslitut  par  le  Saint-Siège.  Il  nesl  plus  question  de 
l'approbation  des  règles.  On  se  borne  à  demander  1  approbation 
de  linstitut. 


REVOCATmN    I)l".\E    CLAISE    TESTAMENTAIRE. 

Le  Père  Honaventurc  de  Rimini,  capucin,  autrefois  dans  le 
siècle  comte  Jean  Maltioli,  avait  fait  son  testament  avant  dé- 
mettre sa  profession  religieuse.  Ce  testament  déposé  dans  les 
mains  d  un  notaire,  contenait  plusieurs  legs  en  faveur  de  diver- 
ses personnes ,  et  (pu'lqucs  autres  en  faveur  de  causes  pies. 
Lorsqu'au  mois  de  janv  ier  18i'J,  surgirent  les  lois  du  gouver- 
nement d  alors,  le  religieux  jugea  opportun  de  demander  la  fa- 
(ultè  d  être  autorisé  à  révoquer  ses  dispositions  teslamenlaires 
movennanl  un  nouveau  Icsiamcnt.  Car  les  legs  institués  |)ar  lui 
auraient  couru  gr.md  ris(pie  sans  celte  précaution.  La  faculté 
lui  fut  concédée  dans  les  termes  suivants:  «  \  igore  specialium 
»  elc  arb.  ordiii.  alleiitis  peculiaribus  circumslantiis  |uo  facul- 
»  late  exlrahendi  pr;efalam  SMigrapham  ab  oralore  deposilam 
»  pênes  publicum  Notarium  uccnou  pro  babililale  disp(Miendi 
»  eliam  per  test<imentiun  ;  non  obstante  voto  paupertalis  in  sua 
»  religiosa  jirofessione  emisso.  Ouibuscum(|uc  clc.  »  Dans  la 
lettre  adres-ée  à  .Monseigneur  lévèque  chargé  de  lexéculion, 


on  ajoutait  de  pins  u  que  le  nouvel  acte  qui  va  6lre  fait  soit 
»  conçu  de  manière  îi  garantir  autant  que  possible  les  droits  de 
»  ceux  qui  auraient  eu  dioil  à  I  héritage  en  force  du  premier 
»   le>tauu'nl.  » 

(  u  ii(iu\('au  leslamenl  public  lui  donc  fait  par  le  1*.  it<iua\cn- 
lure,  (|ui  instilna  lièritier  le  doclcui  l'agliaiaiii,  avec  diargc  de 
remplir  les  diveis  legs  spéciliès  dan-  lacté.  Toutefois,  on  inséra 
une  clause  (ouçue  en  ces  termes  ;  «  Conune  les  legs  ci-dessus  ne 
»  pro\ieuiieul  iiue  de  ma  générosité,  el  non  île  cpudipie  obliga- 
»  lion,  comme  I  ai  pleine  collante  dans  la  probité  cl  IcxacliUulc 
»  (lu  susdit  lièrilier  relalivi  nient  à  la  pleine  s:.tisfa(  lion  des  sus- 

0  diis  legs,  j  (irdoniie  el  je  (ouunande,  sous  jieine  de  caducité, 
»  (lu'aucun  des  légataires  ne  puisse  prendre  des  inscriptions 
»  livp(jtlic(aiies  sur  les  lapilaux  de  la  suciessioii,  sous  quels 
»  prétextes  el  cau'-cs  que  ce  soit,  l'^t  si  on  viiMit  ii  prendre  quel- 
»  inscription,  je  veux  quelle  soit  radiée  au  plus  loi,  et(.  »  La 
clause  déplut  à  l'un  des  légalaiies,  au  comte  Dominique  .Mal- 
tioli, (pii  percevait  cent  écus  annuels  sa  vie  durant,  en  rèuuiné- 
lation  des  services  rendus  au  religieux.  Il  a  demandé  que  la 
(  lause  fût  déclarée  nulle  cl  sans  erfet. 

L  instance  a  élc  ,  selon  I  usage,  remise  à  Mgr.  ré\é(|ue.  Le 
piélal  informe  que  le  comie    Matlioli   s  est  déjà    airange    avec 

1  lii'i'ilicr  moNcMiianl  une  transaction  ;  par  conséquent,  la  (|ucs- 
tioii  e>t  linie  pour  ce  (|ui  le  (onierne.  .Mais  on  ne  peut  en  dire 
autant  des  autres  legs.  Ce  serait,  ce  sendde,  (  liose  opportune 
fie  prendre  une  !i\[)ollièque  générale  avec  l'acuité  de  la  restrein- 
dre à  quelques  fonds.  Le  pièlal  transmel  en  même  lemps  la  note 
de  tous  les  legs 

Le  (on-ulteur  est  d'avis  que  la  condilion  contenue  dans  la 
clause  ci-dcssus  ne  mérite  au(  luie  allenlion,  premièrement,  par- 
ce que  le  i'.  l{ona^enlure  manquait  de  la  faculté  néicssaire  pour 
l'apposer  puiscpi  il  n  avait  pas  clé  aulor!sé  à  altérer  l'oncière- 
nienl  ses  premières  dispositions  ,•  secondement,  parce  qu  en  droit 
une  pareille  (oiulitiou  est  legardée  couiuie  non  ap[i(isée.  On 
verra  ci-après  les  raisons  donnée--  par  le  eonsulleur. 

La  proliibition  inq)osée  aux  légataires  par  le  testateur  dans 
le  cas  proposé  esl-ellc  soulenable  '.'  ///  rasii  non  suiliiui  i. 


.\ott  des  legs. 

1"  Eu  faveur  du  couvent  des  Pères  Capucins  de  Rinuni,  ÔO 
écus  annuels  pour  honoraires  dune  reesse  par  mois. 

2"  En  faveur  de  loraloire  publie  de  .S.  1).  des  Sept-Douleurs 
dans  la  paroisse  S.  Jean-Laptiste  du  faubourg  de  Huuini,  pour 
une  messe  tous  les  diiuanc  lies  el  fêles  de  précepte,  pour  la  fête 
de  N.  D.  des  Sept-Douleurs  el  pour  lenlretien  du  susdit  ora- 
loire,  environ  iô  écus  par  au. 

3"  Au  Vénèr.  monastère  des  Salésiennes  dOflagna,  diocèce 
d'Osinio,  73  écus  par  au,  pour  une  messe  quotidienne. 

4"  .\u  conservatoire  des  Orphelines  de  Kimini,  dix  écus  an- 
nuels pendant  >ingt  ans. 

5"  .\  di»ers  couvents  de  réguliers,  pour  aumône  annuelle  en 
grain,  bois,  etc.... 

G"  A  Dame  Joseph  .Matlioli,  sœur  du  P.  Bonaventure ,  50 
écus  de  rente  sa  vie  durant. 

7"  Diverses  pensions  à  plusieurs  domestiques  du  ci-devant 
comte  Jean  .Maltioli,  leur  vie  durant. 

8"  Au  comte  .Vlhert  .Maltioli,  ôO  ecus  par  an,  pendant  sa  vie. 

0"  En  fareur  de  Dame  Gesualda  Matlioli,  religieuse  de  Re- 
canati,  un  legs  de  vingt  écus  annuels  pendant  vingt  ans. 

10"  Eu  faveur  de  .Maria  .Maltioli,  \ingt  écus  annuels  pendant 
\  ingt  ans. 

Les  legs  ci-dessus,  sauf  ceux  laissés  aux  comtes  .Mberl  et 
Dominique,  se  doivent  considérer  c  cmuiie  des  legs  pieux.  Rien 
que  quelcpu-s-uns  concernent  des  particuliers,  comme  il  sagit 
de  doiucsiiques  et  autres  personnes  pauvres,  ils  prennent  la 
naiure  de  causes  pies.  Ccia  établi,  la  caducité  imposée  aux  lé- 
gataires dans  le  cas  où  ils  prendraient  inscription,  semble  nulle 
et  devoir  être  déclarée  telle  1"  Parce  que  le  testateur  na  pas 
été  autorisé  à  mettre  une  clause  de  ce  genre.  Ku  taul  que  reli- 
gieux, il  manquait  du  Velle  ri  Xolle  propre.  Il  ne  pouvait  que 
ce  que  les  supérieurs  lui  accordaient.  Or,  le  rescril  ne  contenait 
rien  à  ce  propos  el  la  condition  a  clc  insérée   à  l'iiisu  de  1  eié- 
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lutcur.  '2"  La  loi  slalue  qu'on  ne  lionne  antun  (uiiiple  des  con- 
dilions  IfnpossiMes  ou  immorales  qui  soii(  insérées  dans  les  tes- 
taments. Or,  une  (  ondition  est  impossilile,  non  seulemenl  lors- 
qu'elle est  telle  de  sa  nature,  mais  aussi  lorsqu'elle  est  en  oppo- 
sition avee  la  loi.  .'n)possil)ilis  est,  qua'  vel  a  nalura  non  iuqjle- 
bilis  vel  a  lege  proliiliita  esl.  Si  proliiiiila  a  legc  est,  eliani  lur- 
pisdieitur  Reillenst.  de  Icstaineut  35.  de  lueredil  num.  4;i7. 
Vin.  eoiumeul.  ad  inslilut.  de  lia'red.  instiluend.  Dr,  dès  cpie 
le  régime  tniiolliecaire  a  élé  mis  enacliwié  dans  l'I'^lat  ponliliial, 
des  lois  et  des  règlements  oui  ordonné  I  inseriplion  des  legs 
pieux  el  de  ceux  qui  regardent  des  eauses  pies.  Les  eonscrva- 
teurs  sont  tenus  de  renou\eler  dot'liie  les  inscriptions  après  la 
péremption  décennale.  Yovez  les  iNol  ficalions  du  l^'"'  février 
et  du  -2  septembre  I1S2J,  el  les  motu-proprio  sul)sé(iuents  de 
Léon  XII  el  de  Grégoire  X^  L  La  clause  ci-dessus  étant  en  op- 
position avec  les  lois,  elle  esl  pleinement  nulle  :  elle  exige  tout 
au  plus  une  dé»  laralion  de  nullité.  '3"  Elle  est  immorale,  en  ce  | 
quelle  laisse  i'iiéritier  en  pleine  iilieité  d'aliéner  el  de  dilapider  [ 
le  patrimoine  ou  I  héritage,  el  de  rendre  par  là  inuliles  tous  les  ' 
legs  faits  en  Oueur  de  personnes  pauvres  ou  de  lommunaulés  j 
religieuses,  ou  en  sufl'rage  des  lidèles  défunts,  ou  poui'  I  accrois-  | 
scmeni  du  culte  divin.  Si  un  paicn,  tel  que  fut  le  célèbre  juris- 
con>ulte  Papinieii,  a  laissé  écrit  suininam  esse  ratiuiiem  qiiœ  pro 
religione  facil,  comliien  ne  doil-ou  pas  dans  le  cas  actuel  pren- 
dre tous  les  mojens  (jui  [teuvent  contril)uer  à  la  conservation 
des  legs  pieux  ordonnés  par  le  testateur. 


(;  Il  II  o  >  ly  L'  I .   Si  !;  L I  a  1 1;  u  s  1: . 


Quelle  est  l'origine  de  la  fêle  de  Noël  '.'  l'ourquoi  la  célé- 
bre-t-on  à  un  jour  sla!)le  du  mois,  el  non  à  un  jour  lixe  de  la 
semaine,  comme  on  le  fait  pour  les  suliMudlés  de  Pâques,  de 
l'Ascension,  de  la  l*entecAte  ?  Que  penser  au  sujet  des  messes 
basses  et  de  la  communion  des  lidèles  dans  la  iiuil  de  Noël  ?  Tel- 
les sonl  les  questions  qui  vont  être  traitées  dans  celte  cbro- 
nique. 

La  fêle  de  Nuel  parait  d'institution  apostolique.  On  la  voit 
céléhrer  dans  tous  les  siècles ,  sans  qu'on  puisse  jamais  rencon- 
trer la  date  de  son  établissement.  On  a  des  sermons  prononcés 
par  les  pères  des  premiers  sièilcs  à  l'occasion  de  cette  soleimilé. 
Toul  autorise  à  penser  (pielle  a  été  insliluée  par  les  apôtres.  La 
tradition  commuue  de  lEglise  et  de  tous  les  siècles  étanl  que  le 
Sauveur  esl  né  au  mois  de  décembre,  le  builième  jour  des  ca- 
lendes de  janvier,  lEglise  romaine  a  de  tout  temps  célélué  la 
fêle  de  Noël  le  vingt-cinij  décembre.  Pendant  les  premiers  siè- 
cles, les  Grecs  la  célébrèrent  le  sixième  jour  de  jan\ier  en 
même  temps  que  l'Epiphanie.  Ce  n'est  que  vers  la  lin  du  quatriè- 
me siècle,  à  l'époqne  de  saint  ,Ieau  Clirvsoslome,  qu'ils  se  con- 
formèrent à  la  coutume  de  l'Eglise  romaine  de  faire  la  fête 
le  Jour  même  de  la  naissance  du  Sauveur.  Vovez  Barouius  ,Not. 
martNrol.  rom  .  Cornel.  Lap.  ^Luc.  cap.  2  .  Mérati  (tom.  L 
pari,  i  .  Benoit  XIV  ^de  Eestis   Domini  cap.  17  . 

L'opinion  commune  des  auteurs  est  que  le  Sauveur  esl  né  le 
dimanche.  Pourquoi  la  fêle  de  la  Nali\ilé  ne  se  célèbre-l-elle 
pas  toujours  le  dimanche?  Saint  Augustin  observe  que  certaines 
fêtes  appartienuenl  à  la  fois  et  ad  inemoriam  et  ad  sacramenliim. 
Ces  sortes  de  fêtes  ne  sont  pas  les  plus  nombreuses.  Le  plus 
souvent,  l'Eglise  a  égard,  non  au  jour  de  la  semaine,  mais  au 
jour  du  mois  dans  lequel  s'est  accomjdi  le  mjslère  qu'on  rap- 
pelle el  qu'on  honore  par  1  observation  de  la  fête.  Or,  dit  saint 
Augustin,  le  jour  de  la  Nativité  du  Seigneur  n'est  pas  célébré 
in  sacramento.  On  rappelle  aux  fldèles  que  le  Sauveur  esl  né; 
et  pour  cebi,  il  suffisait  que  la  fêle  se  Gt  le  jour  de  l'année  où 
cette  naissance  a  eu  heu:  «  Noveris  diem  Natalis  Domini  non  in 
»  sacramento  celebrari,  sed  tanlum  inmemoriam  revocari,  quod 
»  nalus  sit:  ac  per  hoc  nihil  opus  eral,  nisi  revolutum  anni  diem, 
»  quo  ipsa  res  acta  est,  fesla  devotionc  signiCcari  ^Epist.  ad 
»  Januar).  >3  La  même  chose  se  lit  dans  l'ouvrage  de  saint  Isi- 
dore de  Séville.  On  trouve  dans  le  livre  attribué  à  Alcuin  «  Ideo 
»  festum  Nalivitatis  per  singulos  hebdomadœ  dies  varialur ,  ut 
»  mundarenlur  dies  seplimanee,  quas  maculavil  peccatum  Ada».  » 
L'explication  de  saint  Augustin  esl  reproduite  par  Durand  :  «  Suf- 
»  ficil  per  festum  Nalivitatis  memorari,  quota  mensis  die  Chris- 


ï>  lus  nalus  i'ueiil.  El  ideo  semper  eodem  die  mensis  celehratur 
»  licel  ipsa  feria  xarietur  prtipler  mulalionem  lillera'  domiuica- 
»  lis.  Sicnt  autem  Passio  ejtisdem  Domini  ex.  gr.  celebratur 
»  semper  feria  sexta,  ipiia  pertinel  ad  m^s'erinm  (|uod  Chrislus 
»  passus  el  inortiuis  fuerit  feria  sexla,  pula  ul  liomiiiem  qui  in 
»  sexla  feria  inciderat,  redimeret;  et  sic  de  aliis  fesiis,  quie  ideo 
»  oporlol  celebrari  suit  diversis  calendis  eadem  auleni  feria. 
»  qua  quod  innuunt  mvsicrium  peraclum  fuit.  »  Suarez  dit  éga- 
lement que  nécessairement  la  fêle  de  Noël  ne  pmnait  pas  êlre 
fixée  à  l'un  des  jours  de  la  semaine,  el  s'il  en  esl  autrement  de 
la  fêle  de  l'iHjues,  ('est  qu'il  j  a  eu  des  raisons  spéciales  (Au- 
gust.  ad  Januar.  Isidor.  Ilispalen.  de  ol'lic.  eccles.  cap.  :^5.  Alcuin. 
de  div.  offic.  cap.  L  Durand,  ration,  lib.  6  cap.  13  .  Suarez  de 
relig.  lom.  2.  tract,  lib.  2.  Azor.  inslilut.  moral.  Benedictus  XIV 
de  fesiis  Domini  cap.  17. 

Les  lauiles  sont  séparées  des  matines  dans  l'oflice  du  chœur, 
mais  cette  séparation  n'est  pas  obbligaloire  dans  la  récitation 
privée.  Si  l'on  fait  suivre  les  matines  des  laude^,  alors  on  omet, 
après  le  Te  Deinn,  l'oraison  du  jour  ,  ainsi  que  le  reste  qui  esl 
marqué  dans  le  bré\iaire  romain.  Dans  l'hvpoth:'se  contraire,  les 
auteurs  portent  qu'on  récite  toul  ce  qui  esl  indiqué  par  la  ru- 
brique i^Gavantns  §  i  cap.  2.  Tambnr.  lom  L  decalog.  lib.  2  cap. 
5.  Lacroix  lib.  i  de  hor.  canon  .  Si  l'on  sépare  les  laudes  des 
matines,  faut-il,  au  commencement  des  laudes,  réciter  Pater  et 
.Ire?  C'est  là  une  question  qui  est  controversée  parmi  les  au- 
teurs, ïamburini,  Azor  el  quelques  autres  sont  d'a>isque  même 
dans  ce  cas,  les  laudes  se  connnencent  absobite.  La  [iremière  rai- 
son est  que  la  rubrique  ne  prescrit  pas  l'oraison  dominicale  et  la 
salutation  angélique.  Ensuite,  on  a  l'analogie  de  I  heure  de  com- 
plies,  qui  est  une  heure  distincte  des  autres,  sans  qu'on  doive  la 
faire  précéder  par  le  Pater  et  Ave  qui  se  niellent  avant  les  au- 
tres heures.  Remarquez  en  outre  que  la  rubrique ,  non  seule- 
menl ne  prescrit  pas  celte  récitation,  mais  ordonne  de  commen- 
cer aiso/f^releslaudesdelanuit  de  Noël.  Celle  disposition,  obliga- 
toire dans  l'office  du  chœur,  doit  servir  de  règle  dans  la  récita- 
tion privée.  Toutefois,  les  susdites  raisons  ne  sont  pas  très  dénions- 
tralives.  Car  premièrement,  les  laudes  étant  séparées  des  mati- 
nes constituent  comme  une  heure  distincte,  et  elles  en  ont  toute 
la  forme.  Or,  si  elles  sonl  une  heure  distincte,  elles  sont  passi- 
ves de  la  rubriciue  générale  qui  prescrit  l'oraison  dominicale  et 
la  salutation  angélique  avant  toutes  les  heures,  el  ne  fait  d'ex- 
ception qu'en  faveur  des  compiles.  11  est  donc  faux  que  la  rubri- 
que laisse  la  question  indécise,  elle  la  tranche  par  cela  seul 
qu'elle  n'excepte  pas  formellement  les  laudes  récitées  séparé- 
ment de  la  disposition  générale  qui  alleinl  toutes  les  heures  de 
l'office.  Puisque  dans  l'office  de  Noël ,  les  laudes  prennent  tout 
le  caractère  d'une  heure  distincte,  puisqu'aucune  prohibition 
spéciale  ne  s'oppose  à  la  récitation  du  Pater  el  de  l'Ave,  on  doit, 
ce  semble,  se  conformer  à  la  rubrique  générale,  qui  en  n'éta- 
blissant d'exception  qne  pour  les  compiles,  indique  suffisamment 
la  règle  qu'il  faut  suivre  lorsquil  s'agit  des  autres  heures,  foce- 
■ptio  prmat  regulam  in  non  exceptis.  En  réponse  à  la  troisième 
raison,  on  dit  que  si  l'oraison  dominicale  et  la  salutation  angéli- 
que ne  se  récitent  pas  dans  le  chœnr,  c'est  que  les  laudes  sont 
unies  à  la  messe,  c'est  qu'il  y  a  une  raison  spéciale  qui  ne  se  re- 
trouve pas  lorsqu'il  s'agit  cïe  la  récitation  privée.  Le  motif  de 
décence  qui  exige  le  Pater  el  l'Àve  avant  toutes  les  heures,  et 
par  conséquent  avant  les  laudes  lorsqu'elles  sont  séparées  des 
matines,  est  tel  que  dans  les  offices  les  plus  hétéroclites,  comme 
sonl  ceux  des  derniers  jours  de  la  semaine  sainte,  chacune  des 
heures  est  encore  précédée  du  Pater  et  de  l'Ave.  A  ces  causes, 
Navarre,  Suarez.  Gavantus,  Mérati, Cavalieri  embrassent  l'opinion 
affirmative.  Navarre  dislingue  parfaitement  la  raison  spéciale 
qui  fait  omettre,  dans  l'office  du  chœur,  le  Pater  el  \'Ave  avant 
les  laudes.  Suarez  montre  que  les  laudes  de  la  nuit  de  Noël  pré- 
sentent les  caractères  d  une  heure  distincte.  !'our  ce  qui  con- 
cerne Gavantus,  l'observation  de  Navarre  lui  paraît  tellement 
péremptoire,  qu'après  avoir  proféré  les  arguments  de  l'opinion 
néo-alive,  il  conclut  en  se  rangeant  à  l'opinion  affirmative.  Aussi, 
est-ce  avec  raison  que  son  commentateur,  Mérati,  le  revendique 
comme  partisan  de  celle  seconde  opinion,  tandis  que  Tambu- 
rini  avait  voulu  le  présenter  comme  ayant  pris  parti  du  côte 
opposé.  Cavalieri  s'appuie  surtout  sur  ce  que  la  rubrique  géné- 
rale prescrit  le  Pater  et  \'Àre  avant  toutes  les  heures,  et  ne  fait 
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d'oxtcplioli  (piu  pour  les  complics  N.i\;ir.  de  or.U.  cap.  S.  Siia- 
lez  «Icoial.lili.  iiap.  3.  Ciaxaiit.  niltr.  brc».  s.'il.  i  tap.  2  iiuiii. 
4  .Mcrali   loin.  '2  sect.  .'>  (".aval.  l«iin.  2  lap.  3'j  tk-crol.  1  . 

Cl-  seiail  le  inomoiil  ilc  tiailcr  ic  ijui  a  rapport  aux  messes 
(le  la  iiuil  tic  NoeL  si  iieu>u'a\ioiis  publié  nu  lra\ail  assez  élenJu 
à  (0  sujel.  Il  se  re(rou>e  dans  la  seconde  édition  des  années 
lyjX — 49,  paiie  -li  et  sui»anles.  Si  nous  n'avons  rien  à  ajouter 
loiulianl  l'orijine  du  rit  des  trois  messes,  ainsi  que  touelianl  di- 
verses ilisposilion--  lilurj^iiiiKS  (pii  Iroment  leur  application  en 
celle  solennité,  nous  poutons  insérer  ici  cpieUpies  oiiservalious 
relatitcs  a  la  (cléliration  des  messes  basses  el  à  la  communion 
des  lidèles  pendant  la  nuit.  Nos  lecteurs  n'auront  pas  oublié  qu'a- 
près avoir  exposé  assez  lon^nienient  letat  de  la  controverse 
parmi  les  auteurs,  nous  avons  cité  plusieurs  décrets  de  la  S.  C. 
des  Miles  lesquels  prohibent  ronnelleinenl  tant  la  communion 
des  fidèles  (pie  la  céléiiration  des  messes  basses  pendant  la  nuit 
de  Noël,  l.e  décret  du  liO  avril  1G41  porte  in  iiuctc  .\a(aitatis 
Dumiiii  pofi  cuiitulmn  fiiniam  inissum  nullo  modo  licere  scd 
omnino  |)rolii!)eri  ]i(igt  aintattiin  pn'mam  mifsain  alias  (tiiiis  im- 
)ni'ili(ilc  ceUlirnri  el  ominiiiiicarr  fidelef.  Mentiomié  par  l'igna- 
telli,  .Mérali  et  Cavalieri,  le  décret  se  trouve  dans  la  collection 
de  (ilardcllini  num.  1172  loin.  1  pa^.  347.  Celui  du  7  décembre 
de  la  même  année  statuant  de  nouveau  prohibcndiim  lain  mcer- 
dolibus  cclfbrare  voleiilibiis  qnmn  cun/liieiitibits  in  média  nocte  ad 
ecriesiam  el  vommiiniunem  depuscenlibtia  se  lit  dans  la  môme  col- 
lection num.  1213  tom.  I  pag.  355.  Un  peut  voir  les  décrets  de 
1042  et  de  1070  luim.  12 ii.  Il  est  une  déclaration  identique 
dans  une  cause  Jnnucn.  du  ô  septcndire  1GG8.  Elle  n  est  pas 
mentionnée  dans  noire  précédent  (ravail.  el  se  trouve  n.  2300 
tom.  2  pa;;.  2.'')S  ad  undec.  (Juant  au  décret  du  22  novembre 
IGSl.qui  e(m(lamne  l'usage  introduit  par  quelques  chanoines  de 
Luc(iucs  de  célébrer  leurs  messes  basses  après  la  messe  chantée, 
on  peut  le  voir  dans  la  susdite  collection  de  Gardcllini  nuiu. 
2820  tom.  3  page.  Gl.  En  1G8G,  il  fut  déclaré  que  le  précepte 
prohibitif  des  messes  basses,  de  la  communion  des  lidèles,  des 
confessions  dans  la  nuit  de  Noël,  concerne  tous  les  religieux 
^num.  2950  tom.  3  pag.  130  .  On  peut  voir  une  autre  décision 
num.  3499.  Le  célèbre  décret  du  18  septembre  1781  portant 
non  liceic  in  nocle  Nalivitalis  D.  N.  unicuique  sacerdoti  anic 
auroram  celebrare  missani  privatam,  el  conlruriain  consnetitdi- 
nem  ubi  iniroduci  vellel,  Tel  jam  esset  iniroducla  dedarandam 
esse  ahusiim,  ce  décret  se  lit  num.  42.j5  tom.  5  pag.  120.  On  a 
inséré  dans  la  même  (ollection  de  (îardellini  les  réponses  néga- 
tives de  la  S.  C.  i»  diverses  demandes  au  sujet  de  la  communion 
dans  la  nuit  de  Noël.  Nous  les  avons  mentionnées  dans  notre 
(ravail;  on  peut  les  voir  num.  415.5.  41GG.  4197  t.  5  pag.  33. 
40.  6G.  Nous  prolitons  de  l'occasion  pour  recliticr  une  inexacti- 
tude. Ce  ne  sont  pas  les  religieuses  carmélites  de  lîologne  qui 
adressent  une  demande  non  couronnée  du  suc(  es,  mais  bien 
les  religieuses  tertiaires  de  l'oidre  des  carmes  déchaussés,  ;\  Bo- 
logne. Monialibiif  lerliariis  ordinis  carmelitaitim  excalceatarum 
cu'ilalis  lionnniiC.  Notre  précédent  travail  avait  été  puisé  dans 
les  recueils  de  .Mérati  et  de  Cavalieri.  Les  indications  que  nous 
Tenons  de  fournir  sont  une  nouvelle  preuve  de  l'authenticité  des 
décrets. 


que  martvrii  corona  redimivil  sexto  Kalendas  Augusti  anno 
CCCIV  ll.irum  ^'irgimlln  l)eata  mors  incidit  in  Castro  (Utaviano, 
.Matar('i  in  praîsentiaruni  nuncupalo,  conspicua  (ivilate  Dia-cesis 
IJarchinonensis,  ubi  earum  lipsana  ex  lune  pie  veneranlur  el  co- 
luntur,  una  cum  corpore  S.  Cucuplialis  lidei  magistri,  uti  nie- 
moria*  c\  Iraditione  prodilum  est.  .Mult.i  sicpiidem  inonumenta 
longissimi  temporis  jactiira  periere;  Sn'ciilo  lamen  ^  III.  qiiando 
Carolus  .Magnus  Francorum  |{e\  Monachis  S.  ISene(li(  li  ibidem 
cœnobium  ercxil,  in  aris  tenqili  relicpiia-  earunidcm  Sanclarum 
reperiebantur  in  urnis,  adjectis  niembraiiis  illarum  noinen  ei- 
prinientibus,acdeinde  secpienlibus  temporibns  visitata*  de  more, 
splendido  i  lun  apparatu  exposita,',  pui)lice  Iranslalic,  in  novam 
arcam  affabre  elaboralam  lum  martvrii  liisloria  rccondiUe,  fes- 
tumque  a  .Monachis  natali  die  duclum  solemniler  cuni  Oflicio  et 
.Missa  riti'i  duplici  prima*  classis  cum  octava  Ncque  enumcralœ 
cultus  publici  liuius  el  e(  clesiaslici  species  ab  immemorabili  pro- 
ducUe  cessarunt  sa-culorum  decursu,  sed  continue  .Mataronenses 
non  destiterimt  reli(iuias  ipsas  beatarum  .lulianje  et  Seinproni;e 
pari  modo  colère,  vciierari,  quiu  a  Monachis  publiée  exponeban- 
lur  in  prinioribns  intra  ainium  feslis,  natale  celebrare,  ai-  validuni 
patro  'inium  expetere  ad  htec  usque  tempora  in  suis  necessitati- 
bus  ac  praîsertim  ab  anno  .Ml)(>(>Wll  in  propria;  civitatis  prin- 
cipe ecclesia  ,  (pio  ex  .Mi)nachorum  dono  datum  e»t  concivibus 
assequi  partem  reliquiarum,  ac  devola  inslitula  supplicatione 
solenmilcr  ad  illam  transferre. 

Spleiididus  hic  cultus  ab  anti(piilate  productus  ut  formitcr  ab 
har  Sancla  Ajiostolica  Sede  [)roliarelur  Sacrorum  Rittmm  Con- 
gregationem  luimillime  rogavit  llmus  Harchiuonensis  Episcopus 
una  cum  Clero  el  po[)ulo  recensiUe  civitutis,  (pi;e  in  Ordin.iriis 
Comiliis  ad  Valicanas  anles  subscripta  die  coadunala,  audita  re- 
latione  ab  F^nio  et  Riuo  Domino  Cardinali  Conslantino  l'atrizi 
Episcopo  Albanensi  et  l  rbis  N'icario  facla,  omnibus  rite  diligen- 
ter(pie  examinalis,  libratis(|ue  allegationibus,  et  re.<(ionsionibus 
Defensorum  ad  animadversiones  dalis,  audilocpie  \\.  V.  I).  .Andréa 
Maria  Fratlini  S.  Fidei  l'romotore,  qui  scriplo  et  voce  suam 
senlentiam  exposuit,  rescribendum  censuit,,  Constarc  de  casa 
exceplii  a  décret t.i  .«a:  me:  L'rbani  PP.  YlII.,,  die  7  seplem- 
bris  1851). 

Super  quibus  omnibus  facta  postmoduiu  SSmo  Domino  Nostro 
Pio  Papre  I\.  per  me  subscriptum  Secretarium  fideli  relatione, 
Sanctitas  Sua  l)enrgne  annuit .  rescriptum  Sacra"  Congregationis 
contirniavil ,  probavitque  cultum  pui)licum  et  ecclesiaslicum  ab 
immemorabili  pra'stituin  Sanclis  IMartjribus  Juliana;  cl  Sem- 
pronian<e  Virginibus.  Die  13  recensilis  mense  et  anno. 
\.  Card.  Lambruschini  S.  K.  C.  Pra?fectus. 
Loco  7  Sigilli. 

J.  G.  Fatali  S.  K.  G.  Secretanus. 


DECRETU.M. 

Barchinonen.  —  Confirmai ionis  cultus  ab  immemorabili  lempore 
prœstiti  Virginibus  el  ffartyribns  Julianœ  et  Scmpronianœ 
sanclis  nunciipatis. 

Temporc  immanis  perseculionis  a  Diocicliano  contra  Christ! 
cullores  excilata* ,  in  llispania  sub  Daciano  ()ra'5ide.  Harchinone 
pra-serlim  illa  elVerbuit  ;  et  consunnnato  posi  plurima  lormeiUa 
sub  gladii  pcrcussione  Sancio  Cucuphate  Catalaunia-  .Vpostolo, 
disi  ipulos  ejus  speciali  modo  imjielere  aggressus  est  Tvrannus. 
Incivius  hic  evangelii  pra>co  ad  (idem  adtluxerat  et  sacro  foule 
ablueral  Sanclas  Virgines  Julianam  el  Sempronianam  ex  illustri 
génie  ortas,  quas,  ex  eo  quod  illius  martvrio  adsliterant  pietatis 
et  grali  animi  ergo.  sacrumque  corpus  icrr.T  mandaverant,  ob 
tam  elaram  lidei  professionem  I'r;eses  morle  multalurus,  utram- 


Dans  le  précédent  numéro ,  page  134,  première  colonne, 
après  les  mots  :  ijui  est  administre,  supprimez  tout  le  reste  jus- 
qu  à  la  fin  de  la  phrase. 


xVVIS. 

.Vos  abonnes  demandent,  pour  la  plupart,  la  seconde  édition 
des  années  iS48 — i9.  Le  tirage  de  celle  seconde  édition  a  été  tel 
que  nous  sommes  pour  longtemps  en  mesure  de  remplir  les  de- 
mandes qui  nous  seront  adressées.  Mous  n'avons  pas,  jusqu'ici, 
négligé  de  faire  droit  aux  réclamations  qui  nous  ont  été  envoyées. 
.S  il  arrivait  qu'un  abonné  n  eût  pas  encore  reçu  la  susdite  collec- 
tion des  années  lS4f) — 49,  nous  l'invitons  à  faire  valoir  ses  ré- 
clamations auprès  de  nos  correspondants,  ou  bien  à  Rome  même. 
Il  suffit  d  affranchir  lu  lettre,  en  l adressant  au  directeur  de  lu 
Correspondance,  à  Rome.  Le  prix  des  années  i8i8 — i9  {seconde 
édition    est  de  quatre  francs. 

Mous  prions  nos  abonnés  de  ne  pas  nous  imputer  les  relards  qui 
nous  pouvons  avoir  commis  à  leur  sujet.  Ces  relards  ont  été  invo- 
lontaires, et  nous  osons  espérer  qu'ils  ne  se  renouvelleront  pas  à 
l'avenir. 


RO.VIE.  —  Iinpriin«ric  G.-\.  Bertinelli ,  rue  Sixiine,     46. 


24  Dccemlire  1850. 
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SoMM.ilRE. 

Sur  l'obéissance  dans  les  insliluts  religieux.  La  promesse  clé- 
ricale esl-elle  un  vœu  d  obéissance  ? 

Les  Frères  de  1  Instruction  Chrétienne,  en  France.  Il  s'agit  de 
décerner  un  éloge  à  l'institut. 

Sur  1  emploi  des  bougies  stéarines.  Mémoire  inédit.  Suite. 

Paiement  des  frais  du  procès.  Second  examen  de  la  cause. 
L'administrateur  d'une  œuvre  pie,  plaidant  contre  le  gré  de  l'or- 
dinaire, est-il  responsable  des  dépens  '?  Décision. 

Induit  d'absence. 


DE  L'OBEISSANCE  DANS  LES  INSTITUTS  RELIGIEUX. 


Il  )'  a  une  obéissance  nécessaire  au  salut ,  c'est  celle  qui  est 
due  à  Dieu  et  à  ses  préceptes,  ainsi  qu'aux  hommes  revêtus  de 
juridiction  et  a^ant  autorité  pour  commander. 

L  obéissance  de  surérogation  est  celle  par  laquelle  on  se  sou- 
met à  la  volonté  d'autrui  dans  des  choses  licites,  mais  non  obli- 
gatoires par  elles-mêmes. 

Les  actes  qui  sont  comme  la  matière  de  lobéissance  étant 
supposés  bons  et  licites  en  eux  mêmes,  ne  deviennent  pas  mau- 
vais, par  la  circonstance  spéciale  qu  ils  sont  faits alin d'obéir  à  la 
volonté  d'autrui.  Cela  est  évident. 

Le  renoncement  à  la  volonté  propre,  la  soumission  à  la  vo- 
lonté d  un  homme  n'ayant  pas  d'ailleurs  quelque  juridiction,  est 
utile  en  ce  qu'elle  fait  quon  est  dirigé  convenablement  dans 
l'exercice  de  la  vertu,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
1  observation  des  préceptes,  mais  qu  il  s'agit  aussi  de  la  pratique 
des  conseils.  Car  les  conseils  évangéliques  n'étant  pas  détermi- 
nés par  précepte,  ne  pouvant  pas  être  tous  observés  simultané 
ment  par  tous,  un  arbitre  prudent  est  nécessaire.  Se  connaître 
soi-même,  se  guider  soi-même,  est  chose  difficile.  Purro  ab  alio 
aguosci,  itirariqne  facile  est  i Basil,  const.  mon.  c.  '2S\ 

Or,  ce  qui  est  utile  en  disposant  l'homme  à  la  vertu,  en  ôtant 
les  obstacles  qui  pourraient  empêcher  ou  retarder  l'acquisition 
de  la  vertu,  cet  acte  peut  devenir  matière  d  un  vœu.  De  même 
que  la  pauvreté,  sans  être  l'acte  de  quelque  vertu  spéciale,  est 
matière  aple  pour  le  vœu  en  ce  quelle  est  très  utile  pour  acqué- 
rir la  perfection ,  ainsi  lobéissance,  sans  avoir  une  bonté  in- 
trinsèque spéciale  si  on  la  considère  avant  la  promesse,  devient 
matière  suflisante  pour  le  vœu,  en  ce  qu  elle  est  très  utile  pour 
Mer  les  obstacles  et  pour  disposer  Ihonmie  à  la  vertu. 

Le  vœu  d  obéissance  procède  de  la  vertu  de  religion. 

C  est  le  culte  de  Dieu  qu  on  a  en  vue  lorsqu'on  promet  d'o- 
béir à  l'homme. 

On  voue  l'obéissance,  parce  qu'on  la  juge  utile  pour  acquérir 
la  perfection,  qui  se  rapporte  elle-même  au  culte  de  Dieu. 

Si  la  promesse  par  laquelle  on  se  constitue  un  supérieur  n'ap- 
partient pas  à  loi  éissance  proprement  dite,  qui  ne  s'exerce  qu  à 
l'égard  de  quelqu'un  ayant  déjà  le  droit  de  commander;  pour- 
tant la  soumission  volontaire  par  laquelle  on  s'oblige  à  obéir  est 
évidemment  dictée  par  lamour  de  I  obéissance.  On  se  constitue 
un  supérieur  alin  de  pouvoir  exercer  l'obéissance  dans  tous  ses 
actes.  Ainsi,  le  vœu  d'obéissance  contient  virtuellement  le  mé- 
rite et  l'excellence  de  la  pratique  de  l'obéissance,  et  les  éloges 
contenus  dans  l'Ecriture  et  dans  les  docteurs  au  sujet  de  l'exer- 


cice de  l'obéissance  se  peuvent  appliquer  à  la  soumission  d'es- 
prit qui  fait  assumer  l'obligation  d'obéir. 

Le  vœu  d'obéissance  existe  dans  tous  les  instituts  religieux. 
Il  leur  est  essentiel.  Il  est  à  la  fois  et  une  promesse  faite  à  Dieu 
et  un  engagement  pris  avec  l'institut  qu'on  embrasse,  avec  les 
chefs  (|ui  le  régissent. 

Sans  la  promesse  faite  ii  Dieu,  ce  ue  serait  pas  un  ^œu.  C'est 
pourquoi  la  promesse  que  les  clercs  font  dans  leur  ordination, 
n'est  pas  un  Tœu.  Les  termes  employés  par  le  pontifical  indi- 
quent assez  que  ce  n'est  là  qu  une  promesse  humaine.  Elle  con- 
cerne, non  les  choses  de  surérogation,  mais  celles  de  nécessité 
ou  celles  que  le  prélat  peut  rendre  nécessaires  par  un  précepte, 
alors  même  que  la  promesse  ne  serait  pas  intervenue.  Additur 
lamen  ad  inajorcm  firmitateni,  et  ad  rneliiif  expUcandum  voltin- 
tarium  consenmm  m  novain  siihjecliuncm,  qiiam  deruus  prœlalo 
suo  offert,  et  de  noro  assiiniit  iSuarez  de  relig.  tom.  3  lib.  2  cap. 
13  .  L'Eglise  exige  cette  promesse  des  ordinands  comme  une 
confession  publique  des  obligations  spéciales  qu'ils  assument  et 
de  la  soumission  particulière  oîi  ils  se  placent  parle  fait  de  leur 
ordination.  Ils  se  reconnaissent  soumis  à  la  juridiction  de  l'E- 
glise d'une  façon  beaucoup  plus  étroite  que  les  simples  fidèles. 
Mais  (e  n'est  pas  là  un  vœu  d'obéissance.  Nous  ignorons  si  de 
nos  jours,  quelqu'un  croit  discerner  un  vœu  dans  la  promesse  clé- 
ricale. Il  nous  semble  que  ce  serait  ne  pas  tenir  compte  des 
principes  constitutifs  du  clergé  séculier. 

En  outre,  il  y  ■•  I  engagement  qu'on  prend  avec  l'institut.  La 
soumission  volontaire  dans  laquelle  on  se  place  à  l'égard  des  su- 
périeurs religieux  leur  confère  un  pouvoir  domestique,  qui  est 
très  distinct  du  pouvoir  de  juridiction.  Nous  avons  exposé  la  na- 
ture et  retendue  du  pouvoir  domestique. 

Tout  vœu  d  obéissance  religieuse  est  limité  nécessairement 
aux  actes  possibles  et  honnêtes. 

Les  œu\res  qui  pourraient  empêcher  un  bien  plus  grand  ne 
sont  pas  comprises  sous  le  vœu  d'obéissance,  qui  a  pour  fin  la 
perfection  de  l'àme  par  la  pratique  des  actes  plus  parfaits. 

Il  y  a  une  autre  limitation  du  vœu  d'obéissance  résultant  de 
la  condition  du  sujet  qui  l'émet  et  de  l'état  que  ce  sujet  pro- 
fesse. La  variété,  le  nombre,  la  perfection,  la  difficulté  des  actes 
qui  sont  compris  sous  le  vœu,  sont  en  relation  néccesaire  avec 
la  condition  du  sujet  et  avec  l'état  dans  lequel  le  sujet  est  cons- 
titué. Régulièrement,  le  vœu  d  obéissance  n'embrasse  pas  le 
changement  de  letat  qu'on  professe,  ni  l'obligation  de  prendre 
un  état  supérieur  ou  inférieur. 

L'observation  de  la  règle  est  contenue  sous  la  matière  du 
vœu  d'obéissance  religieuse. 

Le  vœu  d  obéissance  se  faisant  absolument  selon  la  règle  , 
n'est  pas  limité  à  telle  ou  telle  partie  de  cette  même  règle.  Il 
la  comprend  tout  entière. 

Toutefois,  il  n  ajoute  pas  d'autre  obligation  que  celle  qui  est 
exprimée  ou  supposée  dans  la  règle  elle-même.  L'obligation  est 
censée  grave,  lorsqu'une  chose  est  commandée  en  vertu  de  l'o- 
béissance. Car  une  pareille  formule  ou  toute  autre  formule 
équivalente,  indique  que  l'intention  des  auteurs  de  la  règle  a  été 
de  commander  en  vertu  du  vœu  d'obéissance  dont  fobligation 
est  plus  stricte  et  plus  sacrée.  L'obligation  est  également  grave, 
lorsque  la  matière  l'est;  et  alors,  outre  l'obligation  immédiate 
qui  résulte  de  la  règle  ou  de  de  la  loi,  il  y  a  une  obligation 
spéciale  en  vertu  du  vœu.  Que  si  la  règle  oblige  seulement  sub 
veniali,  soit  à  raison  de  la  matière,  soit  à  cause  de  l'intention  de 
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rinstilulcur,  alors  le  vœu  d'ohéissiiiKC  ajoute  à  eeUe  obligation 
unp  autre  qui  est  également  $til}  vrniali,  bien  qu'elle  soit  d'une 
plus  haute  cspètc  et  contre  une  \ertii  plus  noble.  Entin,  lors- 
que la  règle  n'oblige  ni  gr.ivement,  ni  légèrement,  le  vœu  d'o- 
béissanie  n'ajoute  aucune  autre  obligation  en  vertu  de  la  reli- 
gion. Nous  ne  faisons  (juindiquer  ces  conclusions  qu'on  pcUt 
voir  plus  au  long  dans  les  auteurs,  spéiialcment  dans  Su.irez  de 
rel.  I.  ;J  lili.  m  c.  7  qui  ajoute  que  toute  transgression  de  la  rè- 
gle, alors  nu^inc  que  celle  règle  ne  présente  pas  de  caractère  obli- 
gatoire, esl  une  imperfeclion  dans  la  vertu  de  religion  et  dans 
le  vœu,  de  même  qu'elle  esl  une  certaine  inq)erlection  de  la 
vertu  d  obéissance.  C'est  ainsi  que  la  règle  professée  est  com- 
prise tout  entière  dans  le  >  œu  d'obéissance. 

Mais  si  le  \o'u  d'obéissance  comprend  la  règle  entière,  il  ne 
s'étend  pis  au-delà  de  ses  limites.  Kéguliéremenl,  il  embrasse 
seulement  tout  ce  qui  esl  nécessaire,  convenable  ou  utile  à  la 
parfilitc  obscr^alion  de  la  règle.  /•;  qui  pro/iletiir  spoiulet  qnidem 
ohcdicntiam,  non  lamrn  omnimoilain,  fed (lelvnniiKitain  sccitiiiliim 

rcgiila»! Prninile  si  professa    scciniilum  illam  regiilum,  Abhas 

meus  milii  aliud  forte  impoiiere  leiitaveril,  quod  non  sit  senin- 
dnm  reijitinm....  Quwnam  mihi  qmrro  in  liar  re  nécessitas  immi- 
nel  obsequendi  ?  Sobnn  quippe  id  u  me  passe  erigi  arhitrar,  quad 
pramisi   S.  Bernard,  de  priecepl.el  disp.  cap.  7  . 

Saint  Bonaveiilure  dit  en  parlant  de  l'obéissance  des  moines, 
qu'elle  ne  s'éteutl  pas  aux  choses  qui  surpassent  la  règle,  il  ajou- 
te que  dans  son  ordre,  lobéissance  rend  obligatoire  tout  (e  qui 
n'est  pis  contraire  à  la  s  inlc  ou  à  la  règle .  quelque  [larfail  que 
ce  soit;  et  il  conclut  que  l'obéissance  n'est  pas  également  par- 
faite dans  les  différents  instiluls.  On  pourrait  remarquer  ici  une 
différence  caracléristiqueeiilre  les  anciensmoinesel  les  religieux 
mendirantes  du  treizième  siècle.  Si  l'obéissance  des  premiers 
parait  avoir  été  limitée  aux  articles  écrits  de  la  règle  ou  à  la 
coutume,  l'obligation  de  la  règle  parait  avoir  été  pour  eux  très 
grave.  Les  seconds  ne  coniuirenl  pas  seulcmenl  cette  obéissance 
que  S  Thomas  nomme  necessarin,  et  (pie  S.  Bonaventurc  dési- 
gne sous  le  nom  de  spiritualior,  et  ([ui  ne  s'étend  pas  au-delà 
de  la  règle  écrite.  Ils  inculquèrent  la  pratic^ue  de  cette  obéis- 
sance spirilualissima  (|ui  embrasse  tout  ce  qui  est  parfait,  extra 
rcffitlam,  non  contra  illam.  Mais  d'autre  part,  bien  des  articles 
de  la  règle  perdirent  leur  caractère  gravement  obligatoire. 
La  raison  de  la  susdite  différence  se  trouve  dans  la  diversité  des 
institutions  et  de  leur  but. 

Les  religieux  occupés  aux  soins  multiples  du  ministère  des 
âmes,  ne  pouvaient  pas  être  soumis  à  des  règlements  et  à  des 
exercices  obligatoires  sub  grari.  La  célèbre  clémentine  Exivi  de 
paradiso  éiiumère  les  articles  qui  obirgenl  gravement  dans  la  rè- 
gle de  saint  Fr.mçois.  Au  reste,  selon  celte  même  règle,  le  vœu 
d'obéissance  bien  (pi  il  s'étende  aux  choses  parfaites  souffre  pour- 
tant encore  quelques  restrictions,  .\insi,  un  religieux  ne  peut 
être  eii\o\c  diins  les  missions  ([ue  sur  sa  propre  demande,  et  il 
n'est  pas  tenu  rigoureusement  d  obéir  au  précepte  qui  lui  en 
serait  fail.  Noie/  (pie  même  dans  I  hvpolhè^e  du  vœu  d'obéis- 
sance embrassant  tous  les  actes  parfaits,  on  peut  dire  que  ce 
vœu  oblige  selon  la  règle,  puisque  c'est  la  règle  de  ces  instituts 
qui  délerminc  que  tous  les  actes  parfaits  sont  compris  dans  la 
matière  (knteu  d'obéissance. 

Généralement  les  instituts  non  monastiques  ont  voulu  atteindre 
la  perfection  de  lobéissance  religieuse.  Ils  ne  souffrent  pas  de  li- 
mitation dans  la  matière  du  v(ru.  11  suffit  (ju'un  acte  ne  soit  pas 
coniraire  aux  |)iescriptions  formelles  de  la  règle  écrite,  ni  pré- 
judiciabie  aux  intérêts  spirituels  de  la  personne,  afin  de  devenir 
obligatoire  lorsquil  est  commandé  par  le  supérieur,  et  même 
obligatoire  sub  gravi,  si  la  m,ilière  esl  grave  et  si  le  supérieur 
commande  en  vertu  de  l'obéissance.  Il  faul  toujours  excepter  ce  qui 
sérail  intrinsécpiement  et  mauvais  illicite,  ce  qui  serait  en  opposi- 
tion avec  la  prohibition  ou  le  précepte  d'un  prélat  supérieur,  ce 
qui  serait  contraire  aux  obligations  de  I  état  religieux  dans  lequel 
on  est  conslilué.  Car  personne  ne  peut  être  obligé  par  son  vcru 
à  charger  d  état  pour  un  état  inférieur.  Supposé  ces  restrictions, 
le  vœu  d'obéissance  a  une  certaine  universalité  qui  est  morale- 
ment nécessaire  à  la  bonne  direction  des  instituts  appliqués  aux 
œuvres  multiples  de  la  vie  active. 

Le  vd'u  d  obéissan(  e  oblige  à  obéir  à  tous  les  supérieurs  de 
linstilut,  selon  Tordre  de  leur  autorité. 


Il  se  termine  au  supérieur  local,  qui,  selon  l'usage  de  tous 
les  instituts,  aie  pouvoir  de  commander  en  \erlii  de  lobéissance. 

Ce  pouvoir  esl  nécessaire  au  bon  gouvernement  de  toute 
maison  religieuse.  Il  est  comme  ordinaire  dans  le  supérieur  lo- 
cal, qui  le  |»ossède  en  vertu  de  sa  charge. 

Le  vœu  oblige  aussi  envers  les  prélats  supérieurs,  selon  Tor- 
dre de  Tautorilé  (pie  la  règle  et  TinslituI  leur  concèdent.  Le  pou- 
voir domestique  provenant  de  la  soumission  volontaire  du  sujet  qui 
promet  Tobéissuice,  est  attribué  aux  supérieui'^  selon  le  degré 
biérarchi(juc  quils  occupeni  dans  Tinslilut  conformément  a  la 
règle  qui  est  volontairement  professée. 

H  s'élève  jusqu'au  Souverain  Pontife,  prc'lal  suprême  de  tous 
les  instituts  religieux. 

On  peut  dire  que  Tinlenlion  des  religieux  qui  vouent  l'obéis- 
sance, est  de  la  promettre  à  tous  les  prélats  (pii  les  peuvent  di- 
riger dans  la  discipline  régulière,  parmi  lesquels  le  Souverain 
Ponlife  tient  le  premier  rang. 

En  ap|>rouvaiil  un  inslilul  religieux,  le  Souverain  Ponlife  le 
re(;oit  spécialement  sous  sa  garde  et  sous  sa  protection.  C'est 
lui  princi|)alemeiit  qui  accepte  la  soumission  volontaire  et  le 
V(eu  (les  proies,  et  I  obligation  (pi'ils  coniractent  à  l'égard  des 
jirélats  de  Tordre  s'élève  Jus(|uà  celui  (|ui  leur  confère  la  capa- 
cité de  reievoir  le  vœu. 

C'est  en  vertu  du  pouvoir  domestique  suprême,  (pie  le  Sou- 
verain Pontife  irrite  les  v(Piix  des  religieux.  Il  peut  commander 
en  vertu  du  vœu  d'obéissanee,  dans  toute  matière,  même  appar- 
tenant spécialement  à  la  discipline  régulière;  de  son  ci'ité,  le  re- 
ligieux est  tenu  d'obéir  au  Souverain  Ponlife  en  vertu  de  son 
v(eu  d  obéissance,  et  cela,  sous  peine  de  sacrilège. 

Outre  le  pouvoir  doinesliipie  su()rêmc.  le  Pape  exerce  sur 
tous  les  instiluls  religieux  la  suprême  iuridii  lion.  Kevêtu  de  la 
cure  [irincipale  du  troupeau  entier,  le  pasteur  suprême  dirige 
dans  la  voie  de  la  vie  religieuse  ceux  qui  v  sont  engagés  néces- 
sairement par  leur  profession.  Il  exerce  sur  les  instiluls  régu- 
liers une  juridiction  spéciale  selon  laquelle  il  commande  en  gé- 
néral ou  en  particulier  tout  ce  qui  esl  lion  et  utile  au  bien  de 
tous  ou  de  chacun,  dans  les  limiles  de  la  règle,  el  pour  l'édifica- 
tion. 

U  est  des  cas  qui  rendent  nécessaire  Temploi  des  armes  spiri- 
tuelles. 

Enlin,  le  Souverain  Pontife, qui  a  approuvé  la  règle  religieuse, 
peut  en  dispenser,  la  changer  ou  l'abroger. 


LES   FRERES  DE  LINSTRLCTION   );H RETIENNE , 
EN    FKANtE. 

Si  FEgiise  pleure  avec  toute  raison  sur  la  prévariiati(m  de 
Tabbé  François-Xavier  de  Lamennais  ,  elle  se  réjouit  à  la  vue 
des  vertus  sacerdotales  qui  rendent  Tabbé  .lean- .Marie  de  La- 
mennais recommandable  dans  la  Bretagne  el  dans  la  Frant  e  en- 
tière. Cet  ecclésiastique,  un  des  plus  distingués  de  celle  nalion 
et  par  ses  connaissances,  et  par  sa  piété  et  par  sju  zèle  pour  le 
salul  des  ;imes,  est  le  fondateur  de  la  Congrégation  des  Frères 
de  l'Instruction  chrétienne.  Etablie,  il  v  a  plus  de  trente  ans. 
avec  des  résultats  inexprimables  pour  lédutalion  chrétienne  du 
peuple,  la  longrégation  de  Tlnstruction  Chrétienne  est  répandue 
dans  toute  la  vaste  province  de  la  Bretagne.  Sur  la  demande 
de  .Monseigneur  Tanhevêque  d  Auch,  elle  a  été  établie  dans  cet 
archidiocèse,  et  aujourd  hui  elle  s  étend  jusqu'en  .Vngleterre, 
outre  plus  de  quatre-vingts  frères  dispersés  dans  les  colonies 
fraïu.aises.  où  ils  sont  occupés  à  Tinstruction  chrétienne  des  en- 
fants du  peuple. 

Le  l)ul  de  cette  congrégation  esl  dapprendre  aux  enfantsieurs 
devoirs  religieux,  surtout  aux  enfants  des  familles  pauvres,  plus 
dans  les  campagnes  que  dans  les  ailles.  Il  v  a  un  supérieur  gé- 
néral. Parmi  les  supéiieurs  particuliers  se  trouve  même  le  curé 
de  la  paroisse  respective  où  demeure  quelque  membre  de  la 
congrégation. 

On  ne  remarque  dans  les  règles  aucun  chapitre  qui  traite  spé- 
cialement des  V(pux.  Le  titre  de  vœu  est  donné  à  lobéissance. 
On  recommande  Tamour  de  la  chasteté  et  de  la  pauvreté  reli- 
gieuse. Toute  propriété  esl  inlerdite,   sans  le  consentement  du 
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supérieur.  L'article  Admission  au  noviciat  et  temps  de  sa  durée 
renferme  ic  qui  suit;  «  Quand  le  supérieur  le  juge  ronvcnable, 
»  on  peut  (^Ire  admis  à  faire  le  vœu  d'un  an,  puis  de  trois  ans, 
»  de  cinq  ans,  et  entin,  après  le  temps  et  les  épreuves  suflisan- 
»  tes  ou  prononce  le  \œu  perpétuel.  »  D'après  cela,  il  semble 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  \œu,  celui  d'obéissance,  leciucl  est  fait 
dans  l'acte  (le  la  profession. 

Les  règles  se  divisent  en  cinq  titres,  suivis  de  plusieurs  ins- 
tructions. Après  une  notice  touchant  l'origine  et  l'accroissement 
de  la  congrégation,  le  litre  premier  traite  de  la  charité  dont  les 
supérieurs  doivent  être  animés,  et  de  l'esprit  d  obéissance  et 
d  humilité  que  les  subordonnés  doivent  posséder.  Dans  lesecond 
titre,  on  ex[>lique  les  égards  mutuels  que  les  frères  doivent  ob- 
server, et  l'on  établit  comme  fondement  delinslilnt  le  précepte 
du  divin  Sauveur  ni  diiigalis  iuvicem.  Le  titre  troisième  parle 
des  devoirs  des  frères  envers  les  parents  de  leurs  élèves;  le 
(jualrième  expose  les  devoirs  envers  les  élèves  eux-mêmes,  et 
l'on  explique  (juels  sont  les  enseignements  à  donner,  ainsi  que 
les  pratiques  à  observer,  le  titre  cinquième  contient  les  ins- 
tructions particulières  aux  frères.  On  leur  donne  des  règles  de 
conduite,  de  zèle,  de  ferveur  pour  toutes  lessitualions,  soit  dans 
le  travail,  soit  dans  le  repos,  dans  le  vovage  el  dans  rétablisse- 
ment, sur  le  sol  natal  ou  sur  le  sol  étranger,  dans  l'état  de  santé 
ou  dans  lélat  d  infirmité,  enfin  jusques  dans  le  moment  de  la 
mort.  On  voit  éclater  dans  tout  cet  article  le  zèle,  la  piété,  la 
charité  et  la  sagesse  du  très  respectable  fondateur. 

Viennent  ensuite  plusieurs  autres  instructions  qui  servent  de 
couronne  aux  cinq  articles  ci-dessus.  1"  Règlement  sur  l'emploi 
de  la  journée,  les  heures  d'école,  la  table  et  tout  ce  qui  con- 
cerne une  vie  véritablement  ecclésiastique.  2"  Conditions  aux- 
quelles on  obtient  un  Frère  de  I  Instruction  chrétienne  dans  les 
paroisses.  3"  Admission  au  noviciat,  et  temps  de  sa  durée.  Op 
adtnet  depuis  l'âge  de  16  ans  jusqu'à  25.  Le  postulant  est  tenu 
de  demeurer  trois  mois  dans  la  maison  de  la  congrégation,  et  ce 
n'est  qu'après  ces  trois  mois  (|u'il  a  entrée  au  noviciat,  où  il  a 
le  temps  de  faire  l'épreuve  de  sa  vocation  et  de  ses  forces.  Le 
noviciat  est  plus  ou  moins  long,  jamais  moindre  d'un  an.  Lorsque 
le  novice  esi  jugé  pai  son  su|)érieur,  apte  à  émettre  sa  profes- 
sion et  à  se  consacrer  à  I  éducation  des  enfanis,  il  est  libre  de 
s'éprouver  plus  longtemps  en  faisant  le  vn-u  pour  une  année 
seulement,  ensuite  pour  trois,  pour  cinq  ans,  et  enlin  en  émet- 
tant un  vœu  perpétuel.  4"  Instruction  sur  la  vocation.  5"  Instruc- 
tion pour  les  frères  qui  seront  envoyés  au»,  colonies.  6"  Ins- 
truction pour  les  frères  directeurs  des  maisons  et  des  écoles. 
1°  Instruction  pour  les  frères  placés  dans  les  paroisses.  8"  Avis 
et  instructions  touchant  divers  objets. 

Ces  avis  son  divisés  en  IS  paragraphes.  Ils  concernent  la  fidé- 
lité aux  règles,  I  intention  dans  les  actions,  le  lever,  l'oraison,  la 
messe,  la  confession,  communion,  lecture  spirituelle,  rosaire, 
examen  particulier,  visite  au  Très-Saint  Sacrement,  iiululgences 
partielles  et  plénières,  l'application  à  l'étude  et  à  l'instruction 
des  enfants,  le  repas,  la  récréation,  le  silence  et  le  repos.  Ces 
instructions,  règlements  et  avis  sont  remplis  de  piété,  de  pru- 
dence et  de  discrétion.  Rien  ne  manque  pour  former  solidement 
dans  <  es  bonnes  âmes  une  vie  vraiment  religieuse  et  apostolique. 
Si  les  maîtres  des  enfans  pauvres  sont  formés  si  parfaitement , 
quels  fruits  n'est-on  pas  en  droit  d'attendre  pour  la  gloire  de 
Dieu,  pour  le  salut  des  âmes,  et  pour  le  bonheur   des  peuples! 

Les  règles  se  terminent  par  le  cérémonial  tant  pour  la  prise 
d'habit  que  pour  la  profession  des  Frères,  et  par  le  testament  du 
pieux  fondateur.  La  Congrégation  sera  gouvernée  par  un  supé- 
rieur général,  aidé  d'un  conseil  composé  de  ([uatre  membres. 
Le  sujtéricur  général  et  les  conseillers  seront  nommés  par  les 
frères  qui  auront  fait  le  vœu  perpétuel  d'obéissance.  Leur  charge 
sera  de  cinq  ans,  et  ils  pourront  être  réélus  indéfiniment.  Si  le 
supérieur  général  vient  à  mourir  pendant  la  durée  de  sa  charge, 
il  sera  remplacé  provisoirement  par  le  premier  assistant.  Les 
élections  seront  présidées  par  le  premier  chapelain  de  la  maison- 
mère,  lequel  dressera  procès-verbal,  et  lenverra  pour  l'appro- 
bation à  Monseigneur  l'évêquede  Vannes,  chef-lieu  de  la  congré- 
gation. Tel  est  le  gouvernement  régulier  de  l'institut.  Toutefois, 
des  dispositions  spéciales  règlent  la  nomination  du  premier  su- 
périeur-général, ainsi  que  la  durée  de  sa  charge. 

Rien  que  la  congrégation  ait    commencé    en    Rretagne    vers 


l'année  1815,  ellle  peut  se  regarder  comme  n'ayant  été  fondée 
qu'en  1817.  Les  préliminaires  des  règles  portent  que  les  statuts 
furent  approuvés  par  une  ordonnance  royale  en  date  du  l'''^  mai 
1822.  Ce  décret  manque  au  dossier.  L'institut  compte  aujour- 
d'hui en  Rretagne  près  de  deux  cents  écoles.  Ses  bienfaits  n'ont 
pas  été  circonscrits  aux  confins  de  la  France;  car  les  colonies 
qui  lui  ont  été  confiées  pour  l'instruction  primaire  de  la  jeu- 
nesse, dès  l'année  1837,  en  expérimentent  les  effets  salutaires. 
Le  nombre  des  frères  s'est  accru  au  point  qu'ils  sont  environ  six 
cents,  dont  trois  cents  sont  liés  par  le  vœu  perpétuel. 

Les  services  que  rend  I  institut  lui  ont  mérité  la  pleine  appro- 
bation d  insignes  prélats  de  la  France,  c'est-à-dire,  de  l'archevê- 
que d  Aiich,  et  desévèquesde  Vannes,  de  Saint-Rrieux,  de  Quim- 
per.  de  Nantes,  de  Rennes.  En  outre,  lépiscopal  anglais  tout  entier 
a  l'ait  appel  au  pi«u\  bjndateur,  le  priant,  ou  bien  de  recevoir  au 
noviciat  huit  jeunes  anglais  qui  pussent  se  rendre  aptes  à  trans- 
porteren  Angleleire  unbienfait  aussi  salutaire, oubien d'envoyer 
à  Londres  quelques  frères  pour  l'érection  d  une  maison,  à  1  ef- 
fet d  instruire  les  jeunes  indigènes  dans  I  esprit  de  cette  excel- 
lente institution  :  «  Nous  vous  regardons  comme  notre  seccjnde 
»  Providence  dans  I  œuvre  de  la  régénération  de  nos  pauvres. 
»  Nous  voulons  vous  prendre  pour  notre  modèle  dans  cette  dif- 
»  ficile  entreprise,  et  avec  votre  concours  nous  ne  désespére- 
»  rons  pas  d  arriver  au  but.  Ainsi  vous  aurez  assuré  le  salut 
»  d'une  grande  portion  de  la  jeunesse  dans  les  deux  Rretagnes, 
»  et  de  cette  façon  vous  aurez  rendu  à  1  Angleterre  l'apostolat 
»  qu'elle  exerça  avec  tant  de  fruit.  » 

Le  très  pieux  fondateur,  octogénaire,  a  présenté  à  N.  S.  Père 
le  Pape  une  prière  conçue  dans  les  termes  qui  suivent:  «  Une 
»  seule  chose  me  reste  maintenant  à  désirer,  mais  je  la  désire  du 
»  fond  du  cœur,  et  la  demande  instamment  à  Votre  Sainteté, 
»  c'est  qu  elle  daigne  bénir  l'institut  des  Frères  de  l'Instruction 
»  Chrétienne,  en  approuvant  de  la  manière  qu'elle  jugera  la  plus 
»  convenable  ses  règles  et  ses  constitutions.  Cette  grâce  insigne 
»  serait  pour  notre  petite  congrégation  un  gage  précieux  de 
»  durée  et  d'accroissement.  Et  moi,  désormais  sans  inquiétude 
»  pour  son  avenir,  je  mourrais  content,  si  j'avais  la  consolation 
»  de  la  voir  affermie  par  la  paternelle  bénédiction  du  Vicaire  de 
»  Jésus-Christ.  » 

Monseigneur  le  nonce  apostolique  de  Paris,  tout  en  accom- 
pagnant des  paroles  les  plus  tiatteuses  pour  l'institut  la  demande 
ci-dessus  ainsi  que  les  règles,  explique  clairement  le  désir  du 
digne  fondateur.  Il  demande  que  le  Saint-Siège  daigne  pour  le 
moins,  avec  un  rescrit  pontifical,  louer  et  encourager  linstitut. 
La  dépêche  de  Monseigneur  le  Nonce  porte  que  si  Sa  Sainteté 
daignait  favoriser  les  vœux  de  ce  respectable  vieillard,  ce  serait 
pour  lui  une  consolation  inexprimable  ,  et  un  précieux  trésor 
qu'il  croirait  laisser  à  son  institut. 

Le  consulteur  de  la  S.  C.  a  émis  l'avis  le  plus  favorable. 
Après  avoir  relaté  tout  ce  qu'il  y  a  de  prudence  et  de  periéction 
dans  les  règles,  il  dit  qu'avec  des  movens  aussi  excellents,  il  est 
moralement  impossible  de  ne  pas  avoir  un  frère  qui  ne  soit,  se- 
lon l'intention  du  vénérable  fondateur,  détaché  entièrement  des 
choses  de  la  terre,  doué  de  lesprit  d'obéissance,  d'humilité,  et 
d'abnégation.  Après  avoir  analysé  les  titres  qui  forment  les 
constitutions,  ainsi  que  les  instructions,  règlements  el  avis  que 
le  pieux  instituteur  adresse  à  ses  frères  dans  leurs  diverses  si- 
tuations; après  avoir  examiné  son  testament,  qui  est  un  abrégé 
de  ses  statuts  et  de  ses  ferventes  recommandations;  le  consulteur 
confesse  que  rien  ne  manque  pour  former  dans  les  frères  une 
vie  vraiment  religieuse  et  apostolique.  Il  se  répand  en  éloges 
et  en  espérances  au  sujet  de  cet  institut,  fondé  par  seule  afléc- 
tion  de  piété  envers  Dieu,  el  d'amour  pour  les  âmes.  Attendu 
la  sagesse  qui  reluit  dans  les  règlements,  el  la  piété  qu'on  ins- 
pire envers  Dieu,  ainsi  que  le  zèle  dont  ces  frères  ne  peuvent 
manquer  d'être  animés  pour  linstruclion  chrétienne,  ce  qui  cons- 
titue les  vrais  caractères  spéciaux  de  l'institut  ;  considérant  les 
effets  salutaires  qu  il  a  déjà  produits  parmi  les  populations,  ce 
qui  est  attesté  non  seulement  parla  satisfaction  et  la  consolation, 
mais  encore  par  le  désir  très  prononcé  qu'éprouvent  tant  dévê- 
ques  au  sujet  de  sa  conservation;  prenant  en  considération  1  ap- 
pel de  I  épiscopal  anglais  qui  veut  se  servir  de  lui  comme  d'un 
modèle  dans  l'œuvre  de  la  sanctification  des  âme»;  confiant  et 
laissant  à  la  bonté  de  Dieu,  à  la  prudence  très  sage  de    l'Eglise, 
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à  l'expérience  du  temps,  lapprobnlioii  formelle  desconstilulions; 
le  consullcur  est  d'avis  que  N.  S.  1'.  le  Pape  peut  librement, 
par  lettre  en  forme  de  bref,  prononcer  une  parole  de  louange, 
non  seulement  au  pieux  fondateur,  mais  aussi  à  [institut  des 
Frères  qu'il  a  engendrés.  Cette  simple  louange,  avec  laquelle 
l'Eglise  a  coutume  d  encourager  les  pieuses  institutions,  produit 
les  effets  les  plus  consolants.  Les  Frères  seront  portés  de  plus 
en  plus  à  opérer  leur  salut  et  le  salut  d'autrui  par  laccomplis- 
sement  des  promesses  faites  à  Dieu.  L'institut  se  propagera  plus 
facilement,  et  le  respectable  fondateur  \erra,  sans  inquiétude, 
approcher  le  moment  cle  sou  trépas.  On  reconnaîtra  une  fois  de 
plus  que  ni  le  sang  ni  la  chair  ne  dirigent  l'Eglise  dans  ses  élo- 
ges, ou  dans  sa  désapprobation,  mais  c'est  la  vertu,  et  la  vertu 
seule,  qu'elle  encourage  et  récompense.  Elle  loue  et  elle  bénit 
les  vertus  et  les  œuvres  saintes  de  l'abbé  .Jean-Marie  de  Lamen- 
nais, comme  d'un  autre  Jacob;  elle  réprouve  et  elle  condamne 
les  erreurs  de  labbc  François-Xavier  de  Lamennais,  comme 
d'un  autre  Esaii.  Elle  prie  pour  tous  les  deux,  pour  la  plus 
grande  sanctification  de  l'un  et  pour  le  retour  de  I  autre. 

n. 

Lorsque  le  Saint-Siège  juge  qu'on  ne  peut  pas  procéder  à  lap- 
probation  d'un  inslitu(,  ou  bien  parce  qu  il  n'est  pas  propagé 
suffisamment  à  raison  du  temps,  des  lieux  et  des  personnes,  ou 
bien  parce  que  les  constitutions  ne  sont  pas  sanctionnées  pas  l'ex- 
périence ;  alors  il  a  coutume  de  l'encourager,  soit  en  applaudis- 
sant au  zèle  de  l'instituteur,  soit  en  louant  le  but  de  l'institut, 
ou  bien  en  louant  l'institut  lui-mème.Ouelquefois.  le  Saint-Siège 
prononce  cette  louange  par  des  lettres  /'/(  forma  hrevis.  Dans  le 
cas  actuel,  le  consulteur  opine  pour  ce  dernier  mode. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  question  aujourd'hui  d'approuver  l'insti- 
tut et  ses  constitutions,  cène  sera  pas  inutile  d'observer  que  cette 
aggrégation  de  Frères  qu'on  désigne  depuis  trente  ans  sous  le 
nom  de  Congre'yalion  des  Frères  de  l'Instruction  Chrétienne,  bien 
que  sainte  et  louable  en  elle-même  et  dans  ses  œuvres,  ne  pour- 
ra pourtant  ,  à  parler  canoniquemeni,  être  rangée  parmi  les 
instituts  religieux  que  lorsque  ses  membres  professeront,  non 
seulement  le  vœu  d'obéissance,  mais  les  trois  vœux  ordinaires 
de  chasteté  ,  de  pauvreté  et  d'obéissance.  Si  la  constitution 
Ascendente  Domino  de  Grégoire  XIII  a  tranché  toutes  les  an- 
ciennes controverses  en  définissant  que  les  vœux  simples  suffi- 
sent pour  constituer  un  véritable  institut  religieux,  toutefois 
une  maxime  incontestable  est  que  les  trois  vœux  de  pauvreté, 
de  chasteté  et  obéissance  sont  une  condition  intrinsèque  et  es- 
sentielle pour  un  état  religieux.  «  Ad  essentiam  cujusiibct  regu- 
»  laris  religionis  requirunlur  tria  substanlialin  vota  nempe  obe- 
»  dienlia",  pauperlatis  et  castitatis;  adco  est  sine  illis  religio 
»  aliqua  proprie  dicta  nullatcnus  consistere  possil  S.  Thom.  2. 
«  quaest.  188  art.  I  et  communis.  Dicta  tria  vota  sunt  de  essen- 
»  tia  religionis  ex  jure  divino,  adeo  ut  nec  Papa  possit  dispen- 
»  sare  in  sensu  composito,  quod  aliquis  sit  et  maneat  proprie 
»  religiosus,  et  tamen  non  sit  adstrictus  tribus  allegalis  volis.... 
«  et  ratio  est  quia  status  religiosus  secundam  suam  substanliam 
»  seu  essentiam  non  ab  nliquo  puro  homine,  sed  immédiate  a 
»  Christo  Domino  fuit  institutus.  Chrislus  enim  ipse  homines  ad 
»  tria  illa  consilia  evangelica  est  cohortatus,  et  ad  vota  de  illis 
«  facienda,  ut  colligiturde  obedientiaquae  fit  per  abnegationem 
»  sui.  et  suae  propriae  voluntatis  ex  Malth.  16  ibi:  qui  vult  ve- 
»  nire  post  me  abnegetsemetipsumelc.de  paupertateex  Matlh. 
»  12  ibi.  Vade  et  vende  quae  habes  etc.  De  castitate  Matlh.  19 
»  ibi.  Sunt  eunuchi  qui  seipsos  castraverunt  propter  regnum 
»  cœlorum  etc.;  adeoque  dici  débet  esse  de  jure  divino  non  pr.T- 
»  cipicnte  sed  consuiente,  utdocent  communiter  doclores.  fFer- 
raris  verl).  Votum  art.  2  .  Or.  bien  que  la  pauxreté  religieuse 
soit  recommandée  vivement  aux  frères  de  l'Instruction  Chré- 
tienne, pourtant  ils  n'émettent  que  le  vœu  d'obéissance,  comme 
on  le  voit  par  les  règles  et  par  le  cérémonial  de  la  profession; 
l'essentiel  manque  donc  pour  un  véritable  institut  religieux. 

Nous  avons  parlé,  dans  le  dernier  numéro,  des  religieuses 
du  Saint  Cœur  de  Marie,  à  Gap.  Il  s'agissait  d'une  simple  louan- 
ge à  donner  à  l'institut.  La  décision  a  été  laudandiim  esse  insti- 
tutum  rum  professione  votorum  simplicium  sub  obedientia  ordi- 
narii  loci. 


SUK  L'EMPLOI  DES  BOUGIES  STEARINES. 


MKMOIRE     INEDIT. 

(Suite). 

Sed  jain  ratio  postulat  ut  momenla,  qua^  pro  novis  cereis  affe- 
runlur  sedulo  perpendantur.  Prœcipua  autem  h;ec  sunt.  Inprimis 
quia  si  tum  cera  ex  apibus,  cum  illa  ex  adipc  analvsi  subjicialur, 
constat  de  utriusquc  identitale.  Nam  utraque  materia  non  solum 
in  eadem  resolvitur  elementa  scilicet  carbonium  ,  hydroyenum , 
et  ossiyenum,  verum  etiam  ipsorum  elementorum  eadem  ferme 
adest  quantilas  ponderibus  atomisticis  niensurala,  quinimo  l'a- 
cide stéarique  contient  plus  de  ya:  oxiyène,  et  il  est  par  consé- 
quent plus  propre  à  la  lumière.  lia  auctor  observationum  quas 
transmisit  Episcopus  Massiliensis  Summ.  num.  III  ,  qui  ex  eo 
quod  in  quibusdam  plantis  et  floribus  cera  reperatur,  staluit 
que  la  eire  ncst  pas  le  produit  immédiat  de  l'abeille,  et  que  ion 
est  fonde'  à  croire  que  cet  insecte  la  cueille  sur  les  plantes  semées 
dans  la  nature ,  et  la  dépose  dans  sa  ruche.  Ex  bis  autem  qui 
novis  favent  candelis  inferunt  stearinam  aut  veram  esse  ceram, 
aut  sallem  «  sébum  nunc  chjmica  arte  taliter  immutatum  fuisse 
»  ut  aliud  vere  quippiam  evasisse  credi  deberet  »  et  «  ceram 
»  huic  sebo,  elsi  pro  parva  quaiititale  adiunctam,  ita  misceri, 
»  ut  unum  quid  ejusdem  gencris  censeri  possel  »  Sum.  num.  II  : 
addunt  tandem  sébum  ita  esse  purgatum  «  ut  deposilo  f.etore, 
»  duritiem,  albedinemque,  qniddamque  periucidatis  assumpse- 
»  rit  «  ac  propterea  «  nov;e  antiquis  candel.T  pricfcrunt  propter 
»  mundiliei,  atque  nitoris,  parciorisquc  sumptus  rationem ,  » 
(ibid). 

Est  et  alla  ratio  ob  quam  nov;e  candebT  antiquis  prieferuntur, 
nempe  quia  ex  opificum  confesso  constat  «  triginta,  atque  qua- 
»  draginla ,  et  quinquaginta  uscjue  sebi  pro  centum  cerie  parti- 
»  bus  in  antiquis  cereis  adjungi,  unde  putide  delluunt,  et  cuncla 
»  quœ  supponunlur...  maculiuilur  »  ibid  :  idem  referf  opifes 
mediolanensis  Summ.  num.  VII  .  Tandem  nonnulli  ex  eo  mo- 
ventur  quod  jam  in  quibusdam  Ecclesiis  in  Germania  Summ. 
num.  IV,  in  Galliis,  et  Italia  Summ.  num.  VU  novi  cerei  pro 
divino  cuitu  usurpantur;  alii  vero  elsi  illas  candelas  non  audeant 
approbare ,  nihilominus  dubitant  ulrum  eas  liceat  adhibere,  ea 
tantum  de  caus^  quia  ferunl  aliquam  cera;  parlem  stearino'  esse 
commixtam  (Summ.  num.  IV.  V.  VI  .  Ha>  sunt  rationes  quas 
novorum  cereorum  opifices  vel  patroni  urgent ,  ul  eorumdem 
usus  pro  sacris  functionibus  licitus  declaretur.  I']t  primo  quidem 
contendunt  stearinam  habendam  esse  tamquam  ceram  ab  ajtibus 
collectam  quia  iisdem  démentis  componitur.  Verum  ul  hujus- 
modi  momenta  diluantur  stalucndum  est  fallacem  oninino  esse 
eorum  methodura,  qui  ex  analvsi  elementorum  quibus  corpora 
componuulur,  eorum  naluram  assequi  arbilranlur.  Etenim  ratio 
qua  natura  pr.eparat,  disponit,  simulque  miris  modis  connectit 
primigena  elementa  adeo  abstrusa  est,  ul  humanœ  mentis  acies 
eo  usque  nequeat  penetrare.  Hinc  est  ul  uniuscujusque  corporis 
natura,  pripsertim  si  de  corporibus  organicis,  ul  ajunt,  agatur,  si 
analvsi  subjicialur,  natura  ipsa  dcslruitur;  hinc  est  ul  si  iisdem 
elemenlis,  eademque  quantitale  ope  arlis  chvmia^  aliquod  cor- 
pus conficiatur  eril  specie  tenus  alteri  simile,  quod  quisque  imi- 
tandum  vel  fingcndum  sibi  proposuit,  sed  natura  et  proprielati- 
bus  potesl  esse  omnino  diversum ,  quod  et  neolerici  cfavuiiie 
periti  fateri  cogunlur.  Quid  autem  si  elementa  quanlilale,  et 
proporlione  sinl  diversa'?  Nonne  et  plerwque  planlre  carlionio, 
hvdrogeuo,  et  ossigeno  componuulur,  et  tamen  cum  in  unaqua- 
que  spccic  elementorum  proportiones  sint  divers»,  una  ab  al- 
téra virtute.  sapore,  Cieterisque  proprielalibus  differl?  Quod  de 
plantis  diclum  est,  eliam  de  creteris  corporibus  esse  inlelligen- 
dum  nemo  ignorai.  Hîpc  autem  non  solum  apud  veteres,  sed 
eliam  apud  recentiores  vcrissima  sunt,  semperque  erunl .  quia 
natura  rerum  nunquam  mutatur.  Ca>lerum  bene  noslis  Emi  ac 
Rmi  Patres  Ecclesiam  numquam  suas  leges  mulavisse  ob  aliquod 
phvsiciT  vd  chvmia>  adinventum,  alioquin  omnia  susdeque  verle- 
rentur,  ncque  liccrcl  ex.  gr.  diebus  jejuiiii,  vel  abstinentim  pane 
Iritireo  ve.'^ci,  eo  quod  celebris  Brugnatelli  Papiœ  professor  Bec- 
cari  Bononiensis  observationes  cl  expérimenta  perficiens,  démons. 
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travit  illud,  (]iioH  ex  farina,  cui  amylutn  sul)lrahalur,  rcmaiiet, 
fibrinœ  animali  quoad  essenliiiles  proprielalcs  esse  persimilc,  seu 
farin.T  glulen  iisdcm,  ac  caro,  elenienlis  constare. 

llis  soinel  posilis,  qiiilxis  neino  cordaliis  polerit  coniradicere, 
jam  niilliiis  rohoris  raliones,  quiP  ex  analvsi  tum  ccr.T,  cuin  sta- 
ritup  siiiil  allala"  esse  intelligiiiilur.  Ivl  re  qiiidem  vera ,  clia(nsi 
prol)aretur  strarinam  iisdein  tiuinero  et  quanlilate  ae  ceram  lon- 
stare  eicmentis.  nihiloiniiui-i  de  ulriiiS(iiie  sul)slanli;e  identitale 
jure  essel  diil)ilanduin,  et  cuiquc  c.iploraluin  csset  alcariiiain  a 
cera  uninino  esse  divcrsain,  quia  setnpcr  cril  diversa  ratio  na- 
lur.'p  a  ratione  artis.  Verumlamen  ex  ipsa  analvsi.  quam  auclor 
o!)servalionuni  superiiis  laudalas  e\liil>uit,  apparel  discrimen 
quanlitatis  ossigeni  inler  ceraiu  et  sleariiKim,  t\  (juo  necessario 
orilur  diversitas  utriiisque  suhstanli.T.  Hiijusinodi  discrimen 
animadvcriit  iile  auctor,  et  rontra  ipsas  physicic  leges  asserere 
non  dui)i(avit  plus  de  gas  oxigene ,  et  il  est  par  conséquent  plus 
propre  â  la  lumière,  dum  cerlo  constat  ossigenum,  qiiod  eom- 
bustioni  inservit  esse  illud,  quod  in  acre  liahetur,  minime  vero 
quod  in  se  corpora  continent  (lua-  comburimtur.  Igilur  stearina 
a  cera  est  omnino  diversa,  (juod  adeo  verum  est  ut  clarissimus 
Chevreul,  qui  ut  superius  disi,  primus  fuit  qui  adipes  analjsi  su- 
bjecit,  ac  melliodum  |)roposuil,  qua  ab  oleo  posset  purgari,  non 
sit  ausus  eam  adipis  p,irtem,  quîe  solida  est  ceram  appcliare, 
sed  nomen  imposuit  stearinœ  a  graeco  v  ocabulo,  quod  idem  esse 
ac  sevum  pernolum  est.  Quapropter  candelje  ex  stearina  nil 
aliud  sunt  iiisi  candelœ  es  sevo  oleo  purgalo,  ac  propterea  nun- 
quam  comparand.Tp  cum  iis,  quœ  ex  cera  al)  apibus  elaborata 
conliciunlur. 

Sed  pra^fatus  auctor  in  dubium  revocat  apcs  ceram  elaborare, 
eamque  ipsarum  esse  opus,  ac  potius  cxislimat  illas  ex  lloribus 
et  plantis  ceram  colligere,  ac  in  alveari  recondere.  Si  hoc  verum 
essel,  quin  ille  auctor  sciai,  valde  infirmala  essel  vis  argumenli 
ex  mvslica  cerfe  signilicalione,  quod  jam  in  médium  altulimus 
Ast  res  aliter  se  habet  ;  et  in  primis  aiiimadTerlenJum  est  aliud 
esse  quasdam  plantas  ceram  cxhibere,  aliud  esse  apcs  vel  eam 
lantum  colligere  et  recondere ,  vel  inliciari  ceram  non  con- 
Hcere.  (Juidquid  sit  quoad  speciem  cer;e  iliarum  plantarum, 
et  an  ubiquc  planta;  ilhe  reperianlur  non  est  bic  inquirendi  lo- 
cus,  dicam  tamcn  etiam  in  senlenlia  illorum,  ([ui  celebris  Reau- 
mur  observalionibus  obsequuli  arbilrabantur  in  plantis  quamdam 
cera»  speciem  repcriri ,  lirmam  atque  inconcussam  remanere 
velerum  doctrinam.  Nam  ipse  Reaumur  pluries  lestalus  est  se 
vidisse  apes  bujusmodi  cerœ  speciem  postquam  collegeranl  de- 
glulire,  et  tandem  in  stomacbo  claboratam  omnino  ab  ea,  quam 
manducaverant  divei-sam  evomere.  ila  profecio  omnes  hisloriae 
naturalis  periti  prope  usque  ad  iinem  sœculi  pra^teriti  tenucrunt. 
Verum  anno  1792  Joannes  Hurler  adhibiiis  diligentissimis  ob- 
servalionibus ostondit  ceram,  quamdam  esse  apum  excrctionem, 
atque  insuper  adinvenit,  et  descripsit  organa  buic  excrelioni  a 
nalura  destinala.  Ejus  vesligia  premens  F.  Huber  eo  pervenit  ut 
demonstraret  non  solum  ceram  veram  esse  apum  excretioneni, 
verum  etiam  apes  ceram  conficere  eliamsi  cibum  vegetalem 
nullimode  gu»laverint. 

Deinde  novarum  candclarum  patron!  affirmant  eas  antiquis 
prœferendas  proplcr  munditiei,  niloris,  parciorisque  sumptus 
rationem.  Hujusmodi  argum^'Uta  eadem  omnino  essse  ac  illa  quae 
pro  usu  gossipii  afferebantur  anno  1819  luce  darius  videtis,  et 
tamen  bœc  S.  Congregalio  decrevit  ab  antiquo  more  non  esse  re- 
redendum,  neque  sacra  snppellectilia  conficienda  esse  ex  alia 
materia,  ctsi  munditie,  candore,  ac  tenaritatc  linum  aut  cannapem 
aemnlante  et  cequante.  Curnam  illi  Emi  Patres  in  bac  senlenlia 
ila  obfirmati  fuere?  Quia  mos  ille  et  ah  Ecclesiae  primordiis,  et 
ob  reaies  et  mysticas  sit/nificaliones  erat  inductus.  Alqui  idem  de 
usu  cerœ  esse  dicendum  jam,  ni  fallor,  demonsiravi.  Rationem 
vero  majoris  œconomiœ  etiam  pro  ulendo  gossipio  adfuisse  per- 
spicue  patel.  Huic  difficullati  optime  satisfecit  Archiepiscopus 
Colocensis  in  sua  epistola  ad  Episcopum  Zagabriœ  Summ.  num. 
V)  inquiens:  «  Parsimoniae  denique  ubi  de  décore,  et  magnifi- 
»  centia  cultus  divini,  et  de  gloria  Dei  promovenda  quœstio  est 
»  rationem  haberi  haud  convenire  res  ipsa  loquitur.  »  His  con- 
sona  sunt,  quse  jam  de  ralione  convenientiae  et  decentiae  exposui- 
mus. 

Aliud  argumentum  pro  novis  candelis  es  eo  sumuul,  quod  il- 
lis  ex  cera  confectis  haud  parva   sévi   pars  ab  opiGcibus  nunc 


commiscetur.  Hoc  verum  est,  et  fortassis  etiam  in  urbe  hujus- 
mod  candela»  ab  aliquo  opilice  conliciunlur  sed  quid  inde  ?  Est- 
nc  propler  fraudem  et  malitiam  qua  hodie  pêne  omnia  corrum- 
puntur  et  adullerantur  ab  antiquo  more  recedendum,  et  non 
potius  episcopis  prœcipiendum  ut  sedulo  invigileni,  ni  pro  divino 
cuitu,  s.ierisque  funclionibns  nonnisi  candebe  ex  sola  cera  ab 
apibus  confecta  adhibeaiitur?  ita  profectoarbilrarer,  qucraadmo- 
dum  dicam  inferius. 

Denique  posset  aliqiiam  diflicultalem  facesscre  vel  quod  jam 
in  mullas  Eccidsias,  episcopis  connivcntibus,  vel  tacite  probanli- 
bus  candcUe  ex  stearina  sint  inductie;  velquod  rêvera aliqua  cerfe 
pars  candelis  slearicis  sit  commixia.  Quoad  primam  difliculla- 
tem  respondeo  etiam  gossipii  usuni  anno  1819  mullis  in  Eccle- 
siis,  atque  etiam  urbis  ila  invaluissc  ut  quam  bene  mtilti  eam, 
rorruptelam  consnctudiiiis  nomine  cohoneslari  niterentiir,  que- 
madmodum  Icgitur  in  laudato  decrelo  §  8).  l'orro  in  re  nostra 
cum  stearinae  adinventio  adbuc  sit  recens,  ejusdeni  usus  non- 
dum  consuetudinis  nomine  polest  donari.  Praelerea  si  aliquibus 
in  locis  cpiscopi  lacile  videnlur  novas  candelas  approbare,  in 
aliis  vero,  et  prœserlim  in  (ialliis  earumdum  usum  dalis  encj- 
i  iicis  epislolis  omnino  probibuerunt  >^Summ.  num.  IV.  V  .  Qua- 
propter, si  ita  Vobis  Emi  ac  Rmi  Patres  videtur,  ne  hujusmodi 
usus,  seu  corruplela  tractu  lemporis  in  consuetudinem  Iranseal, 
quam  evellere  perdiflicile  sit,  non  amplius  expedit  cunclari,  sed 
opus  est  u(  hifc  S.  Congregalio  pro  luendis  sacris  rilibus  slatula, 
aliquo  modo  vocem  cxiollal. 

Quoa<l  vero  alleram  diflicultalem  ex  cerae  cum  stearina  mix- 
lione,  egonon  inficior  in  aliqua  officina  fortassis  bac  ralione  con- 
(ici  candelas,  sed  afiirmo  eas,  quae  generalim  vénales  prostant 
ex  sola  constare  stearina  nbsque  ulla  vel  pêne  ulla  cerae  im- 
mixtione.  El  sane  quannis  Episcopus  Massilie.'sis  in  sua  infor- 
malione  Summ.  num.  H  dicat  stearinae  immixiam  esse  perexi- 
ijuam  cerne  quantitalem,  nibilominus  auclor  observalionum,  quas 
ad  banc  S.  Congregalionem  ipscmet  Episcopus  transmisil  Summ. 
num.  IH  ,  ne  verbum  quidem  de  cerae  commixiione,  quod  uti- 
que,  si  verum  essel,  fecisset.  Idem  dicendum  de  altère  opifice 
mediolanensi  prout  legenli  palet  Summ.  num.  VII  .  Archiepis- 
copus vero  Colocensis  seu  ejus  vicarius  (Summ.  num.  Vl  ait: 
»  Quod  materia  dictarum  candelarum  per  factures  earum  in  ar- 
»  cano  servetur.  adeoque  pro  cerlo  determinari  per  nos  non 
»  possil,  communiter  tamen  censeant  illas  ex  mixtura  sebi,  ce- 
»  rnsae,  et  cerae  constare,  iia  ut  exterius  cortex  harum  cande- 
))  larum  ex  lenuissima  cerea  membrana  constet.  »  Verum  quod 
apud  Hungaros  in  arcano  servalur,  pênes  nos  luce  clarius  appa- 
rel, cum  omnes  recenliores  chymiae  tractores  absque  ullo  mjs- 
terio  doceani  quomodo  ex  adipe  acidus  stearicus  ohlinealur,  at- 
que ex  eo  candelae  conficiantur.  Ulrum  vero,  cera  excepta,  alia 
substanlia  ab  aliquibus  opificibus  stearinae  clam  adjungatur  jam 
praemonuimus  nos  non  inquirere  Quare  si  fas  est  suspicari 
limeo  ne  aliqua  œquivocalio  intercédai,  elenim  a  quibusdam 
recentioribus  stearina  babelur,  et  dicitur  cera.  Sed  eliamsi  da- 
rctur  in  quibusdam  officinis  confici  candelas  ex  stearina  cui 
aliqua  cera;  pars  adjungatur,  contendo  tamen  nullam  contra 
ea,  quœ  dicta  sunt  diflicultalem  exoriri,  quia  etiam  in  bac  hj- 
polesi  candelœ  ila  pra;paralae ,  non  essent  illae  quibus  a  primis 
saeculis  Ecclesia  usa  est,  qua;  relata  symbola  repraesenlant. 
Quanam  ralione  perexigua  cerae  pars  bovis,  arietis,  suis  adipi 
commixia  polerit  immaculalam,  et  virginalem  Christi  carnem, 
seu  assumptam  humanitatem  symbolice  exprimere,  et  adumbra- 
re  ?  Tandem  cum  in  arbilrio  sil  opificis  ceram  immiscere  vel 
non,  quaero  quonam  modo  aedituus,  sacrista,  aut  quis  alius  cujus 
muneris  est  pro  sacris  funtionibus  cereos  comparare ,  polerit 
specie  tenus  cos  discernere  quibus  cera  adjuncla  sit,  ab  illis, 
qui  carent?  Praeserlim  cum  opifices  candelis  stearinicis  cerae 
nitorem,  et  odorem  conférant  Confugiendumne  eril  qualibet 
vice  ad  analysim,  vel  ad  perilos  ?  Ergo  ulcumque  res  conside- 
retur  patet  nuUius  esse  momenli  rationem,  quae  pro  usu  no- 
vorum  cereorum  ex  cerae  cum  steari7ia  mixtione  afferlur. 

Ex  iis,  quae  hucusque  disputata  sunt  abunde  ac  perspicue 
mihi  videlur  probari  Ecclesiam  a  novilatibus  etiam  quoad  ea, 
quae  ad  divinum  cultum,  sacrosque  ritus  speclant  seinper  abhor- 
ruisse,  cerae  usum  ab  ejusdem  Ecclesiœ  primordiis  inductum 
mysticam,  eamque  praeclaram  habere  significationem,  ac  prop- 
terea easdem  prorsus  pro  cerae  in  ecclesiasticis   functionibus 
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esse  rationes,  ;ic  pro  relincndii  Ida  ad  siura  suppclleclilia  coiiCi- 
cicmla  ex  liuo,  vcl  cannapc  loiilcxta  adfuerc;  ac  taiulcin  argu- 
menta, (|uac  a  novarum  candelarum  palroiiis  sItc  ex  physica,  el 
hisloria  nalurali,  sivc  aliuiide  c\c(t>iilala  parvi,  aul  ntillius  esse 
rohoris  ac  iiiornciili,  duin  e  coiilra  pro  adhil)end()  j^ossipio  in  sa- 
cris  supcllc(lilil)us,  cxccplis  (orpoiali,  cl  palla,  liaiid  parva  llico- 
logoruin,  et  caiiDiiislanuii  acics  pui;iial)a( ,  iiec  (^oiilciimcnda 
praeslo  craiit  argumciila,  iiti  videre  est  apud  l)e-All>crlis  alios- 
que  doclorcs.  (}iiac  rum  ila  sint  cl:*)  ailùlraicr  usuin  pracdi(- 
taruiii  candclaïuni  in  sacris  l'unttionibus  non  esse  perniittendum, 
neqiie  (olcranduni.  Quare  ad  prirnuni  dubium  responderen»  : 
Ncf/ative 

Tandem  quacri  posset  ntnun  tolcrandiis  sit  usus  slenrinar  cnm 
aliipiod  fcsluin  cxtraordinario  apparatu  Lclchralnr  |)ro  iis  lunii- 
niliiis,  quie  e\lra  altaria  aicundunlur ,  e\  jj;r.  pro  Ijclinuchis 
pensilibu-i  vnlgo  lampadari  ?  Ego  ut  dicain  ipiod  sentio,  in  con- 
trariani  altircn»  scntcnliani  liini  ipiia  adipis  usus  udnnKiue  pro 
divino  cnllu  induccrclur ,  (uni  ctiani  (juia  ca  candclaruni  pars 
rcsidua  facile  postca  adiùlicrclur  cliain  pro  aliis  runclit>nil)us,  ne 
dicatn  pro  niissac  s.icrilicio.  C'.acleruin  expectanduni  midi  polius 
videliir  ni  hnjusniodi  dubium  proponatur,  et  intérim  nibil  esse 
aiidenihun  pulareui. 

Haec  oninia  (juae  pro  ingenii  nici  modulo  ul  mandatis  obteni- 
pcrarem  utcamqiie  exposui,  sapicnlissimo  vestro  judicio  bumili- 
ter  sii!)jicio. 

(m  suite  plus  tard'. 


PAIEMENT  DES  FRAIS  DU  PROCES. 
(Voir  le  N"  du  4  juillet  1850^. 


Nous  avons  déjà  relaté  les  circonstances  de  celle  affaire,  ainsi 
que  les  raisons  des  parties  respectives.  Aujourd'hui,  nous  ferons 
part  à  nos  lecteurs  d  une  seconde  discussion  qui  a  eu  lieu,  ainsi 
que  de  la  décision  qui  a  été  rendue. 

Les  frais  du  procès  doivent-ils  être  à  la  charge  de  la  fabri- 
que de  la  paroisse  ou  bien  à  la  charge  du  curé  ?  On  a  l'ait  une 
distinction.  Ou  bien  il  s'agit  d'un  procès  qui  concerne  l'utilité 
de  la  cause  pie,  et  alors  les  dépens  sont  soutenus  par  elle;  ou 
bien  c'est  uuii|uement  I  intérêt  de  personnes  particulières  qui 
est  en  jeu,  et  dans  ce  cas  ce  sont  ces  personnes  qui  doivent  sup- 
porter les  frais.  Dans  le  cas  actuel,  c  est  chose  inconlestable  que 
que  la  paroisse  de  Saint-Laurent  était  intéressée  au  procès. 

Mais  pour  raetlre  ladminislraleur  à  l'abri,  sulTil-it  que  lobjet 
du  procès  présente  de  I  utilité  pour  la  cause  pie?  Il  semble  qu'on 
ne  peut  pas  répondre  afiirmativement  d'une  manière  absolue, 
puisque  si  le  procès  est  injuslo, calomnieux  et  téméraire,  la  per- 
sonne qui  le  soulicnt  n'a  pas  le  droit  dêlre  remboursée.  De  fait, 
les  causes  pics  élantordinaircment  assimiléesauxniineurs,  et  les 
adminisiratcurs  étant  assimilés  aux  tuteurs,  un  procès  injuste  el 
imprudent  ne  peut  cire  à  la  (harge  que  de  ladminislraleur  qui 
le  souliciil.  Dt'  rei  sacrae  pracsidibus  ^c'est-à-dire  les  administra- 
teurs'] id  juris  allendeiiduin  est,  quod  de  liitoribus  cl  ciiratoribiis 
extnl,  qui  ad  litiiim  impciidia  suo  acre  suatincnda  obslriiigimtiir, 
quaiido  iiijitslus  tuetitiir  pupillorum  lites  {^.  C.  C.  Senoyallieii. 
l'j  august.  1834  cl  Camcrinci.  19  decenib.  1838). 

La  question  se  réduit  donc  à  voir  si  le  curé  a  soutenu  un  pro- 
cès injuste,  léméraire,  <:alomnicux. 

Ca)  qui  milite  en  sa  faveur,  ccslfiu'il  na  pas  inicnlé  le  procès. 
Il  a  (ilé  (ilé  par  la  partie  adverse.  Il  n'a  pu  se  (lis()eiiscr  de  ré- 
pondre à  la  (itation.  Peu  importe  (|u'cu  appelant  de  la  senlence 
intcrioculoire  du  vicaire-général,  il  soit  de\enu  en  quehiue  ma- 
nière partie  adverse,  puisque  a>ant  une  fois  couq)aru  en  juge- 
ment avec  la  conviction  de  son  bon  droil,  il  ne  pouvait  plus  se 
dispenser  dinterjelcr  appel.  Peu  importe  aussi  la  mauvaise  issue 
du  procès,  laquelle  surpassant  loute  prévoyance,  ne  peut  pas 
servir  à  faire  taxer  lappcl  de  témérité,  d'autant  moinsqu  aucune 
senlence  n'a  encore  été  prononcée  sur  le  fond  de  la  cause.  Sup- 
posé même  que  le  curé  eût  perdu  tant  sur  le  fond  que  sur  les 
in(  idenis,  on  ne  pourrait  pas  pour  cela  dire  que  la  cause  était 
mauvaise,  on  ne  pourrait  pas  exiger  qu'il  en  portât  les  frais. 


D  autre  part,  toutefois,  on  peut  considérer  que  loiijet  du  pro- 
cès était,  au  fond,  1res  minime.  11  ne  s'agissait  que  de  quelques 
pauls.  !>e  propriétaire  du  moulin  éle\ail  des  prétentions  sur  une 
langue  de  terre  évaluée  par  le  cadastre  Gô  francs,  bien  <(u  clic 
vaille  d'avantage  en  réalité,  ainsi  ([uDn  le  verra  ci-après.  Cela 
étant,  ({u'on  juge  si  nn  bon  adminisirateur  devait  prudemment  se 
lancer  dans  im  procès  aussi  colossal  pour  une  somme  aussi  mi- 
nime; si  un  bon  père  de  famille  cl  un  administrateur  se  doit 
conduire  en  père  <le  famille i  aurait  aocplé  le  pro(C'-;  s'il  n'au- 
rait pas  plulùt  tenté  une  conciliaticm  amiable,  surtout  dans  un 
genre  de  |irocès  où  la  moindre  expérience  des  tribunaux  suffit 
pour  savoir  (juels  sont  les  frais  énormes  occasionnés  par  les  ex- 
pertises; si,  (oniraint  de  comparaître  en  jugemcnl,  il  aurait  ap- 
pelé d  un  décret  interlocutoire  à  un  tribunal  supérieur,  où  les 
frais  sont  de  beaucoup  [)lus  considérables,  attendu  surtout  que 
ra()pel  ne  roulait  (pic  sur  un  incident,  et  qu'après  son  heureuse 
issue,  il  n  en  fallait  pas  moins  plaider  sur  le  fond  de  la  (  ause  qui 
demeurait  dans  son  intégrité.  Toutes  (cs  circonstaiu es  ne  don- 
nent-elles [)as  lieu  de  soupçoimcr  qu'on  a  agi  par  animosilé,  et 
non  en  cspril  de  zèle  et  de  bonne  foi?  L'issue  de  la  cause  n'est 
pas  toujours,  il  est  vrai,  une  preuve  convaincante  de  la  léroc- 
rité  des  plaideurs,  mais  elle  forme  une  présomption  contre  eux. 
In  tu  tore  et  adminisiratore  siiccumbentc  jirœsuinititr  calitmma, 
idcoqt/e  de  suo  suivit  expensas  i^Rarbos.) 

Le  point  de  la  controverse  se  peut  considérer  sous  un  autre 
point  de  vue  ([ui  mérite  d  être  traité  à  part.  Rien  que  le  curé 
ait  toujours  protesté  d'agir  comme  administrateur  de  I  œuvre, 
pourtant  Monseigneur  l'archevêque  nous  apprend  ijuc  dès  l'ori- 
gine il  lit  enicndre  au  curé  ([ue  ce  procès  lui  déplaisait.  Il  lui 
ordonna  de  déclarer  s'il  voulait  poursuivre  \v  procès  en  son  nom 
particulier,  ou  l)ien  au  nom  de  lœuvre  pie;  que  dans  telle  se- 
conde; hypothèse,  il  lui  refusait  son  consenlemenl.  .Mais  le  curé 
s'obslina  à  poursuivre  la  cause  en  tant  (juadminislrateurde  l'œu- 
vre. Cette  circonslance  nous  conduit  à  rechercher  si  ladminis- 
Irateur  d'un  lieu  pieux  peut  plaider  en  cette  qualité  indépen- 
demment  et  contre  la  prohibilion  formelle  de  l'ordinaire.  Car 
s'il  ne  le  peut  pas  cl  qu'il  s'obstiiic,  c'est  chose  toute  naturelle 
que  la  responsabililc  des  t;onséqucnces  retombe  sur  sa  tète. 

D'une  part,  les  administrateurs  des  lieux  pieux  ont  la  libre 
adminisiration  de  la  chose  administiée.  Assimilés  aux  tuteurs, 
ils  peuvent  traiter  les  affaires  (jui  exigeraient  un  mandat  spé- 
cial. Toutes  les  facultés  opporluncs  leur  sont  conférées  par  le 
seul  l'ail  de  leur  élection  cl  de  leur  députation.  Ils  peuvent,  par 
consc(|uenl,  conclure  scrralis  servaitdis  quelque  contrat  que  ce 
soit  sans  la  permission  épiscopale.  Pourvu  qu  ils  administrent 
équilablcnienl  et  qu'ils  rendent  leur  comple  annuel,  lévcque 
na  pas  le  pouvoir  de  leur  retirer  leur  adminisiration  ni  de  la 
reslreieidre   S.  C.  C.  in   Vasioiien.  du  24  août  1743  . 

(Jr,  la  faculté  de  plaider  enire  dans  les  facultés  essentielles 
d  un  adminisirateur,  lorsqu  il  na  pas  d  autre  moven  de  soutenir 
les  inlérêls  de  son  œuvre.  Tutoris  prcecipuum  est  offkiiim,  ne 
indefcnauin  pupilluni  retinqual.  De  fait,  si  on  lit  avec  attention 
toutes  les  lois  relatives  aux  tuteurs,  on  verra  qu'ils  ont  l'obli- 
gation de  comparaître  en  jugement  tant  connue  acteurs  que 
connue  défenseurs,  el  il  n  est  jamais  cpieslion  de  demander  la 
licence  de  lautorilé  supérieure. 

D  autre  part,  toutefois,  ou  peut  réfléchir  que  celle  libre  ad- 
minisiration concédée  aux  administraleurs  se  doit  entendre  des 
(ruits  cl  des  dettes,  de  rébus  qiiu-  servundo  servari  non  possunl. 
et  de  reditibiis  bonornm  admiitistralorutn  Monacell.  lib.  1.  t.  \'2 
form.  Itr.  Oue  l'évèque  ne  puisse  pas  leur  (')ler  la  liberté  de 
ladminisiralion,  ou  la  limiter,  soit,  lorsqu  il  s'agit  de  choses  qui 
scjnl  de  peu  d'impci  lance,  et  qui  ne  déjiassent  pas  la  sphère  de 
raduu'm'slration  elle  même;  mais  la  chose  est  tout  autre  lors- 
qu'il s'agit  d'objets  imporianis  el  ardus  ;  car,  dans  ce  cas.  la 
permission  du  vicaire-gcnéral  ne  suffit  même  pas,  il  faut  indis- 
pensahleinentlaulorisationdelévôque.  Et  cela,  avec  raison.  Car 
levêque,  dans  son  die» èse.  est  en  quelque  mode  le  chef  et  le 
curateur  de  toutes  les  œuvres  pies  qui  ont  rapport  à  I  Eglise  et 
à  la  religion.  Levêque  doit  être  instruit  des  afl'aires  graves  con- 
cernant les  œuvres  pies,  el  ce  qu'on  ferait  à  son  insu  ou  sans 
son  agrément  est  entièrement  nul  et  sans  valeur. 

De  fait,  levêque  peut  très  bien  prescrire  aux  oflGciers  des 
confréries,  et  l'on  doit  en  dire  autant  des  adminisiratcurs    des 
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causes  pics,  que  leurs  dépenses  ne  dépassent  pas  une  rer(aine 
soininu,  au-ilussus  de  la(|uelU'  ils  onl  liesoin  d  une  pcrinission 
(S.  C.  C.  Aasisifii.  du  "21  janvier  178(V.  El  puis,  généralement 
un  adininislrateiir  (|ui  opère  par  vrai  esprit  de  zèle  se  doit  i-on- 
l'ornier  à  la  volonté  de  lordiiinire  qui  a  la  lulèle  générale  des 
lieux  pieu\,  ne  lut-te  que  pour  pré\(;nii-  les  diflicullés  datis  le-;- 
quelles  il  peut  se  Irourer  loiislitué.  Le  cardinal  de  l.uca  avait 
coutume  de  (onseiller  aux  liileurs  de  se  faire  laser  par  le  juge 
les  frais  à  faire  dans  l'intérêt  de  leurs  pupilles,  et  Yocl  dit  <]ue 
l'usage  de  son  paj-s  est  de  demander  la  permission  du  juge 
avant  d'entreprendre  un  procès  pour  les  mineurs.  La  raison  est 
la  même  lors(ju'il  s'agit  des  lieux  pieux.  De  fait,  dans  de  pareils 
cas,  on  a  coutume  de  demander  l'autorisation  de  la  S.  C.  avant 
de  commencer  quelijiic  proies.  Il  v  a  quelques  année,  iMgr  lie- 
nigni,  possesseur  d'un  l)énélice  dans  le  diocèse  de  Fermo,  eut 
à  soutenir  un  procès  très  considérable  dans  l'intérêt  de  l'œuvre. 
Il  perdit  le  procès,  mais  comme  il  s'était  muni  des  aulorisations 
opportunes,  il  fut  remboursé  des  frais. 

Passons  au  second  doute.  On  n'a  pas  oublié  qu'il  ne  consie 
pas  entièrement  de  la  valeur  du  terrain  vendu  aux  enchères.  Le 
cadastre  l'évalue  13  écus;  l'expert  député  par  le  propriétaire  du 
moulin  leslime  80  écus.  Selon  l'ordinaire,  le  terrain  vaut  11 
écus  et  tout  au  plus  40.  L'adjudication  s'est  faite  à  Ot)  écus. 
Quelle  é^;duation  adoptera  .Non  celle  du  cad.istrc,  qui,  selon 
la  maxime  du  droit,  ne  prou\e  pas  la  valeur  réelle  des  fonds. 
Sur  la  seconde  évaluation,  observez  que  l'expert  fut  député  par 
la  partie  intéressée,  c'est-h-dire  par  le  propriétaire  du  moulin 
qui  ne  craignit  pas  plus  tard  de  se  faire  adjuger  le  terrain  66 
écus.  L'évaluation  de  l'ordinaire  semble  plus  admissible  et  plus 
rapprochée  du  vrai.  Ce  terrain  est-il  soumis  à  la  disposition  du 
canon  Tcrrulas,  ou  bien  à  celle  de  la  célèbre  exli'av  agante  Amhitio- 
sœ,  dont  les  textes  ont  été  rapportés  dans  la  précédente  consul- 
talion?  L'opinion  très  commune  parn)i  les  canonistes  est  que  la 
permissiou  épiscopale  snflit  pour  l'aliénation  dos  fonds  qui  ne 
dépassent  pas  il  écus  romains.  On  trouve  encore  des  auteurs 
qui  pLtrlent  la  valeur  jusqu'à  cent  écus  ;^Leuren.  lib.  3.  tit.  de 
reb.  non  aliev.  Terolana  pra\.  episcop.  v.  ulienalioJ  D'autres 
croient  que  la  chose  est  confiée  à  l'arbitre  prudent  de  l'ordinaire 
(Gard,  de  Luca  de  alien.  dise.  I  n.  117.  UeilTenstuel  n.  58  l'"a- 
gnan  rapporte  que  la  S.  C.  du  Concile  a  adhéré  quelquefois  à 
celle  troisième  opinion.  Dans  la  cause  Furoseinproniin  du  21 
juillet  1827,  l'évoque  avant  exposé  que  la  coutume  existait  dans 
son  diocèse  que  l'autorisation  épiscopale  suflit  pour  1  aliénation 
des  fonds  au-dessous  de  cinquante  écus  de  valeur,  on  proposa  la 
question  :  An  probanda  sit  consuetudo  centenaria  vcl  quadragena- 
ria  in  casu.  La  réponse  fut  affirmative ,  d'où  il  suit  que  supposé 
la  coutume,  l'évéque  peut  permettre  l'aliénation  des  fonds  jus- 
qu'à 50  écus.  Dans  le  cas  actuel,  il  faudrait  d'abord  députer  un 
nouvel  expert  qui  éla!)lît  la  valeur  précise  du  terrain,  et  puis 
interpeller  l'archevêque  sur  la  coutume  de  son  diocèse. 

Au  reste,  toutes  ces  formalités,  (jui  seraient  assez  coûteuses, 
semblent  peut  être  inutiles.  De  fait,  qu'on  réiléchisse  attentive- 
ment que  toute  propriété  ecclésiastique,  soit  importante,  soit 
modique,  est  radicalement  inaliénable  de  sa  nature.  Il  n'v  a  de 
diflérence  qu'au  sujet  des  formalités;  dans  les  choses  de  peu  de 
valeur,  la  permission  de  l'évéque  suflit.  Si  l'objet  est  plus  im- 
portant, on  est  tenu  de  prendre  l'agrément  du  Saint-Siège.  Mais 
plusieurs  conditions  doivent  concourir  alin  que  l'aliénation  soit 
valable.  «  Debent  tria  copulative  concurrere,  primo  scilicet,  ut 
»  res  hujusmodi  sint  exigui  valoris;  secundo,  ut  sint  parura  ec- 
»  clesife  utiles  ;  tertio  ut  subsit  nécessitas  alienandi  Fagnan. 
»  cap.  .Yi(//(  de  rébus  eccles.  num.  24'  »  Or,  cela  étant,  si  la 
mise  aux  enchères  d'un  fonds  d'une  valeur  non  modique  en  vertu 
d'un  mandat  exéculorial  est  nulle  lorsqu'on  n  a  pas  requis  la  li- 
cence du  Pape,  la  mise  aux  enchères  d'un  fonds  d'une  valeur 
modique  est  nulle  dans  la  même  hypothèse,  lorsqu'elle  a  lieu 
sans  la  permission  préalable  de  l'évéque.  Or,  la  première  partie 
de  l'assertion  semble  ne  pouvoir  pas  être  révoquée  en  doute. 
Bien  qu'on  admette  communément  que  l'autorisation  du  Saint- 
Siège  n'est  pas  requise  dans  les  aliénations  qui  se  font  nercssitate 
jiiris,  eo  qiiod  jus  praecipiat  illam,  toutefois  la  mise  aux.  enchè- 
res d'un  fonds  ecclésiastique  en  vertu  d'un  mandat  exéculorial 
pour  l'extinction  de  dettes  qui  grèvent  l'église  propriétaire,  em- 
porte la  nullité  de  1  enchère  lorsqu'on  n  a  pas  requis  lautorisii- 


lion  apostolique.  On  pourrait  citer  plusieurs  décisions  dansée 
sens.  Le  cardinal  l'etra  établit  la  même  doctrine  dans  son  com- 
mentaire à  la  constitution  1  de  S.  Léon-le-Crand.  11  pose  pour 
règle  que  lorsqu'il  s'agit  de  dette  contractée  par  l'Eglise  moyen- 
nant rescrit  apostoli(|ue,  on  n'a  pas  besoin  d'autre  autorisation 
pour  l'extinction  de  la  dette,  attendu  que  la  permission  donnée 
dans  l'origine  de  i'oitligalion,  a  la  force  d  autoriser  l'aliénilion 
exigée  par  l'iddigation  qu'on  a  contractée.  Mais  la  chose  est  au- 
trement lors(pi  il  s'agit  de  l'exlinction  d'une  dette  conliactée 
sans  autorisation  de  la  part  du  Saint-Siège  ;  l'aliénation  ne  jieut 
avoir  lieu  san-;  un  recours  préalable  au  Souverain  Pontife.  Ajoutez 
à  cela  une  résolution  de  la  S.  C.  du  Concile,  du  1'''  mars  1692. 
On  avait  mis  aux  enchères  un  fonds  appartenant  à  l'église  de  la 
II.  Hita,  de  Home,  afin  de  pouvoir  paver  certains  travaux  faits 
dans  i  église.  Ensuite,  bien  qu'on  |)rétendîl  que  ce  fonds  n'était 
pas  un  bien  ecclésiastique,  toutefois,  par  précaution,  on  demanda 
la  ratification  de  la  part  du  Pape.  L'alTaire  fut  proposée  à  la  S. 
C.  du  Concile,  et  les  questions  sui\antes  furent  faites:  An  lociis 
Montis  fidei  liabendiis  sit  et  enumerandus  intcr  boni  ecclesiastica'! 
Et  quatenus  .iflirmaîive.  2"  An  petitae  sanationi  et  benepincito 
lociis  sit.  La  réponse  fut  :  Miltil  de  sanatione,  et  hujtisinodi  cnnsam 
remisit  ad  jiidires  siios.  Notez  en  outre  que  l'induit  pontifical  ne 
fut  pas  accordé,  pas  même  par  voie  de  grâce.  Kniin,  la  S.  C.  a 
émis  une  résolution  dans  le  même  sens.  Elle  est  rapportée  par 
\icolio  et  par  le  cardinal  Peira,  quoiquen  des  termes  un  peu 
différents.  In  rivilibiis  cuiisis  non  debent  subhastari  bonu  pionim 
tocorum  sint  licentia  Sanctae  Sedis,  sine  qiia  non  potuenint  obli- 
gari.  24  april.  1648  . 

ici.  Ion  pourrait  élever  une  objection  entièrement  spéciale  au 
cas  actuel.  Bien  que  le  mandat  délivré  pir  le  tribunal  pour  le 
remboursement  des  frais,  ne  fût  dirigé  contre  aucun  fonds  en 
particulier,  toutefois  le  juge  exécuteur,  c.-à.-d.  le  vicaire-général 
ne  lit  pas  difficulté  de  donner  exécution  au  mandat  contre  le 
fonds  ecclésiastique.  N'est-ce  pas  là  un  acte  renfermant  implicite- 
ment l'autorisation  de  l'ordinaire'?  Dans  l'hypothèse  que  le  ter- 
rain soumis  aux  enchères  se  doive  considérer  comme  compris 
dans  la  disposition  du  canon  Terriilas,  ne  peut-on  pas  dire  que 
l'enchère  s'est  faite  avec  les  solennités  voulues?  On  peut  répon- 
dre ([ue  l'autorité  du  vicaire-général  ne  suffit  pas;  la  permissiou 
expresse  de  févêque  est  requise,  ainsi  que  l'enseignent  plusieurs 
auteurs,  parmi  lesquels  le  cardinal  PeIra  ad  constit.  Pauli  II 
Ambitiosae  .  Or,  nous  savons  que  larchevêque  a  été  dès  l'origine 
très  oppposé  au  procès,  et  qu'il  a  prolesté  contre  les  conséquen- 
ces (ju'il  pourrait  produire.  La  lettre  d'information  prouve  qu'il 
a  toujours  persévéré  dans  son  intention  de  tenir  lœuvre  pie  à  l'a- 
i)ri  des  susdites  conséquences. 

Telles  sont  les  réilexions  de  fait  et  de  droit,  qu'on  a  cru  op- 
portun d  ajouter  pour  léclaircissemenl  de  la  question.  Cette  af- 
faire, assez  minime  dans  son  objet  primitif,  plus  grave  par  les 
frais  qu'elle  a  occasionnés,  présente  une  importance  spéciale  de 
nos  jours  où  les  droits  des  propriétés  ecclésiastiques,  sont  atta- 
qués de  la  manière  la  plus  impie. 

On  a  jugé  que  les  frais  du  procès  devaient  être  supportés 
par  le  curé,  et  non  par  la  fabrique. 

1"  Les  frais  liquidés  et  relatifs  à  la  cause  en  question  doi- 
vent-ils être  supportés  par  l'œuvre  pie  de  S.  Laurent  que  le  cu- 
ré a  voulu  représenter,  ou  bien  doivent-ils  rester  à  la  charge  du 
susdit  curé  ?  Et  quatenus  affirmative  ad  pr imam  partem,  négative 
ad  secundo  m. 

2"  Peut-on  soutenir  les  actes  d'enchère  et  d  adjudication  exé- 
cutés sur  le  fonds  de  lœuvre  pie  de  saint  Laurent  en  rembour- 
sement des  frais  du  procès  et  sans  la  permission  apostolique  ? 
et  quatenus  rcsponsu7n  futrit  négative. 

S"  Comment  rembourser  les  frais  du  procès? 

Ad  primum,  négative  ad  primam  partem,  alJirmative  ad  secun- 
dum.  Ad  secundura  négative.  Ad  tertium,  provisum  in  primo. 


INDULÏ   D'ABSENCE. 


Quatre  prébendes  canoniales  furent  fondées  en  1629  dans  la  col- 
légiale de  Novellari,  diocèse  de  Reggio.  Le  pieux  fondateur  vou- 
lut que  les  prébendaires  fussent  tenus  au  service  du  chœur,  et  à 
l'observation  des  constitutions  de  la  collégiale,  outre  une  messe 
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(luolidicniic  et  un  anniversaire  pour  le  repos  de  son  âme.  La  col- 
légiale fui  dépouillée  de  ses  hiens  pendant  la  révolulion,  A  la 
restauration,  trois  prébendes  seulement  furenl  rétalilies.  La  di- 
minution des  revenus  lit  que  la  messe  ([uotidienne  fut  réduite, 
et  que  le  scrviredu  <li(iiir  fut  limité  aux  dimaui  lies  et  aux  jours 
de  l'êtes.  L  induit  apostolique  cpii  autorisa  les  susdites  réduc- 
tions, laissa  pourtant  intacte  I  obligation  de  la  résidence.  Un  CTa- 
luc  le  revenu  des  prébendes  à  .").■)  écus;  il  nj  pas  de  distribu- 
tions, et  depuis  le  rétablissement  les  chanoines  absents  ne  sont 
pas  ponctués. 

Lune  (le  ces  prébendes  de  nomination  de  la  communauté  de 
l'endroil  fut  doiniée  en  18'J.")  au  prêtre  Albert  (;iand)erlani,  qui 
appartient  à  la  famille  du  fondateur.  Novellari  est  un  pajs  ma- 
récageux. Alin  de  s'y  lixer  dans  le  but  de  renqdir  ses  nouvelles 
fonctions,  le  chanoine  quitta  la  v  ille  de  Casalgrandc,  son  pavs  na- 
tal, où  il  avait  toujours  demeuré  et  (|ui  est  située  au  milieu  des 
montagnes  de  Reggio.  Mais  le  changement  de  climat  lit  que  le 
nouveau  chanoine  contracta  une  maladie  nerveuse,  et  un  rhuma- 
tisme qui  le  forcèrent  de  quitter  la  résidence  et  de  retourner  ^ 
la  maison  paternelle  où  il  passa  plusieurs  mois,  dans  de  grands 
tourments,  non  sans  quelque  danger  pour  sa  vie.  Dès  qu'il  se  (rou- 
ta mieux,  il  retourna  à  N'ovellari,  mais  il  éprouva  aussitôt  une 
rechute  qui  le  força  de  changer  d  air.  Après  trois  ou  quatre  ten- 
latires  suivies  des  mêmes  cITels.  ain>i  que  les  médecins  l'attes- 
tent avec  scijnent,  il  a  demandé  d  être  dispensé  de  la  loi  de  la 
résidence  en  ilomiaut  pour  raison  *pie  I  étal  de  sa  santé  lui  per- 
met diliieilemenl  de  reuplir  une  autre  charge  qui  lui  donne  de 
quoi  vivre. 

Les  autres  chanoines  de  la  collégiale  et  la  communauté  in- 
vestie du  patronage  forment  la  plus  vive  opposition  à  celte  de- 
mande. Ce  n'est  pas  qu'ils  ne  reconnaissent  la  mauvaise  santé  du 
chanoine  ;  ils  donnent  pour  raison  le  besoin  qu  éprouve  la  collé- 
giale à  cause  du  petit  nombre  des  prébendaires.  Il  }  a  peu  de  prê- 
tres dans  le  pajs  ;  ils  sont  insuflisants  aux  besoins  spirituels  des 
habitants  qui  s'élè\ent  au  noinlirc  de  4300.  Il  faut  que  le  cha- 
noine réside  ou  bien  qu  il  doime  sa  démission.  Monseigneur  1  é- 
véquc,  qu'on  a  prié  d  informer  et  de  donner  son  avis,  dit  qu  évi- 
demment le  chanoine  ne  peut  plus  demeurer  à  Novellari  sans 
un  très  grand  préjudice.  C  est  pourquoi  il  serait  d  avis  que  l'o- 
rateur qui  descend  du  fondateur  cl  qui  a  par  conséquent  la  vo- 
cation passive,  obtint  son  induit,  ou  bien  qu  il  fût  autorisé  à  se 
faire  remplacer  par  un  substitut. 

Rien  que  les  saints  canons  et  les  prescriptions  du  Concile  de 
Trente  imposent  I  obligation  rigoureuse  de  la  résidence  à  tous 
les  chanoines  et  i\.tous  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  résiden- 
tiels, avec  le  devoir  de  servir  leur  église,  pourtant  le  droit  posi- 
tif ecclésiastique  ne  prévaut  pas  sur  le  droit  naturel.  Or,  la  loi 
de  la  résidence  ne  vient  que  du  précepte  de  I  Eglise,  surtout  s  il 
s'agit  de  personnes  sans  charge  d'àmes;  tandis  que  la  conserva- 
tion de  la  santé,  aussi  bien  que  celle  de  la  vie,  est  commandée 
par  la  loi  naturelle.  C'est  pourquoi,  par  disposition  des  saints 
canons,  les  infirmes  sont  excusés  légitimcmenl,  non  seulement 
du  service  immédiat  du  chœur,  mais  de  la  résidence  elle-même, 
sans  perdre  les  fruits  de  leur  prébende,  ni  les  distributions.  Car 
les  préceptes  de  lEglise  n  obligent  pas  à  supporter  un  inconvé- 
nienl  grave,  et  I  équité  naturelle  demande  qu  on  n  ajoute  pas 
l'aflliction  à  celui  qui  esl  déjà  aflligé. 

Aussi,  la  pratique  constante  et  uniforme  de  la  S.  C.  est  toutes 
les  fois  (|u  il  conste  de  I  inliimité  pour  le  témoignage  et  le  ser- 
ment desmédeiin.,  de  ne  jamais  refuser  I  induit  d'absence  du 
chœur,  ou  de  la  résidence,  sehin  les  nécessités.  Celle  bénignité 
naturelle  ne  saurait  être  retardée,  encore  moins  empêchée  par 
ro|t[)(isi(i(>n  des  chanoines  et  des  autres  intéressés.  Car  dès  que 
l'infirmité  esl  prouvée,  dès  ipiun  obstacle  légitime  s'oppose  à  la 
résidence  lOpposilion  est  tenue  pour  injuste  et  irrationnelle, 
ainsi  (|u'on  peut  le  voir  dans  la  l'iacicn  iudiilti  du  6  décendire 
17G0;  dans  la  Pratcii  du  "1'^  juin  17(14;  dans  la  Cascrianu  m- 
iliilti  abessrndi  (\n  1(5  décembre  1797.  Notez  que  ces  sortes  d'in- 
duits ne  se  refusent  pas  même  aux  curés,  sils  ne  peuveni  pas 
résider  sans  danger  pour  leur  santé,  comme  il  fut  fait  dans  la 
'J'nrraconen  rcfidtntiac  du  24  mars  I78().  Léquité  soppose,  non 
seulement  à  ce  que  celui  qui  a  contracté  une  maladie  et  qui  est 
devenu  inhabile  au  service  ou  à  la  résidence  soit  forcé  de  donner 
sa  démission,  mais  on  n'exige  pas  même  quil  serve  ou  qu  il 


réside  à  l'aide  d  un  substitut,  conunc  l'a  déclaré  la  S.  C.  dans  la 
J'tscicn  citée  plus  haut. 

Or,  ces  sortes  d  induits  ne  se  concèdent  d'ordinaire  que  pour 
un  temps,  dont  la  longueur  dépend  de  la  variété  des  cas.  Us  sont 
ordinairement  de  trois  ans.  On  trouve  pourtant  bien  des  exem- 
ples d  induit  con(édés  pour  toute  laduiéedela  maladie.  On  ren- 
contre mêmedcs  indullsperpéluels,  si  la  maladie  esl  perpétuelle 
et  désespciée,  comme  i\i\us\a  Ilotnanu  juiis  cavunicalis  du  ô  niai 
1703.  Toujours  pourtant,  la  conscience  des  indullaires  esl  char- 
gée au  sujet  de  la  nécessilé  précise,  cl  lors(|ue  les  induits  sont 
à  temps,  ils  sont  munis  de  la  clause  si  tanidiu  infirmitalis  causa 
perduraverit. 

Dans  le  cas  actuel,  le  motif  d  absence  paraît  juste  et  légitime. 
La  conccssi(m  de  l'induit  est  censée  chose  de  justice.  Il  faut  exa- 
miner pourtant  si  la  circonstance  spéciale  du  petit  nombre  des 
chanoine  veut  non  qu'on  prescrive,  mais  qu'on  exhorte  I  orateur 
îi  se  faire  remplacer  par  un  substitut;  s  il  faut  lui  enjoindre 
d'habiter  quelquefois  N'ovellari  e!  d'assister  au  chœur,  alin  d  ex- 
périmenter s'il  peut  se  mettre  en  état  de  résider,  soit  contiimel- 
Icmcnt,  soit  à  quelques  époques  de  I  année.  C'est  ce  qui  fut  dé- 
cidé dans  la  cause  Casertana  citée  plus  hant. 

La  décision  a  été:  arbitrio  episcopi  ad  (rieunium  oiarala  si 
tamdiu. 


DECRETL.M. 


Nullins  seii  Stiblacen.  • —  Benlificalionis  et  canonizationi»  Ven. 
Servi  Dei,  Fr.  Francisci  a  Chiione  dcrici  professi  ordinit  mi- 
norum  S.  Francisci  de  Observaiilia. 


Ad  humillimas  prcccs  R.  I*.  Fr.  Francisi  a  Lnca  Sacerdotis 
l'rofcssi  Ordinis  Minorum  de  Observantia  cl  l'ostulatoris  Caus- 
sa'  Reatificalionis  et  Canonizationis  Ven.  Servi  Dei  Fr.  Francisci 
a  Ghisone  Clerici  i'rofessi  ex  eodem  Ordine  in  Ordinariis  Sacro- 
rum  Riluum  Congregationis  Comitiis  ad  Valicanas  /Edes  coadu- 
natis  subscripta  die  ah  Emo  Don)ino  Cardinali  ConstantinoPatrizj 
l'rbis  Vicario  loco  et  vice  Emi  et  Rmi  Domini  f^ardinalis  Ludu- 
vici  .Mtieri  Relaloris  abscnlis  proposito  sequenti  Dubio  —  An 
scntentia  Judiciim  ab  Emo  Card.  Abbali  Ordinario  SiiUius  Subla- 
censis  delegatornm  super  Ciiltn  eidem  Ven.  Serro  Dei  nunqanm 
exhibito,  seu  super  paritione  Decretis  sa.  me.  Urbani  PP.  VIII. 
sit  confirmanda  in  casii ,  et  itd  rjfectum  de  quo  at/itur  ?  ,,  Emi  et 
Rmi  Pâlies  Sacris  Rilibus  [)ra»po>iti  omnibus  attente,  et  mature 
consideratis  audiloque  R.  P.  D.  .indrea  Maria  Fratlini  S.  Fidei 
Promotore,  qui  suam  senteiitiam  scripto  et  voce  exposuit,  rescri- 
bendum  censucrunt  —  .Senlentiam  esse  confrmnndnm,  si  Sanclis- 
simo  Domino  .y'osiro  visant  fucril  —  Die  7  Septembris  18.")0, 

Super  quibus  omnibus  fada  postmodum  SSino  Domino  Nostro 
Pio  PP  LV  per  me  subsrriptum  Sccretarium  fuleli  relatione, 
Sanclitas  sua  bénigne  annuil,  Res(  riptumque  Sacra;  Congregatio- 
nis confirmavit.  Die  13  recensilis  .Meuse  et  .\nno. 

A.  Card.  Lambruschini  S.  R.  C.  Pra-fectus. 
Loco  f  Sigilli. 

J.   G.  Fatali  S.  R.   C.  Secretarius. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 


Sancti  Leoisis  MiGni  Seriio>es.  Rome,  18iO.  Prix  :  2   fr.  ^0.  cent. 

Los  sermons  du  Pape  S.  Léon  sont  un  des  plus  beaux  monuments 
(le  l"él(iqiieiice  clir(?liciiiie.  Us  se  ili>tiiiguenl  p.ir  la  justesse  cl  la  force 
(les  pensées,  ainsi  que  par  iVloqucncc  el  lYlcfiance  de  la  diction.  La 
nouvelle  édition  sera  nceueillie  avec  faveur  par  le  clergé  qui  voudra 
lire  dans  leur  int('gritc  les  sermons  dont  roflife  divin  lui  offre  fréquem- 
menl  des  extraits.  On  a  suivi  rédition  de  Venise.  Elle  fut  piibl  ce  en 
17.'^.')— .'i7  par  les  ficres  Rallerini.  d'après  le  vœu  du  Pape  Benoît  XIV, 
qui  désirait  vivement  uiic  nouvelle  (-dition  des  œuvres  de  S.  Léon,  pour 
Popposer  à  celle  de  Qiiesiiel.  Les  sermons  de  S.  Léon  .sonl  au  nombre  de 
%.  On  j  a  joint  des  observations  extraites  de  la  même  édition  de  Venise. 


ROME.  —  Imprimerie  G.-A.  Bertinclli ,  rue  Sixtine,    46. 
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DE  L'ADMINISTRA llOiN  SPIKHUELLE  ET  TEMPORELLE 
DES  SEMINAIHES 


Le  cinquième  concile  provincial  tenu  à  Milan  par  saint  Char- 
les Borromée  inculque  I  observation  lidèle  du  décret  du  concile 
de  Trente  touchant  I  érection  des  séminaires  et  leur  administra- 
tion tant  au  temporel  qu  au  spirituel.  Il  enjoint  la  nomination  de 
plusieurs  députés  qui  sont  destinés  à  servir  de  conseillers  à 
révoque  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation,  la  discipline,  les 
mœurs  du  séminaire,  et  à  l'administration  dans  les  choses  tem- 
porelles. Ces  députés  sont  nommés  à  vie ,  et  ne  peuvent  être 
destitués  que  pour  cause  raisonnable.  Leurconseil  est  nécessaire, 
mais  lévèque  n  a  pas  besoin  de  requérir  leur  consentement  aux 
mesures  qu'il  juge  opportun  de  prendre.  Chaque  année,  il  se 
fait  rendre  les  comptes  de  I  administration  en  présence  de  deu\ 
délégués  par  le  chapitre,  avec  deux  délégués  par  le  clergé  de  la 
ville.  Le  texte  du  décret  se  lit  dans  les  Actes  de  léglise  de  Mi- 
lan. «  li  porro  onines  ubi  scmel  delecti  sunt,  ne  unquam,  nisi 
»  ob  causam.  quîe  cum  ralione  conveniat,  eomunere  abdicenlur. 
»  Eoru.i:  igitur  quos  delegerit  consilium  sequi  cum  non  cogatur, 
»  ubi  illorum  sententiam  de  re  qua-  in  consullationeni  cadit, 
»  audierit  ipse  lamen  deliberet,  statuât,  et  exequatur,  qutpcum- 
»  que  pro  sua  pietate  et  prudentia,  qua>  coram  Deo  poliora  al- 
»  que  pra-stantiora  esse  existimaveril ,  ad  instituli  scminarii 
«  optimam  tum  conscrvationcm ,  tum  adminislrationem  iActor. 
»  edit  lugdunen.  pag.  211'!.  »  Dans  les  Iiiftitiiliuites  seminarii, 
qui  se  trouvent  dans  le  même  livre  des  Acies, saint  Charles  Bor- 
romée établit  que  la  commission  du  séminaire  se  réunira  une 
fois  chaque  semaine.  La  réunion  se  tient  dans  le  palais  épiscopal. 
Le  recteur  du  séminaire  se  joint  au\  députés.  Si  l'évoque  n'in- 
tervient pas  à  la  séance,  on  lui  rend  compte  de  tout  ce  qui  en 
a  fait  l'objet,  et  il  décide,  dans  sa  piété  et  sa  prudence,  ce  qui 
lui  semble  le  plus  utile.  «  Habealur  peipeluo  congregalio  semi- 
»  narii,  in  œdibus  archiepiscopalibus  semel  in  hebdomada,  feria 
»  tertia  mane  post  divina  peracta;  suppius  etiam,  ut  opus  fuerit, 
»  prœter  eas  quie  quotannis  in  ipsius  scminariii  visitai ione  ha- 
»  heri  soient.  Congicgationi  inlersint  constitua  ex  decretoconci- 
»  lii  Tridenlini....  l'i fêter  alios  rector  scminarii,  tum  etiam  qui 
»  miiiistri  aliquando  vocandi  erunt  pro  negoliis  Iractandis....  Res 
»  omnes  de  quibus  in  congregatione  inita  est  consultatio,  ad 
»  Révérend.  Arcbiepisc.  cum  ipse  congregationi  non  interfuerit, 
»  referanlur,  qui,  sive  congregationi  inicrsil,  sivc  non,  ubi  de- 
»  pulatorum  sentent  am  ;quam  lamen  ex  decreto  provinciali 
B  sequi  non  cogitur  audierit,  ipse  deliberet  ac  statuât,  quîEcum- 
»  que  pro  sua  pietate  et  prudentia  ,  ad  seminarii  utilitatem  po- 


»  tiora  esse  exislimaverit.  Quidquid  deinde  Révérend.  Archie- 
»  pisc.  videbitur,  rector  ipse  quamprimum,  et  diligenter  exe- 
»  quatur  nisi  alium  idem  Archiepiscopus  delegarit  (^Institut. 
»  seminar.  cap.  5  Actor.  pag.  863  edit   citât .  » 

C'est  au  chap.  18  de  la  session  23,  paragraphe  Qiiœ  omnta, 
que  se  trouve  la  disposition  prescrivant  I  érection  d'une  commis- 
sion spéciale  dans  chaque  diocèse  pour  ladministration  spirituelle 
et  temporelle  du  séminaire  Les  députés  sont  pris,  partie  dans  le 
chapitre,  partie  dans  le  clergé  de  la  ville.  Sans  rien  ôler  à  la 
prérogative  de  lévêque ,  qui  n  est  jamais  tenu  de  se  ranger  à 
l'opinion  des  députés,  le  concile  établit  en  sa  faveur  un  conseil 
spécial  dont  les  travaux  et  les  lumières  ne  peuvent  qu'exercer 
l'inlluence  la  plus  salutaire  sur  la  bonne  administration  du  sé- 
minaire. C'est  une  institution  éminemment  sage  que  cette  com- 
mission permanente  dont  les  membres  conservent  nécessairement 
des  traditions  en  fait  d'administration  et  en  fait  d'études,  puis- 
qu'ils ne  doivent  se  renouveler  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions. 11  est  vrai  que  le  concile  ne  déclare  pas  que  les  députés 
se  doivent  élire  ad  vitum,  mais  on  ne  saurait  conserver  le  mou- 
dre doute  à  cet  égard  ,  après  les  déclarations  réitérées  du 
Sainl-Siége.  Le  chapitre  de  la  cathédrale,  conseiller  de  lévèque, 
dépositaire  de  son  autorité  durant  la  vacance  du  siège  ;  l'archi- 
diacre ;  l'archiprêtre  ;  le  théologien  avec  mission  ordinaire  rela- 
tivement à  renseignement  des  Saintes  Ecritures  dans  le  diocèse 
entier;  le  pénitencier,  avec  juridiction  également  ordinaire  dans 
l'universalité  du  diocèse  pour  ce  qui  concerne  le  for  de  la  péni- 
tence ;  le  vicaire-général;  les  juges  synodaux;  les  six  examina- 
teurs synodaux  emplovés  dans  la  collation  des  paroisses;  enfin, 
les  six  membres  de  la  commission  du  séminaire;  telles  sont, 
en  partie,  les  salutaires  institutions  du  droit  commun  à  leHct 
d  aider  la  sollicitude  épiscopale,  pour  le  progrès  de  la  foi  et  des 
moeurs  dans  le  diocèse. 

Nous  avons  recueilli  un  certain  nombre  de  décisions  de  la  S. 
C.  du  Concile  concernant  les  députés  du  séminaire.  Elles  sélè- 
venl  à  plus  de  trente;  quelques-unes  d'elles  ont  été  rendues  dans 
ces  dernières  années.  Quelles  sont  les  matières  où  le  conseil  des 
députés  est  requis'?  L'est-il  sous  peine  de  nullité?  Quels  sont  les 
motifs  légitimes  de  destitution  des  députés?  Lorsque  le  sémi- 
naire est  confié  légitimement  à  la  direction  d'une  société  reli- 
gieuse, quels  sont  alors  les  attrilnitions  el  les  devoirs  de  la  com- 
mission? L'office  des  professeurs  est-il  amovible  ad  nutum,  même 
sans  cause  ?  Peut-on  exiger  une  caution  de  la  part  des  élèves , 
pour  le  cas  où  ils  ne  persévéreraient  pas  dans  la  carrière  cléri- 
cale? Telle  est  l'objet  des  résolutions  que  nous  avons  recueillies. 
Nous  prévoyons  que  le  travail  est  assez  considérable  pour  four- 
nir matière  à  trois  articles.  Le  premier  concernera  les  députés, 
leurs  attributions  et  la  durée  de  leur  office.  La  question  de  la 
direction  des  séminaires  par  les  sociélés  religieuses  sera  traitée 
dans  le  second.  Le  troisième  contiendra  les  résolutions  les  plus 
récentes  touchant  ladministration  des  séminaires.  On  y  trouvera 
diverses  questions  qui  ne  manquent  pas  dintéiét. 

Dans  une  cause  Oacen.  la  S.  C.  décide  que  le  conseil  des 
députés  est  nécessaire  tant  lorsqu  il  s'agit  de  l'institulion,  de  la 
discipline  et  des  mœurs  des  ecclésiastiques,  que  lorsqu  il  s'agit 
de  ladminislralion  des  choses  temporelles.  Il  suffit  pourtant  que 
lévèque  requière  le  conseil,  et  lorsqu'il  l'a  eu,  il  peut  statuer 
et  décider  ce  qui,  dans  sa  prudence ,  lui  semble  plus  opportun. 
La  décision  est  rapportée  dans  la  traité  de  Synodo  de  Benoît  XIV 
lib.  5  cap.  1!  num.  5.  Elle  l'est  aussi  dans  l'ouvrage  de  Fcrraris, 
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vcrb.  Seminarium  niim.  183.  On  la  Irouvc  aussi  dans  le  recueil 
de  Zanthoiii  verh.  Snninariiim  %  2  iiuni.  1  loni.  'i  pas;.  310.  «  A- 
»  lias  sacra  Coiigregalio  ad  interprelalionein  dccreli  c.  18  sess. 
»  23  teiisuil,  K|)isro|)iun  Osicn.  riini  (diisilio  Deputalorum  le- 
»  neri  tain  cina  inslidilioiioni,  disciplinani,  et  mores  <  lerie<irum, 
»  (|iiani  cina  Icinporaliuni  reiniii  adniiiiisliationeni  pro\i(lere: 
»  suflicerc  lanicn,  cpidd  iïpiscopus  lnijusmodi  coiisilinni  requi- 
»  rai,  eoruniquc  (imsilio  adliihilo,  pusse  cpis<  opuin  slatnere  et 
»  dclil)eiare,  (pi;e  pro  prudeiitia  sua  niagis  expedire  judicaveril; 
»  exaclionem  vcro,  (pi;e  lit  pro  seniinario,  ad  soluni  episropuni 
»  perlinere.    F.ih.  -i  décret  |)ag.  8i;.  » 

A  l'instance  du  (  hapitrc  de  Salerne.  la  S.  C.  discute  et  décide 
plusieiirs  doutes.  Klle  déclare  que  les  députés  sont  per|iéluels, 
(]  II' i  Is  ne  j)eu\  eut  être  (hangés  que  |)(nir  mol  iriégilinie.  Leur  conseil 
est  requis  dans  les  matières  suivantes:  dans  l'établissement  des 
règlements  ;  dans  l'admission  de  chacun  des  enfans  ;  dans  le  dioix 
des  maîtres;  dans  la  dépulation  du  confesseur;  l'expulsion  des 
élèves  récalcitrants  ;  dans  tout  ce  ijui  a  rapport  à  l'administra- 
tion temporelle,  le  dioix  ou  le  renvoi  des  emjilovés  ou  domesti- 
ques, l'exaction  des  revenus,  les  dépenses  de  chaque  jour,  les 
lojcrs  et  autres  <:oiilra(s  et  les  procès.  On  peut  voir  le  texte  de 
la  résolution  dans  le  traité  de  Sijiiodo  loc.  cil.  num.  7.  Ferraris 
num.  18().  Zamlioni  loc.  cil.  num.  2. 

^'oici  plusieurs  autres  résolutions  dans  le  même  sens.  Dans 
une  cause  Papioi,  du  7  juillet  1391,  la  S.  C.  déclare  «  Cano- 
»  nicos  al)  episcopo  eieclos  ad  seminarii  adrainisirulionem  ad 
»  priv  ;crip!'.un  cap.  ISsess.  2.'5  ver.  (jncr  omniu,  esse  perpeluos, 
»  non  [losse  ani()\eri  nisi  ex  jusia  et  légitima  causa  Lih.  7 
»  décret,  p.  14.  Ferrar.  num  187).  »  Nous  lrou\ons  décidé  de 
noineau  dans  nue  cause  Cnrien  de  l'année  lôO-iiCiue  les  dépulés 
doivent  être  consultés  dans  toute  l'administration  temporelle, 
excepté  |)our  ce  qui  concerne  l'exaction  qui  appartient  exclusi- 
vement à  l'évèque.  —  Dans  le  même  chapitre  du  traité  de  Stj- 
■  noilo,  Renoît  XIV  rapporte  une  décision  dans  une  cause  ISiiIlius 
de  1505,  selon  laquelle  les  dé[)utés  doivent  être  employés  in 
co»sitio,  in  adniiiiisiratiuhe  rcrain  ifsiiis  scmiaarii,  pruelcrqiiam 
iyi  comjtithioiiv  ad porliouem  ^cminario  dchitam,  ci/jiis  faoïltosad 
soliim  Kpincopinn  sjiccUil.  lih.  8 décret,  pag.  07\  Vous  trouverez 
la  même  résolu! ion  dans  la  bihliolhè(iue  de  Ferraris  et  dans  le 
recueil  de  Zand)oni.  —  A  l'occasion  d'une  controverse  existant 
dans  le  diocèse  de  Crémone,  la  S.  C.  déclare,  le  5  septembre 
1602,  (pie  les  dépulés  du  séminaire,  une  fois  élus,  ne  peuvent 
pas  être  distilués  sans  un  motif  légitime  et  juste.  La  vieillesse  et 
l'infirmité  qui  empêchent  l'accoujplissement  des  fonctions,  sont 
une  cause  légitime  (l'ignatell.  tom.  9  consult.  Ferr.  num.  13)  — 
En  1(516,  on  demande  du  diocèse  de  Lucques,  si  les  députés  du 
séminaire  ont  voix  décisive,  ou  bien  sculemeni  voix  délibéralive. 
La  S.  C.  répe)nd  «  Seminarii  depulalos,  aliosquc  officiales  hahere 
»  voluin  consultivum,  non  antem  decisivum.»  Le  25  juin  1639, 
la  S.  C.  répond  «  oratorein  ab  episcopo  elecluin  ,  ad  semina- 
»  rii  adminisirationem  juxia  pra-sdiplum  Sacri  Concilii  cap.  18 
w  sess.  23  vers.  Qnae  omniu  non  posse  amoveri  nisi  e\  jnsla  et 
»  légitima  causa  lih.  16  décret,  pag.  221  .  »  Dans  la  (anse 
Fandann  Depiitotionis  ofjîrialiiim  seniinarii ,  du  26  mars  1689, 
la  S.  C.  déclare  que  les  députés  doivent  être  consultés  dans  la 
nomination  du  recteur  du  séminaire,  ainsi  que  pour  celle  des 
autres  directeurs.  La  décision  se  trouve  dans  le  chapitre  du 
traité  de  Sijnodo  (|ue  nous  avons  cité  plus  haut.  «  An  episcopus 
«  potuerit,  et  possit  depulare  rectorem,  aliosque  ofllcialcs  scmi- 
»  narii ,  ahsque  consilio  depulaturum  a  capitulo'?  La  S.  C.  ré- 
pond négativement.  On  demande  eu  outre:  «  An  episcopus  in 
»  revisione,  et  solidalione  compulorum  dicti  redoris  debucrit 
»  sequi  consilium  Deputalorum'?  La  S.  C.  déclare:  Teneri  ndhi- 
hcre  consilium,  sed  non  n'qiii.  ^^Lib.  39  décret,  pag.  129  et  seqq. 

On  voit  que  la  S.  C.  a  toujours  interprêlé  de  la  même  maniè- 
re la  disposition  du  Concile  de  Trente  au  sujet  des  dépulés.  Ses 
déclarations  font  connaître  de  la  manière  la  plus  certaine  quelle 
est  la  nature  de  loflice  des  dépulés,  quelle  est  l'étendue  de 
leurs  attributiims.  Les  députés  sont  inamovibles.  Les  raisons  les 
plus  graves  militent  en  faveur  de  leur  perpétuité.  Il  3  a  deux 
causes  légitimes  de  remplacement.  L'une  csti  impossibilité  où  ils 
se  peuvent  trouver  de  remplir  leurs  fonctions,  par  suite  de 
maladie  ou  de  vieillesse.  L  autre  est  la  négligence  ou  la  faute 
dans  l'accomplisse  ment  de  ces  mêmes  fonctions.  Us  n'ont  pas  voix 


décisive.  La  déeision  appartient  toujours  à  l'évèque,  qui  n'est  ja- 
mais tenu  de  se  rangera  leur  av  is.  Ils  sont  simples  conseillers.  Leur 
conseil  est  nécessaire  ii  la  validité  <le  certains  actes.  Les  choses 
sur  lesquelles  ils  doivent  être  consultés  nécessairement,  sons 
[)eine  de  nullité,  sont  les  suivantes.  1"  Le  règlemenl  du  séminaire. 
2"  Le  choix  des  livres.  3"  La  nomination  du  recteur,  des  direc- 
teurs, employés  et  autres  membres  du  personnel,  i"  L'admis- 
sion des  séminaristes.  5"  Leur  expulsion.  Tels  sont  les  articles 
principaux  sur  lesipielsles  dépulés  doivent  êlre  entendus.  Nous 
crovons  chose  inutile  de  nous  arrêter  à  faire  ressortir  la  sagesse 
de  celte  discipline.  I^videmment,  elle  est  tics  propre  à  prévenir 
bien  des  inconvénients,  et  à  exercer  la  plus  lieureusc  inlluencc 
sur  la  direction  des  maisons  d'éducation  ecclésiastique.  Ce  ne 
serait  |ias  chose  diflic  île  de  monirer  (jue  la  cununission  du  sémi- 
naire est  une  insliluliun  favorable  à  ré\ê(pie  diocésain,  aussi 
bien  qu'aux  direc  leurs  du  séminaire.  Si  quelqu'un  de  nos  lec- 
teurs conscivait  encore  des  doutes  au  sujet  de  l'opportunité  de 
la  commission  des  dépulés,  nous  l'inviterions  à  porter  son  al- 
lenliou  sur  ce  conseil  acadrmiqne,  qui  dans  diaquc  circoiiscrip- 
liou,  fait  partie  intigranle  de  l'administration  universitaire.  Que 
diraient  les  législateurs  qui  ()nt  élaboré  avec  inlelligence  les 
lois  relatives  à  I  enseignemeni,  si  on  leur  proposait  de  supiirimer 
le  conseil  académiijue  et  de  repartir  ses  altributions  aux  rei  leurs 
et  professeurs  des  collèges  de  concert  avec  le  rcdeur  de  l'aca- 
démie .'  Or,  l'Eglise,  qui  a  éminemment^  scieiue  du  gouverne- 
ment des  (  hoses,  a  voulu  (|ue  diacjue  diocèse  (xissédàt  une  com- 
mission spéciale  destinée  à  servir  de  conseil  à  lévêque  dans  tout 
ce  qui  concerne  I  adminisiralion  spirituelle  et  temporelle  des 
séminaires.  Elle  la  voulu  si  efficacement,  que  tout  acte,  fait  en 
dehors  de  la  commission  et  sans  son  avis,  est  |)ar  cela  seul,  frap- 
pé de  nullité.  On  j)eut  dire  (|ue  la  commission  est  nécessaire 
dans  l'ordre  ecclésiastifiue,  beaucoup  plus  que  la  conseil  acadé- 
mique dans  l'ordre  civil,  supposé  la  forme  moderne  de  rensei- 
gnement dans  quelques  pavs.  Le  redcur  de  l'iîcadémie  universi- 
taire correspond  à  un  pouvoir  central  ;  il  n'a  à  se  préoccuper 
que  de  ce  cjui  a  rapport  à  I  enseignemeni  et  à  la  diredion  des 
maisons  d'éducation.  [>a  chose  e-^t  tout  autre  dans  Tordre  ecclé- 
siasli(|ue  ;  la  commission  spéciale  est  d'autant  plus  utile,  que  la 
sollicilude  de  lévêque  esl  plus  étendue,  et  doit  s'applicpier  à 
des  objets  multiples  et  divers.  Nous  n  avons  pas  besoin  d'ajouter 
que  la  comparaison  que  nous  venons  d'établir  entre  Tordre  ec- 
clésiastique et  le  légime  universitaire  moderne  n'est  rien  plus 
que  l'apologie  la  plus  indirecte  du  susdit  régime. 

En  1736,  on  porte  devant  la  S.  C.  du  Coiuile  la  t|uesticm  de 
la  destitution  d'un  dépnlé.  Comme  il  est  convaincu  d'avoir  com- 
mis (juelques  excès  dans  Tadminislralion  économicpiedu  séminaire 
et  d  avoir  mal  rempli  ses  fon(  lions,  la  S.  C.  déi  ide  qu'il  v  a  lieu 
il  son  renq)lacemenl  Tiienrien.  Admitiistr.  Scminar.  24  mars 
1736  ad  3\ 

Le  26  février  1752,  on  expose  devant  la  S.  C.  que  le  règle- 
menl du  séminaire  de  T.  porte  entre  aulres  choses,  que  les 
élèves  doivent  resier  au  séminaire  jnsqu  iv  ce  qu  ils  aient  ache- 
vé leuis  études.  Les  parents  sont  lemis  de  prêter  (aiilion  de 
rembourser  la  pension,  dans  le  cas  on  leurs  enfants  (piilleront 
le  séminaiie  sans  Tanloi  isalion  de  Téièfjue ,  ou  e.e  seront  pas 
promus  aux  ordres.  Deux  monastères  ont  été  supprimés,  el  leui-s 
lenles  oui  été  unies  au  séminaire,  à  la  condition  que  troi>  élèves 
seront  reçus  gr.iluileujenl.  On  demande  si  ces  trois  élèves  peu- 
vent êlre  obligés  à  fournir  la  caution  qu  On  exige  des  autres. 
D'une  part,  il  semble  qu'on  ne  le  peut  pas  ;  car  ces  trois  élèves 
n'étant  pas  entretenus  aux  frais  du  séminaire,  ne  peuvent  pas 
être  soumis  au  règlement  relatif  à  ceux  qui  ont  été  nourris  sur 
ses  revenus  spéciaux.  Ils  Tout  été  avec  les  revenu.=;  des  monastè- 
res supprimés;  les  biens  de  ces  monastères  appartenaient  h  la 
eomnumauté  de  Yi(ovaro,  qui,  en  consentant  à  leur  incorpora- 
tion au  séminaire,  a  mis  pour  condition  d'enlrelenir  trois  sujets 
pris  dans  son  sein,  el  nommés  par  elle.  La  |)ension  de  ces  trois 
élèves  est  donc  pavée  avec  les  revenus  et  les  biens  des  monastè- 
res supprimés.  En  exigeant  la  caution  et  le  remboursement,  on 
ne  ferait  pas  autre  qu'exiger  deux  fois  le  paienu'ut  de  la  dette. 
Toutefois,  la  S.  C.  décide  «  Licerc  episcopo  arclare  eosdem 
»  alumnos  ad  emittendam  obligationem  reficiendi  alimenta  se- 
»    uiiuario,  in  casu  quo  vel  non  ascendant  ad  ordines ,   vel  anle 
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»  compléta  studia  discedant  a  dicto  seininario  sine  licentia 
»  episcopi.  (11  mars  1752).  » 

En  1791,  le  nonce  apostolique  en  l'ortugal  expose  au  nom  de 
révéquc  de  l'inhol,  sié^e  érigé  rctemmcnl,  quil  y  a  pas  de  cha- 
pitre dans  la  calliédrale.  Selon  toutes  les  apparences,  il  n'y  en 
aura  ()as  de  long-temps.  Il  demande  qu'on  autorise  les  évoques 
pro  Icnijiorc  à  administrer  le  séminaire  sans  l'assistance  des 
chanoines,  ou  (|u'on  assigne  d'autres  ecclésiastiques,  qui  remplis- 
sent leurs  fonctions,  comme  le  vicaire-général,  un  curé,  ou  tout 
autre  ecclésiastique.  ■ — La  cathédrale  n'ayant  pas  de  chapitre , 
évidemment  la  disposition  du  concile  de  'l'rente  ne  peut  pas  être 
obser\ée  iutégralenieul.  Esl-ce  suflisant  de  députer  dfus  mem- 
bres du  clergé  de  la  ville,  ou  bien  faut-il  deiiuler  deu\  autres 
membres  au  lieu  des  deux  chanoines  ?  L  érection  du  chapitre 
n'étant  pas  entièrement  impossible,  est-ce  opportun  d  exclure  à 
perpétuité  les  chanoines  de  ladmiaistralion  du  séminaire?  — 
Le  15  janvier  1791.  la  S.  C.  décide  «  esse  providenduni  pro 
»  nunc  per  deputalionem  graviorum  et  seniorum  de  clero  loco 
»  delicientium  capilulariun»  ad  formam  in  reliquis  sacri  concilii 
»   Tridentini  [Piiihelen  Ereclionis  Seminarii  15januar.  1791  . 

Enfin,  dans  une  cause  Tmlerlina,  du  15  septembre  1792,  la 
S.  (].  déclare  illégitime  la  destitution  d'un  député,  attendu  quel- 
le  a  eu  lieu  sans  aucun  motif  raisonnable.  Nous  ne  poursuivons 
pas  notre  recueil  plus  loin  pour  cette  fois.  Nous  indiquerons 
quelles  sont  les  fonctions  des  députés  à  l'égard  des  séminaires 
confiés  légitimement  auv  sociétés  religieuses.  On  verra  les  dé- 
putés intervenir  dans  plusieurs  affaires  tout-à  fait  récentes  dont 
nous  rendrons  compte.  Ce  ne  ser.iit  pas  sans  intérêt  de  recher- 
cher dans  les  conciles  provinciaux  tenus  après  le  concile  de 
Trente  tout  ce  qui  concerne  la  commis-iion  des  séminaires,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  au  sujet  des  concours. 

L  auteur  du  livre  intitulé  llistoria  siininariorum  clericalium 
présente  plusieurs  réllexions  qui  pourront  servir  de  couronne 
au  présent  article.  Elles  se  trouvent  au  chapitre  17  de  numéro  et 
officia  (lepiitatorum.  édition  de  Vienne  1787.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  faire  leloge  du  livre,  qui  a  obtenu,  dès  lépoque  de 
son  apparition,  lestime  et  les  louanges  des  savants  et  des  cano- 
nistes.  L'auteur  enseigne  que  le  conseil  des  députés  est  requis»  in 
»  eligendo  loco  pro  fabrica,  pro  ipsa  iedilicii  ereclioue,  pro  as- 
»  signalione  dotis,  formandis  regulis,  iniroduccndis  juvenibus,  et 
»  eligcndis  magistris,  prtescribendis  scientiis  ,  libris,  et  aliis  ad 
»  docendum  requisilis,  prc  deputandis  confessariis  et  spiritus 
»  directoribus;  visilando  locum  et  personas  examinando  magis- 
»  tros,  et  discipulos  ablegando  discolos  et  ignorantes,  uno  verbo 
»  in  ouuiibus  ad  bonam  clericorum  educationem  ac  coilegii  pro- 
»  gressum  spectanlibus  I.  c.  §  (i  .  »  Dans  le  §  suivant,  fauteur 
montre  qui  si  le  conseil  des  députés  est  requis ,  leur  consente- 
ment ne  les!  pas.  llsdoi\ent,  par  conséquent  formuler  leur  opi- 
nion avec  beaucoup  de  modération,  la  soumettre  à  celle  de  lé- 
vèque,  à  moins  qu'ils  n'aient  la  conviction  quelle  est  é\idem- 
raent  meilleure  et  plus  utile  que  le  parti  opposé;  car,  dans  ce 
cas,  rien  ne  les  enipèc  lie  d  exprimer  librement  leur  avis.  Et  c'est 
précisément  dans  le  but  de  les  faire  agir  avec  liberté,  de  les 
mettre  en  position  de  n'êlre  pas  réduits  au  silence,  le  cas  échéant, 
qu'on  a  estimé  opportun  de  rendre  leur  oflice  perpétuel,  nulle- 
ment amovible  ad  niitnm.  Enfin  observons  que  l  office  des  dé- 
putes est  regardé  comme  tellement  utile  au  service  de  Dieu 
et  de  l'Eglise,  que  l'opinion  commune  des  canonisles  et  la  prati- 
que constante  des  diocèses  est  de  ne  rien  diminuer  en  fait  des  pré- 
bendes et  des  distributions  aux  chanoines  absents  pour  l'acquit 
de  leurs  fonctions  de  députés.  Les  soins  donnés  à  la  direction  du 
séminaire  ne  vont  pas  moins  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  futilité  de 
lEgiise  que  l'assistance  aux  offices  divins  dans  le  chœur. 


S.  C.  DU  CONCILE. 
Séance  du  1i  décembre   1830. 

RESTITUTION  EN  ENTIER. 
Celle  atTaire  a  été  proposée  pour  la  première  fois,  le  18  mai 
dernier.  Le  doute    An  si  /oc/s  restilittioni  in  integrum  in  casu 
fut  décidé    affirmativement.   A  l'instance  de  la  partie  intéressée 


demandant  la  confirmation  dune  résolution  aussi  favorable,  la 
cause  fut  proposée  de  nouveau  le  27  juillet,  sous  la  formule  or- 
dinaire :  An  sit  standum  vel  recedendinn  n  decisis  in  casa.  Mais 
les  Emcs  Pères,  considérant  ([u'nne  affaire  ausssi  grave  se  de- 
vait traiter  avec  la  plus  haute  prudence,  répondirent  :  Dilata 
et  ad  mentem  ;  mens  est,  ut  laui  defensor  ex  officia  religiosœ  pro- 
fessianis,  quam  ipsa  relifjiu  instituant  defensionem  pro  validitale 
ad  tramites  constitiitionis  Benedicti  XIV.  Si  datam. 

Aujourd  hui  comparaissent  tant  le  défenseur  que  l'ordre  re- 
liigeux,  s'efforçant  lun  et  I  autre  de  défendre  la  validité  de  la 
profession  religieuse  émise  par  Jean  S.  Et  premièrement,  le  dé- 
fenseur d  office  objecte  ([uon  a  omis  de  soumettre  à  1  examen 
Ions  ceux  qui  devaient  être  très  bien  au  courant  de  l'affaire, 
c'est-à-dire  plusieurs  des  confrères  avec  lesipiels  le  sujet  a  vé- 
cu avant  et  après  sa  profession;  en  outre,  trois  religieux  appar- 
tenant à  d  autres  ordres,  deux  desquels  vivent  encore;  enfin,  le 
notaire  et  les  témoins  qui  ont  assisté  à  la  profession.  Parmi  tant 
de  confrères  on  ne  produit  iju  un  seul  témoin,  et  la  déposition 
de  ce  témoin  est  pleinement  contraire  à  la  cause  de  nullité.  Il 
dit  en  parlant  du  religieux  avant  sa  profession  :  «  J'ai  vécu  avec 
»  Jean  S.  l'espace  d  un  an  et  trois  mois  ;  je  lai  connu  pour  un 
»  jeune  homme  sage,  et  qui  montrait  extérieurement  des  dispo- 
»  sitions  pour  l'élat  religieux;  pendant  que  j  ai  éîé  avec  lui,  je 
»  n'ai  jamais  connu  qu'il  ne  voulût  pas  professer  spontanément.  » 

Le  défenseur  montre  ensuite  que  les  autres  témoignages  n'ont 
aucune  valeur.  Ou  bien  les  témoins  déposent  sur  ce  qu  ils  ont 
entendu  dire,  tels  que  sont  les  six  qui  constiluent  la  septième 
main,  et  qui  ne  sont  pas  des  témoins  proprement  dits,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  instruits  de  la  chose  par  la  vue  ou  par  I  ouïe,  et 
qu  ils  ne  peuvent  pas  èlre  rédargués  de  fausseté  par  la  partie 
adverse  Reiffenstuel  tit.  2i)  de  tesiibus  ou  bien  les  lois  ex- 
cluent leur  témoignage,  conmie  il  arrive  dans  le  cas  pour  le 
père  et  la  mère,  d  autant  plus  que  l'un  d  eux  est  donné  comme 
auteur  de  la  crainte  qui  a  été  exercée,  car  on  n'admet  pas  un 
témoin  qui  allègue  sa  propre  turpitude,  surtout  lorsqu'il  dépose 
contre  un  acte  solennel  qui  a  la  présomption  en  sa  liueur.  11 
faut  en  dire  autant  du  frère  à  cause  de  l'affection  naturelle  et 
de  la  consanguinité  cap.  Testium  S  de  tcstibus  cap.  Si  testis  3 
caus.  4  qu;esl.  2  cap.  Consanyuinei  cap.  Âccusatores  cap.  suspec- 
tas. 4.  caus.  3.  quœst.  5,  cap.  Absente.^.  18  caus.  3.  quo-st.  18\ 
D  autant  plus  que  ces  témoins  ont  été  produits,  non  par  l'ordre, 
mais  par  le  fils  agissant  conmie  acteur. 

Restent  trois  témoignages  dont  il  faut  ne  faire  aucun  cas,  car 
ce  sont  des  témoins  de  auditu,  et  même  de  ce  qu'ils  ont  entendu 
dire  uniquement  à  Jean  S.  qui  ne  peut  pas  rendre  témoignage 
en  sa  propre  faveur.  Si  le  droit  prohibe  d'ajouter  foi  à  celui  qui 
allègue  en  sa  faveur  la  crainte  qu'on  a  exercée  sur  lui,  «  fortiori 
doit-on  ne  pas  écouter  ceux  qui  ne  déposent  au  sujet  de  celte 
prétendue  crainte  que  ce  qu  ils  ont  entendu  dire  à  celui  qui  l'al- 
lègue. Ajoutez  qu  il  s'agit  de  témoins  singuliers  appelés  secrète- 
ment par  le  religieux  avant  sa  profession,  et  qui  lui  étaient  unis 
par  le  lien  de  l'amitié  la  plus  intime;  ou  bien  il  s  agit  de  lé- 
moins  qui  déposent  de  ce  qu'ils  ont  entendu  de  la  bouche  de  S. 
plusieurs  années  après  la  profession. 

Supposé  véritables  les  protestations  que  les  témoins  disent 
avoir  entendues,  supposé  que  réellement  il  ait  déclaré  qu'il  ne 
voulait  pas  professer,  on  ne  peut  rien  conclure  de  cela,  car  ces 
protestations  ont  été  démenties  par  lacté  solennel  de  la  profes- 
sion subséquente.  Humainement  parlant,  les  actes  poslérieurs 
dérogent  aux  actes  précédents.  Entre  les  pjoleslations  e'  la  pro- 
fession, il  s'est  écoulé  un  temps  notable  f>endanl  lequel  la  vo- 
lonté est  présumée  sêlre  modifiée.  A  outez  que  pour  annuller 
la  profession,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  la  crainte  a  été 
exercée;  on  doit  prouver  aussi  qu'elle  la  été  au  moment  de  ren- 
trée au  couvent,  ou  bien  dans  l'acte  de  la  profession.  Or,  les  lé- 
moins  produits  n'ont  rien  dit  de  l  acte  de  la  profession.  Quant  à 
l'entrée  au  couvent,  l'individu  a  avoué  lui-même  qu  il  entra  de 
sa  volonté  spontanée  sans  être  trompé  ou  menacé  par  ses  pa- 
rents. En  outre,  les  témoins  dans  leurs  dépositions  se  rappor- 
tent h  des  lettres  qui  leur  ont  été  écrites  par  le  religieux.  Ainsi 
le  père  dit  :  dans  ses  lettres  il  se  plaignait  toujours  de  sa  condi- 
tion religieuse.  La  mère  rapporte  également  :  avant  son  départ 
il  laissa  une  lettre  écrite  à  moi  et  une  autre  à  mon  fils  Joseph. 
Un  témoin  dépose  :  j'ai  reçu  une  ou  deux  lettres  de  lui  quelques 
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mois  après  la  profession,  pendant  qu'il  était  A  Modène.  Et  le  rc- 
li};icux  (lit  lui-même  :  pendant  que  j'étais  à  Modène,  ensuite  à 
Hieti,  puis  à  Pérouse,  j'écrivis  à  mes  amis  de  conserver  souvenir 
de  ce  que  je  leur  avais  dit  avant  la  profession.  Voilà  bien  des  let- 
tres. AïKiiiie  délies  iia  été  exhibée  dans  les  actes  et  des  déposi- 
tions de  ce  genre  ne  méritent  aucune  valeur  puisquelles  sont 
comme  referens  sine  relato. 

Ici,  mcltant  sous  les  jeux  l'avertissement  de  Benoît  XIV  dans 
la  constilulion  .S'(  daUun,  le  défenseur  argue  de  la  grande  ré- 
serve (|ti'()n  doit  mettre  à  recevoir  des  témoins  dans  des  causes 
aussi  graves  où  il  s'agit  à  la  fois  et  d'un  contrat  a\ec  l'ordre 
religieux,  et  d'un  v(eu  avec  Dieu.  Avec  le  même  l'onlifc  il  aver- 
tit les  juges  «  m  faiso  anie  on)nia  deposito  prd'jiidicio,  (|uo  non- 
»  nulli  arbitrantur,  latissimam  viam,  «pioad  (ieri  polest  aperien- 
»  dam  esse  iis,  (pii  inde  niigrare  cupiunt,  ubi  in\itoaiiimo  com- 
»  moraiitur,  ad  exactam juslili(e  lancem  expeiidaut  et  numeriiiii 
»  et  qualitalem  lestium  cpii  ad  probandam  nullitatem  |)rofessio- 
»  nis  inducnntur,  et  vim  majorent  a  ininori,  metum  gravem  a  Icvi, 
»  debilem  a  constaiitiori  si'\u,  iiilerclusum  a  permissa  recla- 
»  mandi  facultale  discernant,  aliasque  omnes  ciriumstantias  se- 
»  dulo  aniinadverlant  (|ure  in  hoc  to(o  rorum  génère  ab  aucto- 
»  ribus  denunciari  soient.  ;>  Une  procédure  aussi  sévère  con- 
cerne les  (anses  de  rcstitulioii  en  en(ier.  Car  la  même  consti- 
tution statue  (pie  le  doute  sur  la  < onccssion  de  la  restitution 
en  entier  doit  être  examiné  avec  le  mC-me  soin  et  la  môme  sé- 
vérité (pie  s'il  s'agissait  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  la 
profession. 

Les  preuves  produites  par  le  demandeur,  étant  ainsi  inlir- 
mées,  le  défenseur  exclut  toute  crainte  dans  la  profession.  11  n'y 
a  pas  eu  de  crainte  gr;'.ve,  puisque  des  menaces  de  mort  ou  de 
nuitilalion  capables  d'iniluencer  un  esprit  constant  n'ont  pas  eu 
lieu.  Jl  n'y  a  pas  eu  de  crainte  révércnliclie  ni  d'autre  crainte 
mineure,  puisque  le  père  a  déposé  sous  la  foi  du  serment  qu'il 
n'a  jamais  été  Iroinor  son  fils  avec  l'intention  d'empêcher  une 
résolution  contraire  ii  la  profession.  Au  reste,  on  ne  peut  pas 
présumer  que  le  |)êre  ait  été  coupable  au  point  que  par  a\arice 
ou  autre  respei  t  humain  il  ait  \oulu  forcer  son  fils  à  professer, 
surtout  s'agissant  d'un  homme  de  bien  qui  a  élevé  ses  enfants 
dans  la  ciainle  de  Dieu,  ainsi  que  le  curé  lalteste,  car  alors  il 
répugne  ii  la  raison  et  ii  la  justice  de  le  considérer  comme  au- 
teur d  une  coaction  envers  son  fils,  et  le  père  n'ayant  eu  aucun 
motif  d  exer.  er  la  (  rainte,  on  ne  doit  pas  ajouter  foi  au  fils  qui 
dit  layoir  éprouvée.  i*eu  importe  (|ue  le  père  ait  avoué  avoir 
exhorté  son  fils  à  la  profession,  car  il  dit  lui-même  qu'il  n'a  pas 
employé  la  coacdon  ou  les  menaces,  mais  la  persuasion  et  les 
conseils,  ce  qui,  sans  doute  n'a  pas  été  de  nature  à  effrayer  le 
fils  qui  n'avait  jamais  éprou\é  de  rigueur  de  la  pari  de  son  père. 
IVu  importe  aussi  dapporler  I  cvenq)le  d  un  autre  fils  qu'on  dit 
avoir  élé  victime  de  la  fureur  du  père,  puisqu  on  ignore  s'il  y 
a  eu  quel(|ue  juste  motif  de  pro\oquer  sa  colère;  d  ailleurs,  la 
fraction  du  bras  peut  n'avoir  élé  qu'un  accident  forUiit. 

Sup|)osé  la  rigueur  du  père,  il  y  avait  plusieurs  moyens  de 
sy  soustraire,  et  dans  ce  os,  la  irainle  ne  se  présume  pas,  ou 
bien  elle  ne  suffit  pas  pour  renverser  la  profession  iConiiuh  de 
Sacrain.  et  ceiisur.  disp.  28  num.  '2  .  Kn  effet,  de  même  que  le 
personnage  dit  avoir  eu  recours  à  divers  ecclésiasiiques,  qui 
pouriaiit  II  ont  jamais  clé  entendus  ii  ce  sujet,  il  pouvait  très  bien 
recourir  ii  ses  amis,  à  ses  confrères,  aux  supérieurs  de  l'ordre, 
et  sans  doute  ils  n'auraient  pas  oublié  les  devoirs  de  la  piété  au 
point  de  le  laisser  traîner  ii  la  [irofession  malgré  lui.  Notez  qu'il 
habitait  non  la  maison  de  son  père,  mais  le  couvent,  au  milieu 
de  ses  correligieiix  ;  qu  il  a  l'ail  sa  |)rofession,  non  en  secret, 
mais  dans  une  église  publique.  Or,  de  telles  circonstances,  la  pu- 
blicité du  lieu,  la  facilité  du  recours  aux  supérieurs  excluent  la 
réalité  de  la  crainte,  .\dmis  même  l'existence  de  la  crainte  ré- 
yérenliclle,  elle  ne  suffit  pas  pour  annuller  la  profession,  ainsi 
que  le  dit  Fagnan,  (  ap.  Perlalum  de  bis  ipia'  vi  met.  :  pondéra 
atiam  notabilem  diffcrcntiam  quam  ponit  [nnocenlius  inter  pro- 
fessionem  expressam  et  tacitam....  nam  ad  irritandam  professio- 
nem  expressam  requirilur  probatio  metus  cadentis  in  conslanlem 
virum,  nec  aliter  protestatio  relevai,  quia  débet  esse  restita  justo 
timoré.  Secus  in  professionc  quœ  tacite  inducitar,  etc.  Bien  qu'on 
trouve  des  docteurs  qui  tiennent  la  crainte  révérentielle  pour 
suffisante,  pourtant  dans  la  pratique  on  la  regarde  comme  inef- 


ficace à  annuller  la  profession  ;  In  praxi  lamen  non  sufficere 
solutn  metum  reverentiulem  ad  inval idundam  regularem  profes- 
sionem.  Sic  lieiffenstuel  lib.  5  tit.  5/  num.  21)5  ubi  plurimis  ci- 
tatis  ex  ij.  r.  Pirhint/.  Sanchez  etc,  dicit  esse  probabil  iorem,  com- 
muniorem  et  coinmunissimam  Ferraris  verb.  metus    num.   23  . 

1-e  défiinseur  montre  ensuite  que  le  religieux  a  professé  spon- 
tanément et  librement.  Il  rappelle  (|u'il  fut  libre  dans  son  en- 
trée au  couvent  ainsi  ipi'il  l'avoue  lui-même;  que  son  père  ny 
(irit  aucune  part.  Il  fut  libre  durant  le  novii  ial  dans  le(|uel  il 
donna  des  preuves  indubitables  de  sa  pieté  et  de  sa  vocation. 
Il  ne  montra  pas  le  moindre  trouble  dans  ses  fréquents  entre- 
tiens a\eC  ses  parents.  Il  manifesta  même  ii  ses  confrères  uu 
vif  désir  de  faire  sa  profession,  ainsi  que  I  un  deux  la  attesté. 
Il  a  insisté  à  diverses  reprises  auprès  des  supérieurs  pour  la 
dispense  d'âge  à  I  ellét  de  hâter  le  jour  de  la  profession.  On  ne 
peut  pas  croire  ([ue  les  supérieurs  eussent  été  négligents  et 
coupables  au  point  d  adhérer  ài  ses  désirs,  s  ils  eussent  remar- 
(jué  en  lui  ipichpic  hésitation.  Enfin,  il  a  élé  libre  dans  sa  pro- 
lession,  lorsque  en  présence  d'une  nombreuse  assemblée,  du  no- 
taire et  des  témoins,  il  a  proféré  les  vœux  solennels  dans  les 
mains  du  supérieur.  Il  a  témoigné  lui-même  qu'il  a  écrit  i»  cette 
époque  une  lettre  portant  t\u  avant  de  faire  profession  il  avait 
été  combattu,  mais  quil  avait  été  tranquillisé  par  le  père  Chiodi 
Philippin.  Il  a  persévéré  longtemps  dans  l'élal  religieux.  Il  a 
exercé  pacifiquement  la  voix  active  et  passive,  ainsi  que  divers 
offices,  et  ce  n'est  qu'après  sept  ans  de  demeure  paisible  dans 
l'institut  qu'il  a  demandé  de  rentrer  dans  le  siècle. 

Or,  contre  tant  et  de  telles  preuves  de  yolonté  explicite  et  de 
consentement,  c'est  une  futilité  de  recourir  à  la  simulation, 
comme  si  le  religieux  forcé  par  la  crainte  avait  eu  autre  chose 
dans  la  bouche,  autre  chose  dans  le  cœur.  Enfin,  le  défenseur 
conclut  que  la  restitution  en  entier  doit  être  refusée  parce  que 
les  conditions  requises  par  la  loi  ne  se  rencontrent  pas  dans  le 
cas  actuel,  car  le  religieux  a  atteint  la  majorité  durant  les  cinq 
ans,  et  la  juste  ignorance  n'est  permise  qu  à  un  mineur.  En  ou- 
tre, ses  réclamations  n'ont  pas  été  empêchées  par  les  supérieurs 
de  l'ordre,  ni  par  son  père  qui  demeurait  loin  de  lui.  Telles 
sont  les  raisons  du  défenseur  dolTicc.  Celles  du  défenseur  pour 
l'ordre  sont  absolument  les  mêmes. 

An  sit  standum,  vel  recedendum  a  decisis  in  casu.  La  réponse 
a  été  :  dilata. 


SKl'.VHA'l  KJ.N   l)K  LU. 

Magcelaine  IL  du  diccèse  de  S.  en  Suisse,  étant  devenue  veuve 
et  chargée  de  sept  enfants,  se  remaria  le  .")  novembre  183t)  à 
Doininiipie  Vinient  S.  lequel  est  beaucoup  |)lus  jeune  qu'elle. 
(Jn  dressa  le  même  jour  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  fu- 
rent stipulées  certaines  convenions,  tant  au  sujet  des  biens  de 
réponse  qu  au  sujet  des  biens  ipii  seraient  at(|ui>  durant  le  ma- 
riage. Les  époux  yécureni  pacifiquemenl  pendant  8  ans;  mais  en 
1844,  des  querelles  et  des  dissensions  s  élevèrent  parmi  eux,  au 
point  que  le  mari  quitta  sa  femme,  et  qu  il  loua  une  autre  mai- 
son, où  il  voulut  qu  elle  vint  habiter  en  laissant  ses  propres  en- 
fants qu  il  croyait  être  les  fauteurs  de  discordes,  .\prcs  quelque 
résistaïKC,  la  femme  obéit,  mais  la  bonne  harmonie  fut  de  peu 
de  durée.  Car  .Mag.lelaine  rentra  bienliM  dans  sa  première  mai- 
son, où  elle  vit  encore  aujourd  hui;  tous  les  elTorts,  toutes  les 
instances  qu'on  lut  a  faites  ont  été  entièrement  inutiles. 

Le  mari  voyant  ipic  toutes  les  voies  de  coniiliation  étaient 
fermées,  intima  .î  sa  femme  ou  bien  de  retourner  avec  lui,  pro- 
mettant de  la  traiter  convenablement,  ou  bien  de  faire  valoir 
ses  raisons  juridiquement.  Loin  d  adhérer  iicelle  invitation.  .Mag- 
delaine  demanda  formellement  la  sé|)aralion  de  table  et  de  lit, 
elle  allégua  les  raisons  suivantes  :  1"  L époux  étant  d'un  carac- 
ractère  violent  et  irascible,  ne  présente  à  la  femme  aucune  ga- 
rantie de  sécurité  per>onnelle.  Les  sévices  et  les  menaces  qui 
ont  eu  lieu  justifient  les  craintes  de  I  épouse,  et  lautorisenl  à 
demander  la  séparation.  2"  Il  existe  une  telle  antipathie  de  ca- 
ractère, que  l'épouse  est  dans  I  impossibilité  d  haliiler  plus  long 
temps  avec  son  mari  sans  |)orler  tort  à  sa  santé,  et  sans  com- 
promettre le  salut  de  son  âme.  3"  Le  mari  met  le  comble  au.\ 
ihagrins  qu'il  occasionne  à  sa  femme  par  la  négligence  et  et  les- 
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pèce  dabandon  dans  lequel  il  laisse  ses  maisons  et  ses  proprié- 
tés. 4"  Celte  conduite  du  mari  ne  s  étant  améliorée  en  rien, 
malgré  les  conseils  charitables  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'au- 
torilé  e(clc'siasli(|ue;  bien  plus,  la  femme  voyant  que  la  con- 
duite de  son  nuiri  à  son  égard  est  de  plus  en  plus  mauvaise  de- 
puis dix  ans,  et  que  les  prévenances  dont  on  a  usé  à  son  égard 
et  la  longanimité  qn'on  lui  a  montrée  n'ont  abouti  qu  à  augmen- 
ter son  audace,  elle  ne  peut  pas  consentir  à  l'aire  une  nouvelle 
tentative  de  réunion. 

Elle  demanda  en  même  temps  qu'on  lui  assignât  des  aliments 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  ainsi  qu'une  certaine  som- 
me pour  soutenir  les  frais  du  procès.  Avant  de  porter  une  sen- 
tence défmilive,  la  cour  épiscopale  soumit  à  l'examen  vingt  lé- 
moins  présentés  pas  la  femme.  En  attendant,  elle  condamna  le 
mari  par  mode  de  provision  à  payer  à  son  épouse  la  somme  de 
50  francs  anticipés  pour  les  frais  du  procès  de  séparation,  ainsi 
que  12  francs  et  demi  par  mois  pendant  toute  la  durée  du  pro- 
cès. Vincent  forma  d'abord  opposition  <à  cette  sentence,  mais  il 
se  désista  bientôt.  Il  présenta  une  instance  au  tribunal  civil  à  l'ef- 
fet d  empêcher  lexécution  provisoire,  mais  ce  fut  fort  inutile- 
ment. 

Les  dépositions  des  témoins  portent  que  les  contestations  et 
les  rixes  entre  Vincent  et  Magdelaine  ne  cessaient  ni  le  jour  ni 
la  nuit;  que  la  crainte  des  coups  mettait  assez  souvent  la  femme 
en  pleurs;  que  le  mari  l'a  injuriée  par  des  termes  déshonnèles  ; 
cju'il  est  regardé  comme  un  homme  irascible,  dur,  difficile,  en- 
têté, et  ne  cédant  jamais  à  la  volonté  d  autrui;  qu  il  s'est  vanté 
d  avoir  mis  sa  femme  à  la  porte  de  sa  maison;  qu'il  lui  a  f;iit 
manger  du  mauvais  pain;  qu  il  lui  est  arrivé  d  emporter  les 
couvertures  et  les  draps  du  lit;  qu'il  est  négligent  dans  l'admi- 
nistration des  biens.  D'autre  part,  il  y  a  des  témoins  qui  affir- 
ment qne  Magdelaine  a  provoqué  quelquefois  son  mari,  qu'elle 
lui  a  manqué  de  respect,  qu'elle  lui  a  donné  des  soufllets.  Au 
reste,  tous  les  témoins  font  foi  de  I  honnêteté  et  de  la  probité 
des  deux  époux;  ils  conviennent  que  les  torts  sont  des  deux 
côtés. 

La  cour  épiscopale  remarqua  que  quoique  Vincent  apparaisse 
réellement  être  d'un  caractère  irascible  et  dur,  et  qu'il  ait  beau- 
coup de  torts  envers  sa  femme,  toutefois  il  ne  conste  pas  que 
celle-ci  soit  entièrement  irréprochable;  attendu  que  les  faits  al- 
légués, étant  considérés  tant  dans  leur  ensemble  que  séparé- 
ment, ne  semblent  pas  dépasser  les  vertus  chrétiennes  que  les 
époux  doivent  exercer,  et  qu  ils  ne  sont  pas  assez  graves  pour 
détruire  les  obligations  qui  découlent  du  contrat  de  mariage;  la 
cour  décida  que  la  séparation  de  Magdelaine  B.  d'avec  son  mari 
Vincent  S.  quant  au  lit  et  quant  aux  biens  n  est  pas  admise  sans 
une  nouvelle  tentative  de  cohabitation.  Le  mari  prêtera  serment 
dans  les  mains  du  vicaire  forain  de  s'abstenir  de  sévices  envers 
sa  femme,  et  de  la  traiter  convenablement  selon  sa  condition. 
L'essai  sera  de  trois  mois.  Attendu  l'âge  et  les  infirmités  de  l'é- 
pouse, elle  aura  un  mois  de  temps  après  lintimation  de  la  sen- 
tence. Dans  le  cas  où  la  tentative  ne  laisserait  pas  d'espoir  d'une 
cohabitation  chrétienne  et  durable,  la  femme  pourra  habiter  sé- 
parément du  mari;  mais  avant  d'abandonner  la  maison,  elle  de- 
vra manifester  son  dessein  au  vicaire  forain  et  au  mari  lui-même 
huit  jours  avant  son  départ.  Dans  le  susdit  cas  de  nouvelle  sépa- 
ration, le  mari  remettra  à  la  femme  la   moitié    de  ses  biens  et 

elle  en  jouira   à   son  gré Le  reste  de  la  sentence    concerne 

les  aliments  tant  pour  le  passé  que  pour  lavenir  suivant  les  di- 
verses éventualités. 

Vincent  S.  se  croyant  lésé  par  le  jugement  a  appelé  à  la  S. 
C.  Son  appel  a  été  admis.  On  a  prié  l'évêque  d'informer,  de  don- 
ner son  avis,  les  parties  entendues,  et  de  leur  fixer  un  terme 
pour  présenter  leurs  raisons.  Aux  faits  exposés  ci-dessus,  l'évêque 
ajoute  que  les  causes  des  dissensions  entre  les  époux  paraissent 
avoir  été  et  être  les  suivantes  :  1°  La  déception  de  I  espérance 
conçue  tant  par  l'un  que  par  l'autre  d  augmenter  considérable- 
ment leur  fortune  par  leur  mariage.  Le  mari  reconnut  après  fu- 
nion  que  la  fortune  de  la  femme  était  inférieure  à  l'opinion  qu  il  en 
avait  conçue,  et  la  femme  dut  voir  son  mari  prive  peu  de  temps 
après  d'un  emploi  assez  lucratif.  2"  De  part  et  d'autre,  trop 
d'attachement  à  I intérêt  propre;  la  femme  soigne  ses  intérêts  et 
ceux  des  enfants  du  premier  mariage,  le  mari  n'oublie  pas  les 
siens.  3"  Du  coté  de  la  femme,  1  habitude    contractée  dans  so« 


premier  mariage  de  vivre  à  son  gré,  et  de  gouverner  les  aHaires 
domestiques.  4"  Trop  d'attachement  peut-être  à  ses  enfants,  dont 
elle  recherche  l'avantage  au  préjudice  de  1  amour  conjugal.  5'^ 
Du  côté  du  mari,  une  ténacité  inllexible  dans  ses  droits;  il  ne 
connaît  pas  de  tempérament;  il  veut  être  le  maître  en  tout.  G* 
Trop  de  rigueur  dans  le  caractère;  il  ne  sait  pas  s'accommoder  au 
caractère  que  sa  femme  a  contracté;  il  est  incapable  de  se  ser- 
vir de  paroles  affectueuses;  sa  manière  d'agir  est  plutôt  faite 
pour  lui  aliéner  le  cœur  de  sa  femme  que  pour  se  le  conci- 
lier. Celle-ci,  fille  d  un  notaire,  veuve  du  juge  de  la  localité, 
croit  avoir  droit  à  quelque  déférence.  Réflexion  faite,  il  scndtle 
que  la  séparation  de  table  doit  être  concédée  à  l'épouse,  mais 
non  la  séparation  absolue  du  lit,  afin  d'éviter  le  péril  de  l'incon- 
tinence dans  le  mari  qui  est  beaucoup  plus  jeune  que  la  femme. 
Il  semble  aussi  qu  on  devrait  concéder  au  mari  l'usufruit  de 
la  moitié  des  biens  fonds  et  des  créances  qui  appartiennent 
à  la  femme,  à  moins  qu'on  ne  jugeât  à  propos  de  lui  accorder 
une  certaine  somme  une  fois  donnée. 

Voyons  si  la  sentence  du  premier  degré  doit  être  confirmée, 
s'il  y  a  ou  non  des  raisonsde  séparation  légitime  des  époux.  Or,  la 
cohabitation  des  époux  doit  être  perpétuelle  et  non  interrompue. 
La  société  y  a  intérêt.  L'Eglise  y  est  aussi  intéressée,  tant  à  rai- 
son du  sacrement  qu'à  raison  du  péril  que  peuvent  encourir  des 
époux  qui  vivent  séparés.  Aussi,  rien  n'est  plus  odieux  dan;  le 
droit  que  la  dissolution  de  la  société  maritale,  et  le  for  ecclé- 
siastique n'admet  pour  causes  légitimes  de  séparation  cjue  celles 
qui  sont  réellement  très  gra>es  et  qui  sont  prouvées  pleinement, 
cap.  cwtsam  de  test,  cogen.  vel  non  cap.  litleras  de  restil.  spo- 
liât. Conc.  Trid.  de  sacram  inatr.  sess.  24  in  princ.  S.  C.  in 
Firmana  séparai,  thori  du  IG  mai  1789  . 

Magdelaine  allègue  plusieurs  causes  de  séparation.  Les  sévi- 
ces du  mari,  accompagnés  de  paroles  injurieuses;  ra\ersion  ou 
la  haine,  la  négligence  coupable  dans  l'administration  des  biens; 
enfin  lincorrigibilité  de  l'époux,  laquelle  rend  la  cohabitation 
impossible  sans  détriment  pour  le  corps  et  pour  l'âme.  Quant  aux 
sévices,  Magdelaiue  prouve  à  laide  de  témoins  dignes  de  foi, 
qu  elle  les  a  supportés  fréquemment  et  sans  raison.  Or  c'est  là 
une  raison  légitime  de  séparation,  ainsi  que  le  dit  Cosci  (de  sé- 
parât. Ihor  conjug.  lib.  2  cap.  6  num.  23  .  Si  mariliis  sine  justa 
causa  seu  ex  levi  fréquenter  mnle  tractet  ujcorem  evulentissimo  de- 
cipiuntur  equivoco,  qui  hiijusmodi  mala  tractamenla,  si  non  sint 
atrocissima  spernenda  esse  ptitant,  non  ex  alia  ralione,  qiuim  liceat 
marito  leiibns  etiam  perciissionilms  corrigere  lixorem  i/t  emende- 
titr,  nain  sublala  justa  causa  cessât  nécessitas  correctionis ,  neque 
pcr  correctionem  speranda  est  einendatio  de  errore  seu  culpa  non 
commissa;  ideoque  in  hoc  cusu  sive  levés,  sive  graves  malce  tracta- 
tiones  fuerint,  ad  scparationein  deveniendum  esse  omnis  ratio  siia- 
det.  Ce  qui  augmente  l'atrocité  des  sévices,  c'est  lorsqu'ils  sont 
accompagnés  d'injures,  mêmes  verbales,  qui  portent  avec  elles 
une  certaine  diffamation,  et  ne  peuvent  que  révolter  la  douceur 
d'esprit  d  une  femme  honnête  et  pieuse.  Il  y  a  des  auteurs  qui 
assimilent  la  diffamation  au  péril  de  la  vie,  et  la  considèrent 
comme  une  raison  légitime  de  séparation.  Cyriac.  controv.  172. 
Cosc.  lib.  2  cap.  10  n.  G0>.  Les  preuves  d'une  aversion  impla- 
cable, Magdelaine  s'efforce  de  les  trouver  dans  le  refus  conti- 
nuel du  mari  de  lui  fournir  les  aliments  nécessaires.  Alimenta 
negare  idem  est  ac  necare;  dans  l'obstination  du  mari  à  entrete- 
nir le  procès  à  l'aide  d'exceptions  et  d  appels  injustes.  Si  vous 
ajoutez  à  cela  la  négligence  dans  les  affaires  domestiques,  le  re- 
fus de  dresser  an  inventaire,  vous  de\rez  conclure  qu'il  n'est 
plus  permis  de  douter  de  la  haine  dont  le  mari  poursuit  sa  mal- 
heureuse femme.  Et  après  une  expérience  de  plusieurs  années, 
elle  n'est  plus  en  droit  d'espérer  un  changement  dans  le  carac- 
tère de  son  époux.  Elle  n'est  pas  en  état  de  soumettre  à  un  nou- 
vel essai,  car  les  infirmités  dont  elle  est  accablée  par  suite  de 
ses  chagrins,  un  vice  organique  au  cœur,  plusieurs  autres  infir- 
mités, lui  font  un  devoir  d'éviter  tout  ce  qui  serait  capable  de 
troubler  le  repos  de  l'esprit  et  du  corps.  Telle  est  l'opinion  des 
médecins.  Au  reste,  il  faut  peu  se  fier  dans  de  pareils  cas  à  la  caution 
ou  à  la  reconciliation  d'un  homme  qui  a  manifesté  un  esprit 
aussi  hostile.  On  à  ce  sujet  des  exemples  terribles.  Vebenl  esse 
mullum  cauti  jadiccs  in  non  cogendo  nxores  rcverti  cum  maritis 
sub  fuie  caaiionis,  quando  adest  periculum,  quia  ego  vidi  quando- 
que  quandam  miseram  reciisanlem  redire  cvm  marito,  quia  time- 
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bal  ah  co  offfiidi,  fuisse  coaclam  cum  co  revcrti  sub  hac  cantione, 
prarscrtiin  (juin  mnrilus  coram  pruelato  timoralae  conscienliae, 
verhis  ficlis  rt  inellifliiis  simiilabat  omncm  rancorvm  dcposiiisse  , 
et  qiiod  sibi  videbatiir  valdè  pcccare.  vircndo  separatiis  ab  m, 
illam  landcm  obtcnlam,  non  dapsis  ditabiis  hi'hdomalibns,  jagulavit 
(Cvii;ic.  controv.  17«).  n.  90  . 

Ecoulons  les  raisons  de  Icpoux.  Il  dit  (]ne  pour  Muloriscr  la 
scparalion  de  lit,  des  raisons  quelconques  ne  suiOsent  pas.  Il  faut 
des  raisons  justes  et  légitimes,  des  sévices,  une  haine  implacable, 
ou  bien  des  (ails  très  graves  ([ui  aient  produit  dans  l'esprit  des 
é()()U\  une  exaspération  telle,  (|ue  la  vie  de  l'un  ou  de  l'autre 
se  trouve  exposée  à  un  péril  prochain.  Notez  (pie  tout  cela  exi- 
ge d'être  prouvé  rigoureusement,  complètement,  et  évidemment. 
S  il  s'agit  (les  sévices,  il  faut  qu  ils  aient  eu  lieu  plusieurs  fois, 
et  d'une  manière  violente,  car  d(!s  vexations  modérées  ne  suffi- 
sent pas  lors  même  qu'elles  se  sont  produites  plusieurs  fois. 
Ainsi,  une  .seule  violence  atroce  est  également  insuffisante  à  au- 
toriser la  séparation.  Si  l'on  prétend  qu'uuc  haine  implacable 
existe  entre  les  époux,  il  faut  examiner  sérieusement  si  cette 
haine  existe  réellement,  quelle  en  a  élé  la  cause,  si  elle  doit 
être  perpétuelle,  s'il  n'y  a  aucun  espoir  de  réconciliation,  il  faut 
en  dire  autant  du  péril  de  la  vie,  et  considérer  sérieusement  s  il 
existe  réelieniciit,  ou  bien  s'il  n'a  de  réalité  que  dans  la  crainte 
et  les  soupçons  de  l'un  des  époux.  Or,  ajoute  Vincent,  les  sévîtes 
allégués  par  la  femme  ne  sont  pas  de  niture  à  autoriser  la  sé- 
paration, |)rcmièremeut,  parce  qu'ils  n'ont  pas  élé  prouvés  plei- 
demcnt  el  d'une  manière  concluanlc;  car  les  dépositions  des  lé- 
moins  iic  concernent  aucun  fait  particulier,  elles  roulent  en  gé- 
néral sur  le  caractère  dur  et  violent  du  mari.  Les  témoins  n'at- 
teslenl  pas  (c  (|u  ils  ont  vu,  mais  seulement  ce  qu'ils  ont  entendu 
dire,  ils  sont  tous  très  attaches  à  la  femme.  Us  ont  élé  produits 
dans  l'inlérôt  du  procès.  Quelle  foi  méritent  des  témoins  aussi 
suspects  !  Secondement,  les  fiiits  sur  lesquels  ils  ont  déposé  ne 
peuvent  pas  se  considérer  comme  des  sévices.  L'ollicial  de  la 
cour  é()iscopale  a  reconnu  lui-même  qu'il  n'y  avait  là  rien  qui 
surpassât  les  vertus  ordinaires  que  les  époux  chrétiens  doivent 
exercer.  Comme  ces  faits  ont  pu  être  peu  graves,  accidenlcls  el 
momentanés;  connue  ils  ont  pu  être  le  résultat  d  un  premier 
mouvement  de  colère  provoqué  le  plus  souvent  par  la  désobéis- 
sance el  lolislination  de  la  femme,  ils  n'établissent  pas  des  sévi- 
ces ordinaires  et  continuels  de  sorte  à  autoriser  la  séparation 
de  lit.  il  faut  en  dire  autant  des  ])aroles  injurieuses.  Au  reste, 
la  femme  n'esl  pas  resiée  courte  en  l'ail  d'injures.  Et  puis,  c'en 
serait  l'ait  de  presipie  tous  les  mariages  si  les  époux  devaient 
être  séparés  toutes  les  foisqu  ils  se  disent  des  paroles  peu  obli- 
geantes et  peu  courtoises.  On  trouve  des  cas  où  la  difi'amalion  la 
plus  grave,  connue  le  reproche  d'adultère,  n'a  pas  été  admise 
comme  molif  légitime  de  séparation.  Oiiant  à  celle  prétendue 
aversion  <|u'on  dit  exister  entre  les  époux,  elle  est  réiuléc  par 
leur  co'iiabililaliou  pacifique  [)endanl  huit  ans,  par  l'esprit  de  re- 
ligion (pie  les  lémoins  dignes  de  foi  attestent  exister  dans  le 
mari,  el  par  tous  les  elTorts  qu'il  a  tenlé-i  alln  de  faire  rentrer 
sa  femme  dans  son  de^oir,  toutes  choses  qui  indi(pient,  non  la 
haine,  mais  I  alfeclion  la  plus  inviolalile.  Admettons,  si  l'on  veut, 
(ju'il  ail  montré  de  la  négligence  dans  la  gestion  des  affaires.  A- 
t-on  jam.iis  vu  (|ue  ce  fi"il  là  un  motif  légitime  de  séparation  "? 
N'avail-on  pas  dans  ce  cas  les  remèdes  ds  droit  '.''  Tout  ce  qu'on 
dit  du  refus  des  aliments  est  une  pure  calomnie.  Car  les  actes 
judiciaires  l'ont  foi  que  le  mari  s'est  toujours  montré  disposé  à 
donner  le  nécessaire  à  sa  femme,  pourvu  qu'elle  rentrât  dans  la 
maison  maritale,  ou  du  moins  dans  une  maison  dont  le  choix 
était  laissé  à  la  prudence  du  juge.  Son  but  en  cela  élail  de  sous- 
traire la  femme  aux  conseils  perfides  de  ses  enfants  qui  ont  fo- 
menté les  dissensions  qui  ont  eu  lieu  afin  de  pouvoir  disposer  à 
leur  gré  du  bien  de  leur  mère,  (.e  procès  qui  a  eu  lieu  ne  prou- 
ve p.is  que  les  époux  soient  entièrement  irréconciliables.  Il  est 
au  coniraire  une  preuve  d'affection  de  la  part  du  m.iri,  qui  n'a 
reculé  ni  devant  les  embarras  ni  devant  les  frais  afin  de  mettre 
un  terme  n  lélat  de  séparation.  Enlia,  il  y  a  de  l'exagération 
dans  ce  qu'o;i  dit  au  sujet  des  inlirmités  de  l'épouse.  Elles  pro- 
viennent, n.3n  des  sévices  et  des  mauvais  Iraitemctits,  mais  plu- 
U\l  de  causes  naturelles  et  de  l'âge  avancé,  .jamais  personne  n'a 
dil  qu'une  maladie  quelconque  suffit  pour  dissoudre  la  cohabi- 
laliou  des  époux.  l:-oin  d  avoir  à  craindre,  Magdclainc  a  tout  à 


gagner  à  la  réunion  puisqu  elle  peut  se  flatter  d'y  gagner  tous 
les  soins  (juc  son  état  exige. 

An  constet  de  le(/ilima  causa  separntionis  ihori,  ita  ut  quo- 
modo,  spu  in  (juu  summa  a  viro  prœstanda  sint  lixori  alimenta  in 
casa . 

La  décision  a  été  :  ex  hactenus  deductis,  négative  in  omnibus 
el  ad  mentem. 


QUI-XQUES  DOCUMENTS  l'OUU  SEltVIK  A  UNE  QUESTION 
LITUlUilQUE. 

(Voyez  la  Cunespja'laare  du  li  octobre  el  du  'lï    novembre 
1850). 

IV. 

La  science  doil  à  Mabillon  la  publication  d  un  sacramcnlaire 
usité  dans  les  Gaules  avant  le  Pontifical  d'Adrien  l'^'"'.  Le  savant 
diplomate  découvrit  le  manuscrit  dans  la  bd>liolhèquc  du  monas- 
tère de  l}obl)io,  el  il  le  [)ublia  à  la  lin  du  tome  premier  de  son 
Miisoeuni  ilalicum.  Le  sacramenlaire  n'a  pour  ainsi  dire,  rien  de 
commun  avec  le  Code  gélasien  ni  avec  le  sacramenlaire  de  saint 
Grégoire.  Il  renferme  une  messe  romaine  quotidienne,  ce  qui 
indique  assez  que  le  reste  du  livre  contient  tout  autre  (|uc  les 
rils  usités  à  [îome  ;  on  y  retrouve  les  collecliones  el  les  runtesta- 
liones  qui  sont  des  caractères  signilicalifs  de  la  liturgie  gauloise, 
ainsi  (pie  le  prouve  AJabillon  dans  son  ouvrage  de  lilunjia  f/alli- 
cana.  Les  formules  liturgi(|ues  du  sacramenlaire  olfrent  une  af- 
finité étroite  avec  le  Missale  gutliicum  et  avec  le  Missale  l-'ranco- 
rum  dont  nous  parlerons  bienl(jt.  Nul  doute  qu'il  n  ait  appartenu 
à  la  liturgie  desGaules,  clc'estdesGaulesqu'ila  été  transporlé  en 
Italie  ,  et  (|u'il  a  passé  à  I  abbaye  de  Bol)bio.  La  publication  de 
Mabillon  eut  lieu  à  Paris  en  1G87.  Muratori  retrouva  le  manus- 
crit dans  la  bibliolhcque  de  liobhio,  portant  les  marques  de 
l'antiquilé  la  plus  vénérable;  il  est  compris  dans  le  lalaloguc  de 
la  l)i!)liothè(|ue  de  Bobbio  pul)lié  au  tome  3  des  Antiquités  itali- 
ques. Ordo  i]I issue ,  quem  mo.r  suùjiciemus,   haud  dubie  perlinel 

ad  lilur(/iam  (jalliarum hic  arda  non  est  romanui,    ut  primo 

intuitu  evinci  potest  Mabillon  prirf.  num.  1  et  4).  Codiccm  ma- 
nnscriplum  in  bibliolheca  prorsus  c.rpilata  celeberrimi  monasterii 
Bobiensis  si/,perstilem  el  ego  vidi  tcnerandam  omnino  antiqnitatem 
praefercbat.  Quam  tut  alii  codices  e  Gallia  el  Scolia  devecti  in 
eam  bibliotliecam  fuerinl  inlati,  ut  patel  ex  eju.idem  veluslissimo 
calalogo  queni  puhlici  jiiris  feci  in  lomo  5  Antiquit.  Italie  dissert. 
42,  veri  videtur  simile,  hoc  etiam  sacramentarinm  ex  aliqira 
Galliarum  ecclesia  fuisfe  iu  Ilaliam  advectum.  Ccrte  istud  nihil 
commune ,  praeter  pauca,  habet  cum  Gelasiano  et  Gregoriano  sa- 
cramentnriis  <Miiralur\.  Liturg.  \et.  edit.  venct.  1748  tom.  2 
pag.  70,5;. 

Or,  (  e  monument  insigne  de  la  liturgie  des  premiers  siècles 
contient  au  canon  le  nom  du  Pape,  mais  celui  du  roi  n'y  brille 
que  par  son  absence.  Si  vous  ouvrez  le  tome  1'"^  du  Musoeum 
italicum,  pag.  :i78,  vous  trouverez  dans  le  canon  ce  texte  que 
nous  transcrivons  fidèlement:  «  ....  Tolo  orbe  terrarum ,  una 
»  cum  devolissimo  famolo  tuo  ;'//.  Papa  nostro  Sedis  apostolica^, 
»  et  anleslile  nostro,  et  omnibus  orthodoxis  atque  i  alholica» 
»  fidei  cultoribus.  »  Il  est  constaté  que  le  nom  du  roi  manque 
au  canon.  C'est  là  un  fait  très  considérable,  mérit;.iit  d  être 
placé  avec  ce  (pie  nous  avons  précédcnimenl  oiiservé  dans  le 
Code  gélasien  et  dans  le  sacramenlaire  de  saint  (îrégoire. 

On  a  plusieurs  autres  monumenis  de  la  liturgie  des  Gaules 
avant  le  pontificat  d'.Vdricn  l*""^.  Quelques  auteurs  ont  cru  pou- 
voir assigner  à  cette  liturgie  une  origine  orientale,  attendu  que 
plusieurs  évë(pies  de  ces  premiers  siècles  vinrent  de  I  Orient. 
Restaurée  par  saint  llilaire  de  Portiers,  par  Salvien,  prêtre  de 
.■^iarseille,  par  I  évêqne  Sidoine,  elle  fut  employée  dans  la  plage 
occidentale  jusqu  au  UKmient  oi'i  l'introduttion  du  sa  ramentaire 
de  saint  (Jrégoire  vint  opérer  une  révolution  liturgique  dans 
toute  l'étendue  de  la  monar(  bie  carlov  ingicnne. 

Le  Missnie  gcthicum  est  un  de  ces  monuments.  Il  est  évidem- 
ment originaire  des  Gaules.  La  messe  du  diman(  he  des  Rameaux 
est  appelée   Mism  in  sxjmboU  tradttione;  ce  qui  s  explique  par 
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un  liinon  du  Concile  d'Agdc,  en  506,  prescrivant  de  donner 
|)tililii(ueinent  le  svmbolc  huit  jours  avant  Pànues.  Un  aulre  ca- 
non ilu  nit^tne  concile  désigne  les  oraisjus  sous  le  nom  de  cullec- 
liuiics,  <]nellcs  porlent  aussi  dans  le  missel  gothique.  Les  siints 
(les  (iaulcs  ont  leurs  fêles  dans  le  in^.'ue  missel.  Ainsi,  S.  Satur- 
nin, évi^ijue  de  l'oulouse  et  martyr  ;  S.  Ferréol,  martvr  de  Be- 
sançon; S.  Svmphorien,  marl\r  d  AuUin  ;  S.  Martin  de  Tours;  S. 
Léger,  é\è(]U(i  dAutun,  martvrisé  par  Ehroin.  Oa  [)eul  dire 
que  ce  missi;!  appartint  aux  provinces  des  Gaules  qui  furent 
soumises  à  la  domination  des  Goths.  IMusiaurs  passages  sont 
empruntés  tevtuellement  aux  œuvres  de  siint  Augustin.  Le 
manuscrit  (|ui  est  conservé  aujourd'hui  dans  la  biMiotlièque  Va- 
ticane,  appartint  à  la  reine  de  Suède,  (|ui  laclieta  à  Paris.  Le 
cardinal  Bon.i  parle  de  ce  manusiril  dans  son  livre  Rerum  lilur- 
yic.  Il  fut  pulilié  par  Thomasius  en  môme  tem(is  t|u.;  le  code 
gélasien;  il  a  été  reproduit  dans  l'édition  des  œuNres  du  véné- 
rable cardinal. 

On  a  aussi  le  Mismh  Francoriun ,  qui  offre  une  étroite  afii- 
nité  avec  le  précédent  quant  aux  formules  liturgiques  et  à  l'or- 
dre des  prières.  I^'empire  romain  n'y  est  jamais  mentionné;  mais 
il  y  a  des  oraisons  pour  la  prospérité  de  l'empire  des  Francs; 
ce  qui  prouve  sans  réplique  que  le  missiîl  est  originaire  des 
Gaules.  Le  1*.  Morin,  qui  vit  le  manuscrit  à  l'aris  avant  qu'il  ne 
fût  acheté  |)ar  la  reine  Christine  de  Suède,  ol)serve  qu'il  dût  ap- 
partenir à  l'église  de  Poitiers,  car  on  n'y  remarque  en  fait  de 
messes  propres  que  celle  de  saint  Hilaire.  Il  croit  que  ce  mis- 
sel fut  écrit  dans  la  première  moitié  du  sixième  siècle,  et  il  fait 
le  plus  grand  éloge  de  la  beauté  du  manuscrit.  Coder  ilh  irtusta- 
te,  et  charucirris  muijnifnrnlid  lulco  venrrnndiis ,  c  Gallia  iniijrarit 
Slo/iolmium,  a  Chiiiitiiia  incomparubili  Siiecoram  principe  ciiiii 
iuitumeris  iiliis  tturo  redemptus  (]\Iorin.  de  sacr.  ordin.  lib.  2  . 
Le  titre  et  le  commencement  sont  perdus.  C  est  le  cardinal  Tho- 
masius qui  lui  a  donné  le  nom  de  }lissale  I-'raiiconim.  Il  se  trou- 
ve dans  les  (ouvres  complètes  de  Thomasius,  édition  romaine 
de  1750,  à  la  suite  du  Code  gélasien  et  du  Missale  golhinim. 

Les  premières  pages  de  ce  dernier  sont  également  perdues. 
Nous  n'a\ons  pas  remarqué  le  canon  de  la  messe;  pourtant,  des 
prières  pro  pace  rcgam  se  trouvent  pag.  287  edit.  cit.  Elles  sont 
conçues  dans  les  tercues  suivants  :  Duminum  dominant inm  ,  et 
Regem  ler/nantiiim,  frntrcs  Karissimi,  oratione  unanimes  deprece- 
mur  :  ut  nolis  populo  suo  pacem  regum  Iribuere  dignelur.   La 

collection    qui  suit    est   ainsi   conçue Cunctorum    regnorum 

mundialunn  indultor,  da  regum  culmini  religionis  prosperitatem, 
et  paris.  De  telles  formules  ne  sont  pas  très  expresses;  non  seu- 
lement les  noms  des  rois  ne  sont  pas  exprimés,  mais  leur  origine 
elle-même  est  passée  enlièrement  sous  silence.  On  ne  dit  pas 
s'il  s'agit  de  rois  Francs,  ou  Visigoths,  ou  autres.  C'est  là  tout  ce 
que  nous  avons  trouvé  dans  le  Missalr  golhieum. 

Le  Missale  Francoruni  contient  le  canon  actionis  page  365 
de  ledition  citée.  Non  seulement  le  nom  du  roi  fait  défaut,  mais 
on  ne  trou\e  pas  même  celui  de  l'évêque  ni  celui  du  Pape.  Le 
canon  s'arrête  avec  les  mots  una  etc..  Des  prières  pour  les  rois 
se  lisent  page  356;  mais  rien  n'indique  que  leur  nom  doive  être 
exprimé.  Nous  trouvons  les  formules  suivantes  :  «  Ut  regni 
»  Francorum  nominis  secura  libeiias  in  tua  devolione  semper 
»  exullet.  Alin.  Francorum  regni  adeslo  primipibus,ut  tua  tran- 
»  quillitate  clémentes,  tua  semper  sint  virtule  victores-.l/m 
»  Francorum  regum  tibi  subditum  protège  principatum,  ut  in 
»  tua  virtule  lidenles,  et  tibi  placeant,  et  super  omnia  régna 
»  pnpcellant-.t/w.  Protoge  regnum  Francorum  nominis  ubique 
»  redores,  ul  eorum  voliva  prosperitas,  pax  tuorum  possit  esse 

»  populorum.  Super  oblata Exoramus  ut et  Francorum 

«  regni  nominis  inimicos  virtule  tuce  comprimas  raajeslatis.  » 
Ces  formules,  d'ailleurs  fort  belles,  n'ont  pas  de  rapport  avec 
lexpression  du  nom  du  roi,  telle  qu'on  a  voulu  la  faire  dans  les 
siècles  postérieurs. 

Y. 

Puisque  les  recueils  liturgiques  sont  muets,  voyons  si  les  con- 
ciles coutieiment  quelque  indication.  Etienne  Baluze  donne  com- 
me un  fait  incontestable  que  les  conciles,  et  surtout  ceux  tenus 
après  l'clévalioude  Charlemagne  à  lempire,  prescrivent  évidem- 
ment l'expression  du  nom  ro\al  dans  les  SS.  mystères.  On  cite, 
entr autres,  le    sixième    concile  dArles,  le  second  concile  de 


Kheims,  le  troisième  concile  de  Tours,  et  le  second  concile  de 
Chàlons,  tous  célébrés  au  commencement  du  neuvième  siècle. 
Nous  avons  recueilli  tous  les  textes,  cl  nos  lecteurs  jugeront 
par  eux-mêmes  de  1  exactitude  et  de  la  valeur  des  susdites  as- 
sei'tions.  Nous  conmiençonsavec  quelques  documents  qui  se  rap- 
portent à  l'ère  mérovingienne.  N'iendront  ensuite  les  divers  con- 
ciles de  Tolède,  cpii  ont  beaucou[)  statué  en  fa\eurdc  la  majes- 
té rovale.  I>'.\ngleterre  nous  ollre  plusieurs  conciles  tenus  prin- 
cipalement dans  le  cours  du  huiliènie  siècle,  ainsi  que  des  docu- 
ments (pii  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Les  conciles  tenus  en  France 
au  commencement  du  neuvième  siècle  réclament  l'attention  la 
plus  Si'rieuse,  puisque  c  est  sur  eux  surtout  qu'on  s'esl  appuvé 
pour  établir  l'obligation  de  lexpression  du  nom  royal  au  canon. 

In  concile  fut  tenu  à  Agde  en  506,  sous  le  règne  d'Alaric. 
Nous  avons  les  canons  de  ce  concile,  au  nombre  de  71.  Pas  un 
un  mot  n'est  dit  an  sujet  de  prières  pour  le  roi.  En  511,  les 
évêipies  des  Gaules  se  léuni^sent  à  Orléans.  Ils  écrivent  au  roi 
Clo\is;  ils  le  félicitent  de  son  zèle  pour  la  religion,  de  sa  solli- 
citude [)our  la  loi.  Ils  le  remercient  de  la  faveur  que  la  tenue  du 
concile  a  trouvée  auj)rès  de  lui.  31  canons  sont  faits.  .<ucun  de 
cas  canons  ne  prescrit  des  prières  pour  le  roi. 

(Quelques  années  après,  en  515,  60  évèques  tiennent  le  con- 
cile (I  .\gaunc.  Les  actes  sont  une  des  plus  touchantes  pages  de 
l'histoire  de  la  religion  Coiic.  Labb.  edit.  venet.  torn.  5  page 
6S9  .  Le  roi  Sigisniond,  faisant  pénitence  du  meurtre  de  son 
pr;)pre  fils,  a  lintcntion  de  rétablir  le  monastère  d'.Vgaune 
avec  la  psalmodie  [lerpétuelle.  H  assemble  à  cet  eilct  60  évè- 
ques et  autant  de  (omies.  Les  actes  du  concile  (ommcncenl  par 
les  mots:  In  timoré  Domini  nustri  Jesu  Christi  cum  felicitale. 

Le  roi  commença  et  dit  :  «  J'ai  entendu  dans  l'évangile  le 
»  Seigneur  disant  :  VLi  duo  rel  très  congregati  fuerinl  in  nomi- 
«  ne  mco,  inmedio  eorum  siim.  Votre  Sainteté,  Seigneurs  et  Pères, 
>>  me  donne  la  certitude  que  dans  cette  assemblée,  Dieu  lout- 
»  puissant  nous  aidera.  » 

Alors  saint  31axime,  évêquc  de  la  ville  de  Genève,  dit:  «  Puis- 
»  que  ce  qui  ne  se  fait  point  par  lui  n'est  rien,  nous  devons  de- 
»  mander,  qu'aidés  de  son  secours,  nous  parcourions  la  voie  de 
»   la  vérité,  et  nous  méritions  de   parvenir  aux  joies  éternelles. 

Alors  le  roi  dit  :  «  Je  vous  ai  assemblés,  alin  que  vous  me  con- 
»  soliez  dans  ma  tristesse  et  m'appreniez  ce  que  je  dois  faire 
»  ou   é\iter.  » 

Les  évèques  répondirent  :  «  Ton  honneur  est.  ô  roi,  d'aimer 
«  le  jugement  et  de  faire  miséricorde,  et  de  marcher  avec  sol- 
»  licïtude  devant  ton  Dieu.  »  Et  le  roi  leur  dit  :  Di^à  j'ai  rejeté 
»  toute  ambiguïté,  et  Dieu  a  éloigné  de  moi  toute  la  perfidie 
»  des  Ariens.  J'ai  embrassé  la  foi  catholique.  Je  suis  le  servi- 
»  leur  de  Jésus-Christ.  Instruisez-moi  comment  je  plairai  à  ce- 
»   lui  dont  je  me  professe  l'ami.  » 

Le  susdit  prédicateur  éloquent  Maxime  dit  alors:  «  Ecoute, 
»  ô  roi,  le  saint  roi  disant  :  Accidite  ad  euvi  et  illuminainini  et 
»  vultus  vestri  non  erubcscent.  El  ailleurs  :  Jacta  cogilalnm  tiium 
»  in  Domino  et  ipsc  le  enutnet.  Et  le  Seigneur  dans  l'évangile  : 
»  Venile  ad  me  omnes  qui  luhoratis  et  onerali  eslis  et  ego  ri/iciam 
»  vos.  » 

A  ces  mots,  le  roi  louché  de  componction,  dit  :  «  Parle  donc, 
»  bienheureux  Père,  je  me  délecte  extrêmement  dans  tes  dis- 
»  cours.  » 

Alors  ce  très-saint  évêque  dit  :  «  Quoiqu'indignes,  notre  of- 
»  lice  est  d'annoncer,  mais  le  tien  est  de  remplir.  Oue  notre 
»  parole  soit  donc  assaisonnée  de  sel,  alin  que  les  esprits  de 
»  mansuétude  entendent  et  se  réjouissent,  que  noire  ministère 
»  ne  soit  pas  méprisé,  et  que  nos  discours,  avec  I  aide  de  Dieu 
»  etlautorilé  divine,  servent  à  ton  salut.  Aime  ceux  qui  ont  le 
»  cœur  droit,  et  marche  simplement  devant  le  Seigneur  en  tou- 
»  te  bonté,  justice  et  vérité.  Conserve-loi  chaste,  et  ne  commu- 
»  nique  pas  aux  péchés  d'autrui,  alin  que  tu  puisses  dire  en  sé- 
»  curité  avec  le  roi  David  :  Odivi  congregationem  malignam,  et 
»  invocantes,  et  rccti  adlueserunt  mihi.  Par  là,  lu  le  sauveras  toi- 
»  même  et  tu  sauveras  ceux  qui  l'écouleronl.  C  esl  opportun 
»  pour  nous,  que  lu  vives  justement,  à  cause  de  ce  que  dit  le 
»  prophète  :  Qualis  fuerit  doctor  civitatis,  taies  et  habitatores 
»  civitatum.  » 

Le  bienheureux  Blaxime  disant  ces  choses  et  autres  sembla- 
bles, le  roi  et  tous  ceux  qui  étaient  avec  lui  soupirèrent,  et  reu- 
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dirent  grâces  à  Dieu  d'avoir  un  tel  instructeur  qui  ôtàt  toute  hé- 
si(ation  de  leurs  cœurs. 

Ensuite,  le  concile  détermine  le  lieu  de  la  sépulture  de  saint 
Maurice  et  de  ses  compagnons.  On  nomme  l'ahbé  Hymneniond 
gardien  des  reliques,  et  on  prescrit  la  psalmodie  perpétuelle 
tant  la  nuit  que  le  jour.  On  fixe  les  règles  spéciales  nécessitées 
par  la  psalmodie  perpéluclie.  L  evéque  de  la  ville  de  Ljon,  Vi- 
ventiole,  dit  avec  les  autres  é\éques,  en  parlant  des  moines:  Op- 
timc  nobis  videtiir,  ni  tniini/icentiani  ad  rcf/em  hnlieunl,  exhorla- 
tionem,  et  dorlrinmn  haùeattt  ad  Sedem  Apuslolicam.  Quant  à  la 
dotation  du  monastère,  le  roi  Sigismond  dit  qu'il  ne  peut  agir 
en  cela  que  selon  la  parole  de  .1.  C.  dans  I  évangile  :  Beali  mi- 
séricordes ,  qnoniam  ipsi  miaericordiam  consequenlur  ;  el  :  Date 
eleeino.iynam  ,  et  omnia  muitda  siinl  rubis;  et ."  Quicumque  relt- 
qucrit  domos  aiit  ayros  ]>ropter  nomen  ineum,  centupltim  acct- 
diet,  et  ritam  œternam  possidebit.  C'est  pourquoi  le  roi,  prenant 
en  considération  les  (laroles  de  notre  rédempteur,  donne  au  mo- 
nastère, pour  le  salut  de  son  ànie,  de  vastes  propriétés  situées 
dans  les  territoires  de  I.von,  Vienne,  Grenoble,  AosI,  dans  les  pays 
de  Vaux,  de  (îenève,  de  Lausanne  et  de  Besançon.  Ces  donations 
sont  laites  pour  le  roi  iit  coii(/regationcin  bealorum  martyrum 
mctitis  delevlct,  pro  nobis  Dei  miser icordiam  attentius  exorare. 


DECRKIS  DE  LA  S.  C.  DES  RITES. 


DU    CCRI    CHANOINE     SURNU     ERAIRE. 

Sacerdos  Petrus  Bonasera  canonicus  supranumcrarius  cathe- 
dralis  Pitilianen.  itemque  Ecclesiœ  Sanctae  Mariœ  in  civitate 
ipsa  parochus,  quum  Sacrorum  Rituum  Congrcg;itioni  sequentia 
duhia  pro  opportuna  declaratione  exliihuerit,  nimirum. 

1.  An  in  funeribus,  faita  ab  h.Tiedibus  electione,  dum  Orator 
uli  parochus  advocal  ad  fuims  calliedralis  capitulum,  possit  prae- 
cedenliam  habcre  incedendo  cunistola  ante  Feretrum,  locumque 
in  slallo  supra  capitulum  assumere,  cujus  est  canonicus  supra- 
nuinerarius? 

2.  An  parochus  canonicus  supranumcrarius  calhedralis,  in 
propria  Ecclesia,  présente  ipsius  cathedraiis  capitulo,  jus  habeat 
missam  canendi? 

3.  Parochus  constilutus  canonicus  supranumerarius  cum  ple- 
nitudine  juris  canonicalis  expressa  voce  --  audito  capitulo  — 
ulrum  voccm  halieat  in  capituiaribus  comitiis? 

Sacra  eadem  Congregalio,  post  aceptam  Rmi  Pitilianen:  et 
Soanen.  informalionem  cum  voto,  audilamque  a  me  suscripto 
secretario  Hdelem  relationem  ,  in  hodierno  ordinario  cœtu  ad 
Quirinale  coadunalo,  omnibus  maturo  examine  perpensis  rescri- 
bendnm  censuit  : 

Ad  lum  affiruiative  in  associatione  cadaverum  tu  offici  pariter 
ajfirmatirc  si  hcbdotnadarii  maiius  exerceat. 

Ad  2um  ajfntnativc  prœsenlc  corpore  etc.  in  diebus  tertio,  sep- 
tima  cl  Irifjcsimo:  in  annivcrsariis  aliisque  functionibus  négative 
sed  speclare  ad  Itebdomadariitm. 

Ad  3um  vucem  habcre  tanlum  qitandc  agitiir  de  disciplina,  vel 
novo  honore  uiit  onerc  suscipicndis. 

Atque  ila  rescripsit,  servarique  mandavit.  Die  22  julii  1848. 


Quum  RtmisColien.  Episcopns  Sacrorum  Rituum  Congrega- 
tioiii  exposuerit  (|uod  in  sua  calliedrali  ollicium  Sanctorurn  Mar- 
tvrum  Fausiiiii  et  Jovilfp  reciletur  sub  ritu  duplicis  primae  clas- 
sis  cum  octava ,  insimul  addidil  quoil  ollicium  cathcdr.T  Santti 
Pelri  Antiochenif  incidens  ipsa  die  oclava  assignatum  fuit  tan- 
quani  in  sedoni  propriam  die  X\V  februarii.  Inlerdum  vero 
super\enienlc  quadragesima,  ac  cessante  octava,  quum  dies 
Xa.1I  februarii  libéra  remaneal ,  non  nna  est  cleri  Callensis 
opinio  cir(a  assigiialioiicm  hnjus  oflicii  Calhedrjp  .Vnliochensis, 
siciuidcm  asserenlibiis  aliis  ipiod  de  cathedra  Antiochcnsi  lieri 
délicat  (  um  universnli  Ecclesia  die  Wll,  alii  \eriuset  rectius 
opiiiantur  uec  tune  reniovendiim  a  designata  die  X\V  februarii. 
Ad  lollendani  quocirca  (juamcumque  dubitalionem  et  ambignita- 
tem  ,  idem  Rinus  (Pollen.  Aniistes  ipsius  Sacra»  Coiigregalionis 
oraculum  requisivit.  Quœ  ad  Quirinale  in  Lodiernis  ordinariis 


comitiis  coadunata  ,  ad  relationem  R.  P.  l).  secretarii  post  dili- 
gcns  exposila*  conlroversiip  examen  rcscribendum  censuit.  —  In 
casii.  cxposilo  dies  XXV  februarii  hubundn  est  tanqitam  fixa  officio 
cathedrw  Sancti  Pétri  Antiochenœ,  nonobstante  citala  occiirrentia. 
Atque  ita  rescripsit  ac  servari  mandavit  die  22  julii  1848. 


DECRET    RELATIF    AUX    PROCESSI'iNS    DU   SAINT , SACREMENT. 

Dum  Rmus  Svracusan.  Archiepiscopus  perspexit  nsum  inter 
clerum  sibi  commissum  vigenlem,  videlicet  acccdendi  ad  solem- 
nem  supplicationem  Corporis  Christ i  cum  Sacris  vcstibus,  nimi- 
rum casula  stola  et  nianipulo ,  illico  reprehendit  id  omnino 
adversari  Ecdesiasticis  sanctionibus,  ac  Cœremoniali  Episcopo- 
rum.  Verum  ad  evitandas  contro\ersias  ,  maluil  Sacram  hanc 
Congregationem  liituum  humillimis  adiré  precibus,  enixeque 
rogare,  ut  declarare  dignarelur  num  in  per\etusta  ac  bene  im- 
memorabili  exposita  consuetudine  clerum  ipsum  relinquere  pos- 
sit, vel  potius  eumdem  adigere  debeat  ad  assumendam  casulam 
tantum  absque  stola  et  Manipulo  ?  Et  Sacra  ipsaCongregatio  ad 
Quirinale  in  hodierno  ordinario  coptu  coadunata,  post  auditam 
a  me  secretario  lidelem  relationem ,  et  diligens  super  expositis 
instilulum  examen,  rcscribendum  censuit.  Quoad  usum  Slolae  in 
casu  relinqui  posse  arbilrio  ex  consuetudine:  Albam  pcrmitten- 
dam  bencliciatis,  non  canoni(  is,  qui  uli  dcbentRochettoeti  asula: 
manipulum  vero  omnino  inbihendum  jnxta  rubric^s.  Atque  ita 
rescripsit.  Die  22  julii  1848. 

LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 

Décréta  authentica  Cohgregationes  Sacrobcm  Ritpi'M  .  nunc 
primum  ex  actis  cjusdcm  S  GDngrcgationi.s  collecta.  CoiiliiiUiifio  appcn- 
dicis.  C(ini|tlecli'ur  i.ecrela  ab  anno  i8i.6  ad  1848.  —  X  num.  4472  ad 
num.  .'ÏOOe.  Borna-,  18'Î'J. 

Ce  tumo  liuiticmc  de  la  collettioii  est  enlicrcraent  terminé.  Il  est  suItï 
d'une  table  des  matières. 


Sarcti  Gregorii  Papae  I  Régula  Pastorai.is.  Rome,    1849. 
Prix  :  i  franc- 

Parmi  les  écrits  de  S.  Grégoire,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  plus  re- 
marquable par  l'ordre  el  la  disposition,  ainsi  que  par  la  beaulé  et  la  gra- 
vité des  pensées.  Ce  livie  o'or  n'a  rien  qui  ne  soit  de  la  plus  grande 
uLlilé  anx  pasteurs  des  âmes,  el  même  a  tous  les  rliréliens,  r(  ux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  l(è(jlc  Pastorale  fut  accueillie  atec 
In  plus  grande  laveur,  tant  par  les  Grecs  que  par  les  Latins. L'empereur 
Maurice  la  fil  trai.niic  en  grec,  el  le  roi  .41  rcd  la  traduisit  en  Saxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épilres,  les  actes 
et  les  c;inoiis.  Dans  la  consécralion  des  évé(|ucs,  l'usage  était  de  placer 
devant  Taulel  la  H,  (fie  Paslorute  avec  le  livre  des  S.  Canons. 

Ce  livre  a  été  imprimé  assez  souvent.  L'édition  la  plus  estimée  est 
celle  des  Bétiédiclins  de  S.  Maur.  reproduite  à  Venise  en  17G8.  On  a 
suivi  cette  édition  de  Venise. 


Sancti  Leom*  Magm  Sermo>es.  Bomc,  1849.  Prix  :  2    fr.  HO.  cent. 

Les  sermons  du  Pape  S.  Léon  sont  un  des  plus  beaux  monuments 
(le  l'éloquence  chrélieime.  Ils  se  distinguent  par  la  justesse  et  la  force 
des  pensées,  ainsi  que  par  l'éloquence  el  l'élcgance  de  la  diction.  La 
nouvelle  édition  sera  :iciueillie  avec  faveur  par  le  clergé  qui  voudra 
lire  dans  leur  intégrité  les  sermons  dont  l'olfice  divin  lui  offre  fréquem- 
ment des  extraits.  On  a  suivi  l'édition  de  Venise.  Elle  fui  piilil  ée  en 
i75.ï. —  ."i7  par  les  fi  ères  Ballerini.  d'après  le  v(ru  du  Pape  Beioit  XIV, 
qui  désirait  vivement  une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  S.  Léon,  pour 
l'opposer  à  celle  de  Qiiesnel.  Les  sermons  de  S.  Léon  sont  au  nomlire  île 
L'C).  On  y  a  joint  des  observations  extraites  delà  même  édition  de  Venise. 


AVIS. 

On  trouve  au  bureau  de  la  Cnrrc.-pnndnnce  la  seconde  édition  des  an- 
nées 18^8 — 49,  ainsi  que  tou-.  les  numéros  publiés  pendant  le  .semestre 
du  24  juin  1851)  au  2'i  décemlue.  en  tou'.  2'i  livraisons.  Pni  :  Dix   Fh. 

AKendu  la  richesse  des  ma  érinux  pulil.és  par  la  Correspondance,  el 
l'impor'ance  des  questions  qu'elle  traite,  loiil  pcclésiasiique  instruit  vou- 
dra posséder  uu  recueil  qui  devient  de  plus  en  plus  intéressant. 


RO.ME.  —  Imprimerie  G.-A.  Bertinelli ,  rue  Sixtino.     40. 
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On  s'abonne  :  Home,  M.  V.  Merle,  libraire,  l'iirin,  Marietli.  Pans,   MM.  Saunier  et   Bray.  Bruges,  M.  Van  Honrenbeke  de  Viiegherc,  éditeur  de 
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Questions  ranoniqucs.  Les  suspenses.  Quelles  sont  les  suspen- 
ses qui  se  lisent  dans  les  Actes  de  l'église  de  Milan?  La  suspense 
ipso  /hrro  en  fait  d'hahit  clérical.  Est-elle  soutenable?  Que  penser 
de  la  suspense  portée  contre  ceux  qui  sabsentent  sans  permis- 
sion ? 

Une  question  d'inamovibilité.  Le  système  de  I  inamovibilité 
est-il  plus  conforme  au\  saints  canons'.' 

Edits  de  son  Eminence  le  cardinal  vicaire.  Retraite  spirituelle. 
Avis  relatif  aux  messes  basses  et  à  la  communion  dans  la  nuit  de 
Noël.  Edit  de  concours.  Dispense  pour  l'année  1851. 


QUESTION:?  CANONIQUES. 
IV. 

LES     SUSPENSES. 

En  étudiant  les  Actes  de  l'église  de  Milan,  ce  modèle  de  gou- 
vernement ecclésiastique,  on  a  lieu  de  remarquer  la  haute  cir- 
conspection avec  laquelle  S.  Charles  Borroméc  emploja  I  arme  des 
suspenses.  On  trouve  dans  les  Actes  plusieurs  suspenses  ipso 
facto  contre  les  réguliers;  nous  n'avons  pas  observé  qu'il  en  exis- 
tât une  seule  prononcée  contre  le  clergé  séculier. 

Le  second  concile  de  .Mdan  porta  la  peine  de  suspense  ipso 
facto  contre  les  prêtres  célébrant  la  messe  dans  les  chapelles  des 
religieuses  sans  la  permission  spéciale  de  lévéque  (Act.  edit.  lug- 
dun.  pag.  55V  La  peine  fut  modérée  dans  le  troisième  concile , 
et  réduite  à  n'être  plus  que  ferendae  senleiiliae   pag.  78\ 

On  trouve  la  suspense  portée  contre  les  chanoines  et  dignitai- 
res ecclésiastiques  qui  négligent  la  célébration  des  messes  conven- 
tuelles auxquelles  ils  sont  tenus  à  raison  de  leur  dignité  ou  de 
leur  canonical.  La  suspense  n'est  pas  encourue  ipso  facto.  On  lit 
dans  le  décret:  «6  ordinis  sui  miinere  siispendal'ir ,  ipsius  epis- 
copi  arbilratu.  (2.  conc.  provinc.  lit.  2  décret,  l  Act.   pag.    55;. 

La  peine  de  la  suspense  est  décrétée  contre  tout  curé  ou 
tout  autre  prêtre  qu  se  servira  d'un  autre  missel  que  de  celui 
publié  par  saint  Pie  V.  La  susdite  suspense  n'est  que  ferendae 
sentenliae.  Ce  décret  du  quatrième  concile  provincial  de  Mi- 
lan se  lit  à  la  page  123  des  .\ctes:  «  lu  c<Tteris  item  ne  quid 
»  addalur,  nec  vero  detrahalur,  ac  ne  quidquam  mutetur:  sed 
»  ad  unguem  id  omne  dicatur,  quod  in  Missali  nuper  Pii  V 
»  Pont.  Max.  jussu  edilo  priescriptum  est.  Si  quem  parochum. 
»  aliumve  sacerdotem  .Missali  roniano  qnod  item  Pii  V  Pont. 
»  Max.  jussu  edituni  est,  episcopus  ad  niissae  sacrilicium  dein- 
»  ceps  non  uti  compererit,  a  miss;c  celebrandaj  munere  iilum 
»  arbitratu  suo  suspendal,  tum  pro  culpfe  conluniacia^ve  ratione, 
»  aliis  pra-lcrea  pœnis  afliciat.  »  On  remar(|uera  que  c'est  chose 
assez  étonnante  de  rencontrer  une  disposition  de  ce  genre  dans 
une  église  qui  possède  Icgilimement  un  rit  spécial. 

Plusieurs  suspenses  se  lisent  dans  le  onzième  synode  diocé- 
sain de  Milan.  Quinze  jours  de  suspense  sont  décrétés  contre 
tout  prêtre  qui  célébrera  le  sacrifice  dans  l'oratoire  d'une  con- 
frérie ou  d'une  école  sans  l'autorisation  de  larchevêque  donnée 
par  écrit.  La  peine  n'est  pas  encourue  ipso  facto. 


Conformément  h  la  constitution  de  saint  Pie  V,  le  confesseur 
doit  donner  aux  malades  un  certificat  de  confession.  S'il  v  man- 
que, il  sera  puni  d'une  amende  de  deux  écus  :  et  lorsqu'il  s  a- 
git  d  un  régulier,  il  subira  ipso  facto  la  suspense  de  la  confes- 
sion, au  gré  de  l'évêque.  Reguinris  aiilem  siispcnsionem  a  mu- 
nere andiendœ  confcssionis  ipso  facto  si/beat  arbitrio  nostro.  La 
même  suspense  de  la  confession  est  prononcée  contre  tout  ré- 
gulier qui  rend  un  faux  témoignage  de  recitatione  quatuor  capi- 
luin  doctrinw  christianœ.  La  suspense  ferendw  srnlenti(r  est  dé- 
crétée contre  quiconque  ne  dresse  pas  l'index  des  pénitents  du- 
rant le  temps  pascal.  Les  susdites  dispositions  du  onzième  sy- 
node diocésain  se  lisent  dans  les  Actes,  pag.  328,  329,  337  edit. 
cil.  .\joutons  que  la  suspense  a  divinis  est  encourue  ipso  facto 
par  les  religieux  qui  ont  la  présomption  de  se  prévaloir  de  leurs 
privilèges  pour  absoudre  des  cas  réservés  à  l'évêque  iConc. 
prov.  5  pag.  181\ 

C'est  là  tout  ce  que  nous  avons  observé  dans  les  Actes  de  lé- 
glise  de  Milan.  Nous  n'ignorons  pas  qu'on  pourrait  nous  objec- 
ter ledit  prononçant  la  suspense  ipso  fado  contre  les  ecclésias- 
tiques qui  ne  portent  pas  Ihabit  clérical.  Il  se  trouve  dans  les 
Actes,  pag.  367.  Nous  aurons  bientôt  l'occasion  opportune  de 
résoudre  l'objection,  et  nous  cro\ons,  sauf  meilleur  examen,  que 
les  Actes  ne  renferment  aucune  suspense  ipso  facto  contre  les 
prêtres  séculiers.  C'est  fh  une  discipline  éminemment  remarqua- 
ble par  sa  circonspection. 

A  la  fin  de  notre  précédent  article,  publié  le  4  décembre  der- 
nier, nous  avons  énuméré  en  partie  les  suspenses  contenues 
dans  les  statuts  diocésains  dont  l'examen  a  été  par  nous  entre- 
pris. Le  rédacteur  des  statuts  fulmine  la  suspense  ipso  facto:  1° 
Contre  tout  prêtre  et  tout  ecclésiastique  /;(  sacris  qui  se  pré- 
sente dans  une  ville  ou  dans  un  village  du  diocèse  sans  porter 
la  soutane.  2"  Contre  tout  prêtre  ou  ecclésiastique  in  sacris  qui 
est  absent  du  diocèse  plus  de  quinze  jours  sans  une  autorisa- 
tion expresse.  3°  Contre  celui  qui  est  ordonné  par  un  évêque 
étranger  sans  la  licence  de  son  ordinaire,  ou  qui  présente  un 
faux  titre  d'ordination.  4'^  Contre  quiconque  entend  les  confes- 
sions sans  une  approbation  expresse.  5"  Contre  quiconque  unit 
ou  bénit  les  époux  d  une  paruisse  étrangère  sans  avoir  la  licen- 
ce du  curé  ou  de  l'évêque.  Sont  également  suspens  ipso  facto: 
6"  Les  confesseurs  qui  recevraient  au  confessionnal  une  femme 
en  cheveux.  7"  Les  diacres  et  sous-diacres  qui.  pendant  le  carê- 
me et  lavent,  n'emploient  pas  des  chasubles pliées.  Le  célébrant 
eet  également  suspens  ipso  facto.  8"  Ceux  qui,  dans  les  messes 
solennelles  pour  les  défunts,  négligent  l'encensement  de  l'of- 
frande et  de  l'autel. 

On  voit  que  le  rédacteur  des  statuts  ne  connaît  que  \  ipso  facto. 
Il  pourrait  être  soupçonné  d'avoir  ignoré  qu'il  existe  dans  l'E- 
glise des  censures  ferendœ  scntcnliœ.  A  cette  dernière  classe  pa- 
rait pourtant  appartenir  l'interdit  décrété  contre  les  confesseurs 
qui  disposent  des  restitutions  incertaines,  au  lieu  de  les  remettre 
à  l'évêque.  Nous  citons  textuellement.  Meininerinl  confessarii 
omnes,  ipsis  sub  pœna  interdicii  expresse  prohiber!,  de  restUu- 
tionibus  incertis  disponere,  sed  cas  ad  nos  déferre  teneri.  Nous 
nous  réservons  d'examiner  la  valeur  dune  censure  aussi  hété- 
roclite. 

La  suspense  portée  contre  le  clerc  ordonné  par  un  évêque 
étranger  est  de  droit  commun,  ainsi  que  celle  qui  frappe  le  prê- 
tre unissant  les  époux  d'une  paroisse  étrangère.  La  première 
doit  son  origine  à  la  constitution  Cum  ex  sacrorum  de  Pie  II  ; 
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car  les  textes  du  décret  de  Gratien  :  Talis  ordinalio  rata  non 
habebiliir,  irrita  silomrit,  ainsi  que  celui  du  (anon  (Jitod  Irans- 
hitiumvi  de  teinpor.  ordin.  Interdicenda  illis  est  ordinis  sic  siis- 
cepli  esccalio,  semblent  n'exprimer  f\u'une  suspense  ferendœ 
scntentiw.  Elle  a  été  étendue  aux  ordres  mineurs  par  le  concile 
de  Trente  scss.  li  cap.  -i  et  sess.  '23  cap.  8.  Elle  est,  de  droit 
commun,  réservée  à  révéi|ue.  Quant  ;"»  la  suspense  relative  à 
l'ordination  moveunant  un  taux  titre,  elle  est  exprimée  dans  le 
canon  .\ciniitei)i  et  dans  le  canon  Sanctorum,  distinct.  70.  En  ce 
point,  le  droit  an(  icn  n'a  pas  été  corrigé  par  le  droit  moderne, 
ainsi  que  la  S.  (1.  a  eu  l'occasion  de  le  déclarer.  Nous  laissons 
passer  s;nis  remarques  la  réserve  à  l'ordinaire  de  la  suspense 
encourue  pour  faux  en  constitution  de  patrimoine  d'ordination. 
Si  donc  l'article  des  statuts  est  inattaquable,  on  peut  lui  reprocher 
de  ne  pas  exprimer  que  les  susdites  suspenses  sont  de  droit  com- 
mun. Car  c'est  toujours  chose  utile  de  iw  pas  confondre  ce  qui 
appartient  à  la  législation  commune  de  l'Eglise,  avec  ce  qui  est 
spécial  au  diocèse.  F.a  confusion  des  idées  est  toujours  bonne  à 
éviter.  C'est  là  tout  ce  que  tous  les  statuts  contiennent  en  fait 
de  suspenses  encourues  dans  une  ordination  illégitime.  Nous 
n'avons  pas  de  paroles  pour  dénoncer  la  bizarrerie  inexplicable 
qui  choisit  ariiitrairement  une  ou  deux  suspenses  parmi  plu- 
sieurs autres  également  solennelles,  également  pratiques  Voyez 
dans  la  compilation  de  F(;rrari,  et  mieux  dans  le  grand  traité 
de  eeiisiiris  par  Suarez  disp.  31  sect.  I.  le  catalogue  des  suspen- 
ses ipso  facto  conti'actées  dans  l'ordination,  et  vous  resterez 
convaincu  (jue  le  rédacteur  des  statuts  a  passé  sous  silence  plu- 
sieurs dispositions  très  graves  et  pleinement  dignes  dètre  men- 
tionnées. I,a  suspense  contre  le  prêtre  qui  unit  ou  bénit  les 
époux  d'une  paroisse  étrangère,  se  lit  dans  le  concile  de  Trente 
sess.  2i  cap.  I. 

Nous  jugeons  inutile  de  nous  arrêter  à  la  suspense  ipso  facto 
et  réservée  qu'on  concourt  en  confessant  sans  qu'on  soit  approu- 
vé. Elle  se  lit  dans  les  Actes  de  Milan,  mais  seulement  pour  les 
réguliers  qui  s'appuyent  de  leurs  privilèges  pour  absoudre  des 
cas  réservés  à  l'évoque.  Observons  toutefois  que  la  seconde  par- 
tie de  l'article  est  rédigée  d'une  manière  obscure,  très  apte  à 
engendrer  des  perplexités  et  des  doulei^de  conscience  aux  ou- 
vriers du  ministère  des  âmes.  Nous  citons  textuellement.  La  sus- 
pense ipso  facto,  suspense  réservée,  est  prononcée  contre  celui 
qui  débite  approbatiis,  etiamsi  parochiae  rector,  in  sacro  poenilen- 
tiae  tribunali ,  facultatis  aul  potentat is  qiiam  obtinel ,  qiiocumque 
modo  scienter  excedit.  En  face  d'une  pareille  discipline,  en  pré- 
sence de  ce  terrible  quocumque  modo,  quel  est  le  confesseur  qui 
voudra  user,  en  fait  de  cas  réservés,  de  ce  pouvoir  d'absolution 
indirecte  que  les  théologiens  les  plus  sensés  ne  font  pas  didiculté 
de  reconnaître  en  certaines  circonstances?  Nous  pourrions  mul- 
tiplier les  hypothèses  qui  nous  ."ont  souhaiter  qu'un  article  ainsi 
conçu  soit  soumis  à  une  sage  réforme. 

Nous  voiui  arrivés  aux  deux  articles  qui  feront  le  sujet  princi- 
pal du  présent  travail.  1"  La  suspense  ipso  facto  en  fait  d  habit 
clérical.  2"  La  suspense  également  ipso  facto,  contre  tout  ecclé- 
siastique in  sacris  qui  s'absente  du  diocèse  au-delii  de  quinze 
jours  sans  lautorisation  de  l'évêque.  Or ,  la  suspense  ipso  facto 
en  matière  d'habit  clérical  nous  paraît  insoutenable,  et  nous  le 
prouvons. 

Le  concile  de  Trente  ayant ,  conformément  aux  anciens  ca- 
nons, ordonné  que  les  ecclésiastiques  portassent  habitum  eorum 
ordini  et  dupulati  congruentem ,  jiixla  episcopi  ordinationem  et 
mandatum,  la  S.  C.  a  toujours  eu  la  pratique  de  ratifier  et  de 
soutenir  les  décrets  ou  édits  des  évèques  qui  ont  enjoint  aux 
clercs  de  porter  la  soutane.  Mais  elle  a  recommandé  en  même 
temps  d  user  de  modération  pour  ce  «pii  concerne  les  peines.  Il 
lui  est  arrivé  assez  fréquemment  de  révoquer  la  suspense,  et 
surtout  la  suspense  ipso  facto,  portée  contre  les  transgresseurs 
des  édits.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  tout-à-fait  exceptionnels 
qu'elle  a  approuvé  la  [leine  de  suspense,  et  des  approbations  de 
ce  genre  sont  extrêmement  rares  dans  le  recueil  de  ses  décrets. 

Dans  une  cause  Ilurtana ,  qui  se  trouve  lib.  iO  décret,  pag. 
431,  on  demande  si  ledit  ou  le  précepte  de  lévêquc  relali\e- 
nitnt  à  l'usage  de  la  soutane  est  soutenable  '.'  La  S.  C.  répond 
quil  est  soulenable;  que  les  ecclésiastiques  sont  tenus  dé  sortir 
toujours  en  soutane,  surtout  dans  les  fonctions.  Quant  aux  peines, 
episcopiis   moderate   procédât.  —  L'évêque  de  Sarno,  a,  par   tin 


édit  public,  prohibé,  sous  peine  de  suspense  ipso  facto,  qu'aucun 
prêtre,  et  dans  la  ville  et  dans  le  diocèse,  célèbre  sans  avoir  la 
soutane,  la  ceinture  extérieure  et  la  tonsure  cléricale.  En  cas 
de  transgression,  les  autels  sont  frappés  d'interdit.  (Jn  demande 
en  quoi  un  pareil  édit  est  valide'.'  La  S.  C.  décide  (jue  lei  pei- 
nes de  suspense  et  d  interdit  doivent  être  révo(|uées.  —  Ln  édit 
a  été  rendu  en  tem|)s  de  visite  pastorale  .  enjoignant  à  tous  les 
ecclésiastiques  de  porter  la  soutane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
de  l'église,  ainsi  que  dans  lexercice  des  saints  ordres.  La  sus- 
pense ipso  facto  est  encourue  par  les  clercs  in  sacris;  les  autres 
sont  punis  par  le  déni  de  l'ordination.  On  doute  qu'un  tel  décret 
soit  valide'.'  La  S.  C.  répond  esse  validam  moderatis poenisarbilr. 
card.  praefecti.  Le  cardinal  préfet  adoucit  les  peines  ainsi  qu'il 
suit:  «  Nos  ad  mentem  ejusdem  S.  C.  nobis  expressam  declara- 
»  mus  a  su|)radicto  edicto  episcopi  delendas  esse  (  ontr.i  inobe- 
»  dientes,videlicet(juoadsacerdotes,  pirnamsuspensionisipsofac- . 
»  to  incurrendie;  quoadclericos,  paMlamquodn^)npossintpromo- 
»  veri  ad  sacros  ordines,  uec  admilti  ad  bénéficia....  et  respec- 
»  tive  quoad  clericos,  pcenam  intcrdicti  ab  ingressu  ecclesia;,  et 
»  locopr;edictarumput!narunimulctaiidosesseiiiquin(iue  librisce- 
»  ra' alba;  laboratie,  et  in  subsidium,  suspensioniset  interdictife- 
»  rendae  sentenliœ  respective  {Kuben.  lib.  58  <lecret.  p.  288  .  — 
Dans  une  cause  Salernitana ,  de  1732,  la  S.  C.  déclare  que  les 
dignités  et  les  chanoines  peuvent  être  forcés  à  porter  la  soutane. 
En  cas  de  désobéiss;uice,  ce  n'est  qu'apjès  une  première  et  une 
seconde  monition  qu'on  peut  procéder  contre  eux  :  An  adversus 
difjnitates  cl  canonicos  praedictos  in  casa  inobedientiae  sU  proce- 
dendiim  etiain  per  inquisitionem?  La  S.  C.  répond  :  ad  terlium, 
ad  mentem,  scilicet  qiiod  scribatur  archiepiscopo,  ut  prius  tnoneat 
semel  atqiie  ilerum:  si  auteni  id  non  s'iljiciat,  proccdatur  etiam  ex 
officio  et  per  inquisitionem,  iln  tamcn,  ut  processus  fat  sine  emo- 
lumentis  curiae  archiepiscopalis.  (Lib.  82  décret,  pag.  453  .  — 
Enfin,  nous  citerons  la  décision  rendue  dans  une  cause  Bisaccien 
du  l''"^  mars  1738.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  se  plaint,  en- 
tr'autres  choses,  d  un  édit  publié  dans  la  dernière  visite  pastorale 
relativement  à  l'habit  clérical.  L  édit  porte  (|ue  tous  les  personna- 
ges ecclésiastiques,  clercs,  prêtres,  archiprêlres,  chanoines  et 
dignités  de  la  ville  et  du  diocèse,  doivent  irrémissiblenient  por- 
ter la  soutane  durant  toute  la  journée,  le  matin  comme  l'après 
midi,  dans  toutes  les  actions  et  fonctions,  à  l'église  et  au-dehors, 
et  lorsqu'on  doit  comparaître  en  présence  du  supérieur.  Toutefois, 
attendu  l'aspérité  du  pa\s  et  l'incommodité  qu'on  pourrait  res- 
sentir eu  pourtant  la  soutane  continuellement,  le  prélat  permet 
que  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques  on  porte  un  habit  court 
et  convenable,  lorsqu'on  n'a  pas  à  aller  à  l'église  pour  célébrer 
la  messe.  Toute  transgression  est  punie  d'une  amende  de  cinq 
ducats ,  applicable  à  des  usages  pieux.  On  demande  An  et  quo- 
modo  sil  servandam  edictum  promulgatum  ab  episcopo  super 
delatione  habitas  talaris  in  casu  ?  \.ii  S.  C.  répond  affirmative 
moderata  poena  in  uno  ducato  citra  approbationem  limitalio- 
nis  ad  10  . 

Nous  n'avons  connaissance  que  d'imsenl  cas  où  la  S.  C.  ait  ap- 
prou\é  la  suspense  ipso  facto  en  matière  d'habit  clérical.  La 
décision  n'est  pas  récente,  puisqu'elle  est  rapportée  dans  le  traité 
de  Synodo  \\\h.  10  cap.  L  n.  5  .  Les  ecclésiasli(iues  du  diocèse 
de  Corne  avaient  presque  généralement  perdu  I  habitude  de  por- 
ter la  soutane,  non  sans  un  grave  scandale  pour  lepenjiie.  L  évo- 
que prononça  la  suspense  ipso  facto  contre  tout  ecclésiastique 
/«  sacris  qui  entrerait  dans  léglise  sine  reste  niijra  oblonya.  La 
S.  C.  consultée  déclara  (|ue  le  décret  était  soutenable.  Observez 
pourtant  une  dflTérence  notable  entre  ce  décret  et  la  disposition 
du  statut  en  question.  Car  celui-ci  fulmine  la  suspense  ipso  facto 
contre  tout  ecdésiatique  in  sacris  qui  se  présente  dans  un  endroit 
quelconque  du  diocèse  sans  la  soutane,  tandis  que  la  même  peine 
de  la  suspense  ipso  facto  n'a  été  ratifiée  par  la  S.  C.  dans  un  cas 
entièrement  spécial  qu'à  légard  des  ecclésiastiques  se  permet- 
tant d'entrer  dans  l'église  sine  veste  tiigra  oblonya  ^lib  i3  dé- 
cret pag.  128  . 

Les  Actes  de  l'église  de  Milan  contiennent  un  édit  relatif  à 
l'habit  clérical.  Bien  que  le  vicaire  général  ait  domié  un  aver- 
tissement public  touchant  l'habit  clérical  et  la  tonsure,  toutefois 
on  remarque  encore  plusieurs  ecclésiastiques  qui  ne  se  sont  pas 
rendus  à  la  monition.  (Test  pourquoi  l'archevêque,  par  édit  pu- 
blic, exhorte  vivement  tous  les  clercs  in  sacris  et  tous  ceux  qui 
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ont  un  héncficc  de  prendre  la  lousure  et  I  habit  clcriial.  Il  leur 
donn  c  la  première,  seionde  et  troisième  monition,at  cordant  20 
jours  pour  eliacunc  de  ces  nionitions,  en  tout  deux  mois,  après 
lesquels  les  liercs  conlumaies  seront  privés 7«>t  tpso  d  un  an  de 
leur  revenu,  et  suspendus  des  fonctions  de  leurs  ordres.  La  sus- 
pense sera  encourue  ipso  facto.  Une  peine  aussi  sévère  est  moti- 
vée par  la  gravité  du  mal  auquel  elle  doit  porter  remède. 

Passons  à  la  seconde  des  questions  principales  que  nous  avons 
promis  de  traiter  aujourd  hui.  Voyons  si  la  suspense  ipxo  fado  se 
peut  prononcer  contre  les  ecclésiastiques  qui  s'absentent  du  dio- 
cèse sans  la  permission  de  l'évêque.  Ce  n'est  qu  après  avoir  re- 
cueilli un  icrl;iiii  nombre  de  réponses  de  la  S.  C.  du  Concile, 
que  nous  nous  permetirons  de  formuler  quelques  conclusions. 

Dans  une  cause  Terraviiicii ,  du  19  février  1628,  la  S.  C. 
déclare  :  1"  Que  lévèque  peut  statuer  que  les  curés,  chanoines 
et  dignités  ne  s  absentent  pas  sans  sa  permission.  2°  Il  peut  éga- 
lement statuer  qu'ils  ne  sortent  pas  du  diocèse  sans  son  autori- 
sation ;  il  ne  doit  pourtant  pas  la  refuser  sans  raison.  3"  H  peut 
défendre  aux  prêtres  et  aux  clercs  attachés  au  service  d  une 
église  de  s'absenter  sans  sa  permission.  4"  Ces  prohibitions  peu- 
vent être  faites  sous  une  peine  pécuniaire  (juant  aux  curés;  pour 
ce  qui  concerne  les  chanoines  et  les  bénéliciers,  la  peine  doit 
être  réduite  conformément  aux  prescriptions  du  concile  de 
Trente.  'V  Quant  aux  prêtres  et  aux  clercs  ascrits  à  une  église, 
la  S.  C.  ne  veut  rien  statuer  d'une  manière  générale;  elle  se 
borne  à  faire  écrire  à  l'évêque,  dans  le  cas  présent,  d'observer 
les  dispositions  du  concile  de  Trente  cap.  10  sess.  2.']  de  Reform. 
La  susdite  décision  est  citée  textuellement  dans  la  cause  Lartncn 
Decretorum  syiioJaliiini  de  l'année  1732.  Elle  l'est  dans  les  ter- 
mes suivants.  «  S.  C.  hipc  cdidit  rescripta.  Ad  1  et  II  respondit 
»  episcopuui  potuisse  edicere,  ne  curati.  dignitates  et  canonici 
»  sine  ejus  licenlia  abesse  possinl.  Ad  lil,  simiîiler  posse  epis- 
»  copum  edicere  ne  ex  dia'ccsi  absint  sine  illius  licentia  quam 
»  tamen  ipse  absquc  rationabili  causa  denegarc  non  débet. 
»  Ad  IV  respondit  posse  edicere,  quominus  presbvteri  et  cleri- 
»  cis  servitio  alicujus  ecclesia?  adscripti  abesse  possint  absque 
»  ejus  licentia;  si  autem  ipse  irrationabiliter  illam  dencgavcril, 
»  recurrendum  ad  S.  C.  cujus  crit  jnxta  casuum  contingentiam 
»  pro\  idcre.  Ad  V  hujusmodi  prohibiliones  sub  pœna  pecuniaria 
»  esse  cpiscopo  permissas  contra  parochos,  et  curani  animarum 
»  habcnles;  quo  vero  ad  canonicos  et  bencliciatos  pœnam  esse 
»  restringendam  ad  prapscriptum  Sac.  Conc.  Trident  ini.  VI  Quo 
»  vero  ad'i)resbvleros  et  cieri<os  ads(riptos,  satius  duxerunt 
;)  Illmi  Patres  nihil  generalim  siatuendum,  scd  in  casu  prsesenti 
»  scribendum  episcopo ,  ut  servet  décréta  S.  C.  Tridenlini 
»  cap.  16  sess.  23  de  Reform  lib.  13  décret,  pag.  405.  — 
En  1707,  1  é\êque  de  Malte  ordonne,  par  un  statut  synodal,  que 
les  ecclésiastiques  ne  s'absentent  pas  du  diocèse,  qu  ils  ne  lais- 
sent pas  le  service  des  églises  auxquelles  ils  sont  attachés  sans 
l'autorisation  préalable  de  lévêque  ou  du  vicaire  général.  La 
S.  C.  consultée,  déclare,  le  14  juin  1707,  que  le  décret  est  inat- 
taquable lib  57  décret,  pag.  205.  Nous  ne  voyons  pas  que  I  in- 
fra(  (ion  soit  punie  de  quelque  peine. 

Pour  ce  qui  concerne  les  chanoines  spécialement,  il  a  été 
décidé  par  la  S.  C.  qu'ils  n  ont  pas  besoin  d'une  permission  pour 
s'absenter  de  la  ville  durant  leurs  mois  de  vacance;  mais  ils  la 
doivent  prendre  s'ils  veulent  s'absenter  du  diocèse.  Au  reste, 
l'évêipie  n'a  pas  le  droit  de  la  leur  refuser  sans  raison  (lib.  12 
décret  pag.  .')53  .  Dans  une  cause  Acerrannn,  du  23  août  1727, 
on  den)ande  :  1"  Si  les  chanoines  de  la  cathédrale  peuvent  licite- 
ment s'absenter  du  diocèse  sans  la  permission  de  l'évêque.  2°  Si 
ledit  du  rév érendissimc  évêque  est  soutenable  même  lorsqu'il 
s'agit  d'une  absence  de  peu  de  jours,  on  des  trois  mois  accordés 
par  le  concile  '.'  La  S.  C.  déclare  que  les  chanoines  ne  peuvent 
pas  s'absenter  licitement  du  diocèse  sans  l'autorisation  de  l'évê- 
que. Elle  ne  ratifie  pas  la  jieinc  de  suspense  portée  contre  les 
récalcitrants,  et  n'autorise  qu'une  amende  de  cinq  ducats,  avec 
la  suspense  subsidiaircnient  lib.  77  décret,  p.  518  .  ■ —  En  1736, 
l'évêque  fait  un  décret  prohibant  aux  chanoines  de  la  cathédrale 
de  quitter  la  ville,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  une 
permission  par  écrit ,  sous  peine  de  six  ducats  d  amende  pour 
chaque  contravention.  On  demande  si  un  pareil  décret  est  sou- 
tenable'? La  S.  C.  répond  affirmativement,  si  l'on  s'absente  avec 
•  intention  de  passer  la  nuit  hors  des  limites  du  diocèse;  elle 


réduit  l'amende  à  deux  écus  ;  elle  déclare  de  nouveau  qu'on  peut 
s'absenter  impunément  durant  les  trois  mois  de  vacance  Caslri- 
maris  4  mars  1737  dub.  1  et  2  . 

Quant  aux  curés,  le  concile  ron)ain  de  1725  leur  défend  de 
s'absenter  au-delà  de  deux  jours  sans  la  permission  de  lévêque 
ou  de  son  vicaire  général,  sous  peine  de  privation  des  revenus 
de  la  paroisse  selon  la  durée  de  l'absence  -tit.  17  cap.  6> 

Dans  une  cause  Larineii.  ilu  30  août  1732,  la  S.  C  déclare 
qu'on  peut  prohiber  à  tout  ecclésiastique,  même  non  (onstitué 
in  sacris,  de  s'absenter  du  diocèse,  sans  la  permission  de  l'évêque, 
sous  peine  de  six  ducats  d'amende. 

Si  les  peines  pécuniaires  sont  autorisées,  nous  ne  voyons  pas 
que  les  suspenses  le  soient  également.  Ce  n'est  que  très  rare- 
ment et  dans  des  cas  tout-à-fait  spéciaux,  que  nous  voyons  por- 
ter la  suspense  contre  les  ecclésiastiques  qui  s'absentent  sans 
permission.  En  1749,  lévêque  de  Segni,  \oulant  remédier  à  un 
grave  désordre  qui  consiste  en  ce  que  (  haque  année  les  ecclé- 
siastiques quittent  en  assez  grand  nombre  le  diocèse  sous  pré- 
texte de  se  rendre  à  Assise  ou  à  Lorelte ,  tandis  que  dans  la 
réalité  ils  commettent  des  choses  peu  édifiantes  dans  les  susdites 
excursions,  rend  en  temps  de  visite  pastorale  un  décret  par  le- 
quel il  prohibe  à  tout  ecclésiastique  de  s  absenter  sans  une  per- 
mission écrite,  son  peine  de  suspense.  On  demande:  «  1"  An 
»  decretnm  episcopi  faclum  in  visitalione,  quo  prohibelur  ne 
»  derici  discedant  a  direcesi  sine  licentia  ejusdem  episcopi  in 
«  scriptis  habenda  sub  pœna  suspensionis  sustineatur,  et  quate- 
»  nus  afllrmative.  An  liceal  dicto  episcopo  sine  jusla  causa  dis- 
»  cessum  denegarc  in  casu'?  La  décision  est:  ad  primum,  a^)"- 
»  mathe  ad  pn'mam  parlem  in  casu  de  quo  agitur ,  négative  ad 
»  secundam  et  amplius.  »  Thesnur.  résolut,  tom.  18  pag.  83 
et  89  Segnen.  22  novembr.  1749  .  Notez  que  la  suspense  n'est 
que  ferendae  scntcntiae. 

Ainsi,  la  peine  de  la  suspense  est  régulièrement  insolite  en 
matière  d'absence  illégitime.  Elle  n'est  ordinairement  autorisée 
que  subsidiairement.  L'article  des  statuts  qui  frappe  de  suspense 
ipso  fado  tout  ecclésiastique  passant  plus  de  quinze  jours  hors 
des  limites  du  diocèse,  parait  pécher  sous  plusieurs  rapports.  Il 
donne  trop  de  latitude  aux  cUrés  auxquels  il  semble  permettre 
de  quitter  leur  paroisse  durant  un  temps  notable  sans  encourir 
de  peine.  Il  n'établit  pas  de  différence  entre  les  prêtres  qui  ont  la 
charge  des  âmes  et  un  bénéfice  résidentiel,  et  lesecdésiastiques 
qui  ne  les  ont  pas.  Contre  les  derniers,  la  suspense  ipso  facto  est 
une  peine  toul-ii-fait  anormale,  puisque  la  S.  C.  na  ratifié  la 
suspense  ferendae  senlenliae  que  dans  des  cas  spéciaux  et  pour 
réprimer  des  désordres  graves  nécessita:.!  un  pareil  remède. 

Après  les  suspenses  a  jure,  relatons  quelques  suspenses  o6 
homine  sur  lesquelles  la  S.  C.  a  eu  à  se  prononcer.  En  1752,  les 
Français  occupant  la  Corse,  demandèrent  une  messe  solennelle 
dans  la  cathédrale  de  Nebio.  L  évêque  étant  absent  et  résidant  à 
Bastia,  les  Français  voulurent  que  la  fonction  fût  faite  par  la  per- 
soime  la  plus  digne  du  chapitre.  Le  pro-vicaire  général  crut  que 
la  chose  lui  revenait,  ne  voyant  pas  la  différenie  qui  existe  en- 
tre la  juridiction  et  la  dignité.  L'archiacre,  se  croyant  lésé  dans 
ses  droits,  se  mit  en  route  pour  Bastia;  mais  le  prélat  sans  vou- 
loir l'entendre,  lui  intima  de  retourner  à  Ne!  io  dans  les  24  heu- 
res sous  peine  de  suspense  ipso  facto.  La  dureté  de  laccueil,  la 
fotiguc  de  voyage  jetèrent  l'archidiacre  dans  une  maladie 
qui  l'empêcha  de  repartir  sur-le-champ.  Alors  le  prélat  le 
déclara  suspens;  il  le  frappa  même  d  autres  censures  et  de  cent 
écus  d'amende,  cl  se  montra  inexorable  au  point  que  l'archi- 
diacre fut  réduit  ;i  faire  le  vovage  de  Rome  pour  y  invoquer  sa 
réhabilitation.  La  S.  C.  saisie  de  la  question,  décida  que  la  sus- 
pense était  insoutenable,  que  les  distributions  étaient  dues  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  suspense,  et  que  les  cent  écus  d'amende 
devaient  être  rcnd)oursés  par  lévêque  ychicu.  17  novembre 
1753  et  9  février  17.54.  Thcsaur.  resol.  tom.  22  p.  103  tom.  23 
pag.  15\ 

L'année  1818  nous  ofl're  deux  causes  qui  sont  loin  d  être  sans 
intérêt.  Revenu  de  lexil,  lévêque  de  Nocera  voulut  faire  ren- 
trer au  séminaire  tous  les  ecclésiastiques  ordonnés  pendant  son 
absence,  afin  qu'ils  fissent  leurs  preuves  en  fait  de  capacité  et 
d'aptitude.  In  prêtre  du  diocèse,  domicilié  dans  celui  de  Fabria- 
no,  reçut  comme  les  autres,  l'ordre  de  rentrer  au  séminaire 
Ordonné  à  titre  de  patrimoine,  après  sept  années  d'études  dans 
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le  séminaire  cl  uiojcnnant  les  lettres  dimissorialcs  du  vicaire  gé- 
néral et  l'approbation  de  I  évoque,  il  refusa  de  prendre  réconomat 
d'une  paroisse  à  cause  du  serment  qu'on  exigeait  alors,  et  il  se  re- 
tiradans  le  diocèse  de  Fahriano,  où  il  obtint  ur.c  chapellenie  à  ré- 
sidence. Il  était  dans  celte  position,  lorsqu  il  rec.ut  l'ordre  de  l'évo- 
que, qui  après  plusieurs  monitious  infructueuses,  le  déclara  sus- 
pens. Quelques  années  après,  voulant  rentrer  dans  le  diocèse  de 
Nocera,  il  s'adressa  à  la  S.  C.  du  Concile,  demandant  de  n'èlre  pas 
inquiété  au  sujet  de  cette  suspense  (jui  lui  avait  été  infligée  quel- 
ques années  auparavant  par  l'évè(pie  de  Nocera.  La  S.  C.  écrivit 
à  ce  dernier  prélat  pour  le  prier  d  informer;  elle  écrivit  en  mô- 
me temps  à  ré\  èque  de  Fabriano  |)our  connaître  la  nature  de  la 
chapellenie  et  [)Our  savoir  si  les  fonctions  du  sujet  en  question 
avaient  été  telles  qu'il  ne  pût  les  laisser  pour  rentrer  au  sémi- 
naire de  Nocera,  selon  l'ordre  qui  lui  en  fut  donné.  L'évêquc 
de  Fabriano  référa  que  la  cbapellenie  était  amovible  ad  nutum; 
que  le  sujet  était  un  ecclésiastique  exemplaire,  s'occupant  à  en- 
tendre les  confessions  et  à  aider  le  curé  dans  toutes  les  fonctions 
paroissiales,  f/information  de  l'évêque  de  Nocera  fit  connaître 
que  lorsque  le  vicaire  général,  cédant  aux  imporlunités  de  cet 
ecclésiastique,  lui  permit  de  s'absenler  du  diocèse,  ce  fut  sous 
la  réserve  du  bon  plaisir  de  l'évêque,  et  à  la  condition  de  ren- 
trer dans  le  diocèse  lorsque  le  prélat  retournerait  de  la  dépor- 
tation. La  condition  remplie,  la  permission  d'absence  a  cessé,  et 
le  sujet,  résistant  à  Ions  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés,  sem- 
ble avoir  encouru  la  suspense  dont  il  a  été  menacé.  Au  reste,  le 
cardinal  délia  (ienga,  possesseur  du  fief  dans  le  ressort  duquel 
est  située  la  chapellenie  ci-dessus,  n'est  pas  entièrement  édilié 
sur  le  compte  de  cet  ecclésiastique:  An  sil  Iocks  snitpensioni  in 
casii.  La  réponse  fut  aflirmalive  {Nnceriiid.  19  septembre  1818. 
Thesaur.  résolut,  tom.  78  pag.  255). 

Gervais  Aléandri  professait  la  théologie  dogmatique  dans  le 
séminaire  de  Nocera.  Comme  les  appointements  étaient  très  fai- 
bles ^ils  n'étaient  que  de  iO  écus  par  an  outre  la  table)  il  en 
demanda  plusieurs  fois  I  augmentation.  A^anl  perdu  tout  espoir 
à  ce  sujet,  il  songea  à  accepter  le  poste  de  supérieur  dans  le 
séminaire  de  ïodi;  et  après  une  négociation  infructueuse  avec 
l'évêque,  il  se  disposait  à  partir,  lorsque  celui-ci  lui  fit  défense  de 
quitter  le  diocèse  sous  peine  de  suspense  ip/'o  fuclo  dont  il  se 
réserva  l'absolution.  Après  des  instances  infructueuses  auprès  de 
l'évêque,  il  eut  recours  au  Souverain  Pontife,  qui  remit  la  ques- 
tion à  la  S.  C.  du  Concile.  Le  décret  épiscopal  est-il  soutenabic'.' 
Ou  bien  le  professeur  est-il  pleinement  libre  de  quitter  le  dio- 
cèse contre  le  gré  de  ré>éque  ?  —  D'une  part,  on  dit  que,  se- 
lon le  droit,  les  évèques  ne  peuvent  pas  forcer  à  résider  les 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  de  bénéfice  à  résidence  ;  que  si,  à 
parler  strictement,  ils  ne  le  peu\ent  pas  à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  possèdent  que  des  bénéfices  simples,  ils  le  peuvent  encore 
moins  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés  à  titre 
de  patrimoine.  Le  précepte  de  ré>6que  est  nul  en  ce  que  les 
formes  prescrites  par  Innocent  IV  dans  le  concile  général  de 
Ljon  n'ont  pas  été  observées.  • — •  D'autre  part,  l'évêque  présente 
le  décret  du  concile  de  Trente,  qui  suivant  les  traces  du  concile 
de  Chalcédoine,  statue  que  personne  ne  soit  ordonné  sans  être  as- 
crit  à  une  église  ou  à  un  lieu  pieux  où  il  remplisse  ses  fonctions, 
et  que  s'il  abandonne  son  service,  il  soit  interdit  dans  l'exercice  de 
son  ordre.  Que  si  l'ascription  d'Aléandri  n  a  pas  eu  lieu  dans  l'acte 
de  son  ordination,  l'évêque  a  eu  l'intention  de  l'accomplir  en  lui 
confiant  certaines  fondions  dans  le  diocèse.  A  quoi  Aléandri 
répond  que  ce  défaut  d'ascription  ne  peut  pas  être  suppléée  par 
une  simple  intention  de  ré\êquc;  ([ue  les  fonction.f  (\u  il  a  rem- 
plies concernaient  diverses  églises  et  n'appartenaient  pas  à  l'or- 
dre propre.  Il  na  pu  être  légalement  ascrit  postérieurement 
à  son  recours  au  Souverain  l'onlife;  d'où  il  conclut  que,  selon 
la  discipline  du  concile,  il  est  pleinement  libre  de  quitter  le  dio- 
cèse, même  contre  le  gré  de  l'évêque.  Au  reste,  le  concile  parle 
uniquement  de  ceux  qui  s'al)sentent  sans  consulter  lévêcpie;  que 
SI  l'autorisation  demandée  esl  refusée  sans  motif,  alors  on  n'est 
pas  tenu  à  la  résidence,  même  lorsqu'on  esl  ascrit;  el  c'est  en 
cela  que  consiste  la  dilférence  entre  l'ascription  du  concile  de 
Chalcédoine  et  l'ascription  du  concile  de  Trente.  Ce  nest  pas 
chose  possible  qu'on  ait  un  motif  juste  pour  que  quelqu'un  doi- 
ve servir  le  diocèse,  puisque  lascn'ption  se  doit  faire  à  I  égard 
dune  église,  et  ce  n'es I  que  lorsque  celte  église  est  entièrement 


dépourvue  qu'un  simple  prêtre  ascrit  peut  être  forcé  à  résider, 
lors  même  qu  il  n'ait  pas  de  bénéfice  à  résidence.  Or,  I  église  à 
laquelle  le  prélat  dit  avoir  eu  l'intention  d  ascrire  .Vléandri,  pos- 
sède cinq  prêtres  qui  entendent  les  confessions,  et  il  en  est  ab- 
sent depuis  plusieurs  années.  —  La  seconde  question  est  si  le 
sujet  a  encouru  l'irrégularité,  de  sorte  qu'on  doive  conseiller  à 
à  Sa  Sainteté  l'absolution,  au  moins  ad  caiitelam.  C'est  chose 
certaine  en  droit  que  quiconque  exerce  un  ordre  lorsqu  il  a  en- 
couru des  censures,  tombe  dans  l'irrégularité  cap.  ',i  de  pœnis) 
La  question  se  réduit  à  savoir  si  le  prêtre  a  été  réellement  sus- 
pens en  vertn  du  décret  de  Icvêque.  Car  la  S.  C  a  pour  maxi- 
me qu'on  n'encourt  pas  l'irrégularité  en  violant  une  suspense  évi- 
demment injuste.  Comme  pourtant  plusieurs  docteurs  enseignent 
que  les  censures,  même  injustes,  lient  devant  I  Eglise  militante, 
on  devra  décider  s'il  y  a  lieu  à  l'absolution  ad  cudtelatn. 

^  oici  les  doutes  proposés  :  «  1"  An  pra^ccptum  episcopi  Nu- 
»  carini  dierum  1.3  septembris  et  29  oclobris  181G  sit  obser- 
»  vandum  in  casu.  2"  An  constet  de  irregularitale  incursa  a 
»  presbytère)  Gervasio  Aléandri,  seu  potins  sit  consulenduin 
»  Sanctissimo  pro  dispensalione  ab  irregularilate  pro  cautela 
»  tantum  in  casu  etc.  Die  sab;ilhi  19  septembris  1818,  ad  pri- 
»  mumdubium:  affirmative,  dummodoepiscopusprovideal  Alean- 
»  drum  congrua  pro  diœcesi  sustenlatione.  Ad  secundum  du- 
»  biuni  affirmative  ad  primam  parlem,  el  consulenduin  Sanc- 
»  tissimo  pro  absolutione  et  dispensalione  elargienda  post  rcdi- 
»  tum  ad  di(ccesim,  el  petilam  vcniam  ab  episcopo  ^^Thesaur. 
»  résolut,  toiu.  78  pag.  25i'. 

Nous  trouvons  en  1821  une  cause  Monlis  l'olitiani  fort  re- 
marquable par  les  circonstances  du  fait.  L'évêque  voulant  remé- 
dier au  défaut  des  ministres  sacrés  et  des  titres  d'ordination,  eut 
la  pensée  d'ériger  à  ses  frais  plusieurs  patrimoines  d'ordination 
qui  fussent  conférés  aux  ecclésiastiques  pauvres  du  diocèse, 
âgés  du  20  ans  cl  [irêts  à  recevoir  les  ordres.  Il  se  réserva  la 
nomination  durant  sa  vie,  el  il  l'attribua  ensuite  aux  évèques 
pro  teinpore.  Comme  il  reconnut  que  l'insuffisance  de  ministres 
sacrés  provenait  de  la  désertion  des  ecclésiastiques  qui  ne  crai- 
gnaient pas  (i'abaii(lonner  le  diocèse  après  avoir  été  élevés  et 
nourris  gratuitement  dans  le  séminaire  ;  (|ue  la  désertion  n'était 
pas  empêchée  par  la  clause  ordinaire  du  patrimoine  duncc  pro- 
vidcatitr  ;  il  voulut  qu'outre  la  susdite  clause,  ou  mît  pour  con- 
dition à  tous  ceux  qui  recevraient  un  des  susdits  patrimoines 
qu'ils  en  seraient  dépouillés  ipso  faclu  s  il  leur  arrivait  d  aban- 
donner le  diocèse  sans  la  permission  de  l'évêijue.  pour  quelque 
motif  que  ce  fût.  Comme  une  pareille  condition  présentait  quel- 
que chose  d'extraordinaire  et  d  insolite,  Icvêque  demanda  que 
la  S.  C.  la  confirmât  de  sorte  à  prévenir  toute  controverse  ii 
lavenir.  Le  chapitre,  que  la  S.  C.  fit  consulter,  émit  l'avis  le 
plus  favorable  aux  vues  du  zélé  et  charitable  prélat.  —  La  dis- 
position qu  on  propose  paraît  insolite.  Les  SS.  canons  établis- 
sent suffisamment  que  les  ecclésiastiques  n  abandonnent  pas  leur 
diocèse  contre  le  gré  de  leur  évêque.  Les  peines  d  un  délit  ne 
doivent  pas  être  multipliées.  Puistjue  les  ecclésiastiques  aban- 
donnant le  diocèse  sans  permission  peuvent  cire  interdits  des 
fonctions  sacrées,  pourquoi  les  priver  du  patrimoine,  ce  qui  em- 
porterait lirrégularilé,  s  agissant  de  personnes  pauvres  n'avant 
pas  d'autre  litre  ?  Daulre  part,  observez  qu'il  est  ici  question, 
non  d'une  disposition  établie  par  édit  épiscopal,  mais  d  une  con- 
dition imposée  par  un  pieux  bienfaiteur:  «  .Vu  et  quomodo  con- 
»  ditio  privalionis  approbauda  sil  in  casu'.'  Affirmaliif  in  omnibus 
»  Jiixta  preres  Thesaur.  résolut,  lom.  80  pag.  243  Muntis  Po- 
litiani.  21  juillet  1821  . 

Le  diocèse  de  Nocera  nous  fournit  dans  Tannée  1828  une 
autre  cause  de  suspense  pour  fait  d'absence  illégitime.  Lu 
prêtre  du  diocèse,  Ange  l'elri,  avait  une  paroisse  très  pauvre 
el  située  dans  un  lieu  insalubre.  11  demanda  ou  bien  un  au- 
tre posie,  ou  bien  la  faculté  d'abandonner  le  diocèse.  Lévê- 
vêquc  lui  promit  de  lui  donner  un  autre  poste,  après  un  an  de 
service,  ainsi  qu'il  1  avait  fait  à  légard  de  ses  deux  prédécesseurs 
immédials;  mais  il  lui  déclara  qu'attendu  l'insudlsance  du  clergé, 
il  ne  pouvait  pas  lui  permettre  de  quitter  le  diocèse.  Le  curé 
nourrissait  le  projet  de  partir  sans  dire  mot.  lorsque  lévêque, 
en  avant  été  insiruil,  lui  intima  qu  il  serait  suspens  ipso  fado 
s'il  avait  le  malheur  de  déserter  la  paroisse.  La  lettre  du  vicaire 
général  arriva  trop  lard,  et  lorsqu  elle  fut  remise  au  curé  celui-ci 
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se  trouvait  à  Assise,  au-delà  des  frontières dioièssines. Il  retourna 
pourtant  en  secret  dans  si  paroisse  pour  prendre  son    mobilier. 
Oucique  temps  après,  il  ohlint  une  paroisse  dans  le  diocèse  de 
Ncpi,  et  avant  d'en  prendre  possession,  il  s'adressa  à  la  l'éniten- 
ccrie  jiour   obtenir  dispense  des  censures  ecclésiasli(|ues  qu'il 
pouvait  avoir  encourues.  La  l'cnitenierie  lui  enjoignit  de  traiter 
iaffiiire  avec  l'ordinaire  de  Nocera,   concédant  à  celui-ci   toutes 
les  facultés  oppoi  tnncs,  mais  le  curé  ne  voulut  pas  se  rendre  à 
la  condition  de  retourner  dans  sa  paroisse,  bien  (ju'on  lui  promit 
de  lui  donner  un  autre  poste  ou  unaulre  emploi  après  six  mois  de 
service,  .\lors  révoque  de  Nocera  recourut  à  la  S.  C.  afin  de 
forcer  le  curé  à  retouruer  à  sa  paroisse.    On    a    prié    lévèque 
de  Nepi  d'informer  ;  ce    qu  il    a  fait    en    transmettant   les    rai- 
sons du  curé  et  en  formant  le  vœu  que  cet    ecclésiastique    put 
rester  dans  le  diocèse ,  attendu  la  disette  de  sujets.  —  Dès  les 
premiers  siècles,  les  clercs  étaient  par  le  fait  de  leur  ordination 
attachés  à  leur  église  et  à  leur  évéque  au  point  de  ne  pouvoir 
quitter  lune  sans  I agrément  de  lautre.  Le  canon  du  concile  de 
Chalcédoine  a  été  remis  en  vigueur  par  le  concile  de    Trente. 
Le  chapitre   16  de  la  session  :^3  prescrit  qu'aui  un  clerc  ne  soit 
ordonné  sans  être  ascril  à  l'église  ou  au  lieu    pieux  pour  la  né- 
cessité ou  lulilité  duquel  il  est  promu.  S  il  abandonne  le  lieu  sans 
consulter  l'évèque,  quil  soit  interdit  de  lexercice  des  fonctions 
sacrées.  (Ju'aucun  clerc  ne  soit  admis  par  un  évê(jue  sans  let- 
tres de  recommandation  de  son  ordinaire  propre.  Ces  dispositions 
se  retrouvent  dans  le  concile  romain  de  IT^.'j  et  dans  le  swiode 
diocésain  de  Nocera.  Lévéque  conclut  que  le  curé  n'a  pas  pu 
licitement  quitter  le  diocèse  contre  le  gré  de  lévèque;  lordinai- 
re  de  Nepi  n  a  pas  pu  licitement  le  recevoir  sans  lettres  testimo- 
niales. 11  faut  donc  que  le  curé  reprenne  sa  paroisse,  ainsi  que 
la  S.  C.  décida  en  1818  dans  la  cause  yuccrina  et  Tiidertina , 
sauf  l'obligation  qu'a  l'ordinaire  de  fournir  la  portion  congrue 
aux  ecclésiastiques  qu  il  fait  rentrer  dans  le  diocèse.  La  prise  de 
possession  d'une  autre  paroisse  dans  le  diocèse  de   Nepi,    est 
illégitime    et    nulle.    Une   démission    n'a   deflicacité    qu'autant 
qu'elle  est  acceptée,  et  I  on  ne  peut  pas  validement   prendre  un 
bénélke  dans  un  diocèse  étranger  sans  l'agrément  de  l'ordinaire 
propre,  qui  est  pleinement  libre  de  rappeler  son  sujet,  même   à 
l'aide  de  censures    cap.  admoiiet  de  renunc).  ■ — •  Les  raisons  du 
curé  sont  que  la  prohibition  du  vicaire  général  est  insoutenable. 
Le  concile  dcTrenle  et  les  autres  dispositions  du  droit  ne  s'appli- 
quent qu'aux  (Icrcs  qui  abandonnent  le  diocèse  sans  raison,  au 
mépris  de  1  autorité  de  lévèque.  Or,  le   curé   a    été  contraint 
à  laisser  une  paroisse  incommode,  ne  donnant  pas  de  quoi  vivre, 
située  au  milieu  des  monlagncs,  dans  un  lieu  insalubre  où  Ion 
endure  des  maladies  continuelles.  La  suspense  a  été  sans  effet, 
puisque  le  curé  avait  déjà  franchi  la  frontière  lorsque  la  prolii- 
tion  sous  peine  de  suspense  ipso  faclu  a  été  intimée;  n'avant  pas 
été  atteint  par  la  suspense,  le  curé  n  a  pas  besoin  d'être  dispensé 
d'une  irrégul.u-ité.  —  Toutefois,   le  concile  autorise  l'évèque  à 
rappeler  les  clercs  fugitifs  à  1  aide  de  censures.  On  fait  une  cita- 
tion personnelle,  avec  la  permission  de  l'ordinaire  du  lieu  où  le 
fugitif  réside.  La  citation  se  fait  aussi  à  son  domicile  dans  le  ter- 
ritoire qu  il  a  déserté,  ici,  la  monition  de  ne  pas  quitter  le  dio- 
cèse sous  peine  de  suspense  ipso  facto  a  été  faite  au  presbytère 
du  curé,  il  en  a  eu  connaissance  à  xVssise.  Lorsqu'il  est  retourné 
dans  la  paroisse  pour  prendre  ses  meubles,  le  précepte  subsistait 
dans  toute  sa  force.   En  mettant  le  pied  sur  le  territoire,   il  a 
encouru  la  suspense.  Au  reste,  lors  même  que  la  suspense  se- 
rait viciée,  le  curé  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré    suspens  et 
irrégulier.  En  vertu  d'un  décret  fait  en  visite  pastorale  Tannée 
1803,  les  ecclésiastiques  de  Nocera  reçoivent,  au  moment  de 
leur  promotion  aux  ordres,  un  avertissement  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Quod  si  hujusmodi  servitium  deserueris,  atque 
»  a  diœcesi  nostra  animo  non  breviter  redeundi,  nobis  vel  epis- 
»  copo  N'uccrino  pro  tempore  existente,  inconsultis  \el  impro- 
»  bantibus,  discesseris,  sncrorum  canonum  et  prtesertini  concilii 
»  Trideulini  pœnas  nunc  pro  tune  omnino  incursurum,  mone- 
»   mus  et  dedaramus.  »  La  peine  établie  par  le  concile  de  Trente 
et  par  le  concile  romain  est  celle  de  la  suspense  a  divinis.  Elle 
s'encourt  ipso  facto  dans   le  diocèse    de  Nocera.  Voici  les   ques- 
tions proposées  :  «  1°  An  sacerdos  Angélus  Pétri  tenealnr  redire 
»  ad  para-ciam  S.  Blasii  in  casu.  2"  \n  parochus  Pétri  in  sus- 
»  pensionem  et  irregularitatem  inciderit  in  casu.   Et  quatenus 


»  affirmative.  3"  An  sit  consulendura  SSmo  pro  dispensatione 
»  in  casu.  .\d  prinium,  af/irmaliie.  .\d  secundum,  affirmative. 
»  Ad  tertium,  uf/irmutire  arbitrio  et  prndeulia  episcopi  iS'ucerini 
»  jiixta  mentent  (Thesaur.  résolut,  tom.  88  pag.  i.5  Mmerina  15 
mars  1828j. 

Nous  croyons  avoir  épuisé  en  quelque  manière  ce  qui  con- 
cerne les  suspenses  en  fait  d  habit  clérical  et  d'absence  illégi- 
time. Nos  lecteurs  sont  édiliés  sur  la  valeur  et  la  portée  des  sus- 
penses ipso  facto  contenues  dans  lesslaluts  que  nous  examinons. 
Restent  les  snspenses  également  ipso  facto  que  les  statuts  font 
encourir  à  quiconque  reçoit  au  confessionnal  une  femme  en  che- 
veux, ou  bien  néglige  de  plier  les  chasubles  dans  I  avent  et  le 
carême,  ou  bien  ne  fait  pas  l'encensement  aux  messes  des  dé- 
funts. 


UNE  QUESTION  DTN AMOVIBILITE. 

La  cathédrale  de  N.  eut  de  temps  immémorial  la  cure  habituelle 
des  âmes.  Elle  l'exerça  à  laide  d'un  vicaire,  élu  chaque  année 
ou  confirmé  par  le  chapitre.  Ce  droit  paraît  avoir  été  reconnu 
par  le  Pape  Innocent  III  dans  une  lettre  du  2  des  nones  de 
mai  de  l'année  1201.  Voici  la  teneur  de  celle  lettre  :  Dilectis 
filiis  capiluli  Narnien.  Salulcm  et  cliam  benedictionem  apostoli- 
cam.  Justis  petentibus  desideriis  etc.  quapropler  dilecti  in  Do- 
mino filii  vestris  justis  postulationihus  grato  concurrentes  i;ssen- 
su  parochiam  vestrara  ,  sicut  eam  justi  et  pacilice  possidetis  , 
vobis  et  per  vos  ecclesiœ  vestrœ  auctoritale  apostolica  confirma- 
mus,  et  presentis  scripli  palrocinio  communimus.  NuUi  ergo  ho- 
minum  liceat  etc.  Tous  les  é^êques  reconnurent  le  droit  du  cha- 
pitre, et  ce  droit  a  persévéré  intact  jusqu'à  nos  jours. 

Lévéque  actuel,  à  la  lin  d'une  relation  envoyée  à  la  S.  C.  ex- 
prima le  désir  que  le  curé  île  la  cathédrale  devint  perpétuel 
et  inamovible  :  Videlicet  ut  parochus  qui  capilulari  confirmationi 
(jtiotannis  obnoxius,  perpétuas  foret  ad  majorcm  paraiciœ  ulilita- 
tein,  et  juxta  mentem  S.  concilii  Tridentini.  La  S.  C.  demanda 
aussitôt  à  lévêque  pourquoi  le  curé  était  amovible,  (jneile  rai- 
son on  avait  de  ne  pas  faire  exercer  la  cure  des  âmes  par  un 
vicaire  perpétuel  '.'  Car  parochus  sit  amovibilis,  et  cur  non  magis 
expédiât  ut  per  vicarium  perpetiium  animarum  cura  exerceaturt 
L'affaire  fut  portée  à  rassemblée  capilulaire.  Les  a\is  furent 
partagés.  La  majorité  inclina  pour  la  perpétuité  du  curé,  et  sous- 
crivit 14  conditions  relatives  à  la  condition  d'un  vicaire  perpé- 
tuel. La  minorité,  étant  d  un  avis  contraire,  émit  la  protestation 
nommée  vulgairement  nihil  transeat.  Alors  la  S.  C.  jugea  à  pro- 
pos de  recueillir  le  conscnlement  des  capilulaires.  Les  chanoi- 
nes volèrent  au  scrutin  secret,  et  la  majorité  se  prononça  pour 
la  conservation  de  l'ancien  usage  ;  car  sur  quatorze  chanoines 
cinq  furent  pour  la  perpétuité  du  curé  et  neuf  pour  lamovibi- 
lilé.  Toutefois,  l'évèque  ne  tenant  pas  compte  du  dissentiment 
du  chapitre  persista  à  croire  que  l'on  devait  rendre  le  curé  per- 
pétuel. C'est  ce  qu'on  voit  dans  la  lettre  qu'il  a  en\oyée  à  la  S. 
C.  :  Tum  jure  canonico,  tum  concilia  Tridentino,  lum  S.  istiiis 
conrcssus  spiritu  et  praxi,  tum  ralionc  naturali  frétas  paroclii 
perpetuitatem  optarem.  Eoque  niaijis  judicinm  mihi  animo  inest, 
quia  nullum  capituli  jura  delrimentuw  patiunlur.  Etenim  jus 
potronatus  acliiuni  sipassivum,  ac  cura  habitualis  semper  capitula 
superest.  Agitur  ergo  non  de  lesione,  sed  de  niodificatione  jurium 
capitularium,  si  parochi  perpetuitas  decernalur. 

Les  observations  envoyées  de  part  et  d  autre  montrent  que 
toute  la  controverse  consiste  à  examiner  s'il  est  plus  conforme 
aux  saints  canons,  s'il  est  plus  expédient  que  le  curé  de  la  ca- 
thédrale de  Narni  devienne  perpétuel.  Car  tout  le  monde  avoue 
que  depuis  le  commencement  jusqu  à  ce  jour  il  a  été  inamovi- 
ble, tant  en  \ertu  de  la  fondation,  qu'en  vertu  d'un  privilège 
apostolique.  Personne  ne  s  est  plaini  jamais  de  cet  élat  des  cho- 
ses, personne  n'a  jamais  dit  que  ce  fut  là  nn  abus  préjudiciable 
à  lintérét  spirituel  des  âmes.  Or,  c'est  chose  plus  conforme  au 
droit  que  le  curé  soit  perpétuel.  Après  le  canon  Cum  ignores 
4o  de  prœbend.,  et  le  canon  extirpandœ  30  eod.  tit. ,  et  le  ca- 
non 1"  quœst.  1.  caus.  13,  le  concile  de  Trente  l'a  décrété  for- 
mellement sess.  T  cap.  7  et  ses.  24.  cap.  13  de  reformatione,  et 
tous  les  docteurs  sont  unanimement  de  la  même    opinion.  C'est 
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qu'en  effet  l;i  rurc  des  âmes  est  mieux  remplie  par  des  vicaires 
perpctiu'ls  (pie  p;ir  des  vicaires  amovibles,  comme  le  démontre 
longuement  lag.  c.  cjc  parte  n.  '.)  et  se(|.  de  oflic.  vie.  Monacell. 
form.  eicl.  part,  i  sup.  n.  172.  Card.  de  l.uc.  c<onc.  dise.  9  n.  1 
et  '2  et  Corr.  pra\.  Itcii.  liii.  3.  Ce  dernier  auteur  est  d'avis  que 
le  concile  <le  'ïrenle  soss.  7  cliap.  7  déroge  au  privilège  et  à  la 
coutume  d'élahlir  un  vicaire  amovible  ad  iiiitian.  On  peut  invo- 
voquer  la  prati(jue  et  la  coutume  de  presiiue  toutes  les  cathé- 
drales et  collégiales,  surtout  celles  de  la  vilie  de  Kome  où  les 
Souverains  i'onlil'es  saint  l'ie  V  et  l.con  XII  ont, conformément 
au  décret  du  concile,  établi  un  vicaire  perpétuel  au  lieu  d'un 
vicaire  amovible.  [,a  S.  C.  a  été  conslammenl  de  la  même  opi- 
nion, ainsi  ipie  le  prouvent  plusieurs  résolutions, mèmeassczrc- 
eentes.  Dans  une  cause  de  Narni,  du  .">  se|)teiidire  184(5,  on  a 
rendu  perpétuel  le  curé  de  la  collégiale  de  Cilladucale.  (Test  ce 
qui  a  été  l'ail  aussi  dans  la  cause  ^/ovarien,  du  .")  juin  18i7. 

Or,  cest  chose  incontestable  qu  il  est  plus  expédient  que 
l'église  de  Xarni  soit  gouvernée  par  un  c  uré  perpétuel.  Les  ob- 
servations de  Monseigneur  l'évoque  le  prouvent  surabondamment. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  celte  lellrc  :  «  Curaecclesia>  hujus  callie- 
»  draiisesl  maxi(ni  momenti,lumabanimarumcopi;im,  lumeliiim 
»  ol)  primalus  honoren).  rorroparochiconlirmalioquolannispe- 
»  riclitalur,  alque  conlingere  polest,  liisce  pra'cipue  temporibus, 
»  ul  qui  electus  est  posi  ainuim  rejicialur  etiam  sine  causa. 
»  Tune  conlingerel  ut  pastor  amoveretur ,  cum  inciperel  oves 
»  cognoscere.  (juid  abnormius?  multa  iiisuper  parocbus  odiosa 
»  agere  débet.  .\l  ([uis  odiosa  suscipi.il,  si  pcriculum  remotionis 
»  al)  oHicio  immineat.'  et  remotionis  periculum  nonne  eo  magis 
»  augetur,  quo  odiosa  suscipiantur  ?  Alqui  arguif  contradictor 
»  nullam  anteaclis  lemporibus  remotionem  evenisse  quoad  pa- 
»  rochos  (|ui,  si  ol'licium  suum  expleant,  eam  pavere  nequeunt. 
»  Nullam  remotionem  anieactis  lemjioribus  conligisse  concedo. 
»  An  aulem  odiosa,  prout  juris  cral,  parochi  obierint,  ne  pers- 
»  crulemur.  Kcs  h<pc  vere  odiosa  sub  jndice  sil.  Ipsis  fortasse 
»  agendi  animus  non  defuil,  sed  ne  in  odium  inciderent,  fortasse 
»  etiam  aliqua  juris  remédia  non  adhibuerunt.  Ha>c  sallem  sus- 
»  picio  in  re  tanli  momenti  ad  paroclium  perpeluandum  urgere 
»  débet.  iJnum  postremo  animadverlam  canonicales  pradien- 
»  das  paupere  censu  conflari,  ac  propterea  nonnullos  ex  capitu- 
»  laribus  parjecia-  inhiare  qui  tamen  ad  minus  sunt  comparati.  » 
Or,  le  concile  ordonne  de  pourvoir  au  régime  des  âmes  a  l'aide 
de  vicaires  ni6me  perpétuels,  à  moins  que  I  ordinaire  ne  juge  à 
propos  qu'il  soit  plus  ulilc  de  Aure  aulremenl.  On  voit  que  l'é- 
véque  se  prononce  formellement  pour  la  perpétuité  du  vicaire, 
et  son  opinion  mérite  la  plus  grande  déférenc  e. 

Après  cela,  le  même  évéque  regarde  comme  fulile  l'objection 
que  l'on  fi>it  daulre  part,  c'est-à-dire  qu  en  rendant  perpétuel 
le  curi-,  on  enlève  au  chapitre  tout  droit  et  tout  privilège  à  l'é- 
gard de  la  paroisse.  Cette  objection  n  a  |)as  de  sens,  puisque  la 
cure  habituelle  reste  au  chapitre,  qui  a  le  droit  de  choisir  un 
sujet  entre  ceux  que  l'évèque  présente,  après  qu'ils  ont  été 
approuvés  en  concours.  D'ailleurs,  le  privilège  et  Ihonneur  du 
chapitre  doivent  consister,  non  à  destituer  le  curé,  mais  |)lutôt 
à  le  nommer  el  à  nommer  un  sujet  digne. 

Ce  n'esl  pas  ainsi  que  raisonnent  les  chanoines  qui  sont  pour 
l'amovibililè.  Ils  disent  que  ce  n'est  pas  ici  le  cas  tie  rechercher 
si  l'un  ou  I  autre  svstème  est  plus  ou  moins  conforme  aux  cons- 
titutions ecclésiastiques.  On  peut  se  livrer  à  un  pareil  examen 
lorsqu'il  s'agit  d'ériger  une  nouvelle  paroisse  qui  ne  peut  invo- 
quer aucune  coutume  ni  aucun  privilège  apostolique,  mais  non 
lors(pi'il  sagit  de  renverser  un  usage  établi  paciliquemenl  de- 
puis neuf  siècles  environ,  confirmé  par  le  siège  apostolique  et 
par  le  ccmsenlement  de  tous  les  èvècpies.  Il  n  v  a  qu'une  chose 
à  examiner  ici,  c'est  si  la  coutume  d'élire  un  vicaire  amovible 
répugne  an  droit  et  à  la  raison.  Or,  elle  nest  pas  contraire  à 
I  ancien  droit,  car  1  histoire  ecclésiastique  nous  fait  assez  con- 
naître que  les  curés  perpétuels  furent,  pour  ainsi  dire,  inconnus 
dans  les  premiers  siècles.  Tous  étaient  amovibles  au  gré  de  l'è- 
véquc  ainsi  que  semble  lindiquer  aussi  le  canon  Staluliim  de 
clccl.in  6. 

Le  concile  de  Trente  lui-même  ne  proscrit  pas  I  amovibilité 
des  curés.  Le  chapitre  7  de  la  session  7  indique  assez  que  la 
cure  des  âmes  peut  s'exercer  louablement  à  l'aide  d'un  vicaire 
amovible,  ce  qui  suffit  pour  soutenir  le  droit  du   chapitre;    le 


concile  n'abandonne  pas  au  gré  de  I  évèquc  rétablissement  de 
curés  perjiétuels  ou  de  curés  amovibles  ,  mais  il  veut  (|ue  la 
chose  soit  faite  eu  égard  aux  circonstancesel  k  lulililé  des  égli- 
ses. Dans  la  session  24  chapitre  13,  le  concile  ordonne,  il  est 
vrai,  (]uc  chaque  paroisse  ail  son  curé  perpétuel,  mais  on  peut 
dire  que  cette  disposition  est  parfaitement  (d)scrvèe  dans  la  ca- 
thédrale de  Narni,  puiscjne  selon  la  règle  du  droit  canon,  les  pa- 
roisses unies  aux  cathédrales  ou  aux  (ollègiales  sont  soumises 
à  la  juridiction  de  lout  le  chapitre  représentant  la  personne  uni- 
que d'un  rccleur,  ainsi  que  l'enseigne  Corrad.  prax.  benef.  lib. 
2  ca[».  '2.  nuni.  51.  (jralian.  distept.  forens.  cap.  8()ô  num.  35 
Gonzalez  Comment,  ad  reg.  cane,  gloss.  7  num.  71  Barbos.  de 
ofl".  et  polest.  paroch.  part.  I  cap.  I  num  44. 

A  cela,  les  chanoines  ajoutent  l'autorité  très  grave  des  Pon- 
tifes Komains  qui,  dans  leurs  constitutions,  n  ont  reprouvécn  au- 
cune manière  le  svstènie  <le  l'amovibililè,  ainsi  qu'on  peut  loh- 
scrver  dans  la  bulle  de  lienoit  Xl\  .  Cimi  yenijicr  ablalas  i^  10  où 
il  est  fait  mention  indin'èrcmment  tant  des  vicaires  perpétuels 
que  des  vicaires  amovibles.  On  trouve  même  lamovibililè  pres- 
crite quelquefois  formellement;  c  est  ainsi  qu  en  181)  i  l'ic  VII 
rendit  en  faveur  de  la  collégiale  de  saint  (icmini,  diocèse  de 
Narni,  des  lettres  apostoliques  selon  lesquelles  la  paroisse  de  la 
collégiale  devait  être  administrée  [)ar  les  huit  chanoines  alterna- 
tivement. Or,  on  ne  doit  pas  croire  facilement  cpie  les  Souve- 
rains l'ontifes  qui  ont,  comme  parlent  les  docteurs  omnin  jura 
in  scriiiiu  pecloris,  el  qui  sont  les  défenseurs  des  canons  des 
conciles  aient  vouluètablir  l'amovibilité  des  curés  contrairement 
au  concile  de  Trente. 

Au  reste,  la  S.  C.  ne  professe  pas  une  horreur  invincible  pour 
le  système  de  l'amovibililè  cju'elle  a  même  approuvé  selon  les 
circonstances  des  cas.  Tout  en  enseignant  que  le  chapitre  7  de 
la  session  du  7  du  concile  a  dérogé  au  privilège  de  placer  un 
vicaire  amovible,  les  auteurs  ajoutent  cpie  l.i  transformation  des 
vicaires  amovibles  en  vicaires  perpétuels,  ne  doit  pas  se  faire 
arbitrairement,  el  que  lordinaire  doit  c  onsuller  en  cela  l'utilité 
des  églises.  Quant  aux  paroisses  unies  aux  chapitres  des  calhé- 
drales  ou  des  collégiales,  ils  disent  que  si  la  cure  des  àmcs  ap- 
partient h  une  personne  certaine,  elle  doit  être  exercée  par  elle; 
que  si  elle  doit  être  exercée  alternativement  par  les  chanoines, 
ils  doivent  être  forcés  à  le  faire;  ce  qui  inclic|ue  assez  qu'il  n'y 
a  pas  d'cbligalion  d'établir  un  vicaire  perpétuel  ("orracl.  prax. 
benef.  lib.  3  num.  6  Dans  une  cause  Tiljiirlina  du  7  juillet 
1757,  il  s  agissait  dune  paroisse  où  la  cure  des  âmes  était  exer- 
cée alternalivemement  par  deux  curés  durant  une  semaine.  On 
voulait  établir  un  seul  curé  et  le  rendre  perpétuel.  L'évèque 
et  le  promoteur  fiscal  étaient  favorables  au  changement.  On 
proposa  la  (|ueslion  :  «  An  sit  loc  us  reduclioni  duornm  parocho- 
»  rum  unius  ejusdenique  parochialis  Casiri  .Madannc  ad  unum 
»  solum  parochum,  qui  onus  habeal  retinendi  capellanum  coad- 
»  jutorem  in  cura  animarum  ab  episcopo  approbandum  in 
»  casu.»  La  réponse  fut  :  «  Megalive  el  episcoims  incum/iat  excr- 
))  ccri  dielim  ciiram  animarum  per  utrumqne  sublata  nitrrnativa 
etc.;  ce  qui  a  été  confirmé  par  les  résolutions  postérieures  du 
2G  juillet  IS2-2  et  du  22  décembre   18.38. 

Si  la  S.  C.  a  décidé  quelquefois  le  contraire,  c  est  dans  des 
cas  dont  les  circonstances  spécial  s  l'ont  exigé  impérieusement. 
Dans  la  cause  de  .Narni,  5  septembre  18'i(),  tous  les  chanoines 
el  lèvêque  consentaient  pleinement  à  rendre  le  curé  perpétuel. 
Dans  la  c-ause  de  Novare  du  5  juin  1847,  outre  le  grave  détri- 
ment spirituel  cpii  résultait  de  lallernat,  il  sagissait  de  plu- 
sieurs prêtres  gérant  la  paroisse  solidairement.  Or.  cette  plura- 
lité el  la  brièveté  des  fonctions  de  chacun  devaient  évidemment 
produire  les  résultats  les  plus  fâcheux.  Mais  dans  le  cas  actuel, 
disent  les  chanoines,  on  nèlit  qu'un  seul  vicaire,  qui  bien  qu  a- 
movible  en  droit,  doit  pourtant  être  censé  perpétuel  puisc|ue 
l'expérience  a  montré,  et  lèvêque  en  convient,  que  jamais  au- 
cun denire  eux  n  a  été  dcslitué,  et  qiiaii  contraire  tous  ont 
constamment  joui  de  leur  office  jusqu  à  la  fin  de  leur  vie.  Ja- 
m.u's  il  ne  s  esl  élevé  de  dissensions.  Jamais  de<  inconvénients  ne 
se  .Hinl  produits.  Le  chapitre  en  a  tellement  horreur,  que  les 
chanoines  ont  décidé  à  l'unanimité  de  ne  pas  accepter  la  dé- 
mission du  curé  actuel.  Il  voulait  la  donner  à  1  occasion  d'une 
petite  controverse  au  sujet  des  droits  funéraires,  controverse 
que  les  chanoines  se  sont  empressés   d'assoupir.    .Vinsi,   il  n'y  a 
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aucune  raison  du  changer  de  système,  «le  Iranslonncr  le  vicaire 
amovible  en  vicaire  perpétuel. 

Entiii,  les  chaiioines  |)ens(înt  (ju'il  Faut  tenir  compte  d'une  pos- 
session i|ui  est  toujours  censée  re>êtue  du  privilén^e  apostolique, 
et  qui  est  préférable  au  meilleur  titre  possible.  Elle  e>t  lObser- 
vation  des  lettres  apostoliques  d'Iniiocenl  III;  car  si  ces  lettres 
n'expriment  pas  formellemenl  lamovibilité,  elles  l'insinuent  suf- 
fisamment, et  de  fait,  c'est  ce  ([ui  a  toujours  été  ol)servé  dans 
la  cathédrale  de  \arni. 

Telles  sont  les  raisons  de  part  et  d'autre.  Si  on  décide  que  le 
vicaire  doit  ôlre  rendu  perpétuel,  il  y  aura  à  examiner  les  con- 
ditions proposées  par  l'évêque  et  admises  par  quelques  chanoi- 
nes. Les  conditions  sont  les  suivantes. 

1"  La  cure  habituelle  des  âmes  appartenant  au  chapitre,  le 
droit  d'élire  et  nommer  le  vicaire  perpétuel  appartient  toujours 
aux  illustrissimes  et  révérendissimcs  chanoines  capitulairps  de 
la  cathédrale. 

2"  Chaque  chanoine  ;mra  le  droit  de  concourir  à  la  cure. 
Rlonseii;Meur  ^é^6que  présentera  trois  sujets  parmi  ceux  approu- 
vés en  concours,  et  le  chapitre  choisira  le  plus  digne. 

3"  Si  la  condition  précédente  relative  au  concours  n'avait 
pas  lieu,  alors  pour  se  conformer  au  privilège  accordé  par  In- 
nocent HI  aux  chanoines  :  l'arorhiam  rcstrmn  sicitt  enm  juste 
ac  paci/ice  possùlelis  robis,  el  pcr  vos  fccicsiœ  vestrœ  aiictoritate 
apostolica  Lonfinnamus)  Monseigneur  l'évèquc  proposera  trois 
des  chanoines  qu'il  croira  plus  aptes  à  lexercicc  de  la  cure  des 
cimes.  Le  chapitre  choisira  le  sujet  qu'il  jugera  le  plus  capable, 
et  ce  chanoine  nommé  par  le  (hapiire,  devra  être  soumis  à  lexa- 
men  el  à  l'approbation  de  Monseigneur  l'évêque. 

i"  En  cas  ([u'aueun  des  chanoines  capitulaircs  ne  voulût  ac- 
cepter la  cure  des  âmes,  on  aflkhera  le  contours  pour  les  prê- 
tres qui  étant  étrangers  au  chapitre,  voudront  concourir  à  la 
cure.  Monseigneur  l'évêque  présentera  au  chapitre  trois  des  su- 
jets approuvés.  Le  curé  aura  le  premier  canonicat  vacant,  ex- 
cepté le  théologal  et  le  [)énitencier. 

5°  Comme  tous  lesrévérendissimes  chanoines,  en  prenant  pos- 
session du  canonicat,  pa>ent  l'expédition  des  bulles,  le  chanoine 
qui  deviendra  curé,  ne  sera  pas  tenu  à  autre  expédition,  com- 
me il  s'est  pratiqué  jusqu'ici. 

ti"  Lorsque  la  cure  sera  vacante,  le  révérendissime  chapi- 
tre nommera  l'économe,  qui  derra  être  approuvé  et  con- 
lirmé  par  Monseigneur  lévêque.  L'économe  sera  pris  parmi  les 
membres  du  chapitre. 

7"  Pour  la  portion  congrue  du  vicaire  perpétuel,  outre  le 
canonicat  qu'il  possède  ou  qu'il  possédera,  on  as^gne  toutes  les 
rentes  ou  fruits  des  biens  ou  fonds  dont  jouit  actuellement  le 
chanoine  curé,  appartenant  soil  à  la  paroisse  de  la  cathédrale, 
soit  aux  autres  |)etites  paroisses  supprimées  de  temps  immémo- 
rial el  [larliculièrement  à  la  paroisse  saint  liarthélemi  unie  per- 
pétuellement ;»  la  cathédrale. 

8"  La  susdite  portion  congrue  du  vicaire  perpétue!  étant  plus 
que  s;if(isinle  selon  la  bulle  Ad  exeqacndum  de  saint  Pie  V,  le 
curé  aura  à  sa  charge  lentrelien  et  l'amélioration  des  fonds,  les 
contributions,  le  cathédratique,  les  livres  paroissiaux,  etc. 

9'^  Outre  les  susdits  re>enus,  le  vicaire  perpétuel  percevra 
le  casuel  provenant  des  droits  paroissiaux,  à  Icxception  de  la 
cire  des  funérailles  qui  appartiendra  totalement  à  légiise  cathé- 
drale, ainsi  (jue  l'a  étalili  Léon  X.I1  pour  les  églises  de  Rome. 
En  compensation  de  la  susdite  cire,  la  cathédrale  sera  tenue  de 
fournir  gratuitement  au  curé  tous  les  oi)jets  nécessaire»  au  culte 
divin  et  à  l'administration  des  sacrements,  cesl  à-dire  la  cire, 
les  hosties,  le  vin  pour  les  messes,  l'entretien  des  fonds  baptis- 
maux, les  vêtements  sacrés,  etc. 

10"  Nonobstant  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  l'article  précédent, 
le  \icaire  curé  aura  les  (  ierges  offerts  pour  les  baptêmes;  mais 
il  devra  faire  les  frais  îles  cierges  lorsqu'on  fera  des  baptêmes 
solennels  avec  autel  illuminé. 

11'^  Le  vicaire  perpétuel  célébrera  toutes  les  messes  ^jco  ji>o- 
j[)!//o;  il  sera  chargé  de  l'explication  de  l'évangile,  de  rensei- 
gnement de  la  doctrine  chrétienne,  de  lassistance  des  mori- 
bonds, de  l'administration  des  sacrements  et  autres  obligations 
inhérentes  à  l'oifice  paroissial.  Comme  chanoine,  il  supportera 
tous  les  poids  qu'auront  les  autres  chanoines. 

12.  Il  ne  pourra  pas  s'absenter  de  la  paroisse  pour  un  temps 


notable  sans  la  permission  du  révérendissime  chapitre.  S  il  doit 
s'absenter  pour  peu  de  jours,  il  devra  en  doimcr  avis  aux  doyens 
pio  tcmjiore,  et  laisser  un  prêtre  apte  qui  le  remplace  dans  i'of- 
lice  paroissial  durant  son  absence,  toujours  pourtant  avec  l'ap- 
probation de  l'orilinaire. 

13"  .\nn  de  prévenir  lesquestions  qui  pourraient  s'élever  au 
sujet  des  fonctions  ei  clésiastiipies,  le  (hapitre  se  réserve  les 
droits  et  les  |)ri\  iléges  dont  il  jouit  i»  présent  en  vertu  de  la 
coutume,  des  statuts,  des  résolutions  capitulaircs.  Ces  droits  sont 
principalement  les  suivants  :  1"  Li  bénédiction  des  fonds  baptis- 
maux le  samedi  snini,  laquelle  apparlictit  au  doyen  du  chapitre. 
2°  La  même  bénédiction  la  veille  de  la  Pentecôte.  Elle  appar- 
tient au  chanoine  de  semaine.  3"  Dans  les  funérailles  des  chanoi- 
nes et  autres  auxquelles  le  révérendissinjC  chapitre  intertient, 
le  chanoine  prieur  pro  leiupore  de  la  confrérie  fait  toutes  les 
fonctions  soleimelles  pour  les  défunts,  il  chante  la  messe  de  re- 
(ptiem,  et  dans  l'enterrement  le  curé  précède  le  <  orps  du  chapi- 
tre. 4"  toutes  les  fondions  et  bénédictions  danslcslriduosct  neu- 
vaines  qui  se  font  dans  la  cathédrale  appartiennent  au  chapitre  et 
non  au  curé,  ainsi  que  les  processions  de  la  Fête-Uicu,  suint  .hivé- 
nal,  les  rogations,  etc.  Mais  à  la  <  irconstnnce,  on  a  coutume  de 
céder  (luelques-unes  de  ces  fondions  au  cuié  lorsquil  est  lui 
même  <hanoine. 

H"  Le  vicaire  perpétuel  étant  établi  légitimement  aux londi- 
.lions  précédentes,  il  ne  pourra  |)iis  être  destitué  au  gré  du  cha- 
pitre, selon  ce  qui  est  prescrit  dans  le  droit  canon,  et  par  Léon 
XII  qui,  dans  la  nouvelle  organi-^alion  des  paroisses  de  Rome 
faite  en  X^'l-l,  dit  :  «  Vicarii  perpelui,  qui  ad  curam  animarum 
»  adsciscuntur,  uonnisi  causisad  sacrarum  canonum  régulas  dig- 
»   noscendis,  ne(|ueant  dimoveri.  » 

Les  (|uestions  à  résoudre  sont  celles-ci  : 

1"  An  sit  lociis  pcrpeluationi  vicnrii  riirati,  seii  pulnis  sev- 
laiula  sil  caj)itulu  lonsuetudo  confnmur.di,  ici  nnwvendi  qiiotan- 
nis  eumdciii  vicariiim  in  casii.  Et  quatenus  affirmative  ad  pri- 
mam  partem,  négative  ad  sccundam. 

2"  An  (idpruhnudir  sint  propositw  conditiones  in  casu.  La  ré- 
ponse a  été  :  .1(/  primiim  el  scrinidinn  dilata. 


EDITS  DE  L'EME  CARDINAL- VICAIRE. 


Un  édit  a  été  publié  le  '2S  novembre  dernier  pour  proposer 
une  retraite  spirituelle  au  clergé  séculier.  Le  Souverain  Pontife, 
voyant  dans  si  sagesse  comliicn  c  est  chose  utile  i»  tous  les  chré- 
tiens, et  spécialement  aux  prêtres,  de  passer  quelque  temps  en 
retraite  pour  s'y  occuper  des  vérités  éternelles  de  notre  suinte 
religion;  et  par  conséquent,  quoiqu'il  connaisse  bien  la  piété,  le 
désintéressement  et  le  zèle  du  clergé  romain;  quoiqu'il  se  sou- 
vienne de  sa  conduite  dans  le  temps  de  l'anaichie  el  des  crimes; 
toutefois,  afin  de  l'établir  de  plus  en  plus  dans  les  saines  ma- 
ximes, alin  de  le  renouveler  dans  l'esprit  de  sa  vocation,  il  fait 
connaître  ;\  tous  les  prêtres,  de  tout  grade  et  condition,  que  sou 
très  vif  désir  est  qu  ils  s'ouupent  pendant  un  certain  nombre 
de  jours  à  l'amélioration  de  leur  vie,  el  ;t  ressusciter  cette  grâce 
qu'ils  ont  reçue  dans  ia  sacrée  imposition  des  mains. 

Et  comme  le  Saint  Père  est  pleinen)enl  persuadé  qu'en  enle- 
vant aux  exercices  spirituels  le  silence,  ia  retraite,  l'interruption 
des  occupations  ordinaires,  on  leur  Ole  le  meilleur  et  l'essentiel; 
il  a  voulu  qu'on  préparât  quelques  endroits  où  Ion  put  recevoir 
un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  qui  s'y  occupassent  à  leur 
sanctification  pendant  une  huitaine  de  jours.  Les  exercices  seront 
renouvelés  à  diverses  reprises,  el  par  là,  d^ius  quelques  mois, 
tous  les  prêtres  qui  habitent  Rome  pourront  en  profiter  com- 
modément. 


qu 


La  première  retraite  s'est  faite  depuis  le  30  novembre  jus- 

au  7  décembre.  Elle  a  recommencé  le  14  décembre  et  duré 
jusqu'au  21  du  même  mois. 

Pour  le  présent,  les  exercices  ne  se  feront  que  dans  la  maison 
de  la  Mission,  à  Monte  Citorio,  et  dans  le  Ritiro  des  SS.  Jean  et 
Paul,  au  mont  Célius. 

Un  second  avis  a  été  publié  le  20  décembre  à  leffet  d indi- 
quer les  époques  des  retraites  suhsé()Uenles.  Elles  auront  lieu  — 
du  11  au  18  janvier  —  du  2.")  janvier  au  l*^"^  février  • —  du  8 
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au  15  février  —  du  24  février  au  3  mars  —  du  8  au  15  mars  — 
du  mardi  11  mars  au  18  du  mi^rne  mois  —  du  mardi  25  mars 
au  l'"^  avril  —  du  sauiedi  5  avril  au  12  avril. 

Comme  il  pourrait  arriver  qu'il  v  eùl  grande  afduencc  dans 
quelques-unes  des  susdites  semaines,  tandis  que  dans  quelques 
autres  le  nombre  des  retraitants  serait  assez  faible,  les  RK.  ecclé- 
siastiques sont  [triés  de  se  rendre  au  plus  tôt  au  seerétarial  du 
Vicariat,  ou  d  v  envover  quelqu'un  pour  faire  connaître  quelle 
est  la  semaine  qui  leur  convient  le  mieux  ;  alin  qu  on  puisse 
prendre  les  mesures  opportunes,  et  préparer  même  un  autre 
local,  le  cas  échéant. 


Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  la  rubrique  du  mis- 
sel romain  et  dans  divers  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites,  nous 
ordonnons  que  dans  les  églises  de  cette  ville  de  Rome,  sans  au- 
cune exception,  on  ne  célèbre,  la  nuit  de  Noël,  sauf  la  première 
messe,  les  deux  autres  qu'à  l'heure  autorisée  par  les  prescriptions 
susdites;  et  que  dans  la  même  nuit  on  n administre  pas  le  sacre- 
ment de  lEucharistie,  puisque  les  lidèles  peuvent  satisfaire  plei- 
nement leur  dévotion  dans  la  matinée  suivante.  Les  supérieurs 
et  les  recteurs  des  églises  son!  chargés  de  l'exécution  exacte  de 
noire  présent  ordre.  —  20  décembre  1850. 


La  paroisse  Saint-Roch  étant  \acantc  par  suite  dudécèsde son 
recteur,  l'Eme  cardinal  vicaire,  par  ordre  de  N.  S.  P.  le  Pape 
Pie  IX,  donne  avis  à  tous  ceux  qui  voudront  concourir,  de  por- 
ter leurs  documents  au  Vicariat.  On  les  recevra  jusqu'au  20  du 
présent  mois.  Lexamen  par  concours  aura  lieu  le  28  —  P'' 
janvier  1851. 


-Notre  S.  P.  le  Pape  Pie  1\,  suivant  les  impulsions  de  son 
cœur  paternel  vers  la  population  de  Rome  et  de  son  district, 
en  vue  aussi  des  circonstances  actuelles,  a  daigné  accueillir  les 
instances  relatives  à  la  continuation  des  assaisonemenls  en  gras 
dans  les  jours  où  lusage  en  serait  prohibé,  et  il  en  a  bénigne- 
ment  accordé  la  prorogation  pour  une  autre  amiée.  Par  consé- 
quent, dans  les  jours  de  quatre  temps,  dans  les  vendredis  et 
samedisde  Tannée  1851  :  v  compris  ceux  de  l'Avent  (dans  les- 
quels toutefois  lobligation  du  jeune  demeure  entière  l'usage 
des  assaisonnements  gras  tontinuc  à  être  autorisé.  Ne  sont  pour- 
tant pas  compris  dans  (et  induit  les  religieux  delun  et  de  lautre 
sexe  qui  se  trouvent  obligés  par  vœu  à  s  abstenir  de  toute  nour- 
riture et  de  tout  assaisonnement  gras. 

On  excepte  de  la  présente  concession  le  temps  du  carême, 
pour  lequel  Sa  Sainteté  se  réserve  de  prescrire  ce  quelle  ju- 
gera opportun.  On  excepte  aussi  les  vigiles  de  la  Purilication 
eu  vertu  du  vœu  public  dont  notre  ville  se  trouve  liée,  de  la 
PcntecAte,  de  la  Nati>ilé  de  S.  Jean-Baptiste,  de  la  fête  des  SS. 
Apôtres  Pierre  et  Paul,  de  la  glorieuse  .\ssomption  de  la  Sainte 
Vierge,  de  la  Toussaint  et  de  Noël. 

En  rendant  pu!)liqucs  ces  beinveillanles  dispositions  du  Saint 
Père,  nous  devons,  en  vertu  de  notre  office,  exhorter  tous  les 
fidèles  à  apprécier  les  soins  amoureux  de  I  Eglise,  qui,  si  elle 
se  montre  indulgente  à  adoucir  les  observantes  de  ses  préceptes 
salntiiires.  désire  vivement  que  ses  enfants  montrent  leur  grati- 
tude, non  seulement  en  remplissant  exactement  toutes  ses  au- 
tres 1res  justes  prescriptions,  mais  aussi  en  s  excitant  à  des  œu- 
vres de  piéié  et  de  mortification  chrétienne,  et  en  réglant  toute 
leur  \ie  selon  les  maximes  très  saintes  de  la  religion  que,  iïrâces 
à  la  miséricorde  de  Dieu,  ils  professent  —  20  décembre   1850. 


UNE    PEVSION    AN.;CELI.B    SUR    LES    REVENUS    D  CN    RECTOtîAT 
SANS    CnvRGE     DAMES. 

L'église  de  llmmaculée  Conception  de  .Monlemilone ,  diocèse 
de  Macerata,  possède  quatre  chapelles  dont  lune  porte  le  titre 
de  rectorat,  mais  sans  charge  d  âmes.  Le  testateur  voulut  que  le 
droit  de  nomination  du  rectorat  appartint  au  sieur  Simon  Pan- 
cotti  et  à  ses  héritiers  et  successeurs.  On  convient  que  les  héri- 
tiers et  successeurs  du  susdit  Pancotti  quant  au  droit  de  nomi- 
nation sont  les  deux  familles  Caccialupi,  de  Sanseverino,  et  Re- 


madoro,  de  Ferroo,  qui  ont  exercé  pacifiquement  jusqu'à  ce  jour 
le  droit  de  patronage.  Nulle  controverse  à  ce  sujet. 

En  1844,  le  rectorat  fut,  par  nomination  des  patrons,  conféré 
à  un  prêtre  de  Montemilonc,  D.  Céléslin  Venanzoli.  En  même 
temps,  on  imposa,  en  vertu  de  lettres  apostoliques,  une  pension 
annuelle  de  vingt  écus  en  faveur  du  clerc  .Ican-IJaptiste  Caccia- 
lupi,  de  la  famille  des  patrons»  Ut  decentius  susteutari  valeas 

»  pra>stationem  annuam   vigenti  scutorum  tibi ex  omnibus 

»  Rectorife  fructibus,  et  proventibus  per  memoratum  Cadesti- 
»  num  cujus  ad  hoc  expressus  acccdit  (  onsensus,  donec  ipse 
»  Rcctoriam  obtinuerit  quotannis  intègre  persolvendam,  ila 
»  quod  liceat  tibi  per  idem  tcmporis  percipere,  ac  in  tuos  usus 
»  et  utilitalem  convertere,  consensu  medio  patronorum,  con- 
»  cedimus  et  assignamus.  »  C'est  ce  qu'on  lit  dans  lacté  consti- 
tutif de  la  pension. 

Aujourd'hui,  le  sujet  ayant  eu  la  vocation  de  l'état  monastique, 
a  été  reçu  au  noviciat  des  Bénédictins  du  Mont-Cassin.  Sur  le 
point  démettre  la  profession  religieuse,  il  a  demandé  d  être 
autorisé  à  continuer  de  jouir  de  la  pension  de  20  écus,  attendu 
que  sa  famille  n'est  pas  en  état  de  lui  rien  fourm'r.  On  a  entendu 
lavis  du  procureur-général  de  I  ordre,  qui  se  montre  favorable 
à  la  demande.  Les  parties  intéressées,  les  deux  familles  qui  ont 
le  droit  de  patronage,  consentent  pleinement  à  la  continuation 
de  la  pension.  Il  n'y  a  que  le  recteur  qui  forme  opposition.  Il 
donne  pour  raison  1"  Que  le  sujet  en  question  n  est  point  patron 
par  droit  de  fondation  ou  par  parenté  avec  le  fondateur.  Or,  ce 
quaux  patrons  pauvres  et  aux  parents  du  fondateur  que  la  loi 
canonique  accorde  le  droit  de  vivre  avec  les  revenus  du  bénéfice.  j 
2"  la  raison  ut  fiistenlari  ro/fflsquifil  accorder  la  pension  n'exis-  1 
te  plus  aujourd  hui  que  le  sujet  entre  dans  létal  monastique,  ' 
puisque  le  couvent  pourvoit  à  son  entretien. 

La  question  de  droit  se  réduit  à  ceci.  1"  La  prorogation  de  la 
prestation  alimentaire  doit-elle  être  refusée  au  patron  qui  n'est 
pas  du  sang  du  fondateur  ?  2"  L'oppusition  du  recteur  actuel 
est-elle  un  obstacle  légitime  à  la  prorogation  de  1  induit  ? 

La  maxime  canonicpie  est  que  les  aliments  sont  dus,  non 
seulement  aux  patrons  qui  sont  du  s;ing  du  fondateur,  mais  aussi 
aux  héritiers,  et  même  aux  étrangers  qui  se  trouvent  acquérir 
le  droit  de  patronage.  Cette  maxime  est  établie  pleinement  par 
Pilonius  qui  cite  à  ce  propos  un  grand  nombre  de  canonistes 
célèbres.  «  Falsa  dit  cet  é(  rivain  alleg.  44  num  23.  et  sequcnt.) 
convincilur  ratio,  quod  jus  alimentorum  sit  qufedam  a'quitas  res- 
tricta  ad  fundalorem  ejusque  filios;  nam  sicut  jus  palronatus  de 
sua  natura  est  transitorium  ad  quoscumque  ha>redes  eliam  ex- 
traneos,  ila  cum  ipso  jure  patronatus  perncccsse  transit  ad  illos 
jus  alimentorum  tanquam  unus  ex  ejus  fr  ctibus  inseparabiliter 
adnexus.  Le  même  auteur  ajoute  que  cette  opinion  est  celle  de 
tous  les  écrivains  classiques. 

Après  cela,  il  reste  à  examiner  si  le  rectoratn'étant  pas  vacant 
aujourd  hui,  lindult  de  prorogation  de  la  pension  annuelle  dans 
1  état  monastique  lèse  les  droits  du  recteur  qui  refuse  son  con- 
sentement. Mais  il  faut  rélléchir  qu  il  s'agit  d  une  pension  déjà 
assise,  qui  persévérerait  si  ce  n'était  la  profession  religieuse.  Il  ne 
s  agit  pas  de  nouvelles  charges  à  imposer,  mais  uniquement  de 
faire  disparaître  un  obstacle  à  l'extinction  de  la  même  pension,  et 
par  conséquent  un  nouveau  consenlenent  n'est  pas  nécessaire. 
Telle  est  la  doctrine  du  cardinal  de  Luca,  qui  décide  un  cas 
identique,  dans  son  traité  de  rcgiilarifius  dise.  6.  imm.  12.  Cet  au- 
teur enseigne  que  le  consentement  n  est  pas  requis  lars(|u  il  s  agit 
de  transférer  de-s  pensions  déjà  réservées,  puisque  la  même  pension 
continue.  Il  n  est  pas  requis  dans  limlult  accordé  à  un  pension- 
naire de  conserver  la  pension  nonobstant  le  mariage,  la  milice, 
ou  la  profession  religieuse.  La  raison  est  que  ce  n'est  pas  là 
conférer  ou  réserver  une  pension  ,  ni  imposer  une  nouvelle 
charue.  maisseuleujent  on  prévient  une  extinction  future,  qui  au- 
trement ilevrait  résulter  d  un  tel  état  incompatible.  On  pourvoit 
à  l'aide  d'un  certain  remède  préserval  if  de  sorte  que  la  même 
pension  continue  dans  son  état  primitif. 

Faut-il  concéder  à  .lean-Baptiste-Louis  Caccialupi  1  induit  de 
pouvoir  exiger  dans  I  état  monastique  la  prestation  animelle  de 
vingt  écus  1  Pro  gratia  tilulo  liielli  facto  verbo  citm  SSmo. 
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PRATIQUE     DU     VICARI.Vr    DE    ROME    EN    MATIERE     DE    CONCOURS 
AUX    PAROISSES. 

Nous  nous  proposions  de  publier  aujourd  hui  le  cinquième 
article  sur  les  concours.  Les  décrets  de  plusieurs  conciles  pro- 
vinciaux devaient  être  ajoutés  à  ceux  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître.  Nous  avions  ensuite  à  faire  l'histoire  de  la  décadence 
et  de  la  chute  des  concours  en  France;  à  exposer,  plus  au  long 
que  nous  l'avons  pu  le  fiiire  jusqu'ici,  les  causes  qui  amenèrent 
celte  décadence  et  celte  chute;  et  cela,  tandis  que  1  Espagne, 
la  Belgique,  1  Allemagne,  lllalie,  conservaient  louahlement  la 
disposition  du  concile  de  Trente;  tandis  que  les  Souverains  Pon- 
tifes exerçaient  leur  sollicitude  sur  ce  point  de  la  discipline,  et 
publiaient  successivement  des  règlements  propres  à  le  préserver 
des  inconvénients  qui  auraient  pu  en  compromettre  les  résultais. 
En  renonçant  aux  concours,  tout  en  profitant  des  dispositions 
nouvelles  introduites  [)ar  le  concile  de  Trente  relativement  aux 
ordinations,  on  s'est  constitué  dans  une  position  telle  qu'on  n'est 
dans  les  termes  ni  de  la  discipline  moderne  ni  de  la  discipline 
ancienne,  et  Ion  s'est  mis  en  dehors  de  toute  la  tradition  ecclé- 
siastique. Lorsque  le  Saint-Siège  a  dérogé  à  la  loi  du  concours 
dans  la  (ollation  des  paroisses,  il  n'a  pas  oublié  d  exiger  l'inter- 
vention des  examinateurs  synodaux  aux  examens  des  ordinations. 
Un  exemple  assez  remarquable  à  ce  sujet  se  trouve  dans  le 
concordat  conclu  avec  la  Bavière  en  1818.  Quant  au  concordat 
français  de  1801  ,  nous  ne  voyons  pas  que  l'article  relatif  à  la 
collation  des  paroisses  contienne  autre  chose  qu'un  abandon,  de 
la  part  du  Saint-Siège,  des  droits  slipulés  dans  le  premier  con- 
cordat conclu  en  1515. 

Tel  est  le  sujet  que  nous  avions  à  traiter  aujourd  hui.  Toute- 
fois, le  concours  qui  va  avoir  lieu  à  Rome  le  28  de  ce  mois  de 
janvier,  pour  pourvoir  à  la  paroisse  saint  Roch,  selon  ledit  de 
Sou  Emincnce  le  cardinal-vicaire  en  date  du  1*"'  janvier,  nous 
présente  l'occasion  assez  naturelle  d  exposer  la  pratique  du  vica- 
riat en  fait  de  concours. 

Les  sources  principales  de  cette  pratique  se  trouvent  dans  le 
décret  du  concile  de  Trente,  dans  la  bulle  In  conferendis  de  saint 
Pie  V,  dans  l'encyclique  de  Clément  XI,  et  dans  la  constitution 
Cum  illud  de  Benoît  XIV.  Il  y  a  en  outre  quelques  dispositions 
spéciales  qui  sont  indiquées  assez  exactement  dans  le  livre  de 
Romuald.  cap.  19  Praxis  pro  concursu  ad  parochiales  ecclesias 
vacantes. 

Dès  que  l'Eminentis^ime  cardinal  vicaire  apprend  qu'une  des 
paroisses  de  Rome  est  vacante,  il  nomme  un  vicaire  chargé  de 
remplir  toutes  les  fonctions  curiales  jusqu'à  ce  que  le  nouveau 
recteur  soit  nommé.  Il  assigne  à  cevicaireun  traitement  mensuel, 
lequel  est  plus  ou  moins  élevé  selon  que  la  portion  des  revenus 
éventuels  quon  lui  attribue  est  plus  ou  moins  faible. 


Ensuite,  on  publie  ledit  de  concours.  Le  terme  est  de  dix 
jours,  ou  bien  de  vingt  jours  au  plus.  La  forme  de  ledit  convo- 
quant tous  ceux  qui  veulent  se  faire  examiner  est  en  usage  à 
Rome.  Nous  avons  dit  qu'elle  a  prévalu  généralement.  Voici  la 
formule  adoptée  par  le  vicariat  :  «  Vacante  parochiali  ecclesia 
»  S.  N.  N.  obilu  ullimi  illius  rectoris,  intimatur  eliam  de  man- 
»  dato  SSmi  D.  Nostri  Papa-,  omnibus  et  singulis  ad  dictam 
»  parochialem  ecclesiam  concurrere  volentibus,  ut  intra  spatium 
»  decein  dierum  a  die  dalae  prœsenlium  compulan.  eorum  no- 
»  raina,  cognomina,  patrinm,  fetatem,  ordinesper  ipsos  susceptos, 
»  bénéficia  et  pensiones,  et  a  quo  tcmpore  sint  prœsentes  in 
»  curia  ab  infrascripto  nostri  tribunalis  secretarioadscribi  et  ad- 
»  notari  curent,  ad  hoc  ut  de  eorum  vite,  moribus,  aliisque 
»  requisitis,  ad  curam  animarum  recle  gercn.  opportunis  juxta 
»  decretum  Sac.  Gonc.  Trid.  inquiri  possit,  litterasque  lestimo- 
»  niales  eidem  secrelario  ostcndere,  solitumque  juramentuin, 
»  quod  non  eo  animo,  nec  ea  intentione  se  examini  subjiciunt, 
»  ut  si  dictam  parochialem  ecclesiam  assequantur  illam  postea 
»  dimitlant,  sed  quod  ad  illius  residentiam  quanto  citius  se  con- 
»  ferre  intendunt,  prfpstare  teneantur.  Elapso  autem  dicto  tem- 
»  pore,  ad  examen  per  concursum  coram  Nobis  et  examinatori- 
»  bus  nostris  constitutadienempe  die....  absentia  quorumcumque 
»  non  obstan.  procedetur.  Intérim  omnes  et  prcccipue  illos, 
»  quorum  curie  spiriluali  providendum  est,  magnopere  in  Do- 
»  mino  hortamur,  ut  hoc  muncris  nostri  studium,  piis,  et  devo- 

»  tis  prccibus  adjuvent.  Datum  elc »  Telle  est  la  formule 

insérée  dans  le  litre  cité  plus  haut. 

Huit  jours  avant  le  concours,  on  avise  les  examinateurs 
apostoli(|ues  du  clergé  romain  ,  ainsi  que  le  Maître  du  Sacré 
Palais,  de  se  rendre  au  jour  indiqué  dans  le  lieu  ordinaire  des 
examens.  Cet  avis  se  donne  par  écrit.  C  est  une  sorte  de  citation 
personnelle. 

Le  jour  arrivé,  les  examinateurs  se  rendent  dans  le  palais  de 
l'Eminentissime  cardinal-vicaire.  Ils  arrivent,  portant  avec  eux 
certains  questions  théologiques  qu'ils  ont  le  soin  de  préparer 
afin  de  les  proposer  aux  candidat».  Il  y  a  neuf  questions  en  tout; 
le  nombre  n'en  est  pas  arbitraire.  Trois  sont  proposées  ou  en- 
voyées par  le  Maître  du  Sacré  Palais  Pour  savoir  quels  sont 
ceux  des  examinateurs  qui  doivent  proposer  les  six  autres  ques- 
tions, on  met  dans  une  urne  les  noms  de  tous  les  examinateurs, 
et  les  deux  premiers  noms  sortants  décident  la  chose. 

Les  canditats  étant  réunis,  on  les  avertit  de  I  obligation  où  ils 
sont  de  ne  pas  communiquer  entr'eux,  de  ne  consulter  aucun 
livre,  sous  peine  de  suspense  et  d'exclusion  du  concours.  Le  con- 
clave est  rigoureux.  Personne  n  y  est  admis  Personne  ne  peut 
sortir.  Le  substitut  du  secrétariat  reste  pour  veiller  à  l'observa- 
tion du  silence  et  des  autres  points  du  règlement.  Deux  heures 
de  temps  sont  accordées. 

Le  passage  de  1  évangile  est  proposé  par  le  plus  ancien  des 
examinateurs.  Le  secrétaire  donne  lecture  des  trois  questions 
théologiques  transmises  par  le  Maître  du  Sacré-Palais.  Les  deux 
examinateurs  désignés  par  le  sort  proposent  chacun  leurs  trois 
questions.  Tout  le  travail  des  candidats  se  fait  par  écrit.  Le  ser- 
mon composé  d'après  le  texte  de  lévangile  est  écrit  en  langue 
vulgaire;  la  solution  des  questions  théologiques  se  fait  en  latin. 
On  observe  exactement  l'encyclique  de  Clément  XI.  Les  candi- 
dats ont  les  mêmes  questions  à  traiter,  les  mêmes  cas  à  résoudre, 
le  même  texte  de  l'évangile  à  commenter.  Le  travail  est  écrit  de 
la  propre  main  de  chacun  des  candidats  et  signé  par  lui. 
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1,0  loiiips  éfoulé ,  les  sulutious  cl  les  composilions  des  ciiiuli- 
dals  sont  roliroos.  Mlles  sont  déposées  dans  une  urne  scellée  du 
sceau  (le  rEioinentissiiiie  eardinal-vienirc.  L'urne  est  conliée 
à  la  garde  du  secrétaire,  qui  la  conserve  jus(|u"au  jour  du 
strulin. 

I.e  loiideinain  ou  autre  jour  sui\anl ,  le  scrutin  est  intime 
dans  le  palais  du  cardinal->ieaire.  I.es  exaniinaleurs  intervien- 
nent.Ilya, en  outre,  Monseigneur  le  vice-gérenl,  le  lieutenant  du 
trihunal  ci\il  du  \icarinl,  le  se(  rétaire  de  la  S.  Visite  Aposto- 
lique, le  douMi  des  clercs  de  la  chandire,  ra\ocat  liscal,  le  lieu- 
tenant ciiniinel,  cl  le  secrétaire  du  nii^nie  trihunal;  dix  person- 
nes en  tout.  Le  scrutin  a  lieu  en  présence  de  l'Eininenlissime 
cardin  il-\i(aire.  I>'urne  est  ou\erle.  Les  écrits  des  candidats 
sont  lus  selon  l'ordre  des  noms  qui  sortent  de  l'urne.  Chacun  des 
juges  a  une  liste  dans  ses  mains.  On  coiunieMce  par  lire  la  com- 
position :  on  lit  etisuile  la  solution  des  neuf  questions  ihéolo- 
giques.  Les  dix  juges  votent  di\  fois  pour  chaque  candidat. 
Le  succès  est  complet  pour  le  candidat  qui  oi)licnl  cent  points. 
Celui  qui  ne  réunit  an  lotal  que  cin(|naiite  points  n'est  pas  censé 
approu\é.  Le  vote  afiirmalif  ou  négatif  a  lieu  touchant  la 
bonté  ou  la  médioirilé  ilu  lra\ail.  Si  la  majorité  des  juges  se 
[irononce  pour  In  honte  du  travail ,  on  insi  rit  dix  points  en  fa- 
veur du  candidat.  Si  elle  se  décide  pour  la  médiocrité,  cinq 
points  seulement  sont  inscrits.  Le  zéro  est  réservé  aux  compo- 
sitions et  aux  réponse^  (|ui  n'ohtienneni  que  la  minorité  des  vo- 
tes en  faveur  de  leur  médiocrité.  On  oI)tient  ainsi  pour  chaipie 
candidat  une  série  de  dix  voles  qui  sont,  ou  nuls,  ou  de  t  inq 
points,  ou  de  dix  j)oirils.  L'énuméralion  linaleest  facile. ('.est  un 
travail  d'addition.  Il  arrive  pourtant  (|ue  lorsque  les  questions 
proposées  sont  1res  ardues,  on  approuve  en  dernier  lieu  les 
candidats  qui  n'ont  n>érilé  au  total  que  cinquante  points.  Telle 
est  la  méthode  expliipiée  assez  au  long  dans  l'ouvrage  de  Ro- 
niuald.  Dans  l'aperçu  |)ul)l!é  !c  Li  juillet  dernier  de  la  pratique 
suivie  dans  les  concours ,  nous  exprijuànies  le  dc'sir  que  l'uni- 
formité s'introduisit  dans  la  manière  de  voter.  C'est  qu'en  effel, 
la  diversité  qui  existe  à  ce  sujet  selon  l'usage  des  provinces, 
donne  quelquefois  lieu  à  des  controverses.  Nous  enlendons  (jue 
que  lorsque  des  <  andidals  qui  n'ont  ohlenu  que  cincpiante  points 
sont  approuvés,  c'est  à  laide  de  l'accession  du  cardinal-vicaire, 
conformément  à  la  disposition  du  concile. 

.^près  le  scrutin,  on  passe  à  l'examen  des  ie(jiiisila  déposés 
par  les  candidats  au  moment  de  leur  inscription.  L'Kminenlis- 
siine  cardinal  vicaire  a  dans  ses  mains  le  résumé  des  documcnls 
présentés.  Lecture  en  est  fiiitc,  et  les  examinateurs  portent  leur 
jugement,  ils  ne  sont  pas  seulement  .juges  de  la  capacité  des 
candidats;  ils  doivent  examiner  surtout  leurs  tpialités  morales, 
leur  élal  de  services,  leurs  mérites,  âge,  prudence,  en  un  mot 
toutes  les  qualités  re(iuiscs  selon  la  paroisse  (|ui  va  être  pour- 
vue Keiioil  XIV  tIrSi/twilo  lih.  i  cap.  8  .  Le  (oncours  est  nul,  si 
le  vole  a  eie  limite  aux  connaissances  scient iliques. 

Voici  la  formule  de  rapjjrohalion  du  caniiidat  préféré  comme 
étant  le  plus  digne  de  tous  ceux  qui  ont  été  approuvés  :  «  No- 
»  lum  facimus,  atque  leslamur,  qualiler   in    concursu    suh   die- 

»  hus mensis anni.....  ad    parochialem  ecclesiam  S.  N.  N. 

»  de  Irbe,  per  (d)i(uni  vacanleni,  coram  Nohis,  lllmis  c(  Rmis 
»  DD.  pradalis  deputalis  et  RH.  l'atrihus  examinatorihus  haliilo 
»  ex  omnibus  loncurrenlibus  approbalis  qui  hujusmodi  examini 
»  inîerfuere.  fuit  appro!>atus.  et  magis  idonens  judicatus,  et  de- 
»  claratus  ad  pra'diitam  ecclesiam  parochialem  oblinendam, 
»  facto  prius  verho  c  um  SSmo,  R.  D.  N.  N.  s.iccrdos  romanus, 
»  seu  di(pc.  N....  In  cpioruni   lideui  etc.  Datum.  » 

Nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de  tracer  l'exposé  complet  de 
la  pratique  des  (  oncours,  puisqu  un  pareil  travail  a  été  par  nous 
publié  le  H  juillet  dernier.  Nous  avons  voulu  faire  coimaîlre 
les  dispositions  spéciales  qu'on  a  jugé  opportun  d'adopter  à 
Hoiiie.  Le  lecteur  est  invité  à  reprendre  la  Concspoiutance  du 
14  juillet,  s  il  veut  se  former  un  aperçu  des  prescriptions  du 
droit  commun  en  matière  de  concours. 


UNE    EXCOMMUNICATION    MA,IEUKE 
E>  1849. 
Un  chanoine  de  la    collégiale  de  R.  comparut,  le   2    octobre 
1849,  devant  la  i  hancellerie  episcopale  de  S.  et  fit  la  déposition 


suivante  devant  le  vicaire  général  :  «  Mon  intention  était  de  ne 
»  pas  dire  mol  de  laffronl  que  j'ai  reçu  au  mois  de  mars    der- 

»  nier  d(;  la  pari  de    C P.  ;  mais  une  personne  de  poids 

»  m'a  dit  qu'il  ne  convient  pas  absolument  de  passer  sous  si- 
»  lence  une  injure  grave  (pii  offense  le  caractère  sacerdotal 
»  ainsi  que  les  dispositions  canoni(|ues  qu'on  s'esl  fail  gloire  de 
»  lransgres>er  impudemment  de  nos  jours,  l'el  est  le  motif  qui 
»  qui  ma  porté  à  déposer  devant  Votre  Seigneurie  el  devant 
))  son  chancelier  ce  ([ui  m'est  arrivé  au  mois  de  mars  dernier. 
»  Je  ne  me  souvien>  pas  du  jour  pré(  is.  \  ers  neuf  heures  du 
»  malin,  étant  sur  la  route  de  Rome,  je  rencontrai  une  société 
»  de  personnes  <lonl  l'une  me  denianda  si  j'avais  des  nouvelles. 
»  Je  répondis  cpic  \'(hniitbiis  de  Naples  contenait  (]uelques  nou- 
»  velles,  et  je  commençai  ii  les  raconter,  mais  comme  elles 
»  étaient  peu   favorables  à  la  répuldi(|ue  romaine,  je  fus  inler- 

»  ronq)u  dans  mon  récit  par  C 1*.  qui  prononça  ces  paro- 

»  les  formelles  :   Vont:  ne  lisez  (jue  <lrs  journaux    noirs Me 

»  vovant  ainsi  repris,  je  me  tournai  vors  lui,  en  disant  :  (Ju'en- 
»  tenils-lu  à  toutes  ces  choses,  ]i' tit  homme  '!  Et  en  même  temps, 
»  par  mode  de  plaisanterie,  je  levai  légèrement  le  pied,  sans 
j)  avoir  aucune  mauvaise  intention  d'olVenscr  mon  adversaire, 
»  bien  que  je  fusse  provoqué  grossièrement  par  lui.  Alors,  sans 
»  répondre  à  ma  plaisanterie,  il  me  donna  un  fort  soufllel,  sur 
»  la  voie  |)uhlique,  en  piéscncc  de  [)!usieurs  personnes.  Surpris 
»  comme  je  le  fus,  dune  pareille  audace,  je  ne  lis  ;  ucnn  acte, 
»  et  mon  ennemi,  dans  la  crainte  d  un  juste  ressentiment,  sem- 
»  pressa  de  disparaitre.  Telle  est  la  vérité  du  fait;  tel  e^l  laf- 

»  front  que  j'ai    reçu  de  C 1*.  contre  lequel  j'ai  conq)aru 

»  pour  déposer  une  |)taintc  criminelle  aiin  ()ue  la  justice  fasse 
»  sou  cours,  lequel  ne  soit  inteironqiu  (|ue  <le  mon  consenle- 
»  ment,  pnitestant  dans  le  cas  etc.  non-seulement  etc.  mais  etc. 

.Après  la  dépo-.ition  juridicpuî  d  une  plainte  de  ce  genre,  le 
viraire-général  lit  citer  les  témoins;  deux  de  ces  témoins  furent 
entendus  judici.iirement  le  (i  octobre.  Le  chanoine  Gaétan  L.  à 
qui  on  demanda  :  «  S  il  était  à  sa  connaissance  que  le   chanoine 

»  C.  eût  reçu  une  injure  el  un  affront  de  la  part  de  C P., 

»  répondit  —  In  jour  que  je  ne  pourrais  pas  préciser,  c'était 
»  pourtant  dans  l'ère  républicaine,  peut-être  dans  le  mois  de 
»  mars  dernier,   étant  à  converser   avec    quelques    personnes, 

»  survint  C P.  qui  se  joignit  ii  nous.  Peu  après,  arriva  le 

»  chanoine  C.  qui  se  joignit  également  à  nous....  .Mors  C 

»  ayant  douiié  une  nouvelle  je  ne  pourrais  pas  la  préciser  au- 
»  jouril  hui,  mais  elle  était  très  certainement  favorable  ii  la  ré- 
»  publique  .  le  chanoine  dit  que  cela  ne  |)ouvail  pas  être  vrai, 
»  attendu  qu  il  avait  lu  le  contraire  dans  un  certain  journal. 
»  L'avocat,  se  trouvant  vers  le  chanoine,  répliqua  :  Vous  êtes 
»  noir  parce  que  c'est  votre  intérêt  ;  pouvez-vous  parler  aiilre- 
»  7nent  ?  A  ces  mots,  le  chanoine  doiiua  un  petit  coup  de  pied, 
»  mais  sans  atteindre  som  adversaire,  qui  essaya  de  loi  rendre 
»  son  coup  de  pied,  également  sans  l'atteindre.  Alors,  il  lui  ap- 
»  pliijua  uu  violent  soullet,  et  prit  aussitôt  la  fuite  par  la  route 
»  de  Saint  Constant 

La  même  demande  avant  été  faite  à  l'autre  témoin,  (iaelan  M. 
avo( al,  il  lit  une  déposition  pleinement  conforme  à  la  précé- 
dente. Comme  d'autres  témoins  ne  furent  pas  indiqués,  le  vi- 
caire-général ordonna,  le  7  octobre,  qu'on  expédiât  la  nionilioii 

ordinare  à  l'inculpé  C P.  Ad  dicendam  c/iusam  qnurr  non 

mcidisse  prwtendnt  in  pœnam  e.rcommuiiicalionis  majoris  etc. 
alias  etc.  La  citation  fut  portée  le  même  jour  au  domicile  de 
linculpé,  et  consignée  à  son  frère.  Voiii  la  teneur  de  la  cita- 
tion :  «  De  mandalo  lllmi  et  Rmi  U.  vicarii  generalis  S.  ejusque 
»  d/œcesis  elc.  ad  instantiam  D.  procuratoris  lisialis  curiœ  ge- 

»  neralis    episcopalis  S.  citetur  C P.    ad  comparendum 

»  coram  laudato  lllmo  et  Rino  D.  elc.  el  dicendam  causam  qua- 
»  re  non  incidisse  |>ra'lendat  in  ptrnam  excommunicationis  ma- 
))  joris  SSmo  l)no  Nosiro  Papje  reservalam  attenta  violenta  raa- 
»  lumm  injectione  in  sacerdotcm    U.  Cajetanum  canonicum  C. 

»  in  publica  via  elc ,  alias  declarari  ipsum  cilalum  fuisse  in- 

»  cursum,  el  ideo  excommunicalum  denunciari,  cedulonesque 
»  concedi  et  relaxari,  et  ad  loca  publica  afiigi  mandari,  et  dccre- 
»  lum  ad  lertiam  diem  elc 

Ce  n  est  que  le  1:2  octobre  que  comparut  le  procureur  fis- 
lal  qui,  ayant  renouvelé  la  monilion  présentée  iv  I  inculpé,  el 
lavant  consignée  à  son  domicile,  à  son  frère,  depuis  le  7  ocio- 
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brc,  lit  iiisisUiiKO  a(in  (lutin  [iroiodàl  à  la  sentence.  Telle  est 
toute  la  pari  que  le  proiuieiii-  lis(  al  prit  à  la  cause.  Nous  Iraiis- 
crivoiis  la  sentence  lexluclleineiit  :  «  lilnuiset  Hmiis  D.  viiarius 
»  generalis  S.  \isisdcposili(iniliUsIcsliuni,aliisque  jurilius  \alidc, 
»  ri(c(iue  ah  liac    curia  episiopaii    rcceplis,    lotoque    pidcessu 

»  conslrticto  tonira  G P.  leuni   inqtiisituni  de.  el  super 

»  violenta  nianuuni  incctionc  in  sacerdtitcni  Cajetanuni  C.  de 
»  eadeni  (•i^ilale  :  ^isa  canonica  nionilione  coiitiaeundcm  reum 
»  ad  dicenduin  (ausaiu  qii:ire  non  delieat  declarari  incidisse  in 
»  exconiniunicatioiiem,  légitime  exécuta  el  reproducla,  nihilque 
»  quc.d  relevcl,  et  cxcusare  possil  rcducto,  pcr  liane  .sentcnliani 

»   (icdiiiatoriani  ,   l'ixit  cl    j.roiiiuit;a\il   didum  C P. 

»  reum  inquisilum  incurrisse  in  CMonimunicationcm  majorem 
»  Sanciissinio  Nosiro  Papo^  reservalani,  conlenlani  in  canone  Si 
»  quii'  stiadeiilv  17  q.  4,  proinde  coiitia  i[)suiu  ut  ah  oninilnis 
»  cviletur  esse  relaxandos  cedolones,  prout  relaxavit  ,  et  cx- 
»  comniunicatuni  denunciari  niaiidavil  ad    loca  puldica  etc. 

I.es  cédules  lurent  délivrées  le  9  novembre  suivanl,  et  le  13 
du  nicnie  mois,  une  copie  fut  ailiclicc  à  la  porte  de  la  ccdlégiale 
des  SS.  ApAIres  et  à  la  porte  de  la  cathédrale.  \'oici  la  teneur 
des  cédules. 

«  François  S.  par  la  grâce  de  Dien  el  du  Saint-Siège  Aposto- 
»  lique,  évêquc  de  S. ,  prélat  domestique  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pic 
»  IX,  assistant  au  trône  pontifical  —  Par  autorité  ordinaire,  est 
»  dc(  laré  excommunié  d'excommunication  majeure  réservée  au 
»  Souverain  Pontife,  et  séparé  de  la  société  civile,  de  la  com- 
»  munioîi  des  (idèles,  de  la  participation  aux  sacrements  et  aux 
»  suIVrages  de  lEglise,  et  de  la  sépulture  ecciésiaslitpie  en  cas 

»  de  mort,  C P.  de  notre  diocèse,  pour  avoir  avec  impul- 

»  sion  diabolique  et  insulte  donné  un  soufflet  sur  la  voie  pu- 
»  bli(juc  au  chanoine  D.  (^ajclan  C.  Et  c'est  afin  qu'il  soit  par 
»  tous  fui  et  évité,  comme  nous  commandons  (|ue  tous  le  fuient 
»  el  l'é^ilenl,  que  la  présente  cédule  a  été  aftichée  et  publiée  ; 
»  et  il  restera  excommimié  tant  qu  il  ne  sera  pas  a!)S(jus  par  le 
»   Saint-Siège  Apostolique.  • —  9  no\enibre  18i9. 

En  poursuivant  la  relation  sur  la  base  des  actes  judiciaires, 
nous  voyons  que  Pau!  P.  frère  du  condamné,  eu  vertu  d'ime  pro- 
curation qui  lui  fut  donnée  à  Rome  le  1"^  février  18.^0,  inter- 
posa appel  dans  la  chancellerie  épiscopale  du  décret  d  excommu- 
nication rendu  le  13  octobre  18i'1,  protestant  de  tous  les  dom- 
mages el  préjudices    soufl'erts   ou  à  soutTrir.  En  outre,  C 

adressa  deux  réclamations  presque  identiques  au  Saint  Père. 
Elles  parvinrent  à  la  S.  C  dans  le  mois  de  novembre.  Il  s'v  plai- 
gnait d'a\oir  élé  persécuté  injustemcnl  par  le  vicaire-général, 
parle  chancelier,  par  le  chanoine  sa  partie  adverse,  ainsi  que 
par  les  deux  témoins.  Il  disait  que  celte  vengeance  se  devait  at- 
tribuer à  un  procès  qu'il  a\ail  intenté,  comme  procureur  de  la 
cathédrale,  au  vicaire-général  ainsi  qu'au  chamelier  pour  une 
•îomnie  de  150  écus  dont  ils  étaient  rede^abIes.  Il  suppliait  Sa 
Sainteté  de  faire  réclamer  tous  les  actes  du  procès  et  d'obliger 
le  vicaire-général  à  déduire  les  motifs  qui  lavaient  fait  procéder 
à  la  condamnation;  de  lui  accorder  im  sauf  conduit  pour  re- 
tourner dans  sa  pairie,  afin  (ju'il  put  \aquer  aux  affaires  de  sa 
famille  sans  craiiite  de  îiouvelies  perturbations.  Enfin,  il  termi- 
nait sa  scqiplique  en  disant  ([ue  n'a\,"!)l  pas  le  moyen  de  protester 
et  daj(|)eler  des  susdits  aeles  illégaux  el  arbitraires,  il  les  por- 
tait îuifoblement  à  la  connaissance  de  Sa  Sainlelé,  mais  qu'il 
prolestait  contre  tout  succès  qui  pourrait  Uii  nuire  par  défaut 
d  ap[iel,  qu'il  entendait  formellement  interposer  par  sa  réclama- 
tion afin  d'être  jugé  selon  la  réalité  des  faits  et  selon  les  raisons 
du  droit. 

Après  les  susdites  réclamations,  la  S.  C.  écrivit  le  13  novem- 
bre 1849 — Ordinario  pro  informadone  et  volo,  et  quatcnim  ora- 
tor  fippellationem  emiserit,  qiinmpn'minn  acia  ad  S.  C.  Irans- 
mittat.  —  Le  13  décembre,  les  instructions  opportunes  furent 
envoyées,  et  après  quinze  jours  passés  sans  réponse,  on  écrivit 
de  nouveau  pour  presser  l'exécution  des  ordres  déjà  donnés. 
Le  vicaire-général  répondit  le  31  décembre.  Après  quelques 
observations  relatives  au  procès  des  150  écus,  il  conseillai!  h 
C P.  de  pourvoir  d'abord  à  sa  conscience  pour  tant  de  fau- 
tes très  notables  par  lui  commises  durant  les  troubles;  il  ajou- 
tait qu'au  besoin  on  ferait  connaître  qu'on  avait  usé  à  son  égard 
dune  extrôm^  condescendance. 

La  S.  C.  fit  alors  connaître  au  vicaire-général  qu'on  avait  usé 


d'une  grande  circonspection  avant  de  prendre  un  parti  au  sujet 
des  demandes  présentées  par  C P. .  et  que  c'était  chose  ur- 
gente d'expédier  les  actes  du  procès,  ne  fût-ce  que  pour  Aler 
tout  soupçon  de  prévention.  0)mme  on  ne  pouvait  pas  souffrir 
que  l'inculpé  restât  plus  longtemps  éloigné  du  pavs  où  il  avait 
toutes  ses  affaires,  la  S.  C.  donna  avis  au  vicaire-général  qu'il 
ayait  élé  autorisé  à  faire  relour  sans  avoir  à  craindre  d'être  rno- 
leslé  jusqu'il  nouvel  ordre.  Elle  inculqua  en  même  temps  l'expé- 
dition  des  actes. 

Le  vicaire-général  s'exécuta.  Dans  sa  réponse  en  date  du  7 
janvier,  il  s'allacha  à  montrer  (|ue  si  les  deux  premières  ietlres 
n  avaient  pas  eu  de  réponse,  c'est  que  sa  délicatesse  l'avait  porté 
à  attendre  le  retour  de  !  évèq;ie,  (|ui  pouvait  mieux  que  tout 
autre  fournir  les  informations  qui  lui  étaient  demandées.  Relali- 
vcmenl  à  la  réhabilitation  concédée  à  l'adversaire,  il  déclara  que 
s'il  lui  arrivait  de  retourner  dans  le  pavs  et  d'y  vivre,  on  ne 
pourrait  se  dispenser  d'adopter  les  mesures  les  plus  énergiques 
à  son  égard,  ne  fùl-ce  que  pour  réparer  les  scandales  que  son 
obstination  ne  pourrait  manquer  de  produire. 

On  dut  alors  déclarer  au  vicaire-général,  par  dépêche  du  12 
janvier,  que  s'agissanl  d'un  acte  consommé  con-re  lequel  lincul- 
pé  avait  appelé  formellement  à  la  S.  C.  c'était  convenal)le  que  le 
décret  d'excommunication  ainsi  que  les  acies  qui  l'avaient  mo- 
tivé fussent  expédiés.  C'est  ce  qui  fut  fait  le  22  janvier.  On  en- 
voya une  copie  conforme  au  procès  original.  Le  vie  aire-général 
transmit  en  même  temps  un  écrit  où  il  soutenait  la  justice  el  la 
régularité  du  décret  d'excommimieation.  Il  ajouta  que  I  inculpé 
avait  encouru  une  autre  excommunication  réservée  au  Pape,  en 
enlevant,  pendant  les  troubles,  les  registres  de  la  chancellerie 
épiscopale.  Il  finil  en  déclarant  (]ue  la  cour  est  toute  prête,  dès 
qu'elle  aura  les  facultés  pontificales,  à  absoudre  l'inculpé  sil  se 
repend  de  ses  fautes;  car  on  ne  veut  pas  la  mort  du  pécheur, 
mais  sa  conversion  el  sa  vie. 

Cependant,  C laissa,  le  30    'anvier,  dans  le  secrétariat 

de  la  S.  C.  la  copie  de  son  appel  du  décret  d'excommunica- 
tion qu'il  dit  avoir  transmis  à  la  cour  épiscopale  de  S.  le  19  oc- 
tobre 18i9.  Il  renouvela  en  même  temps  son  inslance  relative 
aux  actes  originaux,  qui  furent  enfin  transmis  par  le  vicaire- 
général  le  15  mars  dernier.  Ils  furent  communiqués  au  défen- 
seur choisi  par  C le  6  mai  suivant.  La  défense  fut  exhibée 

le  27  du  même  mois,  et  communiquée  aussitôt  à  la  cour  de  S. 
Le  vicaire-général  attendit,  pour  transmettre  sa  réponse,  le  der- 
nier jour  du  second  terme  péremploire.  Elle  a  été  communi- 
quée au  nouveau  défenseur  choisi  par  C Ce  nouveau  dé- 
fenseur ayant  retranché  et  adouci  quelques  passages  du  travail 
présenté  par  son  prédécesseur.  a\ant  ajouté  sa  réponse  aux  allé- 
gations du  \icaire-général.  a  fait  imprimer  sa  défense  le  12  du 
mois  d'août.  Les  allégations  du  sicaire-général  on!  é!é  également 
livrées  à  l'impression. 

Voyons  les  raisons  des  parties.  Transformer  une  plaisanterie 
en  graves  injures;  suborner  quelques  personnes  à  relTet  d'in- 
quiéter un  avocat  honnête,  pour  lui  faire  expier  l'exercice  loyal 
de  ses  devoirs;  se  prévaloir  des  armes  spirituelles  pour  écraser 
un  imiocent  sans  défense;  abuser  du  mandcst  confié  par  i'é\êque 
durant  son  absence;  \ioler  toutes  les  formes  canoniques;  re- 
pousser le  défenseur  volontaire  (jui  s'offrait  spontanément  à  sou- 
tenir l'accusé;  prétendre  que  la  sentence  était  sans  appel;  la 
mettre  en  exécution  sans    la  notifier  au  condamné;    telle  a  été, 

selon  le  défenseur  de  C .la  conduite  du  vicaire-général. 

Le  fait  n'a  pas  eu  lieu  de  la  manière  qu'on  a  bien  voulu  le  dire. 
Selon  le  défenseur,  le  coup  de  pied  du  chanoine  fut   violent;  le 

soufflet  de  C fut  très  léger.  Ce  qui  prou\e  que   la  chose 

fut  sans  conséquence,  c'est  qu'on  a  laissé  l'afliiire  en  repos  pen- 
dant sept  mois,  durant  lesquels  le  chanoine  el  l'avocat  ne  cessè- 
rent pas  de  continuer  de  vivre  en  bonne  harmonie.  Il  a  fallu  les 
suggestions  du  vicaire-général  pour  amener  le  chanoine  à  dépo- 
ser sa  plainte.  Les  deux  témoins  sont  également  récusables, 
comme  également  mal  disposés  envers  l'inculpé. 

La  sentence  est  nulle  à  cause  du  vice  de  la  citation.  C'est  le 
8  octobre  qu'elle  a  eu  lieu,  et  la  sentence  a  été  rendue  le  12 
du  même  mois.  Comment  est-il  possible  que  linculpé,  qui  se  trou- 
vait alors  à  Rome,  ait  été  en  mesure  de  présenter  sa  défense  ? 
Il  en  eut  quelque  connaissance  le  10  octobre,  et  il  s'empressa 
de  récuser  le  vicaire-général  comme  suspect;  ce  qui  fut  signifié 
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oflicielIcmciU  avant  que  la  seiilencc  ne  fûl  rendue,  mais  le  juge 
ne  tint  pas  complc  de  la  récusation,  cl  aujourd  liui  il  nie  lavoir 
iciue.  Au  reste,  tout  le  monde  sait  qu  un  jufjcrnent  d  exconimu- 
nitation  ret|uierl  absolument  une  citation persoinielle  sous  peine 
de  nullité,  (ycst  renseignement  de  tous  les  docteurs  et  la  prati- 
(pie  de  tous  les  tribunaux.  Ou  on  ne  dise  pas  que  la  nullilé  de  la 
cilation  est  couverte  par  !  absence  d(;  Camille,  car  dans  ce  cas, 
la  loi  voulait  (pie  la  citation  se  lit  au  domicile,  et  ({Utile  fut 
même  arii(hée  à  I  aide  d  édils  pul)li(S,  selon  le  texte  de  la  clé- 
mentine ca|).  Caiisain  de  elecl.  (Juuitdo  (///('.s  laliUU,  vel  ad  lociim 
in  qito  ilc(/il,  Ittliis  von  palet  acccssus,  tiiiic  potesl  citari  doinl  di- 
mùsn  copia,  et  pcr  afjixionem  advalvus  ecclesiœ  calkedrulis  Jlidol- 
fiu.  paît.  /.  cap.  Ji  luim.  '1\1  .  On  a  évidemment  voulu  empê- 
cher I  iiu  ulpé  de  se  défendre.  N'ayant  eu  connaissance  de  l'af- 
faire que  le  10,  au  plus  t(jt,  comment  a-t-il  pu  se  trouver  le  \1 
à  S.  avec  un  procureur  ipii  ei'it  étudié  la  cause  et  fût  en  me- 
sure de  présenter  la  défense  ?  L'équité  n  exigeait-elle  pas  (ju'au 
moins  le  terme  de  (rois  jours  ne  courut  que  de  la  connaissance 
de  la  citation  ?  Lorsqu'un  défenseur  volontaire  s'est  offert,  on 
lui  a  fermé  la  bouche,  et  sans  faire  mention  de  la  circonstance 
dans  les  actes,  on  a  rendu  la  sentence  comme  si  personne  n'avait 
comparu,  comme  si  rien  n'avait  été  présenté  (piod  rclcvel  cl  ex- 
aisare  possit.  L'impossibilité  de  la  défense  rend  la  senteuce  nulle. 
La  précipilaliondu  jugement  le  frappe  de  nullité,  ainsi  que  tous 
les  actes  dont  il  a  été  composé  et  la  sentence  qui  l'a  complé- 
té :  «  C'est  la  nature  qui  porte  lliomme  à  se  justilier,  et  à 
»  mettre  e;i  «uivre,  s'il  est  innocent,  tous  ses  cITorts  pour  dé- 
»  sarmer  les  rigueurs  de  l.i  justice.  La  défense  est  de  droit  pu- 
»  blic.  Elle  est  admise  de  toutes  les  lois,  de  la  loi  divine  comme 
»  de  la  loi  civile.  La  calomnie,  la  circonvention,  la  vénalité  peu- 
»  vent  être  fatales  à  l'innocence,  cl  le  juge  a  besoin  dt  voir  et 
»  de  peser  les  raisons  de  l'accusalion  et  de  la  défense  avant  de 
»  se  déterminer  à  condamner  ou  à  absoudre.  Sans  cette  défense, 
»  à  laquelle  le  Sou^erain  lui-même  n'a  pas  le  droit  de  déroger, 
»  la  sentence  et  tous  les  a(  tes  subséquents  seraient  nuls  i^Ala 
prat.  crimin.  cap.  1  de  la  défense;. 

Ajoutez  à  cela  le  mépris  de  la  récusation  ;  ce  qui  sufllrail 
pour  annuller  la  sentence,  ainsi  que  renseignent  les  auteurs  : 
«  Judex  recusalus  suspeclus  non  poterat  in  causa  proccdere 
»  posl  recusationem  et  appellationem  ab  ulteriori  processu,  ita 
»  ut  excomnuinicatiosil  ipso  jure  nulla  Cralian.  disccpt  forens. 
cap.  559  .  r.e  vicaire-général  nie  avoir  eu  connaissance  de  la  ré- 
cusalion,  mais  on  a  la  preuve  du  contraire;  on  a  des  documents 
qui  prouvent  que  le  vicaire-général  a  précipité  le  jugement  à 
cause  de  la  récusation  même  Soinm.  n.  18.  19;.  Ajoutez  aussi 
(car  aucun  chef  de  nullité  ne  devait  manquer  à  ce  jugement 
que  le  procureur  liscal  qui  a  comparu  le  12  octobre  pour  faire 
instan( c,  se  trouve  depuis  18ii  interdit  par  édits  publics,  de  la 
faculté  d'administrer.  Il  a  eu  successivement  plusieurs  curateurs. 
Il  est  donc  totalement  privé  de  l'exercice  de  ses  droits,  a  forlio- 
»■/ des  actes  publics;  il  est  incapable  de  comparaître,  da|)peler 
cl  d'accuser  uik?  autre  personne  judiciairement.  Que  le  vicaire- 
général  Ijait  pris  pour  procureur,  c  est  là  une  chose  intolérable, 
concourant  à  annuller  une  sentence  déjà  nulle  sous  plusieurs  au- 
tres rapports. 

A[>rès  des  irrégularités  si  énormes  commises  sciemment  par 
le  pro-vicairc-géiiéral  durant  l'absence  de  .Monseigneur  l'évêque, 
on  lie  peut  conserver  aucun  doute  touchant  la  valeur  du  décret 
d  excommunication.  Toutefois,  alin  de  ne  point  laisser  sans  dé- 
fense la  probité  d'un  homme  aussi  bien   famé  que    C P.  ; 

afin  aussi  de  prov(Hjuer  contre  le  juge  la  réparation  voulue, 
nous  allons  montrer  en  quel(|ues  mots  que  le  décret  n'est  pas 
moins  injuste  en  lui-même.  Laissons  de  côté  que  cette  déclara- 
tion publique  et  sidennelle  d'excommunication  est  devenue  très 
rare  par  suite  de  la  bénignité  de  l'Eglise,  à  moins  (|u'il  ne  s'a- 
gisse des  délits  les  plus  atroces  et  des  violences  les  plus  coupa- 
bles, de  sorte  quil  faut  la  partialité  la  plus  marquée  alin  de  rap- 
pliquer à  des  faits  qui  ne  dépassent  pas  le  domaine  de  la  plai- 
santerie. Laissons  cela  de  côté,  et  considérant  les  circonstances 
du  fait  actuel,  nous  reconnaîtrons  que  l'excoramunicalion  n'aurait 
pas  été  encourue  à  Icpoquc  même  où  la  loi  était  suivie  dans 
toute  sa  rigueur.  Car  tout  le  monde  sait  que  pour  encourir  l'ex- 
communication, a  forliori  pour  mériter  qu'elle  soit  déclarée, 
trois  conditions   sont  surtout    nécessaires  :  1"  Une  injure  grave 


important  péché  mortel.  -1"  L'intention  d'offenser  gravement  l'ad- 
versaire. ;}"  L'ellet  extérieur.  Si  lune  des  trois  vient  à  manquer, 
le  juge  11  est  pas  en  droit  de  déclarer  rex(ominunication  encou- 
rue. Les  docteurs  sont  unanimes  sur  ce  point,  et  parmi  eux,  nous 
nous  bornerons  à  (iler  Ferraris  verb.  e.rconun.  art.  10  niim.  .'i  : 
«  Suadcnte  diabolo  deiiotalur  qiiod  ad  h.iiic  incurrendain  exconi- 
»  iniinicationeiii  re(|uiritur  gravis  injuria,  et  in  latiune  sacrile- 
»  gii  peccatum  moi  talc,  ita  ut  Ik-cc  simul  concurrani,  et  prava 
»  voluiitas  intendens  clericum  vel  monachum  graviter  bedere, 
»  et  extermis  effectus,  seu  ipsa  gravis  la^sio  in  rébus  corporis 
»  vel  honoris  ipsius,  iinde  si  uiium  ex  his  delioiat,  non  contra- 
»  hitur  hu'c  censura,  quia  contraria  copulalive  \idctur  requi- 
«  rere,  scilicet  factum  consumatum,  dum  diiil  iiianus  injece- 
»  rit,  animum  injuriandidum  dicil  suadcnte  diabolo,  et  viulen- 
»  tiam  dum  dicit  >  iolcntas  inanus,  etc.  l/excommunication  n'est 
pas  encourue,  lorsque  la  percussion  est  légère;  ni  lors(|u'oii 
a  été  provoqué,  alors  même  (|ue  la  percussion  aurait  été  vio- 
lente; ni  lorsque  I  inadvertance,  résultant  d'un  premier  mou- 
vement d  irritation,  a  été  cause  qu  on  n  a  pas  pu  avoir  rintenlion 
d  offenser  gravement  l'adversaire  (îralian.  discept.  forens.  cap. 
559  iium.  t)  Keifl'enst.  de  excomm.  canon,  num.  117  .  Or,  dans 
notre  cas,  lintention  de  nuire  n'a  pas  existé;  il  n'y  a  pas  eu  de 
percussion  violente  ,  mais  un  simple  échange  de  plaisanteries 
innocentes,  et  une  preuve  surabondante  s  en  trouve  dans  l'amitié 
qui  a  continué  d'exister  entre  les  deux  parties  jusqu'au  moment 
où  les  instigations  du  vicaire-général  ont  porté  le  cliaiioinc  à 
déposer  sa  plainte.  Est-( e  convcnalile  ipion  n'ait  pas  craint  d'ap- 
pliquer ici  la  plus  grave  de  toutes  les  peines  ? 

Nous  avons  résumé  brièvement  le  travail  du  défenseur.  Ce 
travail  n'a  pas  moins  de  19  pages  grand  in-i".  Celui  présente 
par  le  vicaire-général  n'est  pas  moins  considérable.  Il  sattache 
à  montrer  que  ce  qui  s'est  passé  n'a  pas  été  une  sim|)le  plaisan- 
terie, mais  plutôt  une  véritable  insulte,  cl  un  procédé  violent, 
qui  méritait  la  peine  qui  lui  a  été  appliquée. 

Ce  qui  éclate  dans  toute  la  procédure,  c'est  la  longanimité 
dont  on  a  fait  usage  envers  l'iiu  ulpé.  Avant  que  le  chanoine  of- 
fensé déposât  sa  plainte,  il  lit  des  instances  à  plusieurs  reprises 
alin  d'obtenir  des  excuses  qui  servissenl  de  réparation  au  scan- 
dale produit,  car  le  fait  était  notoire  dans  toute  la  ville;  mais 
toutes  les  tentatives  furent  inutiles.  On  ne  put  rien  obtenir  de 
l'avocat.  C  est  alors  que  la  cour  épiscopale  se  vil  dans  la  néces- 
sité de  procéder  contre  lui  selon  les  formes  canoniques.  Que 
pouvait-on  attendre  d'un  homme  qui  avait  donné  tant  de  preuves 
de  son  mauvais  esprit  durant  lanarcliie  ?  La  cilation  fut  faite  à 
son  domicile.  L'inculpé,  qui  en  eut  parfaite  connaissance,  fit  dé- 
faut, et  c'est  alors  (juc  la  cour  se  vit  dans  la  nécessité  de  procé- 
der à  la  déclaration  dexcommunicalion.  .V  peine  avail-il  connais- 
sance de  la  senteuce,  (pi  il  écrivit  une  lettre  qui  respire  I  imjiiété: 
fui  appris,  disail-il,  la  nouvelle  de  lexcommunicalion  qui  a  clé 
rendue  conlre  moi,  cl  je  vois  que  déjà  elle  commence  à  produire 
de  l  effel  en  moi,  puisque  les  vermicelles  que  je  mange  en  ce  mo- 
ment se  sont  tous  changés  en  vers.  Nonobstant  cel  endurcissement, 
la  cour  conservait  l'espoir  qu'il  viendrait  à  résipiscence,  et  sus- 
pendait pendant  27  jouis  la  publication  des  cédules,  mais  on  dut 
entin  consommer  ce  dernier  acte. 

Le  vicaire-général  nie  (|ue  la  cilation  personnelle  fut  néces- 
saire; car  le  droit  lanoii  n  exige  même  de  citation  (|ue  lorsquil 
s'agit  de  censures  a  jure.  C  est  la  disposition  expresse  du  chap. 
Jlepreliensibilis  de  appell.  :  «  l*r;esenti  decreto  statuinius,  ut  ne 
»  prielati,  nisi  canonica  comraonilione  pr.-cmissa  suspcnsionis, 
»  vel  excommuuicationis  senlentiam  proférant  in  subjeclos,  nisi 
»  forte  lali  sit  culpa,  qua»  ipso  suo  génère  suspcnsionis,  vel  cx- 
»  commuiiicalionis  pœnam  iiiducat.  »  Mais  admettons,  si  un  le 
veut,  que  la  citation  est  nécessaire.  Observe/,  qu'autre  chose 
est  la  sentence  dexcommunicalion,  autre  chose  est  la  senten- 
ce de  déclaration  d'une  excommunication  encourue  ipso  facto; 
car  dans  le  premier  cas,  l'excommunication  est  encourue  par 
la  seiilence  du  juge,  tandis  que  la  sentence  déclaraloire  de 
l'excommunication  encourue  ne  lie  pas  le  sujet  plus  qu  il  ne 
lélait  auparavant.  Donc  la  déclaration  n  impose  pas  la  |)lus 
grande  de  toutes  les  peines  ainsi  que  le  fait  la  senteuce,  et  elle 
ne  demande  pas  autant  de  formalités  que  la  sentence  elle-même 
Reiffens.  lib.  de  sentent,  excomm.  Si  donc  la  sentence  exige 
une  citation  personnelle,  la  déclaration,  comme  étant  moins  so- 
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Icnnclle,  ne  requerra  qu'une  citation  à  dumicilc.  Au  reste,  plu- 
sieurs auteurs  disent  expressément  que  cela  suffit  dans  l'hypothèse 
donnée  :  «  In  declaratione  excominunicationis  non  requiritur  ci- 
»  talio  pcrsonalis,  sed  sal  est  quoil  fiât  d(jn»i  solita;  hahitationis 
(Mendos.  cons.  182  num.  5  Anton,  resol.  71  nuni.  0  et  seqq. 
Les  autorités  accumulées  par  le  défenseur  de  (] ne  prou- 
vent rien,  attendu  qu  elles  <  oncernent  la  sentence  d  excommuni- 
cation, nullement  la  déclaration  de  la  censure  déjà  encourue  par 
le  fait  môme.  Dailleurs,  comment  aurait-on  l'ait  une  citation 
personnelle,  tandis  qu'on  ignorait  en  quel  lieu  le  coupable  s'é- 
tait réfugié  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu  il  eut  connaissance 
de  la  citation  trois  jours  avant  la  sentence,  temps  suffisant  alin 
de  se  mettre  en  mesure  de  comparaître,  et  de  préparer  la  dé- 
fense. Rien  n  est  donc  plus  absurde  que  dappujer  la  nullité  de 
la  sentence  sur  l'illégalité  de  la  citation. 

Quant  ;>  la  prétendue  récusation,  le  vicaire-général  affirme 
qu'il  11  en  eut  jamais  connaissance,  que  jamais  elle  ne  fut  pré- 
sentée à  la  cour.  Il  nie  également  que  le  procureur  fiscal  soit 
interdit  de  ladminislration  de  ses  biens,  puisqu'il  gère  librement 
son  pécule,  et  que  ladministration  déléguée  par  lautorité  su- 
périeure n'a  d'action  que  sur  le  patrimoine  de  son  fils  déjà  éman- 
cipé. 

La  validité  de  la  sentence  étant  démontrée,  il  reste  à  en  prou- 
ver la  justice.  Les  témoins  oculaires  font  foi  que  C répon- 
dit au  léger  coup  de  pied  du  chanoine  par  un  autre  coup  de 
pied,  et  ensuite  par  un  violent  soufflet,  et  qu  il  prit  aussitôt  la 
fuite.  Or,  c'est  impossible  que  ce  n'ait  été  là  qu'une  plaisanterie; 
c  est  évidemment  une  gra>e  injure  que  l  inculpé  a  voulu  faire  au 
respectable  chanoine.  Conçoit-on  qu'une  simple  plaisanterie  ait 
porté  le  coupable  à  prendre  la  fuite?  Conçoit-on  que  la  victime 
ait  toujours  nourri  la  pensée  de  porter  plainte  devant  le  tribu- 
nal ?  Après  une  discussion  politique  entre  deux  personnes  dont 
lune  défend  le  gouvernement  légitime,  tandis  que  l'autre  est 
entièrement  dévouée  au  p.irti  de  l'anarchie  ,  une  pareille  scène 
peut-elle  n'être  que  leffet  d  une  plaisanterie  ?  Evidemment,  ce 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  grave  injure,  l'aile  de  propos  déli- 
béré. Selon  la  partie  adverse,  trois  conditions  sont  requises  pour 
encourir  l'excommunication:  Une  injure  grave,  qui  emporte 
péché  mortel;  l'intention  d'ollenser  gravement  ;  l'effet  extérieur. 
Mais  ces  trois  conditions  ne  se  réalisent-elles  pas  pleinement 
dans  notre  cas?  Un  >iolent  soulllet  ne  constitue-l-il  pas  une 
injure  grave?  Ecoulez  ce  que  dit  Reiffensluel:  «  Infertur  pro 
M  praxi  violentœ  manus  injuriosam  et  graviter  peccaininosam  in- 
»  jectionemcommittere,consequenterexcomn)uni(ationemcano- 
»  nis  ipso  facto  incurrere  in  primis  ilium,  qui  clericum,  vel  mo- 
»  chum  manu,  pcde,  ense,  baculo  etc  vulnerat,  percutit  (til.  39) 

L'intention  d  offenser  n  a  pas  manqué,  puis(|ue  C répondit 

à  un  léger  coup  de  pied  par  un  violent  soulllet.  Enfin,  (|ue  l'ef- 
fet extérieur  ait  eu  lieu,  c'est  le  qui  n'a  pas  besoin  d  être  prouvé. 
Donc,  selon  les  principes  mêmes  du  défenseur,  l'excommunica- 
tion a  été  encourue.  La  sentence  étant  valide  et  juste,  le  vicaire 
général  a  la  pleine  confiance  qu'elle  sera  confirmée. 

On  a  décidé  que  l'excommunication  était  insoutenable. 


CONFERENCES  LITURGIQUES. 


QUESTIONS    KELATIVES    An    S.    SACRIFICE. 


ï. 

Le  cas  à  résoudre  était  conçu  dans  les  termes  suivants: 

Petrus  parochus  die  dominico  ecclesiam  suam  ingrcssus,  in 
qua  unum  taiitum  adest  altare,  nec  pro  parvitate  loci  alla  extat 
ecclesia,  ipsum  altare  a  scelestis  quibusdam  et  impiis  hominibus 
fractum  ,  et  pêne  dirulum  summo  animi  dolore  recognoscit. 
Verum  ne  missœ  sacrificio  populus  careat ,  supra  tabulam  ad 
inodum  altaris  compositam  sacrum  peragit.  Qu.-eritur  : 

1°  Ex  quo  tempore  altaris  Kipidei  usus  in  ecclesia  invaluit? 

2°  Quid,  ut  petra  sacra  loco  altaris  consecrati  adhibeatur, 
requiritur? 

3°  Quid  de  l'etro  parocho  sentiendum  ? 

Bien  qu'on  ne  puisse  pas  affirmer  en  toute  certitude  que  les 


apôtres  aient  eu  dès  le  commencement  deségliseset  des  temples, 
nous  savons  toutefois  qu  ils  eurent  des  endroits  destinés  spécia- 
lement à  l'accomplissement  des  actes  religieux,  et  dans  lesquels 
ils  offrirent  le  sacrifice  eucharistique.  La  violence  des  persécu- 
cutions  empêi  ha  les  premiers  fidèles  de  toujours  tenir  leurs 
assemblées  dans  ces  lieux  spéciaux  :  (Jiiivis  lociis,  aycr,  solitudo 
navis ,  stal/tiliiin  ,  carcer  ad  sacrus  couvent  as  peragendos  fait 
iDionys.  iVlexand.  ap.  Euseb.  lib.  S  eccles.  histor).  Mais  dès  que 
la  paix  fut  rendue  à  l'Eglise,  la  disci|)line  fût  que  le  sacrifice  ne 
s'offrit  que  dans  les  tcnqdes.  Uunain  sire  of/latio,  quani  myslice 
celebramiis ,  in  solis  orlhoduxoruiu  sanclis  templis  offerri  débet, 
neqite  alibi  omnino;  qui  tcctis  faciaiit,  nycrte  legem  violant  ^C\rill. 
Alexandr.  cont.anthropomorph.  cap.  2  .jSelonla  discipline  actuelle 
de  l'Eglise,  ce  n'est  que  dans  l'extrême  néce>sité  que  le  sacrifice 
peut  être  offert  dans  un  lieu  quelcoïKjue:  Salias  er<jo  est  missam 
non  cantate ,  aul  non  aadire,  quam  in  illis  loris,  abi  /ieri  non 
oportet ,  nisi  pro  sainma  coalingat  nécessitait'  qaoniam  nécessitas 
non  liabet  le;/em  can.  sicat  dist.  I  de  consecr  .  Encore  faut-il 
qu'on  ait  une  table  d'autel  consacrée:  «  Concedimus  etiam.ul.... 
»  in  capellis  cum  tabula  consecrata  misses  intérim  celebrari 
»  permiltimus,  donec  ecclesicB  ipsie  rcstaurari  queant.  In  itinere 
»  vero  positis,  si  ecclesia  defuerit  sub  dio.  seu  in  tentoriis,  si 
»  tabula  altaris  consecrata,  cjeteraque  sacra  minisleria  ad  id 
»  oflicium  pertinentia  ibi  adfuerint,  missarum  solemnia  cele- 
»  brari  concedimus:  aliter  omnino  inicrdicimus  ^can.  ."JO  dist.  I 
de  consecr . 

La  célébration  ailleurs  cpie  sur  un  autel  ne  fut  jamais  licite. 
Nous  vo>ons  l'autel  en  usage  dans  l'aniienne  loi,  avant  même  la 
consiruction  du  tem|)Ie.  Les  patriarches  élevèrent  des  autels  à 
Dieu,  par  le  connuandement  de  Dieu  même  Jixod.  cap.  20  Dans 
la  loi  de  grâce,  l'autel  est  indiqué  [)ar  ces  paroles  de  saint  l'aul 
dans  lepitre  aux  Hé!.reux:  llabemiis  allure ,  de  qno  edere  non 
habenl  potestalem,  qui  lubernaculo  deserviiinl  c.  13.  11  1  est  aussi 
par  le  passage  de  l'évangile  de  saint  Mathieu  :  Si  ergo  offers 
manus  launi  ad  altare  etc  cap.  3  .  Toutes  les  liturgies  prescri- 
vent l'autel,  ainsi  que  le  prouve  le  P.  Lebrun  tom.  3,  lequel 
croit  que  la  consécration  des  autels  est  un  rit  qui  remonte  aux 
temps  apostoliipies. 

C  est  sur  des  autels  de  bois  que  les  apôtres  et  leurs  disciples 
paraissent  avoir  célébré  les  divins  mystères.  Sur  une  table  de 
bois  le  Christ,  après  avoir  accompli  la  cène,  s  offrit  lui-même 
en  sacrifice  à  son  Père.  La  simplicité  et  la  pauvreté  des  pre- 
miers temps,  la  nécessité  de  transférer  les  aulels  d'un  lieu  à  un 
autre,  voilà  tout  autant  de  motifs  qui  semblent  faire  croire  que 
les  aulels  de  bois  furent  eu  usage  dans  les  premiers  siècles.  La 
tradition  nous  a  transmis  deux  autels  de  bois  sur  lesquels  l'apô- 
tre saint  Pierre  offrit  le  sacrifice.  L  un  est  conservé  dans  la  ba- 
silique du  Latran;  lautre  se  trouve  dans  léglisc  de  sainte  Pu- 
dentienne. 

Les  autels  de  pierre  furent-ils  en  usage  dans  les  premiers 
siècles?  C'est  ce  qu'on  ignore.  On  ne  sait  également  pas  si  réel- 
lement au  quatrième  siècle  le  pape  saint  Sylvestre  prohiba  gé- 
néralement les  autels  de  bois.  Plusieurs  écrivains  attribuent,  il 
est  vrai,  la  loi  à  ce  pape,  mais  ils  ne  peuvent  invoquer  aucun 
ancien  auteur  en  faveur  de  leur  opinion.  Toutefois,  les  autels 
de  pierre  se  trouvent  généralement  en  usage  vers  la  fin  du  qua- 
trième siècle.  Voyez  dans  Martène  de  antiq.  eccles.  rit.  lib.  I 
cap.  3  art.  G  le  recueil  de  plusieurs  documents  qui  montrent  les 
autels  de  bois  usités  encore  dans  quelques  pays.  Dans  sa  lettre 
aux  solitaires,  saint  xVthanase  nous  apprend  que  l'autel  brûlé 
par  les  Ariens  à  Alexandrie  était  de  bois.  Les  Donatistes  massa- 
crèrent révêque  Maximien  avec  le  bois  de  l'autel  sous  lequel 
il  s'était  réfugié  /August.  Contra  Crescon.  lib.  3  cap.  43;.  Uu 
concile  tenu  dans  les  Gaules  en  .517  statue  nt  altaria  nisi  lapi- 
dea  chrismati!!  unclionc  non  sacrentiir. 

Maintenant,  qu'entend-on  par  autel  ?  C'est  une  superficie  pla- 
ne destinée  immédiatement  au  sacrifice.  Selon  la  discipline  ac- 
tuelle, l'autel  est  immobile  ou  fijce,  ou  h'icn  portatif  oa  mobile. 
11  est  nommé  en  droit  tabula  altaris  et  viaticam.  L'autel  por- 
tatif n'est  en  usage  que  dans  léglise  latine,  car  les  Grecs  le  rem- 
placent par  des  linges  qui  sont  consacrés  avec  les  mêmes  rits 
qu'on  emploie  dans  la  consécration  des  autels.  Bien  que  plu- 
sieurs auteurs  de  renom,  parmi  lesquels  Thomassin,  aient  cru 
que  les  autels  portatifs  ont  été  inconnus  avant  le  huitième  siècle. 
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pourtanl  oi>  est  tonde  ù  iroirc  (|uils  oui  existé  dès  les  temps 
aposU.li(iiics.  Telle  est  l'opinion  de  Gattico  (de  usu  al(;ir.  portât, 
cap.  i  iiuin.  1 1;. 

Vient  maintenant  la  question  si  Itisa^e  de  l'autel  portatif  est 
licite  pour  tout  prcMre,  et  dans  toute  é'^lise.  Deux  opinions  se  li- 
sent dans  les  livres.  IMusieurs  aniicns  auteurs  ont  cru  que  l'au- 
torisation de  I  c\êque  est  nécessaire  afin  de  pouvoir  célébrer  sur 
l'autel  portatif  dans  les  églises  consacrées.  Si  léglise  n'est  pas 
consacrée,  on  ne  peut  pas  emi)lo\er  l'autel  portatif  alors  in^ine 
qu'on  est  muni  de  la  permission  de  lévèque  Arcliidiac.  in  cap. 
Missanim  de  consecrat.  dist.  1  l'anormit.m.  de  consecrat.eccles. 
num.  I  .  Ces  auteurs  dcnment  [lour  raison  que  l'usage  de  l'autel 
portatif  est  un  privilège  accordé  aux  évoques  cap.  fin.  de  privil. 
iu-ti"  .  La  seconde  opinion  affirme  (lu'on  peut  célébrer  sur  l'autel 
portatif  sans  v  être  autorisé  par  lévèque,  et  cela,  tant  dans  les 
églises  non  consacrées  que  dans  les  églises  consacrées  Innocent, 
cap.  l  de  consecr.  ecties.  Tabiena  verb.  altnrc  num.  .'J  Vasquez 
3  part.  disp.  233  cap.  2  Rcginald.  lib.  29  prax.  for.  pa>nit.  cap. 
9).  De  fait,  nous  voyons  des  autels  portatifs  dans  presque  tou- 
tes les  églises  et  oratoires,  et  tous  les  prêtres  célèbrent  sans  scru- 
pule surces autels.  I,:i  raison  en  est (ju'il  n'existe  aucune  prohibition 
de  célébrer  sur  l'autel  portatif.  Il  n'y  a  que  la  célébration  extra 
cccicsiam  (jui  si)il  prohibée  can.  Iiic  cnjuv.  Prabytcr  de  consecr. 
dist.  I .  Le  décret  du  concile  de  Trente  se  borne  à  exiger  la  cé- 
lébration du  sacrifice  dans  les  églises  et  dans  les  oratoires  ;  f- 
fectés  au  culte  divin.  Donc  l'usage  de  l'autel  portatif  est  licite 
en  tout  lieu,  pourvu  que  ll^  lieu  soit  autorisé  pour  la  célébra- 
tion. Le  privilège  accordé  aux  évèques  nt  possint  habere  viati- 
ciiiii,  cl  in  eo  cckbrarc,  ac  fiiccrc  vdchrdie  iilhcumque.  consiste  à 
célébrer  partout,  à  l'aide  d'im  autel  portatif,  même  hors  des  ora- 
toir  s  destinés  au  culte.  La  faculté  de  célébrer  partout  est  l'objet 
du  privilège  ;  I  usage  de  l'autel  parlalif  n'en  est  que  le  moven. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  que  lautel  portatif  soit  un  privilège 
exclusif  des  évèiiues. 

Afin  de  rèponJrc  à  la  troisième  cpiestion  ci-dessus,  nous  al- 
lonsexaminer  si,  pour  faire  remplir  aux  (idoles  le  précepte  d  en- 
tendre la  messe,  il  est  licite  d'offrir  le  sacrifice  sur  un  autel  non 
consacré.  Deux  préceptes  sont  en  (ondit;  celui  d  entendre!  la 
messe  dans  les  jours  de  l'êtes,  et  celui  d'oiiserver  un  rit  presi  rit 
rigoureusement.  Lequel  des  deux  doit  l'emporter  ?  Cest  là 
une  question  qui  est  ,n  peine  touchée  par  les  auteurs.  Voici  com- 
ment elle  est  décidée  par  Quart!  rubr.  miss.  part.  L  (il.  20  dub. 
7  et  par  Varicell.  de  miss,  aposl.  t.  15  qu.cst.  27.  Ces  deux  au- 
teurs nient  qu'on  [misse  célébrer  sur  un  autel  non  consacré,  dans 
la  vue  de  remplir  le  précepte  dentcndre  la  messe,  ils  disent 
que  le  précepte  n'est  pas  de  nécessité  de  mo^en,  et  qu'il  doit  par 
conséquent  céder  la  place  au  respect  dû  au  sacrifice  et  à  l'ob- 
servation d'un  rit  très  grave  et  commandé  très  rigoureusement. 
Pasqualigo  est  également  d'avis  (pic  la  nécessité  d  entendre  la 
messe,  l'obligation  d'olTrir  le  sacrifice,  d'exercer  les  fonctions 
du  culte  ne  peuvent  pas  prévaloir  sur  la  nécessité  de  l'autel  con- 
sacré :  «  Non  videtur  nécessitas  pr.evalere  legi  de  celebramlo  in 
»  allari  consecrato,  imo  non  videtur  adesse  nécessitas,  quia  hu- 
»  jusmodi  obligaliones,  et  pra'cepla  tanqnam  posteriora  dclcr- 
n  minationi  rilus  cuin  (juo  est  oITerendum  sacrificium,  non  lia- 
»  benl  locum,  nisi  secundum  mensuram  cum  qua  juxtadctermi- 
»  nalionem  S<;cclesiff>  ofierri  débet  sacrificium,  atque  adeo  obli- 
»  gant  solumquanrlo  seiundum  ritum  consiielum  offerri  potest.n 
Mais  s'il  s  agissait  d  Une  nècesMlè  provenant  du  droit  divin  ou  du 
droit  naturel,  comme  serait  celle  dadministrer  le  sacrement  de 
l'Kucharistie  à  un  moribond,  alors  le  même  auteur  pense  :  «  l'ra;- 
»  valere  necessitalem  legi  de  offerendo  in  altari  consecrato.  » 
La  raison  est  que  «  lex  humana  non  potest  pra;valere  contra 
»  jus  divinuni  et  naturale,  lancpiam  inferioris  ordinis,  et  quœ 
»  liabet  legislatorem  subjeclum  legislatori  juris  naturalis  et  di- 
»  vini.  » 

Cela  posé,  a  répondu  aux  trois  questions  ci-dessus.  Tout  porte 
il  croire  que  les  autels  de  pierre  ont  été  employés  dès  les  pre- 
miers siècles,  selon  que  l'opportunité  s'en  est  présentée  ;  mais 
c'est  à  dater  du  quatrième  siècle  que  leur  usage  a  été  presque 
général,  sans  que  pourtant  la  table  en  bois,  munie  de  la  pierre 
sacrée,  ait  été  prohibée. 

A  la  seconde  question:  Quid  ut  petrn  sacra  loco  allaris  rousc- 
crati  adhibcalur,  rcqitiritur?  On  peut  répondre  que  pour  se  ser- 


vir de  la  pierre  sacrée  au  lieu  de  laulel  sonsacrc,  il  est  absolu- 
ment rcfpiis  (juc  cette  pierre  soit  cfuisacrce  par  lévèque, etd'unc 
grandeur  cpii  puisse  soutenir  l'hostie  et  le  olice. 

(juant  au  curé  :  Quid  de  Prtro  parocho  senliendum  ?  il  faut 
établir  une  distinction;  on  bien  il  a  mis  la  pierre  sacrée  sur 
laulel  de  bois,  et  dans  ce  cas  il  a  agi  selon  les  règles;  il  a  rem- 
pli tout  ce  qui  est  c><scntiel  à  laulel.  On  bien  il  a  cru  pouvoir 
célébrer  sur  une  table  dépourvue  de  la  pierre  sacrée,  et  alors 
son  a(  le  est  rcprchensiblc,  tar  lobligation  ec(  lésiaslique  de  l'as- 
sistani  e  à  la  messe  semble  ne  pouvoir  pas  prévaloir  sur  la  loi 
qui  exige  que  le  sacrifice  ne  soit  offert  que  sur  un  autel 
consacré. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  ici  le  texte  de  plusieurs  cas  (|ui 
viennent  d'être  traités  dans  lacadémie  liturgique.  L(!  défaut  d'es- 
pace suffit  à  lui  seul  pour  nous  empêcher  de  publier  les  dé- 
cisions. 

IL 

l'aulus  sacerdos  mentis  aberrationibus  faille  caplus  non  jeju- 
Rus  raissam  die  ièsto  inchoat.  liuroitu  vix  inca-pto,  in  se  rever- 
sus,  (pio  crrorc  laborct,  aniniathcrtit.  Qua'rilur. 

1°  (Juid  illi  faciendum,  et  ulrum  consullius  sit  missam  conli- 
nuare  ,  pra-sertim  cum  nullus  alins  sacerdos  invenialur  ut  au- 
dienda>  misscC  prœceplo  populus  satisfaciat,  vcl  potius  omnibus, 
ad  scandalum  vitandum,  se  jéjunum  non  esse  declarare? 

2"  In  quibus  casibus  liceat  sacerdoti  non  jejuno  ii.issfe  sacri- 
ficium ofl'erre? 

3"  Ulrum  pulveris  nicosiani ,  vel  labaci  masticatio  jejunium 
frangat  '? 

IIL 

Andréas  sacerdos  nulla  lemjioris  habita  ralione  sacrum  pera- 
git  ante  auroram,  vel  post  nuridicm,  vcteri  lùcIcsiiE  disciplina, 
ut  ipse  ail,  et  priscœ  consueludini  freins.  Outeritur: 

1"  Ulrum  rêvera  Ecclcsi;e  velus  disciplina  hujusmodi  ut  ipse 
affirmât,  fuerit'? 

2"  Quid  de  ejus  opinione  senliendum? 

3"  Ulrum,  legem  ecclesiasiicam  hac  dere  violando,  incidat  in 
aliquam  poenam  '? 

IV. 

.lacobus  sacerdos  ntillum  alium  calicem  pra*  manibus  habens 
ut  miss;e  sacrificium  (dTerat  quam  non  consecralum  ,  in  cpjo 
tamen  alius  sacerdos  jani  missam  bona  lide,  illum  consecratione 
donalum  existimans,  (  elebraverat,  eo  lula  conscienlia  ulilur.  II- 
lis  vcro,  qui  eum  de  consecralionis  dcfectu  moneni,  (alicem 
ipsa  missa*  cclebralione  fuisse  consecralum,  ut  alia  non  indigeat 
consecratione,  respondet.  Qua-ritur: 

1"  Quid  de  hac  opinione  senliendum  .' 

2"  A  quonam  calicis  consecralio  lieri  debeal.  et  ulrum  sim- 
plex  sacerdos  ex  episcopi  delegatione  id  possit  ? 

3"  Qu.Tnam  de  calicis  maleria  veteris  Ecclesia?  disciplina'? 


Monsieur  l'abbé  Radiche  a  daigné  nous  adresser  des  questions 
touchant  les  obligations  des  confrères  du  scapulaire.  Notre  ré- 
ponse sera  publiée,  dès  que  nous  aurons  reçu  la  troisième  lellre 
annoncée.  Kn  allendant  ,  nous  prions  Monsieur  labbé  Radiche 
d'agréer  nos  rcmercîments  des  choses  obligeantes  qu  il  a  bien 
voulu  dire  au  sujet  de  notre  publication. 
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RELIQLKS    DE    SAINTE     ANASTASIE 
DANS   LE  FUIOLL. 


L'église  paroissiale  de  Castel  de  Scsio  dans  le  Frioul,  diocèse 
de  Coucordia,  possédait  un  sarcophage  en  marbre  sculpté  dans 
le  stvle  lombard  à  ses  trois  faces  principales.  C  était  autrefois 
une  église  de  Rénédictins.  Comme  on  ne  savait  pas  précisément 
quelles  étaient  les  cendres  conservées  dans  ce  monument ,  on 
demanda  h  diverses  depriscs  la  permission  de  l'ouvrir,  mais  les 
tentatives  n  eurent  pas  de  résultai ,  et  sans  doute  la  génération 
actuelle  aurait,  de  même  que  les  généralions  antérieures,  igno- 
ré quel  était  le  trésor  qu  elle  possédait,  si  une  nécessité  urgente, 
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ou  plutôt  un  dessein  de  la  Providence  u'avaient  obligé  de  trans- 
férer le  sarcophage  à  cause  du  mur  qui  nienaçail  ruine.  A 
cette  occasion  Monseigneur  ré\êquepeiniil  d  ouvrir  le  sépulcre. 
Ce  fut  le  :22  juillet  184:2.  On  trouva  deux  caisses,  i/uue,  eu  1er 
et  ferniéc  à  clef,  servait  à  renfermer  une  seconde  caisse  en  buis 
qui,  divisée  en  deux  parties  à  l'iiide  dune  planche  perpendi- 
culaire, contenait  dans  sa  partie  la  plus  petite  des  ossements 
humains  que  les  médecins  jugèrent  avoir  apparteim  à  un  corps 
brûlé  par  le  l'eu.  L'autre  partie  de  la  caisse  contient  des  frag- 
ments de  bois  et  de  chaux  mêlés  à  une  certaine  quantité  de 
terre  dont  la  couleur  et  la  légèreté  font  croire  qu'elle  fut  arro- 
sée de  sang.  Jant  les  ossements  que  les  autres  nialièrei  sunt 
recouverts  d'une  étoffe  rouge,  en  soie  et  en  laine  ;  la  môme 
étoH'e  est  aussi  sous  les  ossements.  On  trouve  dans  les  autres 
caisses  plusieurs  petits  \ases  imbibés  de  sang,  diverses  boîtes 
en  plond),  et  d'autres  objets  qui  font  reconnaître  là  uii  précieux 
dépôt  de  reliques. 

Une  lame  en  cui\re  attachée  au  couveiiie  de  la  caisse,  por- 
tail l'inscription  suivante  : 

Sacra-  cineres  S.  Animtasiœ  mart. 

Ex  antiquissùna  arca  marmuna 

Munilalo  H.  in  Xprto  l'.  Epi  Purent. 

Visitai.  Ap.  hic  recondilw. 

An.  MDIAWIV. 

On  peut  se  faire  idée  de  ia  \ive  consolation  qu'éprouvèrent 
les  habitants  du  Frioul,en  voyant  dissiper  d'une  manière  si  mer- 
veilleuse l'incertitude  qui  régnait  au  sujet  du  célèljre  sarco- 
phage, et  en  se  voyant  possesseurs  des  précieuses  reliques  i!  une 
sainte  martu-e  aussi  illustre,  tant  dans  l'Orient  que  dans  lOcci- 
dent.  Ils  adre>sèrent  une  suppliipie  à  Sa  Sainteté  ii  l'elTct  d'ob- 
tenir la  faculté  d'esposer  à  la  vénératitMi  publique  les  reliques 
découvertes  connise  étant  celles  de  sainte  Anastasie,  martvre. 

La  question  ayant  été  remise  ;i  la  S.  V..  des  Indulgences  et 
des  Reliques,  on  jugea  opportun  de  requérir  lavis  d'un  consul- 
teur  dans  une  question  aussi  diflieile.  Les  dépouilles  mortelles 
retrouvées  dans  léglise  paroissiale  de  Seslo  dans  le  Lrioul,  doi- 
vent-elles être  regardées  comme  étant  les  reliques  de  sainte 
Anastasie  martyre  V  Le  consuiteur  dit  que  toutes  !es  recherches 
faites  dans  les  livres  tendant  à  montrer  qu'il  j  a  eu  au  moins 
deux  saintes  du  même  nom.  11  existe  à  Rome  la  basilique  de 
sainte  Anastasie;  ou  y  conserve  les  reliques  de  cette  suinte,  et 
on  les  expose  à  la  vénération  publique  comme  étant  celles  de  la 
titulaire  et  de  la  patrone  de  la  basilique.  Ou  croit  avec  fonde- 
ment que  cette  s;)inte  Anastasie  est  celle  qui  souffrit  le  martyre 
dans  l'île  de  l'almaria,  au  commencement  du  i'^'  siècle.  Le  mar- 
tyrologe d'Adon,  publié  dans  le  supplément  de  Surius,  porte 
ce  qui  suit  :  «  Anaslasia  navi  imposita,  ut  demergeretur  in  mare 
»  perlata  est  ad  iusulas  Palmariits.  ubi  per  manus  et  pedes  ex- 
»  tenta,  et  ligata  ad  palos  lixos  circa  médium  ejus  ignis  accen- 
»  sus  est  in  quo  martyrium  consummavit.  Tune  Apollonia  ma- 
»  troua  Roniana  per  matronain    pri'efecti   meruit    ut  corpus   S. 

»  Anastasia»  tollcret  quod  accipiens  osculabatur inlra  virida- 

»  rium  donms  suœ,  ut  decuit,  martyrem  scpeiivil,  atque  ex- 
»  penso  non  parvo  pecuuiie  numéro  basilicam,  ubi  eam  sepeli- 
»  ret,  fabricj>it.  » 

Il  est  diflieile  de  croire  que  les  ossements  trouvés  dans  le 
Frioul  appartiennent  à  cette  même  sainte  Anastasie  vénérée  à 
Rome.  L'urne  où  on  les  a  trouvés  n'a  aucun  rapport  ave  ■  1  anti- 
que manière  d'ensevelir  les  corps  des  saints  martyrs,  qui  étaient 
placés  le  plus  souvent  dans  des  caisses  formées  en  briques  et 
recouvertes  de  grandes  pierres.  On  ne  sait  même  pas  si  les  os- 
sements en  question  sont  ceux  dune  femme.  Un  procès  régulier 
aurait  été  nécessaire.  11  aurait  fallu  des  actes  authentiques  de  la 
cour  épiscopale,  afin  que  les  preuves  ne  fussent  pas  aussi  va- 
gues, aussi  chancelantes.  On  aurait  pu  demander  au  Saint-Siège 
le  mode  de  procéder  dans  une  affaire  de  telle  importance,  et 
puis  présenter  an  Pontife  les  documents  opportuns,  ainsi  que  le 
fac  simile  de  l'urne  et  de  tous  les  objets  retrouvés,  alin  de  pou- 
voir conjecturer  quelle  est  l'époque  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Toutefois,  pour  éclaircir  quelque  peu  ce  que  nons  a\ons  dit 
ci-dessus  touchant  lexistencc  de  deus  saintes  du  même  nom, 
nous  rapporterons  briivement  ce  que  nous  avons  pu  recueillir 
des  auteurs  les  plus  accrédités,  ainsi  que  des  faits  les  plus  incon- 
testables et  les  plus  évidents.  D'abord,  il  est  hors  de  toute  con- 


troverse que  le  corps  de  cette  sainte  Anastasie  qui  est  vénérée 
à  Rome,  fut  ,  après  son  martyre  souffert  dans  l'île  Palmaria  , 
ou  à  Rome  même,  comme  le  \eulent  certains  écrivains,  enseveli 
par  une  dame  romaine  nommée  Apollonic,  d;'.ns  un  jardin  au 
pied  du  mont  Palatin.  C  est  sur  ce  corps  que  fut  construite  I  é- 
glise  qui  porte  le  titre  tic  la  sainte.  C'est  ce  qu'un  lit  également 
dans  les  manuscrits  des  actes  des  martyrs,  niaïuiscsiis  c|ui  ont 
donné  l'authenticité  au  martyrologe  de  Réda,  d'Adon  et  des  au- 
tres résumés  plus  tard  par  Vincent  de  Beauvais.  Dans  la  Homa 
subterranea  lib.  4  cap.  42  Paul  Aringlii,  après  avoir  raconté  le 
martvre  de  sainte  Anastasie,  ainsi  cpie  la  sépulture  ijui  lui  fut 
donnée  par  Apollonic,  dame  romaine,  dans  l'église  qu'elle  cons- 
truisit en  Ihonneur  de  la  s.iinle,  ajoute  ce  cpi/  suit  :  «  Porro  ve- 
»  tustissimus  snb  eo  nomine  Aitaslasi/e  tiluliis,  in  l'rbe  adhuc 
»  inter  circum  31aximuni  e  Forum  iSoariuni,  ad  Palatini  monlis 
»  railices  persévérât.  » 

Il  paraît  démontré  assez  clairement  que  cette  sainte  Anastasie 
de  Home  est  toute  autre  de  celle  qui  fut  martyrisée  ;i  Sirmiura 
et  (]ui  fut,  dit-on,  transférée  ii  Constantinople  et  ensuite  re[)ortée 
dans  nilvrie;  d'autant  plus  que  touchant  ^in^enti■ln  du  corps  de 
la  sainteAnaslasie  de  Rome,  in\ention  qui  eut  lieu  sous  le  pon- 
tificat d'Innocent  XI  en  HJ78,  on  a  les  particularités  suivantes: 
«  Item  de  ossibus  S.  Anastasite  virgitiis  et  niartyris,  sancta'  hujus 
»  ccclesiie  titularis  et  patrona»,  cujus  corpus  sub  altari  S.  Hie- 
»   rouvmi   nuncu|)ato,  quia   in   eo  idem  saiictns  celel/rahai ,   in 

»  quoreliquiie  SSm;e  Crucis as>cr\anlu!-,  dum  diclum  altare 

»  et  sacelhun  sumpti!)us  cl.  mem.  Francisii  l'hjebei  arch.  Tar- 
»  sensis  olim  Vatic.  Rasilica-,  ac  insimul  hujus  collegiatœ  cano- 
»  nici  exornalantur  die  4  februarii  1679,  féliciter  repertum  , 
»  ac  supra  idem  ;dtare  in  conditorio  reposilnm  fuit.  Deinde 
»  ad  Aranimaximamlratislatnm  VIU  idus  septembris  MDCXCII. 
En  outre,  tous  les  auteurs  cjui  parlent  des  églises  de  Home 
ainsi  que  des  reliques  qu  on  y  coiiserse,  disent  au  sujet  de  sainte 
Anastasie,  que  ses  reliques  et  ses  ossements  sacrés  sont  conser>és 
dans  cette  église  avec  profonde  \cnération;  ce  qu'allirment,avec 
le  témoignage  des  plus  asiciens  écri\ai!is,  Ferrari  dans  f index 
alphabétique  des  saints  décrits  dans  son  catalogue  au  mot 
AïKislasin;  Tgonio  dans  f  histoire  des  stations  de  Rome,  station  7 
et  Paul  Aringhi. 

On  ne  doit  pas  ajouter  créance  au  récit  de  Peuiciroli  dans  le 
livre  intitidé  Tri'fon:  cachés  de  la  riHe  de  Rotne ,  réimprimé 
en  1623.  Cet  auteur  dit  qu'après  la  mort  de  sainte  Anastasie, 
une  dame  nommée  Apollonie  cd)tint  son  corps,  et  l'ayant  ense- 
veli dans  son  propre  jardin,  elle  construisit  une  église  au-dcs- 
des;  que  longtemps  après  ce  corps  fut  porté  à  Constantinople 
dans  une  église  dédiée  a  sainte  Anastasie.  Il  ajoute  qu'en  1297, 
Doria  de  Gênes,  ayant  rendu  un  service  signalé  à  l'empereur 
Adronic,  obtint  le'corps  de  sainte  Anastasie,  et  que  l'ayant  trans- 
porté à  Gênes,  il  le  plaça  dans  l'église  de  saint  .^iatthien.  Tel  est 
le  récit  de  cet  auteur.  On  lit,  il  est  vrai,  daiis  l'histoire  cle  Gê- 
nes par  Fogiieita  lib.  6  an  1296  que  Doria  ayant  commandé 
pendant  plusieurs  années  l'armée  de  l'empereur  de  Constanti- 
nople obtint  en  partant  le  corps  de  sainte  Anastasie,  et  qu'il  le 
lit  placer  dans  l'église  de  saint  ^îatthieu.  Mais  Panciroli  se  trom- 
pe, lorsqu'il  ajoute  que  ce  cwps  était  celui  de  sainte  Anastasie 
romaine. 

Il  n'est   pas  du  tout  >rai  cjue  le  corps  de  cette  dernière  ait 
jamais  été  transporté  de  Rome  à  Constantinople,   car  c'est   de 
Sirmium  que  le  corps  d'une  autre  sainte  du  même  nom  fut  trans- 
féré. On  lit  dans  les  .\nuales  de  Cédrène,  à  lépoque  de   Léon 
!'''■  :  Illo    anno    c.-à-d.  en  457   aUutœ  sunl  Sinnio   reliquiœ  S. 
Anastasiœ  martyris.  Le  fait  est  confirmé  par  Théodore,  à  la  tin 
du  livre  2  des  collections,  où  il  décrit   cette    translation,    men- 
tionnée aussi  par  Nicéphore  Calixte  liv.  14  cbap.  10.  Le  même 
Cédrène,  après  avoir  raconté  la  translation  des  susdites  reliques 
à  Constantinople,  en  457,  rapporte  que   postérieurement,   sous 
Léon  le  jeune  en  474,  les  reliques  d'une  sainte  également  nom- 
mée Anastasie  furent  transportées  de  Nicomédie  dans   la  même 
;    ville  de  Constantinople.  Il  faut  conclure  qu'il  y    a  eu   plusieurs 
i   saintes  martyres  du  nom  d'Anastasie,  et  que  ce  n'est  pas  celle 
i   de  Rome,  mais  plutcM  celle  de  Sirmium  qui  a  eu  son  corps  trans- 
i    féré  h  Constantinople.  Baronius  dit  dans  les  Notes  au  martyro- 
I   loge  romain   25  décembre  :  «  Duas   fuisse  Anastasias  superius 
1  »  disimus,  quarum  senior  passa  est  Valeriano  imperatore  (261) 
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coriu:spo\i)a\ce  de  rome. 


»  haec  junior  dicla  iiiiirtjrio  coroniilur  tcinporihus  Dioclctinni 
»  iiiiperaloris,  illn  iuilcn»  scnii)r  qiiii'  Sirmii  passa  dicitur,  Cons- 
»  (nnliiiopoli  crat  clebris,  qiiatn  oliin  fuisse  vcndicam  tra(li(  Ni- 
»  ccplioius  liistor.  lili.  li  (ap.  10  ul)iail,ejus  rcliquias  Icmporc 
»  Gcnnadii  cpiscopi  CunstaïUinopolitani,  Siriniu  Constant iiuipoli 
»  fuisse  translatas.  » 

Après  CCS  observations,  le  consultcnr  exprima  de  nouveau  la 
pensée  cpi'il  était  indispensable  décrire  à  l'ordinaire  de  trans- 
mettre les  éclaircissements  nécessaires,  ainsi  que  le  dessin  du 
sarcophage;  les  actes  de  la  visite  de  l'évoque  Noris  qui  doivent 
exister  cerlaincmeut  dans  les  archives  de  lévcché;  les  relations 
des  autres  évéques,  ses  successeurs,  avec  tous  les  monuments 
que  l'histoire  de  l'église  peut  fournir  relativement  à  lafTaire  ac- 
tuelle. Ce  n'est  qu'aprèsavoirréuni  ces  éléments  indispensables, 
après  les  avoir  fait  connaître  au  cardinal  titulaire  de  la  basili- 
que de  sainte  .Vnastasic,  lequel  est  non  médiocrement  intéressé 
à  la  chose,  qu'on  pourra  avec  plus  de  sûreté  porter  un  jugement 
sur  la  nature  des  reliques  retrouvées. 

Le  travail  du  consulleur  porte  la  date  du  4  février  18ii. 
Conformément  à  son  avis,  la  S.  C.  pria  Monseigneur  l'évèquedc 
Concordia  de  transmettre  les  relations  et  les  documents  oppor- 
tuns, (^est  ce  que  le  prélat  fit  au  conmicncemcnl  de  l'année 
1846  en  envo_\aiit  une  relation,  accompagnée  de  tous  les  docu- 
ments aptes  à  répandre  la  lumière  sur  la  nature  de  la  décou- 
verte faite  dans  son  diocèse.  Voici  la  teneur  de  la  lettre  que 
Mgr.  l'évêquc  adressa  à  ce  sujet  : 

Eminetitissimi  PatreS' — «Ut  obsequentissimis  mandatis  Emo- 
))  rum  Patrum  S.  Congregationis  Indulgentiis  et  Sacris  Reli- 
»  quiis  prippositorum  pari  (pia  decel  veneratione  ohlcmperem, 
»  archipresbytero  eiclesia*  Sexiensis  acccrsilo  commis!  ut  re- 
»  laliunem  document is  omniliU'i  quibus  potesl  insiructam  conli- 
»  ceret  de  reliquiis  in  sua  olim  .\blialiali  en  lesia  inveritis  S. 
»  Anaslasise  marlyris,  quœque  jussu  visitaloris  apostoliii  Nores 
»  episcopi  Parenlini  in  sarcophago  recondita"  fuere.  Diligenter 
»  et  summa  animi  maturitate  undiquc  (onquaesita  adnotavit  in 
»  relatione  quam  dcvolissime  submitto  sapienlije  et  religioni 
»  Sacra"  Congregationis,  cui  etiam  veridicum  adjunxit  proccs- 
»  sum  in  \isi(atione  mea  exaratum.  Meum  non  es!  inhocgravis- 
»  simo  negolio  proferre  judicium,sed  Emorum  Palrum  amplec- 
»  ti  et  revcreri  dccisionem  et  jussa  capescere.  Si  piis  pre(  ibus 
»  et  fragranli  desiderio  Sexto  incolentium  bénigne  annuerint, 
»  Emi  Paires,  et  illis  optalissimum,  et  mihi  perjucundum  eril  ; 
»  indulgeant  tamen  ni  mea  opinione  eorum  sententiam  prœve- 
»  niam,  quibus  et  felicia  omnia  adprecor  et  submissionem  de- 
»  votam  obtestor.  Datum  Porlusgruariiex  palalio  episcopaliCon- 
»  cord.  Die  29  januarii  1846.  —  Carolus  episcopus  Concord. 

La  relation  historique  envoyée  par  Monseigneur  l'évêquc  se 
divise  en  deux  parties.  La  première  renferme  le  récit  exact  de 
la  visite  faite  par  le  prélat  aux  reliques  qu'on  venait  de  décou- 
vrir. Comme  rexisten(C  des  reliques  est  liée  étroitement  à  l'ab- 
baye bénédictine  de  Seslo,  la  seconde  partie  de  la  relation  con- 
tient des  renseignements  du  plus  haut  intérêt  sur  Ihisloire  de 
abbaye,  son  induence  et  les  phases  diverses  (pi'elle  traversa.  On 
cite  plusieurs  écrivains  qui  sont  comme  les  témoins  de  la  tradi- 
tion de  Frioul  relativement  à  la  possession  des  reliques  de  sainte 
Anastasie  par  I  abbaye  de  Seslo.  Cette  tradition  s'est  conservée 
dans  le  pn\s  jusqu'à  nos  jours. 

Viennent  ensuite  les  do(  umenis  à  lappui  de  la  relation  ci- 
dessus.  1°  l'n  travail  inédil,  composé  en  1769,  touchant  la  fon- 
dation de  l'abbaye  de  Sesto  au  huitième  siècle,  son  histoire,  les 
donations  qui  lui  furent  faites.  2"  LTiie  relation  historique  dans 
le  but  d  expliquer  comment  les  reliques  ont  pu  venir  en  posses- 
sion de  l'abbaye  de  Sesto.  On  y  lit  une  notice  chronologique  sur 
l'église  d  .\quilée,  ainsi  qu'un  récit  très  circonstancié  de  la  fon- 
dation du  monastère,  fiite  par  la  princesse  Piltrude  qui  ob- 
tint de  Rome  un  grand  nombre  de  précieuses  reliques.  On  mon- 
tre que  la  lèle  de  sainte  .Vnastasic  est  conservée  à  Cividale. 
Cette  précieuse  relique,  cachée  dans  la  crainte  de  la  profana- 
tion, fut  élevée  en  1242.  Si  donc  la  tête  de  sainte  Anastasie  est 
en  possession  du  monastère  de  Cividale,  quoi  d  étonnant  que  ses 
ossements  aient  été  possédés  par  l'abbaye  de  Sesto.  3"  Un  cer- 
tificat du  directeur  spirituel  du  monastère  de  Cividale,  qui  at- 
teste que  la  relique  de  la  tête  de  sainte  Anastasie  fut  reconnue 
en  1775  par  larchevéque   d  Udine.  4"  L'extrait  d'un  manuscrit 


du  seizième  siècle  portant  que  le  sépulcre  de  sainte  .\nastasic 
est  dans  1  église  de  I  abbaye  de  Sesto.  5"  Une  déclaration  de  dix 
habitants  de  Sesto,  lesquels  attcsien!  sous  la  foi  du  serment  qu'ils 
ont  entendu  dire  à  leurs  ancêtres  qui  l'avaient  appris  de  leurs 
devanciers,  que  le  sarcopliage  en  marbre  situé  dans  l'église  de 
Sesto  renfermait  les  ossements  de  sainte  Anastasie,  martyre. 

Après  avoir  reçu  tous  les  éclaire  issements,  la  S.  C.  a  requis 
l'avis  de  trois  consulleurs.  Ce  n'est  qu'après  s'être  entourée  de 
leur  conseil,  qu'elle  a  résolu  les  trois  questions  suivantes  : 

1"  An  invent»  cineres  vcrc  sanctsc  marlyris  nomine  Anasta- 
sia>  censend.T  sint  ? 

2"  An  illins  sanctae  Anastasia;  sint  habcnda>,  cujus  meminit 
Ecclesia  sub  die  vigesima  quinta  decembris,  vel  allerius,  de  qua 
pariter  mentio  est  in  martvrologio  romano  ? 

3"  An  priefatis  tandem  cineribus  cultus  sit  permittcndus? 
La  suite  prochainement  '. 


(anno  TF.nzo 

IL  CATTOLICO, 

GIORNALE  QUOTIDLVNO  DI  GENOVA , 

Accreseiuto  nel  finmatoc  c  m  carulteri  niiovi. 


Le  associazioni  si  riccvono  in  Genova  alla  Dirciione  (loi  Ginrnale  in 
via  Giustiiiianij  In  Torino  prcsso  i  sig.  G.  Marietli,  A.  Pagella;  In  Rnma 
presso  il  sig.  Piclro  Cornoldi  ;  lu  Milano  pressu  il  Sig.  Ermencgildo 
Besozzi.  Nelle  provincic  poi,  col  mezzo  di  mamlati  posta  li  c  di  vaglia 
su  Genova  acclusi  in  Icttera  d''avviso,  e  indinzzati  franchi  di  posta 
al  Gerente. 

I  prezzi  d'Àssociazione  sono  i  seguenli: 

Trimestre  Semestre  A.iko 

In  Genova  Fr.  6.  30  Fr.  12.  1)0.  Fr.  22.  00. 

Stati  Sardi  cd  Estero  franco  sino  ai  ronfini  : 

Fr.  8.  on.  Fr.  15.  00.  Fr.  28.  00 

Qualunquc  lelt<  ra  o  piego  deve  esser  dirclta  al  Gcrenle  dcl  Calto'ieo 
(franco)  a  scanso  di  rihuto. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 


Chemin  de  i.a  perfectio:»  moktré  acx  mi^I'^tres  dc  Sakctuiirb 
(En  ilalicn).  Un  voliimo  in-12  de  .îOO  pages. 

Cet  ouvrage  est  dû  au  cbaiioinc  péiii  cncicr  delà  cathédrale  d^Amélia. 
Il  est  divisé  en  trois  parlies.  La  première  expose  les  divers  exercices 
de  piété  propres  aux  ecclésintiques,  et  très  aples  à  racquisilioii  dc  la 
perleclion.  Le  pieux  aufeur  donne  les  conseils  les  plus  salutaires,  ap- 
puyés sur  les  maximes  les  plus  pures.  Dans  la  seconde  partie,  on  voit 
quelles  sont  les  préiliS|  osilions  les  plus  nécessaires  à  recclésiaslique 
pour  l'acquisilon  des  vor'us  de  son  état.  Enfin,  la  troisième  partie  pro- 
pose la  pratique  des  vertus  chrétiennes  et  sacerdotales  qui  se  doivent 
exercer  jusqu'à  ce  qu'on  soil  arri>é  au  parlait  amour  de  Dieu  et  du  pro- 
chain. Li  s  premières  pages  du  livre  sont  une  dédicace  à  saint  ^"incent 
de  Pau'. 


Sancti  Gregorii  Papae  I  Regui.a  Pastorams.  Rome,    1849^. 
Prix  :  1  franc- 

Parmi  1rs  écrits  de  S.  Grégoire,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  plus  re- 
marquable par  l'ordre  el  la  disposition,  ainsi  que  par  la  beauté  cl  la  gra- 
vité des  pensées,  (^e  livre  d'or  n'a  rien  qui  ne  soil  de  la  pins  grande 
utilité  aux  pasteurs  des  âmes,  et  même  à  tous  les  clirétiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  Hèijle  Pastorale  fui  accueillie  avec 
la  plus  prandc  faveur,  tant  par  les  Grecs  que  par  les  Latins.  L'empereur 
Maurice  la  fil  traduire  en  prer.  et  le  roi  Al.red  la  traduisit  en  Saxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épitres,  les  actes 
et  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évoques,  l'usaoc  était  de  placer 
devant  l'autel  la  Hic/le  Pastorale  avec  le  livre  des  S.  Canons- 
Ce  livre  a  été  imprimé  assez  souvent.  L'édition  la  plus  estimée  est 
celle  des  Bénédictins  de  S.  .Manr.  reproduite  à  Venise  en  1768.  On  » 
suivi  celle  édition  de  Venise. 


ROME.  —  Imprimerie  G.--\.  Berlinelli ,  rue  SIxlino.    46. 


•i  Février  1851. 


QUATRIEME    ANNÉE. 


N"  54. 


PARAISSANT   TROIS  FOIS   PAR  MOIS. 
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Uc  i  admiiiislralion  spiriUielio  tl  temporelle  des  séminaires. 
Est-il  opporlim  (pie  les  réguliers  en  soient  chargés?  L  interven- 
tion du  Saint-Siège  csl-elle  nécessaire.  Ce  que  sont  alors  les  at- 
(rihulions  de  la  commission  des  dépulés. 

S.  C.  du  Concile.  Séance  du  25  janvier  1851.  Restitution  en 
entier.  Aliénation,  f.a  jurisdiclion  des  évêques  sur  les  hôpitaux. 
Dispense  d'âge. 

Suppression  de  monastère  et  autres  questions. 


DE  L'ADMINISTRATION    SPIRITUELLE  ET  TEMPORELLE 
DES  SEMINAIRES. 


IL 

L'auteur  du  livre  intitulé  Historia  semiimriorum  clericalium 
emploie  un  long  chapitre  à  la  question  de  la  direction  des  sémi- 
naires par  les  réguliers.  Après  avoir  détini  exactement  ce  qu'il 
entend  par  rc'guliers,  il  pose  en  thèse  que  nécessairement  les 
séculiers  doivent  être  préférés  aux  réguliers  dans  la  direction 
des  séminaires  et  dans  léducalion  des  ecelésiasliques.  Il  donne 
quatre  raisons  en  dénionslralion  de  sa  thèse.  La  première  de 
ces  raisons  i  oncerne  le  bien  même  des  réguliers  ;  la  seconde , 
le  bien  du  séminaire;  la  troisième,  l'utilité  de  l'Eglise;  la  qua- 
trième est  relative  à  la  juridiclion  et  au  pouvoir  de  l'évêque. 

Nous  crovons  que  les  réguliers  ont  tout  à  gagner  à  ne  pas  se 
charger  de  la  direction  des  séminaires.  Leur  lin  n'est  pas  celle 
du  clergé  séculier;  les  movens  ne  sont  les  mêmes.  La  lin  propre 
et  principale  du  régulier  consiste  dans  le  zèle  de  son  salut  per- 
sonnel; ses  nio\eiis  sont  la  solitude,  le  silence,  la  prière,  l'ahsti- 
nencc ,  et  autres  choses  du  même  genre  qui  ne  peuvent  pas  se 
concilier  avec  la  direction  des  enfants  dans  un  collège  ecclésias- 
tique. A  moins  donc  que  la  nécessité,  le  défaut  de  prêtres  sécu- 
liers ne  lexige,  le  régulier  doit  ne  pas  interrompre  sa  tranquil- 
lité solitaire  pour  assumer  des  occupations  que  la  vocation  du 
prêtre  séculier  ne  lui  permet  pas  de  décliner. 

Cette  diversité  dans  la  vocation  et  dans  les  devoirs,  est  très 
bien  expliquée  par  saint  Jérôme,  qui  veut  que  le  moine  soit  seul, 
quil  n'ait  à  veiller  que  sur  son  propre  salut,  tandis  que  le  clerc 
exerce  sa  vigilance  et  sur  lui-même  et  sur  les  autres.  «  Mona- 
»  chus,  non  docloris,  sed  plangenlis  habet  officium....  si  cxerci- 
«  tiura  vis  exercere  prcsbvteri;  si  episcopalus  te  vcl  onus,  vel 
»  honos  forte  deleclat,  vive  in  urbibus,  et  casiellis,  et  aliorum 
»  salule  fac  lucrum  animœ  tuœ;  sin  aulem  cupis  esse,  quod 
»  diceris ,  monachus,  id  est  solus,  quid  facis  in  urbibus,  quse 
»  utique  non  sunt  solorum  habilacula,  sed  multorum.  » 

Quelqu'un  dira  peut-être  que  ce  que  nous  venons  d'exposer 
s  applique  aux  moines,  il  est  vrai,  mais  non  à  tous  les  réguliers, 
car  il  en  est  qui  professent  la  vie  active  aussi  bien  que  le  clergé 
séculier.  Nous  l'avouons,  la  première  raison  n'est  pas  concluante 
contr'eux.  mais  les  suivantes  les  concernent  aussi  bien  que  les 
moines.  Ainsi,  nous  disons  en  scond  lieu  qu'il  est  dans  lintérét 
des  élèves  du  séminaire  d  être  dirigés  par  l'évêque  et  par  les  prê- 
tres séculiers,  ses  condjuteurs.  S.Charles  Borromée  fut  d'abord 


obligé  de  confier  son  séminaire  h  des  réguliers,  mais  dès  ^u'il 
posséda  des  prêtres  sé(  uliers  capables  d'en  prendre  la  direction, 
il  le  retira  des  mains  des  premiers,  (pii  consentirent  de  bon  gré 
au  changement.  On  peut  voir  dans  l'histoire  du  saint  archevêque 
quels  furent  les  motifs  qui  le  guidèrent  dans  celte  grave  circons- 
tance. 

La  troisième  raison  est  qu  on  peut  craindre  avec  quelque  fon- 
dement que  les  clercs  ne  |)rennent,  sous  la  direction  des  réguliers, 
un  esprit  assez  différent  de  celui  que  I  Eglise  désire  voir  en 
eux  ;  laffection  qu'ils  concevront  pour  un  institut  pourra  leur 
fair  négliger  la  charge  qu  ils  ont  assumée  de  servir  l'église 
dans  la  condition  du  clergé  séculier.  L'exemple  des  maîtres 
est  la  règle  des  jeunes  gens,  qui  n'hésitent  pas  à  se  proposer 
l'imitation  du  genre  de  vie  qu  ils  voient  ol  server.  Ajoutez  à  cela 
que  les  jeunes  gens,  privés  comme  ils  le  sont  de  celle  apprécia- 
tion exacte  des  choses  qui  est  le  fruit  d'une  longue  expérience, 
se  laissent  gagner  à  ce  qu  ils  voient,  à  ce  qui  les  délecte.  Ils  se 
prennent  d'une  belle  admiration  pour  celte  vie  tranquille,  pour 
ce  dégagement  des  soins  temporels  qu'ils  observent  dans  l'état 
religieux;  et  ils  sont  incapables  de  pondérer  sagement  les  char- 
ges très  graves  dont  ces  avantages  extérieurs  sont  accompagnés. 
Nous  venons  de  dire  que  saint  Charles  Borromée  retira  son  sé- 
minaire des  mains  des  réguliers.  En  outre,  il  obtint  de  Grégoire 
XIII  un  bref  prohibant  aux  séminaristes  l'entrée  d  un  ordre  re- 
ligieux quelconque,  si  ce  n'est  trois  ans  après  la  fin  de  leurs 
éludes.  A  l'exemple  des  maîtres ,  à  linexpérience  des  jeunes 
gens,  vous  pouvez  ajouter  les  exhortations  des  directeurs  régu- 
liers qui  ne  pensent  pas  mal  faire  en  excitant  i»  la  vie  religieuse 
des  personnes  dont  ils  ne  connaissent  pas  les  obligations,  sans 
s'in({uiéter  que  l'église  se  trouve  privée  par  \h  de  ministres  ca- 
pables. N"aurail-on  pas  d'autres  motifs,  celui-ci  serait  suffisant 
pour  exclure  les  réguliers  de  la  direction  des  séminaires,  car 
c'est  chose  fort  regrettable  que  des  ecclésiastiques  abandonnent 
l'église  qu'ils  sont  tenus  de  servir  dans  la  condition  séculière. 

La  quatrième  raison  est  relative  au  pouvoir  et  à  la  juridic- 
tion de  l'évêque.  La  conservation  de  cette  juridiction  exige  que 
les  réguliers  soient  écartés  de  la  direction  des  séminaires.  On 
expérimenta  en  France  ce  que  les  gouvernement  des  séminaires 
par  les  réguliers  peut  apporter  de  préjudice.  On  vit  desséminai- 
res érigés  et  dotés  à  grands  frais  par  de  zélés  prélats  se  sous- 
traire peu  à  peu  i\  leur  autorité  dès  qu'on  les  eût  confiés  à  des 
réguliers,  et  finir  par  se  rendre  totalement  indépendants  de  la 
juridiction  des  ordinaires.  Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  la  chose 
était  devenue  abusive  au  point  qu'une  répression  énergique  fut 
reconnue  indispensable.  On  décida  que  tous  les  séminaires  se- 
raient restitués  à  la  direction  des  ordinaires,  et  qu'à  l'avenir  ils 
ne  pourraient  se  rendre  indépendants  de  cette  même  direction  ; 
mesure  qui  fut  considérée  comme  très  conforme  à  la  discipline 
ecclésiastique,  et  comme  très  propre  à  opérer  une  réforme  dans 
le  clergé. 

En  effet,  qu  y  a-l-il  de  commun  entre  l'éducation  des  ecclé- 
siastiques et  les  réguliers  ?  N  est-ce  pas  difficile  que  des  hommes 
exempts  de  l'autorité  épiscopale  ,  des  hommes  occupés,  assez 
souvent,  à  étendre  chaque  jour  leur  exemption,  inculquent  aux 
jeunes  ecclésiastiques  cet  esprit  d'obéissance  que  les  hom- 
mes prudents  tiennent  pour  le  fondement  de  la  discipline  cléri- 
cale ?  Après  avoir  mentionné  ce  qui  se  passa  en  France  à  l'épo- 
que du  règne  de  Louis  XIII,  Thomassin  fait  les  réflexions  sui- 
vantes :  «  Is  videlur  tune  scopus  fuisse  cleri,  ne  seminariorum 
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»  adiniiiisti'aliucirogirneii  ui<iiulari  possit  regularibus,  quus  cuui 
»  sua  privilégia  iiiiiniines  plcruiDiiue  faciaiil  epistopalis  jurisdir- 
»  (ionis  hinc  minus  iilunei  vidcri  possuiit  ad  ilericos  cpiscupali 
»  iinpcrio  arclissime,  et  roiigiosissimc  deviiiticndos.  »  .Nous  ne 
prétendons  pourtant  pas  que  la  direction  des  séminaires  ne 
puisse  jamais  être  confiée  au\  réguliers;  que  les  pn^lres  sécu- 
liers soient,  par  cela  seul  (|u  ils  sont  constitués  dans  l'état  sécu- 
lier, préférables  au\  mérites  éniinents  de  tant  d  instituts  recoin- 
uiandahies.  Dieu  nous  garde  de  penser,  contrairement  à  la  rai- 
son et  à  la  justice,  qu'un  prêtre  séculier,  sans  \ertu  et  sans  ins- 
truction, doi\e  être  [iréiéré  |)our  la  direction  du  séminaire,  par 
cela  seul  qu  il  est  séculier,  et  qn  un  régulier  suflisamment  apte 
à  cette  fonction,  doive  être  exclu  à  raison  de  son  état.  Ce  serait 
là  une  exagération  dangereuse  et  funeste  à  la  discipline  ecclé- 
siastique. Tout  ce  (jue  nous  voulons  établir,  c'est  que  les  régu- 
liers ne  doivent  élre  appelés  que  sulisidiairement,  lorsque  le  dio- 
cèse manque  de  prêtres  séculiers  aptes  à  diriger  le  séminaire. 

Telle  est  l'opinion  de  l'estimable  auteur.  Nous  l'avons  rap- 
portée exactement  tout  en  résumant  les  preuves  avec  lesquelles 
il  veut  démontrer  sa  thèse,  et  sans  adopter  toutes  ses  raisons 
comme  étant  les  noires.  Si  nous  nous  efforçons  de  relater  exac- 
tement les  opinions  d  autrui,  nos  lecteurs  nous  rendront,  nous 
1  espérons,  celte  justice  que  nous  sommes  assez  médiocrement 
portés  à  faire  valoir  nos  propres  opinions. 

Kn  1708,  Clément  \l,  par  lettres  expédiées  en  forme  de  bref, 
permit  que  le  séminaire  d'Albano  fût  confié  aux  clercs  réguliers 
des  Ecoles  !'ies.  il  appo:^a  entr'aulres,  les  conditions  suivantes  : 
1"  .\  l'exce|)lion  de  l'usage,  de  la  direction  perpétuelle  et  du  ser- 
vice du  séminaire  et  de  I  église,  la  juriiliction  de  l'ordinaire 
sur  le  séminaire  sera  en  tout  et  partout  conservée  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  concile  de  Trente,  et  aux  déclara- 
tions de  la  S.  C.  interprêle  du  même  concile.  2"  Les  pères  se- 
ront nourris  aux  frais  du  séminaire,  mais  ils  auront  la  même 
nourriture  et  la  même  table  que  les  séminaristes.  3"  Tous  les 
mois,  on  se  réunira  devant  l'ordinaire  afin  de  traiter  les  choses 
qui  ont  rapport  à  la  conservation  et  à  l'administration  du  sé- 
minaire. Les  députés  élus  conformément  au  concile  intervien- 
dront aux  réunions,  ainsi  que  le  revlear  pro  Icmpore.  4"  Toutes 
les  donniions  qui  se  feront  en  vue  du  séminaire  ou  de  l'église 
leur  appartiendront.  Il  n'v  aura  que  les  legs  faits  aux  Pères 
nommément,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  les  revenus  du  sé- 
minaire. 5"  Lévêque,  ou  son  vicaire-général  se  fera  rendre  les 
conq)tes  annuels  par  le  redeur  et  par  les  ministres  du  séminaire, 
selon  la  forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente.  Les  conditions 
que  nous  venons  d'énumérer  se  trouvent  relatées  dans  une  cau- 
se Alhaneii  du  '2'.i  juin  M'fl.  Elles  le  sont  diins  les  termes 
suivai.ts:  «  Clemens  XL.,  dcricis  regularibus  Scbolarum  Pia- 
»  rum...  concessit  ut...  perpetuum  scminarii  in  ca  civitate  pri- 
»  demerecti  regimen,et  cnram  gérèrent, his  inter  cèleras  legi- 
»  bus  conslitulis,  quod  prjeler  usum,  perpctuumque  regimen  et 
y>  minislerium  eorundem  seminarii  et  ecdesiœ  in  omnibus  et 
»  per  omnia  saha  reiuanerct  in  reliquis  iurisdiclio  ordinarii 
»  exercenda  quoad  seminarium  justa  normam  Sacri  Concilii 
»  Tridentini  et  S.  Congregationis  ejusdem  iuterpretis  décréta. 
»  Secundo,  quod  ex  reditibus  senn'narii  ipsi  patres  alanlur;  unus 
»  tamen  et  idem  cibns  el  polus,  et  unie  a  mensa,  tam  illis  et 
»  convictoribus  quam  alumnis.  Tertio,  singulis  quibuscumque 
»  mensibus  ad  instituti  seminarii  optiuiam  conservationem,  et 
»  administralionem  semel  saltem  coram  ordinario  congregalio 
»  habeaiur,  eique  inlersint  canonici  ad  id  ex  norma  Sac.  Cono. 
»  Trid.  deputati,  et  P.  rector  pro  tempore,  qui  suam  de  re  qu;e 
»  iu  consullationem  cadit,  sentenliam  proférât,  et  inde  quir  co- 
»  ram  Deo  poliora .  et  pra^stantiora  esse  existimaverit,  ordina- 
»  rius  ipse  delibcret.  Quarto,  ad  seminarium  et  ecclesiam  spec- 
»  tel  quidquid  eorum  respective  conlemplatione  in  posterum 
»  quomodocumque  proveneril.  CcTierum,  si  quid  ipsismet  pa- 
»  tribus  nominatim  expressis  ex  donatione,  legato,  velalioquo- 
»  cumque  litulo  ,  aut  quomodolibct  in  futurum  fuerit  rclictum, 
»  vel  aliter  ab  istis  acquisilum  in  redituum  seminarii  ralione 
»  nullatenus  computetur.  Quinto  demum,  rationes  redituum  se- 
»  minarii,  Eminentissimus  episcopus,  vel  ejus  vicarius  generalis 
»  juxta  formam  a  Sac.  Conc.  Trid.  prsescriptam  singulis  annis 
»  exiget  a  P.  rectore  et  dicti  seminarii  ministris.  »  Ainsi,  Clé- 
ment XI  voulut  que  la  juridiction  de  lévéque  restât  entière  sur 


le  séminaire  dirigé  par  les  réguliers;  cpie  l.i  (ominis>ion  des 
députés  fût  conservée  ;  qu'elle  s'assemblât  au  moins  une  fois  par 
mois  en  présence  de  l'ordinaire,  et  ipic  le  recteur  du  séminaire 
intervînt  aux  réunions  de  la  commission  ;  que  les  comptes  an- 
imels  fussent  rendus  par  le  recteur  selon  la  forme  du  concile 
c't'st-à-dire  devant  les  deux  délégués  du  c  h.ipitre  el  les  deux  dé- 
légués du  clergé  de  la  ville. 

Pendant  c|ue  IJenoit  \IV  était  secrétaire  de  la  S.  C.  du  Con- 
cile, i'évêiiue  de  la  Conception,  dans  rAméric|ue  méridionale, 
écrivit  au  Souverain  l*onlil'e  une  lettre  dans  laquelle  ,  après 
a>oir  exposé  le  déplorable  état  de  son  cliocèse,  il  disait  que  tout 
le  mal  était  provenu  el  provenait  du  défaut  de  maîtres  aptes  à 
instruire  les  jeunes  ecclésiastique  dans  la  vertu  et  dans  la  scien- 
ce, et  qu'il  n'avait  pu  imaginer  de  remède  plus  cflicace  c|ue  l'é- 
rection du  séminaire  selon  le  déc  ret  du  concile  de  Trente  ;  que 
la  mense  épiscopalc  et  les  bénéfices  ecclésiasticjues  contribue- 
raient à  i'enirelien  des  maîtres  et  des  élèves,  mais  qu'un  ouvrage 
entrepris  à  si  grands  frais  el  avec  tant  de  travaux  ne  serait  pas 
durable,  si  le  séminaire  n'était  confié  aux  PP.  de  la  soiieté  de 
Jésus,  puisqu'on  ne  Iroinait  pas  clans  le  clergé  séculier  des 
hommes  aptes  à  le  gouverner.  L';-vèque  ajoutait  qu'ii  avait 
traité  I  affaire  avec  les  Pères  et  avec  leur  supérieur  général, 
mais  qu'il  avait  eu  pour  réponse  cjue  les  décrets  spéciaux 
de  la  société  ne  permettaient  d'aice|tter  l'ndminislratioii  des  sé- 
minaires qu  avec  limmunité  et  l'indépendance  totale  tant  du 
séminaire  c|ue  des  Pères  administrateurs.  C  est  pourcpioi  le  pré- 
lat demniidail  au  Souverain  Pontife  la  faculté  de  commettre  l'ad- 
niinislration  aux  PP.  de  la  société,  et  quelle  leur  fiil  coiilirmée 
par  lettres  apostoliques  en  forme  de  bref,  avec  la  clause  que  ni 
le  chapitre  ni  les  évêques /(/"o /('»(^)orr  ne  pussent  déroger  à  la 
concession.  Sa  Sainteté  remit  la  demande  à  la  S.  C.  du  Concile  , 
qui  examina  si  Ion  devait  concéder  la  faculté  implorée.  —  Eu 
parcourant  1  institut  de  la  société  de  Jésus,  on  ne  trouve,  ni 
dans  les  règles  de  S.  Ignace,  ni  dans  les  ordinations  générales, 
aucune  prohibition  relativement  à  l'acceptation  du  gouvernement 
el  de  ladminislration  des  séminaires  épiscopaux.  On  rencontre 
seulement  trois  décrets:  l'un,  de  la  seconde  congrégation  géné- 
rale sous  saint  François  de  Korgia  ;  l'aulre,  de  la  cjuatrième 
congrégation  générale  ;  le  dernier,  de  la  douzième  congrégation 
générale,  en  1082.  Les  termes  du  décret  de  la  seconde  congré- 
gation générale  sont  les  suivants:  «  Proposilum  fuit  an  seminaria 
»  episcoporum,  de  quibus  in  Conc.  Trid.  est  aclum,  admiîtenda 
»  a  socielale  nostra  \  iderentur,  si  eorum  gubcrnalionem  nostris 
»  commitlere  ipsi  episco|ii  velleiil  ;  et  re  salis  ;igilata,  constituil 
»  congregalio  non  admiîtenda  videri:  si  tamen  fundatio  pcrpe- 
»  tOa  et  insignis  hujusmodi  seminariornm  ita  lieret ,  ut  simul 
»  esset  conjunctum  collegium  noslrum,  uiule  promoveretur,  et 
»  abundarel  societas  operariis  idoneis,  et  libéra  eidem  socie- 
»  tali  gubernatio  committcrelur,  placuil  admilli  posse  ex  dis- 
»  pensatione  pr.Tepositi  generalis,  et  non  aliter,  sed  si  quando 
»  admitlereUir  taie  munus,  constituil  congregalio,  ne  pra-- 
»  ceptores  hujusmodi  seminarii  darenlur  separati  ah  iis,  qui 
»  in  scholis  nosiris  pro  socielatis  nostra'  instiluto  prc-elegunl.  oCe 
décret  fut  confirmé  dans  la  quatrième  congrégation  générale.  Ou 
exposa  dans  la  douzième  congrégation  que  c|uelques  évêques 
français  desiraient  dans  leur  zèle  et  leur  singulière  bienveillance 
envers  la  société,  confier  les  clercs  de  leurs  séminaires  à  la 
direction  des  Pères.  La  congrégation  générale  décida  que  les 
susdits  séminaires  devaient  être  acceptés  ('/s  coiulitionibus  qiias 
(i  no!s(ro  institiilo  iwii  alieuus  jiidicaverit  Rev.  Falcr  noster  Gene- 
rnlif.  riijiis  pritdetili  arhilrio  res  Iota  pcrmissa  f.<^  Le  l'ape  Pie 
IV  livra  le  séminaire  romain  aux  Pères  de  la  société,  ainsi  qu'on 
lit  dans  la  bulle  134  d  Urbain  VIII  :  «  Ipsumque  seminarium  sic 
»  erectum,  et  inslilutum  cur;c,  rcgimini,  et  adrainisiralioni  pra^- 
»  positi  generalis,  et  presbyterorum  societalis  Jcsu ,  et  sui  ac 
»  Romani  Ponlificis  pro  tempore  exislenlis  in  dicta  l  rbc  Vica- 
»  rii  in  spirilualibus  generalis  lutel.'e.  patrocinio,  et  prolectioni 
»  coinmisit.»  —  Quant  au  séminaire  du  diocèse  de  la  Conception, 
la  question  soumise  à  la  S.  C.  fut  la  suivante.  An ,  et  iptomodo 
'  petitis  .«i'f  atiniifndiim  ni  casti  de.  La  S.  C.  répondit  le  13  juin 
îl'I'l:  Pro  faciillate,  ita  tamen  iil  aliimni  nominentur  ab  ephcopo, 
'  et  feminuriiim  sit  fiib  patrocinio,  protectione.  et  subjectione  epis- 
i  topi.  Deux  choses  sont  surtout  remarquables  dans  cette  affaire: 
d  abord,  1  intervention  de  laulorité  apostolique,  et  puis,  la  clause 
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(jue  le  séminaire,  quoique  confié  à  des  réguliers,  n'en  sera  pas 
moins  soumis  à  la  juri(ii(  lion  tle  loidinairc. 

(Juclques  années  ;uii):ira\ant  lévoijuc  de  Spoiètc ,  avant  con- 
sulté la  commission  des  (lé|iu(és  résolut  (le  remellre  son  sémi- 
naire auv  l'èies  de  la  doi  trinc  clirélicnne  de  la  i  (tngicgal  ion  iV  \\  i- 
gnon.  Il  signe  avec  le  procureur  général  de  l'insliUil  une  con- 
vention d'après  laquelle  les  doctrinaires  doivent  prendre  le 
gouvernement  du  séminaire  tant  au  spirituel  qu'au  temporel  et 
à  l'économiiiuc  sous  la  juridiction  de  l'évêquc  }>ro  tenipore,  à  la 
charge  d'entretenir  (piatrc  Pères  pour  instruire  les  jeunes  clercs 
dans  les  sciences  ecclésiastiques.  On  convient  que  chaque  Père 
aura  droit  à  ô(\  écus  par  an  sur  les  revenus  du  séminaire.  La 
convention  est  signée  faut  par  le  procureur  (|ue  par  ré>êque, 
même  avec  le  coiisenlemenl  des  députés  du  séminaire,  sauf  la 
conlirmatiou  apostoliipie ,  qu'on  s'empresse  de  solliciter  devant 
la  S.  C.  Le  cardinal  (loi  radin  rapporte  qu'une  pareille  concession 
de  l'administration  du  séminaire  n  est  pas  conlra,  mais  seulement 
pracler  la  disposition  du  concile;  d'autant  plus  que  les  PI*,  de  la 
congrégation  de  la  Doctrine  Chrétienne  sont  clercs  séculiers; 
par  conséquent,  le  Siège  Apostolique  a  quelquefois  approuvé  des 
concessions  de  ce  genre ,  pourvu  que  l'utilité  du  séminaire  s'y 
liou\àt  intéressée.  .Vu  reste,  rEminenlissimc  rapporteur  ajoute 
qua\aiil  de  rien  décider,  il  faudrait  demander  le  consentement  du 
chapitre,  et  instruire  la  S.  C.  de  l'étal  des  hiens  et  des  revenus 
du  séminaire.  On  écrit  à  Mgi'.  I  évèque  dans  le  sens  indiqué  par 
le  rap[»orteur.  Sa  réponse  lait  connaître  que  les  traitements  as- 
signés aux  Pères  ahsorheront  la  presque  totalité  des  revenus  du 
séminaire.  Au. reste,  Mgr  I  évèque  ne  manque  pas  de  défendre 
de  son  mieux  i  acte  par  lequel  il  a  confié  son  séminaire  aux 
PP.  de  la  Doctrine.  Il  est  dans  la  persuasion  que  le  consentement 
du  chapitre  n'est  pas  nécessaire;  au  surplus,  il  demande  déro- 
gation à  ce  sujet,  il  sollicite  la  ratification  du  consentement 
donné  par  les  députés  dont  trois  font  partie  du  chapitre,  ainsi 
que  la  ratification  des  conventions  établies.  L'affaire  étant  pen- 
dante devant  la  S.  C.  et  les  Doctrinaires  sachant  très  bien  que  le 
chapitre  de  la  cathédrale  forme  opposition,  le  prélat  ne  craint 
pas  de  les  mettre  eii  possession  du  séminaire.  Alors  la  S.  C 
décide,  le  22  septembre  1714,  qu'on  établira  la  taxe  sur  les 
bénéfices  selon  la  disposition  du  concile,  et  qu'en  attendant  les 
PP.  devront  quitter  le  séminaire.  La  question  étant  examinée  de 
nouveau  le  12  janvier  171,"),  la  S.  C.  répond  «  In  decisis,  non 
»  amolis  pro  nunc  Patribus,  fada  tamen  prius  per  episcopum 
»  obligalione  de  manutenendo  eos  absque  impensa  seminarii,  at- 
»  que  ordinariorum,  et  jusiificet  deinde  pra»fata  coram  cardin;.li 
»  prœfecto.  »  Cfjuune  les  revenus  des  bénéfices  unis  au  sémi- 
naire suffisaient  à  peine  à  l'entretien  d  un  petit  nombre  d'élèves, 
la  S.  C.  ne  vouhit  pas  permettre  que  ces  revenus  fussent  presque 
entièrement  absorbés  par  les  nouveaux  directeurs.  Elle  exigea 
que  Mgr  l'évêquc  prit  l'obligation  de  pourvoir  à  lenlrelien  des 
Pères,  puisqu'il  jugeait  devoir  les  appeler  au  gouvernement  de 
la  maison.  Au  reste ,  il  parait  que  la  fondation  fut  peu  stable  , 
car  nous  verrons  bientAt  le  même  séminaire  de  Spolète  rentré 
sous  la  direction  du  clergé  diocésain. 

Nous  n'omettrons  pas  une  cause  Carpenctoralcn.  que  nous 
trouvons  au  livre  M)  des  décrets  pag.  3.5.  Le  séminaire  avait  été 
érigé  dès  l'année  1581;  la  taxe  fut  établie  sur  la  mense  épisco- 
pale  et  sur  les  autres  bénéfices;  chaque  élève  paya  au  moment 
de  sa  réception  un  capital  de  cinquante  écus.  (Jn  |)arvint  par  là 
à  créer  quelques  rentes,  mais  elles  étaient  insuffisantes;  la  mai- 
son n  était  pas  construite,  et  Ion  n'avait  pas  de  quoi  fournir  à 
Icntretien  des  directeurs.  On  devait  réserver  les  rentes  à  l'en- 
tretien des  séminariste'.  Alors  l'évèque  prit  le  parti  d'unir  le 
séminaire  au  collège  de  la  compagnie  de  Jésus.  Il  fit  en  même 
temps  une  donation  de  six  mille  livres  pour  la  manutention  des 
directeurs;  ce  qui  obtint  l'approbation  du  pro-légat.  On  demanda 
que  1  union  fut  confirmée  par  autorité  apostolique.  Le  pro-légat, 
consulté,  référa  que  1  union  avait  mérité  lassenliment  public; 
ie  zélé  prélat  a  fait  une  nouvelle  donation  de  1651)  livres  pour 
finir  la  maison.  Toutefois,  il  y  a  deux  choses  à  observer.  La 
première  est  que  bien  que  l'instrument  d'union  ne  fasse  aucune 
mention  des  députés,  ils  ont  pourtant  signé  lacté  original.  L'au- 
tre remarque  est  que  quoique  lévéque  se  soitjréservé  le  droit  de 
visiter  le  séminaire,  avec  la  clause:  Non  obslanlibus  qaibusvis 
privilegiis,  exemptionibus,  et  indiiltis  sub  qinbuscumque  ctausulis. 


et  formis  in  génère  et  in  specie dictae  societali  concessis;  pourtant 
le  P.  vicaire  de  la  même  société  a,  dans  l'approbation  du  con- 
trat d  union,  ajouté  la  clause  suivante:  Serrala  oinuino  instituti 
nostri  fornifi,  cl  illaesa  prir-ilef/iori/iit  soricliiliK  nostrric  obfcrran- 
liu.  Le  cardinal  ra[q)orleur  a  examiné  et  pesé  mûrement  les 
conditions  de  lunion,  et  les  a\ant  reconnues  conformes  aux  SS. 
canons  ainsi  (|uaux  dispositions  du  concile,  il  conclut  à  la  ratifi- 
cation de  l'union,  non  autrement  toutefois  que  selon  la  forme  du 
concile  cap.  18  sess.  23  de  Reform.  Afin  d'ôtcr  tout  équivoque 
résultant  des  clauses  ci-dessus  ,  qu  il  soit  entendu  que  toute 
jurisdiction  sur  le  séminaire  appartient  à  I  époque,  et  que  les 
supérieurs  de  la  société  n  auront  de  juridiction  que  sur  les  per- 
sonnes de  leurs  réguliers  qui  seront  dans  le  séminaire,  à  l'instar 
de  ce  qui  a   été  établi   lors   de  l'union  du  séminaire  d  Albano  à 

I  institut  des  Ecoles  Pies.  La  S.  C.  approuve  lunion  co;iformé- 
ment  à  I  avis  du  cardinal  rapporteur. 

LIne  cause  Viglevanen,  du  13  janvier  1714,  établit  très  clai- 
rement les  droits  des  réguliers  chargés  de  la  direction  des  sémi- 
naires, ainsi  que  leurs  rapports  de  dépendance  en\ers  l'autorité 
de  l'ordinaire  et  envers  la  commission  des  députés.  La  S.  C. 
décide  que  le  recteur  ne  peut  pas  admettre  les  élèves  sans  l'ap- 
probation de  révoque.  11  administre  le  séminaire  a\ec  la  partici- 
pation, le  consentement  et  le  mandat  de    l'évêquc  pro  lempore. 

II  est  tenu  de  rendre  compte  de  son  administration  à  l'évêquc 
assisté  de  la  commission  des  députés.  Le  prélat ,  assisié  comme 
ci-dessus,  peut  visiter  le  séminaire  tant  au  spirituel  qu'au  tem- 
porel toutes  les  fois  (|u'il  le  voudra.  La  même  chose  est  licite 
au  chapitre  ou  au  vicaire  capitulaire  dans  la  vacance  du  siège; 
il  doit  aussi  être  assisté  de  la  commission.  Les  professeurs  en- 
voyés par  l'institut  religieux  n'ont  pas  besoin  de  l'examen  et  de 
I  approbation  de  l'évoque  ;  mais  les  ecclésiastiques  d'un  diocèse 
étranger  ne  peuvent  pas  être  admis  sans  la  permission  de  l'or- 
dinaire. La  décision  de  la  S.  C.  a  été  insérée  dans  ie  recueil  de 
Ferraris  vcrb.  Soniriaruim  nom.  193.  !-l;'e  la  été  aussi  dans 
louvrage  de  Zamboni.  Toute  la  cause  avec  les  circonstances  du 
fait  se  voit  au  livre  64  des  décrets.  La  condition  du  s'minairede 
Vigevano  était  assez  compromise,  lorsqu'en  1693  ré\êque  voulut 
le  rétabiir  selon  les  prescriptions  du  concile  de  Trente.  Les 
députés  furent  élus  et  le  prélat  convint  avec  eux  de  remettre 
la  direction  de  la  maison  aux  Pères  Somasques;  on  dressa  un 
contrat  que  le  pape  Innocent  XU  .Lpprouva  par  lettres  expédiées 
en  for.i  e  de  bref.  I-e  prélat  créa  vingt  bourses;  la  nomination 
de  huit  bourses  fut  attribuée  au  recteur /j;o  tempore ,  et  celle 
des  autres  fut  réservée  aux  évêqnes.  Ou  stipula  en  outre  que 
dans  le  cas  que  les  postes  ne  fussent  pas  remplis,  les  rentes  qui 
correspondraient  au  nombre  des  postes  vacants  seraient  dépo- 
sées dans  les  mains  d'une  personne  choisie  par  l'évêquc.  A  la 
mort  du  prélat,  les  séminaristes,  investis  des  bourses  ne  voulu- 
rent pas  continuer  leurs  études  dans  le  séminaire  ;  ce  qui  dura 
plusieurs  années.  Enfin ,  le  chapitre  et  la  commission  des  dépu- 
tés eurent  recours  à  la  S.  C.  pour  mettre  un  terme  à  un  état 
de  choses  aussi  intolérable.  Ils  présentèrent  plusieurs  questions 
relatives  à  la  juridiction  de  l'évêquc  el  de  la  commission  des 
députés  .  ainsi  qu  à  l'administration  économique  des  biens  du 
séminaire.  Voici  les  questions  proposées  :  «  1"  An  omnes  alumni 
»  sint  eligendi  per  episcopum,  et  quatenus  négative.  2"  An  illi 
»  oc!o  nominandi  per  P.  rectorcm  ejusdem  seminarii  indigeant 
»  examine  et  approbalione  episcopi,  ut  admitîantur  in  casu.  3" 
»  An  exactio  redituum  assignalorum  pro  alimonia  alumnorum 
»  speitet  privative  ad  episcopum,  illorumque  administratio  ad 
»  eumdem  episcopum  cum  consilio  de|)utatorum  seminarii,  ex- 
»  cluso  rectore  seminarii  ?  et  quatenus  négative.  4"  An  saitem 
»  administratio  et  exactio  facienda  sit  per  dictum  rectorem  cum 
»  participatione  (amen,  consensu  et  maiidalo  episcopi  pro  tem- 
»  pore  in  casu.  5"  An  PP.  Somaschenses  tcncanlurreddereratio- 
»  nem  de  adminislralis  episcopo  cum  assisientia  depufatorum 
»  seminarii  in  casu.  6"  An  liccat  epi:copo  cum  assistentia  ut 
»  supra,  loties  quoties  voluerit  visilare  seminarium,  tam  in  spi- 
»  rilualibus  quam  in  temporalibus  in  casu.  7'^'  An  idem,  cum 
B  assislenlia,  ut  supra,  licitum  sit  capitulo,  seu  vicario  capitularr, 
»  sede  vacante,  in  casu.  8°  An  magistii  missi  a  congregatione 
»  Somaschensiadservitium  seminarii  pro  grammalica,  rethorica, 
»  et  casibus  conscientiae  debeant  examinari  et  approbari  ab  epis- 
»  copo  in  casu.  9°  An  hoc  ipsuni  tempore  sedis  vacanlis  spectet 
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»  ad  ciipiUiluin  ut  supra  in  casu.  10"  An  1*1*.  Soinaschenses 
»  leaeantur  reddcre  ratioiicrn  de  aiimiis  lihris  •i'2.i(i  pro  tolo 
»  tempore  quo  in  sciniiiario  non  rncniiil  aluinni ,  cl  cui,  ac 
»  quibus  rcmcdiiis  cogi  possiiU  in  lasn.  Il"  An  iidcm  teneau- 
»  lur  reslilucrc  pro  codein  tempore  (juo  seniinariuni  reniansit 
»  clausuin,  |)roventus  pro  eornni  nianutcntione,  et  salarie  assig- 
»  nalos  in  <asu.  l"i"  An  IM'.  Soniaschcnsilius  ullra  pra'lixuni  nu- 
»  mcruni  viginli  alunmoruin  liceat  in  sctninario  retipcre  alios 
»  lonvietores  de  dia'cesi  in  casu.  —  S.  C.  die  27  januarii  1714 
»  respondil.  Ad  prinniui  neyalire.  Ad  II.  indiyeri'  aiiprobatione 
»  cpiscopi.  Ad  III.  nvijalive.  .\d  IV.  aUirmatirc.  \d  V.  VI.  VII. 
»  alfiriiKtlirc.  Ad  VIII.  ncgntive.  \d  IX.  negalive.  Ad  X.  ajfirma- 
»  tive  episcopo,  ac  pcr  cion  cogi  jiiris  rrmediis.  \i\  XI.  négative. 
»  Ad  XII.  affirmative  de  licentin  episcopi  ri  ampiiitx  in  omnibiif. 
Nous  navons  pas  rencontré  dans  le  recueil  de  l.i  S.  C.  du  Con- 
cile une  ilécision  qui  établisse  aussi  clairement  les  droits  des 
réguliers  dans  les  séminaires  qui  leur  sont  conliés. 

On  a  vu  plus  haut  que  Clément  X!  permit  que  le  séminaire 
d'.Mbano  lût  dirigé  par  les  (  lercs  réguliers  des  lùoles  l'ies. 
Ces  rcligieu.v  avaient  en  même  temps  un  collège.  De  crainte 
que  les  revenus  du  séminaire  ne  fussent  confondus  avec  ceux 
du  collège,  le  vicaire-général  prescrivit,  en  17;^9,  que  les  l'èrcs 
eussent  des  livres  distincts  où  les  comptes  du  séminaire  et  ceux 
du  collège  fussent  écrits  séparément.  Il  voulut  en  même  temps 
qu  on  lui  rendit  com|)te  des  recellcs  produites  par  la  pension 
des  collégiens.  Les  l'ères  éprouvèrent  quelque  peine  à  se  sou- 
mettre aux  :»resiriptio!\s  du  vicaire-général.  LalTaire  fut  portée 
à  la  S.  (L  qui  décida  (|uc  les  comptes  devaient  être  rendus,  et 
que  des  livres  distincts  devaient  être  faits  pour  le  collège  [Àlba- 
iten.  scihiiiarii.  :23juin  \1\'I. 

Enfin,  nous  mcnlioniieronsune  cause  du  diocèse  de  Coïn)bre,en 
Portugal,  touchant  les  droits  [laroissiaux  dans  le  séminaire  confié  à 
une  société  religieuse.  Après  avoir  érigé  le  séminaire,  Mgr.  I  evê- 
que  appela  à  le  diriger  les  Ouvriers  Pics  de  la  congrégation  d  Ara- 
gon; il  re\empla  de  la  juridiction  du  curé,  et  le  soumit  au  rec- 
teur tant  dans  l'accomplissement  du  précepte  pascal  dans  I  église 
publique  de  la  maison,  que  dans  l'administration  des  sacrements 
en  cas  de  maladie  et  dans  la  sépulture  des  décèdes.  Les  nouveaux 
statuts  et  lunion  du  sénunaire  à  la  susdite  société  furent  confir- 
més par  lettres  apostoliques  de  Benoît  XIV.  Le  séminaire  était 
hors  la  ville,  dans  le  ressort  de  la  paroisse  Saint-Pierre.  Le  curé 
en  même  temps  prieur  de  la  collégiale,  vit  avec  peine  les  exemp- 
tions accordées  à  l'établissement.  Il  porta  plainte  devant  le  juge 
de  la  ville,  mais  le  lecteur  du  séminaire  déclina  la  compétence 
et  transporta  lafTaire  à  Rome.  On  consulta  Mgr.  lèvéque,  qui 
transmit  les  allégations  du  curé,  ainsi  (pie  la  réponse  du  recteur. 
—  Le  curé  dit  que  le  droit  coniTnun  lui  concède  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  actes  paroissiaux  dans  tous  les  lieux  situés  dans 
la  paroisse,  et  sur  toutes  les  personnes  qui  les  habitent.  On  ne 
pouvait  donc  pas  donner  une  exemption  au  séminaire;  cela  dé- 
passe les  facultés  des  èvèqucs.  l)ira-t-on  qu'il  v  a  privilège  apos- 
tolique ;  mais  les  lettres  du  Pape  ne  disent  pas  mot  de  l'exemp- 
tion; el  la  confirmai  ion  des  statuts  avant  eu  lieu  in  forma  covi- 
muni,  nullement  in  forma  speei/ica,  ne  peut  pas  servira  établir 
une  exemption  que  le  Souverain  Pontife  ignorait.  L'union  du 
séminaire  à  la  congrégation  d'.\ragon  avuit  été,  non  pas  siihjrc- 
tivii,  mais  bien  œqae  jirincijiahs,  elle  ne  change  rien  à  l'état  el 
aux  droits  des  lieux  et  des  [)ersonncs  unis  princ  ipalemeni.  Par 
conséquent,  les  droits  du  curé  sur  le  séminaire  doivent  rester 
intacts,  d'autant  |)lus  qu  On  n'a  aucune  raison  qui  légitime  lesdiles 
exemptions.  —  D'autre  part,  le  recteur  fait  valoir  que,  selon  le 
droit,  la  paroisse  n'a  rien  «h  prétendre  dès  qu'il  conste  de  I  exemp- 
tion. <Jr,  le  |>rèlat  a  incontestablement  la  fiicullè  d  exempter  le 
séminaire,  tant  comme  évèquc  que  comme  fondateur.  Comme 
évêque,  il  le  pcul,  car  la  paroisse  n'a  encore  aucun  droit  acquis; 
comme  fondateur,  il  est  pleinement  libre  d'apposer  les  conditions 
qu'il  juge  opportunes.  D'ailleurs,  la  chose  n'est  pas  nouvelle;  car 
dans  toute  1  Espagne,  spécialement  à  Tolède  et  ii  Ovicdo,  les 
séminaires  unis  aux  ordres  réguliers  et  aux  instituts  (jui  ont  les 
privilèges  des  réguliers,  jouissent  de  l'exemption  paroissiale.  Au 
surplus,  tous  les  doutes  sont  tranchés  par  la  confirmation  aposto- 
lique, qui  n'a  pas  eu  besoin  d  être  en  forme  spécifique,  puisqu'il 
suffit  que  le  Pape  ait  confirmé  expressément  l'union.  L'exemp- 
tion du  séminaire  résulte  de   la  confirmation  apostolique,  car 


I  union  a  clé  subjecliva,  le  séminaire  avant  clé  incorporé  à  la  con- 
grégation d'Aragon.  —  Il  fut  décidé  que  le  séminaire  était  exempt  : 
An  sil  locits  rxercilio  jnriiim  el  fiinrlionum  parochialium  in  se- 
iitinurio  Colimliriinsi,  seu  puliiis  ronstel  de  libertale  ejiisdem  se- 
minarii  in  tasn.  S.  C.  die  12  martii  17.j7  respondit  :  Segalive 
i)d  priinam  parlent,  affirmative  «(/ scc«n</«w  Thesaur.  résolut, 
tom.  26  . 

Plusieurs  enseignements  résultent  de  ce  (|ui  précède  : 

Les  réguliers  peuvent  être  appelés  ii  la  direction  des  séminai- 
res, lorsqu  on  manque  de  prêtres  séculiers  aptes  ii  assumer  cette 
dirediim. 

r,'aulorilc  du  Saint-Siège  doit  intervenir  pour  rendre  l'uniou 
légitime.  Dans  le  traité  de  Synodo  lib.  .'i  cap.  1  I  nuiii.  '.)  Henoit 
XIV  parlant  des  séminaires  confiés  aux  réguliers  met  pour  con- 
dition cpit;  la  concession  ait  lieu  légitima  auitoritate,  el  il  cite 
plusieurs  cas  de  recours  au  Saint-Siège.  On  lit  dans  le  recueil 
de  l'erraris  :  Ab  episcopo  propria  auclorilale  Itaud  potcsl  scmina- 
jium  tradi'^cur(P  et  regimim  alicnjna  ordinis  regitlaris  y .  semina- 
rinni  n.  198  .  La  raison  est  évidente.  Comme  l'institut  régulier  se 
réserve  la  nomination  du  recteur  ainsi  (pie  celle  des  professeurs, 
lordinaire  ne  peut  pas  en  cela  déroger  aux  droits  de  ses  succes- 
seurs, dans  l'èpiscopat.  Il  ne  peut  pas  non  plus  déroger  aux  pré- 
rogatives de  la  commission  des  députés,  qui  onl,  en  vertu  du 
concile  général,  le  droit  d'être  consultés  dans  le  choix  des  maî- 
tres et  du  recteui-.  Ces  deux  raisons  nijus  paraissent  concluan- 
tes, sans  parler  de  plusieurs  autres  que  nous  pourrions  [iroduire. 

En  troisième  lieu,  la  commission  des  députés  conserve  la  plus 
grande  partie  de  ses  attributions.  Lorsque  IJenoît  Xl\  remit  le 
séminaire  de  Bologne  aux  Barnabites,  il  conserva  la  commission 
ainsi  qu  il  le  raconte  au  même  endroit  cité  plus  haut  :  «  Nos  ipsi 
»  scminarii  nostri  Bononiensis  regiinen  dedimus  clericis  regula- 
»  ribus  S.  Pauli,  vulgo  Burnabitts,  non  amolis  quidem  depulatis, 
»  qui,  juxta  euunciatas  ïridentini  sancliones,  seminarii  discipli- 
»  na',  atquc  adminisiralioui  invigilant,  sed  eorumdemauctoritate 
»  inira  certos  limites  coercita.  »  Ce  que  restent  dans  (e  cas  les 
attributions  des  députés,  on  l'entendra  sans  peine  à  l'aide  des 
conditions  stipulées  par  Clément  Xi,  ainsi  qu  au  mojen  de  la  dé- 
cision rendue  par  la  S.  C.  dans  la  cause  de  Vigevano. 


S.  C.  DU  CONCILE. 


Séance  du  25  janvier  1854. 


RESTITUTION   EN   ENTIER. 

Cette  cause,  déjà  résolue  favorablement  le  8  mai  dernier,  a 
été  présentée  de  nouveau  le  14  décembre  passé;  et  la  S.  C.  a 
jugé  devoir  diflèrer  sa  réponse.  Le  défenseur  du  religieux  a 
présenté  ses  dèdu(  lions  en  réponse  au  travail  du  défenseur  de  la 
profession  religieuse.  Void  le  résumé  de  ses  observations. 

Il  commence  par  dire  que  le  nouvel  examen  des  témoins  pro- 
posé par  le  défenseur  d  ollice  nest  nécessaire  en  aucune  ma- 
nière. Car  le  notaire  et  les  témoins  (jui  ont  participé  à  I  acte  so- 
lennel de  la  profession  sont  totalement  étrangers  à  la  question 
actuelle.  Quant  au  père  B.  .  .  .,  de  I ordre  de  Saint  Camille  de 
Lellis,  tout  ce  qu  il  sait,  c  est  que  le  religieux  avant  de  faire  pro- 
fession demanda  d  entrer  dans  I  ordre.  Les  autres  personnesdoni 
le  témoignage  pourrait  être  invoqué  onl  été  interrogées  suffisam- 
ment dans  la  confection  du  procès,  tant  par  le  supérieur  de  I  or- 
dre, que  par  le  défenseur  doflice,  el  de  fait,  bien  que  celui-ci 
désire  et  provoque  l'examen  d  autres  témoins,  il  n'a  pu  désigner 
personne  nommément. 

Ce  (lue  1  on  (d)je(  le  touchant  linhabilile  des  tèmoin>,  leur  sin- 
gularile  et  leurs  antres  défauts  est  facile  ii  réfuter.  Le  père,  la 
iiière  et  les  autres  parents  ne  peuvent,  il  est  vrai,  témoigner  dans 
les  causes  de  leurs  liis  et  de  leurs  consanguins,  .sauf  pourtant  les 
causes  matrimoniales  et  les  causes  de  profession  religieuse  dans 
lesquelles  les  témoins  domestiques  sont  préférés  aux  lèmoins 
étrangers  ;  surtout  loisqu  il  s  agit  dune  crainte  dont  ils  confes- 
sent avoir  été  les  auteurs,  .Vu  resie,  on  a  plusieurs  témoins  élran- 
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gers  déposant  pleineincnl  et  de  l.i  (  r.iiiite  qui  a  (-le  exercée  et 
de  la  sinuilalioii  qui  a  eu  lieu,  Icmoins  contre  Icsquelson  na  jus- 
qu'ici opposé  aucune  exception,  et  (pii  doivent  par  conséquent 
être  tenus  pour  des  témoins  de  loi  intègre,  et  pour  des  person- 
nes très  aptes  à  étal)lir  pleinement  la  preuve. 

On  doit  reconnaître  (|ue  les  témoins  ne  sont  pas  singuliers,  si 
l'on  considère  qu  ils  tendent  unanimement  à  établir  le  même  l'ail, 
et  tant  le  droit  que  la  raison  les  considèrent  alors  comme  des 
témoins  simultanés.  C'est  absurde  d'objecter  qu'ils  ne  déposent 
que  ce  qu'ils  ont  ouï  dire,  lar  s'agissant  d  une  simulation  qui  ne 
consiste  (|uc  dans  la  volonté,  elle  ne  peut  pas  èlre  prouvée 
plus  sûrement  (|uc  par  la  déclaration  de  celui  qui  l'a  employée, 
déclaration  faite  en  temps  non  suspect.  S  il  s'agit  de  la  preuve 
des  craintes  et  des  menaces,  il  est  lout-à-fait  faux  que  les  té- 
moins neii  avaient  eu  connaissance  que  par  le  témoignage  du 
sujet,  car  plusieurs  d'entreux  ont  entendu  le  père  proférant  ses 
menaces  et  protestant  contre  la  sortie  de  son  lils.  Quant  aux 
lettres  dont  on  demande  le.xliibition,  on  doit  considérer  ([ue  plu- 
sieurs aimées  se  sont  écoulées  depuis  lors,  que  les  témoins,  n'é- 
tant pas  intéressés  à  la  chose  n  ont  pas  conservé  ces  lellres,  car 
personne  n'ignore  que  ces  sortes  de  papiers  ne  sont  pas  même 
conservés  par  les  personnes  les  plus  rangées. 

Après  avoir  ainsi  \engé  la  ca|)acité  des  témoins  tant  pour  ce 
qui  concerne  leur  nombre  que  pour  ce  qui  concerne  leurs  qua- 
lités, le  défenseur  de  la  libei  lé  répond  aux  objections  du  défen- 
seur de  la  profession  touchant  1  existence  de  la  crainte  et  de  la 
simulation.  La  déposition  laile  par  le  père  du  religieux  monire 
qu'il  était  pleinement  disposé  à  ne  point  recevoir  son  lils  s  il  \e- 
nait  à  quitter  son  couvent,  et  lorsque  le  lils  montra  qu'il  persé- 
vérait à  vouloir  SOI  tir  de  son  ordre,  alors  le  père  en  vint  à  ties 
mesures  de  sévérile  et  à  des  menaces  1res  graves.  Cest  ce  que 
prouve  clairement  la  déposition  du  père,  si  on  la  lit  entière- 
meiil.  Du  moment  donc  où  un  commandement  formel  a  été 
donné,  où  des  menaces  graves  ont  été  proférées,  on  doit  ad- 
mettre qu'une  crainte  gra\c  a  été  exercée.  Du  moins,  on  ne 
peut  pas  refuser  de  reconnaître  nue  gravité  relativement  grave, 
si  Ion  fait  atlention  au  caractère  timide  du  sujet  et  au  naturel 
violent  de  son  père. 

C  est  absurde  de  prétendre  ([ue  le  lils  avait  un  moven  facile 
d'éluder  la  volonlé  et  I  indignalioii  de  son  père.  Pouvait-il  ve- 
nir à  l'esprit  d  un  jeune  homme  timide  de  quitter  son  couvent 
contre  le  gré  de  ses  parents  et  sans  consulter  ses  supérieurs  ? 
Au  reste,  il  lit  tout  ce  qui  était  à  son  pouvoir  aliu  de  fléchir 
l'irritation  de  son  père;  il  emplo\a  la  médiation  de  sa  mère,  de 
son  frère,  el  même  celle  du  père  C.  ....  et  enfin  il  eut  même 
recours  à  la  demande  de  l'habit  religieux  dans  l'ordre  de  saint 
Camille  de  Leilis.  Tout  cela  démontre  surabondamment  la  crainte 
grave.  Mais  dans  Ihypothèse  de  la  seule  crainte  révérentielle, 
elle  suffirait  à  elle  seule  pour  antmller  la  profession,  atlendu 
qu'elle  a  été  jointe  à  des  menaces  et  à  des  menaces  très  graves, 
car,  dans  ce  cas,  les  auteurs  décident  unanimement  que  la  pro- 
fession est  nulle  :  «  Solus  timor  reverentialis  non  impedit  valo- 
»  rem  professionis  ,•  utique  vero,  si  sit  conjunctus  cum  minis, 
»  aut  alio  metu  saltcm  \irtualiter;  quod  ceiisetur  inesse  patri 
»  nimis  austero  solenti  in  filios  s;evire,  in  hoc  enim  casu  pra?- 
»  ceptum  solum  paternum  continet  virtute  minas  'Bordon.  de 
profess.  cap.  '2.  qu.  14  Thesaur.  quœst  for.  51.  lib.  num.  23  . 
Or,  la  profession  doit  être  tellement  libre  que  selon  les  auteurs, 
les  exhortations  et  les  prières  importunes  suffisent  pour  l'annul- 
1er  à  raison  de  la  crainte  révérentielle.  Dans  le  cas  actuel,  les 
exhortations,  les  prières  et  les  menaces  sont  prouvées  pleinement 
par  plusieurs  témoignages,  et  surtout  par  l'aveu  juré  du  père. 
Du  moment  où  la  crainte  est  démontrée,  la  liberté  est  exclue  ; 
ce  n'est  pas  le  moment  de  l'entrée  ni  le  temps  du  noviciat  qu'il 
faut  considérer,  car  il  suffit  que  le  dissentiment  précède  d  un 
instant  la  profession  elle-même. 

Mais  ce  n  est  pas  seulement  la  crainte  qui  est  totalement  prou- 
vée ;  la  simul.ition  ne  lest  pas  moins.  Elle  l'est  par  plusieurs  té- 
moins au-dessus  de  toute  exception.  Elle  résulte  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  sujet  à  plusieurs  de  ses  confrères,  la  veille  de  la 
profession  et  le  jour  même.  Il  avait  déjà  manifesté  son  intention 
à  ce  sujet  à  sa  mère  peu  de  jours  avant  de  professer,  f.e  fait  de 
la  simulation  fut  de  nouveau  manifesté  à  la  mère  et  au  frère 
aussitôt  après  la  profession,  de  sorte  qu'on  acquiert  une  preuve 


solennelle  qui,  au  besoin,  se  passerait  de  la  crainte  antérieure 
ainsi  que  des  autres  circonstances. 

Après  cela,  le  défenseur  du  religieux  a  la  pleine  confiance  que 
la  prera'ère  résolution  du  17  mai  sera  confirmée  totalement,  at- 
tendu que  rien  de  nouveau  n'a  été  produit  ni  en  fait  ni  en  droit. 

Au  sit  standiim  vel  recedendiim  a  dechis  in  fusu.  La  décision 
a  été  encore  diflérée. 


ALIENATION  I)K  BIENS. 


En  1819,  Pie  VII  érigea  l'église  de  Cérignola  en  concatliédrale 
et  l'unit  a-que  jirincipaliter  à  la  cathédrale  d'Ascoli.  Entre  autres 
choses,  il  imposa  l  obligation  au  chapitre  d'assigner  pour  Ihabi- 
tation  de  levêque  un  des  palais  dont  il  se  trouvait  possesseur. 
La  bulle  réserve  le  choix  de  ce  palais  au  futur  é\êque.  Mais  il 
ne  paraît  pas  qu'on  ait  jamais  assigné  un  palais  à  tel  eflet,  car 
les  maisons  possédées  par  la  chapitre  sont  toutes  très  anciennes, 
elles  sont  situées  dans  les  plus  mauvais  quartiers  de  la  ville  ;  on 
y  respire  un  mauvais  air,  et  ellesassez  éloignées  de  l'église  con- 
cathédrale.  C'est  pourquoi  l'évcque  ne  les  a  jamais  habitées,  il  a 
dû  se  placer  dans  une  maison  louée  par  le  chapitre,  ce  qui  n'a 
pas  manqué  d'avoir  des  inconvénients.  Le  chapitre  voulant  con- 
tenter ré\ê(iuc  et  ne  plus  le  réduire  à  changer  chaque  année  de 
maison,  a  demandé  la  faculté  de  construire  un  nou\eau  palais 
épiscopal.  Comme  les  maisons  (jii  il  possède  sont  de\euucs  ina- 
liénables pour  diverses  raisons,  il  demande  d'être  autorisé  à  alié- 
ner à  leur  place  deux  propriétés  valant  4000  ducats  et  rendant  190 
ducats,  ainsi  que  d'autres  biens  appartenant  également  à  la  masse 
capitulaire,  comme  maisons,  vignes,  jardins,  capitaux  et  autres 
biens  susce|)tililes  dêlre  aliénés  avantageusement  ;  ce  (|ui  suffi- 
rait à  conqiléter  la  somme  de  8,000  ducats  qu  il  faut,  selon  l'ex- 
pertise, [lour  la  construction  du  palais.  Le  chapitre  promet  de 
remplir  minido  durante  les  charges  des  susdits  biens  avec  la  mê- 
me exactitude  et  la  même  religion. 

On  a  renvoyé  la  supplique  à  Mgr.  l'évêque  en  le  priant  d'en- 
tendre I'',  chapitre  au  scrutin  secret  ;  de  transmettre  lélat  actif 
et  passif  de  la  masse  capitulaire;  de  référer  du  revenu  annuel 
et  des  charges;  s'il  y  a  une  \érital(le  nécessité  de  consiruire  une 
nouvelle  maison  pour  Ihabitation  de  levêque,  ou  plutôt  s'il  ne 
suffirait  pas  de  restaurer  une  des  maisons  existantes;  quelle  serait 
la  somme  nécessaire  pour  les  réparations  ou  pour  la  uou\  elle  cons- 
truction ;  quels  seraient  les  immeubles  à  aliéner,  ainsi  que  la 
somme  annuelle  à  déposer  pour  la  rentrée  du  capital.  L'évêque 
a  répondu  que  le  chapitre  consulté  au  scrutin  secret,  a  confirmé 
à  l'unanimité  sa  première  demande,  et  consenti  de  nouveau  à  la 
construction  de  la  nouvelle  maison.  Il  a  transmis  les  actes  capi- 
tulaires  desquels  il  conste  que  le  revenu  annuel  sélève  à  9791 
ducats;  la  dépense  est  de  9335  ducats;  restent  45(5  ducats  qui 
sont  employés  en  distributions.  En  outre  l'archiviste  fait  connaî- 
tre que  la  masse  capitulaire  est  grevée  de  trois  créances  qui 
s'élèvent  à  1280  ducats.  Monseigneur  ré\êque  a  transmis  en 
même  temps  la  note  des  fonds  qui  devraient  être  aliénés,  ainsi 
que  le  devis  de  larchitecte  qui  porte  la  dépense  du  nouveau  pa- 
lais à  8,000  ducats  On  ne  dit  pas  mot  de  la  dépense  que  la  ré- 
paration d'un  des  palais  existants  pourrait  occasionner.  Après 
cela.  Monseigneur  lévêque  manifeste  son  avis,  il  est  d'opinion 
que  le  nouveau  palais  est  indispensable.  11  croit  avec  le  chapitre 
qu  il  n  V  a  pas  lieu  à  un  dépiSl  annuel  à  l'effet  de  faire  rentrer 
le  capital  à  aliéner.  Car  ce  nest  pas  tant  une  aliénation  qu'il 
s'agit  d'opérer,  qu'une  simple  permutation,  puisque  les  maisons 
qui  devaient  servir  d'habitation  à  l'évêque,  resteront  dans  les 
mains  du  chapitre  qui  retirera  leur  produit. 

C'est  une  règle  de  droit  que  les  biens  de  lEglise  ne  peuvent 
être  aliénés  qu'en  cas  de  nécessité  urgente  et  d'utilité  pour  l'E- 
glise (Gonzalez  de  rébus  eccles.  alienandis  vel  non).  Lorsque 
l'urgence  de  la  nécessité  impose  l'aliénation,  cette  aliénation  doit 
s'effectuer,  non  au  détriment  de  l'Eglise,  mais  bien  à  son  avan- 
tage. Dans  le  cas  actuel,  l'aliénation  demandée  est-elle  utile  ? 
Selon  la  bulle  d  érection,  le  chapitre  est  seulement  tenu  de  four- 
nir à  l'évêque  nniim  ex  pliiribus  palatiis  ad  supradicliim  colle- 
gium  et  extinctœ  parochialis  ecchsiœ  spectantibus  primo  fiitiiro 
episcopo  ejusque  successorum   ad  iisum   habitalionis   eligendttm. 
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Or,  le  prélat  n'a  droit  i\ua  l'un  des  palais  existants  cl  non  à  un 
nouveau  palais  à  construire,  l'ourtpioi  venir  aujourdhui  deman- 
der une  maison  nouvelle  édifiée  à  fjrands  Irais  '.'  l'eu  importe 
que  le  prélat  n'ait  pas  trouvé  justpi'h  te  jour  un  palais  (pii  lui 
convint.  Ce  n'est  pas  croyable  (pie  celle  assi^iialiou  d  un  des  pa- 
lais existants  ait  été  faite  inconsidérément  lors  des  né;;ociations 
qui  précédèrent  la  puMicalion  de  la  bulle  d'érection;  ce  n'est 
pas  présumal)le  (pie  dans  si  peu  de  temps  la  condilion  des  lieux 
ait  changé  au  point  que  ce  qui  élail  opportun  alors  soit  devenu 
impossible  aujourd'hui.  .Vu  reste,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  cha- 
pitre soit  tenu  de  construire  un  nouveau  palais.  Il  a  renq)li  son 
devoir  en  (édant  lun  des  palais  à  la  mense  épiscopalc,  qui  seule 
sera  Icnu  de  faire  face  aux  existences  é\entuelles. 

Supposé  pourtant  (pi  aucun  des  palais  ne  puisse  servir  d'habi- 
tation à  ré\ê(|ue;  supposé  (pie  le  chapitre  soit  reconnu  dans  1  o- 
bligation  de  fournir  I  haliitalion;  rien  ne  montre  cpic  ce  soit  Ji 
propos  de  mettre  la  main  à  une  entreprise  aussi  onéreuse  que 
la  construction  d'un  nouveau  palais.  Les  (hanoiues  confessent  que 
la  dépense  serait  de  8,1)00  ducals;  si  nous  ignorons  quels  sont 
et  le  retenu  et  la  valeur  des  palais  actuels  nous  savons  (|uc  la 
somme  employée  au  loyer  annuel  d'une  maison  ne  dépasse  pas 
170  ducals;  c'est  donc  une  charge  annuelle  de  130  ducats  que 
le  chapitre  assumerait  ;  c'est  un  capital  de  26!10  ducats  (pii  tien- 
drait grever  la  messe  capitutaire.  .\joulez  qiu'  le  devis,  aujour- 
(1  hui  de  801)0  ducats,  pourrait  s  élever  facilement  à  une  somme 
double,  et  vous  reconnailrez  cpic  la  condition  du  chapitre  serait 
extrêmement  compromise  si  la  construction  du  nouveau  palais 
était  autorisée. 

Toutefois,  les  raisons  présentées  d'autre  part  ne  sont  pas  to- 
talement à  dédaigner.  Ou  dit  (jue  la  bulle  en  assignant  à  i  évo- 
que l'un  des  palais  du  (  hapitre  ne  l'a  [cis  fait  absolument,  mais 
d'u!:e  manière  conditionnelle  ;  el  le  chapitre  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  délié  de  son  obligatii)u  qu'a|)rès  avoir  fourni  un 
palais  décent  et  convenal)le.  Les  ternies  de  la  bulle  sont  les  sui- 
vants ;  Pru  commoda  (jiioqnv,   dcccnliqne  primo   fiduri    Cerinio- 

lensis  episcopi ha/n'tnlioue....  ad  siiiim   iisKin   elif/cndum  attri- 

hiiimus  et  assifinamiis.  (Ir,  de  fait  les  conditions  de  la  décence  et 
de  la  coinmodilé  ne  se  réalisent  pas  dans  les  palais  actuels  Mgr. 
ré\é(!ue  atteste  que  les  habitations  que  le  chapitre  possède  ac- 
tuellement sont  en  très  mauvais  état;  (pi  elles  sont  très  petites; 
qu'elles  se  trouvent  dans  les  (piarticrs  ignobles  el  malsains 
de  la  ville,  (^es  quartiers  sont  désignés  sous  le  nom  de  terre 
vieille.  Le  prélat  ajoute  que  la  cité  épiscopale  de  Cérigiiole  est 
aujourd'liui  bien  di\crse  de  ce  quelle  était  avant  léieclion  du 
siège  épi-;copal.  Tout  le  pavs  se  bornait  alors  à  ce  (pi  on  nomme 
aujourd'hui  terre  vieille,  partie  qui  est  aujoiird  hui  abandonnée 
par  toutes  les  personnes  aisées  à  cause  de  linsalubrité  de  l'air. 
C'est  mainlenaut  une  respectable  cité  d  environ  vingt  mille  ha- 
bitants, siluée  sur  la  roule  consulaire  qui  va  à  la  capitale;  cité  ri- 
che par  sou  commerce,  riche  par  scii  industrie,  t)  où  il  suit  que 
rcvè(pieesl  exposé  contiiniellemeiit  à  recevoir  des  personnes  de 
haut  rang,  et  (juelquefois  le  Souverain.  1)  où  Mgr.  révè(iue  con- 
clut que  la  conslruclion  du  nom  eau  palais  es/  phisqiie  ni'ressaii-e. 
Et  comme  on  n'a  aucun  espoir  de  trouver  un  acquéreur  pour 
I  un  des  (lalais  actuels,  il  faut  nécessairement  eu  \enir  à  l'aliéna- 
tion d  autres  fonds. 

Dans  l'htpothèse  (|ue  la  demande  du  chapitre  sera  exaucée, 
voyoïiss'ily  a  li(>iiaudé|iô!  annuel  d  une  certaine  somme  pour  faire 
rentrer  le  capital  débourse.  Toiiles  les  fois  que  la  S.  (.1.  attendu 
l'urgente  nécessité  autorise  les  aliénations  de  biens,  elle  prescrit 
un  dépôt  annuel,  le(|uel  est  proportionné  à  la  valeur  des  biens 
qui  sont  aliénés  ainsi  (pi'.i  la  condition  du  patrimoine  qui  subit 
l'aliénalinn.  Dans  le  cas  aciuel,  la  somme  des  biens  à  aliéner  se- 
rait fori  considérable:  el  ce  (pii  semble  plu-*  grate  encore,  la 
moitié  de  ces  biens  est  grevée  de  legs  de  messes,  [-es  chanoines 
actuels  promcltenl,  il  est  vrai,  de  remplir  exacîement  les  susdits 
legs  ;  mais  leurs  successeurs  pourront-ils  en  faire  autant  '.'  C  est 
ce  qu'on  ne  sait  pas. 

Il  faut  d  abord  pojir\oir  à  la  sécurité  des  legs  .  afin  que  les 
bienfaiteurs  ne  soient  jias  privés  des  suffrages  ipii  leur  sont  dus. 
En  outre  ,  il  faudra  (léterminer  le  dep(M  annuel  d  une  certaine 
somiTie.  Selon  le  passif  dressé  par  les  chanoines,  les  dépenses 
absorbent  tout  le  revenu  de  la  masse.  Toutefois,  il  y  aurait  des 
économies  à  réaliser  sur  quelques  articles.  Con<;oil-on  que  les 


dépenses  imprévues,  avec  celles  de  la  manutention  de  I église 
soient  portées  à  800  écus?  (Jn  met  aus-^i  200  ducals  de  frais 
judiciaires,  outre  40  ducats  d  honoraires  à  l'avocat. 

Noyons  m'-anmoins  quelles  sonl  les  observations  du  chapitre. 
Elles  ont  inérilé  I  asscniimcnt  de  Mgr.  ré\(''(jue.  On  dit  (|ue  le 
chapitre  ne  peut  pas  être  (diligé  à  un  dejX'jl  annuel  |iour  le 
remboursement  du  capital,  allendu  qu'il  sagil  ici  d'une  permu- 
tation plut(M  (|ue  d'une  aliénation,  car  les  chanoines  étant  obli- 
gés, en  vertu  de  lérection  ,  à  fournir  nu  palais  commode  et 
décent ,  remboursent  suffisamment  leur  (  a|iital  par  cela  .seul 
qu'ils  conservent  les  maisons  qui  auraient  du  être  assignées  à 
l'habitai  ion  du  prélat. 

An  ,  et  (piomodo  iinniiendiim  !<il  precibiis  rapiluli  Ceriniolensis 
in  cas  II. 


HOIMTAL. 


Il  existe  dans  la  ville  de  Trevi.  diocèse  de  .Spolète.  un  hôpi- 
tal dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  On  sait  pourtant 
que  l'administration  appartenait  autrefois  à  la  (Onfrérie  de  la 
Miscriî orde  ;  elle  a  passé  aujourd'hui  à  la  commune  (pii  a  dressé 
en  18i8  des  statuts  pour  la  bonne  administralio!i  de  Ihospice. 
Ces  statuts  furent  approuvés  par  la  délégation  de  S|)oIète.  Le  7 
mai  ISÔO  la  munici|>alilé  a  procédé  à  l'élection  de  six  députés 
préposés  p(»ur  deux  ans  à  l'adiniru'stration.  L'archidiacre  lient  le 
premier  rang  parmi  ces  dé[>utés,  el  leur  élection  a  été  coulinnée 
par  le  gouvernement  de  la  province. 

Dernièrement,  le  chef  de  la  municipalité  a  demandé  au  gou- 
verneur si  l'on  devait  us?r  de  quelqu'aulre  foiiiialilé  à  l'égard 
de  quel(|uaulre  autorité.  Alors  le  goiiveinenr  considérant  que 
sans  une  déch'.raliou  positive,  il  ne  pourrait  pas  introduire  par 
lui-même  une  double  dépendance,  a  jugé  (qiijortnn  de  remettre 
la  question  à  la  S.  C.  Toutefois  son  opinion  est  que  lévêque  ne 
doit  pas  entrer  dans  i  administration  d  un  In'ipital  qui  est  pure- 
ment laïque,  tant  h  cause  de  sa  dependence  ailuelle  de  la  muiii- 
cipalilé,  (pi  à  cause  des  dispositions  gouvernementales  sur  le  ré-  i 
gime  municipal.  i 

On  a  écrit  à  Monseigneur  I  arcbevé(pie  de  Spolèle  pour  sa- 
voir si  l'hc'jpilal  est,  par  fondation,  |)uiemcnt  la'ique,  (piels  sont 
les  droils  exeriés  sur  lui  par  les  arclieNê(|ues.  On  l'a  prié  en 
même  (cmps  de  Iransmeltre  les  documents  à  propos.  Dans  sa 
réponse,  le  prélat  ne  dit  pas  mol  de  la  r)ndalioii;  il  ne  transmet 
au(  lin  document  toudiant  les  v  isiies  ou  les  odes  faits  par  ses 

I  prédécesseurs.  Il  dit  que  I  ll(^pilal  est  sons  la  dépendance  des 
ordinaires  depuis  environ  H  siècles,  el  qu  ou  ne  peut  par  consé- 

i   quenl  pas  I  en  retirer  sans  l'iiilerveniion  du  S.  Siège.  La  com- 

'   mune  n'est  pas  libre  d'agir   h  sa  fuitaisie,  mais  elle  doit  user  de 

:  déférence  envers  l'ordinaire  de  Spolèle.  au  moins  dans  les  affai- 
res priiK  ip.iles,  ainsi  que  le  foui  les  administrations  des  hospii  es 

I   de  ia  ville    (|ui    ne    manquenl    pas  de  traiter   leurs   affaires   en 

;    présence  de  l'ordinaire. 

(  Dans  le  chapitre,  (/nia  continr/it,  de  religio^is  domibus,  Clé- 
meal  \',  avant  porté  plusieurs  dispositions  pour  la  bonne  admi- 
nistration des  h(')pilau\,  slalue  ce  qui  suit  à  I  égard  des  adminis- 
trateurs eux-mêmes  :  «  Si  forte  commiserinl  ncgiigenliam ,  vel 
»  defectum  .  ordinariis  locoriim  injungimus,  ut  etiamsi  pia  loca 
»  pripilicta  exemplionis  privilegio  munita  consistant,  p(  r  se  ipsos 
»  vel  alios  i.mpleanl  [irremissa ,  el  singiila.  el  redores  eosdem 
»  utique  non  exemptos.  propria,  exemptos  vero  et  alios  privile- 
»  giaîos,  apostolica  auctorilale  conqu'llanl.  »  On  a  également 
à  ee  sujet  deux  dé(  lets  du  concile  de  Trente  dans  la  session  22. 
I/un  se  trouve  au  chapitre  8  dans  les  termes  suivants:  «  Epis- 
»  eopi,  eti.un  lainqiiam  Sedis  .Vposlolicp  delegali,  in  casibus  a 
>'  jure  concess's  omnium  piarum  disposilionum  tam  in  ultima 
»  voiunlate,  quam  inler  vivos  sint  executores:  et  iiabeant  jus 
»  visila-idi    hospilalia  ,   coHegia  (pi.Tcumque  ac  confraternilatcs 

»  laicorum non  lainen  qu.T  sub  regum  immediata  protec- 

»  lione  suiil,  sine  eorum  licenlia.  Eleemosinas  .Monlis  l'ietatis, 
»  sive  carilali-.  et  pia  loca  omnia  quomodocumque  nuncupanliir, 
»  etiamsi  pr.ediclorum  locorum  cura  ad  laicos  perlineal,  alquc 
»  eadem  pia  loca  exemplionis  privilegio  sint  munita  ;  ac  omnia 
»  quoad  Doi  cultum.  aut  animarum  salulem,  seu  pauperes  sus-        ] 
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»  leuliuuios   iiislilula   suiU,    i[)si  ev  oflitio   suo  jiuta  sacrorum 
»  caiioiiniii   sinliita   cogiioscaiit  cl  exeqiiantur,  non  ()l)slaiilil)us 

»    Ct('.  » 

L'autre  docrel  canlenu  dans  le  clia[)itre  9  porte  ce  qui  suit  : 
«  adniinislratores  lam  ccclesiastiii,  (|iiaui  laici  l'ahriL-Ju  cujusvis 
»  ccclesia'  eliain  calhcdralis,  Imspilalis,  confrattrnitatis,  clecrno- 
»  syna",  .'ilonlis  l'ielatis,  et  quoriunLuinque  locoruin  [)iorun»  sin- 
«  gulis  aiuiis  leneanlur  rcddere  ralioncm  adnilnislrationis  ordi- 
»  nario,  lunsuctudinibus  et  piivilegiis  quiliustuinque  in  lonlra- 
»  riuni  sul)la(is,  nisi  secus  forte  in  iiistilutione  et  ordinalioue 
M  lalis  etilesiio  scu  l'abrica'  expresse  cauluni  esset.  Quod  si  ex 
»  eonsueludine  aut  priulegio,  aut  ex  ronstilutione  aliqua  loii, 
»  aliis,  ad  id  deputatis  ratio  reddenda  esset,  tune  cuni  iis  adlii- 
»  beatur  eliani  ordinarius,  et  aliter  l'actaî  liberaliones  diitis  ad- 
»  niinistraluribus  minime  suiTragenlur.  »  On  voit  ilairement 
par  là  quels  sont  les  droits  de  I  e\è(|ue  sur  les  liApilaux,  com- 
ment et  dans  (|uelles  circonstances  il  les  doit  exercer.  Examinons 
pourtant  en  quoi  certains  hôpilauv  peuvent  être  exempts. 

Les  décrets  que  nous  venons  de  citer  réduisent  1  exemption 
à  deux  cas,  c'est-à-dire  si  les  licipilaux  sont  sous  la  piolection 
immédiale  des  rois,  et  ensuite  si  lexenjplion  est  établie  par  lins- 
litution,  ou  par  la  coutume,  ou  [)ar  un  privilège.  Consulte/  à  ce 
sujet  Harbosa.  sess.  22  cap.  8  et  Fagnan  cap.  S  et  i  de  religio- 
sis  dom.  Vinez  aussi  la  cause  Siii(j(/iilli\'ii.  du  18  mai  17:iG.  Ob- 
ser\ons  tonlei'ois  que  les  liApitaux  soumis  à  la  protection  ton  aie 
sont,  il  est  vrai,  exempts  de  la  visite  des  é\ùques,  mais  que  leurs 
administrateurs  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  leur  rendre  coin|)te 
de  leur  administration  Baibosa  loc.  cit.  cap.  9  num.  15).  Dans 
le  seconti  cas  d'exemption,  lorsque  la  l'ondation,  la  coutume,  ou 
le  privilège  dispensent  les  administrateurs  dercndre  leurs  comp- 
tes, l'é^éque  ne  peut  les  exiger  que  dans  I  bjpoLèsc  que  les  ad- 
ministrateurs montrent  de  la  négligence  à  remplir  la  volonté 
des  fondateurs,  car  alors  l'évéque  [)eut  les  forcer  à  lui  rendre 
leurs  comptes,  bien  que  l'hôpital  ait  été  déclaré  exenspt  dans  la 
fondation.  C'est  ce  qui  fut  résolu  dans  la  cause  Mfdiolancn.  dé- 
cembre 1587  décret,  lih.  5  pag.  00  ;  Euyubinu  12  novembre 
1673  ;  Dcrtiiscn  27  mai  167i  décret,  lib.  15  pag.  0  et  75. 

En  dehors  de  ces  cas,  il  est  indubitable  que  l'évoque  peut 
exercer  les  droits  ordinaires  sur  les  hi)pitaux  aussi  bien  que  sur 
les  autres  lieux  pieux.  Il  les  peut  visiter  alors  même  que  les  ad- 
ministrateurs et  les  emplo\és  sont  nommés  par  l'autorité  civile, 
car  le  décret  du  concile  n  exempte  de  la  visite  que  les  hôpitaux 
qui  sont  sous  la  protection  immédiate  des  rois.  De  même,  s'ils 
sont  soumis  aux  universités,  leiquc'des  sont  contenues  assez  clai- 
rement dans  le  susdit  chapitre,  hien  plus,  le  droit  comnmn  at- 
tribue à  1  évéque  l'administration  des  hôpitaux,  ainsi  que  la  no- 
mination du  recteur,  et  la  chose  ne  souffre  d  exception  que  lors- 
qu'une coutume  prescrite  légitimement,  ou  bien  un  privilège 
apostolique  réservent  à  d  autres  personnes  I  administration  de 
l'hôpital,  ainsi  que  la  nomination  des  emplovés  ^Fagnan.  loc.  cit. 
num.  26  et  27i. 

La  S.  C.  a,  selon  les  circonstances  des  cas,  déclaré  les  hôpi- 
taux exempts  de  la  visite  de  l'èvêque  :  ainsi  dans  la  cause  Lycien 
du  12  août  1604  et  dans  la  cause  Abulen  du  0  avril  1600.  Quel- 
quefois, elle  a  déclaré  qu'ils  étaient  soumis  à  cette  même  visite, 
comme  dans  la  Vadonen  du  19  juin  1751  et  dans  la  Fancn  du 
18  juin  1757.  Voici  deux  exemples  bien  importants.  F]n  1570, 
l'èvêque  de  Gubbio  demandait:  «  An  ei  liceret  priefatum  hospi- 
»  taie  libère  visitare,  et  tanquam  Sedis  .\postolica;  delegato,  ea 
»  sub  ejus  nomine  ordinare,  moderate  punire,  et  exequi,  qua; 
»  ad  prœfati  hospitalis  utililatem  necessaria  videbuntur  juxta 
»  formam  cap.  8  sess.  22  et  cap.  10  sess.  24.  »  11  sagissait  du 
grand  hôpital,  qu  on  disait  exempt  par  fondation  et  par  privilège 
apostolique,  et  confié  à  la  protection  des  ducs  d'Lrbin.  La  déci- 
sion fut  que  par  disposition  du  chapitre  8  session  22,  l'èvêque 
pouvait  visiter  l'hôpital  et  exécuter  ce  qui  est  contenu  au  susdit 
chapitre  décret,  lib.  1  pag.  160  .  Dans  la  cause  Muntis  Alli  il 
s'agissait,  entr  autres  lieux  pieux,  d  un  hôpital  qui,  autrefois  ad- 
ministré par  la  confrérie  du  Saint  Sacrement,  avait  ensuite  passé 
aux  mains  de  la  commune.  Celle-ci  profita  de  la  vacance  du 
siège  en  1748  pour  se  faire  maintenir  dans  la  quasi-possession 
d'administrer  l'hôpital.  Elle  crut  alors  qu'elle  pouvait  gérer  toutes 
choses  à  son  gré,  mais  le  nouvel  évêque  proposa  les  questionssui- 
vantes  ;  «  1°  An  loca  pia  Montis  Elpari,  hospitale  scilicet  etc.  sub- 


»  sint  etc.  jurisdictioni,  visitationi,  correction!  et  reformationi, 
»  episcopi  Montis  ,Mti.  2"  \n  ailminislratio  a-conomica  eorum- 
»  dein  iocorum  piorum  exercenda  sit  liiiere  à  communitate  lai- 
»  cali,  vel  potius  dependenter  a  directione  et  auctorilate  epis- 
«  copi.  3"  \\\  (îidem  episcopo  jus  compeîat  tnm  faciendi  ordina- 
»  tiones  pro  rocta  pro'dictorum  Iocorum  administratioiie,  (|uam 
»  approbandi  ofliciales,  administratores,  et  revisores  coinjiuto- 
»  runi  a  coiimiunitatc  electos.  4"  .Vn  ad  priTl'atum  episcopum 
»  perlineat  ap[)ro!)are  resolutiones,  vel  ab  eadem  connnuniiale, 
0  vel  a  suis  oflicialibus  captas,  tam  circa  contractus  nomine  lo- 
»  corum  pioruu!  ineundos,  quam  circa  erogationem  provenluum 
»  in  eleemos^nas  et  usus  pios  etc.  5"  An  episcopus  possit  remo- 
»  vere  administratores  Iocorum  piorum  electos  a  communitate 
»  non  idoneos,  vel  maie  gerentes  ailminislralionem,  atque  alios 
»  per  ipsuin  eligendos  eorum  loco  subslituere.  0"  An  episcopus 
»  possit  exigere  redditiouem  rationis  a  diclis  adniinistraloribus 
a  independenter  a  svndicatorilius  a  con)munitale  electis.  7"  An 
»  episcopo  privativa  competat  execulio  sentenliiP  svndicatoriae 
»  adversus  administratores,  et  inquisitio  contra  debilores  dicto- 
»  rnm  Iocorum  piorum.  8"  An  sustincantureleclionesoflicialium 
»  facta'  a  communitate  ab  anno  1751.  »  Dans  la  réunion  du  25 
janvier  1755,  on  rendit  les  réponses  suivantes  :  Ad  1.  Af/irma- 
tivc.  Ad  !!.  .\ei/(ilivc  ad  priiiiam  parlem,  affirmative  ad  secun- 
dam.  Ad  111.  Affirmative.  Ad  iV.  Affirmative  ad  primai»  partcm. 
in  relifjiiis  neijiilive.  .\d  V.  Affrmalive  ad  pr imam  iiarlcnt,  néga- 
tive ad  ^enindiim.  Ad  VI.  Affirmative  unu  ciim  syndicatorihit^. 
Ad  Vil.  Affirmative.  Ad  MIL  Affirmative  acccdente  approbaltonv 
episcopi. 

Cela  posé,  la  ([uestion  soulevée  |)ar  la  municipalité  de  Trcvi 
semble  pouvoir  être  traitée  ainsi  qu'il  suit.  Ou  bien  Ihôpital  en 
question  est  exempt  par  institution,  par  coutume  et  par  privi- 
lège, et  alors  s'applique  la  disposition  ci-dessus,  avec  les  restric- 
tions indiquées.  Ou  bien  il  ne  peut  exhiber  aucun  de  ces  titres, 
et  alors  la  juridiction  de  larchevêque  est  incontestable.  Les  do- 
cuments présentés  ne  contiennent  rien  touchant  la  fondation;  on 
ne  parle  pas  de  privilège  ;  ou  voit  seulement  dans  la  réponse  de 
lévêiiue  que  pendant  trois  siècles  environ  Ihôpital  a  été  admi- 
nistré sous  la  dépendance  des  ordinaires.  Le  pro-délégat  de  la 
province  a  parlé  des  lois  relatives  au  régime  municipal.  Mais  il 
n  a  pas  exhibé  les  lois.  Dans  cet  état  de  choses,  on  verra  com- 
ment se  peuvent  résoudre  les  questions  suivantes  : 

1"  An  depulati  hospitalis  Trebiensis  a  communitate  elecli,  in- 
digeant  etiam  confirmalione  archiepiscopi  Spolelani  tn  casu. 

2"  An  (juomodo  d  pro  quibus  negoliis  dicti  depiitali  subsint 
jtiridictioni  ejiisdem  archiepiscopi  in  casit. 


DISPENS  ■:    I)  AGE. 


H  V  a  dans  la  cathédrale  de  Citta  dclla  Pieve  nne  chapellenie 
chorale  sous  I  invocation  de  S.  Pontien.  Le  droit  de  nomination 
appartient  au  <  hapiire  de  la  cathédrale.  Outre  quatre  messes 
par  mois  pour  le  fondateur,  le  chapelain  assiste  au  chœur,  alter- 
nativement ;  de  même  que  les  autres  chapelains,  il  remplit  les 
fondions  de  diacre  ou  de  sous-diacre.  Le  revenu  annuel  ne  s'é- 
lève pas  au-dessus  de  24  écus,  les  charges  défalquées. 

Depuis  plusieurs  mois,  la  chapellenie  est  privée  de  son  rec- 
teur. Parmi  les  personnes  qui  ont  la  vocation  passive,  se  trou- 
vent deux  ecclésiastiques:  l'un,  François  Norbidi,  âgé  de  dix- 
sept  ans;  l'autre,  Marieu  Norpidi .  âgé  de  seize  ans,  est  en  ce 
moment  dans  le  séminaire  diocésain.  Ni  lun  ni  lautre  n  a  l'âge 
requis,  et  ne  peut  obtenir  la  chapellenie  sans  une  dispense.  Car 
le  pieux  testateur  a  voulu  que  les  recteurs  fussent  en  tout  temps 
habiles  et  aptes  à  faire  tout  ce  que  font  et  doivent  faire  les  au- 
tres chapelains,  spécialement  à  servir  de  diacre  dans  les  messes 
chantées;  sinon,  on  doit  choisir  un  autre  ecclésiastique  de  la 
ville.  Il  faut  savoir  en  outre  que  le  premier  des  susdits  candidats 
est  dans  une  position  de  fortune  assez  pénible  ;  il  est  dans  la  pé- 
nurie la  plus  complète.  L'autre  a  déjà  èprourè  un  échec  dans  sa 
demande  de  dispense  d  âge. 

Il  y  a  aussi  un  ecclésiastique  qui  ne  serait  pas  fâché  d  obtenir 
la  chapellenie.  Il  est  âgé  de  23  ans,  et  il  ne  peut  recevoir  lor- 
dinalion  par  défaut  de  titre  ;  mais  il  n'est  pas  natif  de  la  ville. 
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COKRESl'ONDANCE  DE  ROME. 


Les  cliiinoincs,  ronsiillcs,  déilaront  (jiic  In  calhéflralc  a  besoin 
(lu  scrviie  dos  thapelains,  cl  qu'on  ne  pout  pas  imposer  un  nou- 
veau poids  auv  chapelains  acluclssans  connailre  leurs  intentions 
et  leurs  sentiments;  ils  sont  unanimes  à  remettre  toute  la  ques- 
tion à  Monseigneur  l'évoque,  ils  se  désistent  en  sa  faveur,  pour 
(Cite  fois,  de  leur  droit  de  nomination.  De  leur  (<\té,  les  <  liape- 
laiiis  déclarent  tout  d'une  voix  ipi  ils  ne  s'engagent  pas  ii  suppor- 
ter un  poids  extraordinaire  pendant  long-lenq)s  ;  d  autant  que 
leurs  revenus  sont  assez  faibles.  Dans  son  information,  Monsei- 
gneur ré>é(pu'  se  rn!)t)lre  assez  favorable  à  François  N'orhidi,  à 
cause  lie  l'étal  de  |)au\retéoù  il  se  trouve.  Il  est  d'avis  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  s'occuper  de  Marien,  puisque  sa  demande  ;i  l'elTct 
d  obtenir  la  dispense  d  âge  a  été  déjà  repoussée  par  le  secréta- 
riat des  Brefs. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'on  n'a  à  se  pro- 
noncer que  sur  la  demande  de  François;  car  l'opposition  de 
Marien  ne  peut  pas  6lre  regardée  connue  un  empêchement.  .\u 
reste,  François  est  plus  âgé;  il  est  plus  pauvre  ([ue  son  compé- 
titeur, il  est  distant  au  même  degré  du  fondateur.  On  peut  par 
conséquent  le  regarder  comme  possédant  la  prédileclion  du  mô- 
me fondateur.  Il  est,  sous  tous  les  rapports,  préférable  à  son 
adversaire. 

Vovons  s'il  mérite  la  dispense  qu'il  sollicite.  Il  est  du  sang  du 
fondateur;  il  a  la  vocation  passive;  il  n'est  pas  très  loin  de  l'âge 
canonique  pour  la  réception  des  ordres  sacrés.  La  pauvreté  qu'il 
subit  mérite  la  plus  grande  considération,  attendu  surtout  qu  on 
ne  fait  tort  à  personne.  Dans  des  cas  pareils,  la  S.  C.  n'a  pas  la 
coutume  de  refuser  la  dispense.  Les  evemples  se  trouvent  dans 
la  cause  Arctina  du  20  août  1774;  dans  la  Ferraricn  du  l'""^  fé- 
vrier 18i0;  dans  la  Pisana  Canonicaliis  du  9  juillet  1842  et  dans 
une  foule  d  autres;  et  l'on  ne  doit  pas  craindre  que  l'induit  soit 
préjudiciable  au  serviie  du  chœur,  car  le  sujet  est  assez  âgé  alin 
de  pouvoir  assister  aux  ofiices;  et  s  il  ne  peut  pas  remplir  les 
fonctions  de  diacre  ou  de  sousdiacre  selon  les  prescriptions  de 
l'acte  de  fondation,  on  obvie  <i  la  chose  en  mettant  dans  l'induit 
la  condition  expresse  de  se  fiiire  remplacer  par  un  substitut,  ainsi 
que  la  fait  la  S.  C.  dans  la  Balucoreyien  du  21  juin  17G0;  dans 
Derthonen  du  22  mai  1841,  et  dans  la  cause  Romami  du  25 
septembre  1847. 

On  a  décidé  que  la  dispense  d  âge  devait  être  accordée. 


SCPPUESSION     DO    MU\.\STERK    ET    AUfltES    0»ESTIONS. 

Cette  consultation  avec  le  même  titre,  moins  la  seconde  par- 
lie ,  fut  proposée  dans  la  réunion  générale  du  T'"^  avril  1848, 
avec  le  doute  :  Faut-il  jicrmcdre  la  suppression  du  moitaslèrc  de 
C. .  .  .  R.  . .  .?  La  réponse  fut  :  «  \egali\c,  et  ad  mentem  :  mens 
»  est;  permitlatur  moniali  Mari.-c  Crucifix.'P  .\lessi  egressus  e 
»  monasterio  :  ad  (|uem  elTectum  concedantur  ordinario  necessa- 
»  ria>,  et  opportinue  facullales,  ut  caule  suo  arbitrio  et  conscien- 
»  tia  circa  hujusmodi  egressum  provideat:  ita  tamen  ul  pra'fata 
»  monialis  in  liabitu  etc  cum  solitis,  (irmum  remaneat  castitatis 
»  votum  et  serventur  substantialia  alioruin  votorum  sua^  profes- 
»  sionis.  »  Cette  décision  affermit  l'existence  du  monastère ,  et 
il  ne  parait  pas  que  la  religieuse  se  soit  prévalue  de  la  licence 
qui  lui  fut  accordée,  puisque  sa  signature  se  trouve  dans  la  sup- 
pliijue  dont  nous  allons  parler. 

.Vu  mois  de  no\eiid)re  dernier,  celte  S.  C.  reçut  une  feuille 
souscrite  par  toutes  les  religieuses  du  monastère  en  question. 
Elles  dcn).indenl  instamment:  1"  Qu'on  laisse  professer  une  no- 
vice converse,  qui  a  pris  l'habit  depuis  quatre  vins,  a  fait  son 
noviciat,  déposé  la  dot,  a  32  ans,  et  rend  service  à  la  maison.  2'^ 
que  leur  moiiaslère  ne  soit  pas  supprimé. 

La  suppli(pie  a  été,  selon  l'usage,  envoyée  à  Monsigneur  lar- 
chevêque  pour  information.  En  attendant,  on  a  reçu  plusieurs 
mémoires  contre  la  suppression  qu'on  redoute  :  l'un,  du  curé  de 
C.  .  .  .  R.  .  .  .  ;  un  autre,  de  la  commission  municipale;  le  troisiè- 
me, de  iO  pères  de  familles.  Les  raisons  qu'on  apporte  se  rédui- 
sent auv  dommages  spirituels  et  temporels  que  la  population 
ressentirait  de  la  suppression.  Le  couvent  donne  aux  pauvres 
des  aumônes  et  du  travail;  il  dépense  ses  revenus  dans  le  pavs. 
Par  là,  la  paroisse  possède  un  troisième  prêtre  pour  entendre  les 


confessions,  célébrer  une  troisième  messe  les  jours  de  fête  et  de 
travail,  et  au  besoin,  prêter  assistance  aux  moribonds.  Ces  trois 
mémoircssontsuivis  d'un  quatrième.  Le  confesseur  du  couvent 
expose,  au  nom  de  toutes  les  religieuses,  la  vive  répulsion  qu'el- 
les éprouvent  pour  la  suppression  qu  elles  craignent. 

Monsigneur  l'archevêque  a  répondu  le  0  décembre  deroier. 
Il  persiste  à  croire  (|ue  ce  serait  O|)porlun  de  supprimer  le  mo- 
nastère, attendu  (|ue  les  revenus  sont  insullisants,  et  que  les  re- 
ligieuses manquent  de  directeur  et  de  confesseur  dans  ce  petit 
pays. 

La  question  de  la  suppression  se  trouve  dans  le  même  état 
qu'au  mois  d'avril  1848.  On  a  de  plus,  les  réclamations  des  re- 
ligieuses et  de  la  population.  Toutefois,  (omme  Monsigneur 
l'archevêque  persiste  dans  sa  persuasitiu  à  ce  sujet ,  et  dans  son 
projet  de  remplacer  (  es  religieuses  par  une  conununauté  de  ré- 
guliers, on  juge  opportun  rie  soumettre  de  nouveau  la  chose  à  la 
(discussion. 

Le  second  doute  concerne  la  demande  des  religieuses  au  sujet 
de  la  profession  d'une  converse  novice.  La  solution  parait  (Jé- 
pendrc  du  premier  doute;  car.  si  le  monastère  doit  rester  en 
vie, non  seulement  on  n'a  pas  de  raison  pour  refuser  cette  grâce, 
mais  il  peut  v  avoir  des  raisons  positives  de  ne  pas  la  différer. 

On  a  décidé  de  s'en  tenir  à  la  résolution  du  l"'^  avril  1848 
touchant  la  conservation  du  monastère.  La  demande  relative  à  la 
profession  de  la  novice  a  été  exaucée  pleinement. 


ANNO    TERZO 


IL  CATTOLICO, 

GIORNALE  QUOTIDIANO  DI  GENOVA, 

Accresciulo  nel  furmato  e  cnn  catalleri  nuovi. 


Le  associazioni  si  riccvono  in  Genova  alla  Dirctione  dcl  Giornale  ia 
via  (liusliiiiani  ;  lu  ïoriiio  pcssoisi};.  G.  Marietli,  A.Pagella;  In  Uoma 
prcsso  il  sij;.  Pictro  Cornolcli  ;  In  Milano  presso  il  Sig.  Ermeiipgddo 
Bcsozzl.  Nellc  provincie  poi,  col  mezzo  di  roandati  pustalie  di  vaglia 
su  Genova  acilusi  in  leltera  d"avviso,  c  indirizzali  franchi  di  posta 
al  Gerenle. 

I  prexti  d'Àssociazione  sono  i  stguenti: 

Trimestre  Semestre  Ai»so 

In  GcnoYa  Fr.  6.  50.  Fr.  12.  01).  Fr.  22.  00. 

Stali  Sardi  ed  Esteio  franco  siiio  ai  contini  : 

Fr.  8.  00.  Fr.  15.  00.  Fr.  28.  00 

Qualunque  lellora  o  picgo  dcvc  essor  dirella  al  Gcrente  del  CrtlJo.'i'co 

(l'ranc(i)  a  scanso  di  riliiilo. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 


Décréta  acthentica  Congregationes  Sacbohum  Ritith  .  nunc 
primum  ex  arlis  cjiisdcm  S  Congrcgalinni.s  collecta.  Cunlinualio  appon- 
(licis.  (^(implcclilur  dccreta  ab  ;inno  l8"i6  ad  1848.  —  A  nutn.  4472  ad 
mim.  .')00G.  Roma-,  Vii'-K 

Ce  tome  huitième  de  la  rollection  est  enlicrcmciit  termine-.  Il  est  suiri 
d'une  table  des  matières. 

OFFICIUM  ET  MISSA 

In  Festo  Immarulal.-e  Conceptionis  B.  Maria- 'Virginis  quas  ad  musicen 
ponlitirii  «acelli.  Pclrus  .\ranciiis,  sacerdos  romanus.  ejusdera  sacclli  can- 
lor  emeritus  usai  cleri  sa;eulari>  et  rcgidaris  gregoriani  cautus  modu'us 
exprcssit.  Prix:  *  francs. 


.WIS. 

On  trouve  au  bureau  de  la  Corrcfpnndance  la  seconde  édition  des  an- 
nées lSi8  —  49.  ainsi  que  tous  les  numéros  publiés  pondant  le  semestre 
du  'il  juin  1S:<0  au  2i  dcccmbje.  en  tout.  2'"  livraisons.  Prix:  Dix  Fh, 

Atl(-ndu  la  ricbes.^e  des  malériaui  publiés  par  la  Correspondance,  et 
l'imporlanec  lies  questions  qu'elle  fraile,  tout  ecclésiastique  instruit  tou- 
dra  posséder  uu  recueil  dont  rinlérèt  ne  s'affaiblit  pas. 


ROME.  —  Imprimerie  G.- A.  Bertinelli ,  ru«  Sirtine.    46. 


H  Février  1851. 


QUATRIEME    ANNÉE. 


N° 


PARAISSANT    TUOIS  FOIS    PAR  MOIS. 


Kume,  M.    1».  MitIo.  libraire,  rurm.  Manclli.  Pans,  MM.  S.igiiier  et  Bray.  Bru>;es.  M.  Van  Honrei.beke  de  Vlieghere,  éditeur  de  La  Patrie. 
Marsoillr.  M.  Chniifr.nl.  plnreNiaiMes.  Prit:  DIX.  f.  par  nn  :  SIX.  f.  pour  •^\x  m.  (affranchir).  —  E'^  France,  on  solile  à  la  pnste  8  c.  par  N°. 


bOM.MAIRE. 


Lcr  Servantes  de  la  Charité,  à  Brescia.  Approbation  de  l'insti- 
tut et  des  conslitutions. 

Notification  de  la  S.  C.  de  la  Visite  Apostolique,  en  date  du 
1"  février  1851. 

Dispense  d  irrégularité. 

Criti(iue  littéraire. 

Décrets  de  la  S.  C.  des  Rites.  Que  penser  de  la  coutume  où 
l'on  est  de  faire  remplir  par  des  laïques  les  fonctions  de  diacre 
et  de  sous-diacre"?  —  Destitution  des  chanoines  honoraires. 


LES   SERVANTES  DE  LA  CHARITE 

A    BRESCIA. 


En  1839,  quelques  pieuses  dames  de  Brescia  eurent  la  sainte 
pensée  de  prendre  tout  le  service  de  l'hApilal  civil  des  femmes 
jusqu'alors  cinlié  à  des  personnes  à  gages.  Vers  la  fin  de  la  mê- 
me année,  elles  présenlèreut  leur  projet  à  l'autorité  civile  qui  1  ac- 
cueillit d'une  manière  tellement  favorable  (|u'au  mois  de  mai  1840 
la  pieuse  société  qui  prit  le  nom  de  Serrantes  (Ancelle  delà  Charité 
entra  dans  l'hôpital  pour  y  commencer  le  service.  F^e  gouverne- 
ment autrichien  convaincu  des  grands  services  que  rendait  l'ins- 
titut permit  que  la  nouvelle  congrégation  fut  déclarée  corpora- 
tion religieuse,  en  se  réservant  d'accorder  le  ptacet  à  cet  effet 
après  que  les  constitutions  de  linslitut  auraient  été  approuvées 
par  le  Saint-Siège.  Alors  la  supérieure  et  les  religieuses,  ani- 
mées aussi  par  le  vœu  de  leur  évècjue,  présentèrent  une  suppli- 
que à  Sa  Sainteté  pour  obtenir  l'approbation  apostolique  tant  de 
l'institut  que  de  ses  constitutions.  Ceci  se  passait  en  1847. 

La  consultation  rédigée  à  cette  époque  pour  la  S.  C.  des  Evo- 
ques et  des  Réguliers  contient  relativement  à  l'inslilut  en  ques- 
tion les  renseignements  suivants.  La  pieuse  société  a  pour  but 
d'assister  les  femmes  malades  dans  les  hôpitaux,  et  même  dans 
les  maisons  prisées,  lorsqu'une  circonstance  particulière  ne  per- 
met pas  à  litifirme  d'entrer  à  l'hôpital.  Si  Ihôpital  des  hommes  est 
contigu  à  celui  des  femmes,  les  religieuses  se  proposent  d'assu- 
mer l'administration  de  la  cuisine  et  de  la  lingerie  même  pour  les 
hommes,  et  d'assister  les  malades  en  tout  ce  qui  est  compatible 
avec  la  décence  la  plus  rigoureuse. 

La  supérieure  de  I  institut  est  assistée  par  une  vicaire  et  par 
une  secrétaire.  Les  offices  sont  ceux  de  l'inspectrice,  la  lingère, 
l'infirmière  générale,  l'administralice  de  la  maison,  la  maîtresse 
des  novices,  autant  d'assistantes  qu  il  y  a  de  médecins  et  de  chi- 
rurgiens et  autant  d'infirmières  que  le  service  de  Ihôpital  en 
exige. 

Les  vœux  simples  que  les  Servantes  de  la  Charité  émettent 
sont  ceux  de  pauvre'.é,  chasteté,  obéissance,  avec  celui  d'assister 
les  femmes  malades  en  toute  occasion  même  en  cas  d'épidémie 
et  de  contagion,  avec  l'attai  he  de  l'obéissance.  Ces  vœux  ne  sont 
pourtant  pas  perpétuels;  ils  sont  obligatoires  tant  qu'on  de- 
meure formellement  dans  l'institut. 

Il  )  a  une  remarque  à  faire  touchant  le  vœu  de  pauvreté  qui 
est  émis  dans   cette  société.  C  est  que  la  religieuse  renonce  à 


l'usage  et  à  l'adminislralion  de  ses  biens,  mais  non  à  la  propriété. 
Les  règles  prescrivent  que  la  religieuse  qui  a  la  libre  adminis- 
tration de  son  avoir  consigne  à  son  entrée  dans  la  maison  tout 
ce  qu'elle  possède  en  immeubles,  en  capitaux,  mobilier,  argent, 
actions  etc.  à  la  supérieure  qui  en  prend  l'administration,  la  pro- 
priété restant  toujours  h  la  religieuse,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  S  il  y  a 
eu  lieu  à  stipuler  quelque  contrat  de  vente,  d'achat,  ou  de  ferme, 
la  religieuse  peut  comparaître  devant  le  notaire  et  devant  les 
tribunaux  par  elle-même  ou  par  procureur.  Car,  par  le  vœu 
qu  elle  a  émis,  elle  n'a  renoncé  qu  h  l'usage  et  à  l'administration 
de  ses  biens.  Elle  est  libre  d'en  disposer  tant  par  donation  que 
par  testament,  et  si  elle  vient  à  mourir  sans  avoir  fait  ses  der- 
nières dispositions,  ses  biens  passent  aux  héritiers  ah  intestato. 

Les  constitutions  expliquent  la  discipline  de  l'institut,  félec- 
tiou  de  la  supérieure,  de  la  vicaire.  On  expose  les  devoirs  de 
chacun  des  membres  en  ce  qui  concerne  le  régime  extérieur  de 
la  maison  comme  en  ce  qui  a  rapport  à  la  perfection  indivi- 
duelle. On  établit  la  pleine  autorité  de  l'ordinaire  représenté  par 
le  directeur  spirituel,  on  parle  du  noviciat,  de  la  nourriture,  de 
l'habit,  de  la  distribution  du  temps.  .\  l'égard  des  fondations  ac- 
complies par  la  maison  de  Brescfa,  on  établit  qu'elles  seront  sou- 
mises à  la  supérieure  générale  de  Brescia  qui  députera  une  as- 
sistante pour  tenir  sa  place  dans  les  relations  continuelles  avec 
la  nouvelle  maison. 

Les  moyens  de  subsistance  de  l'institut  consistent  principale- 
ment dans  la  dot  de  dix  mille  livres  d'Autriche  que  les  religieuses 
doivent  consigner  au  moment  de  leur  entrée.  La  dot  des  conver- 
ses est  de  500  livres;  en  supposant  un  nombre  égal  de  religieu- 
ses et  de  converses,  on  a  un  revenu  annuel  de  220  francs  pour 
chaque  membre. 

F^a  S.  C.  fil  écrire  à  l'ordinaire  de  Brescia  le  priant  de  faire 
connaître  quel  était  le  nombre  des  maisons  ;  si  elles  avaient  un 
local  convenable  et  une  église;  quels  étaient  la  dotation  et  les 
moyens  de  subsistance.  Le  siège  épiscopal  de  Bresiia  étant  alors 
vacant,  le  vicaire  capitulaire  se  chargea  de  la  réponse  :  «  L'insti- 
tut doitson  origine  à  la  vertu  héro'ique  dequciquespersonnesqui 
s'unirent  pour  soigner  les  cholériques  en  1836.  Un  an  après  la 
fondation  de  la  maison  de  Brescia,  les  Servantes  de  la  Charité 
furent  appelées  par  Monseigueur  l'é\èque  de  Crémone,  où  elles 
ouvrirent  une  maison.  Elle  en  fondèrent  deux  autres  dans  le 
diocèse  de  Brescia.  Quant  aux  moyens  de  subsistance,  jusqu'à  ce 
que  l'institut  soit  en  mesure  de  se  suffire  à  lui-même,  il  a  une 
partie  ilu  traitement  qu'on  donnait  auparavant  aux  domestiques 
de  l'hôpital.  La  maison  de  Brescia  possède,  outre  son  local,  un 
fond  de  deux  cent  mille  livres  ;  le  nombre  des  religieuses  dans 
les  quatre  maisons  s'élève  à  une  centaine  de  personnes;  il  y  au- 
rait un  nombre  considérable  d  aspirantes,  mais  elles  sont  empê- 
chées par  leurs  parents,  uniquement  parce  que  linstilut  n  é- 
lanl  pas  encore  reconnu  et  approuvé  par  le  Saint-Siège,  est 
considéré  comme  une  société  laïque  et  d  uue  sûreté  douteuse. 
Enfin  le  vicaire  capilutairc  forme  les  vœux  les  plus  vifs  afin  que 
la  nouvelle  société  soit  révêtue  de  1  approbation  pontificale.  » 

Les  mêmes  désirs  elles  mêmes  informations  se  voient  dans  la 
lettre  de  Mgr.  l'évêque  de  Crémone,  aujourd'hui  archevêque 
de  Milan.  Il  dit  que  ces  religieuses  sont  protégées  par  l'autorité 
non  seulement  ecclésiastique,  mais  aussi  par  le  gouvernement, 
elles  sont  bénies  de  la  population  qui  admire  la  générosité  de 
leur  si'crifice,  et  en  éprouve  les  effets  bienfaisants.  Elles  jouis- 
sent à  juste  titre  de  l'estime  et  de  la  faveur  universelles.  Cest 
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pourquoi  le  prélat  recommande  les  inlérêls  de  la  nouvelle  so- 
ciété. II  espère  (pielle  se  répandra  rapidement  lorsqu'elle  au- 
ra obtenu  l'a|iproi>atiou  ponliliiale. 

C  est  alorsque  la  S.  C.  requit  l'avis  d'un  de  seseonsulteurs.  Les 
limites  dans  lesquelles  nous  devons  nous  renfermer  ne  nous  per- 
mettent pas  de  donner  autre  cliose  cjunu  abrégé  assez  suetinet  de 
son  travail.  I.e  lonsulteur.  (jui  a|)parlient  à  un  ordre  entièrement 
eoiitemplatil",  déclare  qiu-  les  constitutions  contiennent  bien  des 
éléments  ile(ette  vie  iin'xie  ipii  est  si  agréée  et  de  Dieu  à  cause 
(le  1  uni<iii  intime  a>ec  lui,  et  des  bommes  qu'elle  porte  ii  aimer 
Dieu.  Il  lrou>e  une  {irande  sagesse  dans  les  dispositions  tout  liant 
le  vœu  de  p.iuvrelé.  Les  movens  d'cxislence  étant  sutlisants;  les 
constitutions  ne  manquant  |)as  de  prudence  ;  attendu  que  des 
prélats  insignes  l'ont  foi  des  grands  avantages  que  la  pieuse 
union  des  Servantes  procure  aux  populations  au  milieu  des(|uel- 
les  elle  existe  ;  à  ces  causes  le  consulleur  est  d  opinion  que  la 
société  en  question  peut  être  déclarée  corporation  religieuse. 
Toutefois,  deux  arlides  lui  paraissent  de\oir  être  réformés.  Le 
consulleur  pas  n'approuAc  qu'on  se  propose  de  soigner  les  mala- 
des i»  domicile,  ni  qu'on  veuille  prendre  ladminisîralion  des  b<V 
pitaux  pour  les  bommes. 

Tel  est  le  cercle  des  réflexions  du  consulteur.  Les  documents 
que  nous  avons  sous  les  veux  nous  olVrent  ensuite  un  travail  du- 
ne portée  plus  liante  sur  des  questions  qui  s  v  trouvent  traitées 
avec  science  et  intérêt.  Les  vœux  simples  sans  stabilité  sont-ils 
sullisanls  ii  l'état  religieux?  La  conservation  de  la  propriété  des 
biens  est-elle  conciliable  avec  le  v(ru  de  pau\reté'.'  La  faculté  de 
tester  est-elle  inadmissible  dans  une  vraie  société  religieuse'? 
Que  penser  au  sujet  de  la  supériorité  générale?  Est-il  opportun 
de  déroger  à  I  usage  où  est  le  Saint-Siège  de  ne  pas  reiètir  de 
son  approbation  un  institut  de  <late  récente?  Nous  allons  bien- 
tôt mettre  à  profit  le  travail  en  question.  C  est  sans  contredit 
une  des  plus  remarquables  consultations  que  nous  avons  rencon- 
trées jusqu  ici. 

Après  un  examen  aus-i  approfondi,  la  S.  C.  décida  le  10  dé- 
cembre ISiT,  que  l'insiitut  devait  être  approuvé,  mais  non  en- 
core les  constitutions. 

En  1848,  les  religieuses  employèrent  la  médiation  du  nonce 
de  \ienne,  lequel  s'était  rendu  à  Valeggio,  afin  d  obtenir  l'ap- 
probaiion  formelle  des  constitutions.  Le  nonce  éiri>it  ;i  ce  sujet 
au  cardinal  préfet  de  la  S.  C.  On  fit  alors  connaître  à  ces  reli- 
gieuses que  la  S.  C.  ne  pouvait  se  rendre  ii  leurs  désirs  qu  a- 
près  un  laps  assez  considérable  de  temps,  d  autant  plus  que 
l'assistance  des  malades  k  domicile,  cl  surtout  à  légard  des  hom- 
mes, pouvait  présenter  de  graves  difficultés.  Néanmoins,  la  fon- 
datrice de  l'institut,  Madame  Pauline  de  Rosa,  a  réitéré  la  de- 
mande, en  représentant  cpie  sa  majesté  l'empereur  d'Antricbe, 
par  dépêche  de  la  lieutenance  de  Lombardie,  a  répondu  aux 
nou\elles  instances  faites  au  nom  de  linslitul,  (jue  lapprobalion 
delinitiie  ne  jieut  pas  être  concédée  avant  que  les  constitutions 
n'aient  été  approu>eespar  le  Saint-Siège.  En  présentant  les  nou- 
velles constitutions,  qui  ont  subi  quelques  modilicalions.  la  fon- 
datrice a  demandé  qu  elles  fussent  examinées,  afin  <pie  linstitul, 
qui  compte  sept  maisons  et  s'étend  chaque  année  ,  puisse  se 
mieux  ((informer  aux  dispositions  canoniques  et  civiles. 

Le  nouvel  êvêque  de  Bresria,  par  sa  lettre  en  date  du  13 
no\embre  18.">0,  se  répand  en  éloges  de  1  institut.  11  dit  qu  une 
congrégation  de  cette  sorte  est  très  prêt  ieuse  en  Lombardie,  à 
cause  de  la  mau\aise  direction  des  b(>pilaux  [iresqu  entièrement 
abandonnés  ii  des  personnes  mercenaires.  Lne  expérience  de  dix 
ans  semble  devoir  trancher  la  question  de  la  diredion  des  hô- 
pitaux pour  les  honnnes;  au  reste,  des  instituts  de  (e  genre  ne 
sont  pas  nouveaux,  et  les  filles  de  S.  Vint  eut  de  Paul,  en  France, 
ont  bien  montré  et  montrent  encore  qu  on  peut  sans  inconvé- 
nient confier  à  des  fenunes  les  h(')pitaux  pour  les  hommes.  Le 
prélat  est  d'avis  que  ce  serait  chose  excellente  que  les  consti- 
tutions des  Servantes  de  la  Charité  fussent  approuvées,  afin  de 
retrancher  tout  ce  (pii  pourrait,  dans  la  suite  du  temps,  les  alté- 
rer. Par  là  on  empêihe  que  les  ê>ôques  locaux,  bien  qu'avec 
des  intention  très  saintes,  n  introduisent  des  (hangemenis  dans 
les  maisons  qui  leur  sont  soumises,  ce  qui  fait  grand  tort  aux 
instituts,  quon  altère,  qu  on  fractionne  de  façon  ii  leur  faire 
perdre  l'esprit  de  leur  fondation,  et  pour  le  moins  on  par\ient 
à  rendre  leur  action  moins  efficace.  En  outre,  ce  serait  utile 


qu'on  permît  aux  religieuses  de  soigner  ii  domicile  les  malades 
de  la  classe  civile  (pii  ont  assez  souvent  des  besoins  spirituels 
plus  grands  que  les  personnes  pauvres. 

La  recommandation  de  Mgr  I  évêipie  de  Hrescia  est  sui\ie  de 
celle  de  l'archevêque  de  Milan,  de  l'é^èque  de  Vérone  et  de  lé- 
vêque  de  Crémone.  Ce  dernier  fait  connaître  (|ue  les  Servantes 
de  la  Charité  sont  regardées  dans  le  diocèse  comme  la  provi- 
den.e  des  malades,  sur  tout  pour  les  femmes  (lauvrcs,  tant  est 
grand  leur  esprit  de  sacrifice  aiusi  que  la  régularité  de  leur  dis- 
cipline. Le  prélat  ajoute  qu  il  serait  très  conS(dé  en  vo\ant  les 
constitutions  approuvées  par  le  Saint-Siège. 

Nient  ensuite  le  travail  du  nouveau  consulleur.  Il  observe 
que  plusieurs  changements  assez  ont  été  introduits  dans  les  cons- 
titutions; on  a  supprimé  cette  distinction  des  membres  de  I  ins- 
titut en  religieuses  graduées  et  en  religieuses  infirmières.  La 
nouvelle  distinction  est  plus  en  rapport  avec  l'usage  ordinaire 
des  instituts.  Ue  même  que  le  consulteur  de  l'année  18  57  à 
I  époque  où  fut  traitée  la  question  de  l'approbation  de  1  institut, 
le  nouveau  consulteur  est  d'avis  qn  il  y  a  lieu  ii  motiticr  I  artii  le 
qui  autorise  les  religieuses  à  assumer  la  direction  des  h(^pitaux 
pour  les  hommes,  ainsi  que  celui  qui  leur  permet  de  soigner  les 
malades  il  domicile.  En  outre,  nous  venons  dans  le  même  travail 
(|uel(pies  remarques  donc  nous  tiendrons  compte  ci-après.  Mais 
la  matière  est  loin  d'avoir  été  épuisée  par  le  consulleur.  De  nou- 
velles observatiiuis  assez  importantes  se  trouvent  dans  la  con- 
sultation du  rapporteur  de  I  affaire. 

Après  ce  nouvel  examen  des  constitutions,  la  S.  C.  a  rendu 
sa  décision  tendant  ii  lapprobation  des  constitutions  movennant 
diverses  corrections.  C  est  dans  la  réunion  ordinaire  du  mois  de 
décembre  dernier  que  la  décision  a  été  portée.  Il  nous  reste 
maintenant  à  faire  connaître  la  nature  descorrectionsqudnajugé 
devoir  être  fiiiles;  on  verra  par  là  ipielles  sont  quelques  unes 
des  maximes  de  la  S.  C.  en  fait  de  régime  des  instituts  religieux. 

Lest  loeiur  simplrs  .<ans  lu  flahililr.  Il  sérail  superflu  de  re- 
chercher en  droit  si  la  solennité  des  vœux  est  une  des  conditions 
essentielles  de  lélat  religieux.  Si  les  anciens  canonistes  pouvaient 
élever  des  doutes  à  ce  sujet,  aujourdh  ui  ce  u  est  plus  permis  de- 
puis que  la  bulle  Ascciidente  Domino  de  Crégoire  Xlli  a  déclaré 
pour  vrais  religieux  les  scolasti(pies  de  la  compagnie  de  Jésus, 
bien  qu  ils  ne  soient  liés  que  [lar  des  vœux  simples.  On  peul  éga- 
lement ne  pas  sarrêler  à  une  seconde  (jueslion  ,  si  la  solubilité 
des  Vd'ux  se  peut  cc>ncilier  avec  cette  inimulabilité  de  propos 
qui  est  sans  aucun  doute  une  partie  essentielle  de  létal  religieux. 
On  avait  des  doutes  très  sérieux  à  ce  sujet  à  I  époque  où  les 
ordres  existants  ayant  des  v(rux  solennels,  tout  religieux  expulsé 
du  cloître  demeurait  lié  par  ses  v(rux  autant  que  cela  était  com- 
patible avec  lélat  séculier.  Mais  la  bulle  de  Crégoire  XIU  a  aussi 
tranché  ce  second  doute  eu  déi  larant  que  dans  la  compagnie  de 
Jésus,  les  vœux  cessent  par  le  renvoi  légitime  :  ro/a /nr  leyi- 
tiiuain  a  societale  ilimissiioiH'm  cessarc.  Le  doute  serait  beaucoup 
moins  supportable  aujourd  hui,  depuis  que  le  Saint-Siège  a  ap- 
prouvé comme  vrai  ordre  religieux  I  institut  de  l'abbé  Rosmini 
dans  le(]uel  les  trois  vceux  bien  que  perpétuels  dans  la  volonté 
de  qui  les  émet,  sont  pourtant  dissous  par  I  expulsion  légitime  de 
l'onlre.  N'oyez  la  bulle  //(  fiihlimi  mililuntis  ecclesiae  du  9 
août  1839.  br,  les  vœux  ont  dans  1  institut  de  Brescia  la  même 
forme  que  dans  l'ordie  de  labbé  Rosmini. 

Le  voeu  de  pnurrete  sans  iabdicnlion  de  la  proprirte'.  U  semble 
que  lessence  du  vani  de  pauvreté  est  altérée  par  celte  réserve 
du  domaine  civil  et  exiérieur  que  les  Servantes  de  la  Charité 
ont  sur  leurs  biens  pendant  toute  leur  vie  quoiqu'elles  renoncent 
totalement  à  la  fatullé  d  user  de  ces  mêmes  biens.  En  effet,  les 
textes  évangeliques  où  se  trouve  linslitutiim  divine  du  vœu  de 
pauvreté  dans  létal  religieux  ne  semblent  pas  admettre  aucune 
réserve,  aucunretour,  aucune  limite.  Ecce  nos  reliquimus  omnia; 
Saint  Thomas  ajoute:  sine  spe  rétro  abeundi.  Le  docteur  ange 
lique  dit  au  même  endroit:  inter  consilia  ad  quar  serrnnda  om- 
tiino  tenetur  quilibel  religiosus,  est  et  illud  quod  non  habeat  pro- 
priiim,  et  ahsque  proprio  vivat  ;  tellement  que  le  religieux  devenu 
cvêque  proprium  inillo  modo  habere  polesl,  nec  palernam  haere- 
ditalem  rindical  quasi  propriam,  sed  quasi  Ecclesiae  debitam  '2.  2. 
qua^st.  IS.j  .  Or.  les  religieuses  de  Brescia  conservent  la  pro- 
priété des  biens,  quoiqu  elles  en  confient  lusagc  à  leur  supé- 
rieure. On  pourrait  dire  par  conséquent  (jue   leur  pauvreté  na 
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pas  la  perleclion  indispensable  de  Ictat  régulier.  Ajoutez  que 
les  conslitulions  perinctlcnt  aux  Scrvanles  de  la  Charité  de  dis- 
poser de  leurs  l>ieiis  ou  par  donation  entre  vils  ou  par  testament. 
Or,  la  eonfertiou  du  testament  n'est-elle  pas  un  acte  suprême 
de  véritable  et  pur  domaine?  N'est-ce  pas  un  acte  suffisant  pour 
tenir  le  eo'ur  altaclié  au\  choses-  terrestres  contre  le  devoir  de 
l'état  religieux  ? 

Telles  sont  les  deux  plus  fortes  objections  (pi'on  [luisse  t;iire. 
En  réponse  à  la  première,  on  [)cu(  re(  ourir  à  la  Imlle  Ascrndcnte 
Domino  déjà  citée  plusieurs  fois.  Car  les  scolastiqucs  de  la 
compagnie  de  .lésus  retiennent  le  domaine  direct  de  leurs 
biens  tant  qu'ils  ne  sunt  liés  que  par  les  vœux  simples,  et  pour- 
tant la  bulle  déclare  quils  ont  été  et  qu  ils  sont  vraiment  et 
proprement  religieux,  car  «  Licel  qui  ad  gradus  professoruni  et 
»  coadjutorum  formatoruni  nondum  pt'r\enerunt,  bonorumsuo- 
»  rum  jusal(pie  dominium...  ad  tempns  gcneralis  pr;eposili  arbi- 
»  irioprff'scribendum,  valeant  retinere...  intérim  tamenipiantum 
»  ad  illoruni  usum  religiosam  paupcrtalem  servant,  nec  alla  re 
»  tan(|unm  propria,  et  sine  superioris  facullale  uli  possunl.»  Sua- 
rez  déduit  (le  là  que  lorsqu'limocent  111  dit  (pie  {abdication  de 
la  propriété  est  essentielle  à  l'élat  religieux  il  [larle  de  la  pro- 
priété plutôt  formellement  que  matériellement:  «  l-ormaliter 
»  potius  quam  malerialiter  loquitur  de  proprietale,  qua>  [ira'ter 
»  dominium  includit  etiam  usum  rei  ut  propriie  :  imo  rêvera 
»  magis  loquitur  de  hoc  usu  quam  de  radicali  dofninio.  »  On 
peut  donc  conclure,  ainsi  (pi  il  conclut  lui-même,  (pi  il  pourrait 
exister  une  véritable  et  parfaite  société  religieuse  dont  tout  les 
membres  seraient  dans  la  môme  situation  (pie  les  scolastiques 
de  la  compagnie  de  Jésus,  puisque  ces  scolasti(pies  sont  vrais 
religieux,  et  non  proptcr  conjunctiomm  et  Umdentiain  ad  ijraditm 
professoruni ,  sed  per  se  propler  ttnionem  (pinm  hahenl  pcr  vota 
sic  in  reliyione  admissa  (Suarez  loc.  cit  .  En  outre,  le  concile  de 
Trente  prohibe  généralement  aux  religieux,  il  est  \rai,  de  pos- 
séder des  biens  meubles  ou  immeubles  taïupiam  propria,  mais 
il  ajoute  aussitôt  que  son  intention  n'est  pas  de  rien  innover 
dans  l'institut  des  clercs  de  la  société  de  Jésus.  Ainsi  les  mots 
abdicalio  proprietulis  dont  le  concile  de  Lalran  s'est  servi,  peu- 
vent signilier  deux  degrés  divers  de  pauvreté,  c'est-à-dire  le 
renoncement  absolu  à  toute  espèce  de  domaine  et  le  renonce- 
ment per[iéluel  à  l'usage  des  biens  avec  la  réserve  du  domaine 
direct  en  cas  d'expulsion  de  l'ordre.  Le  concile  de  Latran  vou- 
lut rétablir  le  premier  degré  de  pauvreté  dans  tous  les  ordres 
alors  existants,  parce  quils  avaient  été  institués  de  cette  ma- 
nière; mais  il  ne  prohiba  pas  de  fonder  une  société  dont  les 
membres  se  borneraient  à  abdiquer  l'usage  des  biens,  car  un  tel 
degré  de  pauvreté  est  compris  dans  les  limites  de  la  pauvreté 
évangélique,  et  ne  porte  nullement  atteinte  à  la  vraie  essence 
de  l'état  religieux  laquelle  consiste  ut  relie  et  nolle  reliejiosus 
non  amplias  liabeat.  \cap.  relif/iosiis  de  test,  in  6). 

Or,  on  ne  voit  dans  l'institut  des  Servantes  de  la  Charité  au- 
cune autre  réserve  du  domaine  hors  celle  que  le  concile  de 
Trente  concède  aux  scolastiques  de  la  compagnie  de  Jésus,  non 
obviant  laquelle  Grégoire  Xlll  a  déclaré  (pi  ils  sont  vrais  reli- 
gieux parce  qu'ils  noni  rien  en  propre.  La  différence  entre  les 
Servantes  de  la  Charité  et  la  compagnie  de  Jésus  est  que  dans 
celle-ci  les  scolastiques  lorsqu  ils  émettent  les  vœux  solennels 
abandonnent  le  droit  qu'ils  se  sont  réservé  jusqu'à  ce  moment,  au 
lieu  que  les  Ser\  antes  ne  faisant  jamais  de  vœux  solennels  (parce 
qu'elles  n'ont  pas  la  clôture^  conservent  leur  droit  durant  toute 
leur  vie. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  la  faculté  de  confectionner  tes- 
tament, dabord  elle  n'est  pas  péremploire,  et  puis  rien  ne  se- 
rait plus  facile  que  de  corriger  l'article.  L'objection  n'est  pas  pé- 
remploire, car  nous  voyons  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire 
que  les  anciens  moines  pouvaient  disposer,  par  testament,  des 
biens  survenus  après  leur  profession,  et  s'ils  ne  le  peuvent  plus 
aujourdhui,  l'obstacle  ne  provient  pas  du  droit  divin  ou  naturel, 
mais  il  provient  uniquement  du  droit  positif.  Nous  disons  en  se- 
cond lieu  que  larticle  pourrait  facilement  être  corrigé  en  ajou- 
tant aux  constitutions  la  déclaration  expresse  que  les  religieuses 
devraient  faire  leur  testament  avant  leur  profession,  sans  pou- 
voir le  révoquer  pendant  leur  séjour  dans  l'institut.  Les  mêmes 
constitutions  ont  déjà  établi  que  les  biens  d'une  religieuse  décé- 


dée sans  testament,  passent  à  qui  de  droit,  de  la  même  manière 
que  cela  se  pratique  parmi  les  Passionistes. 

Ainsi,  l'institut  des  Servantes  de  la  Charité  n'a  rien  qui  répu- 
gne à  la  délinition  de  l'état  religieux,  ou  aux  conséquences  qui 
en  résultent,  Au  reste,  il  ne  s'agit  d'approuver  l'institut  que  com- 
me congrégation,  et  alors  les  objections  ci-dessus  perdent  beau- 
coup de  leur  iniportance,  car  Benoit  XIV,  Clément  XIV  et  Pie 
VI  ont  conlirmé  successivement  la  règle  des  Passionnistes  avec 
des  VQ'ux  simples  qui  cessent  dêtre  obligatoires  lorsqu  on  quitte 
l'institut,  et  itnicuiijiie  sodalium  fus  est  regressiim  sibi  reservare  ad 
propria  bona,  in  casu  quo...  a  sitscepto  congregalionis  instiluto  ad 
sœcidarem  coaditiouem  reverlatur.  Et  c'est  à  cela  que  paraissent 
se  borner  les  désirs  des  religieuses,  car  tant  leur  demande  que 
la  lettre  du  vi(aire  capitulaire  de  Brescia  ne  parlent  (pie  d'approu- 
ver linstilut  comme  congrégation. 

[m  supériorité  (jénérede.  Ce  système  de  gouvernement  est  sus- 
ceptible de  bien  des  diflicultés  et  de  bien  des  inconvénients.  Son 
exercice  devrait  nécessairement  léser  en  quelque  sorte  l'autorité 
des  évéïpies  respectifs  qui  auraient  des  maisons  et  des  établis- 
sements de  l'institut  dans  leurs  diocèses;  les  conflits  ne  sont  pas 
difficiles  à  prévoir.  Comme  la  supérieure  générale  devrait  rési- 
der dans  un  diocèse,  elle  dépendrait  de  cet  évêque  qui  aurait 
par  là  un  pouvoir  indirect  sur  les  sœurs  des  maisons  situées 
dans  d'autres  diocèses.  Une  troisième  raison  est  que  si  l'on  ad- 
mettait la  supériorité  générale,  non  seulement  à  l'cccasion  du 
chapitre,  mais  pour  toutes  les  translations  d'une  maison  à  une 
autre,  on  donnerait  lieu  à  des  voyages  dispendieux  et  peu  pro- 
fitables ;  or,  tant  la  prudence  que  la  décence  s'opposent  à  ce  que 
des  personnes  religieuses,  dont  la  retraite  devrait  former  le 
caractère  distinclif,  soient  entraînées  à  des  voyages  continuels.' — ■ 
D  autre  part,  on  peut  considérer  que  tout  corps  moral  est  d'au- 
tant plus  parfait  que  ses  parties  sont  liées  ensemble  par  le  prin- 
cipe d'unité;  (pic  l'unité  de  linstitut  fournit  plus  facilement  le 
moyen  de  remplir  les  besoins  que  les  diverses  maisons  éprou- 
vent en  fait  de  sujets.  Ce  n  est  pas  chose  nouvelle  dans  l'Eglise 
qu'un  institut  de  femmes  répandu  dans  plusieurs  diocèses,  ait 
l'unité  de  corps  avec  un  gouvernement  général;  les  Sœurs  de  la 
Charité  ont  une  supérieure  générale;  les  Dames  du  Sacré-Cœur 
en  ont  aussi  une  ;  et  si  l'expérience  a  fait  connaître  que  les  ins- 
tituts de  femmes  gouvernés  par  une  générale  ont  occasionné  des 
déplaisirs  à  la  S.  C.  à  cause  des  inconvénients  qui  se  sont  pro- 
duits, toutefois  on  pourrait  déterminer  pour  les  Servantes  de  la 
Charité  m\  plan  de  gouvernement  dans  lequel  on  obviât,  autant 
que  possible,  aux  inconvénients  tout  en  conservant  les  avantages. 

En  Italie,  l'institution  des  supérieures  générales  a  trouvé  sou- 
vent de  graves  diflicultés.  Toutes  les  fois  qu'on  a  cru  pouvoir 
i  admettre,  on  a  ordinairement  établi  que  les  rapports  de  la  ju- 
ridiction épiscopale  avec  l'autorité  de  la  supérieure  générale 
seraient  déterminés  conformément  à  la  constitution  de  Benoît 
XIV  Quumvis  justo.  On  voit  dans  lesconstitutions  actiiellcsquei- 
qucs  mots  sur  les  provinciales.  Bien  qu'on  en  trouve  quelque 
exemple  pour  les  religieuses,  pourtant  la  S.  C.  trouve  de  graves 
diflicultés  à  admettre  un  régime  aussi  extraordinaire  pour  les 
religieuses,  et  l'on  sait  quels  inconvénients  se  sont  produits  dans 
ces  derniers  temps. 

Les  constitutions  ne  fixent  pas  l'âge  de  la  supérieure  à  élire, 
ni  les  années  de  profession  qu'elle  doit  compter.  Voici,  en  fait 
d'abliesses,  quelle  est  la  disposition  du  concile  de  Trente  sess.  25 
de  regul.  cap.  7:  «  Abbalissa  et  priorissa,  et  quocumque  alio 
»  nomiiic  praîfecta  vel  prjpposita  appelletur,  eligatur  non  minor 
»  annis  quadraginta,  et  quœ  octo  annis  post  exprcssam  profes- 
»  sionem  laudabiliter  vixerit.  »  Le  même  chapitre  du  concile 
donne  la  faculté  à  l'évêquc  de  l.iisser  nommer  une  religieuse  de 
trente  ans,  avec  cinq  ans  de  profession. 

Dans  ces  instituts  de  religieuses,  la  supéieure  générale  est 
confirmée  par  l'ordinaire  local,  ou  par  le  cardinal  protecteur. 
Dans  le  cas  actuel,  il  semble  bien  convenable  que  l'élection  de 
la  supérieure  des  Servantes  de  la  Charité  soit  confirmée  par  I  or- 
dinaire où  se  trouve  la  maison  centrale,  et  où  réside  (ou  doit  le 
supposer)  la  supérieure  générale. 

La  perpétuité  de  la  supérieure  a  ses  avantages  et  ses  désagré- 
ments. Ordinairement,  les  supérieurs  généraux  des  communau- 
tés tant  d  hommes  que  de  femmes  sont  à  temps.  Quelques-uns 
sont  perpétuels,  comme  dans  la  compagnie  de  Jésus,  et  parmi  les 
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Dames  (lu  Sacré-Cn-iir.  Lestoiislitulions  qu'on  présenta  en  1847 
pciitaienl  que  la  supérieure  pourr;ii(  ôlrc  destituée  tant  pour  une 
cause  morale  (jue  pour  des  i-ausos  physiques,  comme  linhaliililé, 
la  vieillesse,  eli .  Au  moins  c'élaient  là  des  motifs  qui  rol)ligeaienl 
de  donner  sa  démission.  .Vujourd'liui  on  n  admet  plus  qu  une 
cause  morale  di;  dé|)osi(ion.  Selon  le  consullcur,  on  pourrait 
ajouter  que  si  l'inipuissaïue  pli\sique  la  rendait  incapable  de 
remplir  sa  charge,  on  pourrait  lui  conseiller  de  se  démettre  ou 
lui  adjoindre  une  vice-supérieure  générale  élue  à  la  majorité 
des  sufTragcs. 

Les  allrihiitions  de  la  snp(^rieiire  générale.  Les  constitutions 
veulent  qu  il  v  ait  des  conseillères,  mais  elles  ne  leur  accordent 
que  la  voix  consultative.  S'agissanl  dune  supérieure  perpétuelle, 
il  semble  (onvenai)le  de  donner  aux  conseillères  voix  délibéra- 
tive  dans  quelques  cas  plu-i  graves,  comme  pour  les  fondations, 
l'abandon  des  maisons  déjà  établies,  etc.  Dans  la  cause  Taurinen 
relative  à  rhos|)icc  de  Sainle-.\nne,  on  établit  sept  cas  où  les  i 
conseillères  auraient  voix  délibérative,  (juoiquc  la  supérieure 
générale  ne  fut  élue  que  pour  six  ans. 

Voici  un  article  qui  semble  absolument  devoir  être  modifié. 
Le  chapitre  V  porte  ceii  :  «  La  supérieure  aura  toujours  la  fa- 
»  culte  de  destituer  au  besoin,  même  dans  le  cours  de  Tannée, 
»  toute  religieuse  remplissant  un  ollice,  etc....  »  La  disposition 
est  excessive  ;  elle  pourrait  donner  lieu  à  des  actes  arbitraires. 
On  doit  exiger  que  la  supérieure  prenne  le  conseil  de  ses  assis- 
tantes. Et  même  la  destitution  étant  une  des  peines  les  plus  gra- 
ves, elle  ne  semble  pas  pouvoir  cire  abandonnée  totalement  à  l'ar- 
bitre féminin.  On  pourrait  ajouter  lavis  de  lévêque  local  ou  au 
moins  du  dire( teur.  Larlicle  concernant  les  expulsions  ne  de- 
mande pas  moins  d  être  réformé.  L'expulsion  est  la  plus  grave 
des  peines  de  l'institut,  et  ne  peut  pas  être  laissée  librement  à 
la  disposition  de  la  supérieure  :  le  (|ui  arriverait  dans  le  cas  ac- 
tuel, car  les  constitutions  obligent  simplement  la  supérieure  à 
prendre  lavis  de  son  conseil,  et  non  à  le  suivre,  à  l'image  de  lé- 
vêque qui  selon  les  canons  est  tenu  en  certains  cas  capituli  con- 
siliiiin  adhibcrc  non  secjui.  (Jn  pourrait  réformer  l'article  ainsi 
(ju  il  suit  :  «  La  supérieure  de\  ra  en  ce  cas  avoir  le  vote  délibé- 
»  ratif  de  trois  conseillères  cl  ensuite  la  eonlirmation  de  le^ô- 
»  que,  ou  au  moins  celle  du  directeur  spirituel.  »  Dans  la  cons- 
titution de  Benoit  XIV  Qiiamiis  jaslodu  30  avril  17-iO  sur  les 
vierges  auglic  ânes  l'aulorilé  de  la  supérieure  est  restreinte  aux 
translations,  dépendamment  de  l'ordinaire  ;  ce  qui  semble  ex- 
clure le  droit  d'expulsion. 

Une  disposition  assez  insolite  est  celle  qui  réserve  la  nomina- 
tiin  du  directeur  spirituel,  du  confesseur  t.int  ordinaire  (|u'es- 
traordinaireà  la  supérieure,  en  ne  laissant  à  lévêque  que  la  sim- 
ple approbalion.  Selon  la  con^>litulion  Qtinmvis  jiisto,  c'est  à  lé- 
vêque que  tout  cela  appartient.  Que  les  religieuses  n  aient  pas 
le  droit  d  élire  leur  confesseur,  on  le  voit  dans  Ferrar.  v.  Moni. 
art.  5  niim.  1.  Il  f.ml  en  dire  autant  du  confesseur  extraordi- 
naire Consl.  Pastoralis  ciirw  de  IJenoit  XIV  .  On  pourrait  refor- 
mer l'article  ainsi  qu'il  su  t  :  «  La  supérieure,  dans  sa  sollicitude 
»  pour  la  communauté,  priera  lordinaire  de  députer  soit  pour 
»  directeur  spirituel,  soit  pour  confesseur  la  personne  qu'elle 
»  lui  désignera,  s'il  la  trouve  apte.  » 

En  outre,  il  semble  quon  voudrait  faire  dépendre  les  aliéna- 
tions de  la  >npérieure  et  <lcs  conseillères.  Cei  i  parait  demander 
d'être  réformé.  Sans  parier  des  autre  formalités,  si  les  biens  à 
aliéner  sont  compris  dans  le  canon  l'crrnlas,  I  aliénation  ne  peut 
pas  scffectuer  sans  la  permission  de  lévêque;  s  ils  sont  compris 
sous  la  disposition  de  la  bulle  Ambitiosœ,i\e  l'aul  11,  alors  l'agré- 
ment du  Saint-Siège  est  requis. 

Le  consuili'ur  observe  que  l'article  relatif  à  l'exemption  des 
droits  paroissiaux  est  rédigé  avec  trop  de  crudité.  Il  l'est  dans 
les  termes  suivants  :  «  Lorsqu'on  aura  une  église  pn)pre  ou  cha- 
»  pelle  reconnue  par  l'ordinaire,  les  sœurs  seront  entièrement 
»  exemptes  de  la  juridiction  paroissiale.  Elle  formeront  p.iroisie 
»  par  elles-niéu)es.  »  Le  consulteur  propose  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Là  où  il  se  trouvera  une  église  propre  ou  une  chapelle 
»  reconnue  par  l'ordinaire,  le  l'èie  spirituel  v  fera  les  fonctions 
»  sacrées  et  administrera  les  sacremenis,  etc.,  ainsi  qu'il  se 
»  praii(|uedans  les  autres  corporations  religieuses.  »  Le  consul- 
teur trouve  aussi  qu  il  }  a  du  vague  dans  la  disposition  touchant 
la  dot  tant  des  religieuses  de  chœur  que  des  coadjutrices.   Od 


laisse  au  gré  de  la  supéricurela  déterminationdcla  somme  qu'elle 
jugera  proporlionriée  à  1  entretien.  Dans  les  premières  constitu- 
tions on  fixait  dix  mille  livres  pour  les  religieuses  de  la  première 
classe,  cl  cinq  cents  livres  pour  les  infirmières,  .\ujourd  hui  on 
confie  le  tout  au  jugement  de  la  supérieure.  Il  vaudrait  mieux 
établir  une  somme  jixe  pour  les  dots. 

Service  drs  hôpitaux  d  hommes  et  soin  des  malades  à  domicile. 
Le  consulteur  de  1817  déclarait  ne  pouvoir  pas  donner  son  ap- 
probalion à  1,1  disposition  autorisant  les  religieuses  à  servir  les  fem- 
mes malades  dans  leurs  propres  maisons  lorsiju  elles  ne  peuvent 
pas  entrer  à  I  hôpital,  car  de  pareilles  attributions  semblent  peu 
conformes  aux  exigences  de  la  décence  religieuse,  cl  très  pro- 
pres à  donner  lieu  à  des  inconvénients;  son  avis  était  que  larti-  j 
de  devait  être  rayé.  Eu  18.")0,  le  nouveau  consulteur  a  observé  | 
que  certaines  circonstances  impérieuses  peuvent  exigerie  service 
des  malades  à  domicile.  11  propose  par  conséquent  de  modifier 
1  arlide  en  question  ainsi  qu'il  suit  :  «  Si  la  nécessité  au  juge- 
»  ment  de  la  supérieure  exigeait  que  nos  Servantes  allassent 
»  servir  les  malades  de  quelque  famille  particulière,  la  même 
»  supérieure  (  hoisira  à  cet  office  de  charité  deux  religieuses 
»  parmi  les  plus  âgées  et  les  plus  réservées,  et  elles  ne  soccu- 
»  peronl  que  de  ce  qui  concerne  strictement  le  service  de  la 
»  malade.  » 

Quant  à  l'administration  des  liApitauxd  hommes,  on  peul  con-  J 
sidérer  d'une  part  que  lltalie,  bien  que  portée  assez  ordinaire-  ] 
ment  vers  les  nouveautés  ultramonlaincs,  voit  pourtant  avec  peu 
de  faveur  les  femmes  et  surtout  les  religieuses  dans  les  hôpi- 
taux pour  les  hommes.  C  est  pourquoi  la  S.  C.  avant  d'approu- 
ver les  constitutions  des  Sœurs  de  Sainte-Anne  établies  à  Turin 
par  la  pieuse  marquise  de  Barolo,  exigea  la  radiation  de  la  dis- 
position qui  peiniettait  aux  susdites  Sœurs  1  assistance  des  hom- 
mes dans  les  hôpitaux.  Qu'on  réiléchisse  d  autre  part  que  le  Saint- 
Siège  a  cru  convenable  d'approuver  pour  la  France,  linslilut 
des  Sœurs  de  la  Charité,  bien  qu'elles  eussent  le  soin  des  mala- 
des,  et  la  S.  C.  dans  la  réunion  du  12  mars  1847  ne  fit  pas  dif- 
ficulté d  approuver  l'institut  des  Sœurs  de  la  Charité  de  Tordre 
leulonique,  fondé  par  Tarchiduc  .Maximilien  d'Est,  quoi(|ue  le 
but  de  cet  institut  soit  aussi  de  soigner  les  hommes  malades  à 
Thôpilal.  Mais  si  les  soins  de  ces  Sœurs  sont  utiles,  si  la  décence 
n  a  rien  à  soull'rir,  ainsi  qu'une  longue  ex|)éricnce  Ta  montré, 
pourquoi  lltalie  devra-t-elle  seule  être  |)rivée  d'un  si  grand 
bien  ?  Le  chapitre  30  des  constitutions  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
»  que  Thôpilal  des  hommes  sera  conligu  à  celui  des  femmes, 
»  ainsi  que  cela  arrive  surtout  dans  les  petits  pavs,  les  Sœurs 
»  pourront  prendre  l'administration  de  la  luisiue  et  de  la  linge- 
»  rie;  elles  surveilleront  Tassislance  des  malades  en  tout  ce  qui 
»  sera  conq)atible  avec  la  plus  rigoureuse  décence.  Elles  pour- 
»  ronl  instruire  les  malades  dans  les  principes  de  la  foi,  ei  les 
»  préparer  à  la  réception  des  sacrements.  »  Le  consulteur  a 
proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Lorsiiue  l  hôpital,  etc.,  on  aura 
»  soin  de  choisir  |)our  inliimicrc  une  personne  de  confiance,  et 
»  les  religieuses  se  borneront  à  ce  qui  concerne  la  cuisine  et  la 
»  lingerie,  etc.  » 


Nous  devons  faire  pari  à  nos  lecteurs  de  la  décision  rendue 
tout  récemment  touihanl  linslilut  des  Frères  de  Tlnlruction 
Chrétienne  fondé  à  l'Ioermel,  en  France,  ji.ir  M.  Tabbé  Jean- 
Marie  de  Lamennais.  La  S.  C.  a  décidé  que  l'institut  devait  être 
loué  par  décret. 


NOTIFICATION 
DE  LA  S.  C.  DE  LA  VISllE  APO.^TOLIQUE 

SCR    LES    LEGS    PIEUX. 

La  S.  C  de  la  Visite  Apostolique  surveillant  toujours  avec  sol- 
licitude l'accomplissement  exail  des  legs  pieux  cl  des  obligations 
de  messes,  a  rendu  plusieurs  fois  des  lois  et  des  dispositions  di- 
rigéesà  régulariser  tout  ce  qui  concerne  un  point  aussi  essonliel 
de  la  discipline  ecclésiastique,  et  à  pro(  nrer  que  les  volonlés  des 
testateurs  fussent  exécutées  scrupuleusement.  Bien  qu  on  ail  ob- 
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tenu  par  là  plus  d'exactituilc  dans  les  nouveaux  élablissemenls 
de  legs  pieux,  ainsi  que  dans  leur  aiioinplisscnient,  ce  n'est 
pas  à  dire  pourtant  qu'on  ail  atteint  enlièreiModl  le  but  des  sus- 
dites, ni  qu  on  n  ait  pas  à  dé[)lorer  en  celle  matière  délicate  des 
abus  hautcnienl  réprouvés  par  les  saints  canons.  Parmi  ces  abus, 
se  remarque  la  conduite  irrégulière  de  quelques  ecclésiastiques 
qui  ont  la  présonq)tion  d'entrer  en  possession  des  chapellenies 
ecclésiastiquos  sur  la  simple  présentation  des  patrons  respectifs, 
sans  se  mettre  en  peine  d  obtenir  1  institution  canonique  ou  l'ap- 
probation de  l'ordinaire;  d'oii  il  suit  que  la  possession  prise  reste 
toujours  incertaine  et  précaire,  parce  que  le  titre  légal  de  l'insti- 
tution (ait  défaut;  il  arrive  aussi  que  les  patrons  n'ayant  pas  des 
renseignements  exacts  sur  les  qualités  des  sujets,  sont  exposés 
à  choisir  des  personnes  indignes  et  in(.apal)les  de  provision  ec- 
clésiastique. 

Un  autre  abus  est  celui  qui  est  réprouvé  sous  peine  d'interdit 
par  les  constitutions  apostoliques,  c'est-à-dire  ([ue  les  supérieurs, 
recteurs  des  églises  et  confréries  se  permetlcnt  d'accepter  les 
legs  pieux  et  les  obligations  de  messes  sans  requérir  auparavant 
les  facultés  opportunes  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  fait  rien  ou  du 
moins  on  n'emploie  pas  toutes  les  diligences  pour  s  assurer  des 
l'étal  et  de  la  valeur  des  capitaux  qu'on  assigne  pour  fonds  des 
legs  pieux  et  des  chapellenies;  on  n'examine  pas  si  les  rentes 
correspondent  aux  charges  qu'on  assume,  el  par  là  les  fonda- 
tions se  font  sans  les  sécurités  requises  ;  les  intérêts  de  léglise 
souffrent,  et  le  legs  pieux  est  lui-même  exposé  à  périr. 

C'est  pourquoi,  dans  la  vue  de  remettre  exactement  en  pra- 
tique les  lois  et  dispositions  indiquées  plus  haut,  la  S.  C.  a  dans 
la  réunion  générale  du  23  août  dernier  adopté  après  mûre  dé- 
libération les  mesures  que  nous  publions.  Et  connue  dans  la 
même  réunion  on  a  traite  la  question  agitée  par  quelques  notai- 
res de  cette  capitale  sur  le  droit  exclusif  que  le  notaire  des  S. 
C.  ilisait  avoir  au  sujet  des  actes  d'institutions  el  d  érections  des 
!)énélices,  on  publie  en  même  temps  les  résolutions  prises  par  la 
S.  C.  pour  mettre  lin  à  la  controverse. 

Les  décisions  adoptées  ont  été  référées  à  Sa  Sainteté  qui  a 
daigné  les  approuver  pleinement  de  son  autorité  suprême,  el  en 
prescrire  l'exacte  observation.  Ayant  ensuite  considéré  que  plu- 
sieurs des  possesseurs  actuels  des  chapellenies  entrés  en  posses- 
sion sur  la  simple  présentation  des  patrons,  ainsi  que  les  rec- 
teurs et  su[>érieurs  des  églises  qui  ont  accepté  des  legs  perpé- 
tuels de  leur  propre  autorité,  ne  l'ont  pas  fait  par  mépris  des 
prescriptions  canoniques,  mais  plutôt  par  inadvertance  ou  par 
ignorance  ;  Sa  Sainteté  voulant  user  de  bénignité  envers  eux,  a 
daigné  accorder,  aux  premiers  la  pleine  ratification  du  fait,  aux 
seconds  l'absolution  des  censures  ecclésiastiques  quils  peuvent 
avoir  encourues,  à  condition  toutefois  qu'il  se  conforment  aux 
dispositions  ci-dessous. 

1"  Tous  les  ecclésiastiques  qui  sans  avoir  eu  l'institution  ca- 
nonique ou  la  patente  de  l'ordinaire  se  trouvent  en  jouissauce 
matérielle  de  ([uelque  chapelle  ecclésiastique  doivent  dans  l'es- 
pace de  quatre  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  présente, 
obtenir  de  la  cour  du  vicariat  la  patente  opportune  qui  leur 
sera  donnée  gratuitement  sur  la  présentation  des  documents  aptes 
à  prouver  leur  nomination  légitime,  ou  une  possession  pacifi- 
que et  non  interrompue.  Les  quatre  mois  écoulés,  ils  seront  dé- 
chus de  tous  les  droits  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de 
l'acte  de  nomination,  et  la  collation  de  la  chapellcnie  sera  dévo- 
lue librement  à  l'ordinaire. 

2"  Quiconque  sera  à  larenir  nommé  à  des  chapellenies  ec- 
clésiastiques ne  pourra  s'en  mettre  en  possession  sans  avoir 
préalablement  exhibé  l'acte  de  sa  nomination  au  secrétariat  du 
vicariat,  et  cela  dans  le  terme  de  deux  mois.  En  cas  de  contra- 
vention, le  droit  de  nomination  sera  périmé  et  nul ,  et  c'est  au 
cardinal-vicaire  pro  tempore  qu'il  appartiendra  de  disposer  li- 
brement des  mêmes  chapellenies. 

3°  Les  recteurs,  modérateurs  et  supérieurs  des  églises  ap- 
partenant au  clergé  séculier  ont  défense  expresse  daccepter 
des  legs  pieux  perpétuels  de  leur  propre  autorité.  Une  accepta- 
tion arbitraire  n'aurait  aucun  effet  et  les  exposerait  à  encourir 
ipso  facto  linterdil  prononcé  par  Urbain  VllI  et  par  Inno- 
cent .\II. 

4"  La  même  obligation  concerne  les  supérieurs  des  églises 
du  clergé  régulier.    Il  leur  est  également  défendu  d  accepter 


des  legs  pieux  sans  lautorisation  des  supérieurs  des  ordres  res- 
pectifs; ceux-ci  ne  donneront  leur  consentement  que  si  l'utilité 
de  l'église  le  requiert,  et  si  les  fonds  assignés  sont  reconnus 
capables  de  soutenir  les  charges  prescrites. 

5"  Dès  ((ue  l'acceptation  (anonique  du  legs  aura  eu  lieu,  on 
enregistrera  les  obligalions  analogues  dans  le  tal)leau  des  char- 
ges (|ui  se  tient  afiiclié  dans  la  sacristie.  On  inculque  expressé- 
ment aux  supérieurs  des  églises  du  clergé  régulier  e(  séculier, 
de  prendre  les  inscriptions  opportunes  en  garantie  des  legs 
pieux,  ou  d  opérer  les  transcriptions  reiiuises  près  le  bureau  de 
conservation  des  hvpotèques;  de  noter  les  nom  el  prinoni  de 
l'instituteur,  l'acte  constitutif  du  legs,  les  obligalions  qui  lui  sont 
inhérentes,  les  fonds  et  les  rentes.  Dans  le  terme  d'un  mois  après 
l'acceptation,  ils  auront  soin  d'aviser  le  secrétariat  de  la  S.  C.  qui 
pourra  ainsi  apposer  les  annotations  opportunes  sur  les  registres 
généraux,  et  porter  son  jugement  sur  les  assurances  légales  qui 
peuvent  proléger  la  pro|iriélé  des  legs  pieux.  Si  les  recteurs  des 
églises  respectives  ou  autres  personnes  chargées  de  les  régir 
négligetit  les  dispositions  ci-dessus,  ils  seront  assujettis,  el  par 
sentence  de  la  S.  C.  et  par  oracle  exprès  du  Saint  Père,  aux 
peines  qui  sont  portées  par  les  lois  ecclésiastiques  contre  ceux 
qui  acceptent  des  legs  pieux  sans  les  facultés  préventives. 

6°  Les  noiaires  publics  de  Rome  ont  chacun  le  droit  de  dres- 
ser les  actes  d'instilution  et  d  éreclion  des  bénéfices  et  des  cha- 
pellenies, à  moins  que  ces  mêmes  actes  ne  soient  stipulés  devant 
le  secrétaire  de  la  S.  C.  Ensuite  au  notaire  des  S.  C.  sont  réser- 
vés exclusivement  les  actes  qui  sont  stipulés  d'office.  Tant  les 
uns  que  les  autres  sont  tenus  de  remettre  dans  la  quinzaine  au 
secrétariat  de  la  S.  Visite  une  copie  simple  de  tous  les  actes, 
sous  peine  de  25  écus  en  cas  de  contravention. 

7"  La  même  amende  de  25  écus  sera  appli<|uée  à  tous  ceux 
qui,  obligés  de  dénoncer  les  legs  et  les  autres  pieuses  instilutions 
à  l'aide  d  une  note  transmise  au  secrétariat  de  la  S.  C.  se  mon- 
treraient négligents  à  le  faire.  On  remet  en  pleine  rigueur  à  ce 
sujet  les  dispositions  de  ledit  publié  le  2G  novembre  1844  par 
la  S.  C.  sur  l'ordre  de  Grégoire  XVI.  L'amende  sera  ajiplicable, 
partie  à  des  causes  pies,  partie  au  révélateur  des  négligences 
commises;  le  secret  le  plus  inviolable  lui  est  promis. 

S"  Ceux  qui,  en  vertu  de  ledit  ci-dessus,  sont  tenus  de  dé- 
noncer les  legs  de  toute  sorte  devront  rapporter  textuellement 
les  paroles  de  l'acte  constitutif  du  legs,  avec  déclaration  que  le 
passage  exhibé  est  conforme  de  verbo  ad  verbum  à  l'original  ;  ce 
qui  sera  légalisé  |)ar  le  notaire,  ou  par  une  autre  personne  res- 
ponsable devant  la  S.  C. 

9"  Enfin,  on  ordonne  qu à  la  fin  de  lextrail  des  testaments 
et  des  autres  actes  soient  indiqués  les  nom,  prénom  et  domicile 
de  Ihéritier  ou  de  toute  autre  personne  chargée  du  legs,  ainsi 
que  les  nom  et  prénom  de  l'exécuteur  ou  des  exécuteurs  testa- 
mentaires, s'il  \  en  a,  toutes  choses  qui  doivent  être  connues  à  la 
S.  C.  afin  qu'elle  puisse  procurer  1  accomplissement  exact  des 
pieuses  institutions.  —  i'"'^  février  185L 


DISPENSE    D'IRREGULARITE. 

Le  vicaire  capitulaire  d'A.  en  Hongrie  a  transmis  les  suppli- 
ques de  trois  ecclésiasti(,ues  de  son  diocèse  pour  demander  la 
dispense  de  l'irrégularité  contractée  ex  defectii  hnilatis,  ainsi 
que  la  réhabilitation  à  la  célébration  de  la  messe.  Us  ont  déjà 
obtenu  de  la  Pénitenlecie  l'absolntion  des  censures.  Ils  ont  en- 
couru la  susdite  irrégularité  en  prenant  part  à  la  dernière  révo- 
lution de  Hongrie.  L'un  d'eux,  chapelain  et  coopéraleur,  déserta 
son  poste  dès  le  mois  de  novembre  1848  pour  se  joindre  aux 
troupes  hongroises.  Pendant  dix  mois  il  a  assisté  à  plusieurs  ba- 
tailles, ne  faisint  pourtant  usage  que  de  l'épée  à  la  manière  des 
officiers.  On  ne  sait  pas  s'il  a  réellement  tué  quelqu'un,  mais 
ce  n'est  pas  certes  linlention  qui  lui  a  manqué,  ainsi  qu'il  en  fait 
lui-même  l'aveu. 

Les  deux  autres  étaient  vicaires  paroissiaux.  Ils  désertèrent 
leur  office  à  l'insu  de  leurs  supérieurs,  et  se  réfugièrent  dans 
la  forteresse  de  Comorn,  alors  au  pouvoir  des  Hongrois.  Leur 
intention  n  était  pas  de  prendre  les  armes  ;  ils  ont  affirmé  qu'ils 
ne  prirent  ce  parti  qu'afin  de  mettre  leur  propre  vie  en  sûreté. 
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l'endaiU  le  sicge  tic  la  forlercsso,  ils  furent  obligés  de  prendre 
l'cpée  aliii  de  j;arder  les  vi\res,  et  de  remplir  ainsi  plusieurs 
autres  i)fliies  intérieurs,  mais  sans  jamais  prendre  part  aux  eom- 
lials  (|ui  eurent  lieu  avec  les  troupes  impériales.  Coiiiorn  se  ren- 
dit après  ijuaranle  jours  de  siège.  I.cs  deux  eeclésiastiques  je- 
tèrent aussitôt  les  armes  et  vinrent  implorer  leur  p^irdon  a  leur 
prélat. 

Ou  voit  (|ue  les  deux  derniers  laits  sont  assez  divers  du  pre- 
mier. Il  >  a  une  grande  dilTéreuce  entre  un  lionime  qui  passe 
dix  mois  dans  l'nrmée  et  assisîe  à  plusieurs  lialailles,  et  des  hom- 
lues  (pii  ont  failli  [)lulôt  par  rrainte  (|ue  par  iiitenticin  eoupalde. 
(",cs  derniers  onl,  il  est  \rai,  porté  l'épée,  mais  ils  ne  I  ont  fait 
(|ue  pour  rendre  ser>iee  aux  insurgés.  Toutefois,  l'un  d'eux  a 
[uononcé  plusieurs  fois  des  diseours  révolutionnaires.  Bref,  tant 
les  uns  qiu>  les  autres  ont  eoiilratté  lirrégularité  (pu  a  été  dé- 
clarée puldi(|uement  par  sentence  du  juge. 

Après  cela,  ils  ont  été  soumis  pendant  neuf  mois  environ  à 
unepénilenee  sévère,  à  la  suite  de  laquelle  ils  ont  donné  des  preu- 
ves non  équivoques  de  repentir  et  de  conversion.  Alors  le  vicaire 
capitutaire,  le  siège  é(iis(opal  étant  vacant,  a  recommandé  ins- 
tanunent  leur  demande  de  dis|)ense  et  de  réliahilitalion,  avant 
égard  tant  à  leur  repentir  qu  à  la  pénurie  où  le  dio(èse  se  trouve 
en  fait  de  piètres.  En  outre,  le  vicaire  capitulaire  a  référé  que 
le  président  du  conseil  de  guerre,  interpellé,  avait  déclaré  qu  au- 
cune enciuéle  n'était  ouverte  contre  les  susdits  ecclésiastiques, 
qu  aucune  plainte  n'avait  été  soulevée  à  leur  sujet  ;  mais  qu'ils 
étaient  très  suspects  à  cause  de  leur  désertion  et  de  leur  séjour 
dans  la  forteresse  de  Comorn,  et  qu'à  son  avis,  leur  réintégration 
dans  la  cure  des  âmes  ne  serait  pas  opportune.  Les  assesseurs 
consisloriaux  sont  d'avis  qu'après  la  reconnaissance  de  la  faute 
commise,  après  un  an  de  suspense  et  de  dure  pénitence  accom- 
pagnées des  signes  les  plus  indubitables  de  vocation  sacerdotale, 
les  prêtres  eu  question  [)ensent.  moveunant  leur  absolution  êire 
de  nouveau  cmploxés  au  saint  ministère  sans  qu'on  ait  à  crain- 
dre que  la  population  en  soit  scandalisée.  D  autre  part,  le  TÎcaire 
capitulaiie  est  entièrement  du  même  avis  ;  les  signes  de  repen- 
tir qu'on  remarque  dans  les  coupables;  les  désirs  de  la  population 
que  le  spectacle  de  leur  patience  a  ému  assez  vivement  ,  It  ut 
cela  fait  (pie  le  viiaire  capitulaire  appuie  vivement  la  demande 
présentée  à  Sa  Sainteté  à  l'elTet  d'obtenir  la  dispense  et  la  réha- 
bilitation. 

Il  y  a  ici  une  double  irrégulajité,  une  irrégularité  de  fait  et 
une  irrégularité  de  droit.  L'une  et  I  autre  onl  été  contractées  par 
le  port  (les  armes  et  par  la  rcliellion  ;  elles  ont  été  déclarées 
par  une  sentence  formelle.  Et  bi(  n  que  des  auteurs  très  graves 
enseignent  que  les  ecclésiastiques  ne  deviennent  pas  coupables 
de  rébellion  proprement  dite  en  prenant  les  armes  contre  un 
prince  tenq)orel  allendu  qu'ils  ne  sont  pas  les  sujets  du  prince 
temporel,  toutefois  tous  ces  auteurs  conviennent  que  la  trahison 
produit  linfamie  et  l'iriégularilé  ;  crime  tellement  odieux  que 
les  lois  et  la  coutume  punissent  en  cela  l'intention  aussi  sévère- 
ment que  l'ellet.  AU'ertus  pro  cjfcctii  punilur.  La  S.  C.  a  toujours 
détesté  les  attentais  de  ce  genre;  ce  n'est  qu  après  une  longue 
pénitence,  après  un  repentir  sincère  et  ccmslanl,  attendu  1  utilité 
et  la  nécessité  de  léglise  ainsi  que  1  absence  de  S(  aiidale  dans 
le  peuple,  qu'elle  a  accordé  queK|uefois  la  réhabilitation  des  cou- 
pables à  rexerci(e  des  fondions  sacerdotales.  Elle  a,  dans  ces 
sortes  dalTaires,  fait  grand  compte  de  r(q)inion  et  du  vcru  de 
de  l'évèque:  et  si,  dans  la  (  anse  Tnrnovien  du  10  juin  IS-iS,  elle 
réhabilita  deux  ecclésiastitpies  notés  du  (rime  (le  lèze-majesié 
et  dégrades  par  sentence,  c'est  que  I  évé(|uc  s'emplo>a  en  leur 
faveur,  alléguant  la  pénunie  de  son  diocèse. 

Dans  le  cas  a(  luel,  le  vicaire  capitulaire  intercède  également 
en  faveur  des  trois  ecclésiastiques  en  question.  Les  deux  der- 
niers seudilenl  mériter  encore  plu-;  d  indulgence  que  l'autre. 
Leur  péinlence,  leur  repentir,  la  commisération  des  populations 
paraissent  préparer  la  voie  à  la  dispense  de  leur  irrégularité 
et  à  lenr  réhabilitation  aux  fonctions  sacerdotales,  non  pourtant 
à  la  cure  des  âmes.  Il  faudrait  examiner  aussi  s  il  j  aurait  heu 
à  concédera  l'ordinaire  les  facultés  opportunes  afin  de  réhabili- 
ter le  |)remier  des  susdits  ecclésiastiques  après  une  épreuve 
plus  longue  et  une  péniteiue  plus  sévère.  • —  La  dispense  a  été 
différée  quant  au  premier,  et  concédée  aux  deux  autres. 


IHSI'E.ISE   ET   HEHABILM  ATIO.N. 

Un  ecclésiastique  du  diocèse  de  E.  donna  dès  le  commence- 
ment des  trouldes  en  1848  les  marques  les  plus  déplorables  de 
sa  perversité.  Il  oublia  S(ui  caractère  sacerdotal  au  point  de  pren- 
dre part  à  toutes  les  agitations  qui  signalèrent  (  etic  malheureuse 
époque.  Enfin,  il  fut  arrêté  le  'l'I  novend)re  18i9  et  mis  en  pri- 
son à  Hologne  conmie  prévenu  d'avoir  coopéré  à  une  agression 
nocturne  qui  fut  exécutée  le  '1'^  octobre  LS'i'.t  en  plusieurs  pays 
du  ressort  de  lUidrio.  Après  sept  mois  de  prison,  le  tribunal  le 
déclara  non  coupable,  car  il  fut  prouvé  ([ue  la  nuit  de  I  attentat, 
et  même  le  jour  précédent  et  le  lendemain  linculpé  ^e  trouvait 
dans  une  autre  lieu  tiès  éloigné  de  celui  où  le  crime  fut 
(ommis. 

Cesl  ainsiqu'il  sortilde  prison.  Ou  ne  doit  pas  trouver  étonnant 
qu'il  ait  été  soup(;onné  de  coopération  au  crime;  car  on  l'avait 
vu  précédemment  faire  cause  commune  avec  les  fauteurs  des 
discordes,  prendre  part  à  leurs  assemblées,  donner  publique- 
ment son  vote  dans  les  élections  de  la  (onslituanic,  et  se  rendre 
un  objet  de  s(an(lale  et  de  douloureux  élonnenient  pour  les  gens 
de  bien,  qui  désertaient  I  église  dès  qu'il  y  parais-ail.  .Vus-i  l'é- 
vèque avait  plus  d'une  fois  frappé  de  suspense  a  divinis  et  con- 
damné aux  exercices  spirituels  dans  nue  maison  religieuse. 

A  sa  sortie  de  (irison,  il  se  rendit  dans  son  pavs  natal.  L'évè- 
que entreprit  aussitôt  la  cause  de  sa  réhabilitation  et  de  la  dis- 
pense de  son  irrégularité.  Il  référa  en  même  temps  que  quoique 
le  sujet  eut  mis  à  profit  sou  sc'jour  dans  la  prison  pour  revenir 
à  de  meilleurs  sentiments,  il  n'avait  pourtant  pas  encore  réparé 
les  mauvais  exemples  (]U  il  avait  donnés  dans  le  passé  au  point 
de  se  concilier  le  respect  de  la  population,  et  de  pouvoir  être 
réhabilité  au  ministère  des  autels  sans  crainte  de  scandale  ou 
d  élonnemcnt.  Alors  la  S.  C.  é(rivil  à  lévêque  d  avertir  lu  sujet 
de  doiuier  de  plus  grands  signes  de  repentir  et  de  correction,  de 
manière  .i  se  rendre  digne  de  la  recommandation  du  prélat. 

Cinq  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  monition.  Le  curé  du 
lieu  a  référé  <à  Mgr.  1  cvêque  que  le  prêtre  en  question  a  donné 
de  tels  signes  de  repentir  qu'on  peut  présumer  de  sa  correction 
constante;  qu'on  lui  doit  tenir  compte  de  la  prison  qu'il  a  subie 
injustement;  ([u'il  est  privé  du  saint  ministère  depuinsu  au  et  que 
loin  d'avoir  à  craindre  aujourd'hui  le  scandale  et  I  élonnemcnt, 
on  doit  tenir  pour  certain  que  la  population  le  verra  réhabiliter 
avec  plaisir,  .'^ur  le  témoignage  du  curé,  le  prélat  conclut  que 
'la  réhabilitation  lui  semble  opportune;  il  a  même  transmis  ré- 
cemment une  seconde  recommandation  lout-h-faii  spontanée. 

Avant  que  le  piètre  en  question  ne  soit  rétabli  dans  l'exercice 
du  ministère  sacré,  il  doit  fiire  une  pénitei;ce  dont  la  longueur 
et  la  sésérité  correspondent  à  la  dilT.iuiation  que  ses  vices  cl  ses 
scandales  lui  ont  attirée.  Si  l'on  considère  que  ses  délits  ont  été 
publics,  que  ses  opinion-  perverses  ne  l'ont  pas  quitté  pendant 
loiiglemps,  on  doit  reconnaître  que  la  grâce  implorée  se  doit 
accorder  assez  diflicilemenl.  Ce  qui  la  rend  plus  difficile  encore, 
c'est  la  noie  d'infamie  résultant  de  l'incarcération.  Sil  n'a  pas 
été  convaincu  du  crime  dont  il  a  été  accusé,  on  doit  conve- 
nir que  sa  conduite  a  mérité  une  peine  plus  furie  que  la  prison, 
attendu  surtout  son  caractère  sacerdotal  qui  a  exlrêmcnt  accru 
le  scandale  produit. 

Qu'on  examine  toutefois  s'il  est  digne  d  une  grâce  spéciale 
attendu  qu'il  est  privé  de  l'exercice  du  ministère  depuis  quinze 
mois.  Soumis  à  une  longue  pénilcn(C,  il  a  d(mné  des  preuves 
indubitables  de  repentir  et  de  correction,  au  point  de  provoquer 
la  commisération  de  la  population  et  des  gens  de  bien;  enfin,  il 
est  reconmiandé  par  un  extcllcnt  témoignage  tant  du  curé  que 
de  I  évê(|uc.  Dans  un  pareil  concours  de  circonstances,  la  S.  C. 
a  autrefois  concédé  la  dispense  et  la  réhabilitation  à  un  prêtre 
qui  était  entré  dans  la  secte  des  Carbonari,  avait  suivi  larmée  et 
comn)i$  un  homicide,  ainsi  qu  on  le  peut  voir  dans  la  Cajetana 
du  21»  novembre  1824. 

Ajoutez  «à  cela  qu  il  se  trouve  dans  la  dernière  péimrie,  ce 
qui  a  porté  plus  d  une  fois  la  S.  C.  à  con(  édcr  la  grâce,  comme 
dans  la  cause  Auximana  irregiilaril.  du  '21  août  1789.  Il  est  ici 
question,  non  d'un  sujet  à  promouvoir,  mais  d  un  sujet  déjà 
promu,  ce  qui  rend  la  dispense  plus  facile.  —  l'ro  nunc  non  cx- 
pedire. 
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Lettres  historiro-critiqucs  au  sujet  du  livre  des  Cinq  plaies  de 
l'Eglise,  de  I).  Anlonio  de  Rosmini-Serbati,  par  le  /'.  Auy. 
Tkeiner,  prêtre  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire.  —  Lettre 
première  touchant  l  élection  des  Evéqnes  par  le  clergé  et  le 

peuple précédée  d'an  Traité  sur  l'accord  de  l'aulorilé 

et  de  la  liberté  par  le  traducteur.  Avignon,  1851. 

On  vient  de  puMier  en  France  la  traduction  d'un  opuscule  du 
P.  i\ug.  Tlieiner  touchant  l'élection  des  évù(|ues  par  le  clergé 
et  le  peuple  ;  un  traité  sur  I  accord  de  la  iilierlé  et  de  l'autorité 
par  le  traducteur  sert  d'introduction. 

Dans  ce  traité  l'auteur  s'est  proposé  la  tàciie  difficile  d'accor- 
der l'aiitoiilé  et  la  lilierté,  parliculièrenient  en  établissant  la  vé- 
ritable Moiion  de  la  liberté.  Pour  arriver  à  la  noti<jn  exacte  de  la 
liberté,  il  cherche  d  abord  la  vraie  définition  du  libre  arbitre. 
Or,  la  définition  du  libre  arbitre  qui  résulte  des  re(  herches  de 
notre  auteur  parait  Kiiilraireà  tout  ce  cpie  les  (ilus  illustres  doc- 
teurs de  lEgiise  en  ont  laissé  dans  leurs  iniuiorlels  ouvrages  ; 
et  l'on  s'étonne  à  bon  droit  (ju'un  prôlre,  dans  quelques  lignes 
«  tracées  trop  à  la  hâte  au  sein  d'occupations  nuiltipliées  et  de 
»  préoccupations  sérieuses  »  veuille  ainsi  se  mettre  en  désaccord 
avec  saint  Augustin,  saint  Anselme,  sain!  Thomas,  Bossuet,  etc. 
Car,  s'il  faut  l'en  croire,  les  définitions  du  libre  ariiitre  données 
par  ces  grands  hommes,  n'ont  engendré  que  la  confusion,  «  et  il 
»  n'est  pas  étonnant  que  la  question  promenée  dans  un  dédale 
»  pareil,  ne  soit  pas  des  plus  claires.  »  Lauleur  \a-t-il  v  porter 
la  lumière  ?  î.e  lecteur  en  jugera.  Le  lilire  arbitre  en  général, 
dit-il,  considéré  uniquement  dans  son  essence  «  c'est  l'aspiration 
»  de  la  volonlo  vers  le  bien,  sa  lin.  \'ohuitas  appetens  homim.  »... 
Cette  définition  s'appli(iue  au  libre  arbitre  de  Dieu  si  l'on  j 
ajoute  un  n)ot  :  aciualilcr,  et  à  celui  des  créatures,  en  y  ajoutant 
un  autre  mot  :  patent taliter.  .Sans  examiner  le  reste  du  traité, 
on  se  propose  de  corn!  atlre  brièvement  cette  définition,  et  en 
même  temps  la  définition  spéciale  du  libre  arbitre  de  Ihomme 
qui  en  esl  déduite. 

Et  d  abord  pourquoi  ces  mots  actualiler,  potentialilcr,  dans 
une  dclinitiun  du  libre  arbitre  considéré  en  soi  ?  L'auteur  ne 
s  est-il  pas  aperçu  que  ces  mots  indiquent  des  modes  d  être  du 
libre  arbitre  et,  par  conséquent,  n'appartiennent  en  rien  îi  lex- 
pression  de  son  essence  ?  Ou  bien  ignore-t-il  qu'une  définition 
absolue,  pour  être  exacte,  ne  doit  renfermer  que  l'essence  de 
la  chose  définie  '/  Essenlia  rompreheudit  in  se  illa  tantum  qiiœ 
cadunt  in  diffinitione  xpccivi  S.  Thom.  I.  (|.  33'.  Déjà  l'auteur 
aurait  dû  être  averti  du  défaut  de  sa  définition  par  la  nécessité 
où  il  était  réduit  de  la  modifier  pour  la  rendre  également  appli- 
quable  à  Dieu  et  aux  créatures.  Car  lessence  du  libre  arbitre, 
comme  l'essence  de  toute  chose,  est  invariable,  et  sa  définition 
lui  convient  invariablenient  quelle  ([ue  soit  la  condition  de  l'clre 
dans  lequel  on  le  considère.  Ces  précautions  sont  d'ailleurs  inu- 
tiles: la  nouvelle  définition  n'en  devient  pas  plus  applicable  :  le 
libre  arbitre  de  Dieu  et  celui  des  créatures  lui  échappent  éga- 
lement. Le  libre  arbitre  divin  en  effet  ne  peut  pas  être  l'aspiration 
de  la  volonté  vers  le  bien,  Volunlas  appetens  bonum.  Aspirer  vers 
le  bien  c'est  le  désirer.  Or,  Dieu  ne  poss'>de-t-il  pas  la  plénitude 
du  souverain  bien  ?  Ce  qu  il  possède  peul-il  le  désirer  ?  Com- 
ment doue  oser  définir  le  lii)re  arbitre  de  Dieu  volinitas  appe- 
tens bonum  ?  En  vain  fauteur  ajoute  t-il  arlualiter.  Ce  terme  at- 
tache l'idée  d'actualité  au  désir,  mais  n'indique  nullement  la 
possession  du  bien.  En  vain  voudrait-il  entendre  ces  mots  appe- 
tens actuahter  dans  le  sens  de  posséder;  sa  définition  ne  vaudrait 
pas  davantage.  Dieu  se  connaissant  et  s'aimant  nécessairement 
pos  ède  le  souverain  bien  qui  est  lui-même:  donc  il  le  possède 
nécessairement.  L'auteur  persistera  peut  être  à  dire  comme  il 
fait  page  38)  qu'en  Dieu  nécessité  et  libre  arbitre  sont  des  ter- 
mes équivalens'?  Peut-on  croire  qu'il  dépendra  de  lui  de  changer 
ainsi  tout  ie  langage,  expression  de  la  vérité,  reçu  dans  les  éco- 
les et  dans  l'Eglise  ? 

La  nouvelle  définition  ne  s  applique  pas  mieux  au  libre  arbitre 
des  anges  et  des  bienh  ureux.  ils  voient  Dieu  leur  bien  parfait  ; 
ils  l'aiment  et  ne  le  désirent  plus;  le  désir  comme  1  espérance 
s'arrête  à  la   porte  du  ciel  oîi  il  n'^  a  de  place  que  pour  ie  ré- 


gne de  la  charité.  Mais  que  dirons-nonsdu  libre  ari)ilre  des  dam- 
nés'? Esl-il  aussi  lasj)iration  de  la  volonté  vers  le  bien?  L'auteur 
le  prétend  :  «  Le  démon  est  libre,  dit-il.  Il  tend  vers  Dieu  par 
»  toutes  les  puissances  naturelles  de  son  être  ;  mais  ces  mêmes 
»  puissances  asservies  par  la  dure  (q)pression  du  péché,  demeu- 
»  rent  éternellement  torturées  par  la  tvrannique  nécessité  du 
»  mal.  »  Peut-on  se  jouer  à  ce  point  de  la  langue  humaine  '.' 
Quoi  1  le  libre  arbitre  qui  a  été  défini  l'aspiration  de  la  volonté 
vers  le  bien,  accoujilé  avec  la  tjranniqne  nécessité  du  mal  I  (.)ù 
donc  se  trouve  dans  les  démons  cette  aspiration  vers  le  bien 
donc  paile  l'auteur  s'il  esl  vrai,  comme  ledit  saint  Thomas,  que 
la  volonté  des  dénions  est  obstinée  au  m.il  :  Alfectus  eorum  sunt 
confirmali  in  malo,  ita  qaod  non  potest  eis  displacere  peccatum 
m  quantum  est  culpa  (S.  Thom.  3  ([.  86  I  .  L'an  leur  prend-il  ici 
le  mot  bien  dan»  le  sens  général  du  bien,  du  bonheur  que  cher- 
che toute  créature  douée  d'inlelligcnci',  même  lorsqu'elle  s'é- 
gare et  lait  le  mal  '.'  Ne  sait-il  pas  que  cet  indestructible  désir 
apj)artieut  à  la  nature  même,  qu  il  est  nécessaire  el  indépendant 
du  libre  arbilre,  dans  le  déinun  comme  dans  Ihomme  '.'  Satura- 
ratiler  tiomo  appétit  ulliinum  /incmscilicel  beatiludutem.  Qui  qui- 
dem  appeliliisnaluralisest  et  non  subjacet  libéra  arbitrio  yS.  Thom. 
1.  q.  83  1 .  (^ue  devient  donc  cette  nouvelle  définition  du  libre 
arbilre  qui  ne  convient  ni  à  Dieu  ni  aux  anges  ni  aux  démons  ? 

La  définition  spec  ialc  du  libre  arbitre  de  l'homme  n'est  pas 
plus  heureuse,  a  L'honmie,  d'après  I  auteur,  est  créé  avec  une 
»  double  puissance  :  l'une  appelée  libre  arbitre  (jui  est  le  pou- 
»  voir  de  faire  le  bien  et  de  fuir  le  mal;  I  autre  <pii  est  le  pou- 
»  voir  de  faire  le  mal  el  de  s  éloigner  du  bien.»  Le  libre  arbitre 
dans  I  homme  n  est  donc  d'après  lui  que  le  pouvoir  de  faire  le 
bien.  Où  donc  a-t-il  puisé  cette  délinition  dangereuse"?  Est-ce 
dans  les  Pères  ou  dans  les  docteurs,  dont  il  ne  rapporte  les  dé- 
finitions que  pour  conclure  qu'elles  sont  un  dédale  à  travers  le- 
quel la  question  s'est  obscurcie  ?  Est-ce  dans  les  canons  des  con- 
cile qui  leconnaissent  toujours  que  I  homme  use  du  libre  arbitre 
n)êmeen  faisant  le  mal?  non;  c  est  uniquement  dans  ses  fausses  pen- 
sées (|ue  ses  bonnes  intentions  ne  justili^Mit  pas,dans  la  prétention  de 
vouloir  témérairement  se  substituer  aux  enseignements  les  plus 
autorisés  de  nos  maîtres  et  de  nos  modèles.  Comment  n'a-t-il 
pas  vu  qu'une  puissance  dont  l'acte  propre  est  de  faire  le  bien, 
ne  peut,  si  elle  agit,  opérer  que  le  bien;  i|u'elle  exclut  de  son 
opération,  si  son  essence  consiste  à  pouvoir  faire  le  bien,  l'acte 
mauvais  qui  esl  la  destruction  de  lacté  bon  ;  que  par  là  même, 
si  I  homme  fait  mal,  ce  n'est  plus  en  mal  usant  de  son  arbilre, 
I  d  où  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal  est  exclu  puisqu'il  est  dé- 
terminé au  bien  ;  mais  en  vertu  d  une  seconde  puissance  que 
lauleur  distingue  du  libre  arbitre;  conséquence  déplorable,  mais 
nécessaire  de  son  sjslème.  Ou  il  nous  dise  donc  si  l'homme  pè- 
che librement  lors(|u  il  use  pour  le  mal  dune  puissance  dont 
l'acte  propre  est  de  faire  le  mal,  d'une  puissance  qu'il  n'ose  pas, 
ne  peut  pas,  dans  si  théorie,  faire  entrer  même  comme  nsode 
d'être  dans  sa  définition  du  libre  arbilre  de  I  homnie  ;  ce  qui  le 
mène  à  distinguer  dans  la  volonté  deux  puissances,  l'une  pour  le 
bien,  I  autre  pour  le  mal.  Ou'il  dise  enfin  d'où  vient  celte  faculté 
spéciale  qu'il  appelle  pouvoir  de  faire  le  mal  et  de  s  éloigner 
du  l)ien  ?  Elle  n'entre  pas  dans  le  libre  arbitre  ;  elle  n'est  pas  le 
libre  abus  d'une  faculté  bonne  par  elle-même  ;  elle  ne  va  donc 
qu'au  mal  !  elle  est  par  conséquent  essentiellement  mauvaise. 
Vient-elle  de  Dieu,  principe  premier  de  tout  bien,  jamais  d'aucun 
mal  ?  Non,  sans  doute.  De  qui  donc  ?  Oue  fauteur  vove  où  cela 
le  conduit. 

Il  ne  lui  reste  donc,  ce  semble,  qu'à  mieux  réiléchir  sur  les 
doctrines  de  l'Eglise  et  de  ses  docteurs  pour  reconnaître  son  er- 
reur. 


DECRETS    DE    LA    S.    C.    DES    RITES. 

Quum  Reverendissimus  Blesen.  episcopus  Sacrorum  Rituum 
Congrcgationi  exposuerit  quod  in  sua  Blesensi  diœcesi ,  sicut  in 
quibusdam  aliis  Galliarum  diœeesibus  consueludo  invaluil  ubi 
désuni  diaconi  et  subdiaconi  pro  careraoniis  missarum  solem- 
nium  duos  laicos  sive  juvenes  sivc  uxoratos  induendi  vestibus 
sacris,  ninu'rum  amiclu,  alba,  cingulo,  tunica,  vel  dalmatica,  nun- 
quam  tamen  stola ,  cl  manipulo  per  missam  majorem,  quorum 
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aller  diaconi  munere  fungi,  aller  subdiaconi  minislcrium  adini- 
[)lerc  ccnsetur,  quin  larncn  aliijuam  fiiiK  tionera  ad  hoc  sairos 
ordines  pcrlinonlcin  obcaiil  ;  nam  (clehranli  lanUini  assisUml, 
lit  iiidc  major  sil  missa"  majoris  soloinnilas:  ac  pioiiidc  idem 
Kpiscopus  Sacrain  ipsam  Congrcgalionem  re(|iiisicrit  aninveclani 
l'.anc  consiieludincm  conscrvare,  vel  polius  de  inedio  Udicre  dc- 
iical  ?  Eminciilissimi,  cl  Kevcrendissimi  Patres  sacris  lucndis 
ritiliiis  pr.Tposili  ad  Qiiirinale  subsignata  die  coadunati  in  ordi- 
nariis  loiniliis,  post  audilani  a  me  sccretario  luioloin  relalionein, 
rescrihendiim  cciisucruiit  :  Cunsiietiido  tanqnam  abiisum  onniino 
eliminnnda,  et  in  casii  missa  cantelitr  per  solam  presbytcru))i. 
Alquc  lia  servandum  maiidarunt.  Die  11  scptembris  1847. 


Rcvcrendissime  D.  uti  Frater. 


Sanctissimus  Dominas  nostor  Pius  Papa  IX  preces  Amptiludi- 
nis  liuT  ad  banc  Sacram  Riluiim  Congregalionem  de  more  remi- 
sit,  ut  de  jure  super  exposilis  deccrnerelur.  Expositum  verofuit 
in  Gallia  episcoposnonnullissacerdotibusoptimemerilisinduigcre 
facullalem  gestaiidi  eadem  insigiiia,  quibuscanonicicalhedralium 
dccoranlur,  eosque  canonicos  honorarios  dcccrnere.  Hi  autem 
sacerdotes  etsi  praebcndam  non  conscquanlur  nec  actts  capilula- 
bus  intervcniant ,  jus  lamen  babent  personaliter  choro  iuteres- 
sendi  qnotics  illis  arriseril .  et  sedendi  post  canonicos  tilulares. 
Post  btcc  Amplitudo  Tua  expostniabat  ulruni  nec  ne  sola  volun- 
tas  episcopi  salis  cssctad  interdicenda  pr<elaudala  insignia,  quando 
gravis  ratio  adesset  judicio  ipsius  reliquenda,  an  potiu>  qu?estio 
ad  forum  esset  trabenda?  Sacra  eadem  Congregatio  adQiiirinales 
cèdes  subscripla  die  coadunala  ordinariis  in  comitiis,  audita  su- 
per exposilis  plena  relalione  a  R.  P.  D.  Secrelario  fada,  maturo 
ae  diligent!  examine  adliibito,  saîius  duxit  rescribere.  • —  Scriba- 
tur  particiilariter  cpiscopo  juxia  mentem,  ■ — quam  qua'stionem 
de  jure  rcdimcre.  Quam\is  enim,  cl  baec  fuit  S.  C.  mens,  nulli 
dul)ium  sit,  atque  in  ipso  jure  fundalum  episcopos  ex  se  indignos 
posse  ab  honoribus,  quos  contulerint ,  rcpellere ,  quum  tamen 
expoliatio  hujusmodi  quasi  morlem  civilem  importet,  et  (juanidam 
infamiœ  notani  sacerdoli  iiiurat  cum  non  minori  cer(e  populi 
scandalo,  proplerea  Amplitudo  tua  curcl  ad  bœc  non  dcvenire , 
niji  quando  sacerdolis  indigna  conscrvatio  exigal,  ut  contra  illum 
de  more  proicdere  necesse  sit  ad  majora  scandaia  prîevenienda. 
Hanc  S  C.  mcnlcm  dum  Amplitudini  Ture  communico,  diulur- 
nam  ex  animo  exopto  felicilateni.  Roma^  11  seplenibris  1847. 

Reverendissiuio  D.  nti  Fr.  cpiscopo  Yalentiuen. 


Urbis  et   Orbis. 


Delalis  precibusadhanc  Sacram  Congaegationem  Indulgentiis, 
Sacrisque  Reliquis  prjcposil  im  ex  parte  Episcopi  Monasieriensis, 
in  quibus  Dubium  proponebalur  »  Num,  is.  scilicel,  qui  in  die 
Festo  Pascbatis,  quo  Henedictio  Papal  is  datur  ab  Kpiscopo,  et  ea 
de  causa  IntKilgeiitiœ  i*lcnaria?  coiicessœ  sunt,  pro  acquirendis 
bis  Itidulgciiliis  SSma  Saciamenta  P(rni(entia' ,  et  Euchaiisliœ 
suscipil,  per  banr  SSruni.  Storum.  susceplionem  ctiain  Praneplo 
Ecciesia'  de  Communione  Paschaii  sinuil  salisfacial,  ant  num 
adliuc  ilcrato  ad  ba'c  SSma  Sacrameiita  lempore  pasthali  acce- 
dere  tcneaîur?  »  Sacra  Eadem  Congregatio,  audilis  Consultorum 
volis,  respondendum  esse  duxit  «  Consiihndum  SSmo.  »  Faclaque 
de  omnibus  Eidem  SSmo  Domino  Nostro  Gregorio  PP.  XVI. 
per  me  infrascriplum  Cardinalem  Pra'fectum  relalione  in  Au- 
dicntia  habila  die  XIX.  .Martii  MDCCCXLI.  Sanclilas  Sua  bénigne 
declaravit  « /'cr  Confcssionctn ,  et  Cutnmiinionein  die  Paschalis 
Resurrectionis  pcraclam,  et  Indiilyeutiarn  Pleiutriam  Pupali  Be- 
nedictioni  adiiexam  hicrnri,  et  salis  Praecepto  Paschatis  fieri.  » 

Datum  Roiua'  ex  Sccrelaria  ejusdem  S.  Congregationis  Indul- 
genliarum  die,  et  Anno,  quibus  supra. 
Loco  t  Sigilli. 


LIBllAIlUE  DE  LA  PKOl'AGANDE. 


Sapcti  Gregohii  Papae  1  Régula  Pastorai.is.  Rome, 
Prix  :  i  IVanc- 


1849. 


Parmi  les  écrits  de  S.  Grégoire,  il  ncii  est  aucun  qui  soil  plus  re- 
marquable par  Tordre  cl  la  disposition,  ainsi  que  par  la  beauté  cl  la  gra- 
vité des  pensées.  Ce  livre  d'or  n'a  rien  qui  ne  suit  de  la  plus  grande 
utilité  aui  pasteurs  des  âmes,  et  mcme  à  tous  les  chrétiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  I,a  ItèijU  Vailorale  fut  accueillie  avec 
la  plus  grande  faveur,  tant  jiar  les  Grecs  que  par  les  Latins.  L'empereur 
Maurice  la  fit  tiaduire  en  grec,  et  le  roi  Allrcd  la  traduisit  en  Saion. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épitres,  les  actes 
et  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évcques,  l'usage  était  de  placer 
devant  l'autel  la  Hiylc  Pastorale  avec  le  livre  des  S.  Canons. 

Ce  livre  a  été  imprimé  assez  sniivent.  L'édition  la  plus  estimée  est 
celle  des  Bénédictins  de  S.  Maur,  reproduite  à  Venise  en  1768.  On  • 
suivi  cette  édition  de  Venise. 


Décréta  adthentica  Congregationes  Sacbobum  Riiddu  ,  nunc 
primum  ex  actis  ejusdem  S  Congregationis  collecta.  Conlinuatio  appcn- 
dicis.  Compleclilur  décréta  ab  anno  1826  ad  1848.  —  A  num.  4472  ad 
num.  5006.  Koma-,  1849. 

Ce  tome  huitième  de  la  collection  est  entièrement  terminé.  Il  est  iuiri 
d'une  table  des  matières. 

OFFICIUM  ET  MISSA 

In  Festo  Immaculatœ  Conceptionis  B.  Maria;  Virgiiiis  quse  ad  musicen 
ponliticii  .sacelli,  Petrus  Arancius,  sacerdos  romanus,  ejusdem  sacelli  can- 
lor  emeritus  usul  cicri  ssceularis  cl  rcgularis  gregoriani  canins  modu!us 
expressit.  Prix:  4  francs. 


LIBRAIRIE  DE  SAGNIER  ET  BRAY  ,    A  PARIS. 


Conférences  adressées  ad.x  protestais  et  a0j  catholiqdes,  par 
John  Henry  I>ewman,  piètre  de  l'oratoire  de  Saint  Phdippe  de  Néri, 
traduit  de  l'Anglais  par  Jules  Gondon  ;  avec  l'approbation  de  l'auteur 
prix  :  6  francs. 

Ces  conférences  forment  le  premier  ouvrage  que  M.  Newman  ail  pu- 
blié depuis  sa  conversion.  Cette  circonstance  explique  l'intérêt  qu'elles 
ont  excité  ;  mais  leur  mérite  seul  peut  rendre  compte  des  succès  qu'elles 
ont  obtenus. 


OEuTREs  COMPLETES  Dv  CARDINAL  R.  Pacca,  Contenant  dcux  paflies 
enliireracnt  inédiles  ;  traduites  et  mises  en  ordre  par  M.  Qucyras.  Deux 
beaux  et  forts  volumes  in-8°,  ornés  des  portraits  du  Pape  Pie  VII  et  du 
cardinal  Pacca,  gravés  sur  acier.  Prix  :  dix  francs. 


Histoire  de  la  Pafadté  pendant  les  XVIme.  et  XVIlme.  siècles, 
par  Léopold  Uinee,  traduite  de  l'allemand  par  J.-B.  Haiber.  3  forts 
volumes  iii-8".  20  francs. 

Temple  de  Baal  a  Marseille,  ou  grande  inscription  phénicienne 
expli(|uée  et  accompagnée  d'observations  critiques,  par  l'abbé  Barges. 
professeur  d'hébieu  et  de  chaldaïque  à  la  Sorboune  ;  grand  in-S",  avec 
pi.  et  grav.  5  francs. 


TaBLEAD     des  INSTITDTIONS    ET    DES   MOECRS    DE   l'EgLISE    ATJ    MOTER- 

AGE.  particulièri  ment  au  Xillme.  s.ècle.  sous  le  règne  du  Pape  Inno- 
cent III,  par  F.  HcRTER  ;  suite  et  complément  de  l'histoire  de  ce  S.  P. 
et  de  ces  Contemporains,  du  même  auteur,  trad.  de  l'allemand.  3  forts 
volumes  in-8°.  21  francs. 


Histoire  du  Pape  Iivnocent  III  et  de  .ses  Contemporains,  par  F. 
HcRTER  :  traduite  de  rallemaïul  sur  la  2rae.  édition.  3  vol.  in-S"  avec 
portrait.  15  francs. 


AYIS. 

On  trouve  au  bureau  de  la  Corre.'ipnndance  h  seconde  édition  des  an- 
nées 18  i8 —  "iO.  ainsi  que  tous  les  numéros  publiés  pendant  le  semestre 
du  24  juin  lS,"fl  au  2'^  décembje.  en  tout.  24  livraisons.  Prix:  Dix  Fr. 

Allendu  la  richesse  dis  ma'érianx  publiés  par  la  Correspondance,  et 
rimporlancc  des  questions  qu'elle  traite,  font  ecclésiastique  instruit  tou- 
dra  posséder  uu  recueil  dont  l'intérêt  ne  s'affaiblit  pas. 


ROME.  —  Imprimerie  G-\-  Bertinelli ,  rue  Sixtine,    46. 


'2\  Février  1851. 


QUATRIEME    ANNÉE. 


.V  56. 


PARAISSANT    TIIOIS   FOIS    FAR   MOIS. 


hume,  M.    l'.  Merle,  litiraire.  1  iinn,  .Miinelli.  Fans,   M.M.  Sagiiier   et   Biay.   Bruges,  M.   Vaii  Hixireribeke  de  Vliesherc.  éiiilcur  de  La /'atri'e. 
Marseille.  M.  Chiiiffard.  place  N'iailles.  Prix:  DIX.  f.  par  .m  ;  SIX.  f.  pnitr  <\\  m.  I  affranchir).  —  En  Franee.  on  solde  à  la  pnsie  8  c.  par  N". 


Sommai  RK. 

Coiisisloirc  secret  tenu  dans  le  palais  apostolique  du  Vatican 
le  17  février  1851. 

Questions  canoni(pies.  (,es  suspenses.  l'ourrait-on  décerner 
la  suspense  en  l\iil  de  conférences  théoiogiques  ?  contre  les  cu- 
res qui  négligeraient  l'application  de  \a  mcsic  pro  pojiulol  con- 
tre les  chanoines  qui  n'interviendraient  pas  à  certaines  fondions.'' 
dans  les  causes  civiles  et  ()écuniaires  "?  Conclusion. 

Sur  l'emploi  des  bougies  stéarines.  Suite.  Second  mémoire 
inédit.  Décision  très  réc  ente  de  la  S.  C. 

Les  reli(|ues  de  sainte  Anastasie  dans  le  Frioul.  Suite.  Analyse 
de  la  relation  rédigée  par  !  archiprètrc  de  Seslo.  Opinion  des 
consulteurs. 

Décret  de  la  S.  C.  des  Rites,  du  7  scplcuilire  185((.  Que  pen- 
ser des  livres  où  les  oflices  divins  et  l'Ecriture  Sainte  se  trou- 
vent traduits  en  langue  vulgaire,  le  plus  souvent  sans  aucune 
approbation  de  l'ordinaire  '.'  Les  litanies  du  S.  Nom  de  Jésus 
sont-elles  approuvées,  et  enrichies  d'indulgences?  l'eut-on  célé- 
brer des  messes  basses  la  nuit  de  Noël,  si  l'usage  est  tel  '?  Peut- 
on  autoriser  les  chanoines  à  porter  leurs  insignes  hors  de  leur 
église  .' 


CONSISTOIIŒ  DU  17  FKVKIKK  18..1. 

Sa  Sainteté  a  tenu  le  consistoire  secret  le  17  février  dans  le 
palais  apostolique  du  Vatican,  et  après  une  allocution,  elle  a  pro- 
posé les  églises  suivantes: 

L'église  mchopoliiainc  de  Sahbourrj,  pour  le  R.  D.  Maximilien 
de  Tarno(z>,  prêtre  diocésain  de  Brixen,  chanoine  dans  léglise 
métropolitaine  de  Salzbourg,  conseiller  ecclésiastique,  commis- 
saire archiépiscopal  dans  le  séminaire ,  et  docteur  en  S.  Théo- 
logie. 

La  coadjuione  avec  future  succession  à  l'âjlisc  métropolitaine  de 
Bragues  en  Portugal,  pour  Monseigneur  Joseph-Marie  de  Silva 
Torres,  archevêque  actuel  de  l'alnnre  in  partibus. 

Le'ghse  archiépiscopale  d'Jconiuin  in  partibus  infidelium  , 
pour  le  R.  l'.  Fr.  Antoine  Ligi,  prêtre  d  Urbino,  profès  du  vén. 
ordre  des  mineurs  conventuels  de  S.  François,  maître  en  sacrée 
théologie,  cousulteur  de  la  S.  C.  de  la  Discipline  Régulière,  et 
vice-gérent  de  Rome. 

Léglise  cuiliédrule  de  Zaïnoru  dans  la  Vieille  Caslitle ,  pour 
Monseigneur  Raphaël  Manso  transféré  des  églises épiscopalcs  de 
Lalahorra  et  Calzala   canoniquement  unies. 

L'église  cathédrale  d'Amélia,  pour  le  R.  D.  Salvalore  Valen- 
tmi,  prêtre  romain,  caniérier  secret  surnuméraire  de  Sa  Sainteté, 
chanoine  dans  la  liasili()ue  de  S.  Laurent  in  Damaso,  député  des 
hôpitaux  et  du  Subside  ecclésiastique,  et  docteurenS.Tbéologie. 

Léglise  cathédrale  d'Alatri,  pour  le  R.  D.  Raphaël  Bocci,  prê- 
tre de  Citta-della-Pieve ,  archidiacre  dans  cette  cathédrale,  vi- 
caire-général à  Ancône,  et  docteur  dans  l'un  et  l'autre  droit. 

Léglise  cathédrale  de  Fossombrone ,  pour  le  R.  D.  Fhilippe 
rratellini,  prêtre  diocésain  de  Viterbe,  chanoine  dans  cette  ca- 
thédrale, examinateur  pro-s}nodal,  vicaire-général  dans  cette 
ville,  et  docteur  dans  lun  et  lautre  droit. 

Les  églises  cathédrales  de  Gravina  et  Monlepeloso  canonique- 
ment unies,  pour  le  R.  D.  François-Xavier  Giannuzzi-Savelli , 


prêtre  et  patricc;  de  Cosenza,  archidiacre  dans  cett  métropole, 
promoteur  liscal,  evaininateur  pro-synodal  et  docteur  en  sacrée 
théologie. 

L'église  cathédrale  d  Oria,  pour  le  R.  D.  Louis  Margarila,  prê- 
tre diocésain  d'Uria.  président  de  plusieurs  maisons  de  la  Con- 
grégation de  la  Mission,  et  docteur  en  S.  Théologie. 

Léglise  cathédrale  de  Bova,  pour  le  R.  D.  Raphaël  Ferrigno, 
prêtre  de  Napics,  docteur  dans  lun  et  lautre  droit. 

L'église  cathédrale  de  Molo  en  Sicile,  pour  le  R.  D.  Jean-Bap- 
tiste Naselli,  prêtre  de  l'alerme,  supérieur  de  la  Congrégation  de 
1  Oratoire  de  S.  Philippe  de  -Néry,  examinateur  synodal  et  doc- 
teur en  sacrée  théologie. 

L'église  cathédrale  de  Nicosia  en  Sicile,  pour  le  R.  D.  Camille 
Milana,  prêtre  de  Palcrme,  curé  de  la  paroisse  de  Ste  Croix  de 
la  même  ville,  préposé  de  la  congrégation  de  la  discipline  ec- 
clésiastique, député  des  monastères  et  collèges,  ainsi  que  doc- 
teur en  S.  théologie. 

L'église  cathédrale  de  Diana  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
de  nouvelle  érection,  pour  le  R.  D.  Valentin  Mgnone,  prêtre  dio- 
césain de  Boiano,  archiprêlre  dans  léglise  collégiale  de  sainte 
Christine  dans  la  même  ville,  examinateur,  pro-synodal,  et  doc- 
leur  en  S.  Théologie. 

Léglise  cathédrale  de  Blois  en  France,  pour  le  R.  D.  Louis- 
Théophile  Pallu  du  Parc,  prêtre  de  Poitiers,  professeur  de 
théologie,  recteur  du  grand  séminaire  de  La  Rochelle,  vicaire- 
général  dans  la  même  ville. 

Léglise  cathédrale  de  yeusohl  en  Hongrie  ,  pour  le  R.  D. 
Etienne  .Movses,  prêtre  de  l'archidiocèse  de  Garan  ,  chanoine 
dans  la  c;ithédrale  d'.\gram.  recteur  du  séminaire,  professeur 
de  philosophie  à  l'académie. 

Léglise  cathédrale  de  Grand-  Waradin  du  rit  latin  en  Hongrie, 
pour  le  R.  D.  François  Szaniszl('>  prêtre  de  Raab,  professeur  de 
théologie  à  luniversité  de  Pcsth,  recteur  du  séminaire,  conseil- 
ler royal,  et  docteur  en  S.  Théologie. 

L'église  cathédrale  de  Fogaras  du  rit  grec-uni  en  Transglvamie, 
pour  le  R.  D.  Alexandre  Sterka  Sulutz  de  Kerpenves,  prêtre 
diocésain  de  Fogaras,  assesseur  du  consistoire,  et  curé  de  Szi- 
lagvSamlyo. 

L'église  cathédrale  de  Wadislaw  en  Pologne,  pour  le  R.  D.  Ni- 
colas Btocki,  prêtre  diocésain  de  Plosko,  professeur  et  recteur 
dans  le  séminaire  d'Augustow,  archidiacre  de  cette  cathédrale,  et 
vicaire  capilulaire. 

L'église  épiscopale  de  Sarepta  tn  partibus  infidelium,  pour  le 
R.  D.  François  Zcnner,  prêtre  de  Vienne  en  Autriche,  préfet 
des  éludes  et  recteur  du  séminaire,  examinateur  des  étudiants 
en  théologie  à  l'université,  chanoine  de  l'église  métropolitaine, 
docteur  en  S.  Théologie,  député  comme  auxiliaire  à  l'archevê- 
que de  Vienne,  Monseigneur  Vincent  Odoard  Milde. 

Enfin ,  on  a  fait  à  Sa  Sainteté  linstance  du  S.  Pallium  pour 
léglise  métropolitaine  de  Salzbourg. 


QUESTIONS  CANONIQUES. 


LES    SUSPENSES. 

Nous  avons  tu  ce  qu'on  doit  penser  de  la  suspense  ipso  facto 
décrétée  contre  les  ecclésiastiques  qui  délaissent  Ihabit  clérical 
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ou  qui  s'ahsenlcnt  du  diocèse  pour  quelques  jours  seulement, 
sans  avoir  obtenu  la  permission  voulue.  Le  travail  par  nous  pu- 
blié à  ce  sujet  le  1  i  janvier  dernier  renferme  un  nombre  assez 
considérable  de  décisions  propres  à  tracer  la  rèsrle  de  conduite 
dans  la  plupart  des  cas  qui  se  peuvent  présenter.  Nous  ne  vovons 
pas  que  nous  ayons  autre  chose  à  ajouter. 

î.a  S.  C.  n  a  jamais  approuvé  que  I  assistance  aux  conférences 
théologiques  fut  prescrite  sous  peine  de  suspense.  Elle  a  même 
refusé  de  ratifier  les  décrois  ordonnant  indistinctement  la  même 
assistance  à  tous  les  ecclésiastiques  sous  peine  d'amende.  Elle  a 
déclaré  qu  on  pouvait  y  obliger  les  prêtres  qui  exercent  le  minis- 
tère, comme  les  curés,  les  confesseurs  ;  quant  aux  autres,  on  ne 
peut  user  que  de  monitions  et  d  exhortations  afin  de  les  attirer 
aux  mêmes  conférences.  Dans  le  livre  'il  des  décrets,  pag.  147, 
nous  voyons  la  S.  C.  appelée  ii  décider  la  question  suivante  :  «  An 
»  episcopus  possit  compellere  canonicos,  confessarios  CKteros- 
»  que  presb>teros  calbedralis  sub  pœna  pecuniaria  ut  accédant 
»  ad  congregationem  casuum  (onscicntiae  ?  La  S.  C.  répond  que 
»  tous  les  confesseurs,  alors  même  qu  ils  sont  chanoines,  peuvent 
»  être  obligés,  mais  que  les  aulres  doivent  être  simplement  ex- 
»  hortés  :  Poase  compellere  nmnes  sacerdoles  sœcidarcs  confcssa- 
»  rios  ctiamsi  sint  ranonici;  cœieros  rero  non  passe  compellere, 
»  sed  hortari.  »  Rien  n'est  décidé  sur  la  question  de  savoir  si  les 
confesseurs  qui  appartiennent  au  clergé  régulier  peuvent  être 
obligés  aux  conférences  morales.  • — •  Feu  d  années  après,  la  S.  C. 
examine  la  valeur  d'un  statut  synodal  faisant  une  obligation  des 
conférences  aiix  prêtres  de  toute  condition,  aux  curés,  aux  vi- 
caires, aux  confesseurs,  à  tous  les  ecclésiastiques  in  sacris,  sous 
peine  d  une  amende  applicable  aux  lieux  pieux.  Les  dignités  et 
les  chanoines  de  la  cathédrale  avant  interjeté  appel  du  statut  sy- 
nodal, la  S.  C.  décide  comme  précédemment  que  ce  statut  est 
insoutenable  pour  ce  qui  regarde  les  prêtres  non  occupés  aux 
confessions  lib.  49  décret,  pag.  2.51,. 

Dans  une  cause  Dicana  du  "28  juillet  1703,  le  vicaire  capitu- 
laire,  en  publiant  ledit  concernant  les  conférences  théologiques, 
a  indiqué  la  collégiale  de  saint  Michel  de  préférence  à  une  autre 
collégiale  de  la  même  ville.  Lne  question  de  prééminence  était 
pendante  entre  les  diverses  collégiales.  Le  prieur  et  les  chanoi- 
nes de  sainte  Reparata  réclament  contre  la  préférence  que  le 
vicaire  ca()itulaire  donne  à  1  église  de  saint  Michel  pour  la  te- 
nue des  réunions;  en  attendant,  le  prieur  n'assiste  pas  aux  con- 
férences. Alors  le  vicaire  capitulaire  prononce  contre  hii  une 
suspense  ab  andiendis  confession ihiis  que  la  S.  C.  déclare  insou- 
tenable. 

Jlais  si  les  évêques  doivent  s'abstenir  des  censures  et  même 
des  peines  pécuniaires  envers  les  simples  prêtres,  ils  n'en  doi- 
vent pas  moins  faire  leurs  clTorls  afin  que  les  conférences  tant 
morales  que  liturgiques  soient  fréquentées  par  tous  les  ecclé- 
siastiques constitues  dans  les  ordres  sacrés.  La  constitution  don- 
née par  innocent  Xlli  en  1723  pour  les  églises  d  Espagne,  porte 
ce  qui  suit:  «  Enixe  hortamur  ut  episcopi  etc  ac  insuper  sata- 
»  gant,  ut  omncs  ecclesiastici  pr.Tdicti,  vidclicet  clerici  tam  in 
»  minori!)ns  quam  in  majoribus  ordinibus  conslituli.  atque  etiam 
«  presbylcri,  tametsi  bénéficia  vel  officia  ecclesiastica  non  ha- 
»  bénies,  de  quibus  proxime  supra  actum  fuerat,  etiam  coliatio- 
»  nibus  habendis  coram  parochis  suis ,  \  el  aliis  ab  episcopo  de- 
»  putalis,  super  casibus  conscientiœ  forum  concernentibus,  et 
»  super  ritiîtus  ac  creremoniis  sacris  intersint.  »  Le  concile 
romain  de  1723  contient  quelques  dispositions  au  sujet  des 
conférences  théologiques. 

En  1727,  la  S.  C.  ordonne  de  modérer  l'amende  de  douze 
ducats  imposée  aux  chanoines  qui  n'interviennent  pas  aux  con- 
férences morales  et  liturgiques.  An  poena  dncatorum  diiodecim, 
impositn  per  cpiscopiim  adversus  canonicos  non  inlerienienles 
congrcgalioni  cnsiium  moraliiim  et  sucrortim  riluum  substineatnr. 
sive  potins  sil  moderanda?  La  décision  est:  poenam  esse  redncen- 
dam  ad  sohitionem  uniiis  diicati pro  qiialihet  vice.  Lib.  77  décret, 
pag.  518.  Aceratcn.  25  august.  1727  ad  5).  Enfin,  nous  rappor- 
terons à  ce  sujet  la  décision  de  la  S.  C.  au  sujet  d'un  décret 
synodal  qui  prescri\ait  aux  prêtres  de  s'abstenir  pendant  un 
jour  de  la  célébration  de  la  messe  lorsqu'ils  manqueraient  d'as- 
sister aux  conférences  morales.  C  était  une  suspense  ipso  facto. 
mais  pour  un  jour  seulement ,  pour  le  lendemain  de  la  confé- 
rence à  laquelle  on  avait  négligé  d'assister.  Le  clergé  du  diocèse 


réclama  contre  ce  statut,  comme  contre  plusieurs  autres  qui 
a> aient  été  proposés  dans  le  même  synode,  et  la  S.  C.  ordonna 
la  radiation  de  la  suspense  Thesaur.  résolut,  tom.  .5  pag.  387 
Larinen.  Décret.  Synod.  30  august.  1732  dnh.  2). 

Lu  autre  décret  ilu  même  synode  prescrivit ,  sans  peine  de 
suspense  ipso  facto,  lâchât  des  constitutions  synodales.  Il  fixa 
même  le  prix  du  volume.  On  pense  bien  qu'une  suspense  de  ce 
genre  fut  déclarée  insoutenable  Ibid.  dub.  12  En  1750,  l'évê- 
que  d  Aquin  ordonna  à  tous  les  prêtres  et  ii  tous  les  clercs  de 
son  diocèse,  sous  peine  de  suspense  à  divinis.  et  de  censures, 
d  acheter  le  volume  du  synode,  au  prix  de  quatre  pièces  de  mon- 
naie. Le  vicaire-général  envoya  au  chapitre  neuf  exemplaires  du 
synode,  avec  la  prctenlioii  dobliger  les  chanoines  de  s'en  char- 
ger. Mais  ceux-ci  s'apercevant  qu  on  avait  glissé  dans  le  volume 
plusieurs  choses  contraires  'a  leurs  droits  et  prérogatives,  ils 
s'assemblèrent  capitulairement  et  ils  décidèrent  à  l'unanimité  de 
renvoyer  les  neuf  exemplaires  au  vicaire-général.  Alors  celui-ci 
intima  aux  chanoines  de  les  garder,  sous  peine  de  suspense  ipso 
facto;  ce  qui  les  força  d'interposer  appel  au  Saint-Siège;  posté- 
rieurement i»  l'acte  d'appel,  le  \icaire-général  ne  craignit  pas  de 
procéder  à  la  fulmination  des  censures.  An  censurae,  seii  sasjien- 
sio  snslineantur  in  casu  ?  La  décision  fut  :  ncf/alive  Thesaur. 
résolut,  tom.  19  pag.  7  et  10.  Aquinalen.  28  februar.  1750  . 

L'ordinaire  a  incontestablement  le  droit  de  porter  des  censu- 
sures  contre  les  ecclésiastiques  qui  refusent  d  assister  au  synode 
diocésain.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  synodes,  énumèrent 
les  personnes  qui  sont  passibles  de  censures  par  suite  de  leur 
contumace  à  l'assemblée  synodale.  Si  l'on  avait  aujourd  hui  à 
traiter  la  matière,  il  faudrait  renverser,  pour  ainsi  dire,  les  ter- 
mes de  la  question,  et  recherc'ier  plutôt  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  d  assister  au  synode,  car  la  désuétude  de 
ces  graves  assemblées  dans  certains  pa\s  fait  (]u'il  ne  vient  à 
l'esprit  de  personne  qu'on  puisse  négliger  de  s'y  rendre.  Nous  ne 
garantissons  pas  qu  après  levpérience  de  quelques  années,  le 
zèle  ne  lut  ralenti  au  point  qu'on  fût  obligé  de  rechercher  de 
nouveau  les  personnes  passibles  de  censures.  Les  assemblées  sy- 
nodales ne  peuvent  que  tourner  au  profit  de  l'autorité,  comme 
elles  contribuent  au  maintien  et  au  progrès  de  la  discipline;  ce 
qui  est  vrai  encore  des  concours,  des  commissions  pour  l'admi- 
nistration des  séminaires,  aussi  que  des  autres  institutions  cano- 
niques en  faveur  desquelles  nous  éle\ons  chaque  jour  nos  fai- 
bles plaidoyers.  3ïais  lorsque  deux  diocèses  se  trouvent  unis 
dans  la  personne  d  un  seul  prélat,  ils  ont  chacun  le  droit  de 
tenir  lenrsvnode,  de  même  qu'ils  doivent  avoir  leur  sémi- 
naire et  leur  vicaire-général.  L'évêtiuc  de  Cerenzia  et  de 
Cariati  célébra  le  synode  diocésain  dans  la  ville  de  Cariali.  Les 
chanoines  et  le  clergé  de  Cerenzia  ayant  refusé  d'y  prendre 
part,  le  prélat  déclara  suspens  de  leurs  offices  et  de  leurs  béné- 
fices tous  ceux  qui  n'étaient  pas  intervenus  au  synode.  La  S.  C. 
fut  appelée  ii  examiner  si  les  censures  fulminées  étaient  valides. 
Elle  les  déclara  nulles.  Gernntinen.  et  Carialen.  Synod.  et  Gra- 
vam.  2  octobr.  1706  dub.  o  et  11  februar.  1708  lib.  56  décret, 
pag.  332  . 

Une  décision  que  nous  trouvons  dans  le  livre  59  des  décrets 
nous  porte  à  croire  que  la  suspense  ipso  facto  ne  serait  pas  au- 
torisée à  1  égard  des  curés  qui  négligeraient  d  appliquer  la  messe 
paroissiale.  La  collégiale  de  saint  Eloi  avait  une  cure  qui  lui  était 
annexée.  Les  chanoines  (hargés  de  la  desservir,  négligèrent  de 
célébrer  la  messe  paroissiale,  sous  prétexte  que  les  antres  cha- 
noines y  étaient  également  tenus.  Alors  le  prélat  décréta  con- 
tr'eux  la  peine  de  la  suspense  à  encourir  ipso  /"ac^o.  L  opinion  de 
la  S.  C.  fut  que  la  suspense  était  soutenable  en  enlevant  les 
mots  ipso  facto.  [Sulrina.  missneparocli.  12  januar.  1709  dub.  2  . 

L  année  1719  nous  offre  la  question  d  une  suspense  portée 
contre  des  chanoines  qui  avaient  procédé  à  une  exposition  de 
reliques  sans  avi  ir  pris  l'autorisation  de  l'ordinaire.  Le  chapitre 
de  Sulmone  exposa  les  reliques  de  S.  Pamphile  pro  impetranda 
pluvia,  et  dans  le  but  d'obtenir  fheureux  accouchement  de 
I  impératrice.  C'est  pourquoi  le  prélat,  alléguant  que  la  sus- 
dite exposition  avait  eu  lieu  sans  sa  permission,  et  à  son 
insu  ,  prononça  la  suspense  a  divinis  contre  les  chanoines 
procureurs  du  chapitre  qui  avaient  péché  d  une  façon  plus  spé- 
ciale à  raison  de  leur  otTice.  • —  Le  chapitre  dit  que  la  sus- 
pense   est  nulle  ,  et  quelle   est  injuste.  Elle  est  nulle  en  ce 
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qu'elle  n'a  pas  clé  précédée  par  les  inoiiitions  canoniques  ; 
clic  csl  injuste,  car  le  magistral  do  la  ville  avait  donné  lassn- 
rancc  au  chapitre  qu'il  avait  obtenu  de  l'érfeque  l'aulorisati'ii 
d'exposer  les  reliques,  et  de  plus,  le  chapitre  députa  quelqu Un 
au  prélat  alin  de  savoir  s'il  voulait  cpic  l'exposition  se  fit  avani 
coinpiies,  et  s'il  voulait  y  assister.  —  Le  promoteur  fiscal  répond 
que  la  suspense  ayant  été  inflijjée,  non  [>our  contumace,  mais  eu 
peine  du  délit,  les  nionilions  canoriicpies  n  étaient  pas  nécessaires. 
Quant  à  la  justice  de  la  peine  iidligée,  elle  est  incontestable, 
car  le  <  hapiire  a  t'ait  sonner  les  cloches,  il  a  fait  afficher  dans  la 
ville  lavis  de  l'exposition  des  reliques  sans  en  rien  dire  au  pré- 
lat. Il  n  es!  pas  >rai  tjiie  les  syndics  aient  dcMiandé  I  .lutorisalion, 
et  le  chapilre  aurait  dû  ne  pas  les  (  roire  sur  p.u-olc ,  car  il  de- 
vait avoir  connaissance  de  leurs  procéilés  peu  louables  envers 
leur  évé(|ue.  —  .1//  si(si)eiisia  a  diviins  contra  provurutures  capt- 
litli  ail  rpisropo  in/Iicla  !tii>:linealiir  in  casii.  I.a  S.  C.  répondit 
le  2  décembre  1719:  7ie(j(itive  et  nd  iitenlem.  En  révoquant  la 
suspense,  la  S.  il.  voulut  que  deux  chanoines  allassent  au  nom 
du  chapitre  demander  pardon  à  I  evêqne  d'aToir  tenic  l'exposi- 
tion des  relicpu's  ;  ce  qui  fut  noiilié  tant  à  l'évAquc  (|u'au  procu- 
reur du  chapitre.  En  UK^nie  tenq)s  qu'ils  intc^rjetèrent  appel,  les 
chanoines  [)résentcrent  à  la  S.  C.  dix  chefs  de  plaintes,  à  l'abri 
des(|uelles  ils  demandèrent  l'exemption  de  l'autorité  de  lévôque, 
ainsi  (pie  la  dépulation  d'un  jufie  dans  les  causes  du  chapitre  et 
du  cleri;é.  .Mais  comme  ces  plaintes  furent  reconnues  sans  fon- 
dements, la  demande  ne  fut  |)as  accueillie. 

X  peine  réintégré  par  autorité  pontificale  ilans  la  cure  de 
Lindkurch,  diocèse  de  Kalisbonne,  .lean  Klevdorfer  refusa  de 
nouveau  la  communion  à  un  de  ses  paroissiens  ;  ce  (pii  été  avait  pré- 
cédemment la  cause  de  sa  destitution.  Cité  à  conq)araitre  devant 
l'ordinaire  pour  dire  les  motifs  de  son  refus,  il  interposa  appel 
de  la  citation,  et  récusa  la  cour  épiscopale  comme  suspecte,  mais 
la  cour  le  déclara  suspens  de  lexeri  ice  de  la  cure.  Il  appela  au 
S.  Siège  ;  après  qu'on  eut  demandé  plusieurs  fois  en  vain  la  trans- 
mission des  actes,  la  cause  fut  enfin  proposée  devant  la  S.  C. 
sur  l'instance  du  curé  qui  se  prévalait  de  la  disposition  du  con- 
cile de  Trente  sess.  13  cap.  ."{;  il  y  est  en  effet  statué  (|ue  le 
juge  a  quo  doit  exhiber  les  actes  dans  les  30  jours.  —  Le  curé 
dit  que  la  suspense  est  nulle,  et  qu'elle  est  injuste.  Elle  est  nulle, 
car  on  ne  pouvait  pas  le  forcer  à  comparailre  devant  un  tribu- 
nal dont  il  a  eu  précédemment  à  se  plaindre  de  la  façon  la 
plus  grave.  Elle  est  injuste,  car  le  motif  qui  l'a  porté  à  refuser 
la  communion  à  son  paroissien  est  que  cclui-d  a  osé  en  temps 
pascal  se  confesser  sans  sa  permission  à  un  autre  prêtre,  contrai- 
rement au  canon  Oiiinis  iilrituifpd'  scj-iis  du  concile  de  l.atrau  :  Si 
qiiis  aiilem  ulicnu  sacerdoti  voltierit  jiisia  ex  causa  sna  coii/Uen 
peccata,  licenliam  priiis  postulet,  et  obthient  (t  proprio  faccrdole, 
cum  oliler  ipse  iUitm  non  possil  ahsolrere,  vel  ligare.  —  La  ques- 
tion de  droit,  selon  la  discipline  moderne,  est  traitée  savamment, 
quoi(pie  brièvement,  dans  le  travail  qui  fut  fait  par  Benoit  XIV, 
alors  secrétaire.  La  S.  C.  décida,  le  4  août  il2ô,  que  la  sus- 
pense de  la  cure  était  iiiallaquable. 

Le  .synode  de  Cortonc  prononça  !a  suspense  contre  les  cha- 
noines qui  n'interviendraient  pas  à  certaines  fonctions.  En  1741, 
le  vicaire  généra!  déclara  suspens,  eiconununié  et  irrégulicr  un 
chanoine  de  la  cathédrale  sons  prétexte  (|u'il  avait  refusé  d  assis- 
ter aux  fonctions  la  veille  et  lejourdela  Fête-Dieu.  Le  chanoine 
prouva  devant  la  S.  C.  qu  il  était  en  ces  mêmes  jours  atteint  de 
maladie  au  point  de  ne  pouvoir  sortir  sans  danger.  La  S.  C.  dé- 
clara que  les  censures  étaient  insoutenables.  Elle  ordonna  en 
même  temps  de  radier  la  peine  de  suspense  qui  avait  été  sfatuée 
dans  le  s\node,  et  de  procéder,  le  cas  échéant,  conformément 
au  concile  iThesaur.  pag.  7  et  15  Cortoneii.  censurarttm.  28  ja- 
nuar.  1741\ 

Les  livres  93  et  97  des  décri  ts  contieiment  les  circonstances 
d'une  cause  que  nous  rapportons  uniquement  dans  le  but  de  faire 
connaître  l'esprit  et  la  pratique  de  la  S.  C.  L'évêque  de  l'oli- 
castro  eut  des  démêlés  assez  sérieux  avec  son  clergé  au  sujet 
d'une  procuration  qu'il  exigeait  en  temps  de  visite  pastorale.  Il 
cita  les  prêtres  d'une  ville  du  diocèse  à  subir  une  visite  person- 
nelle, et  sous  prétexte  qu'ils  étaient  ignorants  en  fait  de  rites,  il 
les  suspendit  «6  offkio  sacri/icandi.  La  question  fut  portée  au 
Saint-Siège.  L'évêque  interpellé  répondit  que  l'ignorance  de  ces 
ecclésiastiques  lui  avait  été  dénoncée  par  ses  convisiteurs,  et  que 


c'était  là  le  motif  de  la  suspense.  Alors  la  S.  C.  chargea  le  mé- 
tropolitain d  examiner  I  aptitude  des  ecclésiastiques  en  question, 
tant  en  l'ait  de  lettres  (ju  en  fait  de  rites,  et  de  réhabiliter  ceux 
d'entr'eux  qu  il  trouverait  aptes.  Le  vicaire-général  de  larcbevê- 
ayant  ré|)ondu  que  tous  avaient  été  reconnus  aptes  à  être  réha- 
bilités, la  Sacrée  Congrégation  décida  que  la  suspense  était  in- 
soutenable; <|ue  lévèque  était  tenu  à  des  d(jmmages-inlérôls;  dé- 
fense lui  fut  faite  à  l'avenir  de  procéder  contre  les  susdits  ecclé- 
siastiques sans  y  être  autorisé  pur  la  S.  C.  Nous  négligeons  les  pre- 
miers doutes  qui  sont  relatifs  à  l'exaction  de  la  procuration  :  «  4. 
»  An  suslineatursuspensioacelebrationemissarum  inflicla  contra 
»  s.icerdotes  (iiili  deri  S.  Jacobiexcapite  pr;eleiis;esupposit;e  ig- 
»  noranlia-  in  casu  etc.  Et  (|ualenus  négative.  ').  \i\  dictus  epis- 
»  copus  (enealur  ail  reformationem  damnoruin  per  dictos  sacer- 
»  dotes  passorum  ex  causa  delatîc  suspensionis  in  casu.  6.  Au 
»  inhiberi  possit  dicto  cpiscopo,  ne  inconsulta  S.  Congregatione 
»  procédât  ad  acius  irretractabiles  contra  eosdem  sacerdotes 
»  in  casu  etc.  Ad  quartum,  neyative.  Ad  quintum,  affirmative 
»  et  quoad  liqiiidationcm,  ad  Dntim  sccrelarium.  .Vd  sextum  res- 
»  pondit  affrmalive  pru  temjiorc  arbitrio  S.  C.  lib.  93  décret, 
pag.  446  .  Quelques  années  plus  tard,  l'évêque  porta  la  suspense 
contre  1  un  de  ces  ecclésiastiques  qui  s'était  servi  darmcs  à  feu 
un  jour  de  fête  de  la  Sainte  Vierge.  C'était  l'usage  depuis  long- 
tenqis  (|u'en  ce  jour  les  prêtres  du  pavs,  de  lonccrt  avec  les  prin- 
cipaux habitants,  fissent  une  grande  décharge  de  mousquetcrie. 
L'évêque  crut  trouver  dans  ce  fait  une  infraction  des  lois  cano- 
niques de  viia  et  houestate  clericonim.  Ayant  obtenu  de  la  S.  G. 
ut  contra  eiim  prorederH  priât  jiiris  est,  et  quatenits  de  jure  car 
attendu  la  prohibition  ci-dessûs,  il  ne  pouvait  pas  procéder  sans 
y  être  autorisé;  il  cita  cet  ecclésiastique  ad  dicendam  caiisam 
quare  non  deberet  solverc  summain  ducatorum  i-'i  quœ  muleta  est 
a  diwcesana  sijnudo  indicla  iis,  qui  hœc  arma  déférant  siue  lenia 
episcopi.  Une  seconde  citation  eilt  lieu,  mais  sans  qu'oa  exhibât 
jamais  les  facultés  spéciales  obleimes  de  la  S.  C.  Alors  I  inculpé 
opposa  le  défaut  de  juridiction  :  il  n'avait  pas  connaissance  des 
facultés  accordées;  la  cour  épiscopale  ne  voulut  jamais  les 
montrer.  11  opposa  la  loi  synodale,  qui  ne  sétendait  pas  au  cas 
pour  lequel  il  était  poursuivi.  Il  opposa  qu  il  n'y  avait  lieu  à  la 
suspense  que  lorstpie  l'amende  ne  pouvait  être  exécutée  ni  réel- 
lement ni  [)ersonnellement.  Tout  fut  inutile.  L'ordre  fut  donné 
de  procéder  aux  choses  ultérieures,  conformément  à  la  citation, 
(|ui  iniligenit  la  censure.  .Nonobstant  son  appel  au  Saint-Siège, 
les  cédules  de  la  suspense  furent  lancées.  La  S.  C.  la  déclara  in- 
soutenable lib.  97  décret.  Thesaur.  résolut,  tom.  16  pag.  23]. 
En  17Ô7,  le  curé  de  Temia,  diocèse  de  Feilri  dans  les  états 
vénitiens,  est  appelé  à  déposer  devant  le  juge  au  sujet  d'une  at- 
taque nocturne  par  suite  de  laquelle  une  personne  a  été  blessée 
assez  grièvement.  On  obtient  de  l'audience  épiscopale  la  faculté 
coram  judice  laico  testimonium  pet  hibendi,  jurando  tamen  supra 
pectus  conscientiœ  suœ,  vel  in  manibus  alterius  sacerdotis,  dum- 
modo  causa  tafis  non  sit,  lit  pœna  satigitinis  ingeri  formidetnr. 
Interrogé  par  le  juge  tant  sur  le  crime  que  sur  ses  auteurs,  il 
répond  qu'il  ne  peut  rien  dire  parce  qu'il  ne  sait  rien  ;  qu'il 
a  été  pourtant  autorisé  par  l'un  des  coupables  ,  son  péni- 
tent ,  à  déclarer  que  la  veille  du  crime  il  parvint  à  len  dis- 
suader, en  le  retenant  dans  le  presbytère  jus(iu'au  soir.  Le 
juge  fait  de  nouvelles  et  plus  pressantes  instances,  mais  le 
pasteur  déclare  qu'il  se  laissera  jeter  dans  le  fleuve  à  l'exem 
pie  de  S.  Jean  Népomucène,  plutôt  que  dajouter  un  seul 
mot.  .4lors  le  juge  transmet  à  lésêque  la  déposition  signée 
du  curé.  Le  prélat,  croyant  voir  dans  cette  déposition  la  révéla- 
tion du  secret  sacramentel  ;  considérant  qu'on  a  mis  la  justice 
sur  la  trace  des  coupables  en  faisant  connaître  que  l'un  d'eux 
fut  retenu  au  presbv  1ère  jusqu'au  soir,  la  veille  du  crime;  il 
suspend  a  divinis  et  <leslitue  de  tout  office  ccclésinstique  le  curé 
comme  coupable  d'injures  envers  les  magistrats  et  comme  viola- 
teur du  sceau  de  la  confession  :  in  piiblicani  potestalem  contame- 
liosum,  et  siyilli  sacramentalis  fractorem,  ab  altaris  sacri  niinis- 
terio,  et  ab  omni  ecclosiastico  officio  amovit.  Le  curé  appelle  au 
Saint-Siège.  Il  fait  valoir  que  le  décret  qui  l'a  frappé  est  nul  par 
défaut  de  citation.  11  l'est  aussi  en  ce  qu  aucun  procès  n'a  été 
dressé  ;  on  s'est  servi  des  actes  transmis  par  le  juge  laïque.  Le 
décret  est  injuste,  car  ce  n  est  qu'à  laide  de  la  permission  ex- 
presse du  pénitent  que  le  recteur  a  manifesté  de  vive  voix  et 
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par  éc  rit  le  crime  qu'on  inédilail,  aiiii  de  l'cmpéclier  ;  c'est  en 
venu  de  la  même  autorisation  qu  il  a  fait  toiinailrc  le  lieu  et  les 
circonstaiites  du  crime;  et  les  [)reu\esécrites  exislenl.  La  S.  C. 
décida  que  la  suspense  n  élail  pas  soutciiahle  dans  ce  cas. 

Il  n'est  pas  rare  (pic  la  S.  C.  ail  juge  ne  pouvoir  pas  ralilicr 
des  suspenses  [jorlées  en  l'ail  de  redditions  de  comptes.  Dans  le 
li>re  .'jti  des  <lécrels,  on  \oit  un  édil  de  lévéque  prescrivant  que 
les  comptes  du  chapitre  lui  soient  rendus  ;  (jue  les  livres  soient 
exhibés  par  les  (  harioiiies  administrateurs  ;  et  (|uc  les  fondions 
de  ces  administrateurs  soient  prorogées  ;  le  tout  sous  peine  de 
suspense  ijino  fado.  La  S.  C.  interrogée,  ralilie  le  décret  sauf  la 
prorogation  des  oflices  ;  elle  révoque  la  peine  de  suspense.  Le 
livre  tiO  des  décrets  pag.  L51  contient  toutes  les  phases  d'une 
cause  de  suspense  pour  le  non  paiement  d'une  amende.  C  est 
une  série  demonilions,  dap|)el>,  de  décrets,  de  nouveaux  appels, 
de  fixation  de  termes,  hupiellc  linit  par  une  suspense  que  la  S. 
C.  déclare  insoutenalde.  .Nous  citerons  aussi  une  cause  l'ibvicn. 
du  '2-i  mars  175."}.  Elle  est  assez  compliquée,  et  elle  se  résume 
à  une  suspense  iniligée  aux  administrateurs  du  chapitre  parce 
qu'ils  se  refusent  à  exhiber  leurs  livres  de  compte.  Nous  n'avons 
pas  be>oin  d. ajouter  que  la  suspense  est  cassée.  La  cause  se  peut 
lire  dans  le  Thesaur.  résolut.  '2'2  pag.  21  et  50. 

En  1701,  le  chanoine  pénitent  içr  de  la  cathédrale  de  l'esaro 
ne  veut  pas  aci  epter  la  faculté  d  absoudre  des  cas  réservés.  Son 
âge  avancé  ne  lui  permet  pas  d'entendre  le  grand  nombre  de 
pénitents  ((u'on  lui  adresse  de  toutes  les  parties  du  diocèse,  car 
In  liste  des  cr.s  réservés  n  est  pas  modique.  Au  reste,  sa  juridic- 
tion ordinaire  ne  s'élendant  pas  aii,v  cas  réservés,  on  ne  peut 
pas  le  forcer  d  assumer  une  obligt-iiou  très  onéreuse  qui  n'entre 
pas  dans  son  office.  Nonobstant  ces  raisons,  le  prélat  insiste,  et 
le  menace  de  suspense  à  diviuis  à  encourir  tp>:o  fado,  s'il  ne  fait 
fait  pas  usage  de  son  pouvoir  délégué.  Le  pénitencier  n'en  ren- 
voie pas  moins  sans  absolution  plusieurs  personnes  qui  sont  dans 
les  cas,  et  il  transporte  la  question  devant  la  S.  C.  qui  déclare 
que  la  menace  de  la  suspense  est  soulenable  Thesaur.  résolut, 
toni.  30  pag.  217  Pisaiir.  casuitm  rvsenal.  21  novembre  1701  . 

\oici  une  machine  de  bois  se  transformant  en  un  sujet  de  sus- 
pense. La  collégiale  Saint-Paul  possédait  une  machine  qui  servait 
à  figurer  une  étoile  pendant  la  quarantaine  de  Noël.  La  propriété 
de  roi>jet  étant  en  litige  entre  le  chapitre  et  la  confrérie  du  saint 
sacrenieni,  un  des  chanoines  s  en  empara  pour  le  compte  de  la 
confrérie.  Sur  les  réclamations  qui  s'élevèrent,  le  vicaire  capi- 
tulaire  ordonna  au  vicaire  forain  de  faire  restituer  la  machine, 
sous  peine  de  suspense  a  divinis  pour  le  détenteur.  .Après  plu- 
sieurs négociations  infructueuses  ,  le  vicaire  forain  eut  avec  le 
chanoine  un  dernier  entretien  dans  lequel  il  lui  infligea  la  sus- 
pense. Le  chanoine  la  déclara  aussitôt  illégale,  et  ne  s  abstint  en 
aucune  manière  de  la  célébration  du  sacrifue.  .Mors  le  vicaire 
capilulaire  déclara  (pi'il  avait  eniouru  lirrégidarilé.  Il  sagil  de 
savoir  >i  la  suspense  est  soulenaI)le,  si  1  irrégularité  a  été  encou- 
rue '.'  —  Le  chanoine  dit  que  la  suspense  est  imlle,  par  défaut  de 
légitime  intimation.  La  monilion  canonique  est  exigée  par  le 
droit  cap.  reprchensibiles  20  de  appellat.  cap.  Sacro  48  de  sent, 
excomm.  cap.  1  eud.  tit  in  0".  La  suspense  est  injuste,  car  on  ne 
peut  pas  infliger  de  peine  spirituelle  pour  une  question  civile 
louchant  un  objet  sans  aucune  valeur.  Le  concile  de  Trente  sess. 
25  cap.  3  prohibe  d  employer  les  censures  dans  les  causes  civi- 
les, ;i  moins  d  avoir  les  raisons  les  plus  graves.  Dans  des  cas  sem- 
blables au  cas  actuel,  la  S.  C.  a  toujours  eu  pour  pratique  de 
révotjuer  la  suspense.  La  seconde  question  est  de  savoir  si  l'ir- 
régalarilé  a  été  encourue  par  la  transgression  d'une  pareille  sus- 
pense. D'une  part,  les  suspenses,  même  injustes,  obligent  devant 
l'Eglise  militante  J'agnan  in  cap.  Per  liias  de  sentent,  excomm. 
num.  11  .  D  autre  part,  lorsque  la  suspense  infligée  extrajudi- 
ciairement  et  de  vive  voix  est  nulle  en  elle-même,  on  ne  devient 
pas  irrégulier  en  la  violant  ^Ferrar.  verb.  irregiilan'taf  num.  37 
S.  C.  in  Piscicn  1753  dub.  7.  —  La  S.  C.  examina  deux  tjues- 
tions  :  «  1"  An  suspensio  a  divinis  die  21  decemliris  1799  com- 
»  minata  canonico  Paschali  Massi  sustinealur  in  casu.  2"  An 
»  idem  .Massi  iuciderit  in  irregularilatem  ita  ut  sit  consulcn- 
»  dum  Sanclissimo  pro  dispensatione  in  casu.  .Vd  1  et  2  nega- 
ttve  (Thesaur.  résolut,  lom.  07  pag.  34  Moiitis  AIti  siispensionis 
et  irregiilaritalis  13  septcmbr.    1800  . 

En  1829,  l'évêque  de  Tortona  s  aperçut  que  les  chanones 


récitaient  les  matines  cl  les  laudes  le  soir  après  complies  con- 
trairement aux  saints  canons  et  aux  statuts  diocésains.  Dans  son 
zèle,  il  les  avertit  de  s'abstenir  de  pareille  chose  à  l'avenir. 
Connue  les  chanoines  alléguèrent  et  leur  privilège  antérieur  à 
la  révolution,  et  la  coutnme ,  le  prélat  leur  fixa  le  terme  d  un 
mois  pour  prouver  leur  ()rélendu  (Iroit,  ou  pour  obtenir  l'induit 
apostoli(pie;  il  leur  déclar.i  <pi  après  ce  terme,  ils  encourraient 
ipso  facto  la  suspense,  s  ils  lonlinuaient  à  réciter  leurs  matines 
dès  la  veille.  .Vvant  l'expiration  du  terme,  les  <  hanoines  appe- 
lèrent au  métropolitain,  et  même  au  Sainl-Siége,  autant  «|ue  cela 
était  nécessaire;  à  labri  de  leur  appel,  ils  liieiit  comme  précé- 
demment, sans  se  mettre  en  [leine  de  la  suspense  i])so  fado.  La 
question  est  de  savoir  s  ils  ont  encouru  la  suspense  et  lirrégula-  J 
rite.  —  Les  chanoines  disent  (ju  iis  n  ont  rien  encouru  du  tout.  I 
Car  toute  censure  exige  une  cause  ju>le  ^cap.  l'iua  nouai/ Itomine 
de  judic  et  on  n'a  eu  aucune  raison.  Ensuite,  les  censures  condi- 
lioiuielles  n'ont  pas  leur  elTet  tant  (jue  la  condition  n  est  pas 
vérifiée;  or,  comme  les  cb,u)oines  ont  appelé  au  S.iint-Siége  | 
avant  que  la  condition  ne  se  vérifiât,  la  suspense  a  été  elle-mè-  ' 
me  suspendue.  D  autre  part,  toutes  les  fois  qu'une  chose  est 
commandée  sous  peine  de  suspense  ipso  fado,  aucune  monition 
n'est  requise  afin  que  les  Iransgresseurs  encourent  la  peine;  ils 
sont  liés  par  la  suspense,  par  le  seul  fait  de  leur  transgression. 
Ur,  les  décrets  des  évèques  en  m;itière  de  culte  n'admettent  pas 
l'appel  suspensif,  lors  même  qu  ils  sont  rendus  hors  de  la  visite 
pastor.de  lîenoîl  \l\  conslit.  .Ul  ntilttanlis  ^  0  .  —  La  S.  C.  \ 
déclara  que  la  suspense  et  l'irrégularité  avaient  été  eniourues.  | 
Nous  négligeon-.  les  premiers  doutes  qui  ne  se  rapportent  pas  à 
notre  question.  «  7  An  canoni(  i  post  vesperam  recilando  matu- 
»  linum  sequenlis  diei  contra  episcopi  decretum  inciderint  in 
»  suspensionem  in  casu.'  El  quatenus  affirmative.  <S"  .Vu  sit  con- 
»  sulendum  SSmo  pro  absoiutione  a  suspensione  et  dispensa- 
»  l'urne  ah  irregularitate  in  casu  etc.  .\d  7  et  S:  Affirmative , 
»  iiiipcrtila  tauien  episcopo  factiltalc  absolvcnili  canonicos  a  sus-  , 
»  peiisione,  et  dispcnsandi  ab  irregularitate ,  et  anipliiis  quoad 
»  omnia.  ;Thes.  resol.  t.  89  p.  203   Derthonen.  12  sept.  1829'';. 

Le  tome  103  du  'J'hesai/rus  contient  une  cause  de  suspense 
iniligée  à  l'économe  du  séminaire  pour  avoir  refusé  de  rendre 
les  comptes.  Depuis  1819  jus(|uen  1835,  il  les  avait  rendus,  non 
en  présence  de  la  commission  officielle  du  >éminaire,  mais  à  un 
chanoine  délégué  par  lévêque  à  cet  effet.  Eu  1839,  le  nouveau 
prélat  fil  donner  par  son  vicaire-général  une  monilion  à  lécono- 
me  de  remettre  les  comptes  de  toute  sa  gestion  dans  le  terme  de 
vingt  jours,  sous  peine  de  suspense  ipso  faelo  à  l'expiration  du 
terme.  L'économe  prolesta  qu  il  ne  pouvait  pas,  (|u  il  ne  devait 
pas  exhiber  des  comptes  déjà  ren  lus  de  la  façon  la  plus  scrupu- 
leuse, et  dont  les  documents  n  étaient  plus  ilans  ses  mains. 
Néanmoins,  il  demeura  suspens  pendant  un  temps  assez  notable, 
et  il  linit  par  recourir  au  Saint-Siège  pour  olilenir  la  révocation 
de  la  peine.  La  S.  C.  fil  interpeller  la  commission  des  députés; 
ils  n'avaient  jamais  été  appelés  à  réviser  les  comptes  malgré 
les  remontrances  qu'ils  n  avaient  cessé  d'élever  à  ce  sujet  sous 
l'administration  précédente.  On  admit  que  si  léi  onome  avait  eu 
(orl,  il  était  puni  suffisaumienl  par  qualre  années  entières  de 
suspense.  La  S.  C.  décida,  le  11  mars  18i3.  quelle  devait  être 
révoquée.  Nous  aurons  I  0(  casion  de  rapporter  celte  cause  plus 
au  long  dans  notre  prochain  ailiclc  sur  I  administration  des 
séminaires. 

Une  des  dernières  décisions  de  la  S.  C.  en  fait  de  suspense, 
est  celle  qui  fut  rendue  en  1848  dans  la  cause  de  Luçon.  Nous 
en  dirions  quelques  mots,  si  nous  ne  nous  proposions  de  traiter 
assez  longuement  la  (jueslion  des  suspenses  ex  conscientia  in  for- 
mata.  et  d  examiner  quels  sont  les  cas  où  cette  procédure  ex- 
traordinaire peut  être  emplovée,  (juelle  est  la  durée  que  celle 
peine  extrajudiciaire  peut  avoir.  Les  décisions  que  nous  venons 
de  recueillir  montrent  que  la  S.  C.  d  accord  avec  les  canonistes 
les  plus  autorisés,  a  |)our  maxime  que  les  suspenses  ne  se  doi- 
vent pas  prononcer  contre  des  fautes  légères:  «  Suspensionem 
»  a  divinis,  seu  ab  oflicio,  et  benelicio,  ad  longum  tempus,  alque 
»  interdictum,  eliam  personale,  nisi  partiale  sit,  sed  inlegrum,  et 
»  totale,  nec  valide  propler  culpam  levem,  nec  prudenler  prop- 
»  1er  lethalem,  {|unegravioribus  nonaccensealur,  irrogari.  (Juam- 
»  VIS  igitur  Episcopus  ordinariam  posletatem  liabeal  fcrendi 
»  censuras,  casque  in  suaruin  conslilutiunum  transgressores  de- 
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»  ccrncndi  ;  non  lamen  expedit,  ut  huiic  sufc  poleslalis  gladiuin 
»  cxoral,  iiisi  ad  coercetida  ;;ravi(ira  criinina.  i^Heiicd.  XIN  (/e 
SyuoJi-  lil).  10  ra|).  l  iiuin.  ;{!.  'l"el  est  I  esprit  de  la  discipline 
inoilcriie.  Nos  lecteurs  voient  déjà  ce  (|uils  doivent  penser  des 
suspenses  (|ue  nous  avons  énuinéiees  dans  notre  article  du  14 
janvier  dernier.  Nous  verrons  aussi  quels  sont  les  cas  où  lévê- 
<jue  peut  s  itifîérer  dans  les  alTaires  de  restitution.  On  a  sur  ce 
point  l'autorité  très  grave  du  célèbre  théologien  et  canonisle 
Navarre. 


SUR  LEMFLOI  l)i:S  liOUtWKS  STKAUINKS 
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AUTRE     MEMOIIîE. 


Ad  cèleras  novilates,  de  quihus  a'ias  nostra  gloriari  videtur 
in  invcntionilius,  artiumque,  pra^cipue  niechanicarum,  progres- 
sibus,  acccdunt  candela',  quas  slearicas  vocant  a  gr;eca  voce 
qua;  sev  uin  seu  adlpeni  dénotai,  ilaruni  usus  nosiris  hisce  leni- 
poribus  adco  invaluit,  ut  non  apud  privatas  tnnlum,  sed  etiam 
apud  splendidissimas  tainilias  e;e  ail  illuniinandas  nocturno  tein- 
pore  doinos,  et  apud  extcras  nationes  etiaui  in  ecclesiis  cu'perint 
adliii)eri.  Alque  h.TC  consuetudo  eo  pcrvenit,  ut  nonnulli  opifi- 
ces  cereoruni  civilalis  Massiliensis,  ex  novis  his(c  caiidelis  grave 
sibi,  lauiiiiis,  negociisque  suis  pripjudiciuni  inlerri  suspicanles, 
et  ea  damna  prici  avère  cupientes,  suppliceu»  libelluni  Sanctissinio 
Domino  Nostro  liumiliinie  porrcxerunl,  ut,  aiiiota  qualibet  bac 
super  re  novitale,  auli(|uissiuius  cercaruiu  candeiaruni  usus  in 
Ecclesia  cu^todiatur  ySumniar.  numer.  1).  Jam  inde  a  die  23 
februarii  1839  res  est  ad  Vos  delala ,  l'alres  Eniiiienlissinii,  in 
liac  Sacra  itituum  Congregatione  Ordinaria,  sed  piiusquam  Vos 
quidquani  decerneretis,  mandastis,  ut  inl'orniatio,  et  volum  Epis- 
copi  Massiliensis  exquirerctur.  Ilis  aulent  acceptis,  proposilisque 
iterum  precil)us  in  ordinario  conscssu  Vestro  babilo  die  3  au- 
gusli  ejusdem  anni,  placuil  Vobis  in  niandatis  dare  —  Ponatur 
in  folio,  exqnisito  volo  Magistri  Cierenioniarum.  --  Et  quoniam 
ad  honestissiniuni  liocmuuusper  bunianissimuui  epistolium  llinii, 
et  Ilmi  Doniini  Secrctarii,  queni  honoris  causa  noraino,  ego  fui 
bénigne  designatus;  Sumni.  ib.  ,  bumillime  obsequens,  ut  par 
est,  hujusniodi  niandatis  nicam  de  eadcm  re  sententiani,  qualis- 
cumque  ea  tandem  fulura  sit,  iniparibus  licet  viribus,  sapientis- 
siuio  tamcn  judicio  Vestro  subjciam. 

Ev  ipso  ecdesiœ  nascentis  exordio  lun\ina  in  sacra  liturgia 
adhibita  fuisse,  sive  ad  depcllendas  lenel)ras  primis  tribus  siecu- 
lis,  ut  Vertus  et  Hisdebrancus  conlenduni,  sive,  quod  magis  no- 
bis  arridel,  et  quod  posteriori  etiam  lempore  factum  est,  ad  majo- 
rem  cultuni  exbibendum,  ad  celebrilaleni,  ad  ketitije  signum,  et 
s^mbolicain  rationem,  indubie  constat.  Juxta  ordinem  romaniim, 
inquit  de  hoc  ritu  Micrologus  cap.  XI,  mimqnum  Missam  absqne 
lunine  cckbramus.  Quod  autem  ba-c  lumina  ex  cereis  candelis 
esse  deberent,  adeo  constans,  |)erpetuusque  viguit  usus,  ut  quid- 
quid  fuerit  de  primis  ecclesiie  sa^cuiis,  posterioribus  certc  vilior, 
crassiorque  materia  penitus  exciusa  semper  fuerit.  Missale  Ro- 
manorum  ex  décrète  Sacrosancti  Concilii  Tridenlini  restifulum, 
S.  Pii  V.  Pontif.  Max.  jussu  edituui,  démentis  VHI ,  et  Urbaui 
VIU.  auctoritate  recognitum,  in  Kubricis  generalibus  tit.  X,  in- 
ter  defectus,  qui  in  ministerio  occurrere  possuni,  illum  enume- 
rat,  si  non  adsint  luminaria  cerea.  Et  in  Rubricis  particularibus 
die  2  Februarii  in  feslo  Purificationis  B.  M.  V.  candelarum  ce- 
rearum  usus  prsescribitur;  siquidem  orat  Ecclesia:  Domine 
Sancte ,  ptiler  omnipotens ,  aetcrne  Detis ,  qui  omnta  ex  nihilo 
creasti,  et  jussu  tuo  per  opéra  apum  Innic  liquorem  ad  perfectio- 
nem  cerei  venire  jussisti:  Et  in  Sabbalo  Sancto  in  benediclione 
Cerei  Paschalis:  Suscipe,  Sancte  Pater.  .  .  sacri/icium  vesperti- 
num,  quod  tibi  in  hac  cerei  oblalione  sokmni. .  .de  operibus  apum 
sacrosancta  reddit  ecclesia.  Etpaulo  inferius:  Alilur  enim,  liquan- 
ttbus  Cens ,  quas  in  substantiam  pretiosae  hujus  lampadis  apis 
mater  cditxit. 

An  vero  hujusniodi  lumina  ex  oleo  vel  sevo  possint  adhiberi, 
quœstio  est  inter  Theologos.  !d  fieri  posse  in  necessitate  conce- 


dit  Azorius  iib.  20.  cap.  S.  iiufpst.  .5,  et  S.  Alplionsus  FJgorius 
Opcr.  Moral,  loni.  2  lil).  G.  tract.  3.  de  lùicharist.  prout  est  Sa- 
crif.  n.  39i.  ^  XI,  dum  ait:  Communiler  et  probabditer  UD.  di- 
cunl  liciluni  esse  velehrarc  cum  oleo  vel  >e.bo  in  necessitate.  Et 
Heneiliclus  XIV.  itiiiiiortalis  memoria;  de  Sacrilicio  Missae  Iib.  3. 
cap.  7  num.  2.  ubi  ait:  adilil  idem  Pontas  Sylvii  auctoritalem 
seculiis  lumina  esse  oporlere  vel  ex  cera,  vel  ex  oleo,  ant  si  desit 
ejusmodi,  e  sevo,  urgente  necessitate. 

Ha'C  autem  loquens  videar  fortasse  canere  extra  cboriim,  quia 
hodierna  (piiTstio  iiec  cereas  candelas,  nec  sevuni,  nec  necessita- 
tis  casnni  directe  respicil,  (]ua'  tola  in  co  posita  est,  an  candeicC, 
quas  slearicas  appcllant,  et  qure  parlim  ex  cera,  partini  ex  mate- 
ria suilla  conliciuntur  ex  folio  prit-stanlissimi  Dni  Secretarii 
hujus  S.  Congrcgationis  Sum.  n.  1  ;  impune  possint  in  pra-senli 
EcclesiiT  disciplina,  cilra  neccssitaleni  adhiberi.  Sed  oninia  h<ec 
ego  veluti  in  anlecessuni  adduxi,  ut  nimirum  pateal,  cerearum 
candelarum  usum,  licet  is  ex  vctustissiino  Ecclesia"  instiluto  de- 
rivet,  esse  tanien  rcni  mère  disciplinareni,  atrpie  idcirco,  si  ido- 
nea  causa  adfuerit,  ac  Sedes  .Vposlolica  probaverit,  niutationi 
obnoxiam  esse  posse.  Itaque  in  eo  nunc  tola  qua'stio  versatur, 
an  scilicet  in  pra'senli  reruin  statu,  omnibus  circumslanliis  per- 
pensis,  candela-  stearicie  hujusmodi  sint,  ut  caruni  usus  in  Ec- 
clesiis perniitli  (jueal. 

.Fam  vero  ex  una  parle  candelarum  cerearum  usus  licet  dis- 
ciplinaris  sit  ita  tanien  positive  in  Rubricis  tum  generalibus,  tum 
parlicularibus  Missalis  Romani,  sicut  paulo  anle  vidimns,  prses- 
cribilur,  ut  Doclores  quanlunivis  asseranl,  in  casu  nccessilatis 
licere  cum  sevo  et  oleo  celebrare,  si  scandalum  absit  ;  aperte 
lamen  dicant  exlra  necessitalem  sine  gravi  culpa  id  lieri  non 
posse.  ]'id.  .S.  .ilptionsum  loco  citulo.  Prœterea  taies  sunt  iion- 
nulhe  Eciiesiw  precationes,  et  prœconia ,  ut  sine  cereoruni  lu- 
uiinuni  usu  ea  proprie  non  consistant,  id  quod  aperlc  palebil,  si 
qu;e  superiiis  nienioravimus  tum  de  prima  oralione  pro  cande- 
larum benediclione  dicendadie  2.  februarii,  tum  de  benedictione 
Cerei  Paschalis  in  Sabbato  Sancio  recolanlur. 

Ex  altéra  vero  parte  afiirmari  jure  possel,  ideo  candelas  ce- 
reas pra'scriptas  hactenus  esse,  quia  nulla  aptior  materia  inventa 
hucusque  fuerit,  et  (piia  cera  majurem  pra>seferat  niuiiditieni  ac 
nilorem.  Videndum  itaque  est,  utrum  candcl.'e  stearica%  de  qui- 
bus  qua'stio  est,  licet  ex  aninialium  adipe  parlim  conficiantur, 
tamen  per  chimi;e  arlem  ita  elaborentur,  ut  sive  ob  maleriam, 
qua  conslani,  sive  ob  (juantitatem  cerje,  quœ  niiscetur,  sive  ob 
nilorem,  quem  pra'seferuni ,  et  ob  spiendorem,  queni  cmittuut 
absque  fumo,  maloque  odore,  in  pripsenli  disciplina  Ecclesiœ 
usurpari  possint. 

Sane  sébum,  quod  nonnisi  in  necessitate  adhiberi  posset  e.x 
lis  quœ  superius  relulimus  sententiis,  nunc  chimice  adeo  imuiu- 
tatur,  ut  res  prorsus  alia  evadere  videatur,  cera  autem  elsi  in 
valde  minori  quantitale,  ita  lamen  sevo  adjungitur,  et  cum  eo 
miscetur,  ut  ex  utroque  unum  quid  ejusdem  generis  qucdani- 
modo  nssurgat.  Id  continet  testimoniuui  Illuii  et  Kmi  Episcopi 
Massiliensis  in  ejus  ad  Sacram  Ccngregalionem  responso,  quod 
dédit,  re  per  seipsuni  explorata  :  (Summ.  n.  II).  Testis  prœierea 
hujus  rei  est  opifex  Agcnon,  qui  explicalioiies  de  eadein  re  sup- 
peditavil,  quœ  ex  scientia  et  arte  desuniptœ,  ad  rem,  de  qua 
agilur,  valde  opportune?  sunt.  (Summ.  n.  III .  Testis  alter  opifex 
Mediolanensis  De  Filippi  in  sua  epistola  ad  Adm.  Rev.  P.  Vin- 
centium  Modena  incivti  Prœdicatorum  Ordinis  et  Sacri  P.  Apos- 
lolici  Magistri  Sociuni,  quem  honoris  causa  nomino,  conscripta, 
et  quœ  rcperilur  fSum.  n.  VIII.  Et  ne  quid  hac  in  re  mihi  des- 
set,  consului  nuper  priestantissimum  Dominum  Antonium  Chi- 
menti  in  hac  Alni»  Urbis  Universitate  Cbimiœ  Professorem  tri- 
bus qua^sitis,  quels  is  ea  qua  pollet  peritia  concinne  satisfecit 
totidem  responsionibus,  quibus  omnia  haec  mirilice  confirmantur, 
prout  videre  est  Summ.  num.  IX. 

Neque  est  silentio  pr.-etereunda  quœstio  hac  super  re  excitata 
ab  Episcopo  Zagabriensi  et  Metropolilano  suo  Archiepiscopo 
Colocenci  proposila  (Summ.  num.  IVJ,  itemque  responsio,  quana 
eidera  Archiepiscopi  nomine  reddidit  e  Concistorio  Colocensi 
Metropolitanum  Consislorium  sub  die  19  martii  1842.  Summ. 
num.  V.  Etenini  in  eo  responso  lieet  declaretur  retinendum  qui- 
dem  esse  usum  candelarum  cerearum,  animadversio  tamen  con- 
tinetur,  ad  S.  Congregalionem  pertinere,  ut  decernatur ,  num 
ad  Ecclesiasticum  usunn  candelae,  de  quibus  agitur  adhiberi  pos- 
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siiit,  (ju.'c  cum  alTabre  elahorata  ccraj  pcimixtioue  lompositic 
sunt. 

At  quorsuin  ergo  h;ec  dispulo?  Ut  niiniruin  muiieri  milii  iiii- 
posilo  salisfaiiain ,  al(|ue  ut  ad  aperiendam  sciilciitiain  iiieain 
adilus  inilii  palcliat. 

Sentcnlia  autcin  inca,  Paires  Eininenlissimi,  non  est  cjusniodi, 
lit  (|uidquani  apertc  dcicrnal,  quod  positive  antiquissiniuin  Ec- 
cicsiaî  ustiiii  contra  Liturgicoruni  auctoiilateni,  Ruhricaruniquc 
legcs  in  isla  ic  gcniM-alim  inunulot,  donec  alia  niatcria  c\  iden- 
tissinie  aptior  non  prodeat.  Vcruin  cum  nonnulli  Galliaruui  Epis- 
(opi,  ut  pittlcrlur  in  folio  Sumni.  N.  IV,  iitcris  circularihus  in 
suis  Diœcesil)us  id  prohihuerint:  Cum  pnclerea  istha'c  qua'Slio 
jamdiu  apud  Vos  pendeat,  cl  alia;  hujusniodi  Ibrtassc  dcferri  fa- 
fiie  possint:  Cuuiquc  Episcopus  ipse  Massiliensis,  duni  judiiiuui 
Vcsirum  cxpcLtal,  non  ohscurc  ( andclis  slearicis  l'avcie  quodam- 
modo  videalur  :  Ralionc  habita  ctiam ,  quod  Rubrica  Missalis. 
De  praepuKitione  Altaris  et  oDuuncnloriim  e jus  lit.  AX,  ulalur 
simplià  voiahuio  ciindelubra  ciim  candclis  acccnsis,  quo  utitur 
Ctiam  Conclium  Tridentinum  scss.  22.  De  cxtirpandis  in  cehbra- 
tioiic  Mifsac ,  quaiido  proliiliel  certum  Cundelarx m  niimeriim, 
prccil)us  Opificum  Massiliensiuni  responderi  possc  pularem:  Di- 
lata et  ad  Jlcnlcm.  Quœ  mens  cssc  debcrct,  ut  scribatur  Epis- 
copo  Massilicnsi,  quod.  firnio  omiiino  rémanente  usu  landelurum 
cercaruni  in  Altarilius  quocumque  tcmporc ,  et  in  iis  l'untlioni- 
bus ,  qua)  proxiniius  Eucharisliœ  Sacranicnlum  rcspieiunl ,  vcl 
pro  quibus  Ecdesia  peiuliares  adhibet  oralioncs,  in  quibus 
ujcntio  fit  candelarum  cerearum,  prout  die  2.  Februarii,  el  Sab- 
balo  Sancto  in  bcnedictione  Ccrei  Pastbalis,  in  rcliquis  ejusdcm 
Episcopi  prudentiœ  et  conscientiœ  tribuitur,  et  lemittilur,  cande- 
las  steariias,  de  quibus  agilur,  in  sua  Diœccsi  pro  nunc  tolerare, 
dummodo  novitas  admirationeni  et  scaiulaium  non  pariât. 

Alquc  ha-'c  sunt,  qua;  ego  diccnda  puta\i,  et  quœ  auctorilati 
Sapienlic-equc  Vcïlrœ,  Patres  Emi,  humillime  libenlissimeque 
submitto.  Die  13  februarii  1813. 


La  décision  rendue  à  cette  époque  par  la  S.  C.  est  connue. 
Elle  se  trouve  duis  le  recueil  de  Gardellini  num.  -i828  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Massilieii.  Resolulionis  dubiorum  super  usu  novarum  cande- 
larum ex  Stearina  confectarum.  Instantibus  nonnullis  episcopis, 
permuitisque  cereorum  fabricatoiibus  ,  cum  Revereudissimo 
Episiopo  Massilicn  ;  ac  refereute  Emincntissimo  ac  rcvercndis- 
simo  Cardinale  Cosimo  de  Corsi  l'ont  nie,  rescriplum  fuit.  Con- 
sulanttir  riiùricis.  Die  14  septend)ris  1843.  » 

En  1850,  on  a  demandé  du  diocèse  de  Dijon  la  faculté  de  con- 
tinuer d'emplojer  les  bougies  stéarines,  l.a  réponse  de  la  S.  C. 
a  été  :  Milul  innovctnr.  7  septembre  18.")0. 

Dans  la  même  réunion,  la  S.  C.  a  été  appelée  à  donner  son 
avis  au  sujet  d'un  induit  que  les  missionnaires  de  i'Océaiiie  ont 
sollicité  aiin  de  pouNoir  employer  les  bougies  de  blanc  de  ba- 
leine. Ils  ont  exposé  qu'il  leur  était  impossible  de  se  [)rocurcr  la 
cire  et  l'huile;  qu'ils  étaient  réduits  à  célébrer  le  sacrifice  sans 
lumières,  et  que  ces  nouvelles  bougies  qui  se  tri)uvaiciil  à  leur 
portée,  étaient  d'une  beauté  et  d'un  éclat  inimitables.  Attendu 
les  circonstances  spéciales  du  fait,  la  S.  C.  a,  après  mûr  examen, 
répondu  :  Af/irmativc,  seii  pcrmitti  passe,  dummodo  preces  veri- 
tate  nitanlitr. 


LES  REL'QUKS  DE  SAINTE  ANASTASÎE 

DANS    r.E    FitlOUt.. 

(Suite). 

Sur  la  demande  de  la  S.  C.  Monseigneur  l'évêque  de  Concor- 
dia  transmit  une  relation  historique,  avec  plusieurs  documents  à 
l'appui.  Nous  avons  dit  que  cette  relation  se  divisait  en  deux 
parties.  Dans  la  première  partie  qui  contient  le  procès  verbal  de 
la  découverte,  on  trouve  le  récit  de  la  visite  faite  .à  Sesto  par 
Mgr  l'évêque,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  l'invenliou  des  reli- 


ques. En  face  de  l'autel  majeur,  après  avoir  touché  de  ses  mains 
les  objets  découverts,  le  prélat  déclara,  en  présence  d  une  nom- 
breuse population,  que  des  reli«pies  aussi  précieuses  demandaient 
d'être  gardées  avec  zèle  et  avec  religion,  comme  des  objets 
saints;  qu  on  devait  espérer,  avec  laide  de  Dieu,  trouver,  outre 
l'inscription  sur  cuivre,  des  actes  et  des  monuments  qui[)ermet- 
Iraient  à  l'Eglise  d'authentiquer  (cs  relicpics  comme  étant  tel- 
les de  sainte  Anastasie,  martyre,  dont  lOricnt  et  lOccident  parais- 
saient se  disputer  les  précieux  restes.  l'ostéricurcment  à  la  visite 
du  prélat,  de  nombreux  visiteurs  sont  venus  vénérer  les  saintes 
reliques. 

La  relation  parle  ensuite  de  rabl)aye  bénédictine  de  Sesto  ,  à 
laquelle  l'existence  des  reli(iucs|)araît  a\oir  été  liée  dès  l'époque 
de  la  fondation.  Celle  abbaye  fut  célèbre  par  les  droits  de  sa  fon- 
dation, par  les  lilies  des  fondateurs,  par  les  diplômes  des  empe- 
reurs, et  par  les  bulles  des  Souverains  Pontifes.  Elle  l'ut  alliée 
du  couvent  de  Salto,  aujourd'hui  Sainte  Marie  de  Cividale.  Tout 
porte  à  croire  que  c'est  vers  la  lin  du  huitième  siècle  qu  elle  fut 
fondée  par  les  princes  lumbards  qui  régnaient  dans  le  Frioul; 
on  trouve  en  cfl'ct  dans  les  archives  capitulaiies  de  Cividale  un 
acte  de  fondation  qui  remonte  à  la  seconde  moitié  du  huitième 
siècle.  Après  avoir  acquis  d'immenses  richesses  et  avoir  joui 
d'une  grande  autorité,  l'albave  perdit  presque  toute  son  impor- 
tance à  l'épcque  où  loulcs  les  seigneuries  féodales  du  Frioul 
passèrent  dans  les  mains  de  la  république  de  Venise;  ce  qui  eut 
lieu  en  1420.  La  règle  de  S.  Benoît  se  perdit.  Les  rentes  furent 
employées  à  former  une  comniende  dont  le  titulaire  transporta 
sa  résidence  à  Rome.  La  maison  ne  fut  habitée  que  par  quelques 
moines  envoyés  du  couvent  de  Vallombreu-e,  le  qui  dura  jus- 
qu'en 1769  où  ils  furent  supprimées  par  la  républiijue.  Des 
vicaires  desservirent  l'église  jusqu'en  1780  ,  car  c'est  en  cette 
année  que  la  commende  fut  abolie  et  remplacée  par  les  curés 
archiprétres. 

Ou  comprend  sans  peine  qu'après  quatre  siècles  de  désastres 
les  archives  de  l'abbaye  se  trouvent  perdues.  Les  quelques  moi- 
nes de  Vallondjreuse  envoyés  à  Sesto  n'avaient  ni  les  moyens  ni 
le  zèle  de  sau\er  les  documents  qui  y  étaient  contenus.  Ajoutez 
à  cela  qu'un  incendie  vint,  pendant  cette  période,  consumer  les 
restes  de  la  bibliothèque.  Ainsi,  rien  d'étonnant  si  l'abbaye  n'a 
pas  laissé  à  Sesto  des  documents  propres  à  prouver  l'existence 
des  reliques  de  sainte  Anastasie,  mais  à  défaut  de  preuTCS  écrites, 
extraites  des  archives  de  l'église  dépositaire,  on  a  eu  premier 
lieu  la  tradition  constante  qui  existe  encore  de  nos  jours  à  Sesto 
et  à  Cividale  relativement  à  la  possession  des  reliques  de  la 
Sainte.  Cette  persuasion  est  un  legs  que  les  populations  actuelles 
ont  reçu  de  leurs  ancêtre»,  ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  do- 
cumcnls  insérés  à  la  fin  de  la  relation;  tradition  qui  a  été  re- 
cueillie par  la  plupart  des  historiens  ecclésiasliipies  du  Fioùl. 
On  a  les  Sacra  monumenla  provinciae  Forijtilii  ex  antiquis  ec- 
clesiasticis  traditionibus  historiis  et  inscriptioitibus  imprimés  à 
Udine  en  1724.  A  la  page  68  num.  25  l'auteur  enumère  sainte 
Anastasie,  martyre,  parmi  les  saints  du  Frioul,  et  après  avoir 
raconté  en  peu  de  mots  Ihisloiie  de  sa  vie  et  de  son  martyre,  il 
ajoute:  HIstoriae  Furojulienscs  purtim  in  sanctuario  Aqnikjense, 
partim  in  phano  abbatiae Sextensis  ejusdemsanctae  esse  reliquias  di- 
cunl.  Un  manuscrit  du  16'^  siècle  porte  textuellement  que  dans  l  égli- 
se dt  l'abbaijc  de  Sesto  sous  le  choeur  est  le  sépulcre  de  sainte  Anas- 
tasie. Le  manuscrit  est  intitulé  Spolia  Phitinni ,  et  l'eslrait 
qu'on  vient  de  lire  est  certifié  conforme  à  l'original  par  un  no- 
taire public  dont  le  témoignage  fait  partie  des  documents  à  l'ap- 
pui. Les  premières  années  du  même  seizième  siècle  nous  four- 
nissent le  témoignage  de  t'andidc,  dans  son  commentaire  imprimé 
à  Venise  en  1521.  Le  livre  porte  le  titre  suivant:  Joannis  C'an- 
didi  liecon.  jurisconsulti  commentariorum  Aquileiensium  libri 
octo  impresse  Veneliis  per  Alexandrum  de  liindonis  impensis 
Laurentii  Lorii  du  Partesio  anno  MDXXI.  Ou  lit,  ii  la  date  du  15 
juillet,  (|ue  les  cendres  de  sainte  Anastasie  sont  conservées  dans 
uu  sépulcre  en  marbre  placé  dans  l'église  de  Sesto  :  Cacterum 
Anaslasiae  cineres  in  aede  .Sextensi  marmoreo  sepulcro  conditi 
religiose  custodiuntur. 

Observez  que  la  date  de  1584,  qu'on  lit  dans  l'inscription, 
coïncide  pleinement  avec  l'époque  où  le  visiteur  aposloli(|ue 
vint  à  Sesto.  On  sait  d'ailleurs  (|ue  c  est  précisément  en  cette 
année  que  cet  évêque  visita  la  ville,  qu'il  y   régla  l'administra- 
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tion  lies  s.icrt'incMls  ;iin<i  (|ut'  l;i  in;iiiière  «le  tt'iiir  les  rcgisircs 
paroissiaux.  On  coiHtTte  |)liHi(>iirs  m.imis(.ri(s  de  1  époque  les- 
quels reiuleiil  un  plein  témoi^na^e  <lu  l'ail.  En  lô85,  le  même 
cv(>(|uc.  \isi(,nit  le  inoiiaslère  de  Cividale,  reconnut  égaleuient 
In  lôle  de  siinle  .Vnastasie ,  inarivre  ;  reiique  qui  a  élé  de  nou- 
veau reconnue  à  diverses  reprises  par  les  évoques  qui  se  sont 
succédés  jii^(|nà  nos  jours,  cl  qui  est  (onservée  de  temps  im- 
mémorial dans  le  susdit  monastère.  Elle  est  déposée  dans  un 
sépulcre  en  marhre  lequel  a  heaucoiq)  de  rapport  a^ec  celui 
qu'on  \icn(  de  découvrir  à  Sesto.  Il  estlplacé  dans  une  petite  cha- 
pelle CM  s! vie  lombard  extrêmement  rcmarquaMe  par  son  anli- 
<|uité  et  par  ses  statues.  Or,  des  documenis  qui  cvisteni  dans  les 
archives  de  Ci>i(la!e  démoiilrent  (jue  de  temps  immémorial  le 
chapitre  du  lieu  se  rendait  à  (ette  chapelle  le  jour  de  Noël  pour 
céléhrer  la  seconde  messe  en  llionncur  de  sainte  .Vnastasie  dans 
le  lieu  où  la  tête  était  conservée.  En  !;{5i,  (Charles  IV  montra 
sa  vénération  pour  celte  insigne  relique  par  un  don  de  grande 
valeur.  Ca(  héc  pendant  les  trou!)les,  les  guerres  et  les  profana- 
lions  du  moven-àge,  elle  l'ut  élevée  en  I2i2,  précisément  six 
siècles  avant  la  découverte  récente  des  ossements  de  la  Sainte 
dans  le  monumctit  de  Sesto.  .Mais  si  lexistence  de  la  tête  de 
sainte  .\na->lasie  dans  le  inonasière  du  Cividalc  est  inconteslable, 
quoi  (I  étonnant  (pie  l'insigne  abbave  de  Sesto,  qui  jouissait  d'une 
certaine  supériorité  sur  le  couvent  de  Cividale,  ait  eu  en  sa  pos- 
session une  partie  des  ossements  de  la  même  Sainte. 

On  peut  conjecturer  sins  trop  s'avancer  tjue  ces  reliques  pro- 
venaient de  l'église  d'Aquilée,  si  illustre  autrefois  par  l'étendue 
(le  sa  juridii  tion  ainsi  (jue  par  la  grandeur  de  .ses  biens.  Celte 
double  iidluence  lut  rehaussée  encore  par  les  (jualités  des  pa- 
triarches qui  le  plus  souvent  sortirent  des  premières  familles 
d'.Mleniagne  et  d'Italie.  A  une  sii|irématie  spirituelle  (pii  fut  1res 
étendue,  ils  joignirent  un  pouvoir  indired  sur  une  multilude  de 
pavs  situes  clans  la  Carniole,  la  Carinlhie,  l'Esclavonie  et  1  Illv- 
rie,  résultat  de  leurs  relations  de  famille.  Dans  de  telles  con- 
ditions, on  con(_'()it  que  tout  ce  que  l'église  avait  de  précieuv 
dans  CCS  pays  dut  pas.ser  dans  la  possession  des  patriarches.  Le 
livre  italien  Anliqitiu'^  d .{(fitiU'e  publié  à  Venise  en  1739  par 
Bertoli  contient  le  Rotiiliia  reliqiiinriiin  nanctonim  iiirenlarum  in 
faufliiario  aaiiclae  Aquilriensis  erriesidc  in  anno  ■14  iG  22aprilis. 
On  y  voit  que  la  chasse  num.  12  contient  les  reliques  de  saiute 
Anastasie. 

Telle  est,  en  résumé,  la  relation  rédigée  |)ar  l'archiprêtre  de 
Seslo.  No\is  avons  dit  qu'elle  était  corroborée  de  plusieurs  docu- 
menis à  rapj)ui.  C'est  d'abord  un  historique  assez  étendu  de  lé- 
glise  d.\quilée,  avec  ses  diverses  vicissitudes  jusqu à  l'époque 
de  la  conquête  des  Lombards.  Nous  trouvons  ensuite  une  disser- 
tation sur  la  fondation  de  labbaje  de  Sesto,  laquelle  est  accom- 
pagnée d'une  notice  très  détaillée  sur  les  immenses  donations 
qui  lui  furent  faites  successivemcnl.  Cette  notice  n'a  pas  moins 
(le  cinq  grandes  pages.  Puis  on  établit  le  fait  immémorial  de  la 
^isile  annuelle  du  chapitre  de  Cividalc  à  la  chapelle  où  la  tête  de 
sainte  -Vnastasie  est  déposée;  vient  enfin  une  relation  circonstan- 
ciée de  l'élévation  delà  relique  en  1242,  le  dominicain  Léonard 
étant  directeur  spirituel  des  religieuses.  Les  reliques  furent  re- 
connues par  l'évèque  de  Capo-d'Istria,  Mgr.  Assalone,  choisi  à 
cet  effet  par  le  patriarche  d'Aquilée,  Berlhold,  de  la  famille  des 
ducs  d'Andrek.  Elles  furent  exposées  à  la  vénération  publique  le 
T)  mai  1242. 

Quant  aux  autres  documents  h  l'appui,  nous  les  avons  énumé- 
rés  précédemment.  Nous  avons  dit  aussi  que  la  S.  C.  a  pris  l'avis 
de  trois  consulteurs  avant  de  porter  sa  décision.  Ils  ont  déclaré 
unanimement  que  rien  n'empêchait  de  déclarer  que  les  reli- 
ques découvertes  à  Seslo  étaient  celles  dune  sainte  martyre  du 
nom  d'Anastasie.  Car  il  suffit  dans  des  questions  de  ce  genre  d'a- 
voir une  certitude  prudente,  une  certitude  morale.  Or,  l'inscrip- 
tion qui  a  été  découverte,  la  tradition  qui  a  toujours  été  en  vi- 
quenr  dans  la  population;  les  documents  exhibés  établissent  suf- 
fisamment cette  certitude  morale.  C'est  pourquoi  les  consulteurs 
opinent  qu'une  décision  affirmative  peut  être  rendue  sans  diffi- 
culté, sauf  à  examiner  ultérieurement  si  les  reliques  découvertes 
sont  une  partie  du  corps  de  sainte  Anastasie,  romaine,  ou  bien 
si  elles  appartiennent  à  la  sainte  du  môme  nom  qui  fut  martyri- 
sée dans  le  Sirmium  vers  le  milieu  du  troisième  siècle. 


DEllKKr    l)i:  LA  S.  C.  DES  lilli'S. 


Ouum  sacerdos  Franciscus  Xaverius  Muratle  in  votis  habeat 
ut  assumendus  in  sua  Hupellen.  ditecesi  usus  Breviarii,  ac  mis- 
snlis  romani  juxta  novissivam  concessionem  ab  bac  Saiicta  Apos- 
lolica  Sede  factam  omnem  prorsus  duliietalem  et  discrepanliam 
a  Romano  ritu  excludat,  Sacrorum  Riluum  Congregationem  ite- 
ralis  humillimis  |)rccil)us  rogavit,  ut  se(|ucntia  quoque  dubia  de- 
clarare  dignaretur,  nimirum. 

1.  Kalendarium  perpetuum  cudendum  est  ne  re|)oneudum 
tam  in  breviario,  (juam  in  missali  vel  ante  Proprium  Sando- 
rum,  vel  loco  Kalendarii  consueli  '.'  Si  loco  kalendarii  consueti, 
erit  ne  cfformandum  in  forma  consueta  cum  additionibus,  quœ 
indicent  a  qua  forma  recedit  in  (juibusdam  accidentalibus  ? 

2.  Proprium  tuin  ofliciorum,  (uni  missaruui,  erit-i>e  ila  cu- 
dendum, ut  omnia  simul  in  unum  compicctere  debeal,  quin  ne- 
cesse  sit  ad  varia  supplementa  breviarii,  missalisque  Romani  re- 
currere  ? 

3.  Quum  insupi)lemento  iireviarii,  et  missalis  romani  varia  of- 
ficia, diversd'cpie  missa»  in  quibusdam  fcstis  reperiantur,  licilum 
ne  eril  pro  luliilu  es  iis  unum,  vel  altcrum  assumerc  ! 

4  In  kalendarii)  perpetuo  S.  Maria  Magdalena  de  i'azzis  gau- 
del  lilu  dnpliii  dieXXVÎI  maii,  et  S.  Marcus  Papa  confesser  die 
VII  octohris  apponilur  ritu  semiduplici  ;  ha>  ritus  elevaliones 
sunt  nobis  concessœ,  vel  locum  habuere  ex  aliquo  decreto  Urbis 
et  Orhis  ? 

.").  Vpud  nos  abusus  invaluit  communis  et  invetcratus,  ut  prœ 
manibus  passim  habeant  fidèles  non  tautum  sacram  scripluram 
prjpserlini  novum  testamentum.  et  indiscriminatim  officia,  et 
missas  latine  et  gallice,  sed  et  ipsummet  ordinarium  missa-  litle- 
raliter  tradiutum  ,•  quin  immo  pro  bis  omnibus  libris  non  niultum 
curalur  de  adprobatione  episcopali  ;  adeo  ut  hodie  \\\  reperias 
in  tota  Callia  non  dicam  modo  ullum  Ritualis  Romani  authenti- 
cum  exemplar,  sed  ne  unicum  volumen  biblicum  canonice  ad- 
probaluni  ad  menlem  concilii  Tridenlini.  Quœrilur  igitur,  quid 
habita   omnium  ratione  sit  tollerandum,  quid\e    reformandum? 

6.  An  vigentcm  pluribus  iii  locis  consuetudinem  matrimo- 
nium  cclehrandi  hora  pomeridiana,  simulque  benediclionem 
nuptialem  sic  extra  missam  etiam  tempore  velito  ex  ordiuarii 
liccntia  dandi,  liceat  retinere  quum  vix  spes  sit  fidèles  adigendi 
vel  ad  mulandum  ccicbrationis  matrimonii  tempus,  vel  ad  bene- 
diclionem supplendam  ? 

7.  An  ritus  receptus  veli  albi  explicandi  super  sponsos  annu- 
merandus  sit  inter  laudabiles  consuetudinesa 'fridentino  svnodo 
adprobatas,  vel  polius  censeaturprohibitus  sub  nomine  Pallii  de- 
creto 23  febr:iarii  1G06  ? 

8.  Lilaniœ  SSmi  Nomiiiis  .Icsu  sunt  ne  adprobatœ,  indulgen-' 
tiisquc  dital»? 

9.  Quum  in  Riluali  Romano  desit  benedictio  comunis  ad 
quodcumquc,  quid  erit  agendum  in  variis  benediclionibus  for- 
mulam  specialcm  non  habenlibus;  erit  ne  adhibenda,  quœ  vul- 
galur  in  quodara  supplemento  ritualis.  ~  Deus  cujus  verbo  sanc- 
tificantur  omnia? 

10.  In  benedicendis  srepius  cum  Indulgentiarum  applicatione 
coronis,  crucibus,  numismatibus,  imaginibus,  sufficit  ne  simples 
crucis  signum  vel  an  uteudum  formulis  vulgatis'? 

11.  In  bénediclione  indumenti  in  particulari  an  liceat  saccr- 
doti  dclegato  uli  formula  Pontificalis  pro  bénediclione  spécial! 
cujusiibet  indumenti,  vel  (lebet  ne  benediclionem  Indumentorum 
in  génère  usurpare? 

12.  Chartam  intra  Pallam  permitlens  Sacra  Rituum  Congre- 
gatio,  uli  in  Dubiorum  nuperrima  soJutione ,  intendit  ne  eliam 
adprobare  Pallam  a  parte  superiori  panno  serico  coopertam  con- 
tra decisa  die  22  januarii  1701. 

13.  Parvi  cochlaris  pro  aqua  in  calicem  iufundenda  usus  est 
ne  omnibus  licitus? 

14.  An  in  nuperrima  dubiorum  solulione  quando  agitur  de 
ecclesia  publica  exdudantur  eliam  oratoria  publica? 

15.  An  in  oraloriis  publicis,  seu  capellis  média  nocte  Nativi- 
talis  Christi  dici  valeat  Missa  etiam  sine  cantu  juxta  regionis 
consuetudinem? 
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16.  Trin  suul  inlcrsacrorum  Ridium  Congrcgalionisrcspons.i, 
quae  utpote  usibiis  GalliiP  op|)()si(a,  vix  ad  rij;orosam  praxim  dc- 
ducciula,  ac  proinde  miligalionc  aliqua  indiporcnt,  niiiiiruni.  1" 
Ut  sacra  coinmunio  inira  inissai»  média  noclc  Nalalis  Chri>iti,  li- 
dclibus  pic  acicdcntilius  Iriltualiir.  ^.  Ut  canonici  extra  lallicdia- 
lein  elium  séparât im  insij;iiia  sua  jjestare,  certis  ciini  liinilalio- 
nibus  a  Sarra  Congregalione  assignandis  valeanl;  alioquin  cano- 
nici honorarii  oniiics,  qui  apud  nos  suiit  nunierosissirni ,  qui(|uc 
seniper  extra  c:ilhcilralem  >crsantur.  pcrpctuo  suis  insignibus 
privarentur.  3  l't  iu  Iriduo  anie  l'ascha  liceat  oinnilus  ca[)ellis, 
scu  oraloriis  pulilicis  oflicium,  et  missain  ceielirarc,  saltem  feria 
quinla  in  cœna  Domini,  in  qua  ulii(|ue  ro|)onilur  Saudissiniura 
Sacranientum  (um  pompa,  et  (oncursu.  (Juidquiil  in  hoc  pos- 
tremo  numéro  slatualur,  quaritur  quid  liis  dielms  agendum  sit 
in  cappeliis  monialium  cum  clausura? 

17.  ,\n  expédiât  ul  quoiies  danda  est  Sanctissimi  Sacramenti 
benediclio  toties  prius  esponatur  loco  alto  contra  praxim  disc- 
cesis? 

18.  An  liceat  in  consuetis  Sanctissimi  Sacramenti  Benediclio- 
nilius  ex  ordinarii  disposilione  addcrc  varias  preces  ex.  gr.  in 
honorem  Beata*  Maria»  \irginis,  sanclorum  ? 

19.  Quo  ordine  varia*  illa*  preces  additse  caiit  iidœ  ante  vel 
post  Tantiim  crgo?  Si  plures  versus,  responsoria ,  et  orationes 
dici  debent,  suni  ne  singula  propriis  locis  reponcnda,  vel  simul 
omnia  jungenda?  Qua^nam  tuuc  orationis  ultima»  condusio,  bre- 
vis,  an  longa? 

20.  An  sub  specie  laudabilis  consueludinis  possit  inIra  benc- 
dictionem  Sanctissimi  Sacramenti  ter  a  Sacerdote  incensari  Sanc- 
lissiinum  Satrametitum? 

El  Sacra  eadcni  Congregatio  ad  Vaticannm  hodierna  die  coa- 
dunala,  audita  a  R.  P.  D.  infrascriplo  secrctario  super  propo- 
silis  dubiis  lideli  relatione,  rescribendum  censuit. 

Ad  lum.  Vispoiialiir  opte  Propritim  Sanctonim,  a  qiio  singu- 
lis  annis  desiimcndiis  est  ordo  of/icii  recitandi. 

Ad   2.  Affirmative. 

Ad  3.  Megnlive  sine  speciali  conccssione. 

Ad  4.  Affirmative  ad  primam  partem  négative  ad  secundam. 

Ad  5.  Speclare  ad  Episcopinn. 

Ad  6.   Servetiir  liitiin/e  Romanum. 

Ad  7.  Négative  ad  primam  partem.  Affirmative  ad  secundam. 

Ad   8.  A\egative  in  omiii/tiis. 

Ad  9.  Négative  quoad  dubium ,  et  pro  diaccesi  Rupellen.  pro 
gralia  extensionis  Indulti  sub  die  3  septembris  1841  concessi 
diaecesi  Petrocorcn. 

Ad   10.  Rcciirrat  ad  Congregalionem  Indi/lgentiarinn. 

Ad  11.  Scrvandam  esse  formant  in  Missali  descriptam. 

Ad  12.  Servandam  praecedenlem  concessionem. 

Ad   13.  Servandam  esse  Rnbricnm. 

Ad   14.    Oratoria  piiblica  acqiiiparanda  ecclesiis  pnblicis. 

Ad   15.  Speclare  ad  Episcopnm. 

Ad  16.  {)uoiu\  l.  Recnrrendiim  ad  Summum  l'ont  iflcem.Qaoa(] 
2.  jiij-la  décréta  in  propria  ecclesia  tanlum.  Qiioad  3.  speclare  ad 
Episcopum. 

Ad    17.  Arbilrio  episcopi. 

Ad  18.  Licere  collectas  addere  post  oralionem  SStni  Sacra- 
menti. 

Ad  19.  Collectas  lantmn  sine  versicnlis,  et  re.<<ponsoriis  ordi- 
nandas  ut  ad  projsimuin  simnl  jungendas  cum  oratione  brevi. 

Ad   20.   Servandam  cunsuetudinem. 

Atque  ita  rescribere  rata,  ac  proposila  dubia  declararc.  Die  7 
septembris  1850. 


DECRET  DE  LA  S.  C  DES  RITES. 

7  septembre  1850. 

Un  curé  du  diocèse  d'Astorga,  en  Espagne,  a  proposé  à  la 
S.  C.  des  Rites  les  questions  suivantes: 

1°  Quelles  sont  les  leçons  du  second  et  du  troisième  noc- 
turne le  jour  de  l'otlave  de  sainte  iMarie-Madeieine  dans  les 
lieux  où  elle  est  honorée  comme  patronne  ou  comme  titulaire? 


2"^  Dans  une  église  paroissiale  où,  par  permission  de  l'ordi- 
naire, la  fête  du  SS.  Corps  du  (.hrist  se  fait  lun  des  dimanches 
suivants,  peut-on  célébrei*  les  messes  propres  du  Saint  Sacre- 
ment, peut-on  célébrer  au  moins  une  seule  messe  solennelle 
attendu  surtout  (ju'on  manque  de  dalniatiques  et  de  luni(|ues 
d'une  autre  couleur  qui  corresponde  à  I  office  récite-?  Et  en  cas 
que  la  chose  ne  soit  pas  licite,  le  (uré  demande  instamment 
pour  sa  paroisse  un  induit  a|)0stolique  à  cet  effet. 

3"  Le  prôlre  qui  a  reçu  une  aumAiie  des  fidèles  pour  célé- 
brer une  messe  en  Ihotmeur  d  un  saint,  ou  bien  la  messe  d'un 
m> stère,  peut-il ,  lorsque  le  ril  sopposc  à  la  célébration  d'une 
messe  votive,  ajouter  à  la  messe  du  jour  la  commémoration  du 
saint  ou  du  nu  stère  .>* 

4"  Comme  le  (  uré  orateur  a  oi)tenu,  outre  son  église  parois- 
siale, un  autre  Iténéficc  curial  à  laquelle  une  seconde  église 
paroissiale  est  annexée,  il  demande  s  il  est  teiui  dans  les  jours  de 
fèlcs  d'appliquer  pour  le  peuple  les  deux  messes  ([u  il  (élèbrc, 
ou  bien  s'il  doit  se  borner  à  appli(|uer  une  seule  messe  pour  les 
brebis  qui  lui  sont  commises"/ 

5°  Lorsqu  un  office  solennel,  ou  anniversaire  pour  Icsàmcsde 
tous  les  frères  défunts  d'une  congrégation  a  lieu  dans  une  fête 
du  rit  double  majeur,  peut-on  chanter  la  messe  de  requiem,  sur- 
tout si  l'usage  est  tel  depuis  longtemps'? 

6°  Dans  les  jours  doubles  où  les  messes  basses  de  requiem  ne 
sont  pas  permises,  cst-il  licite  de  chanter  le  nocturne  pour  les 
défunts,  en  célébrant  ensuite  la  messe  du  jour? 

La  S  C.  dans  la  réunion  ordinaire  tenue  au  Vatican  le  7  sep- 
tembre 1850,  a  répondu  aux  questions  ci-dessus  de  la  manière 
qui  suit. 

1"  En  ce  cas,  les  leçons  se  prennent  dans  l'octavaire  romain^ 
à  la  fête  de  cette  sainte. 

2°  La  S.  C.  accorde  I  induit  d  une  messe  solennelle  du  Saint 
Sacrement,  mais  seulement  pour  la  paroisse  en  question. 

3°  Cela  n  est  pas  permis. 

4°  L'une  et  l'autre  messe  se  doivent  appliquer  pour  le  peuple 
des  deux  paroisses. 

5"  Les  fêtes  doubles  excluent  les  messes  de  requiem ,  même 
célébrées  avec  chant,  si  Ion  n'a  un  induit  du  Saint-Siège. 

6"  On  le  peut  en  ce  cas. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 


Chemin  de  i.a  perfection  monthé  acx  mimstres  dp  Sauctpairb 
(En  italien).  Un  volume"  in-l2  de  ."lOO  pages. 

Cet  ouvrage  est  dû  au  chanoine  péni  encier  delà  cathédrale  d'Amélia. 
Il  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  expose  les  d.vers  exercices 
de  piété  pi'oprcs  aux  ecclésialiques,  el  très  aples  à  l'acquisilioii  de  la 
perleclioii.  Le  pieux  aulenr  doi.ne  les  conseils  les  plus  salutaires,  ap- 
puyés sur  les  maximes  les  jikis  pu  es.  Dans  la  seconile  parlie.  on  voit 
quelles  sont  les  prédis|  osilions  les  plus  iicressaires  à  i'ecclés'aslique 
pour  l'acquisil  on  des  verius  de  ,s4in  étal.  Enfin,  la  troisième  partie  pro- 
pose la  pratique  des  vertus  chrétiennes  et  sacerdotales  qui  se  doivent 
exrrcer  jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé  au  parfait  amour  de  Dieu  et  du  pro- 
chain. Les  premières  pages  du  livre  sont  une  dédieace  à  saint  Vincent 
de  Paul. 

OFFICIU.M  ET  .MISSA 

In  Festo  Immaculalœ  Conccptionis  B.  Marisr  Vir^inis  qua;  ad  musicea 
ponlilicii  sacelli,  Pctrus  Araucius,  sacerdos  romanus,  cjusdemsacelfi  can- 
tor  emerilus  usui  cleri  sxeularis  el  rcgularis  gregoriani  canlus  modu!us 
expressit.  Prix  :  <»  francs. 


LIBRAIRIE  DE  SAGNIER  ET  BRAY  ,    A  PARIS. 


Conférences  adressées  aux  protestais  et  acx  caihoi.iql'es.  par 
John  Henry  Nevvman.  prêtre  de  l'oratoire  de  Saint  Pliilippe  de  Néri, 
traduit  de  i'.\nglais  par  Jules  Gondon  :  avec  l'approhation  de  l'auteur 
prix  :  6  francs. 

Ces  conférences  forment  le  premier  ouvrage  que  M.  Newman  ait  pu- 
hlié  depuis  sa  conversion.  Celle  circonstance  explique  l'intérêt  qu'elles 
ont  excité  ;  mais  leur  mérite  seul  peut  rendre  compte  des  succès  qu'elles 
ont  obtenus. 


ROME.  —  Imprimerie  G.-A.  Bsrtinelli ,  rue  Sixtine,    46. 
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DE  L'ADMINISTIIATION  SPIRITUELLE  ET  TKMPOUELLE 

DES    SEMINAIRES. 


IlL 


La  disposition  canonique  prescrivant  l'érection  d'une  commis- 
sion spéciale  dans  chaque  diocèse  pour  surveiller  l'administra- 
tion des  séminaires,  se  trouve  dans  le  môme  décret  du  concile  de 
Trente  qui  a  donné  naissance  à  celte  salutaire  institution.  Les 
écoles  qui  précédèrent  les  séminaires  furent,  le  plus  souvent, 
soumises  à  la  surveillance  et  à  la  visite  d'un  i  hanoine  de  la  ca- 
thédrale. Cette  surveillance  fui,  en  quelques  lieux,  placée  parmi 
les  attributions  de  1  archidiacre  :  de  nos  jours  encore,  les  cathédra- 
les d'Allemagne  possèdent  un  chanoine  qui  est  dé>igiié  sous  le 
nom  de  scolastiqiie,  et  qui  a  conservé  une  certaine  inspection  sur 
les  écoles.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  montrer  la  différence  en- 
tre le  séminaire  et  l'école;  plusieurs  des  écrivains  qui  ont  fait 
1  histoire  des  maisons  d'éducation  ecclésiasiique  n'ont  pas  discer- 
né a\ec  assez  de  soin  les  caractères  propres  de  ces  institutions 
diverses;  ils  ont  confondu  et  les  temps  et  les  dioses;  ils  n'ont 
pas  observé  (|ue  l'Eglise,  toujours  féconde,  enfanta  une  institu- 
tion nouvelle  en  créant  les  séminaires,  ainsi  (]ue  les  l'ères  du 
concile  de  Trente  en  eurent  la  conscience  lorsqu  ils  promulguè- 
rent leur  célèbre  dé(  rct.  Il  v  aurait  un  parallèle  à  établir  entre 
les  séminaires  et  ces  maisons  centrales  de  noviciat  ijue  les  or- 
dres mendiants  du  treizième  siècle  établirent  dans  toutes  leurs 
provinces  comme  des  pépinières  deslinées  à  I  cnirelien  et  à 
l'accroissement  des  jeunes  plants  qui  doivent  être  ensuite  trans- 
férés dans  les  divers  couvents  qui  composent  la  province.  Il 
nous  semble  qu  il  ne  serait  pas  diflicile  de  reconnaître  là  plu- 
sieurs caractères  communs.  Le  séminaire  est  également  une 
maison  principale  destinée  à  l'éducation  des  ouvriers  qui  doivent 
exercer  le  niiin'stère  dans  les  paroisses,  ou  remplir  les  oflices 
ecclésiastiques  dat)s  toute  l'étendue  du  diocèse.  Alais  supposé  le 
fait  immémorial  de  la  surveillance  exercée  par  les  archidiacres 
ou  par  d'autres  membres  du  chapitre  cathédral  sur  les  écoles 
ectîésiastiques,  quoi  de  plus  conforme  à  la  tradition  et  à  l'esprit 
de  la  discipline  canonique  que  l'érection  d'une  commission  in- 
vestie du  droit  d'aider  lévèque  dans  le  gouvernement  de  ces 
établissements  nouveaux  que  la  fécondité  de  l'Eglise  fit  surgir 
pour  la  plus  grande  sanctification  du  clergé  !  L'esprit  de  la  disci- 
pline est  toujours  le  même,  bien  que  la  diversité  des  temps 
amène  des  modifications  dans  les  formes  qu'elle  revêt.  Il  était 
baulement  convenable,  il  était  nécessaire  qu'un  conseil  spécial 


fût  donné  à  l'évêque  dans  le  gouvernement  d  institutions  aussi 
importantes  pour  l'avenir  de  l'Eglise  que  les  séminaires.  Nous  ne 
crovons  pas  excéder  en  appliquant  ici  la  remartjuequenousavons 
faite  précédemment  au  sujet  des  concours.  On  a  rompu  avec  la 
tradition  ecclésiasti(pie  partout  oîi  l'érection  de  la  commission 
du  séminaire  a  été  négligée.  On  s'est  fait  un  régime  qui  n'est 
pas  dans  les  termes  de  la  discipline  moderne,  et  qui  n'est  plus  la 
discipline  ancienne,  car  en  fait  d  éducation  ecclésiastique  aussi 
bien  que  dans  la  collation  des  paroisses,  la  tradition  veut  que  le 
prélat  diocésain  s'entoure  du  conseil  libre  de  membres  qui  ap- 
partiennent au  clergé  secondaire.  Au  reste,  remarquez  que  la  dispo- 
sition concernant  la  commission  du  séminaire  est  en  parfait  rap- 
port avec  plusieurs  autres  institutions  du  concile  de  Trente,  qui 
a  plus  d'une  fois  confié  à  des  commissions  ce  qui  était  aupa- 
ravant dans  les  attributions  légales  de  quelque  personne  ecclé- 
siastique. .\insi,  le  concile  révoque  l'ancienne  autorité  des  archi- 
diacres relativement  aux  ordinations,  en  recommand  nit  aux  évê- 
ques  de  prendre  le  conseil  de  personnes  prudentes  et  doctes 
qu'ils  choisiront  librement.  11  prescrit,  sous  peine  de  nullité,  que 
les  paroisses  ne  soient  conférées  qu'à  des  ecclésiastiques  recon- 
nus aptes  par  la  commission  des  examinateurs  nommés  chaque 
année  en  sjnode  par  le  clergé  du  diocèse.  Le  même  esprit  a  fait 
instituer  la  commission  du  séminaire. 

Nous  avons  dit  que  les  actes  faits  en  dehors  de  cette  commis- 
sions sont  nuls  de  plein  droit.  Il  est  vrai  que  le^  députés  n'ont 
que  voix  consultative,  mais  un  principe  canonique  est  que  tout 
supérieur,  qui  est  tenu  de  prendre  conseil,  agit  nullement  s'il 
néglige  de  le  faire.  Ainsi,  les  évêques  sont  tenus  de  consulter 
leur  chapitre  au  sujet  des  statuts  svnodaux  qu'ils  jugent  oppor- 
tun d'établir;  le  consentement  des  chanoines  n'est  pas  nécessaire, 
et  pourtant  les  statuts  sont  entachés  du  vice  de  nullité  toutes 
les  fois  que  le  chapitre  n'a  pas  clé  consulté. 

Saint  r.harles  Borromée  mil  à  l'érection  de  la  commission  du 
séminaire  le  même  zèle  qu'il  déploya  dans  l'exécution  de  tous 
les  salutaires  décrets  du  concile  de  Trente.  Nous  avon;  cité  le 
décret  du  cinquième  concile  provincial  de  .Milan,  qui  prescrit  la 
non)inalion  de  la  commission,  et  en  règle  les  diverses  attributions. 
En  statuant  que  les  députés  seraient  nommés  à  vie,  et  qu'ils 
auraient  simplement  voix  consultative,  saint  Charles  Borromée 
expliqua  la  véritable  pensée  des  Pères  de  Trente,  et  les  décla- 
rations de  la  S.  C.  sont  pleinement  conformes  aux  dispositions 
du  concile  de  Milan.  Nous  aurons  l'occasion  de  montrer  que  les 
conciles  provinciaux  tenus  vers  la  fin  du  seizième  siècle  dans 
les  diverses  parties  de  l'Eglise  enjoignirent  l'érection  de  la  com- 
mission du  séminaire.  L'Allemagne,  I  Italie,  l'Espagne,  la  Belgique 
et  la  France  nous  offriront  des  documents  d'un  haut  intérêt 
pour  l'historique  de  la  question  qui  nous  o(  cupe.  Cette  discipline 
salutaire,  observée  louablemcnt  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'Eglise,  a  eu  en  France,  de  même  que  celle  des  concours,  sa  dé- 
cadence et  sa  chute  ;  nous  aurons  h  en  tracer  l'histoire,  et  à  re- 
chercher les  causes  qui  s'opposèrent  à  ce  que  l'on  continu<àt 
d'accomplir  et  les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  et  les 
décrets  des  conciles  provinciaux  qui  s'attachèrent  à  en  inculquer 
l'observation.  A  une  époque  où  nous  croyons  qu'il  serait  assez 
diflicile  de  rencontrer  dans  les  églises  de  l'rance  quelques  der- 
niers vestiges  des  commissions  du  séminaire,  les  prov  inces  voi- 
sines les  conservaient  fidèlement,  ainsi  que  le  prouve  assez  le 
témoignage  de  Van-Espen  dans  son  travail  sur  la  matière. 
Comme  les  causes  de  la  décadence  qui  a  eu  lieu  en  France  ne 
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subsistent  plus  aujourdhui,  nuire  o|)iiiii)ii  est  que  la  question 
mériterait  d'être  posée.  I,  étendue  des  diocèses,  la  multiplication 
des  sémin  lire-,  plusieurs  autres  circonstances  spéciales  de  la  si- 
tuation actuelle  nous  paraissent  autant  de  raisons  (luiniililent  avec 
plus  de  force  eu  fa\eur  de  la  coniniission  suprême.  Nous  ne 
voulons  pas  ajouter  (|n'elle  serait  très  apte  à  former  un  puissant 
obstacle  aux  ser>iludes  dont  les  établissements  d  éducation  ec- 
clésiastique peuvent  se  trouver  menacés.  Quel  est  le  défenseur 
des  droits  de  l'Eglise  en  fait  d  enseignement,  ainsi  que  de  sa 
liberté  en  ce  (jui  concerne  surtout  [éducation  de  ses  prêtres, 
qui  ne  se  réjouirait  de  voir  ériger  dans  <  liaque  diocèse  une 
commission  suprême  i  hargée  de  protéger  et  de  modérer  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  en  aidant  en  cela  la  sollicitude  épis- 
copale  ? 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ces  pensées.  Nous  aurons  l'occ  a- 
sion  de  les  développer  assez  anqjlement  dans  un  prochain  article. 
Aujourd  hui ,  nous  devons  achever  le  recueil  des  décisions  ren- 
dues par  la  S.  G.  du  ('ont'ile  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
Notre  premier  article,  publié  le  ijanvier  dernier,  renferme,  pour 
ainsi  dire,  tous  les  décrets  relatifs  a  la  perpétuité  des  députés 
et  k  leurs  attributions.  Nous  ne  venons  rien  qui  mérite  d  être 
ajouté  à  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  direction  des  sémi- 
naires par  les  réguliers.  Il  nous  reste  à  rapporter  plusieurs  dé- 
cisions rendues  dans  ces  dernières  années  touchant  |)lusieurs 
questions  qui  n'ont  pas  encore  trouve  place  dans  nos  articles  sur 
les  séminaires.  Ces  décisions  concernent  surtout  l'érection  des 
séminaires  et  leur  suspension,  l'admission  des  illégitimes,  la  des- 
titution des  professeurs. 

I.  année  1810  nous  offre  une  cause  d  érection  de  séminaire , 
que  nous  nous  bornerons  à  relater  en  quelques  mots.  Bien  que 
les  diocèses  unis  aeque  principaUler  aient  le  droit  de  conserver 
leur  séminaire  propre,  ainsi  que  leur  vicaire-général  et  leur 
svnode,  pourtant  il  s'est  trouvé  quelquefois  des  circonstances 
spéciales  qui  ont  porté  le  Saint-Siège  à  adopter  pour  certains 
diocèses  unis  en  cette  manière  des  dispositions  particulières.  Les 
diocèses  unis  de  Terracine  et  de  Sessa  n'eurent  qu'un  seul  sé- 
minaire jusqu'en  1816.  .V  cette  époque,  l'évêque  jugea  oppor- 
tun d  établir  un  autre,  séminaire  à  Terracine;  il  lui  appliqua 
les  taxes  qui  provenaient  de  tous  les  diocèses  unis ,  et  qui 
étaient  affectées  précédemment  au  séminaire  de  Sessa.  La  mesure 
renconlra  une  opposition  assez  vive ,  et  la  question  fut  portée 
devant  la  S.  C.  qui  décida  que  le  nouvel  établissement  porterait 
simplement  la  dénomination  de  collège,  et  qu'on  ne  pourrait  pas 
lui  attribuer  les  revenus  et  les  taxes  qui  appartenaient  précé- 
demment au  séminaire  de  Sessa.  «  2"  .\u  et  quomodo  servanda 
»  sit  aperitio  seminarii  ab  episcopo  facta  in  civitate  Terracinœ  in 
»  casu.  3"  An  et  de  quibus  reditibus  disponerc  valeat  episco- 
»  pus  pro  seminario  Terracinensi  in  casu.  Ad  II.  Affirmative  sub 
»  deiwminnlione  rollegii  lantiim.  Ad  111  nffirmalive  pro  collegio 
»  qiioail  quoscinnqiie  reditiis  exceplis  tamen  omnibus,  d  singulis 
»  redilibKS  el  Idxis  ex  Iriplici  diaecesi  scmtnnrio  Seliae  exiflrnti 
»  addiclis  Terracinen.  seu  Selina  24  august.  1816  .  Quelques 
années  après,  l'évêque  de  Sutri,  prenant  en  considération  l'insuf- 
fisance du  séminaire  établi  dans  celte  ville,  prit  le  parti  d'ériger 
un  collège  ecclésiastique  à  Ronciglionc.  Réservant  tous  les  reve- 
nus, droits,  biens  et  |)riviléges  du  vénér.  séminaire  de  Sutri, 
usant  de  ses  fii  ullés  tant  ordinaires  que  déléguées,  il  érigea  en 
temps  de  visite  pastorale,  un  collège  ecilésiaslique  ou  épiscopal 
à  Ronciglione  sous  le  gouvernement  innnédiat  et  la  protection 
de  l'évêque  pro  temporc,  pour  élever  les  jeunes  gens  dans  la 
religion,  dans  la  discijtline  ecclésiastique  et  dans  les  sciences.  Le 
chapitre  el  la  commune  de  Sutri  firent  appel  à  la  S.  C.  mais 
comme  le  concile  de  Trente  laisse  aux  évêques  la  détermination 
du  lieu  le  plus  propre  à  l'érection  du  séminaire;  comme  la 
translation  opérée  par  l'évêque  de  Sutri  avait  été  motivée  par 
des  causes  légitimes,  la  S.  C.  décida  que  son  décret  était  inat- 
taquable. «  \q  et  quomodo  décréta  episcopi  sint  exequcnda  in 
»  casu.  S.  C.  respondit  :  affirmative  in  omnibus  ,Siitrinn.  co!le- 
»  yii  ccchsiastiri.  22  novemhr.  1823. 

L'n  pieus  bienfaiteur  créa  quatre  bourses  dans  le  séminaire 
archiépiscopal  de  Fcrrare.  Il  voulut  qu'elles  fussent  données  à 
des  jeunes  gens  de  famille  pauvre,  el  d'une  pauvreté  telle,  qu'ils 
se  trouvassent  dans  l'impossibilité  de  paver  la  pension.  Il  mil 
pour  condition  que  les  boursiers  présenteraient  une  caution  pour 


restituer  la  pension  dans  le  cas  où  ils  abandonneraient  volontai- 
rement la  carrière  ecclésiastique.  Dans  la  prévision  de  la  resti- 
tution, il  stipula  que  les  sommes  rendioursées  seraient  emplovées 
à  célébrer  autant  de  messes  pour  lui-même  cl  pour  ses  parents 
dans  l'église  paroissiale  de  Massa.  Enlin,  il  recommanda  de  ne 
conférer  les  bourses  qu  àdes  ecclésiastiques  réellemenl  pauvres; 
plutôt  que  de  les  donner  à  des  familles  qui  seraient  en  état  de 
subvenir  à  I  entrelien  de  leurs  enfants,  il  voulut  qu  elles  fusNCnt 
vacantes,  et  que  le  produit  en  fût  emplové  ii  faire  célébrer  des 
messes.  Le  recteur  du  séminaire  s'adressa  à  la  S.  C.  el  demanda 
que  la  disposition  du  pieux  testateur  fut  changée  dans  la  partie 
relative  à  la  caution  que  les  boursiers  étaient  tenus  de  fournir. 
Sa  raison  principale  fut  que  la  caution  était  difli(  ile  i»  trouver 
à  cause  de  la  légèreté  el  de  linconslancc  des  jeunes  gens,  et 
qu'on  était  assez  souvent  dans  la  regrettable  nécessité  de  laisser 
vaquer  les  bourses.  L  archevêque  consulté,  appuva  pleinemcnl 
la  demande  du  recteur;  il  fit  connaître  que  la  cominutatiou 
implorée  était  dans  les  vu-ux  de  tous  les  direi leurs  du  sémi- 
naire. - — ■  Cette  demande  semble  .noir  un  point  d'a|)pui  sur  le 
(Concile  de  Trente.  Car  il  a  voulu  qu'on  choisit  de  préférence 
les  enfants  pauvres  pour  les  élever  aux  frais  du  séminaire;  mais 
il  n'a  pas  exigé  1  impossible,  il  n  a  pas  exigé  qu  on  fût  assuré  de 
:  leur  persévérance  dans  leur  vocation.  Encore  moins  a-l-il  de- 
mandé une  caution  pour  la  restitution  des  dépenses  dans  le  cas 
(ju  ils  quiltasscnl  ensuite  lét  il  ecclésiaslique.  Il  a  simplement 
voulu  qu'on  admit  ceux  dont  le  caractère  et  les  intentions  per- 
mettraient d'espérer  qu'ils  se  consacreraient  à  perpétuité  aux 
ministères  ecclésiastiques.  D'autre  part,  on  pourrait  diie  que  le 
testateur  a  exigé  plus  ipie  le  concile  ne  la  fait;  il  a  pu  stipuler 
qu'une  caution  fût  indispensablement  fournie  par  ceux  qui  vou- 
draient user  et  jouir  de  son  bienfait.  Or,  la  disposition  testa- 
mentaire, revêtue  de  la  susdite  condition,  a  été  acceptée  par  le 
sémin.iire;  elle  a  été  lidèlenienl  observée  jusqu'à  nos  jours. 
Pourquoi  ne  [las  continuer  de  remplir  religieusement  la  volonté 
du  défunt?  .\joulez  que  la  condition  de  la  caution  n'est  pas  to- 
talement sans  exemples  ;  or  Van-Espcn  fait  foi  qu'en  certains 
pa^s  on  exige  que  les  ecclésiastiques  admis  au  séminaire  rem- 
boursent le  prix  de  leur  pension,  s  il  ne  persévèrent  pas  dans  la 
déricature.  Toutefois,  la  volonté  des  testateurs  peut  être  (om- 
muée  lorsqu  on  a  une  cause  juste  et  nécessaire  de  le  faire.  Or, 
les  raisons  qui  conseillent  la  commutation  dans  le  cas  actuel 
sont  la  très  grande  difliculté  de  trouver  des  (aulions;  la  dimi- 
nution qui  en  résulte  dans  le  nombre  des  ecclésiastiques  ;  le 
péril  non  modique  de  forcer  les  jeunes  clercs  à  recevoir  les  or- 
dres sans  vocation .  afin  de  n  être  pas  mis  dans  la  nécessité  de 
rembourser  leur  pension.  —  La  S.  C.  décida  que  la  condition 
devait  êlre  radiée.  «  .\n  et  quomodo  sit  annuendum  precihus  in 
»  casu?  Die  Sabatbi  20  januarii  1S21:  afiirmative  pro  dele- 
»  tione  caulionis  lantum  el  imposito  arbitrio  archiopisi  opi  aliquo 
»  onere  omnibus  alumnis  recedentibus  a  statu  ecdesiastico  in 
»  sufifragium  ad  formam  teslamenti,  et  idem  archiepiscopus  eu 
»  ret,  ut  non  admiitaulur  nisi  habenles  requisila  S.  Conc.  Trid. 
»  et  cognita  mulatio.ie  eorum  voluntalis  e  seminario  dimittat, 
»  facto  verbo  cum  SSmo.  » 

Parmi  les  conditions  de  l'admission  dans  le  séminaire,  le  con- 
cile de  Trente  requiert  la  légitimité  de  naissance.  La  raison  en 
est  que  les  enfans  illégitimes  sont  exclus  perpétuellement  des 
ordres  et  des  charges  ecclésiastiques  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  être 
reçus  dans  le  séminaire  qui  a  été  érigé  uniquement  pour  ceux 
quorum  indoles,  et  roliinta.^  spem  affernl  eoa  ffr/c<iVi,<fi'ri'.<  niinisle- 
riis  perpétua  inservituros  fore,  ainsi  qu'on  lit  dans  le  décret  du 
Concile.  En  1836,  la  S.  C  fut  sollicitée  d  accorder  une  dispense 
à  ce  sujet  en  Aiveur  de  (pielqu'un  qui,  non  seulement  n'était 
pas  né  d  un  mariage  légitime,  mais  était  le  fruit  d'un  adultère. 
La  réponse  fut  négative  16  juillet  1836  .  Les  auteurs  enseigneni 
communément  ()u  on  ne  peut  pas  admettre  au  séminaire  les  fils 
qui  ont  été  légitimés  par  le  mariage  subséquent;  car  le  concile 
ne  requiert  pas  seulement  qu'ils  soient  légitimes,  mais  il  veut 
qu'ils  soient  nés  d'un  mariage  légitime,  ce  qui  ne  peut  pas  être 
dit  de  ceux  qui  ne  sont  légitimes  qu  en  ce  qu'ils  ont  été  légiti- 
més par  le  mariage  postérieur  à  leur  naissance.  Vovezàcc  sujet 
Crisp.  Visitai,  paslor.  part.  2  §  31  Zerol.  prax.  episcop.  part.  1. 
verb.  seminarium.  Frances  est  du  même  avis:  «  .Vd  effeclum  de 
»  que  agimus,  certe  credo  non  proficere  hujusmodi  légitima- 
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»  tionem,  iiani  Coin  ilium  requiril  non  solum  esse  Icgitimos,  ve- 
»  rum  eliani  c\  legitiino  malrimonio  natos  esse;  licel  veruni  sit 
»  lios  esse  Icgitimos,  non  tamen  >eruni  esl  affiiraarc  eos  c\ 
»  legiliniu  niiitrimonio  natos  esse  'de  etclcs.  cathcdr.  cap.  2<S  . 
Le  droit  esl  Icllement  rigoureux  en  ceci,  que  les  illégitimes  (]ui 
ont  olileiui  dispense  à  i'ciret  d'acquérir  des  canonicals  et  «les 
dignités,  ne  |)cuvcnl  pourtant  pas  être  admis  dans  le  séminaire, 
ainsi  que  l'ignatelli  le  prouve  consult.  <S1  tom.  9.  Il  paraît  que  la 
S.  C.  a  embrassé  lopinion  que  la  légitimation  subséquente  n'au- 
torise pas  l'admission  au  séminaire,  si  nous  devons  nous  en  rap- 
porter au  téinoign;ige  de  (jaliemnrt  et  de  Pas  Jordan.  «  Spurii 
»  veri)  .uliiiitlendi  miniiiie  siuit  ,  cti.iiiisi  icgiliniali,  id  enim  de- 
»  clarassc  fertur  eadcm  S.  C.  ducubr.  canon,  til.  1.  lib.  7). 

I,e-i  professeurs  du  sétninaire  son(-ils  amovibles  ad  nutuin'! 
En  1838,  Monseigneur  l  archevêque  de  Luctjues,  avant  pris  le 
conseil  de  la  ccmmission  du  séminaire,  révoqua  le  professeur  de 
droit  canonique ,  en  lui  accordant  une  pension  que  son  succes- 
seur consentit  de  bon  gré  à  laisser  prendre  sur  son  Irailemenl. 
Alors  le  professeur  s'adressa  à  la  S.  C.  el  il  demanda  que  la 
destitution  fût  déclarée  invalide,  ou  (|uc  du  moins  on  assignât 
>ine  pension  de  retraite  qui  fût  convenable.  —  [>a  destitution  est 
invalide  en  ce  que  le  professeur  n'a  rien  fait  qui  l'ait  méritée; 
la  seule  raison  mise  en  avant  est  sa  qualité  de  laïque,  connue  si 
c'était  là  une  chose  incompatible  avec  le  professorat  dans  le  sé- 
minaire. La  destitution  est  invalide  sous  un  autre  rapport  en  ce 
qu'elle  répugne  à  la  nature  des  offices.  Tous  les  canonisies  en- 
seignent que  lors(|u'on  a  été  constitué  par  autorité  légitime 
dans  un  oflice  ecclésiastique,  on  ne  peut  pas  en  être  dépouillé  si 
l'on  na  commis  un  délit  ou  si  Ion  n'a  été  négligent  à  remplir  les 
devoirs  de  la  charge;  a  fortiori,  lorsque  l'office  est  perpétuel  en 
vertu  de  la  loi  ou  de  la  coutume,  el  que  le  titulaire  est  en  pos- 
session ;  comme  ces  offices  sont  ordinairement  conférés  ad  vitam, 
une  sorte  de  contrat  a  lieu  entre  le  collaleur  et  l'oflicial,  el  tant 
l'un  que  lautre  sont  censés  liés  pour  toute  leur  vie.  Fagnan  et 
le  cardinal  de  Luca  nient  qu'on  puisse  retirer  un  office  obtenu 
el  possédé,  soit  perpétuel  en  vertu  de  la  loi  eldcla  coutume,  soit 
temporaire  (Fagnan.  de  cicric.  agrol.  Cardin,  de  Luca  de  régal, 
dise.  148  .  Or,  la  coutume  du  diocèse  de  Lucques  est  que  ces 
sortes  d'offices  soient  conférés  ad  vitam  :  on  ne  trouverait  pas  un 
seul  exemple  d'un  professeur  révo(]ué  sans  avoir  démérité  per- 
sonnellement. Au  resle,  la  S.  C.  semble  avoir  été  d'avis  que  les 
offices  des  séminaires  sont  perpétuels;  car  Benoît  XIV  rapporte 
dans  le  traité  de  Synodo  lib.  5  cap.  11  num.  7  la  décision  rendue 
dans  une  cause  Salernilaiia  selon  laquelle  les  chanoines  députés 
du  séminaire  ne  sont  pas  ré  vocables  à  volonté:  ,Yo«/;osse  amoreri, 
nisi  ex  légitima  causa,  (jue  si  la  S.  C.  a,  dans  la  cause  Oppiden. 
du  15  mars  1828,  ratifié  la  révocation  du  professeur  de  théolo- 
gie; c'est  que  les  circonstances  spéciales  du  fait  font  conseillé 
ainsi,  c'est  que  larchevéque,  loin  de  procéder  arbitrairement, 
avait  pleinement  obtenu  le  consentement  des  dé|)utés  à  cette 
révocation.  —  D  autre  part,  la  S.  C.  a  décidé  plus  d'une  fois  que 
levêque  esl  entièrement  libre  dans  le  choix  et  dans  la  révocation 
des  professeurs  du  séminaire.  Il  doit  prendre,  il  est  vrai,  le  con- 
seil de  la  commission,  mais  il  n'est  nullement  tenu  de  s'y  confor- 
mer. Dans  le  cas  actuel.  Monseigneur  I  archevêque  a  jugé  oppor- 
tun de  pourvoir  au  rcnqiiacement  du  professeur  de  droit  canon, 
car  un  laïque  ne  doit  pas  être  appelé  à  enseigner  les  élèves  du 
sanctuaire,  lorsqu'on  ne  manque  pas  d  ecclésiastiques  qui  soient 
en  état  d  exercer  le  professorat.  Au  reste ,  il  esl  entièrement 
faux  que  I  oflice  de  professeur  soit  censé  perpétuel;  au  contraire, 
tout  permet  de  le  considérer  comme  amovibie  ad  niitam.  Bien 
quilst)it  conféré  indéfim'ment,  il  est  regardé  comme  annuel , 
ou  comme  triennal,  ou  comme  sexennal  ad  summum,  ainsi  qu'on 
le  voit  dans  Utcr.  de  officiai,  pari.  I.  cap.  7.  Strik.  de  jure  prœ- 
cept.  cap.  1  e(  2  et  mieux  encore  par  la  décision  de  la  S.  C. 
dans  la  cause  Tudertimnhi  1.5  septembre  1792.  Il  s'agissait  d'un 
ecclésiastique  élu  député  du  séminaire  par  le  clergé  de  la  ville, 
et  devenu  ensuite  professeur  de  morale.  L'emploi  a\ant  élé 
supprimé,  le  professeur  dul  se  retirer,  et  sa  révocation  fut  rati- 
fiée pleinement  par  la  S.  C.  ;  d'où  il  suit  que  lorsqu'on  dit  que 
les  professeurs  ne  peuvent  pas  être  révocpiés  sans  une  cause 
légitime,  cela  signifie  simplement  qu  on  doit  se  garder  d'agir  en 
cela  d  une  manière  déraisonnable  cl  téméraire.  Dans  le  cas  actuel, 
Mgr.  l'archevêque  a  requis   le   conseil  de  la  commission  ,  ainsi 


qu  il  constc  de  toute  la  série  des  faits.  S'il  est  vrai  que  l'opinion 
des  députés  n'ait  pas  répondu  au.\  vœux  du  prélat  ce  qui  n'est 
pas  bien  démontré ,  n'oublions  pas  que  selon  les  maximes  constantes 
de  la  S.  C.  Episcopiim  leneri  adhibere  consilium  deputntorum, 
sed  non  sequi.  • —  Les  (pieslions  soumises  à  la  S.  C.  furent  les 
suivantes:  «  i"  An  constet  de  illegitima  remotione  Vallinii  a 
»  professoris  oflicio  in  casu.  Et  quatenus  négative.  2"  Anetquo- 
»  modo  sil  eidem  providendum  in  casu.  S.  C.  die  17  februa- 
»  rii  1838  respondil:  Ad  primum,  ucgative.  Ad  secundum,  nega- 
»  tive  el  salis  provisiim  ah  archiepiscopo  summa  sculntorum  qua- 
»  draginta  quinque  attenlo  consensu  praeslilo  a  canonico  Giusti. 
Nous  a\ons  dit  plus  haut  que  le  successeur  dans  la  chaire  de 
droit  canonique  consentit  librement  à  la  réserve  de  la  pension  de 
retraite. 

Le  séminaire  de  Spolèto  était  exlrêmemenl  obéré  en  1840.  Il 
avait  un  passif  assez  lourd  avec  un  déficit  annuel  parfaitement 
constaté.  La  commission  se  ré:mit  el  décida  à  l'unanimité  que 
l'uin'que  (noven  était  de  fermer  le  séminaire  pendant  quelques 
années,  sauf  à  pourvoira  l'éducation  gratuite  des  boursiers  déjà 
nommés,  .\vant  d'exécuter  ce  parti,  l'archevêque  demanda  à  la  S. 
C.  de  daigner  donner  son  avis  sur  la  mesure.  On  écrivit  aussitôt 
pour  requérir  les  documents  à  lappui  et  pour  demander  ce  qui 
empêihait  de  faire  usage  des  movens  indiqués  par  le  concile  de 
Trente  pour  obvier  à  linsuflisance  des  revenus.  La  commission 
s'assembla  de  nouveau;  elle  décida  que  les  moyens  ordinaires 
étaient  impraticables,  car  la  pénurie  des  biens  ecclésiastiques  ne 
permettait  pas  quon  les  surchargeât  de  la  taxe.  Alors  di\ers 
moyens  extraordinaires  furent  proposés.  On  calcula  qu  en  en 
voyant  les  séminaristes  aux  écoles  des  jésuites,  on  obtiendrait 
une  écormmie  notable  par  suite  de  la  suppression  des  profes- 
seurs; mais  la  mesure  souffrait  de  graves  inconvénients.  Quant  à 
la  diminution  du  nombre  des  élèves,  elle  serait  désastreuse  pour 
le  diocèse.  C'est  pourquoi  la  commission,  réflexions  faites,  per- 
sista dans  sa  première  opinion  sur  l'opportunité  de  la  clôture  de 
la  maison  pendant  quelques  années.  A  la  fin  de  l'année  scolaire, 
les  élèves  furent  envoyés  dans  leurs  familles,  contrairement  à 
lancicn  usage  ;  au  mois  de  novembre  suivant,  larchevéque,  dans 
l'altenle  de  la  réponse  de  la  S.  C.  prit  le  parti  de  diminuer  le 
nombre  des  professeurs,  ce  qui  obtint  l'approbation  de  tous  les 
députés.  Les  moyens  extraordinaires  qui  ont  élé  proposés  sont 
en  eflel  peu  praticables.  Le  séminaire  a  eu  de  temps  immémorial 
ses  professeurs  propres  de  sorte  que  les  élèves  n'ont  jamais  été 
obligés  de  sortir  pour  le  cours,  ce  qui  a  toujours  été  agréé  de 
la  population.  Aujourdhui,  on  devrait  introduire  des  change- 
ments notables  dans  la  discipline  intérieure  si  l'on  était  dans  la 
nécessité  d'envoyer  les  élèves  au  collège  des  Jésuites.  Le  con- 
tracl  des  étrangers,  le  passage  à  travers  une  grande  rue  quatre 
fois  le  jour,  ne  pourraient  que  faire  tort  au  bon  esprit  des  sémi- 
naristes. Ajoutez  que  la  raison  d  équité  s'oppose  à  ce  que  des 
professeurs  attachés  au  séminaire  depuis  plusieurs  années  soient 
aujourd  hui  privés  du  traitement  qui  esl  le  soutien  de  leur  vie. 
Quant  à  la  diminution  du  nombre  des  élèves,  nous  avons  dit 
qu'elle  serait  très  dangereuse.  Cesl  pourquoi  la  S.  C.  décida 
qu  il  y  avait  lieu  à  recourir  aux  moyens  autorisés  par  le  concile 
de  Trente  et  par  la  constitution  de  Benoît  XIII.  «  1"  An  et  quo- 
»  modo  sit  permittenda  suspensio  seminarii  in  casu.  Et  quatenus 
»  négative.  2"  An  et  quomodo  sit  providendum  in  casu  etc.  S.  C. 
»  die  11  julii  1840  rescripsit  ad  I  negali\c.  Ad  2  affirmative 
»  adhibitis  mediis  a  Sacr.  Concil.  Trid.  et  a  constitutione  s.  m. 
»  Bened.  XlII.  Creditae  tiohis  anni  172.")  pro|)ositis.  et  ad  men- 
»  tem  :  mens  esl  ut  archiepiscopus,  audito  capitulo,  certioret  de 
»  resultanlibus  ex  taxa  imponcuda  juvia  Sac.  Coiicilium  Triden- 
»  linum  et  enunciatam  constitulionem,  ac  proponat  alla  média 
»  juxta  litleras  seorsim  scribendas.  »  Ainsi,  1  interruption  du 
séminaire  ne  fut  nullement  autorisée. 

La  longueur  inespérée  du  présent  article  nous  met  dans  la 
nécessité  de  négliger  aujourd  hui  une  cause  de  révocation  d  un 
professeur,  tille  esl  assez  récente  et  elle  renferme  des  particu- 
larités qui  sont  loin  d  êlre  sans  intérêt.  Nous  mettons  fin  à  notre 
recueil  en  rendant  compte  d'une  alïiùre  dnnt  nousa\ons  déjà  dit 
quelques  mots  dans  notre  dernier  travail  au  sujet  des  suspenses. 
Depuis  1819  jusqu'en  1836,  le  séminaire  d  Aquin  eut  un  éco- 
nome <|ui  rendit  ses  comptes  annuels,  non  à  la  commission  of- 
ficielle du  séminaire,  mais  à  un  simple  chanoine  délégué  par  lé- 
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v6que  à  cet  effet.  F.es  déclaralions  de  coiiformilé  furent  faites 
par  le  réviseur  officieux,  et  (onlirmées  par  le  prélat.  En  18;J9, 
le  nouvel  éNÔijue  lit  avertir  1  ex  économe  par  le  vicaire-général 
que  sa  volonté  était  (pio  dans  le  ternie  de  vingt  jours  il  remit 
dans  ses  mains  les  comptes  de  toute  sa  gestion  de  lofliccde  pro- 
cureur dans  le  séminaire;  qu  à  lexpiralion  des  vingt  jours,  il  se- 
rait suspens  «  divinis.  I>e  terme  fut  ensuite  prorogé  de  cinq 
jours.  L  économe  ne  cessa  d  opposer  qu  il  ne  devait  pas,  qu'il  ne 
pouvait  pas  exliilier  de  nouveau  des  comptes  déjà  rendus  ;  il 
n'en  fut  pas  moins  frappé  de  suspense.  Cependant,  l\Igr. lévéque 
demanda  à  la  S.  C.  que  les  susdites  déclarations  de  conformité 
fussent  aiinullées  attendu  qu  il  n'y  était  fait  aucune  mention  du 
vote  consultati  des  députés  du  séminaire,  et  qu'au  contraire  il  y 
était  dit  ouvertement  que  les  comptes  n'avaient  été  examinés 
que  par  un  simple  réviseur.  Dautre  part,  lécononic  a  demandé 
Ja  révocation  de  la  susjiense.  —  La  S.  C.  a  écrit  à  Mgr.  I  évo- 
que d'informer  sur  le  fait,  d  entendre  les  parties  intéressées,  et 
surtout  les  députés  du  séminaire.  Ceux-ci  ont  exprime  lavis 
qu'une  révision  des  comptes  élait  indispensable  :  «  On  n'ignore 
»  pas,  disent-ils,  que  nonobstant  nos  plaintes,  les  registres  des 
»  rc  ettes  et  des  dépenses  depuis  1819  jusquen  1836,  ont  été, 
»  contrairement  aux  dispositions  canoniques,  examinés  par  un 
»  réviseur  incompétent  ;  étant  ainsi  lésés  dans  nos  droits,  nous 
»  nous  avons,  de  temps  en  temps,  adressé  les  plus  énergiques 
»  réclamations  à  1  ordinaire  pro  lentpore  ;  mais  nos  justes  re- 
»  montrances,  avec  les  protestations  de  nullité  des  déclarations 
»  de  conformité  par  suite  de  ces  procédures  irrégnlières,  sulii- 
»  rent  le  sort  de  ces  temps.»  L'économe  donne  pour  raisons  qu'on 
ne  peut  pas  lobliger  de  présenter  de  comptes  déjà  exhibés,  des 
comptes  déjà  approuvés  officiellement  par  l'évêque  du  teuips, 
après  un  examen  scrupuleux.  Les  décrets  successifs  de  confor- 
mité ont  été  exécutés  en  partie  ;  personne  n'ajant  réclamé  en 
temps  voulu,  ils  ont  passé  en  chose  jugée  qtiœ  locu  veritatis  ha- 
betur.  l'eu  importe  que  les  députes  du  séminaire  ne  soient  pas 
intervenus  à  la  révision  ;  il  a  été  décidé  plus  d  une  fois  que  l'evè- 
que  n  est  pas  tenu  de  suivre  leur  conseil;  il  est  pleinement  libre 
d'agir  comme  il  le  juge  opportun.  Au  reste,  si  la  procédure  a 
été  irrégulière,  on  doit  s'en  prendre  à  lévô(|ue  et  non  à  l'éco- 
nome. O^'O'  ^^6  plus  injuste  que  de  réchautl'er  une  semblable  af- 
faire apiès  tant  d'années,  et  de  maintenir  une  suspense  dont  ce 
vieillard  infortuné  est  accablé  depuis  quatre  ans.  S'il  a  eu  des 
torts,  il  est  bien  assez  puni.  ■ —  Les  questions  posées  furent  les 
suivantes  :  «  1"  An  constet  de  légitima  redditione  rationum  in 
»  casu.  2"  An  et  quomodo  sit  locus  revocationi  suspensionis  in 
»  tasu.  La  S.  C.  lépondit  le  11  mars  IS'l'o  :  .Vd  L  Ad  Dounnum 
»  secreturiiim  cum  SSmo  pro  sunnliow:  quaU'iius  opus  su.  Ad  II. 
Afjirmalivv  favto  verbo  cum  SSmo.  Sa  Sainteté  ratilia  la  décision 
de  la  seconde  question.  Quant  à  la  première,  elle  voulut  que 
Mgr.  l'évètiuc  fût  entendu  une  autre  fois.  Alors  on  écrivit  au 
prélat  de  faire  valoir  les  raisons  qu'il  pourrait  opposera  la  rati- 
cation  des  conqites,  et  de  transmettre  les  documents  opportuns. 
Voici  lanalvse  de  ces  documents  :  1"  Un  certificat  des  députés 
du  séminaire  et  du  chancelier  portant  que  sous  la  gestion  de  l'é- 
conome, le  séminaire  demeura  formé  pendant  cinq  ans.  2"  Les 
plaintes  des  députés  en  1833  contre  cette  interruption,  et  con- 
tre !a  révision  et  l'approbation  des  comptes  en  dehors  de  la  com- 
mission. Le  .'"  document  fait  connaître  qu  aussitôt  après  le  décès 
du  prélat,  les  députés  prolestèrent  une  fois  de  plus  (jue  la  red- 
dition des  comptes  était  nulle.  8"  Le  chancelier  déclare  i|u'il  n  a 
pas  pi  trouver  dans  les  archives  de  lévèché  les  comptes  de 
l'économe,  sauf  les  registres  de  1836  (juo  la  députation  cano- 
que  n'a  pas  pu  examiner  à  cause  de  leur  relation  aux  comptes 
précédents.  Ces  documents  sont  accompagnés  d'un  iiiéinoire  ré- 
digé par  la  commission.  Après  avoir  proposé  leurs  doutes  sur  la 
vérité  des  comptes,  les  députés  montrent  ([u'en  droit  la  révision 
est  illégitime  et  nulle,  car  selon  le  décret  du  (Concile,  1  évê(|ue  est 
tenu,  non  de  se  conformer  à  l'avis  de  la  commission,  mais  bien 
de  prendre  son  conseil,  sous  peine  de  nullité  des  actes.  Or,  qiiod 
l'nitio  vitiosum  est  non  pote!:t  traclti  temporis  conralcscere.  C'est 
pourquoi  les  députés  demandent  un  nouvel  examen  des  comp- 
tes. —  La  S.  C.  ne  crut  [las  opportun  d'autoriser  la  prolongation 
de  cette  (luestion  d'une  durée  déjà  suffisante.  Elle  persista  d,ms 
son  avis  que  les  irrégularités  commises  devaient  être  cou\crtes 
par  autorité  apostoliqnc.  «  An  et  quomodo  sit  standum  vel  rc- 


»  dcndum  a  decisis  in  primo  dubio  in  casu.  8  juillet  1843:  In 
»  decisis  et  nmpliiif  '  A(iuiualcn.  Redditionis  rationum  et  sus- 
pensionis. Thesaur.  résolut,  lom.  1()3  pag.  72.  I'.»7.  201.  —  11 
mars  et  8  juillet  1843;. 

Nous  n  avons  pas  souvenance  qu  il  existe  des  décisions  posté- 
rieures, sauf  pourtant  la  cause  de  révocation  d'un  professeur 
dont  nous  parlions  ci-dessus.  La  S.  C.  exige  une  pension  de  re- 
traite assez  ronde.  Ainsi,  notre  recueil  de  résolutions  touchant 
l'administration  des  séminaires  est  achevé,  il  nous  reste  à  écrire 
en  quelque  sorte  Ihistoire  de  la  commission  canonique  des  sé- 
minaires dans  les  divers  pays,  selon  les  conciles  provinciaux  et 
les  ouvrages  des  auteurs  qui  sont  autant  de  témoins  de  lobser- 
valion  de  cette  discipline.  Nous  espérons  que  tout  pourra  entrer 
dans  un  seul  et  prochain  article.  Ouoiqu'il  en  soit ,  notre  inten- 
tion est  d'achever  en  quelque  sorte  la  question  avant  de  rien 
publier  touchant  les  autres  institutions  que  le  droit  commun  a 
préposées  au  gouvernement  diocésain. 


LNK  QlKSIION  de  r.K.SlDENCE. 

Les  cure's  sont-ils  obligés  à  résider  matériellement  dans  leur 
paroisse  '/ 

11  v  a  dans  le  diocèse  de  Tursi  une  église  à  la  fois  collégiale 
et  paroissiale  sous  I  invocation  de  Sainte  Marie  Majeure.  La  cure 
des  âmes  est  exercée  par  le  préposé.  Le  circuit  de  la  paroisse 
est  sur  une  hauteur  qui  a  un  accès  très  difficile  tant  le  jour  que 
la  nuit,  car  les  chemins  sont  en  effet  très  incommodes.  Le  pré- 
posé actuel  a  exposé  dernièrement  que  depuis  vingt-deux  ans, 
c'est-à-dire  depuis  qu'il  a  pris  possession  de  sa  cure,  il  a  habité, 
la  nuit  surtout,  hors  des  limites  de  la  paroisse,  sur  le  terroir  de 
la  paroisse  Saint-Michel,  qui  est  limitrophe.  Il  a  suivi  en  cela 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  jusqu  à  ce  qu  une  monition  de 
Monseigneur  l'évêque  ail  remis  devant  ses  veux  l'obligation  où 
il  est  de  résider  danslenceinte  de  sa  paroisse.  Alors  il  s  est  adres- 
sé à  la  S.  C.  du  Concile  pour  demander  dispense,  donnant  pour 
motif  que  le  nombre  des  âmes  est  fort  petit,  car  il  n  excède  pas 
cinq  cents  ;  que  la  maison  qu'il  habite  est  très  rapprochée  de  la 
paroisse  :  depuis  tant  d  années,  le  défaut  de  résidence  matérielle 
n'a  causé  aucun  détriment  aux  âmes  ;  uu  économe  réside  dans 
la  paroisse  pendant  la  nuit,  il  remplace  le  curé,  et  les  chanoines 
de  la  collégiale,  qui  résident  également,  sont  en  position  de  sub- 
venir à  l'urgence  des  besoins.  Le  curé  ajoute  que  sa  santé  est 
faible,  et  qu  elle  souffrirait  notablement  si  on  le  forçait  de  trans- 
porter sa  résidence  au.x  sommités  de  la  ville.  En  outre,  létal  des 
revenus  paroissiaux  ne  lui  permet  pas  d  affermer  une  maison,  en 
quittant  celle  qu'il  habite  actuellement  et  qui  appartient  à  sa  fa- 
mille. 

Mgr.  l'évêque  a  été  consulté,  selon  l'usage.  Sa  relation  fait 
i  onnaître  qu'en  effet  plusieurs  prédécesseurs  du  curé  actuel  ha- 
bitèrent hors  du  territoire  paroissial.  Après  avoir  exclu  le  motif 
tiré  de  la  présente  de  plusieurs  ecclésiastiques  dans  la  paroisse, 
le  prélat  ajoutel  :  «  Oratoris  valetudo  infirma  est ,  sed  ego  me- 
»  dicum  in  iila  civitate  celebremconsuiens  ab  ipso  audivi  majus 
»  salutis  detrimentum  dicto  prœposito  afferri  ex  itinere  a  domo 
»  habitationis  ad  ecclesiam  suœ  cura%  quam  residentia  intra  pa- 
»  ra?ci<T  limites,  l'andem  reditus  non  sunl  pingues,  (  um  vix  aut 
»  ne  vix  quidein  ad  sepluaginta  ducatos  amiuos  perveniant.  Sed 
»  habita  loci  ratione  possctetiam  domum  conduccre,  cum  sump- 
»  tus  pro  liac  conductione  tenues  esse  soleaut.  »  Finalement , 
.^ionseignciir  lévèque  ne  se  montre  rien  moins  que  défavorable 
à  la  dispense  implorée. 

Le  précepte  de  la  résidence  pour  les  curés  est  de  droit  di\in  ; 
le  concile  de  Trente  la  dit  sess.  23  cap.  i  de  reform.  et  tous  les 
canonistes  sont  unanimes  à  lenseigner.  Pour  remplir  cette  obli- 
gation, les  curés  doivent  habiter  la  maison  parois>iale,  près  l'é- 
glise elle-même,  ainsi  que  la  S.  C.  la  déclaré  plus  dune  fois, 
spécialement  dans  la  cause  Ravcnnaten.  lib.  26  décret.  Tarruco- 
lien,  ri'sidentid'  24  mars  1756;  l'ulyinatiu.  19  août  1732,  7"i- 
burtina  29  juillet  1786  et  dans  une  fuule  d  autres  causes.  Si 
1  on  n'a  pas  de  maison  paroissiale,  le  curé  doit  au  moins  résider 
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dans  les  limites  de  la  paroisse,  selon  la  déclaralion  de  la  cause 
Ravennatt».  citée  plus  haut;  c'est  ce  quenscignent  également 
Giraldi  ad  Rarbos.  de  parocli.  part.  I  cap.  8  Ferraris  y.parochus 
iiuni.  14  art.  '2  Barbosa  ad  sess.  23  cap.  1  Gnilemart.  ibid.  [.'in- 
salubrité de  l'air  n'excuse  pas  les  curés  de  la  loi  de  larésid(Mice, 
ni  môme  l'étal  de  maladie,  bien  qu'on  permette  aus  infirmes  de 
s'absenler  |>eiidanl  quelque  temps  pour  aller  se  faire  S(jigner  dans 
une  ville  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  de  médecins  dans  leur  pro- 
pre pavs.  Eiilin,  la  ténuité  des  revenus  n'est  pas  un  molif  légi- 
time de  dispense.  Voyezau  sujet  de  tout  ceci  les  auteurs  que  nous 
venons  de  nnniiner.  Un  trouve  pourtant  des  auteurs  qui  pensent 
qu'un  curé  remplit  la  loi  en  résidant,  sinon  dans  l'enceinte  de  la 
paroisse,  du  moins  dans  une  maison  tellement  rapprochée,  qu'il 
a  toute  facilité  de  faire  son  service.  Ces  auteurs  sont  cités  par 
Barbosa  loc.  cit.  et  par  Ferraris  num.  17.  Mais  Giraldi  est  d'une 
opinion  entièrement  opposée,  et  il  cite  plusieurs  résolutions  de 
la  S.  C.  surtout  celle  d'une  cause  Ponds  Ciini  residcntiœ  du 
20  décembre  1G.55.  Toutefois,  lorsque  les  curés  sont  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  une  maison  d'habitation  dans  I  enceinte 
de  la  paroisse,  on  leur  a  quelquefois  permis  de  demeurer  dans 
un  endroit  voisin,  en  laissant  un  substitut  près  de  l'église  parois- 
siale ;  mais  Bari)osa  observe  que  ces  dispenses  ne  se  concèdent 
plus  depuis  la  décision  solennelle  que  la  S.  C.  rendit  dans  la 
cause  de  Sarzana ,  du  13  novembre  1627.  .\joutons  qu'il  existe 
pourtant  quelques  induits  qui  <jnl  été  accordés  postérieurement 
à  cette  époque. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  montre  ce  qu  il  faut  penser  du 
cas  actuel.  Monseigneur  l'cvèque  atteste,  il  est  vrai,  que  la  santé 
du  curé  est  assez  mauvaise,  mais  il  ajoute  qu'elle  souffre  plus 
des  voyages  continuels  (|u'il  doit  faire  de  sa  maison  d'habitation 
à  léglise  paroissiale  qu'elle  ne  souffrirait  de  la  résidence  même. 
D'autres  prêtres  habitent  la  paroisse,  mais  on  ne  peut  pas  comp- 
ter sur  eux  pour  l'exercice  du  ministère.  Les  revenus  sont  assez 
fitibles,  mais  leur  modicité  n  est  pas  un  obstacle  insurmontable  à 
la  location  d'une  maison.  Quant  à  lobservance  contraire,  on  ne 
doit  évidemment  en  faire  aucun  cas,  ainsi  que  la  S.  C.  le  fit  dans 
la  cause  Fitlginaten.  du  19  novembre  1718. 

Faut-il  par  grâce  spéciale,  atteudu  la  recommandation  de  ^Igr 
révê(|ue,  user  de  quelque  indulgence  envers  le  curé,  ou  plutôt 
lui  fixer  un  terme,  au  gré  du  prélat,  pour  louer  et  venir  habiter 
une  maison  placée  dans  le  sein  de  la  paroisse,  à  peu  de  dislance 
de  l'église  ? 

La  décison  a  été  négative.  22  février  1851. 


ASSISTANCE  A  LAUTEL. 

Faut-il  autoriser  itn  prén\  frappé  de  cécité  totale  à  se  faire  assit- 
ter  par  un  simple  laïque  dans  la  célébration  du  sacrifice  ? 

Uu  prêtre  de  l'Oratoire,  à  Venise,  obtint  il  y  a  quelques  an- 
nées la  faculté  de  célébrer  une  messe  votive  de  la  Sainte  Vierge, 
ou  une  messe  des  défunts,  selon  la  diveisilé  du  rit,  à  cause  de 
raffaiblissement  de  sa  vue.  Devenu  totalement  aveugle,  il  a  ob- 
tenu, le  26  mars  1850,  un  nome!  induit,  à  la  condition  toute- 
fois de  célébrer  dans  un  oratoire  pri\é,  et  avec  l'assistance  d'un 
autre  prêtre,  ou  bien  au  moins  d'un  diacre,  à  défaut  d  un  prêtre. 
Aujourd  hui,  le  supérieur  de  la  maison  fait  savoir  que  le  prêtre 
en  question  s'est  fait  assister  jusqu'à  présent  par  un  séculier 
d'une  éminente  piété,  connaissant  très  bien  les  rubriques  du 
missel  et  les  cérémonies.  Il  ajoute  qu'il  accomplit  les  cérémonies 
avec  autant  de  perfection  que  s'il  jouissait  de  sa  vue,  à  moins 
qu'il  ne  soit  assisté  par  une  autre  personne,  car  alors  il  se  trou- 
ble et  il  ne  sait  plus  ce  qu'il  (iiut  faire.  C'est  pourquoi,  le  supé- 
rieur demande  l'absolution  pour  le  passé  et  la  grâce  spéciale 
pour  le  prêtre  susnommé  de  continuer  d'être  assisté  par  le  mô- 
me individu,  son  confident  intime.  Sinon,  il  serait  mis  dans  l'im- 
possibilité de  célébrer  le  sacrifice.  Au  reste,  on  n'a  aucun  in- 
convénient à  redouter,  car  [assistant  n  est  qu'un  simple  témoin, 
et  les  personnes  qui  ont  entendu  la  messe  de  ce  religieux  ne  se 
sont  j(,mais  aperçues  qu  il  fût  aveugle. 

L'Emiuentissimt"  Patriarche  se  monti  e  favorable  à  la  demande. 


Il  ajoute  quod  cnm  bona  fide  usque  nunc  celebraverit  sœculari  as- 
sistente,  si  modo  vel  celebrutio,  vel  hujus  asststentia  proliiberetur, 
ipse  P.  Bellun  meticulosœ  ac  delicutœ  conscientiœ  animi  sui  pa- 
cem  et  Iranquillitatcm  forsitan  amitterel,  idque  illi  diem  prope- 
rarct  exlremnm. 

Une  demande  de  ce  genre  est  entièrement  contraire  à  la  pra- 
tique constante  de  la  S.  C.  Toutefois,  les  recommandations  de 
lEmineiitissime  patriarche  et  du  supérieur  ont  fait  qu'elle  a  été 
soumise  au  jugement  des  Emes  (Cardinaux  de  la  S.  C.  du  Concile 
dans  la  réunion  du  22  février  dernier. 

La  concession  qu  on  implore  est  entièrement  sans  exemples 
jusqu'à  ce  jour,  car  les  saints  canons  excluent  généralement  les 
laïques  du  ministère  des  autels  surtout  lorsqu  il  s'agit ,  comme 
dans  le  cas  actuel,  d'assister  un  prêtre  (|ue  sa  cécité  expose  au 
péril  d'irrévérence.  Aussi  ne  Irouve-t-on  dansle  trésor  des  réso- 
lutions de  la  S.  C.  aucun  exemple  d'une  concession  de  ce  genre  ; 
on  ne  rencontre  pas  même  qu'une  pareille  demande  ait  jamais 
été  faite. 

Le  prêtre  qui  devient  totalement  aveugle,  encourt  l'irrégula- 
rité, et  I  ancienne  pratique  du  Saiut-Siége  était  de  ne  jamais  dis- 
penser personne  à  ce  sujet.  Que  si  diuis  ces  derniers  temps  on 
a  agi  avec  plus  de  bénignité  envers  les  prêtres  devenus  aveugles 
sans  qu'il  \  eût  de  leur  faute,  afin  de  ne  pas  ajouter  à  leur  af- 
fiiction  la  peine  d'une  suspense  perpétuelle,  on  a  pourtant  exigé 
coustamnieut  qu  ils  fissent  parf;iitenienl  les  cérémonies  nonobs- 
tant leur  cécité;  qu'ils  ne  célébrassent  que  dans  les  oratoires 
privés,  afin  d'obvier  au  péril  de  scandale  ou  d'étoimement  d.ms 
la  population;  (ju'ils  fussent  toujours  assistés  par  un  autre  prê- 
tre, ou  du  moins  par  un  diacre.  Ces  trois  conditions  paraissent 
indispensables,  la  dernière  surtout,  car  un  prêtre  frappé  de  cé- 
(ité  est  évidemment  exposé  à  renverser  le  calice,  à  perdre  la 
sainte  hostie  après  la  consécration,  à  disperser  les  fragments  ; 
inconvénients  auxquels  on  ne  peut  obvier,  selon  la  discipline  de 
l'Eglise,  quau  moven  d  un  prêtre  ou  au  moyen  d'un  diacre,  por- 
tant le  surplis  et  l'éfole,  ainsi  que  les  décrets  de  la  S.  C.  des 
Rites  l'exigent. 

Dans  le  cas  actuel,  observons  que  cet  ecclésiastique  ne  peut 
pas  ignorer  son  infortune;  par  conséquent,  la  condition  de  se  faire 
assister  par  un  autre  prêtre  ou  par  un  diacre  n'est  pas  de  nature 
à  porter  le  trouble  dans  son  esprit.  Que  si  l'obligation  de  chan- 
ger d'assistant  doit  lui  causer  quelque  embarras, ce seral'affairc  du 
moment,  et  dans  quelques  jours,  il  éprouvera  envers  le  prêtre 
ou  le  diacre  qui  l'assistera  la  même  confiance  qu  ilapourle  la'ique 
qui  la  servi  jusqu  à  ce  jour.  Observez  surtout  qu  il  s'agit  d  une 
communauté  qui  ne  peut  manquer  de  prêtres,  et  l'indultaire  trou- 
vera facilement  des  confrères  dans  lesquels  il  pourra  placer 
toute  sa  confiance. 

La  réponse  a  été  négative. 


DECKET  DE  LA  S.  C    DES  RITES. 


ASTUKICE!«. 

Quum  sacerdos  Albertus  Garcia  parochus  oppidi  vulgo  Cas- 
trillo  de  las  Piedras  intra  fines  diœcesesii  Asluricen.  Sacrorum 
rituum  Congregalianem  enixe  rogarit ,  ut  declarare  dignaretur 
sequentia  dubia  nimirum. 

1°  Qu<erittir  qua;  sint  lectiones  secundi  et  tertii  nocturni  in 
die  octava  S.  Mari.-e  Magdalenœ  iis  in  locis  ubi  eadem  Sancta 
veneratur  ceu  palrona  vel  titularis? 

2"  An  in  parochiali  aliqua  ecdesia,  in  qua  Festum  Sanclis- 
simi  Corporis  Christi  instituilur  alterutra  ex  insequentibus  do- 
minicis  ex  ordinarii  venia,  missoe  celebrari  possint  propriœ  Sant- 
tissimi  Sacramenti,  vel  saltem  unica  missa  solemnis  ex  eo  potis- 
simum  quia  dalmatica>  et  tunicellœ  non  habenlur  alterius  coloris 
respondentis  officio  quod  persolviiur  ?  Et  quatenus  id  fieri  non 
liceat,  parochus  oraîor  pro  sua  ecdesia  apostolicum  ad  id  indul- 
tum  instanter  exquirit. 

3°  An  sacerdos  qui  a  fidelibus  eleemosynam  accipit  ad  cele- 
brandum  misiam  in  honorem  alicujus  sancti,  vel  de  aliquo  niys- 
terio,  dum  ritus  non  permitlit  celebralionem  missœ  voliva,  pos- 
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sit  saltem  missœ  occurrenti  coiiimemonilioncm  addcrc  Sancli 
ipsius  vcl  mvsterii. 

4°  Quiiin  parodius  orator  prœler  suam  ccclesiamparothialcm 
aliud  beiK'lkium  turatum  obliiuicril  cum  alla  adnexa  cccicsia 
parocliiali,  an  in  leslis  ailigaliir  ulrainque  n)is$ain  quam  iclebrat 
applii:ire  pro  populo,  vcl  Icneatiir  ad  applicationcniprosibi  cora- 
niissis  ovibus  uiiius  tatiluin  de  duobus  sacriliciis,  veluti  diœtesa- 
nus  ordinarius,  cui  dubiuin  proposait,  ci  rcscripsil  ? 

ô*^  Quaiidootriciuin  solcnuic,  scu  aniiivcrsarium  pro  aiiimabus 
omniuin  dcfuiutoruin  confratrum  alicujus  congrcgationis  fil  in 
festo  dupliti-niajori,  potcritnc  cantari  niissa  de  reiiuieni,  prœ- 
scrtiiu  ubi  jani  adcst  autiqua  praxis  et  coiisuoludo  ? 

6°  In  dupbcibus  in  quibus  non  pcrmiltuiilur  niissic  privatse 
de  requiem,  liiitumnc  erit  cancre  nociurnuni  pro  dcfunclis,  et 
postea  missaiii  de  die  ccîcbrare  ? 

Et  Sacra  cadcni  Congrcgalio  hodierna  die  ad  Vaticanum  in 
ordinariis  comiliis  coadunata  audita  rclalione  a  mcsubscripto  sc- 
crelario  facta,  respoudendum  censuit  : 

Ad  1.  Lecttunes  in  casu  sumanlur  ex  octavario  rornaiio  in  fcslo 
fin  jus  sanclœ. 

Ad  "2.  Pro  gralut  aniuis  missœ  solemnis  de  SSmo  Sacramento 
in  intrascripla  ecclcsia  lantuin. 

Ad  3.  Mon  licci-c. 

Ad  4.  i'tramqite  missain  applicare  tenetur  pro  populo  utrias- 
quc  silji  commissœ  parochiœ. 

Ad  5.  [n  diiplicibus  non  licerc  missam  de  requit,  ne  ccam  canlu 
celebrarc  absque  apostolico  induite  hujus  Sanclœ  Sedis. 

Ad  6.  //(  casu  passe. 

Alque  ila  rescriberet  rata  est,  proposilaque  dubia  declararc. 
Die  7  septerabris  1850. 


IRIIEGCL.^RITATIS     ET    DISPKNSATIOMS 

Die  22  februarii  4 SSL 

Nefandum  scelus  contra  naturam  perpetuo  Ecclesia  delcsiala 
est,  et  gravissimis  pœnis  prosccuta  est  debnquentes,  uti  patet  ex 
notissima  Conslit.  S.  Pii  V.  incipien.  Horrendum,  qua  clerici 
cujuscumque  gradus  et  dignitatis  Inm  dirurn  nefas  excrceiites 
omni  privilégia  clericali ,  omnique  officio  dignitale  et  bénéficia 
privanlur,  ac  mandalur  ut  degradati  poteslati  saeculari  tradan- 
lur  ut  eodcm,  quo  laici  pro  huju^modi  criminc,  aflRiantur  sup- 
plicio.  Et  S.  Congregatio  dispensaiioiiem  Sacerdoli  pro  tali  cri- 
mine  ad  Irircmcs  damnalo,  licct  ipsi  favcrcl  Emincnlissimus  Ur- 
bis  Yicarius  c(  gravissimis  de  causis  contra  sceleris  patrationem 
prœsumcndum  assereret ,  constanter  tamen  dencgata  est  in  La- 
vellnna  seu  Rainana  die  6  julii  4726:  sodomiic  cnimcrimen  an- 
nexam  babet  infamiani  (am  de  jure  civili,  quam  de  jure  canonico, 
dumniodo  sit  notorium  juris  vel  facti  nutorietate ,  ac  proindc 
sodomiie  reus  irregularis  efticitur,  ceu  Iradit  Thcsaur.  de  poenis 
eccl.  part.  2  de  Sodamia.  Quare,  elsi  laici  poenis  in  Constitut. 
Pianalatis  minime  subjiciantur,  inc  apaces  tamen  evadunt  et  irre- 
gulares  ad  ordincs  suscipiendos  ob  coniractam  infamiam,  veluti 
per  se  patet,  addita  eliam  caiionica  ratione  quod  diflicilius  pro- 
molus  dejicitur,  <|uam  admiltitur  promovendus. 

C.onlra  lamen  sciitimit  Navarrus  in  manital.  cap.  21  de  Irrc- 
gularit.  nitm.  2i9.  cl  Suarez  de  censuris  disput.  51.  sect.  4.  a 
nuni.  47.  a  laicis  niniimm  ob  boc  dclicdim  irreguiarilatem  mi- 
nime conlralii  (piia  nullibi  in  jure  expressa  est,  nec  ullum  repe- 
ritur  escmplum  dispcnsalioais  hujusmodi  a  S.  Sede  laicis  con- 
cessa":  uequc  refert,  ait  Snarez ,  quod  taie  crimen  sit  gravius  et 
detestabtliiis  quam  uiiiltnalia,  propter  quae  suspensia  ipsa  jure 
Uiin  est,  vel  irregularilas,  quia  in  legibus  poenalibus  arginnentum 
a  simili  vel  fortiori  non  est  efficax. 

Pnnpterea  ad  prenas  centra  sodomilas  latas  incurrendas  necesse 
est  ut  crimen  sit  in  sua  specie  cansumatum ,  Konacina  tom.  5.  de 
imped.  matrim.  qu.  i.  punct.  44.  proposit.  2.  niim.  2.  quam  opi- 
nioneni  sequitur  cum  communi  Suarez  loc.  cit.  n.  i/.  .\avarr. 
loc.  cit.  et  Quaranta  in  summ.  Bullar.  verb.  Sodamia  «  ibi  »  in 
troductiim  est  ut  etiam  in  airocissimis  et  gravissimis  attcntutum 
pro  consnmmato  non  puniatur,  nec  conattts  .«e«  affectas  non  se- 
qimnto  effectu,  etiamsi  ad  actum  proximmn  deventitm  esset,   ubi 


picnam  et  leclissimam  allegal  gravissimorum  auctorum  manum. 
Paulo  tamen  iiiferius  idem  Quaranla  propriam  pandens  senlen- 
tiam,  perpensu  hujus  criminis  detestatione  distingucndum  pulat 
casum,  qu(»  delini|ucns  propria  pcrnilentia  (Inclus  et  a  neniine 
inq)edilns  a  criminc  cessa» it  inc;cplo,  et  in  bac  liypotliesi  niilius 
puiiieiulum  opinatur,  a  eau  quo  ad  actus  |)erreclionem  devenire 
non  poluil  cxleriori  impedimento  detenlus,  veluli  ob  aliorum 
su()ervenienliani,  aut  palientis  relu<  tantiani,  et  in  hoc  casu  pu- 
niendum  censct  conatum  pro  deliclo  consummato. 

Illud  deni(|ue  ad  pœiias  cilatœ  constitut.  incurrendas  uecessa- 
rium  plerique  canonistarum  e\islimant  contra  opinionem  Giraldi 
ad  Tbesaur.  de  poen.  eccl.  loc.  cil.  et  ipsius  Thesauri  cum  Leone 
in  Thesaur.  for.  eccl.  pari.  3.  cap.  i.  ««m.  50,  quod  non  sufficiat 
ut  unica  vice  aut  bis  crimen  perpetrelur,  sed  actuum  requiritur 
frequentia  ita  ut  dici  possint  delinquentcs  viliitm  exerccre ,  ceu 
doctissinie  nolat  Bonacina  loc.  cit.  conirariorum  senlenti»  res- 
pondendo;  quem  unanimiter  sequunlur  Suarez  loc.  cit  n.  24. 
Navarr.  loc.  cil.  et  Quaranta  loc.  pariler  cit.  quia  \erbum  exer- 
cere  de  industria  in  cil.  conslilutione  positum  fuisse  narrât  Na- 
varrus ex  relatioiie  Gregorii  PP.  Xlll  accepta  al)  ipso  Gard. 
Conlrarelio  Datario,  qui  conslilutionem  ipsam  exaravcrat. 

Quibus  pra-habitis,  juvenis,  de  quo  verba  facit  Episcopus.  ra- 
tione criminis  contra  naturam  irregularitatem  minime  contra- 
xisse  videlur,  tum  quia  laicus  erat,  tum  etiam  quia  actum  detes- 
labilem  non  perfecit,  et  consummavit.  quod  omnes  necessarium 
pu  tant  ad  pœnas  ordinarias  incurrendas  contra  opinionem  Qua- 
ranta ex  superius  expositis. 

Eoquc  minus  ex  damnationis  senlentia  potest  irregularilas 
oriri,  quia  primum  juvenis  pra'fatus  non  ex  capite  sodomiœ,  sed 
ex  titulo  attenlati  contra  pudorem  damnatus  legilur,  deinde  quia 
ie^issimis  probationii)us  senlentia  damnationis  innilitur,  prœser- 
tim  cum  Episcopus  de  illius  innocentia  <;t  adversariorum  calum- 
nia  gravissimum  reddat  testimonium,  po^tremo  quia  pœna  ipsa, 
Principis  rescripto  sublata,  simplicem  ilctenlionem  non  excede- 
bal.  Quee  omnia  profeclo  neque  infamiam  secumferunl,  neque 
proinde  gignunt  irregularitatem,  S.  Congregatio  m  cit.Larellana, 
seu  Romana  §.  At. 

In  quacumque  domum  hjpothesi ,  clsi  infamia  quîedam  juris 
vel  facli  inquinalum  pra>falum  juvenem  dubitari  posset,  praeter- 
quam  in  dubio  proclivius  dispensatio  tribui  solcat  uli  perpendi- 
tur  in  Tranen  26  Mart.  4768.  §.  Deniquc ,  illud  etiam  accedit 
quod  ab  imputatione  criminis,  et  a  pubblicala  sentenlia  jam  di- 
lapsum  sit  ullra  triennium,  quo  eliam  verus  reus,  si  a  pristina 
vivendi  norma  resipueril,  et  probilalis  spécimen  pia'buerit,  in- 
famia detergilur  ex  can.  si  duo  35  qu.  6.  et  can.  Nunqaam  4i. 
dist.  56.  et  Iradunl  Abbas  in  cap.  24.  n.  2.  de  accusât,  et  Anto- 
nelli  de  reg.  Eccl.  Episcop.  lib.  4.  cap.  6.  n.  47.  ail  enim  S.  Chri- 
sostomus  »  ad  meliora  conversum  nequaquam  prior  vita  comma- 
culal  »  Jam  vero  ex  Episcopi  literis,  pr.elcrquam  excluditur 
juvenis  impiitalio,  exindeque  crimen ,  illius  mores  et  vita  exi- 
niiis  virtutibus,  sludioque  probala  qnammaxime  commcndanlur. 

Videant  igilur  \im\  Patres  num  h;rc  omnia  sufliciant  ad  Epis- 
copi vola  obsccundanda ,  cum  agatur  non  de  promoto,  sed  de 
promovendo,  cum  quo  difficilius  solet  dispensari.  Quatenus  nam- 
que  ()recibus  Episcopi  placeal  favora!)ile  dare  responsum,  in  ea 
essem  senlentia  ut  dispensatio  saltem  ad  caulelam  procédât; 
(|uam  S.  Congregatio  necessariam  repulavit  eliam  pro  dis.  qui  ex 
innocentiic  capilc  fueruni  a  judicio  absoluli,  vel  ex  ievibus  tan- 
tum  indiciis  palrati  criminis  judicali,  ut  constat  ex  Juvcnacen 
ccnsiir.  et  irrcgul.  23  Fcbr.  1709  c.c  Vigilien.  aliisque  relatis  in 
Benercnlana  irrcgul.  48  noveinbr.  4769  §.  Quandoqnc. 

Quare  etc.  —  Pro  mine  non  expedire. 


LES  OBLATS  1>E  NOVARE. 

La  congrégation  des  Oblals  de  N'ovare  obtint  en  1840  l'usage 
de  l'église  S.  Marc.  Les  ()atr()ns  la  leur  cédèrent  movennant  de 
certaines  conditions  que  la  S.  C.  ratifia  par  rescril  du  30  sep- 
tembre 1841.  Toutefois,  elle  différa  lapprobalion  de  certains 
articles  qui  sont  aujourd'bui  l'objet  de  la  question  actuelle. 

L'un  do  ces  articles  concerne  la  concession  d'une  petite  Iribune 
en  faveur  du  marquis  Joseph  Natta  ,   ainsi  (jue  de  ses  héritiers 
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et  successeurs.  Il  faut  savoir  que  le  in;in(iiis  av.iil  déjà  le  môme 
privilège  tlaii*  l'église  S.  Charités,  (^e^scr^i('  auparavant  par  les 
niéines  UMats;  liirsque  relte  église  fut  vendue  .linsi  (jue  le  louai 
attenant,  le  inar(,uis  cotiseiitil  à  la  vente,  à  la  condidon  que  le 
privilège  lui  serait  conservé  dans  l'église  S.  Marc.  Monseigneur 
i'évftqae,  interrogé  à  ce  propos,  conlirme  pleinement  la  vérité 
de  l'exposé. 

Les  servitudes  des  églises  sont  réprouvées  formellement  par 
les  SS.  canons.  S.  l'ic  V  par  sa  constitution  de  1506  commanda 
qiià  Rome  on  fermât  toutes  les  fenêtres  a}ant  vue  dans  les 
églises.  Le  cardinal  Sa\elli,  alors  vicaire  de  Rome,  rendit  un 
décret  à  ce  sujet.  (Juaraiila  suin.  Bull.  V  Revcreitlia  divinorum 
Pignatelli,  Cons.  l-i*.t  lom.  'i  w  1,  et  2.  Ursaya  discept.  M.  tom.  i. 
part.  2  iium.  37.  L'exemple  de  ll^glise  romaine  doit  servir  de 
règle  pour  toutes  les  autres,  .\insi  il  est  généralement  prohibé 
d'ouvrir  des  trilium>s  dans  les  églises,  ainsi  que  le  prouvent  tant 
de  résolutions  de  la  S.  (",.  du  Concile,  des  Rites,  des  Itvi^ques  et 
des  Réguliers.  Celle-ci  déclarait  le  5  mars  1G19  ry/t'o;/  ne  concé- 
dait pas  même  aux  ducs  el  aux  marquis  des  fenêtres  diins  les  égli- 
ses pour  entendre  la  messe  et  les  offices  divins.  Quoique  le  droit 
considère  ces  tribunes  comme  une  chose  odieuse,  il  v  a  pour- 
tant des  cas  où  on  les  tolère  ,  comme  par  exemple  lorsqu'un 
patron  se  reserve  un  tel  privilège  in  limiue  fundnlionis,  ou  bien 
lorsqu  il  s'agit  d'un  i)ienfaiteur  nim ordinaire,  mais  insigne.  En  ce 
dernier  cas,  la  S.  V,.  concède  le  ()rivilége  tout  au  plus  ad  titam 
unius  vel  duoruin  lantum  orulorum,  nunKpiam  rero  in  jierpeluas 
aelernitates,  ainsi  que  l'igiialelli  en  l'ait  foi.  La  pratique  de  la  S.  C. 
du  Concile  n'est  pas  diverse. 

Il  faut  voir  maintenant  si  le  marquis  Natta  peut  être  consi- 
déré comme  un  ()alron  qui  s  est  réservé  un  tel  privilège  in  li- 
mine  fnndalionis,  ou  s'il  peut  être  réputé  bienfaiteur  insigne  en 
ce  qu'il  donne  son  consentement  à  la  vente  de  l'église  .S.  Charles. 
Il  n'a  consenti  à  cette  vente  qu'à  la  condition  de  conserver  la 
tribune  dont  il  jouissait  dans  celle  église;  si  la  condition  n'était 
pas  remplie,  il  pourrait  révo(juer  son  consentement  et  causer  un 
assez  grave  embarras  aux  Oblats.  Dans  I  hypothèse  de  la  (onces- 
sion,  on  devra  déterminer  les  limites  (|u  elle  doit  avoir. 

Passons  au  second  article.  Il  concerne  les  obligations  de  mes- 
ses. 11  y  a  dans  l'église  S.  .Mar(  un  béuéfu'C  dont  l'instrument 
d'érection  est  perdu.  On  prèteiul  que  son  institution  est  anté- 
rieure au  X'"  siècle,  et  qu'il  s'appelait  l'abbave  de  S.  Marc.  Bien 
que  la  perte  des  documents  ne  permette  pas  de  connaître  d'une 
manière  certaine  quelles  étaient  les  obligations  qui  gre\ aient  ce 
bénélice,  on  sait  à  n'en  pas  douter  qu'il  était  chargé  dune  messe 
quotidienne.  En  1G04,  les  Barnabites  a\anl  fondé  une  maison 
à  Nov.ire  obtinrent,  avec  le  consentement  du  patron  et  du  béné- 
ficier de  l'époque,  l'église  de  S.  Marc  avec  un  jardin  qui  leur 
permit  de  tonslruire  un  très  beau  collège.  De  leur  côté,  ils 
prirent  l'obligation  de  la  messe  (luotidienne  dont  le  l)ènèficier 
était  chargé.  Il  fut  stipulé  pourtant  que  si  les  religieux  venaient 
jamais  à  quitter  l'église,  la  convention  serait  non  a\enue,  cl  l'o- 
bligation de  la  messe  quotidienne  ferait  retour  au  recteur  pro 
tempore  du  bénélice.  Les  mêmes  conditions  se  lisent  dans  l'acte 
par  lequel  Clément  VIII  confirma  la  cession. 

En  1810,  les  Barnabites  furent  expulsés  par  décret  du  gou- 
vernement italiciue  ,  qui  s  empara  du  collège  et  ne  laissa  au 
patron  que  léglise.  Depuis  celte  époque,  la  célébration  quoti- 
dienne de  la  messe  a  été  interrompue;  le  titulaire  du  bénélice 
ne  son  est  jamais  mis  en  peine  .  dans  la  pensée  qu'il  était  exo- 
néré par  la  cession  des  fonds  et  |)ar  leur  usurpation  subséquente. 
C'est  pourquoi  lobligation  de  la  messe  quotidienne  étant  au- 
jourd'hui douteuse,  les  Oblats  ont  demandé  l'absolution  ad  caute- 
lam  pour  le  passé ,  et  une  réduction  à  l'avenir  aux  termes  des 
articles  S  et  9  de  la  convention. 

Les  diverses  informations  du  prélat  font  connaître  que  le  béné- 
fice de  S.  Marc  est  grevé  momentan 'ment  d'une  pension  de  250 
livres  en  fineur  d'.\nloine  Torinelli,  sa  vie  durant;  que  les  biefls 
usurpés  pendant  la  révolution  s'élèvent  à  6000  livres,  ce  qui  fait 
qu'il  ne  reste  au  titulaire  actuel  qu'un  canon  emphitèutique  qui 
rend  1000  livres  par  an,  sans  autres  obligations;  que  le  local 
appartenant  au  bénéfice  de  S.  Marc  fut  donné  par  le  gouverne- 
ment italique  à  la  coadjutorie  titulaire  qui  y  fut  érigée.  Aucune 
obligation  de  messes  ne  fut  imposée  au  coadjuleur.  Il  fut  as- 
treint simplement  à  aider  le  curé  dans  le  ministère  paroissial. 


Il  paraît  que  ni  le  bénéficier  actuel  ni  les  Oblats  ne  sont  très 
portés  à  admettre  la  réversibilité  des  obligations  de  messes  à  la 
charge  du  bénéfice;  et  de  failles  termes  de  la  convention  stipulée 
en  1(J04  ne  semblent  pas  s  appliquer  au  cas  d  une  expulsion  vio- 
lente et  d'une  spoliation  semblable  à  celle  dont  on  a  été  l'objet 
de  la  part  du  gouvernement  italique.  En  tout  cas,  les  orateurs 
se  llattent  qu  il  >  a  des  raisons  suflisantes  d'accorder  la  réduction 
implorée  avec  l'absolution  des  omissions  passées. 

On  sait  quels  sont  les  principes  en  celte  matière.  Si  la  dimi- 
nution ilu  revenu  est  un  motif  légitime  de  réduction  des  charges, 
elle  doit  être  assez  notable  aliii  (jue  (es  mêmes  charges  ne  puis- 
sent pasconlinuer  d'être  sup()orlées.  S'il  s  agit  de  messes  inhéren- 
tes au  prébendaire,  celui-ci  doit  conser\er  une  portion  co;igruc 
qui  est  plus  ou  moins  forte  selon  les  circonstances  diverses  des 
lieux,  des  lemps,  des  personnes;  et  puis,  autre  chose  est  la  pré- 
bende canonicale  qui  est  chargée  dObligalions  ultérieures,  autre 
chose  est  la  prébende  dont  toutes  les  charges  se  réduisent  à  la 
célébration  des  messes.  Dans  le  cas  actuel,  il  est  évident  qu'une 
rente  annuelle  de  1000  liv.de  Piémont  permet  très  bien  au  béné- 
ficier de  se  charger  de  la  messe  quotidienne  ;  la  réduction  sem- 
ble par  conséquent  n'être  pas  motivée  suflisamment,d  autant  que 
les  obligations  de  messes  sont  un  |)oids  réel  qui  est  solidaire- 
ment inhérent  à  tous  les  fonds  du  bénéfice.  Toutefois,  ne  per- 
dons pas  de  \ue  cette  circonstance  spéciale,  que  le  gou\erne- 
ment  n'a  pas  restitué  les  GOOO  livres  réunies  au  domaine  à  l'épo- 
que de  la  révolution  ;  il  s'en  est  servi  pour  doler  un  antre  béné- 
lice, ce  qui  a  élè  conlirme  par  autorité  apostolique,  de  sorte  que 
les  charges  doivent  être  considérées  comme  étant  d  ailleurs 
remplies  par  suite  des  disposition <  qui  ont  été  adoptées  de  con- 
cert avec  le  Saint-Siège.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  hrcf  Gravi»- 
simip  de  Léon  XII,  du  14  mai  1828  :  «  Ut  auteni  in  poslerum 
»  aliquo  pacto  hisce  missarum  oneribus  salisfial,  biscenlum  cap- 
»  pellaiiiarum  ereclionem,  et  designatamearumdem  cappellania- 
»  rnm  divisionem  quarum  quœlibet  annuo  lercentum  librarum 
»  reditu  et  quinquaginta  missarum  onere  consistât,  probamus 
»  et  commendamus.  a  Puisque  les  biens  usurpés  n'onl  pas  été 
rendus  ;  puisipie  les  obligations  inhérentes  à  ces  biens  ont  été 
attachées  en  p.ntie  aux  nouvelles  chapellenies  qui  ont  été  éri- 
gées à  cet  effet,  il  semble  que  la  demande  de  réduction  se  peut 
aci  ueillir  avec  indulgeiu  e. 

Il  reste  à  parler  des  omissions  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'expul- 
sion des  Barnabites  en  1810  jusqu'à  nos  jours.  La  bonne  foi  et 
la  pau\retè  sont  d'ordinaire  les  deux  motifs  qui  portent  le  Saint- 
Siège  à  concéder  labsolution  pour  les  charges  non  remplies. 
Dans  notre  cas,  on  a  vu  que  le  motif  de  pauvreté  ne  se  vérifie 
pas  dans  un  titulaire  qui  a  conservé,  après  la  spoliation,  un  re- 
revenu assez  ample.  Y  a-l-il  eu  bonne  foi,  a-ton  quelqu'autre 
motif  qui  iiiérile  condescendance,  c'est  ce  qu'on  peut  compren- 
dre par  tout  l  ensemble  des  circonstances  exposées  ci-dessus. 


COMMUTATION   DE  VOLONTE. 

Etienne  de  Gubernatis  prescrivit  d'ériger  avec  tous  les  biens 
laissés  à  son  décès  une  prébende  canonicale  dans  la  cathédrale  de 
Fossano,  de  patronage  de  la  famille  de  Gubernatis.  Il  établit  un 
ordre  .spécial  de  vocation  active  et  passive.  Il  imposa  au  prében- 
daire quelques  messes  par  an  pour  le  repos  de  son  ,îme.  L'in- 
ventaire dressé  après  sa  mort  a  donné  le  chiffre  total  de  19244 
livres,  avec  750  livres  de  revenu  annuel.  Le  prêtre  Joseph  de 
Gubernatis,  nommé  par  le  fondateur  lui-même,  a  demandé  au 
chapitre  l'érection  formelle  du  canonicat  ;  mais  le  chapitre  s'y 
est  refusé,  attendu  que  les  rentes  ne  sélèvent  pas  à  mille  li- 
vres, et  qu'aucun  revenu  n'est  assigné  pour  lesdislribulioiis  quoti- 
diennes, conformément  aux  statuts.  Une  autre  raison  est  qu  il  n  j 
a  pas  dans  le  chœur  une  seule  stalle  vacante  pour  le  nouveau 
chanoine.  Alors  le  chanoine  prétendu  s'est  adressé  à  la  S.  C.  Il 
a  demandé  qu  au  lieu  d'un  canonicat  dans  la  cathédrale  de  Fos- 
sano on  instituât  un  bénéfice  simple  dans  l'église  paroissiale  de 
Gorbi,  diocèse  de  Nice,  sauf  toutes  les  conditions  prescrites  par 
le  fondateur. 

L'information  de  Mgr.  l'évêque  tait  connaître  que  les  statut* 
capitulaires  exigent  en  effet  une  somme  spéciale  pour  les  distri- 
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Iiulions,  ainsi  que  1000  livres  de  revenu  annuel.  C'csl  'oui  jusic 
(0  qu'il  r.iiil  pour  vivre  (lctcinmcn(  dans  la  cité.  On  a  par  con- 
s(M|iiciit  un  niolif  légitime  d'opérer  lochaniicnicnt  demandé.  Au 
resli' ,  tous  les  intéressés,  lanl  la  famille  (jue  le  cliapilre  de  la 
lalhédrale,  j  consentent  |(leinpmenl,  et  liï  demandeur  snlîre  à 
iéléi>rer  aiuiuellemenl  cinquante  messes  outre  celles  ipio  le 
leslateur  a  laissées. 

Après  cela,  la  S.  G.  a  juge  opportun  de  demander  s'il  ne  se- 
rait pas  à  propos  di^  réserver  les  revenus  de  la  succession,  afin 
d'ériger  plus  tard  la  prébende  conforménienl  aux  statuts.  I>a  ré- 
ponse a  été  (pie  les  revenus  actuels  étaient  trop  faibles  pour 
pouvoir  former  un  capital  suffisant,  et  puis,  le  sujet  nommé  par 
le  fondateur  lui-m^mc  ne  jouirait  probablement  jamais  des  re- 
venus, (lest  pourquoi  Mgr  I  cvéque  appuie  la  demande  (jui  a 
été  soumise. 

Les  volontés  des  testateurs  doivent  être  observées  sainte- 
ment et  religieusement.  I.e  droit  divin  et  le  droit  humain  le 
commimiicnt,  les  lois  civiles  et  les  lois  canoniques  le  prescrivent. 
Toutefois,  il  faut  (jue  leur  accomplissement  ne  soit  enipfeciic 
par  aucun  obstacle  légitime;  car  si  l'on  a  un  motif  d  utilité,  ou 
de  né<essité,  si  l'exécution  devient  diflicile  et  même  impossible, 
la  commutation  est  alors  rationnelle,  elle  est  mftme  nécessaire 
(Barbus,  ad  ( duc.  Trid.  sesss  '22  cap.  6  l'iguatclli  tom.  'l  con- 
sull.  48  num.  12\  Dans  le  cas  actuel,  il  paraît  y  avoir  un  motif 
juste  de  (ommutation.  Car  les  prébendes  cauonicales,  et  géné- 
ralement les  béiiélices  ecclésiastiques  sont  institués  non  pas 
seulement  pour  lacquil  des  c  barges  imposées  et  pour  le  service 
de  l'église,  mais  aussi  pour  l'entretien  convenable  et  décent  de 
ses  miiu'strcs  Si  arfant.  ad  Ceccop.  lucubr.  (  an.  lit.  3  til.  2  num.  51  ;. 
(Jr,  la  chose  se  règle  selon  les  lieux  et  selon  les  peisonnes,  et  la 
S.  C.  a  plus  d'une  fois  pris  en  considération  ces  i  irconstances 
de  persoimcs  et  de  lieux  en  conci'danl  la  ditiiinution  des  charges 
imposées  coniine  dans  la  cause  Mnlliiis  S.  Martiiadu  11  septem- 
bre 1820  e(  dans  la  .\insiii(i  oticrum  du  9  juillet  1828. 

El  l'on  n'a  pas  seulement  un  motif  juste,  on  a  une  ousc  né- 
cessaire attendu  le  refus  raisonnible  du  (  lia()ilrc  par  suite  de 
l'insuflisauce  de  la  dotation  et  du  défaut  d  une  stalle  vacante 
dans  le  clurur.  Or,  le  conseutcmeni  des  chanoines  est  tellement 
requis  dans  l'érection  d'un  nouveau  canonicat ,  que  l'érection 
n'est  pas  valide  sans  (  e  consentement  ;  S.  C.  Ripana  erecliunis 
canoiticatiis  'M)  jan.  1830  .  Puiscpie  la  volonté  (lu  testateur  ne 
peut  pas  èlre  remplie  pas  l'érection  du  canonicat,  la  nécessité 
de  la  commutation  est  évidente. 

N'oyons  ce  (pii  se  rapprocherait  le  plus  de  la  volonté  du  tes- 
tateur, alin  (jnelle  ne  périsse  pas  entièrement,  et  qu'elle  soit 
seulement  expliquée.  Or,  son  intention  paraît  s'être  portée  sur 
le  service  du  cho-ur  |)lutAt  que  sur  tout  autre  ol)jel ,  ainsi  cjue 
l'a  considéré  la  S.  C.  dans  la  cause  Taiiriiien.  du  1''''  mats  1817 
et  dans  la  l'oasanoi  du  18  septembre  1821.  Un  bénéfice  choral 
semble  par  conséquent  devoir  èlre  préféré  à  un  bénéfii  c  simple; 
on  poiiiraîl  aussi  ériger  dans  léglise  dé-^ignce  une  ch.ipellenie 
chorale  avec  obligation  du  diœur,  ainsi  que  la  S.  C.  l'a  décidé 
plus  (r(H)e  fois  dans  des  cas  identiques  i\  celui-ci.  l'ar  la  même 
raison  des  canonicats  déjà  érigés  été  commués  en  simples  man- 
sioncrii's  .S.  C  i»  ('-;eseiialen.  2.')  se()teml)r.  1728  et  Pracnest- 
inu  15  mari,  illl  .  Mais  on  ne  trouve  ()as  un  mol  de  ce 
moveii  ni  dans  la  demande  ni  dans  l'information  à  ce  point  qu'on 
ignore  entièrement  s  il  existe  des  chapellenies  chorales  dans  la 
cathédrale  de  Fossano. 

l-a  S.  C.  a  pourtant  permis  (pielquefois  (juc  des  canonicats 
fussent  convertis  en  bénéliies  simples.  Elle  a,  en  certains  cas, 
exigé  (pie  !e  nombre  des  messes  fût  doublé.  Elle  s'y  prèle  d'au- 
tant plus  facilement,  (|ue  les  patrims  et  les  ;uilres  intéressés  y 
(■onseiitenl,  coniine  dans  !a  Cliisi/ia  du  ."51  juillet  1751.  En  (mtre, 
il  (aut  examiner  s  il  convient  que  la  transi. ition  ait  lieu  dans  une 
paroiss:;  d  un  diocèse  étranger,  car  c'est  là  porter  une  atteinte 
plus  sérieuse  à  la  volonté  du  testateur,  c  est  (auser  un  préjudice 
à  l'église  elle-même,  i)  autre  part,  ou  peut  présumer  (pie  le  fon- 
dateur, originaire  de  la  paroisse  de  Gorbi ,  aurai  choisi  cette 
église  d(.'  préférence  à  la  caihédrale  de  Fossano.  Et  puis,  on  ne 
f.iit  aucun  tort  à  colle->  i,  puis(|ue  le  prélat  et  les  chanoines  prê- 
tent leur  plein  consentement  à  la  Ir  inslation. 
■,i-,  Supp.osé  que  la  commutation  soit  accordée  telle  qu'on  la  de- 
iniaiKie,  il  reste  i»  pirler  de  raiigmentaliou  dn  nombre  des  mes- 


ses. I/orateur  propose  cinquante  messes  par  an,  ce  qui  parait 
peu  de  chose  comparativement  au  service  du  (  bfrur.  Il  ne  serait 
peut-être  pas  hors  de  propos  d  exiger,  outre  le'  messes  prescri- 
tes par  le  teslameiil ,  la  célébration  de  la  messe  tous  lesj  ours 
de  fêtes  mênu!  réduites,  surtout  s  agissant  d'une  église  paroissiale 
hors  d'une  ville.  En  celte  fa(;on ,  lame  du  leslaleur  aurait  ses 
suffrages,  le  culte  de  léglise  serait  ac(  ru,  et  la  (lopulalion  aurait 
les  l)énéliccs  d  une  messe  de  plus.  —  On  a  jugé  opportun  de  de- 
mander des  renseignements  touchant  la  convenanee  de  l'érec- 
tion d  une  chapellenie  chorale,  au  lieu  du  canonicat. 
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DE  L'OBSERVATION   DES  FETES. 


CNE    DISPENS  ■. 

La  ville  de  Gallipolis  est  comme  une  île  au  milieu  de  la  mer,- 
les  habitants  n ont  pas  d'autre  indusirie  que  la  pêche,  et  celte 
occupation  assidue  leur  fournit  à  peine  de  quoi  vivre,  car  la  ville 
n'a  pas  de  territoire  qu'ils  puissent  cultiver.  En  présence  d'une 
pareille  pauvreté  et  sous  l'empire  de  la  nécessité,  les  évêques 
de  Gallipolis  ont  de  temps  immémorial  fait  usage  de  leur  pou- 
voir ordinaire  pour  autoriser  la  pêche  les  dimanches  et  les  fêtes, 
tout  en  procurant  que  les  habitants  eussent  la  commodité  d'assis- 
ter à  la  messe  soit  avant,  soit  après  leur  travail.  Ceux-ci  vou- 
lurent témoigner  leur  reconnaissance  en  offrant  spontanément 
le  quart  de  leur  pêche  ;  celte  sorte  de  dîme  fut  attribuée  au  cha- 
pitre qui  avait  des  revenus  extrêmement  modiques. 

Les  choses  ont  duré  de  la  sorte,  à  la  satisfaction  commune, 
jusqu'au  mois  de  mars  1850,  où  certaines  difficultés  qui  se  sont 
élevées  ont  fait  que  le  chapitre  de  Gallipolis  s'est  adressé  au 
Saint-Siège  en  demandant  que  les  habitants  de  la  ville  pussent 
continuer  d'exercer  la  pêche  les  jours  de  fête,  sauf  pourtant 
l'obligation  d  entendre  la  messe.  L'information  de  Mgr  l'évêque 
conlirme  les  faits  ci-dessus,  et  fait  connaître  en  outre  que  la  mer 
de  Gallipolis  est  tellement  orageuse,  que  des  semaines  entières 
s'écoulent  sans  qu'on  puisse  vaquer  à  la  pêche,  ce  qui  fait  qu'on 
est  souvent  dans  la  nécessité  de  suspendre  lobservalion  des  fêles, 
et  d'autoriser  un  travail  qui  n'a  pu  être  exercé  dans  les  jours 
précédents. 

La  coutume  en  question  doit-elle  être  conservée  ?  Le  précep- 
te de  la  sanctification  des  fêtes,  qui  est  établi  tant  sur  l'ancien 
que  sur  le  nouveau  testament,  a  une  partie  affirmative  et  une 
partie  négative  qui  sont  jointes  si  étroitement  que  S.  Thomas  2. 
2.  quœst  122  art.  4  et  Fagnan  in  cap.  Cunquestus  de  feriis  num. 
25  n'ont  pas  craint  d'enseigner  que  la  raison  formelle  de  la  sanc- 
tification des  fêles  consiste  dans  la  pratique  des  choses  divines 
et  dans  la  cessation  des  œuvres  ;  ce  qui  fait  voir  que  ce  lien  ne 
doit  être  rompu  que  très  difficilement.  Or,  parmi  les  œuvres 
serviles  qui  s  opposent  à  la  sanctification  des  fêtes,  il  faut  énu- 
mérer  la  pêche,  selon  Suarez  de  relig.  tom.  I  lib.  2  cap.  28  n. 
I  entièrement  suivi  en  cela  par  Benoît  XIY  de  Synodo  diœces. 
lib.  13  cap.  18  nuui  11  :  inter  opéra  servilia  piscutionem  quoquc 
recenseiida  esse,  quotiescumque  ad  litcnim  e.rcrceutiir,  ideoque  die- 
bus  festis  non  licere.  Et  si  l'on  pouvait  avoir  quelques  doutes  à 


ce  sujet,  ils  seraient  levés  en  considérant  que  les  docteurs  qui 
tiennent  l'opinion  opposée  pour  plus  probable  et  plus  commune, 
metlent  pourtant  pour  condition  que  la  pêche  se  fasse  sans  un 
notable  travail,  qu'elle  ne  soit  pas  exercée  par  métier  :  diim- 
modo  piscntio  fini  sine  mar/no  labore,  vel  piscationem  licitam  in 
festis  moderatnm  esse  debere  ;  laboriosam  et  ex  officia  non  licere. 
S.  Alphons.  iheolog.  moral,  lib.  3  tract.  3  num.  283.  Or,  la  pê- 
che maritime,  exercée  par  métier  par  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, est  évidemment  une  œnvre  servile  prohibée  dans  les 
jours  de  fêtes.  Les  dispenses  que  quelques  Souverains  Pontifes 
ont  été  dans  la  nécessité  de  donner  à  ce  sujet  indiquent  suffisam- 
ment la  prohibition,  ainsi  que  lobscrve  Benoît  XIV  loc.  cit.  n. 
10. 

Que  si  l'Eglise  ,  attendu  la  nécessité  urgente  des  fidèles,  a 
dû  user  quelquefois  de  quelque  indulgence,  ce  sont  les  Souve- 
rains Pontifes  qui  ont  le  plus  ordinairement  dispensé  en  une 
matière  aussi  grave.  Si  Ion  doit  tenir  qu'eux  seuls  peuvent 
régulièrement  dispenser  des  lois  communes  de  l'Eglise  par  au- 
torité ordinaire,  cela  est  vrai  à  plus  forte  rafson  de  l'observa- 
tion des  fêtes  et  des  dimanches,  laquelle  est  d  institution  apostoli- 
que (Salmer.  deleg.  cap.  5.  num.  30  S.Thom.  et  comm.  Alphons. 
lib.  I  tract.  3  num.  183  .  Ce  qui  semble  permettre  de  conclure 
qus  les  évêques  de  Gallipolis  auraient  dû  s'adresser  au  Saint- 
Siège  avant  (|ue  les  autorisations  données  par  eux  sous  l'empire 
de  la  nécessité  ne  passassent  en  coutume  ;  surtout  après  la  cons- 
titution Unirersa  publiée  par  Urbain  VIII  en  1642,  car  en  révo- 
quant toutes  les  fêtes  introduites  par  les  ordinaires,  cette  cons- 
titution semble  avoir  placé  tout  ce  qui  concerne  l'observation 
des  fêtes  sous  l'empire  du  droit  commun.  Or,  on  sait  avec  qu'elle 
rigueur  les  anciens  canons  ont  inculqué  l'observation  des  fêles. 

En  outre,  remarquez  que  lorsque  les  Papes  ont  accordé  quel- 
ques rares  dispenses,  ils  ont  toujours  établi  une  exception  en 
faveur  des  fêtes  principales.  Dans  le  chapitre  Licet  de  feriis, 
Alexandre  III  concède  une  certaine  dispense  relativement  à  la 
pêche,  mais  il  excepte  les  principales  fêtes;  la  même  réserve  se 
lit  dans  les  auteurs,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  passage  du 
traité  de  Sijnodo  que  nous  avons  cité  plus  haut.  De  tait,  c'est  en 
celte  forme  que  Sixte  V  accorda  aux  habitants  de  S.  Félix  de 
Uuixols,el Clément  VII  en  1527  accorda  aux  habitants  de  Forli 
la  permission  de  vaquer  à  la  pêche  les  dimanches  et  les  fêles. 
Or,  les  fêles  solennelles  exceptées  de  l'induit  sont,  selon  Benoit 
XIV,  Noël,  l'Epiphanie,  Pâques,  l'Ascension,  la  Pentecôte.  L'in- 
duit de  Clément  VII  excepte  en  outre  la  Nativité,  l'Annonciation, 
la  Purification,  lAssomption  de  la  Sainte  Vierge,  ainsi  que  les 
fêtes  de  S.  Jean-Baptiste,  de  S.  Pierre  et  de  S.  Paul,  et  la  Tous- 
saint. 

Le  chapitre  objecte  que  Paul  V  approuva  la  coutume  de  Gal- 
lieolis  en  permettant  que  le  quart  de  la  pêche  fût  donné  au  cha- 
pitre, et  qu'il  permit  par  là  même  que  ia  pêche  eût  lieu  les  jours 
de  fêles.  Mais  il  faut  observer  que  le  Souverain  Pontife,  qui  con- 
firme spécifiquement,  a  une  connaissance  parfaite  de  toute  faf- 
faire  et  de  ses  circtmstances;  il  rend  valide  lacté  qui  ne  l'était 
peut-être  pas  auparavant.  Evidemment,  cette  confirmation  ne 
comprend  que  lacté  lui-même,  et  ce  qui  a  une  connexion  né- 
cessaire avec  lui.  S  il  est  vrai  que  Paul  V  ait  autorisé  l'offrande 
faite  au  chapitre  de  Gallipolis,  rien  ne  prouve  qu'on  lui  ait  de- 
mandé en  même  temps  la  dispense  de  l'observation  des  fêtes  ; 
aucun  passage  de  la  bulle  alléguée  ne  peut  être  pris  pour  une 
dispense   formelle.  Tout  ce  qu'on  pourrait  inférer  du  fait  de 
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Pniil  V,  (  est  f|ue  ce  l'ape  eut  coiinaissaïKC  de  l'usage  de  Galli- 
polis,  cl  qu'il  le  toléra  :  ce  qui  ne  peut  pas  »^tre  (omplé  pour 
une  dis|)ense  positive  Rcnoil  \IV  de  Svnod.  lili.  9  (  ap.  ',i  nuni. 
2;.  Au  reste,  la  iiulle  l'niversn  d  Urbain  \  111  prescrit  for;nclle- 
ineni  cpie  les  dispenses  relatives  à  l'observation  des  fêtes  soient 
entièrement  -gratuites  :  «  Oua>  <|uideni  licentia'  non  aliter  (juam 
»  ad  forniam  antiiinoruni  (anununi  ul  praniillilur  toncedenda', 
»  nonnisi  j>ratis,  liiiere  et  sine  ullo  prorsus  pretio,  aul  pacio, 
»  directe  vel  indirecte  concedanlur  sub  pa>nis  cliani   <!;raviori- 

»  bus  nosiro,  successorunique  nostrorum  ar!)itrio  infligendis 

»  non  obsiantibus  quibuscnmque  apostolic  is....  et  conlirniatione 
»  apostolica,  vel  (piavis  lirniilate  roboratis  statulis  et    consuetu- 
»  dinibus  longissiuio  lempore  pr.TScriptis....  etian»  inimeniorabi- 
»  lii)us.  etc....  Cette  constitution  a  corrigé  le  droit  ancien,   ex- 
primé dans  le  ( anon  Liccl  de  l'eriis,  et  les  évoques  ne  peuvent 
plus  imposer  des  auniAnes  pour  les    permissions  de    travailler 
dans  les  jours  de  fèlcs.  EnTm.  observez  que  la   pres(jue   totalité   I 
des  habilanls  de  (ïallipolis  s'adonne  à  la  pècbe.  Si  on  laisse  sub- 
sister la  coutume  actuelle,  il  n'v  aura,  pour  ainsi  dire,  plus  de   ; 
fêtes  ;  ou  dn  moins,  le  but    cpie  lEglise  se  propose  sera  le  plus   j 
souvent  éludé  à  lause  de  l'appât  d'un  miséral)le  gain.  Les  autres 
habitants  de  la  ville  seront  SDUS  l'empire  ilu  scandale,  et  ils  se 
laisseront  aller  à  ce  qu'ils  verront  |)ratiquer  au\  autres  ;  ce  qu'il   1 
faut  éviter,  surtout  de  nos  jours  oii  les  bonimes  sont  tellement 
fascinés  par  l'appât  du  gain,  (]u'ils  pensent  pouvoir  négliger  et 
violer  impunément  les  quel(|ues  jours  de  l'année  que  lEglise  a 
destinés  à  l'interruption  des  soins  temporels  et  au  service   de 
Dieu. 

D autre  part,  de  graves  raisons  militent  en  faveur  île  la  con- 
servation de  la  coutume.  Bien  que  sans  aucun  doute  la  pèche  en 
question  ne  puisse  pas  s'exercer  dans  les  jours  de  ffctes  sans  une 
(îispeuse.  pourtant  l'opinion  commune  et  plus  probable  des  doc- 
teurs, ainsi  que  S.  Alphonse  l'enseigne,  est  que  la  coutume  peut 
servir  d'excuse  hégitime.  I.e  cha|)itre  Liccl  de  feriis  indique 
qu  en  cas  d'urgente  nécessité,  on  peut  vaquer  à  la  pèche  dans  les 
jours  de  fêtes,  non  pourtant  les  principales  ;  bien  que  la  dis- 
pense soit  nécessaire,  évidemment  la  matière  est  favorable.  Il  est 
vrai  (|ue  dans  des  cas  semblables  on  s'est  adressé  plus  d'tme  fois 
au  Saint  Siège,  ainsi  que  le  prouvent  les  exemples  cités,  mais 
tout  porte  à  croire  (|uc  cela  ne  dépasse  le  pouvoir  ordinaire  des 
cvèques.  S.  Alphonse  pense  avec  San(bez,Cajetan,  Soto, Navarre, 
Suarez,  les  théologiens  de  Salamanqiie  cl  plusieurs  autres,  que 
les  évèques  ont  le  pouvoir  de  dispenser  des  fêles  communes, 
pourvu  (pie  ce  ne  soit  pas  sans  une  cause  juste.  L;t  bulle  Uniicrsa 
dlrbain  ^'lll  n'a  nullement  révoqué  ce  jiouvoir  des  ordinaires  ; 
le  i'onlife  a  simplement  voulu  le  prémunir  contre  les  abus  en 
recommandant  de  n'aciorder  des  disficnses  que  selon  la  forme 
des  anciens  canons  :  Ei.tdem  ordinarnx  anliqiionim  canonum  oh- 
servantiam  ml  memorinm  rerocamiis  in  concedemlis  liccnliis  labo- 
rundi  diebns  /èsO'.*.  Or,  dans  le  chapitre  Lird  de  feriis,  la  dis- 
pense csl  accordée  généralement  propler  neceffilatcm  et  pieta- 
tem.  r.ctie  nécessité,  c'est  la  néiessité  propre  ou  la  nécessité 
d  autrui  ;  c'est  lorscpi'on  ne  peut  omettre  une  chose  sans  une  in- 
commodité grave,  sans  un  détriment.  Elle  constitue  selon  les  au- 
teurs, un  titre  légitime  de  dispense.  I.a  doctrine  de  S.  Thomas 
est  que  «  in  quibusdam  operibus  prohibitis  facilius  propler  ne- 
»  cessiialcm  dispensatur  in  nova  (|uam  in  veteri  lege  :  »  11  dit 
plus  haut  :  «  Tarn  liber  quam  servus  tenetur  in  necessariis  pro- 
«  videre  non  tantum  sd)i,  scd  eliam  proximo,  pra^cipuc  autem 
»  in  bis.  qua-  ad  snlutem  corporis  pertinent;  sec  undario  autem 
»  etiani  in  damno  rerum  vilando.  »  Ainsi,  le  saint  docteur  ex- 
cuse une  personne  qui  travaille  pour  éviter  une  perle  dans  ses 
biens. 

Ees  pêcheurs  de  (ïallipolis  sont  dans  la  nécessité  de  tr.ivailler 
le  dimanche.  Ils  sont  très  p.iuvres.  Leur  industrie  est  leur  seule 
ressource,  et  il  leur  arrive  assez  souvent  de  n'avoir  pas  même  le 
nécessaire  à  cause  des  tempêtes  qui  sont  très  fréquentes  dans 
cette  mer.  On  les  voit  alors  réduits  à  recourir  à  la  mendicité 
afin  de  pourvoira  leur  entrelien  et  à  celui  de  leur  famille.  Lors- 
que la  mer  devient  tranquille  après  plusieurs  jours  ou  plusieurs 
semaines  de  tempêtes,  on  ne  peut  pas  exiger  que  ces  pauvres 
gens  s'abstiennent  de  réparer  en  un  jour  les  pertes  qu'ils  ont 
supportées  pendant  des  semaines  enlières.  Force  est  de  leur 
permettre  daller  jeter  leurs  lilets  après  qu'ils  ont  satisfait  au  pré- 


cepte de  I  assistance  à  la  messe.  On  pourrait  se  montrer  intolé- 
rant, si  ces  pau\res  gens  étaient  en  position  de  gagner  leur  vie 
en  travaillant  la  terre,  mais  ils  ne  connaissent  lagriculture  pas 
même  de  nom;  ils  sont  incapables  d  exercer  ime  profession 
quelinnque  ;  ils  n  ont  et  ils  ne  peuvent  avoir  que  leurs  lilets.  La 
raison  de  la  nécessité  est  corroborée  par  celle  tirée  de  la  (ou- 
lume  innnémoriable  ;  il  ne  serait  ni  raisonnable,  ni  prudent  de 
tenter  la  répression  de  i  elle  coutume. 

L  offrande  d  une  partie  de  la  pêche  qu'on  est  dans  l'usage  de 
faire  au  (  hapilre  n  a  rien  de  simoniaque,  puisqu'elle  est  entière- 
ment S|)()ntanée  et  nullement  l'ori  ée  cap.  (Juidijuiil  101  caus.  I 
qu.Tsl.  l  (  ap.  Dilccliis  ib;  Simon.  El  puis  ,  lus  même  que  les 
évèques  de  (jallipolis  auraient  imposé  cette  oITrande  en  autori- 
sant la  pèche  du  dimam  lie,  ils  n  auraient  fait  que  suivre  la  for- 
me des  anciens  canons.  Car,  dans  le  chajjilre  Liccl  de  feriis,  le 
l'ape  autorise  la  pèche  à  condition  qu  on  fera  une  auuiAne  ;i 
l'église  ou  anx  pauvres.  (^  est  pour<juoi  Molfes.  de  pra-cept.  de- 
cal  2.  (  ap.  17;  dit  que  toutes  les  fois  qu  une  raison  légitime  f.iit 
accorder  une  dispense  de  l'observation  des  fêles,  il  doit  j  avoir 
une  comraulalion.  Suarez  de  Icgibus  lib.  G  cap.  Iti  et  l'igna- 
lelli  loin.  ()  consulî.  00  disent  que  silevèque  dispense  des  fêtes 
établies  par  le  droit  commun,  il  doit,  d  après  le  texte  ci!é  plus 
haut,  imposer  une  aumône,  non  comme  prix  de  la  permission 
qu  il  accorde,  mais  comme  une  conipens.ition,  alin  que  la  ni)n- 
observalion  des  fêtes  soit  remplacée  par  une  œuvre  en  I  honneur 
de  Dieu,  par  un  i)icnl'ail  cir.ors  les  pauvres  ou  envers  lEglise. 
Quant  à  la  constitution  d  (Jri)ai!i  Vill,  elle  prohibe  simplement 
d'exiger  une  aumône  soit  direclcment  ou  indirectement  en  dis- 
pensant des  fêles;  mais  elle  ne  proscrit  pas  les  aumônes  volon- 
taires: on  peut,  même  après  celte  constitution,  exhorter  ies  in- 
liullaires  à  compenser  leur  travail  par  des  œuvres  de  bienfai- 
sanci'  et  de  |)iété.  C  est  ce  que  dit  Giraldi  après  avoir  rapporté 
la  bulle  d  Irbain  Vill  :  «  Non  est  lamcn  episcopo  proliibitum 
»  horlari  populum  ad  aliquam  eleemosvnam  applicandam  pro 
»  sublevatione  locorum  piorum,  si  qui  alicubi  maxima  egestatc 
»  laborant  ex  décréta  Cotigr.  Episcop.  et  Hegul.  in  Casertana 
»  27  novembris  l.')94  rclalo  a  Lucio  Kerraris  verb.  Fesla  nuin. 
»  35  quod  lamen  crederem  esse  intelligendum  quando  dispen- 
»  salio  concederelur  pro  universil.ite  alicujus  loci,  non  pro  ali- 
»  qua  peculiari  persona  Girald.  ad  cap.  LJctt  de  fer.  part.  1  lib. 
2  lit.  9  .  Sixte  V  permit  aux  habilanls  de  S.  Félix  de  Quixols 
que  les  dimanches  et  fêles  de  précepte,  à  l'exception  des  (êtes 
principales,  ils  pussent  pêcher  depuis  minuit  juscpià  l'aurore, 
ensuite  après  midi,  à  la  condition  de  demander  la  lie  encc  de 
I  abbé  du  monaslère  de  S.  Félix,  et  de  lui  réserver  le  tiers  de 
leur  pêche  pour  la  restauration  et  la  fa!)rique  de  léglise.  En 
1720,  on  représenta  à  la  S.  C  du  Concile  que  lobligation  de 
fournir  le  tiers  de  la  pê(  lie  était  très  onéreuse,  el  que  ces  pau- 
vres gens  aimaient  mieux  ne  pas  faire  ns.ige  de  leur  induit.  Il 
fut  décidé  (|ue  le  bref  devait  être  conlirmé  avec  réduction  du 
tiers  à  la  septième  partie  de  la  pêche  :  «  \i\  et  quomodo  sil  ex- 
»  tendendum  indultum  in  (asu.  S.  C.  die  21  augusti  1720  res- 
»  pondit  :  Consiilcndiiin  SSmo  pro  confirmatione  Bretis  citm  re^ 
»  ductioiie  a  lerlia  parle  ail  septimam. 

La  S.  C  a,  le  22  février  1851,  rendu  la  ilécision  suivante  : 
«  Consulendum  SSmo  pro  conccssione  ampliorum  facullatum 
»  episcopo  ad  (|uinqueiinium  dispensandi  ex  rationabili  causa 
»  cxceptis  diebus  solemnioribus  nisi  adsit  nécessitas,  et  scribatur 
»  episcopo  ad  mentem,  ul  prudenler  (  uret  redncere  observan- 
»  liam  dierum  feslorum  el  ne  inlerim  pisiaturibus  deliciat  ali- 
»  mcnlum  Verbi  Dei.  » 


LEITHE  DE  LA  S.  C.  DES  RITES  \  Miiii.  LEVEQUE 
DE  TROVES. 


Rmo  Dno  uti  Fr,  Uum  sapienli.ssimo  consilio  clerus  istius 
diœcesis  Trecen.  curante  ,  el  adnitente  maxime  prœdecessore 
Ampliludinis  1  u;e  Romanam  Lilurgiam,  et  Ritus  assumpsit  de 
anno   1847   septimo  idus  januarii  spccialem  promeruil  Sanclis- 
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simi  Domiiii  Noslri  Pii  Papœ  IX,  et  Aposlolicœ  hujus  Sedis 
commendationcin.  Oiiuin  ^cro  iii  pra'senfiarum  imuituerit  iion- 
nullos  (le  clero  Ampliluilinis  Tiki-  iiir.T  commisso  exigcrc,  ut  a 
laudabiliter  iiivccla  consuetudinc,  alisque  pluries  in  lîilu  Ro- 
niano  velilo  canl»  versiculoiuin  quoruriKumquc ,  Ijcncditendi 
Fidèles  cum  Saiiclissiuio  Euthni-istiic  S.i(raineii(o  recédai ur,  Sa- 
cra Uiluuin  Congregatio,  in  oïdiiiaiio  Ca>(u  ad  A'atitanum  ho- 
dieriia  die  coadunata  indubie  conseia  non  minori  studio  Ainpli- 
tudinetn  tuani  fervcre,  ut  lu  omnibus  sacris  ea'remoniis  Roina- 
nus  Ritus  scr\c(ur,  proprium,  et  ejusdcni  Sanctissinii  Doniini 
Pa|);c  voluni  evponil,  ul  pro  ea  (jua  Ainpiiiudo  lua  pricstat  pie- 
late,  ac  zcio  oiiuiiîio  adiabuiel,  ul  iiienioiiili!  l>cue(iielio  iuiper- 
tiatur  absque  rantu  versiculoruni,  sed  in  ca  Riluale  Romanum, 
nijus  loges  universalem  af'firiunl  Ecclesiani,  intègre  ser\ctur. 
Dum  Sanctissimi  Domini,  et  Sacra'  bujus  Riluuni  Congregatio- 
nis  menteni,  et  votum  Ampliludiiii  Tiue  eommunico,  diu  feiix, 
et  incolumis  vival.  Ruina",  7  septeinbris  1850. 
Rmo  Dno  uli  Fr.  Episcopo  Trecen. 


AViS. 

L'usage  qui  s'introduit  depuis  peu  de  temps  dans  Rome  de 
faire  quê(er  les  dames  aux  portes  des  églises,  a  appelé  1  alten- 
tion  de  l'autorité  ecclésiastique,  laquelle,  avant  examiné  la  chose, 
juge  opportun  do  prescrire  à  tous  les  supérieurs  et  sacristains 
des  églises,  bien  (jue  privilégiées,  de  ne  plus  permettre  de  sem- 
blables quêtes,  quels  que  soient  la  condition  de  la  personne  qui 
voudrait  les  faire,  ou  le  but  auquel  elles  seraient  dirigées.  — ■ 
Du  secrétariat  du  vicariat,  2.5  fé\rier  1851. 


CONFERENCES  LiTUKGiQUES. 

De  la  couleur  des  vêlements  sacres  dans  la  célébration  de  la  messe. 

Le  cas  qui  a  été  proposé  était  celui-ci  : 

«  Thomas  sacrum  peracturus  sœpe  ad  illas  ecclesias,  inquibus 
alius  ab  eo,  quo  ipso  ulitur,  ordo  vel  kalcndariuiu  servalur,  et 
etiam  ad  rcgularium  ecclesias  accedit.  Hinc  pro  arbilratu  suo 
vel  proprias,  vel  illarum  ecclesiaruni  missas  célébrât,  nulla  de 
sacrorum  inJumentorum  colore,  nulla  de  feslo  habita  ratioue. 
Quierilnr  : 

1.  Utrum  Thomas  inoffenso  pede  hanc  possit  sequi  viam"? 

2.  Quffiuam  regulœ  potius  de  bac  re  tenenda»  ".' 

3.  Utrum  in  ecclesiis  regularium  sacerdoles  s;eculares  possint 
missam  celeiirare  de  aliquo  beato  illis  concessiun,  saltem  velut 
votivam  ? 


.\vant  de  répondre  directement  à  la  première  (juestion,  on  a 
observé  que  la  rubrique  duniissel  romains  onticnt  la  prescription 
suivante  :«  Missa  quolidie  dicitur  secundum  ordinem  officii.  » 
Dans  le  titrcIVrfc  inissisvotivisS.  Mariœ  elaliis,i\pvos  l'indication 
des  jours  où  les  messes  votives  se  peuvent  célébrer,  on  lit  :  «  Id 
»  vero  non  fia!,  nisi  ralionaliili  de  causa.  »  La  raison  qui  en  est 
donnée  est  que  la  messe  doit,  autant  que  possible,  être  confor- 
me à  l'office  :  Qaoad  fieri  potest,  missa  cum  officio  conveniat. 
Ainsi,  la  règle  générale  est  que  la  messe  doit  être  selon  l'office. 
Mais  quel  est  cet  office'?  Est-ce  l'office  de  l'église  publique  où 
la  messe  est  célébrée,  ou  bien  l'office  du  prèlre  qui  y  célèbre  ? 
Si  l'on  admettait  qu'on  dût  enlcndre  l'office  particulier  du  prê- 
tre, on  dounciait  lieu  aux  plus  graves  inconvénients.  Dans  une 
grande  ville,  par  exemple,  dans  cette  capitale  du  monde  catho- 
lique, tout  chanoine  qui  célébrerait  dans  une  église  étrangère, 
voudrait  dire  la  messe  conformément  h  l'office  de  l'église  à  la- 
quelle il  est  attaché  ;  tout  régulier  voudrait  dire  la  messe  pro- 
pre de  son  institut  ;  ce  qni  serait  une  confusion  intolérable  dans 
le  rit  et  dans  l'ordre.  On  peu!  par  conséquent  poser  en  règle 
générale  que  la  messe  doit  être  conforme  à  l'office  de  léglise 
publique  où  le  prêtre  va  célébrer. 

De  fait,  la  S.  C  des  Rites  dans  une  cause  Sutrina,  ayant  à  ré- 
soudre la  question  suivante  :  «  An  sacerdos  regularis   invitatus 


»  extra  propriam  ecclesiam  ad  celebrandum  in  die,  in  qua  ab 
»  ipso  ex  pripscriplo  proprii  instituti,  recitalur  oflicium  duplex, 
»  possit  se  conformare  cum  missa,  qu;o  celebratur  in  illa  eccle- 
»  sia,  ad  quam  invitatur,  sive  sit  de  sancto,  sive  de  requiem? 
elle  répondit  le  3  octo'.ire  1699  :  Àf/innatire  (Vo^ez  le  recueil 
de  Gardelliiii  lom.  3  num.  3385'.  Ce  décret  n'a  pas  l)csoiii  de 
commenîaires;  il  élal)lit  clairement  qu'un  prêtre  régulier,  obligé 
par  le  calendrier  de  son  institut  à  célébrer  fofficc  du  rit  double, 
peu!,  dans  l'église  publique  à  laquelle  il  a  élé  invité,  dire  la  mes- 
se selon  le  rit  de  cette  même  église,  et  même  une  messe  de  re- 
quiem. 

Conformément  à  ce  décret,  la  S.  C.  a  rendu  plusieurs  déci- 
sion dans  le  même  sens.  On  proposa  les  questions  suivantes  dans 
une  cause  Terlii  Ordinis  S.  Francisci  :  «  1°  An  f  aires  diebus 
»  quibus  propria  officia  célébrant  sub  riiu  dnplici,  célébrantes 
»  in  alienis  ecclesiis  possint  ccicbrare  missas  cum  diclis  officiis 
»  concordantes,  vel  possint  celcbrare  de  aliis  conformandose  ri- 
»  (ui  earumdem  ecclesiarum,  ac  eiiam  de  requiem  '?  —  2°  An 
»  saccrdotes  exleri  coniluentes  ad  ipsorum  ecclesias,  ut  supra 
»  et  célébrantes  de  sanctis  ordinis,  servatis  servandis,  possint  in 
»  niissis  se  conformare  cum  fratribus  ([uoad  Credo  et  quoad  nu- 
»  merum  orationum  more  duplicium  '?  —  3"  In  diebus  domini- 
»  cis,  quibus  lam  fratres,  quam  exleri  célébrant  de  dominica, 
»  possint  exteri  coloribus  u!i  pararaentorura  ipiiiius  utuntur  fra- 
»  très  rationc  alicujus  octava;,  et  fratres  celeiiranlcs  iu  alienis 
»  ecclesiis  uti  coloribus  juxta  ritum  earumdem  ?  —  4°  Et  an 
»  lam  exteri  in  ecclesiis  fratrum,  quam  fratres  in  alienis  cccle- 
»  siis  possint  apponere  commemorationem  oclavw,  ut  supra, 
»  servala  rubrica  de  duplici  oratione  habenda  in  Dominica  infra 
»  octa\am'?  Voici  les  décisions  qui  furent  rendues  le  Jl  juin 
1701  :  Ad  primum  quoad  primam  partem  duhii  négative,  quando 
»  feslum  celebratur  cum  solemnitate  ,  et  concursu  populi  :  et 
»  quoad  secundam  partem  jam  piovisuin.  Ad  secundum,  at  ad 
a  proximum.  Ad  terlium,  passe.  Ad  quartum,  passe  Gardellini 
tom.  3  num.  3437). 

Mais  une  résolution  qu'on  regarde  comme  magistrale  dans 
cette  matière  est  celle  qui  fut  rendue  dans  une  cause  Ordinis 
Carmelitarum  Excalcealorum  jirovinciœ  Poloniœ,  où  l'on  proposa 
entr'autres  les  deux  questions  suivantes  :  «  X.  Utrum  sacerdos 
»  sœcularis,  vel  regularis  habens  officium  duplex,  et  quid  si  du- 
»  plex  primse,  vel  sccunda;  classis,  celebrans  in  aliqua  ec*  !e- 
»  sia  ex  devotione,  ubi  celebratur  festum  solemne,  deiieat  cele- 
»  brare  missam  conformando  se  illi  ecclesiae  ubi  célébrât,  etiam 
»  quoad  solemnitalem  et  colorem  paramentorum?  XI.  Utrum 
»  etiam  sacerdos  swcularis  vel  regularis  habens  ofiTcium  duplex 
»  et  quid  si  duplex  prinife  vel  secundie  classis,  celebrans  iu  alie- 
»  na  ecclesia  ex  obligatione  in  sepultura  solemni  alicujus  cada- 
»  veris,  vel  exequiis  solemnibus  ,  debeat  se  conformare  illi  ec- 
»  clesi»  Ci'Iebrando  missam  de  requiem  '?  Ces  deux  questions  fu- 
rent résolues  le  29  janvier  1752  ainsi  qu'il  suit  :  Ad  X  et  Xf, 
serventur  décréta  édita  in  una  tertii  ordinis  S.  Francisci  die  ■/■/ 
junii  nOL  Ce  sont  les  décrets  ({ue  nous  avons  rapportés  plus 
haut.  En  outre,  la  S.  C.  ajouta  la  disposition  suivante  :  Et  saccr- 
dotes tam  sœcularcs,  quant  reyulares  conformare  se  debent  ritui 
ecclesiw,  in  qua  célébrant  ^Gardellini  tom.  4.  num.  4074.  Ainsi, 
selon  le  décret  de  1752,  on  doit  se  conformer  au  rit  de  l'église 
pul'.lique  dans  laquelle  on  célèbre. 

Ces  principes  posés,  on  a  répondu  directement  au  premier 
doute,  et  l'on  a  dit  que  le  prêtre  en  question  ayant  fréquemment 
et  selon  son  bon  plaisir,  célébré  tantôt  les  messes  conformes  à 
son  office,  tantôt  celles  conformes  à  l'office  de  l'église  publique 
nulla  de  sacrorum  indumentorum  colore,  nulla  de  festo  habita  ra- 
tione,  a  montré  par  là  une  haîiitude  coupable  d'agir  par  caprice 
dans  une  matière  aussi  grave  et  aussi  sainte  que  la  céléiiralion 
de  la  messe,  et  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  ru!)rique  du  mis- 
sel romain,  laquelle  ne  peu!  pas  n'être  pas  considérée  comme  pré- 
ceptive  dans  ce  cas.  Et  l'on  ne  peut  pas  l'excuser  à  raison  d  une 
certaine  bonne  foi,  puisqu'il  n'a  pas  agi  par  principe-,  et  qu  il  na 
au  contraire  suivi  que  son  caprice  en  se  conformant,  lanlôL  à 
son  office  particulier,  lantôt  à  l'office  de  l'église  dans  laquelle  il 
a  céléliré.  il  a  donc  péché  toutes  les  fois  quil  a  ch.nigé  de  rit 
capricieusement,  et  il  a  péché  gravement  par  l'habitude  quil 
a  eue  d'agir  fréquemment  de  la  sorte,  et  aussi  à  cause  du  scan- 
dale qu'il  a  dû  donner  nécessairement. 
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Quant  à  1.1  secoiiile  qucsliim,  on  a  dit  que  daprès  le  décret 
du  29  janvier  1752,  le  [ir^lre  qui  va  léléhrcr  dans  une  église 
étrangère  un  jour  de  fùlc  solennelle,  est  absolument  tenu  de  se 
conformer  au  rit  de  Icj^lise  publique.  11  en  est  de  niôrne  dans 
les  jours  de  rit  double  où  la  messe  de  léglisc  puMiquc  ne  s'ac- 
conlc  pas  avec  son  propre  rit  soit  quant  au  Credo,  soit  quant  à 
couleur  des  vêlements  sacrés.  Dans  tous  les  autres  cas,  on  a  ré- 
pété, selon  les  principes  (  i-dcssus,  qu'un  prêtre  peut  se  confor- 
mer au  rit  de  l'église  pul)li(|ue  où  il  célèbre,  soit  du  rit  double, 
soit  de  férié,  soil  de  simple.  Toutefois,  il  reste  pleinement  libre 
de  célébrer  la  messe  conforme  à  son  ofGie,  lors(|u'il  le  peut  faire 
commodément,  c'est-à-dire  lorsque  le  rit  de  l'église  ne  s'j  op- 
pose pas  ;  lors(|ue  la  couleur  des  ornements  est  la  môme  dans 
les  fêles  de  rit  double,  ciim  Credo  itul  sine  Credo  ;  dans  les  jours 
fériaux  ou  de  rit  simple. 

En  réponse  à  la  troisième  question,  on  a  dit  que  lorsqu'un 
prê(re  séculier  va  célébrer  la  messe  dans  quelque  église  de  ré- 
guliers un  jour  où  l'on  fait  la  fête  de  rit  double  d'un  saint  con- 
cédé particulièrement  à  cette  église  ou  à  ces  réguliers,  il  se 
doit  conformer  au  rit  de  l'église  et  dire  la  messe  de  ce  saint,  mais 
arec  le  missel  romain.  Si  la  messe  du  saint  ne  s'j  trouve  pas, 
il  dira  la  messe  de  comimini,  comme  l'enseigne  Benoit  XIV  ins- 
ti(.  34  §  5  num.  20  selon  les  décisions  de  la  S.  G.  des  Rites. 
Mais  le  prèlre  séculier  ne  peut  pas  célébrer  la  messe  d  un  Bien- 
heureux non  encore  canonisé  concédée  parliculièremenl  aux  ré- 
guliers de  celte  église  ;  car,  en  ce  cas  il  n'est  pas  permis  de  dé- 
pnsser  les  termes  du  bref  apostolique  qui  a  concédé  le  privilège. 
Si  le  bref  le  permet,  du  moins  dans  les  jours  où  la  fête  du  Bien- 
heureux se  célèbre  arec  solennité,  alors  on  le  peut,  mais  tou- 
jours en  faisant  usage  du  missel  romain,  et  en  disant  la  messe 
de  communi.  C'est  ce  qu'indiquent  deux  décrets  de  la  S.  C.  rap- 
portés par  Mérali  dans  sa  petite  collection  imprimée  îi  Venise  en 
17.56  sous  ce  titre  :  Décréta  speclantia  ad  rubricas  missulis  el 
breviarii.  Au  mot  Beatii:<  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Tam  saîculares 
»  quam  regulares  cujuscjue  instiluli  etiam  Socielalis  Jesu  non 
»  possunt  excedere  limites  verbales  indultorum  Sedis  Aposto- 
»  lictT  super  bcalificationibus,  praîsertim  in  cclebratione  niissa- 
»  rum,  et  officii  cum  oclavis,  nisi  hoc  expresse  Sedes  Aposlo- 
»  lica  indulseril.  S.  R.  C.  5  oclobris  1652  approbante  Innocen- 
»  tio  X.  »  On  lit  dans  la  même  collection  :  «  Missa'  de  Beatis 
»  quu'  fuerini  indulta*  cerlis  pcrsonis,  nempe  presb^leris  regu- 
»  laribu»,  vel  sœcularibus  alicujus  loci,  velmonaslerii,  scu  pres- 
»  bvteris  alicujus  ccclesi.T  scrvilio  prrccipue  addiclis,  a  conUuen- 
»  libus  sacerdotibus  qua\is  dignitatc,  etiam  cardinalatus  insig- 
»  nilis  miin'me  celcbrari  pussunt.  S.  R.  C.  coram  Alexandro  VII. 
»  27  seplembris  1659.  » 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bienheureux  non  encore  canonisé, 
on  doit  absolument  s'en  tenir  aux  termes  du  bref  apostolique 
qui  autorise  la  célébration  de  la  messe.  Mais  pourrail-on  du 
moins  célébrer  la  messe  du  Bienheureux  s(dlern  relui  rolivam  '/ 
Les  docteurs  se  partagent  sur  ce  point  en  ileux  opinions.  L'affir- 
mative est  soutenue  par  Castropalao  tract.  3  de  fide  dis.  I  puncl. 
5  §  num.  7;  par  Megali  l'romptuar.  \erb.  ranonizatio;  Tambu- 
rini  opusc.  de  sacrif  lil).  1  cap.  6  §  8;  Pasqualigo  lom.  I  de  mis- 
SîP  sacrifie,  quœsl.  277  num.  3,  et  par  d'autres  auteurs  qu  ils 
cilenl,  lesipiels  pensent  (|ue  la  messe  molivc  d'un  Bienheureux 
même  concédée  parliculièremenl  à  une  église  où  à  quelques 
persoimcs,  peut  être  célébrée  par  tout  prêtre,  el  dans  toute 
église,  pourvu  que  ce  soit  en  des  jours  où  les  messes  votives 
sont  permises.  Ils  donnent  pour  raison  que  lorsque  le  Siège 
Aposlolique  a  autorisé  la  messe  de  quelque  Bienheureux,  qui- 
conque célèbre  celle  messe  le  fait  par  autorité  du  Siège  Apos- 
tolique qui  en  concédant,  même  particulièrement,  la  messe  du 
Bieidieureux,  a  levé  la  prohibition  exprimée  dans  le  chap.  I  de 
reliqiiiii'  et  reneriitione  Sanetornm. 

Toutefois,  la  sentence  négative  qui  est  défendue  par  Ouarli 
rubr.  missal.  part.  lit.  5  dub.  6  ;  l'ujet  lib.  4  cap.  21  qu.esl.  2, 
et  par  d'autres  auteurs  qu'ils  nient,  est  la  plus  vraie  el  la  plus 
commune  ;  car,  sil  en  était  autrement,  les  termes  el  les  restrie- 
lions  des  induits  apostoliques  seraient  éludés  facilement.  Bien 
plus,  I  opinion  affirmative  est  contraire  à  lespril  des  deux  dé- 
crets de  la  S.  C.  que  nous  avons  cités  en  dernier  lieu. 


Nous  ajouterons  ici  une  décision  assez  récente  qui  présente 
de  l'intérêt  pour  la  plupart  des  diocèses  de  France.  Elle  con- 
cerne les  pavs  où  le  calendrier  diocésain  se  trouve  être  en  de- 
hors des  principes  liturgiques.  En  1847,  unecclésiastique  du  dio- 
cèse de  Rlieimsdcnianda  si  Icspersonnesqui  récitaient  le  bréviaire 
romain  devaient  observer  le  calendrier  de  Rheims  (|uant  à  la 
couleur  des  ornements  dans  le  sacrifice  de  la  messe,  ou  bien  si 
elles  étaient  tenues  d  employer  la  couleur  exigée  par  le  calen- 
drier romain.  Il  fut  répondu  cjue  dans  les  semi-doubles  du  ca- 
lendrier de  Itheims,  on  élail  tenu  de  prendre  la  couleur  de 
I  office  récilé  selon  le  calendrier  romain;  mais  que  dans  les  of- 
offices  de  ril  double  à  Rheims,  on  devait  se  conformer  au  calen- 
drier diocésain.  La  réponse  fut  faite  sous  forme  de  lettre  à 
Monseigneur  larchevêque  de  Rheims.  Voici  celle  lettre :»Quum 
»  Sacerdos  Joannes  l'elrus  Cadot  vice  paiochus  ecclesiu-  sancti 
»  Jacobi  ci^ilalis  Rhemensis  Sacrorum  Kiluun)  Congregationi 
»  exposueril  plures  Sacerdotes  in  c  ivitale  non  minus  quam  dije- 
»  cesi  Rhemcnsi  annuenle  Ampliludine  Tua,  in  divinis  laudibus 
»  persolvendis  se  conformare  breviario  ac  missali  romano,  eos- 
»  que  ut  plurimum  dubios  hicrere  quoad  colorcm  paramento- 
»  rum  in  missa-  sacrificio  ,  nimirum  an  sequi  debeant  quoad 
»  colorem  rubricas  kalendarii  Rhemensis,  vel  polius  adiganlur 
»  adhibere  colorcm  indiclum  in  kalendario  romano;  Sacra  ea- 
J»  dem  Congregalio  subsignala  die  in  ordinariis  comitiis  coadu- 
»  nata,  audila  relalione  a  R.  I'.  D.  infrascriplo  secretario  fada, 
»  quin  aliquid  memorato  sacerduli  respondcret,  satius  duxit  ad 
»  Amplitudinem  Tuam  scribere,  eique  communicare,  ut  qua 
»  prœslal  prudenlia,  sacerdoles  ipsos  commoneat  vetilura  om- 
«  nino  esse  se  conformare  colori  convenieuti  officio,  quod  reci- 
»  tant  juxta  breviarium  romanum,  dum  in  publicis  ecclesiis  di- 
»  versus  est  color,  quia  in  kalendario  Rhemcnsi  oflicium  rilus 
»  duplicis  occurril,  ac  proinde  lune  solum  leneri  ad  expelcn- 
»  dum  colorem  officio  romano  respondentem  quum  semidupli- 
»  cia  occurrunl  in  kalendario  lihemensi  27  febr.  1847  (iardell. 
num.  4922.  Remarquez  qu  il  n'est  ici  question  que  des  églises 
publiques. 


RECH HUCHES 

SUR    LE      RIT    QUADRAGESIMAL. 


Tous  les  docteurs  ont  remarqué  que  le  premier  commande- 
ment que  Dieu  fit  à  l'homme  dans  la  première  félicité  du  paradis 
terrestre,  fut  le  commandement ,  sinon  d'un  jeune,  au  moins 
d'une  abstinence;  el  ce  fut  la  transgression  de  celte  abstinence 
qui  attira  sur  Adam  el  sur  le  genre  humain  ce  déluge  de  crimes 
et  de  calamités,  que  nous  n'avons  encore  pu  expier  par  lant  de 
jeûnes  el  par  tant  d'abstinences. 

L'ancien  testament  nous  offre  à  la  fois  et  des  jeunes  extraor- 
dinaires qui  ét.iienl  entrepris  volontairement,  et  des  jeûnes  or- 
dinaires et  publics  qui  étaienl  observés  p.u-  tout  le  peuple  de 
Dieu.  C'est  ainsi  que  .Movse  et  Elie  observèrent  quarante  jours 
déjeune;  .Judith  jeûna  tous  les  jours  à  la  seule  exception  des 
fêtes.  Il  V  avait  aussi  des  jeûnes  ordinaires  el  publics,  parmi 
lesquels  on  énumère  en  premier  celui  du  dixième  jour  du  sep- 
tième mois;  c'était  le  jour  de  lexpiation  publique  du  laberna- 
cle  el  de  tout  le  peuple,  le  seul  jour  où  le  Souverain  l'réire 
entrât  dans  le  Saint  des  Saints  pour  larroser  du  sang  de  la  vic- 
time. Ce  rit  était  figuratif  de  celle  expiation  générale  que  J.  C. 
a  fait  des  crimes  du  genre  huniain  par  sa  croix  et  par  son  entrée 
dans  le  Saint  des  Saints    Levit.  26  29  . 

Nous  voyons  Daniel  observer  un  jeûne  de  trois  semaines ,  el 
pratiquer  I  abstinence  de  la  chair  el  du  vin  cap.  10\  Le  pro- 
phète Zacharie  nous  apprend  cpie  plusieurs  jeûnes  furent  obser- 
vés par  le  peuple  de  Dieu  ;i  l'époque  de  la  captivité;  ce  fut 
dans  les  cpiatrième,  cinquième,  seplièmc  et  dixième  mois.  Nous 
venons  de  dire  que  le  jeûne  du  septième  mois  était  prescrit  par 
la  loi  elle-même.  On  croit  avec  quelque  fondement  cpie  celui  du 
quatrième  mois  fut  institué  pour  déplorer  la  première  brèche 
faite  aux  murs  de  .Jérusalem.  C  est  dans  le  cinciuième  mois  que 
le  temple  fui  brûlé  i)ar  Nabuchoilonosor.  Enfin,  c'est  dans  le 
dixième  mois  que  le  prophète  Ezécliiel  el  les  autres  captifs  de 
Babvionc  apprirent  la  destruction  du  temple  par  les  Assvriens. 
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Ces  jeûnes  ne  lurent  pits  abroges  au  retour  de  la  captivité  ;  le 
prophète  Zacliarie  déclara  au  nom  du  Seigneur (lu'à  l'avenir  on 
les  célébrerait  d'une  manière  plus  spirituelle  dans  1  amour  de  la 
vérité  et  de  la  paix. 

On  connaît  la  pénitence  et  le  jeûne  des  Ninivites,  qui  très 
probablciiuMil  durèriMit  pendant  quarante  jours.  Il  parait  (jue  les 
juifs  avaient  l'Iiabiludc  de  l'aire  deus  repas  par  jour;  leur  jeûne 
consistait  à  retrancher  le  repas  du  malin,  et  relarder  celui  du 
soir  jusqu'à  1  heure  de  vêpres;  ce  repas  du  soir  se  fesait  vers 
l'heure  de  none  dans  lesjours  ordinaires.  Ils  sabstenaient  de  vin, 
de  chair,  de  pain  et  <i'eau  pendant  le  jour  entier.  l<es  Esséniens 
passaient  leur  vie  entière  dans  les  jeûnes  les  plus  rigoureuv: 
Vino,  et  cariiibu!i  semper  adstinueriiil,  et  quotidiannm  jejuniuin 
verterint  in  tiataram  (llieron.  contr.  .lovinian).  Les  jeûnes  du 
peuple  de  Dieu  devaient  être  accompagnés  de  la  prière  ;  ses 
prophètes  lui  déclaraient  au  «om  de  Seigneur  que  le  véritable 
jeûne  consistait  à  s'abstenir  des  plaisirs  criminels  et  de  toute 
sorte  de  ci'imes.  On  trouve  dans  le  chapitre  58  d  Isa'ic  la  pein- 
ture du  vrai  jeûne. 

Les  Paiens  eux-mêmes  connurent  par  la  seule  lumière  natu- 
relle que  le  jeûne  pouvait  être  un  acte  de  religion  envers  la 
divinité.  IMusieurs  sectes  et  nations  idolâtres  ont  pratiqué  des 
abstinences  et  des  jeûnes  capables  de  donner  de  l'ctonnement  ; 
elles  se  sont  livrées  à  des  observances  que  la  véritable  foi  pou- 
vait seule  rendre  méritoires:  Apud  ipsus  Payanos  sunt  quaeditm 
vann  jejunin  [S.  Léon.  serm.  2  de  jejun.  Pentecost). 

IL 

On  peut  dire  avec  vérité  que  le  jeûne  du  carême  est  aussi 
ancien  que  l'Evangile,  puisque  le  Fils  de  Dieu  ne  commença  à 
prêcher  son  Evangile  qu'après  avoir  jeûné  quarante  jours  et 
quarante  nuits.  Le  Seigneur  sanctifia  le  jeûne  des  chrétiens,  sans 
pourtant  leur  proposer  sou  exemple  connue  une  loi  inviolable 
qu'ils  dussent  suivre.  Il  ne  réitéra  pas  son  jeûne  dans  les  autres 
années  de  sa  prédicalion. 

Le  jeûne,  considéré  en  général,  est  de  précepte  divin.  Car  le 
passage  du  sermon  sur  la  montagne  :  tu  autcm  cum  jejunas  tcnge 
capiit  tiinm  etc.  en  enseignant  la  manière  de  jeûner  présuppose 
qu'il  y  a  obligation  de  jeûner  quehiuefois  en  vertu  d'un  précepte 
divin,  puisque  le  Sauveur  joint  le  jeûne  avec  la  prière  et  a>ec 
l'aumône;  il  enseigne  au  même  endroit  la  manière  de  prier,  la 
manière  de  jeûner,  et  la  manière  de  faire  l'aumône,  ce  qui 
permet  de  regarder  ces  trois  œuvres  comme  étant  également 
nécessaires  et  commandées. 

Enlin,  le  Sauveur  donne  l'assurance  que  ses  disciples  jeûne- 
ront lorsque  l'Epoux  leur  sera  ôté  :  Ventent  autem  dies,  cum  au- 
feretur  ab  eis  sponsus,  et  lune  jejunahunt.  Il  semble  faire  allu- 
sion à  ce  jeûne  soleiniel  par  lequel  l'Eglise  de  tous  les  temps 
doit  honorer  la  mort  de  son  Epoux.  Nous  verrons  (jue  la  tradi- 
tion de  tous  les  siècles  a  considéré  l'observance  quadragésimale 
comme  étant  principalement  l'accomplissement  de  cette  parole 
du  Sauveur. 

Les  ,\ctes  des  .ipôlres  racontent  les  jeûnes  qui  se  pratiquaient 
dans  I  Eglise  naissante,  comme  pour  accomplir  la  parole  que  la 
Térilé  éleinellc  en  avait  donnée.  On  jeûnait  lors  de  la  vocation 
de  S.  Paul  et  de  S.  Barnabe  :  MinUtrnntibus  illis  Domino  et  je- 
junantibus,  dixit  Spiritus  Sanctus.  On  redoubla  les  jeûnes  et 
les  prières  avant  de  leur  imposer  les  mains.  Saint  Paul  nous  fait 
connaître  ses  jeûnes  :  In  jejuniis  inultis,  et  ceux  de  l'Eglise  ut 
vacetis  jejunio  et  orationi  [Cor'ml.  l.  1  el   2.  11). 

Los  apôtres  promulguent  dans  le  concile  de  Jérusalem  une 
loi  relative  à  l'abstinence.  Ils  interdisent  à  tous  les  chrétiens 
l'usage  de  certains  mets,  et  les  gentils  reçoivent  l'ordre  de  s  abs- 
tenir pour  un  temps  de  quelque  viandes  à  l'égard  desquelles  les 
juifs  éprouvent  une  certaine  répugnance.  Le  décret  des  apôtres 
fut  un  vrai  précepte,  puisque  le  livre  des  Actes  nous  montre 
S.  Paul  visitant  la  Sjrie  et  la  Cilicie  ,  en  ordonnant  de  garder 
ce  précepte  :  Perambulabat  Paulus  Sijriam  et  Ciliciam,  prœci- 
piens  cuslodire  prœcepta  apostolorum  et  seniorum  (Act.  15).  On 
lit  dans  le  chapitre  des  Actes  où  est  raconté  le  naufrage  de  S. 
Paul  :  Cum  jam  tuta  non  essel  navigatio,  eoquod  et  jejunium  jatn 
prœteriisscl.  On  pourrait  croire  que  ce  jeûne  était  celui  du  ca- 
rême, qui  était  le  plus  long  et  le  plus  solennel,  et  qui  par  con- 
séquent pouvait  être  appelé  le  jeûne  par  excellence. 


Si  les  preuves  que  nous  venons  de  recueillir  ne  sont  pas  con- 
vaincantes par  elles-mêmes,  le  témoignage  des  Pères  nous  ap- 
prend que  l'observance  du  jeûne  du  carême  est  de  tradition  apos- 
tolique, et  que  si  elle  n'est  d  institution  divine  ni  de  droit  divin, 
elle  est  dans  le  degré  dautoritéqui  en  approche  le  plus. 

IlL 

Saint  Ignace  fut  le  troisième  évéque  d'.\ntioche  après  saint 
Pierre.  Il  souffrit  le  marljre  la  onzième  année  de  ïrajan.  Dans 
une  des  lettres  qu'il  écrivit  pendaiit  sa  captivité,  il  recommande 
l'observation  du  jeûne  quadragésimal,  (jui  est  pratiqué  à  limita- 
tion  du  Seigneur:  Quadragésimale  jejunium  ne  spernatis  ;  conti- 
linet  enim  exemplum  conversationis  Dominicœ.  Post  Passionis 
Dominicœ  hebdumadam  jejunare  l  et  6  feriis  ne  negligatis,  ci- 
horum  reliquins  pauperibuselargientes.  Ou  remarquera  cette  liai- 
son de  !  aumône  avec  le  jeûne,  laquelle  est  inculquée  si  fré- 
quemment dans  les  écrits  des  Pères.  Dans  son  homélie  10  sur  le 
Lévitique,  Origène  fait  foi  que  les  jours  de  la  (^)uadragésime 
étaient  consacrés  aux  jeûnes,  et  que  les  jeûnes  étaient  regardés 
comme  obligatoires.  Il  montre  la  liaison  du  jeûne  avec  la  chas- 
teté et  avec  l'aumône  :  Habemns  quudragesimœ  dies  jejuniis  con- 
sccratos  :  habemus  ium.  et  6um.  septimanœ  dies,  quibus  solemnt- 
tei-  jejunami/s.  Est  certe  libertas  Chnstiano  per  omne  tempus  je- 
junandi,  non  ubservantiœ  superslitione,  scd  virlule  continentiœ: 
nam  quomodo  apud  eos  castitas  incorrupta  servatur,  nisi  arctiori- 
bus  continentiœ  fulta  prwsidiis  ?....  Sed  est  alia  adhuc  religiosa 
jejunnndi  ratio,  cujus  laus  quorumdam  Apostolorum  Hlleris  prœ- 
dicatur.  Invenimus  enim  in  quodam  libello,  ab  Aposlolis  dictutn  : 
Ueatus  est  qui  cliam  jijunat,  pro  eo  ut  alat  pnuperem.  Les  deux 
textes  que  nous  venons  de  citer  sont  des  documents  que  leur 
antiquité  rend  extrêmement  remarquables  et  précieux.  Ainsi, 
l'Eglise  observa  dés  les  premiers  siècles  un  jeûne  solennel,  qui 
fut  de  quarante  jours,  ainsi  que  le  terme  de  quadragésime  l'in- 
dique suffisamment.  Quelle  fut  la  manière  dont  ce  jeûne  solen- 
nel fut  rempli,  Terlullien  nous  le  fait  connaître  dans  plusieurs 
de  ses  ouvrages.  Si  le  sacrilice  et  la  communion  étaient  célébrés 
aux  jours  des  stations,  qui  étaient  des  jeûnes  bien  moins  solen- 
nels que  ceux  du  carême,  on  est  autorisé  à  penser  qu  on  en  fai- 
sait autant  durant  tous  lesjours  du  carême  Ti^rtuli.  de  orat.  ) 
On  s'abstenait  de  chair,  de  vin,  de  toute  liqueur  agréable  là  lib. 
de  jejun.)  C'est  ainsi  que  la  prière  elle  jeûne  se  partageaient  le 
temps  de  la  pénitence  commune. 

Lobservance  était  plus  rigoureuse  encore  durant  la  semaine 
sainte.  Eusèbe  rapporte  dans  son  histoire  ecclésiastique  la  lettre 
de  saint  Irénée  au  Pape  saint  Victor.  On  lit  dans  celte  lettre 
qu'avant  le  jour  de  Pâques,  plusieurs  chrétiens  observent  un 
jeûne  prolongé;  les  uns  s'abstiennent  de  toute  nourriture  pen- 
dant quarante  heures  ;  d'autres  se  bornent  à  passer  un  seul  jour 
ans  prendre  aucune  nourriture.  Celle  diversité  n  a  rien  d  élon- 
nanl,  puisque  ces  jeûnes  prolongés  sont  enlièrement  volontaires, 
car  I  Eglise  n'a  jamais  imposé  aux  fidèles  au-delà  d'un  jour  de 
jeûne.  Nous  apprenons  en  outre  de  la  letlrc  de  saint  Irénée  que 
ces  usages  privés  nélaient  pas  récents  à  l'époque  où  il  écri- 
vait, et  tout  ce  qu'on  pouvait  j  trouver  de  repréhensible,  c'est 
que  quelques  esprits  indiscrets  voulaient  les  faire  considérer  com- 
me étant  obligatoires.  Quidam  enim.  existimant  unam  diem  ante 
Pascha  oporlerr.  se  jejunare,  quidam  duas,  quidam  etiam  plures, 
quidam  quadraginla  lioris  diurnis  el  nocturnis  metiuntur  suum 
diem.  Et  hœc  diversitas  non  jam  nostra  œtate  primnm  cœpit,  sed 
longe  ante,  illorum  scilicet  tempore,  qui  ante  nos  fuerunt  (Irenœus 
apud  Eusel).  lib.  5).  Selon  les  constitutions  apostoliques,  le  jeûne 
du  samedi  saint  se  prolonge  jusqu'au  dimanche,  jusqu'au  chant 
du  coq.  On  lit  la  loi,  les  prophètes,  les  psaumes;  ensuite  on  baptise 
les  catéchumènes  ;  on  lit  l'évangile,  on  l'explique  ;  enlin,  on  cé- 
lèbre le  saint  sacrifice  et  Ion  communie. 

Lorsque,  vers  le  milieu  du  second  siècle,  Monlan  proposa, 
cntr'aulres  choses,  l'observation  de  trois  carêmes  au  lieu  d'un 
seul,  l'Eglise  lui  opposa  l'Evangile  qui  a  attaché  le  jeûne  solen- 
nel aux  jours  où  lEpoux  nous  a  été  ravi;  les  apôtres  n'ont  pres- 
crit que  le  jeûne  du  carême  par  une  loi  constante  et  universelle, 
et  ils  ont  laissé  à  chacun  la  liberté  déjeuner  selon  ses  besoins 
et  les  mouvements  particuliers  de  sa  dévotion.  Tertullien  qui 
embrassa  l'hérésie  montanistc,  nous  fait  connaître  les  molifs  qui 
portèrent  fEglise  à  repousser  les  innovations  que  l'on  proposait. 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


On  lit  dans  le  traité  qu'il  écrivit  coiilrc  les  catholiques  au  sujet 

des  jeûnes:  Verte  in  Evanijdio  (lies  illos  jejitniis  dclcnninalos 
liiildiil,  qiiibns  aUaliis  est  Sponaiiii  ;  et  hos  esse  tiiin  solos  tejitimos 
jrjiniionim  cliristianoriim  aliolUis  le(jalibus  et  proplielicis  veliisla- 
liliiis.  Itm/ne  de  cwtern  iiKliffci  enter  jejunandam  ex  arùilrio,  non 
ex  imperio  novœ  disciplinœ  pru  lemporibiis  et  caitsis  nniiiscitjus- 
que  :  sic  et  Aposlolos  observasse,  niilliim  aliiid  imponenles  jiifjiim 
cerlnriim  et  in  ci/iniiniiii  omnibus  obeiniilorinn  jejiniioriim  îTcr- 
Inll.  lie  ji'jiiii.  En  onlrc,  .Monliin  Mniliil  (i!ilii;,r  ((>n(  le  monde 
à  deux  seniiiines  de  \éro[diai;ies,  c'esi-à-dire  de  jeûnes  ;iu  pain 
et  à  l'cui.  L'E-îlise  se  liurnait  à  proposer  une  semaine  de  Xé- 
ropîiaL'ies,  mais  s^iiis  la  prescrire.  Au  resle,  ces  jeûnes  au  pain 
et  à  l'eau  paraissent  avoir  été  inconnus  à  l'Occident  ;  car  on  n'en 
trou\c  pas  de  traces. 

lY. 

A  dater  du  (jualriéme  siècle,  lesouvragesdes  Pères  prcsenlcnt 
une  l'onle  de  d.)cn!ncnts  relatii's  à  l'oijserv.nice  (juadiagésimale. 
Tous  l'ont  fi>i  unanimement  <|ue  le  jeûne  solennel  est  d'instilution 
aposloli(|iie.  Ils  expli(iueiU  les  diverses  raisons  ((ui  I  ont  fait  éta- 
blir, el  ils  nous  fcnt  (  imnailre  la  manière  dont  il  fui  oliservé. 

Saint  ,iér(\me  dit  (jue  l'ohserwnice  (juadragésimalc  est  de  tra- 
dition aposloliijue,  et  il  tourne  en  dérision  les  Monlanisles  qui 
voulaient  ()u'on  observât  trois  carêmes,  connue  si  trois  Sauveurs 
avaient  soull'ert.  iSos  nnannji((idra(/esimam  secundiim  traditiunem 

apustoluritm ////  très  in   anno  /hrinnt  qi(ndr<i<jcsinuis  ,   quasi 

très  passi  fuerint  yalcatorcs  Epist.  ad  ^iarc  ell.  Selon  saint  Am- 
broise,  le  n;)mi)ie  ([undragéii.iirc  n'a  |)as  élé  élahli  par  les  liom- 
ines ,  mais  il  a  été  consacré  divinement;  il  na  pas  élé  inventé 
par  une  pensée  terrestre,  mais  conunandé  par  la  majesté  (  éleslc 
Epist.  iO  ad  Eccles.  vercell.}  I.a  même  chose  se  lit  dans  S.  Jé- 
rôme cap.  3  .foti.  et  cap.  39  Ezecli.  On  peut  voir  dans  saint 
Pierre  Chrjsologue  les  preuves  par  les(|nelles  il  établit  ([ue  les 
quarante  jours  de  jeûne  sonl  une  inititiition  apusioliiiue,  et  la 
véhémence  (|u'il  déploie  conire  les  mauvais  chrétiens  qui  inter- 
rompent arbitrairement  l'observation  d  un  rit  si  vénérable,  a  Si 
»  ergo  ipiadraginta  dierum  simplex,  purum,  a'([uale,  tantis  tes- 
»  nioniis  su!)  tanti  numéro  s.icrautenti  traditum  nobis  a  Domino 
»  jejunium  perdocelur:  undc  isîa  varietas?"  undc  novilas  isia?.... 
»  jcjuiiiun)  sil  a'ijuale ,  et  ut  es!  nobis  traditum,  servelur  ad 
»  cor[ioris  et  anima;  disciplinam.  Certc  qui  jejunare  non  potest, 
»  non  (irtesumat  imhicere  novilales;  sed  fatcaturesse  fragilitatis 
»  propria',  qnod  relaxât  Pet.  Chi'jsol.  serm.  de  quadrag.  jejun.) 
On  a  voulu  dire  ([ue  Cassien  avait  été  d'opinion  que  I  observance 
du  carèr.ie  avait  été  établie  après  le  temps  dos  apôtres,  lorsque 
la  ferveur  (les  lidèles  conniiença  i\  se  ralentir;  pourtant  les  ter- 
mes (pi'il  enqiloie  sonl  susceptibles  d  une  tîxplicalion  (|ui  leur 
donne  un  sens  enlièremenl  conforme  à  ro|)inion  commune  des 
Pères  louchant  l'origine  aposloli(iue  du  carême. 

Le  passage  de  s.iinl  l'icrre  Clirvsologue  (jue  nous  venons  de 
citer  indi(pie  (|uc  loliservance  du  carême  était  regardée  comme 
obligatoire.  Les  autres  jeûnes  du  reste  de  l'année  étaient  alors 
arbitraires,  mais  le  jeûne  solennel  du  carême  était  une  loi  com- 
mune et  inviolable  dont  la  nécessité  seule  pouvait  dispenser. 
S  uni  Epiphane  dit  que  rhérésiar(|ue  .\érius  fut  condamné  parce 
qu  il  voulait  (pie  tous  les  jeûnes  ,  sans  en  excepter  ceux  du  ca- 
rême ,  fussent  arbilr. lires  H;prcs.  T.")  .  Ses  parlisans  sonl,  pour 
la  même  raison,  éuumérés  parmi  les  hérétiques  par  saint  Augus- 
tin. Un  a  un  sermon  df  saint  Césiire  d'Arles  dans  le(piel  il  est 
dit  qu'on  ne  peut  pas  sans  péché  transgresser  les  jeûnes  du  ca- 
rême: uliis  temporibus  jejunare,  aut  rcmedium,  nut  praemium  est: 
in  qnwlraijesinia  non  jejunare  ,  pecratnm  est.  Serm.  de  temp. 
apud.  .\ugust.)  Selon  saint  .Audiroisc,  ce  n'est  pas  une  faute  légère 
de  Irangresser  des  jeûnes  commandés  par  Dieu  plutôt  que  par 
l'Eglise:  Mon  enini  levé  pvccat uni  est  jidelibus  indictam  quadrage- 
simam  a  Dimino  non  jejunare.  el'jejunia  consecralu  ventris  vora- 
cilale  dtssoirerc.  llnec  non  tant  sacerdutum  praecepla,  quam  I)ei 
sunt.  StMui.  23  .  Eidin,  nous  citerons  un  canon  du  concile  de 
Gangres  dans  Ils  premières  années  du  quatrième  siècle  :  Si  quis 
eorum  qui  erercenlur,  absque  corporidi  necessilate,  tradila  jjunia, 
quae  communiler  servantiir  ab  ecrlesia,  dissolvat,  anathema  sit. 
Lorsque  Cassien  dit  que  les  justes  el  les  parfaits  ne  sonl  pas 
tenus  à  la  loi  du  carême,  il  explique  lui-même  sa  pensée  en 
ajoutant  (jue  les  parfaits  ne  se  contentent  pas  de  cela,  puisqu'ils 


passent  toute  leur  vie  dans  les  prati(|ues  de  labslineDCC  el  dans 
le  servic(!  de  Dieu.  «  Hac  igilur  Oiiadragesima-  lege,  qui  jusius 
»  ac  |tcrfeclus  est  non  tenetnr.  Ncc  exigui  hnjus  (anonis  subjec- 
»  lione  conlentus  es! ,  quem  profeclo  iilis,  (|ui  per  lolum 
»  anni  spatium  deliciis,  \cl  negoliis  sa-cularilins  implicanlur, 
»  ecclesiarum  prin(  ipes  statuerunl  ;  yl  vcl  hac  legali  (piodammo- 
»  do  necessitate  coiistri(  ti  ,  bis  sallem  diebus  vacare  Domino 
»  cogerenlur.  Cassian.  coll.  21  cap.  2*.*  .  Nous  savons  par  saint 
.Jérôme  que  les  moines,  alin  de  se  conformer  aux  lois  el  aux  usa- 
ges de  l'Eglise,  jeûnaient  penilanl  le  carême  dune  manière  plus 
rigoureuse  encore  que  dans  le  resle  de  l'année  Episl.  ad  Eus- 
loch,  de  cusiod.  virginilal. 

Les  raisons  de  l'insliuition  du  carême  sont  expli(juées  admi- 
rablement |)ar  les  Pères.  La  première  <|u  ils  en  donnent  est  que 
ce  jeûne  prolongé  pendant  'lO  jours  est  une  imilali(ui  du  jeûne 
miraculeux  du  Sauveur  dans  le  désert  (Jregor.  Nazian/.  oral,  in 
sancl.  lava  r.  .Ambros.  epist.  ad  eccles.  Vercell.  Il  est  (diservé  en 
accomplissement  de  la  parole  du  Sauveur,  tpii  a  donné  l'assu- 
rance (|ue  ses  disci[)les  jeûneraient,  lorsipie  l'Epoux  leur  serait 
eidevé.  '.orsque  .>iontan  voulut  établir  un  carême  a[irès  l'Ascen- 
sion, il  doima  |)our  raison  (|ue  {'était  la  l'époque  de  la  perle  de 
l'Epoux  ;  mais  l'Eglise  catholique,  nueux  instruite  par  I  Esprit 
Saint,  entend  par  (lerle  de  I  Epoux  sa  passion  et  si  mort,  .\insi, 
la  (roisième  rais(jn  de  I  instilulion  du  carême  est  que  ce  rit  so- 
lennel [)ré[)are  les  chrétiens  à  la  célébration  de  la  Passion  et  de 
l.'i  Résurrection  du  Sauveur,  qui  sont  les  [ilus  grands  mvstères 
de  la  rédemption  S.  Léon.  serm.  0.  îO.  12.  de  Quadragcs. 
Chrysost.  de  jejun.  prim.  pasch.  Ouatrièmemenl .  le  jeûne  du 
carême  est  une  pénitence  commune  el  [)ubliquc  pour  les  fautes 
et  les  négligences  (ommises  dans  le  cours  de  Tannée  S.  Léon, 
serm.  i  de  Quadrages.  Selon  saint  Chrvsoslome,  le  but  de  tant 
de  jeûnes  pendant  le  carênîe.  de  tant  de  prédications,  tant  de 
prières,  est  de  se  purifier  des  vices,  des  mauvaises  habitudes  et 
des  crimes  dont  on  a  I  àmc  souillée,  alin  de  pouvoir  connnunier 
à  Pà(iues.  Ob  hoc  enini  jejunium,  et  quadraqesima,  el  tôt  dierum 
synuxes,  auditiones,  preces,  et  doclrinne  susceplae  sunl,  ul  nbsler- 
sis  sceleribas  per  hujusmodi  studium,  quae  nobis  hoc  aunoquocum- 
que  modo  inharserunt ,  cum  spiritunli  securilate,  illius  inrrucnti 
sacriftrii  paiticipes  efjicercmur  hom.  in  (îenes..  Une  dernière 
raison,  cpii  est  donnée  par  saint  (irégoire  et  par  Cassien,  est 
qu'on  oll're  à  Dieu  la  dîme  de  l'année  enlière,  en  consacrant  40 
jours  aux  œuvres  de  piété  et  de  pénitence. 

V. 

Ledit  du  carême  esl  promulgué  avec  la  plus  grande  solennité 
dans  l'univers  entier.  Il  nest  aucune  ile,  aucun  conlinenl,  aucune 
cité,  aucune  nation,  aucuiK-  extrémité  du  monde  (jù  ledit  du 
jeûne  ne  soit  entendu.  Une  tempore  per  nnirersum  lerrarum  or- 
bem  denunciatur  jejunii  praeeoniiim.  Mec  alla  est  insjtla.  nec  ulla 
terza  conlinens,  non  cirilu^ ,  non  gens  ulla,  non  exlremus  muntli 
angulus,   nbi  non  sit  auditum  jejunii  edirtum    Basil,  oral.  2  de 

.i^'ji'n) 

Dans  rOricnt  comme  dans  I  Occident  la  svnaxe  se  célèbre 
tous  les  jours  ;  les  lidèles  assistent  aux  ofli(es  divins  el  aux 
prédicalions.  Sijnnfres  tota  quadrayesima  post  horam  nonam  usque 
ad  vesperam  celebruntur.  Epi[)han.  exposil.  lldei'.  Nous  avons 
(  i:é  plus  haut  un  passage  de  .lean  Chrusoslome  (|ui  montre  que 
le  but  de  ces  prières  fré(pienles  el  (îc  ces  in-lruclions  esl  de 
préparer  les  chrétiens  ii  la  communion  pasi.de.  La  suite  du  texte 
indi(pie  (jue  les  svnaxes  se  célébraient  tous  les  jours;  le  saint 
docteur  représente  (pj'il  ne  siiflit  pas  de  venir  à  l'église  tous  les 
jours,  d'assister  aux  inslriiclions,  dejeimer  loul  le  carême,  si  Ion 
ne  réprime  les  mauvaises  inclinations:  a  Ne:[ue  enim  hoc  soluni 
»  qua'ritur  ul  htu-  ([uolidie  conveniamus,  el  de  iisdem  conlinuo 
»  audiamus,  el  tolam  (piadragesimam  jejimemus...  si  affectioni- 
»  bus  istis  et  aliis  qui  in  nobis  subnasi  unlur  malis  superiores 
»  non  fiierimus...  jejmiii  kMupus  esl.  loi  cohurlalinnes  liuiil ,  lot 
»  salutari.i  documenta  proponimtnr;  preces conliimn».  (puitidianaj 
»  colleeta"  ,Chr\soslom.  in  Cènes.  Selon  saint  .Vnd)roise,  c'est 
ne  pas  jeûner  (pie  de  ne  pas  se  rendre  à  I  église  dès  le  point  du 
jour.  Il  rei  ommande  de  ne  (las  succomber  h  I  inlempér.mc  e,  alin 
de  ne  |»as  se  [iriver  de  la  coiiuDunion:  Caelesti  mayii  te  servato 
cnnvivio.  Ce  cpiil  ajoute  montre  que  le  sacrilice  se  célèbre 
tous  le  jours  :«(//H(jjie/  eliam  sacri/icium  vespertiiium  ut  numquam 
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Cliindan  obliviscai  à  qui  esiirieiUcin  le  siii  corporis  eptilis  explc- 
verit.  (Ambros.  in  psalin.  118'.  Nous  voyons  au  in.'me  endroit 
que  dans  los jours  desstalions  on  s'assLMiililnit  <TUSsilô(  après  midi 
pour  lélchrer  le  sacrifice  et  communier.  Celte  coulum;?  de 
célèbre:  le  satrifice  n  était  pas  récente,  puisque  Tertullic;!  nous 
fait  connaîire  qu'on  communiait  et  qu'on  célébrait  aux  jours  des 
stations.  Ainsi,  selon  la  discipline  de  l'occident,  ie  SMcrilice  était 
compatible  avec  los  jours  déjeune.  3Iais  il  n'en  élait  pas  de  mê- 
me dans  l'Orienf.  Si  les  assemblées,  si  les  prédiciilions  éliiienl 
quotidiennes,  on  sait  que  le  sacrilice  ne  se  célébr;iit  que  ie 
san)edi  et  le  dimaiulie,  jours  ;uixqu('ls  le  jeûne  éliiit  inlerionqju. 
Nous  verrons  ci-après  la  raison  qui  lit(juc  les  orientaux  ne  jeû- 
nèrent pas  ie  samedi.  Saint  Jean  Clirvsostome  suppose  que  la 
communion  de  tous  les  la'iques  e>t  dillérée  à  Pâques,  et  i  on  ne 
trouve  dans  les  autres  Pères  de  l'église  grecque  aucune  mention 
expresse  de  la  messe.  On  a  le  canon  'l9  du  concile  de  Laodicée 
qui  défend  de  dire  la  messe  en  carême  d  autres  jours  que  le 
samedi  et  le  dimambe.  Mais  ce  qui  est  commun  à  lOrieni  et  à 
rOccidcnl ,  c'est  que  les  chrétiens  se  réunissent  chaque  jour 
dans  les  églises  pour  v  assister  aux  offices  divins  et  j  entendre 
les  prédications. 

I.'oi)ser\alion  de  la  continence  pendant  le  carême  était  une 
conséquence  de  l'assistance  quotidienne  que  les  fidèles  prêtaient 
aux  offices  divins  dans  les  églises.  Saint  .lérôme  dit  (juo  ceux 
qui  avaient  usé  du  mariage  n'eussent  pas  osé  entrer  le  même 
jour  dans  les  basiliijucs  des  martiy.s.  Qiiarc  ad  martijres  ire  non 
audcnt?  Qtiarc  non  intjrediiintKr  evclesiinn  ?  i.es  niartvrs  ont 
versé  leur  sang  pour  la  vérité,  qui  est  la  virginité  de  lame,  et 
souvent  pour  la  chasteté  du  corps;  leurs  cendres  donnaient  de  ia 
terreur,  je  ne  dis  pas  aux  infidèles,  aux  adultères,  mais  aux  époux 
incontinents.  Saint  Jérôme  conclut  du  passage  de  saint  l'aul  qu'il 
y  a  quelque  incompatibilité  entre  le  commerce  conjugal  et  la 
prière  ou  la  commission;  d'où  il  suit  que  les  fidèles  devaient 
observer  la  chas(elé  pendant  le  carême,  puiqu'ils  étaient  tenus 
d'assister  ciiaque  jour  aux  offices  de  I  église.  Saint  Jérôme  ajoute 
que  pour  la  même  raison  les  prêtres  doivent  garder  le  célibat; 
devant  toujours  prier  et  participer  aux  choses  sainies,  ils  sont 
obligés  à  la  conlinence  perpétuelle.  Sncerdoli  cni  se7nper  pro po- 
pulo offercndn  s'inl  mcrijicla,  scinpcr  orundiim  est,  si  setnper 
oranduni  csl ,  crgo  .eniper  carendam  malrimonio.  contra  Jovi- 
nian.  Ainsi,  les  chrétiens  dans  l'occident  ol)servent  la  continence 
afin  de  pouvoir  assister  aux  prières  publiques  et  de  pouvoir  com- 
munier. Nous  venons  de  voir  que  la  connnunion  (piotidienue 
pendant  le  carême  n'était  pas  en  usage  dans  l'Orient,  parce  que 
le  sacrifice  n'y  était  célébré  que  le  samedi  et  le  dimanche.  On 
sait  pourtant  que  le  conseil  de  b  continence  n'y  était  pas  moins 
efficacement  observé.  Saint  Chrvsostôme  dit  aux  iidèlesques  ils 
avaient  de  la  peine  et  de  la  honle  de  prier  apr'  s  le  commerce 
conjugal,  quoique  licite  et  honnête,  ils  devaient  avoir  une  fraveur 
bien  autre  de  prier  après  avoir  commis  qnelipie  crime  (honiil.  15 
in  Math.  Des  chrétiens  ainsi  disposés  gardaient  la  continente 
les  jours  déjeunes,  puisque  c'étaient  des  jours  où  ils  devaient 
assister  aux  prières  publiques.  Saint  Augustin  reconnnande  éga- 
lement la  conlinence  pen(iant  tout  le  carême  jusqu  à  l'octave  de 
Pâques:  CaUilalem  ante  omnia  pcr  totam  (juadragcsimam  vsqiie 
nd  f/nem  Puschne  ciim  propriis  uxoribus  cnslodite.  (Serm.  278  de 
temp.  Le  premier  îiorame  n'eut  pas  péché  si!  eût  jeûne  du 
fruit  défendu,  et  s  il  eût  montré  moins  de  complaisance  pour  sa 
femme:  formnm  dcdit  nobis  Deiis  in  hoc  facto,  at  jcjaniorum 
tempore  tanqiiam  desertiim  habitantes,  ahsiineamns  eptilis,  vohip- 
tate,  nuiliere,  nec  conjungatur  nobis  Era,  ne  nos  a  casta  observa- 
iione  iUeccbrosa  persiiasione  sahverlat  Ambros.  serm.  31'.  Les 
■  autres  Pères  conseillent  également  la  continence.  Ils  enseignent 
qu  il  faut  se  contenir  afin  de  pouvoir  jeûner,  et  jeûner  afin  de 
pouvoir  être  chaste.  Ce  conseil  de  la  chasteté  pendant  le  carême 
était  observé  si  ordinairement  et  si  efficacement  que  saint  Cé- 
saire  d'Arles,  dans  un  de  ses  sermons,  dit  qu  il  n'en  parle  qu'en 
passant,  comme  d'une  chose  où  la  dévotion  des  fidèles  prévient 
les  exhortations  de  pasteurs. 

On  sait  que  le  jeûne  n'était  rompu  que  vers  le  soir.  Saint 
Epiphane  vient  de  nous  dire  que  les  offices  divins  se  célèbrent 
jusqu'au  soir  :  Synaxœ  tola  qiiadragcsima  post  horam  nonam  us- 
qne  ad  vesperani  celebrantiir.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de 
recueillir  un  grand  nombre  de  textes  pour   prouver   une  disci- 


pline qui  a  été  observée  dans  toute  lEglise  pendant  plusieurs 
siècles.  Saint  Jean  Chr\sostome  dit  dans  srn  homélie  -4  sur  la 
Genèse  :  non  exislimcmiis  inedinm  nsquc  ad  lesperam  ad  salntem 
nobis  pru/icere.  Dans  l'homélie  (5,  il  montre  qu  on  [)erd  le  fruit 
jeûne  si  en  ne  mangeant  rien  durant  le  jour  entier,  on  le  passe 
dans  des  occupations  coupables  tu  frivoles;  Qnœ  ntililas  jeju- 
j'inii,  dic,  obsctro,  fi  tola  die  iiihil  cornedis,  hidis  autem  et  nuga- 
ris  ?  Saint  iSasilc  dai-s  son  premier  sermon  sur  le  jeûne  :  exjier- 
tas  vesptram  ni  cibiini  capias.  Un  lil  dans  S.  Epiphane  que  le 
jeûiie  du  caiéme  est  observé  tisqiic  ad  cvniioani.  Lorsque  saint 
.\mbroise  recommande  de  ne  pas  succomber  à  l'intenqjérance 
afin  de  se  conserver  pour  le  banquet  céleste,  il  donne  pour  rai- 
son (pie  la  fin  du  jour  n  est  pas  bien  loin  :  non  longe  finis  est  diei 

Sermon.  8  in  Psai.  118  .  On  voit  d;;ns  saint  Jérôme  que  les 
moines,  qui  avaient  l'habitude  de  prendre  leur  repas  à  Iheure 
de  nonc,  observaient  un  jeûne  plus  rigoureux  pendant  le  ca- 
rême ;  ce  qui  indicpie  (jue  Iheure  de  leur  repus  était    relardée 

Episl.  de  cnstiidia  virginilatis  .  Nous  montrerons  plus  lard  que 
celle  discipline  se  consei'va  pendant  plusieurs  siècles. 

L'obstinencc  de  la  ciiair  et  du  vin  parait  avoir  élé  générale, 
surloul  dans  l'Orient.  Nous  avons  un  canon  du  concile  de  Lao- 
dicée qui  indique  le  geiire  de  mets  dont  on  usait  dans  le  ca- 
rême :  oportcl  totam  quadragcsinnnn  jcjiinare  aridis  vescentes. 
Saint  Cyrille  de  Jérusalem  n'est  pas  moins  formel  relativement  à 
l'absiineuce  de  la  chai  rel  du  v  in  :  jrjiinanuie  oiim,  et  a  rino  et  a 
carnibns  nos  abstincmiis,  non  en  quasi  piacida  ahhorrenlcs,  sed 
mercedctn  cxpeclantes  «alecb.  i\  Saint  Basile  fait  remarquer  que 
dans  la  première  innocence,  le  >in  n  existait  pas  et  les  animaux 
n'élaieni  pas  immolés  pour  ser\ir  à  la  nourriture  de  l'hounne  ; 
perfection  primitive  dans  laquelle  le  jeûne  tend  ;i  nous  rétablir. 
Aucun  animal  n'a  à  déplorer  l.i  mon  durant  ie  carême  ;  les  Li- 
dustries  de  la  cuisine  cessent;  ia  laide  n'esl  couverte  que  de 
mets  naturels.  L'abstinence  de  la  chair,  du  vin.  et  la  prolonga- 
tion du  jeûne  jusqu  au  soir.  Telles  sont,  d  après  saint  Basile,  les 
trois  parties  du  jeûne,  mais  elles  doivent  être  accompagnées 
des  Irois  parlies  du  jeûne  spirituel  :  «  Verum  jejunium  esl,  ab 
»  omnilius  viliis  esse  alienum.  Carnes  non  edis.  sed  cornedis  fra- 
»  Irej'.i  luum.  A  vino  abstines,  sed  ab  injuriis  libi  non  tcnqieras. 
»  Ex(ietias  vcsperam,  ut  cibum  capias,  sed  diem  tolum  absumis 
»  apud  tribunalia  Basil,  orat.  I  de  jejun.  11  semble  pouîtant 
permettre  l'usage  du  vin  les  deux  jours  où  l'on  ne  jeûnait  pas. 
H  y  eut  en  effet  une  diversilé  assez  r.olable  dans  la  discipline 
de  l'Occiden!  et  de  l'Orient  relativement  aux  jours  qui  furent 
exceptés  du  jeûne.  Tandis  que  lîilyrie,  1  Occident,  toute  l'Afri- 
que, l'Egypte  et  la  Palesline  n  exceptaient  du  jeûne  que  les  jours 
de  dimanches,  la  coutume  de  Constantinople  et  des  provinces 
voisines  jusqu'à  la  l'hénicie  fut  d  interrompre  le  jeûne  tant  le 
samedi  que  le  dimanche  de  chaque  semaine  du  carême  Sozo- 
mène  lib.  7  cap.  19  .  Le  fait  est  trop  connu  pour  nous  arrêter 
à  de  nombreuses  cilalions  qui  le  c^cmonlrenl.  Si  nous  devons 
en  croire  Cassien,  la  raison  qui  fit  excepter  le  samedi  des  jeûnes 
du  carême,  esl  que  les  Orientaux  veillaient  la  nuit  du  vendredi 
et  qu'on  ne  voulait  pas  a(  câbler  par  le  jeûne  les  corps  déjà  ac- 
cablés par  la  veille.  Cassien  ajoute  que  la  veille  du  vendredi  est 
de  tradition  apostolique,  car  les  disciples  du  Sauveur,  dans  leur 
douleur  de  sa  Passion,  veillèrent  pendant  toute  cette  nuit.  Voici 
le  passage  de  lillustre  auteur  :  «  Discipuli  retenti  cjus  Passione 
»  percuisi,  pervigiles  tola  nocte  manserunt.  Quamobrcm  ex  illo 
»  tempore  deputata  vigiliariun  solemnilas  usque  in  hodiernum 
»  diem  per  universura  Oricntem  similiter  celcbralur....  Ideoque 
»  et  absolutio  jejunii  post  vigilarum  laborem  tolidem  apostolicis 
»  viris  in  die  sabathi,  statuta  non  immerito  prai-sumilur  per  uni- 
»  versas  Orientis  ecclesias  »  ^Casiman.  institut,  lib.  3  .  Au  reste, 
le  jeûne  du  carême  éiait  de  3G  jours  tant  dans  l'Orient  que  dans 
l'Occident;  car  les  Orientaux  commençaient  le  leur  une  semaine 
plus  tôt;  de  sorte  que,  dit  encore  Cassien,  TEglise  entière  con- 
sacre à  Dieu  la  dime  des  jours  de  l'année  ;  mais  comme  celle-ci 
est  de  365  jours,  on  doit  regarder  comme  étant  la  dime  de  ces 
cinq  jours,  la  prolongation  du  jeûne  du  samedi  saint  jusqu  au 
chant  du  coq  le  dimanche  de  Pâques.  Nous  verrons  plus  tard 
quelle  est  l'époque  où  les  quatre  jours  complimentaires  de  la 
sainte  quarantaine  ont  été  institués  ;  ils  ne  l'étaient  pas  aux 
temps  de  saint  Grégoire  :  «  Ses  hebdomadœ  veniunt,  quarum  vi- 
»  delicet  dies  quadraginla  duo  fiunt  ;  ex  quibus   dum   sex  dies 


21G 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


s  doiiiiiiici  alistiiienliin  suhtriiliuntur,  nun  |)lus  iii  iilistiiieiitia  , 
»  qti.iin  scx  ol  Iri^iola  dics  roiiiiiiienl  et  quasi  anni  iioslri  dcci- 
»  mas  Dco  damus  lioinil.  Iti  .  Nous  avdus  dit  (|uc  les  deux 
jours  ex(cp(cs  du  jeune  claient  les  seuls  où  les  Orientaux  ce- 
léliraient  le  sa(ririce  ;  car  ils  ne  cr(»aient  |»as  (|ue  la  tristesse 
du  jeune  (Vit  conip.ilihle  avec  la  joie  spirituelle  des  saints  mys- 
tères. 

La  semaine  sainte  voyait  de  renouveler  ces  jeunes  au  |)ain  et  à 
l'eau,  tes  Xéroplia^ies  que  I  Eglise,  sans  les  prescrire  comme 
obligatoires,  propos. i  au  peuple  chrétien  dès  les  premiers  siè- 
cles. Saint  Epipliane  nous  fait  connaître  quelle  était  la  ferveur 
des  cliréliens  à  observer  ces  jeûnes  rigoureux.  «  l'r.Ticrea  sex 
»  illos  l'as(  liatis  dies  Xcrophagiis,  hoc  est,  arido  victu  transire 
»  omnis  [>opulus  solel,  hoc,  paneni  dumtaxat  cum  aqua  sub  ves- 
»  peram  adliibere.  Imo  vero  noiniulli  ad  biduum,  vel  Iriduun) 
»  vel  qualriduum  usque  jejunia  prorogani;  alii  lolam  hebdoma- 
»  dum  adusqnedominic.Tsequenlisgallinaciuinsinecibo  Iransmil- 
tunt  Epiph.  Expos,  tidei  .  Nous  avons  dit  que  ces  Xéropha"ies 
paraissent  n'avoir  été  usitées  (|uc  dans  l'Orient. 

Saint  Epiphane  nous  apprend  aussi  que  dans  quelques  pa^s  la 
coutume  était  de  garder  les  veilles  des  six  jours  de  la  semaine 
sainte;  dans  (]uelques  autres,  on  se  bornait  à  veiller  la  nuit  du 
jeudi  au  vendredi  saint,  ainsi  que  celle  qui  précède  le  dimanche 
de  Pâques:  «  l'ervigilia  vero  scx  obennt,  ac  totidem  svnaxes. 
»  Quibusdam  in  locis  in  ea  solum  nocte ,  quie  quintam  feriam 
»  sequilur,  et  in  feriam  sextam  desinit;  atque  in  ea  qua;  Domi- 
»  nicam  antocedit,  pervigilant  »  Epiphan.)  Le  jeûne  du  samedi 
saint  est  tellement  sacré,  qu  on  le  fait  observer  aux  petits  enfants. 
Sacralissimo  mbatho  in  quo  otnnes  et  jiarmli  pneri  jejiinant  Gre- 
gor.  dialog.  lib.  3  cap.  ;j3l  11  se  continue  jusqu'au  chant  du  coq 
du  lenilemain.  La  nuit  se  passe  dans  la  lecture  de  la  loi,  des 
prophètes  et  des  psaumes;  puis  on  baptise  les  catéchumènes,  et 
l'explication  de  l'Evangile  est  suivie  de  la  célébration  du  sacri- 
fice et  de  la  communion  générale  (constit.  apostol.  lib.  1  cap.  18\ 

Toutefois,  les  mauvais  jeûneurs  n'étaient  pas  inconnus  dans 
ces  siècles  de  ferveur  et  de  foi.  Saint  Basile  emploie  son  élo- 
quence pour  couTrir  d'une  salutaire  confusion  ceux  qui  se  pré- 
paraient aux  cinq  jours  de  jeûne  de  chaque  semaine  par  les 
excès  qu'ils  faisaient  le  samedi  et  le  dimanche  qu'on  ne  jeûnait 
pas  ;Orat.  '2  de  jejun  .  Saint  .\mbroise  nous  a  transmis  les  rai- 
sons des  mauvais  chrétiens  qui  inventent  des  prétextes  pour  se 
dispenser  du  jeûne  Serra.  39  .Ils  murmurent  contre  les  légumes: 
faslùliuse  ad  severam  mcnsam  acccdiiut  :  min-miirant  contra  olera: 
convicia  faciunt  in  kgumina.  (iregor.  Njssen.  orat.  in  princip. 
jejun.)  Il  en  est  qui,  au  lieu  de  vin,  prennent  des  liqueurs  déli- 
cieuses :  au  lieu  de  viande,  ils  prennent  les  poissons  et  les  oi- 
seaux les  plus  exquis.  Cœfniim  si  a  qiiadrapedi/jits  ab^rincnles , 
phasiaui>:  altilibits,  vel  aliis  avibiis  pretiosis,  aut  piscibus  per- 
frmintiir,  non  tnilii  vident ur  resecare  delectaliones  eorporis,  sed 
mularc  ;Julian.  Pomer.  de  vita  contempl.  lib.  2\  Sozomcne  dit 
que  des  six  ou  des  sept  semaines  qui  composent  le  carême,  il  est 
des  personnes  qui  ne  jeûnent  que  trois  semaines  à  différents  in- 
tervalles; d'autres  jeûnent  les  trois  semaines  avant  Pâques  lib. 
7  cap.  19  .  Nous  avons  vu  plus  haut  avec  quelle  force  S.  Pierre 
Chrysologue  s'élève  contre  les  chrétiens  qui  interrompent  arbi- 
trairement le  jeûne  du  carême  :  «  Unde  novitas  isia  ?  Linde  heb- 
»  domadfc  nunc  resolulas  nunc  rigidœ,  nunc  indulgentes,  ni- 
B  mium   nunc  severff  '.'  Unde  inicmperati  jejunii  usus  iste,   qui 

»  aut  afluiat  sine  venia,  aut  rennttat  ad  crapulam Certe 

»  qui  jejunarc  non  potesl,  non  pra'sumal  inducere  novitates- 
»  sed  fateatur,  esse  fragilitatis  propria-,  quod  relaxât  de  qua- 
drages.  jejun.  Plusieurs  conciles  de  l'Occident  durent  sévir  con- 
tre ceux  qui  voulaient  suivre  l'usage  des  grecs  de  ne  pas  jeûner 
le  samedi. 


BIBLIOTHEQUE  UNIVErxSELLE 

DU  CLERGE  ET    DES  L.\IQUES  OU  COURS  CO.MPLET 

Sur  chaque  branche  de  la  science  religieuse. 

COURS  CO.MPLET  DE  P.\TK0L0(.1E .  o„  Bibliothô-inc  univer- 
selle compltlc,  uiiit'oirae.  commode  et  économique  de  tous  les  saints 


Pires,  docleiiis  et  écrivains  ccclésiasliciucs,  tant  grcis  que  latins,  tant 
d'Orient  (juc  d''Occideiil  ;  re|)roduclioii  cbioiiulngique  et  intcgialc  de  la 
tradition  catliiilique  |ienJanl  les  douze  premier.>  siècles  de  fEjjlisc,  d'a- 
près les  éditions  les  plus  estimées  comparées  avec  les  autres  cl  plusieurs 
manuscrits  ;  accompagnée  de  dissertations,  commentaires,  notes  et  varian- 
tes; augmentée  des  ouvrages  découverts  depuis  les  grandes  éditions  des  trois 
derniers  siècles  ;  avec  des  tables  particulières  analytiques  a  la  lin  de  cha- 
que auteur  un  peu  important;  enricli.e  de  chapitres  dans  l'uilérieur  du 
te.\le  et  de  titres-courants  au  haut  des  pages;  suivie  des  ouvrages  dou- 
teux et  apocryphes  formant  une  cerlauie  autorilé  tradilionuellc  dans 
PEglise;  couronnée  de  deux  fables  universelles  alpbibétiques  :  l'une  des 
matières,  a  l'aide  de  laquelle  on  pourra  voir  d'un  seul  coup  d'œil ,  non 
pas  ce  qu"un  Père,  mais  ce  que  tous  les  Pères,  sans  exception,  ont  écrit 
sur  tel  sujet  donné  ;  l'autre  d'Ecriture  sainte  ,  au  moyen  de  laquelle  on 
saura  par  quels  Pères  et  en  quels  endroits  de  ces  Pères  ont  été  com- 
mentés tous  les  versets  des  saints  Livres,  depuis  le  premier  de  la  Genèse 
jusqu'au  dernier  do  VApucalypst:,  édit  on  extrêmement  soignée  et  supé- 
rieure il  tous  les  autres  par  la  netteté  du  caractère,  la  qualité  du  papier, 
l'intégrité  du  texte,  la  perfection  de  la  correction-,  le  nombre  ucs  ou- 
vrages reproduits,  runilormilé  el  la  commodité  du  format,  le  bas  prix 
des  volumes,  enlin  par  la  collection  une,  méthodique,  chronologique  et 
complète  de  mille  précieux  Iragments  ou  opuscules  épars  ça  et  la  dans 
des  ouvrages  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux,  de  toutes  les  langues 
et  de  tous  les  formats.  20f)  vol.  in-4"  latins;  Prix:  L,(H)()  Ir.  pour  les 
mille  premiers  sousciipteurs  ;  •l,"2()il  l'r.  pour  les  autres.  Le  grec  et  le 
latin  réunis  formeront  300  vol.  et  coûteront  •1,8011  ir.  Tous  Ks  Pères  se 
trouveront  néanmoins  dans  l'édition  latine.  HO  vol.  sont  en  vente,  et  ti40 
souscrqjtions  sont  déjà  arrivées. 

Les  Pères  suivants  ont  vu  le  jour.  TertuUien,  3  vol.  P.  ix  :  20  Ir.  — 
Saint   Cyprien,  1   vol-  7  fr.  —  Arnobe,  1   vol.  7   Ir.  —  Lactance,  2 

vol.  14  fr Constantin,  1  vol.  8  fr.  —  S-  Hilaiic,  2  vol.  14  fr.  —  S. 

Zenon  et  S.  Opiat,  1  vol.  8  fr.  —  S.  Eu.-èbe  de  Verceil,  1  vol.  S  fr.  — 
S.  Damase,  1  vol.  7  Ir.  —  S.  Ambroise  .  4  vo!.  '■2>i  t'r.  —  Llpbilas  ,  1 
vol.  10  Ir.  —  Poètes  chrél.ens,  1  vol.  (i  Ir.  —  Ecrivains  du  V  siècle,  1 
vol.  7  fr.  —  Ruftin,  1  vol  8  fr.  —  S.  Jérôme,  9  vol.  tiO  fr.  —  Dexter  et 

Orose,  1  vol.  8  fr S.  Augustin,  115  vol.  8li  fr.  —  Marius  Mercalor,  i 

vol.  7  fr.  —  Cassien.  2  vol.  14  fr. —  S.  Prosper,  1  vol.  (i  Ir S.  Pierre 

Chrysologue,  1  vol.  7  fr.  —  Salvien,  1  vol.  7  fr.  —  S.  Léon,  3  vol.  24 

fr.  —  Maxime  de  Turin,  1  vol.  7  fr.  —  S.  Hilaire,  pape,  1  vul.  8  fr 

Prudence.  2  vol.  li  fi .  —  S.  Paulin.  1  vol.  7  fr.  —  ïivmmatiue,  1  vol  8 
fr.  _  Boece.  2  vol.  16  fr.  —  S.  Fulgence,  1  vol.  7  fr-  —  S.  Benoit ,  1 

vol.  6  fr.  —  Denis  le  Petit,  1  vol.  7  fr.  —  Arator,  1  vol.  7  fr Cassio- 

dore,  2  vol.  14  fr.  —  Grégoire  de  Tours,  -1  vol.  7  fr.  —  S.  Germain  de 
Paris,  1  vol.  6  fr.  —  Vies  des  Pères,  par  Rosweyd,  2  vol.  14  Ir.  —  S. 
Grégoire  le  Grand,  pape,  5  vol.  S.î  fr.  —  Ecriva  iis  ecclésiastiques  de 
la  ire  partie  du  Vile  siècle,  1  vol.  7  fr.  —  S.  Isidore  de  Séville  ,  4 
vol.  28  fr.  —  Lituigie  Mozarabe,  2  vol.  14  fr.  —  Ecrivains  ecclésiasti- 
ques de  la  fin  du  VTIe  siècle,  1  vol.  8  fr. —  Venanlius  Fortunatus 
avec  un  grand  nombre  d'écrivains  du  Vile  et  \  llle  siècles,  1  vol.  8 
fr.  —  Ecrivains  ecclésiastiques  dn  Ville  siècle  qui  ont  lleuri  entre  For- 
tunat  et  Bède.  I  vol.  7  fr.  —  Le  vén.  Bède,  t»  vol.  42  fr.  —  Paul  Dia- 
cre, 1  vol.  7  fr.  —  OEuvres  de  Cbarlemagne,  2  vol.  IG  fr.  —  S.  Chry- 
.sostome,  9  vol.  30  fr.  —  S'imvu'  de  S.  Thomas,  4  vol.  24  fr. 

COURS  CO.MPLETS  D'ECRITURE  SALM  EEl  DE  THEOLOGIE, 
i"  formés  uniquement  de  Commentaires  et  de  Traités  partout  reconnus 
comme  des  chefs-d'œuvre  .  et  désignés  jiar  une  grande  partie  des  évé- 
ques  et  des  théologiens  de  l'Euiope  ,  universclleraent  consultés  a  cet 
effet  ;  2°  publics  et  annotc>  par  une  société  d'ecclésiastiques.  ;ous  curés 
ou  directeurs  de  séminaires  (.ans  Pans,  et  par  12  séminanes  de  province. 
Chaque  Cours,  terminé  par  une  table  universelle  analytique  el  par  un 
grand  nombre  d'autres  tables,  forme  28  rvl.  in-io  Prix:  138  fr. — 
On  souscrit  ans  deux  Cours  à  la  fois  ou  à  chacun  d''eux  en  particulier. 

ATLAS  géographique  et  iconographique  du  Cours  complet  d'Ecriture 
sainte,  l  vol.  in-f.  de  77  planches.  Prix:  6  fr. 

TRIPLE  GRAMMAIRE  et  TRIPLE  DICTIONNAIRE  HEBRAÏ- 
QUES ou  CHALDAIQUES.  1  énorme  vol.  in-4.  Prix:  15  fi. 

COLLi:t;TlON  INTEtiRALE  ET  UNH  ERSELLE  DES  ORA- 
TEURS SACRES  DU  PREMIER  ET  DU  SEtiOND  (^)RI)RE,  ET  DE 
LA  PLUPARI  DES  ORATEURS  SACRES  DU  TRUlSIE.ME  OR- 
DRE, 00  vol.  in-4.  Prix:  300  Ir.  ~  Sont  prêts  les  orateurs,  suivants: 
Camus,  1  vol.  (J  fr.  —  De  Lingcndes.  1  vol.  l>  fr.  —  Lejeune.  3  voL  18 
fr.  —  Bourzeis  ,  1  vol.  ti  fr.  --  De  La  Colombière  ,  1  vol.  fi  fr.  —  De 
Fromontièrcs  ,  2  vol.  12  fr.  —  Mainibourg  ,  1  vol.  6  fr.  —  Treuvé  ,  l 
vol.  (5  fr.  --  Clnminais.  1  vol.  fi  fr.  --  Giroust.  1  vol.  fi  fr.  --  Bourda- 
lone  .  3  vol.  18  fr.  —  Richard  l'avocal  .  3  vol.  18  fr.  ~  Richard  l'avo- 
cat, 3  vol.  18  fr.  -  Anselme.  2  vol.  12  fr.  —  De  La  Pesse,  2  vol.  il 
fr.  —  Flécliier.  1  vol.  fi  fr.  ~  Bossuet  .  2  vol.  12  fr.  —  De  La  Roche,  i 
vol.  fi  fr.  —  Féiiflon  et  la  Rue.  1  vol.  fi  fr.  —  Dom  Jérôme,  1  vol.  6  fr. 

QUATRE  ANNEES  PASTORALES  ou  PRONES  ,  parBadoire.  1 
vol.  in-4.  Prix  :  fi  fr. 

S'adresser  à  M.  l'abbé  Migse  ,  aux  .4<e/iers  du  Petit-Montrouge , 
Paris. 


RO.ME.  —  Imprimerie  G.-A.  BertintlU ,  rue  Sixtine,    46. 


±'l  Mnrs   1851. 


QUATRIEME    ANNÉE. 


N"  59. 


miiti  Di  II 


PARAISSANT   TROIS  FOIS   PAR   MOIS. 


Rome,  M.   P.  Merle,  libraire.  Turin,  .Manelti.  Paris,  M.M.  Sagiiier  et   Bray.  Bruges.  M.  Van  Huoreiibeke  de  Vliesherc  éilileur  de  La  Patri 
Marseille,  M.  ClnulVard,  place  Noailles.  Prix  :  DIX.  f.  par  an  ;  SIX.  f.  pour  six  m.  (aUfranchir).  —  En  France,  on  solde  à  la  poste  8  c.  par  N°. 


:>OMM.\IRE. 


Le  concours.  CiiKjuième  article.  Les  décrois  de  52  conciles  ou 
s^inodes  diocésains.  Le  parlement  de  Paris.  Concordai  de  1801. 
Concordai  bavarois  de  1817. 

Une  question  d  inamovibilité.  Opinion  d'un  canoniste  célèbre. 

Quelques  queslions  relatives  aux  indulgences. 

Décret  très  intéressant  de  la  S.  C.  des  Rites.  7  septembre  1850. 


LE  CONCOURS. 
V. 


Nous  disions,  il  n  v  a  pas  bien  longtemps,  que  le  concile  de 
Trente  avait  plus  d  une  fois  confié  à  des  commissions  ce  que  ladis- 
cipline  aiilcrieure  attribuait  à  quelque  personne  légale.  Nous  ci- 
tions eu  exemples  la  conunission  des  ordinations,  celle  du  sémi- 
naire, et  celle  des  examinateurs  sjnodaux.  Le  lomc  7  des  con- 
ciles d'Allemagne  contient  les  Graïamitm  Prœlatorum  Trajec- 
tensium,  résultant ia  ex  dccretis  S.  Concilii  Trident ini.  Les  pré- 
lats dUtrecht  se  plaigiienl  que  l'examen  des  ordiuands  ait  été 
ôté  aux  archidiacres,  ainsi  que  l'esamen  pour  la  collation  des 
paroisses:  «  Tollitur  examen  admitlendorum  ad  qUiTcuinque  be- 
»  ncficia  ecclesiaslica,  cl  altribuilur  episcopis  :  prout  et  infra 
»  sub  l'io  IV  sess.  24  cap.  18  pra'scribitur  forma,  ad  quam  in- 
»  stituendi  pastores  pcr  episcopos  erunt  cxamiiiaiidi ,  sublalo 
»  hoc  examine  ab  archidiaconis.  »  Ainsi,  lorsque  les  gens  d'U- 
trecht  se  plaignent  de  la  loi  du  concours,  c'est  à  cause  du  pré- 
judice qu'elle  porte  aux  anciens  droits  de  l'archidiacre.  On 
peut  remarquer  la  diversité  qui  existe  dans  le  mode  de  forma- 
tion de  ces  trois  commissions.  Si  le  choix  des  examinateurs  pour 
les  ordinations  est  attribué  librement  à  l'évêque,  l'élection  des 
députés  du  séminaire  appartient ,  partie  à  lordinaire,  partie  au 
chapitre  cathédral,  partie  au  clergé  de  la  ville.  Quant  aux  exa- 
minateurs des  concours,  on  sait  qu'ils  sont  élus  en  synode,  et  ap- 
prouvés par  lui,  c'est-à-dire,  ils  sont  nommés  à  la  majorité  des 
voix  dans  cette  assemblée  générale  du  clergé  diocésain.  La  di- 
versité n  existe  pas  seulement  dans  la  manière  dont  ces  com- 
missions sont  constituées;  elle  est  aussi  dans  la  durée  des  fonc- 
tions de  leurs  membres  respectifs.  Si  rien  n'indique  que  la  com- 
mission des  ordinations  soit  permanente,  puisque  l'évoque  la 
peut  constituer  librement  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  sujets  à 
promouvoir  aux  saints  ordres,  nous  avons  démontré  pleinement 
que  les  députés  du  séminaire  sont  nommés  nd  vilain,  de  sorte 
que  la  négligence  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  et 
l'impossibilité  oîi  ils  se  peuvent  trouver  de  continuer  à  les  rem- 
plir par  suite  de  la  vieillesse  ou  de  linfirmilé,  sont  pour  ainsi 
dire  les  seuls  motifs  légitimes  de  leur  révocation.  Quant  aux  exa- 
minateurs synodaux,  régulièrement  ils  sont  établis  pour  un  an, 
sauf  leur  confirmation  par  le  svnode  subséquent.  Ainsi,  les  trois 
commissions  diffèrent  assez  notablement  en  ce  qui  concerne  la 
durée  des  fonctions  des  membres  qui  les  composent.  Les  raisons 
de  cette  diversité  ne  sont  pas  difficiles  à  saisir.  Si  le  g.ouverne- 
nement  spirituel  des  séminaires  requiert  des  traditions  en  fait 
d'enseignement  ;  si  l'administration  temporelle  exige  la  connais- 


sance des  affaires  et  l'expérience  des  procédés  ;  on  conçoit  qu'il 
en  est  tout  aulrcment  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  constater 
les  mérites  des  sujets  qui  se  présentent  aux  saints  ordres  , 
ou  les  qualités  respectives  des  candidats  aux  paroisses.  Attendu 
la  désuétude  à  laquelle  l'oflice  du  pénitencier  et  celui  du  théolo- 
gien paraissent  être  parvetuis  dans  certains  pays,  nous  igno- 
rons si  Ion  devrait  proposer  d'élargir  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions en  les  confiant  à  des  commissions  nouvelles  qui  pour- 
raient rendre  de  notables  services  dans  1  administration  diocé- 
saine. Mais  avant  de  faire  du  neuf,  il  faut  travailler  courageuse- 
ment h  réparer  les  brèches. 

On  a  vu  dans  nos  précédents  articles  avec  quel  zèle  saint 
Charles  Horromée  et  saint  François  de  Sales  obéirent  à  la  loi  du 
concours.  Le  célèbre  archevêque  de  Lima,  saint  Torribius,  ne 
montra  pas  moins  de  fidélité  à  exécuter  le  décret  du  concile  de 
Trente.  Nous  avons  ses  conciles  provinciaux  et  ses  synodes  dio- 
césains dans  le  tome  4  des  conciles  d  Espagne  par  le  cardinal 
d'Aguirre.  Le  concile  prov  ini  ial  tenu  à  Lima  en  1582  enjoint  la 
nomination  des  examinateurs  dans  le  synode  diocésain.  «  Exami- 
»  natores,  qui  futuroslndorum  parochos,  luni  de  lilteris,  tum  de 
«  lingu;e  liidica"  peritia  examinent,  c|iiscopus  in  diœcesanasynodo, 
»  juxta  concilii  Tridentini  decretuin  constituât  »  Cap.  17.  .\guir- 
re  tome  4  pag.  254)  On  ne  trouverait  aucun  des  synodes  tenus 
par  saint  Torrihius  où  la  députation  des  examinateurs  svnodaux 
n'ait  eu  lieu.  La  chose  se  peut  vérifier  dans  le  même  tom.  4  de 
ia  collection  d  Aguirre.  Svnode  de  158 i,  chap.  G;  1586,  cap.  38. 
1586,  chap.  30.^1588,  cap.  27.  1590,  cap.  12.  1592,  cap.  26. 
1594,  cap.  45.  Nous  remarquerons  que  si  ^aint  Torribius  laissa 
quelquefois  passer  deux  années  sans  tenir  son  synode,  il  ne  le  fit 
qu'en  vertu  d'un  induit  spécial  qui  Ini  fut  accordé  par  Grégoire 
XIIL  Voyez  aussi  le  synode  tenu  en  lt)(l2  à  Rio  de  la  Plata, 
cap.  47;  celui  qui  fut  tenu  en  1604  dans  la  même  ville  chap.  41 
(Aguirre  tom.  4  pag.  281.  'i25.  444.  450.  453.  694.  708.  754. 
758.  765  .  La  formule  qu'on  rencontre  le  plus  ordinairement 
dans  ces  synodes  est  la  suivante  :  «  Juxia  decretum  sacri  concilii 
»  Tridentini,  quojubetur,  ut  in  synodis  dia:'cesanis  nominenlur 
»  sex  examinatores  pro  ecclesiis  vatantibus,  ut  id  exécution! 
»  mandemus,  designamus  in  bac  synodo  liujusmodi  sex  exami- 
»  natores  etc....  »  Le  saint  archevêque  ne  crut  pas  que  les  cir- 
conslances  spéciales  où  son  diocèse  se  trouvait  fussent  une  raison 
de  s'exempter  de  la  loi  du  concours. 

Au  concile  de  Tolède  que  nous  avons  déjà  cité  dans  un  pré- 
cédent article,  nous  ajouterons  le  concile  provincial  tenu  à  Com- 
portelle  en  1575.  On  y  voit  adopter  la  forme  de  ledit  public 
convoquant  tous  ceux  qui  veulent  se  faire  examiner.  C'est  en 
synode  diocésain  que  les  examinateurs  doivent  être  nommés; 
toute  collation  faite  autrement  est  déclarée  nulle  et  sans  effet: 
«  Per  publicum  et  necessarium  ediclum  convocent  omnes,  quot- 
»  quot  exarainari  voluerint;  id  vero  in  valvis  cathedralis  eccle- 
»  siœ  ,  similiter  illius  ad  quam  perlinet  beneficium,  et  ubi  alias 

»  episcopo  visuu»  fuerit,  per  viginti  dies  pra^figalur Eo  etiam 

»  tempore,  si  qui  ab  episcopo  nominati  fuerint,  et  antequam 
»  examen  eorum,  qui  prius  comparuerinl,  sit  absolutum,  vene- 
»  rint,  adsubeundum  examen  admiltanlur...  cxaminatoribusjuxla 
»  sacri  concilii  Tridentini  décréta  conslilutis....  Quœcumque  ad- 
»  versus  supradicta  deinccps  facta  provisio  fuerit,  nulla,  irrita 
»  et  inanis  sit  (Act.  2  décret.  3.  Aguirre  tom.  4  pag.  105\  Un 
concile  de  Tolède  de  1582  ordonne  que  l'examen  soit  public. 
«  Proposito  edicto  vacanlis  parochialis,  qui   convenient  compe- 
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»  litores,  non  clam,  scd  puMicc  cxamincntur  toni.  4  pap;.  '21  i  ■ 
On  Miit  dans  le  svnodo  diocésain  lenu  à  Valence  en  158i,  la 
nuniinalion  d  exaniinaleurs  ([ui  sont  approuves  par  le  sviioilc  A- 
guir.  pag.  '2{)0  .  f,a  inî-inc  dépulalioii  se  retrouve  dans  le  s\node 
de  1. ")',)(),  décret  '2'.i,  ainsi  (jue  dans  le  >\node  de  lô'Ji  décret 
10  Aguir.  pa-;.  i(j()  et  71:2 .  Dans  le  SMiode  d  Oriole  de  1300, 
on  >oit  ériger  laconinussion  des  examinateurs  landnnlc  et  appro- 
Imnlv  si/noilu.  Au  reste  ,  on  sait  cpie  les  églises  d'Espagne  ont 
a|iplii|ué  la  loi  du  concours  h  plusieurs  charges  pour  lesquelles 
le  ilroit  commim  ne  limpose  pas. 

I.a  I5elgi(]ue  nous  oflVe  plusieurs  s_\nodes  diocésains  qui  obéis- 
sent (idèlement  à  la  loi  du  concours.  Si  le  synode  de  Namur,  de 
1570,  se  borne  à  prescrire  l'observation  du  décret  du  concile  de 
Trente  cap.  18  sess.  '2i  qiioail  /ieri  polcrit  lit.  10.  Concil.  (îer- 
man.  tom.  7  pag.  6.'}2',  le  svnorlc  de  I6()i  contient  le  plus  bel 
éloge  de  ce  même  décret,  qu'il  nomme  très  prudent  et  très  sa- 
lutaire. On  \  voit  que  son  observation  a  produit  les  fruits  les 
plus  heureux  dans  le  diocèse  de  Namur.  Nous  citons  textuelle- 
ment. «  .Magnam  pr,T!)Ucrunt  occasionem  ha.'relicis  sues  errores 
»  disseminandi,  (]ui  olim  ecclesiis  parochialibus  vires  ignares  et 
«  ad  pastoralis  nuineris  funclioncm  incptos  prjpfecerunt,  ideo- 
»  que  prudeulissime  concilium  Tridenlinum  statuit  ut  vacaliene 
»  alicujus  ecclesii'e  parochialis  occurrente  ,  etiam  per  edictum 
»  publicum  voccntur  omnes ,  qui  ad  illam  obtincndam  volent 
»  examinari,  et  peracto  examine  renuncienlur,  quol(iuot  ab  exa- 
»  minatoiibus  iiionci  judicati  fuerint,  .Ttate ,  nioribus,  doctrina, 
»  prudciilia,  c!  aliis  rébus  ad  vacantem  ecdesiam  gubcrnaudam 
»  o|)portunis,  ex  liisiiue  episcopus  eum  eligat,  qucm  ca'teris  nia- 
»  gis  idoneum  judicaverit ,  aut  patronus  diguiorcm  inter  illos 
»  episcopo  pra'sentare  tcneatur  ut  ab  co  institualur.  Cum  hoc 
»  saluberrimuni  decrelum  niagno  cuni  fructu,  juxta  ejus  teno- 
»  rem,  jamdiu  in  bac  nosira  dÙTCcsi  usu  receplum  sil,  hîec  svne- 
»  dus,  cujus  judicio  dictum  (oncilium  ipsorum  examinatorum 
»  nominalioncm  rcliquit,  ad  banc  functioncni  excrcendam  com- 
»  nuini  noininc  omnium  prielatorum,  et  aliorum ,  quibus  ecde- 
»  siarum  provisio  incumbit,  nominavit  Révérendes  et  discrètes 
»  viros  etc.  lit.  9  cap.  9.  Concil.  Germau.  tom.  8  pag.  6'2.5;.  Le 
svnode  diocésain  de  Namur,  de  1G2.'5,  porte  également  que  la 
loi  du  concours  a  été  observée  exactement  dans  le  diocèse.  Les 
examinateurs  sont  approuvés  par  le  svnode.  «  Cum  bactenus  in 
»  bac  nostra  dionesi  iuerit  usu  receplum  ut  parochialibus  ec- 
»  clesiis  vacanlibus  juxta  decrelum  sacrosancti  conc.  Lrid.  sess. 
»  2i  cap.  18  lie  Reformatione  prevideatur,  et  examinatores 
»  juxia  prœscri|)lum  dicti  Cenc.  per  episcopos  in  diaîcesanis  sy- 
»  nodis  ad  minus  sex  proponi  debcant,  qui  synode  satisfacianf , 
»  et  ab  ea  probcnlur  :  probal  idcirco  pra-sens  sjnodus  cxamiua- 
»  tores  scquenles  [)er  nos  nominales.»  Suivent  six  noms,  et  puis 
la  lormule  du  scrmcnl  que  les  examinateur-,  doivent  prêter.  La 
désignation  des  examinateurs  synodaux  se  retrouve  dans  le  sy- 
node de  .Xauuir ,  de  l(i2G;  dans  celui  de  1039;  dans  celui  de 
1059  ,Conc.  German.  tom.  9  pag.  350.  001.  809.  La  formule 
ordinaire  est  la  suivanie  :  nd  salis/hcicndiiin  décréta  S.  C.  Triden- 
tniisess.  24  cap.  ^8  de  refurin.  pro  obenndo  exninimilvrum  syno- 
ddlium  minière  proponimus  Dl).  etc Ainsi,  c'est  l'observa- 
tion la  plus  louable  de  celte  discipline  salutaire. 

.V  Tournai,  le  synode  de  1589  enjoint  l'exécution  de  la  loi  du 
concile.  «  Cum  ad  bcne  ()romovendum  salutem  animarum  tanli 
»  referai,  ut  ecclesiis  parochialibus  prœliciaiitur  valde  béni  pas- 
»  lercs  et  quam  maxime  idonei  baberi  pessinl  ,  pra'ceptuin  a 
»  Trid.  Concilie  décrète  sess.  14  cap.  18  in  bac  dioca<si  diligen- 
»  ter  et  exacte  observabinuis,  et  observari  mimlamus  tit.  18 
cap.  9.  Cenc.  German.  tem  7  pag.  1037  .  Nous  voyons  en  effet 
que  les  examinateurs  du  concours  sent  constitués  dans  le  synode 
de  1000,  lit.  19  chap.  10  ;  dans  celui  de  1043  ;  dans  celui  de 
1018.  art.  11  ;  dans  celui  de  1049,  art.  18  ;  1000,  art.  "20;  1001, 
art.  18  Conc.  German.  tom.  8  pag.  492  tom.  9  pag.  037.  081. 
095.  881.  885  .  La  ferumle  qu'on  retrouve  à  cet  effet  est  con- 
çue dans  les  termes  suivants  :  Inseipietido  décréta  Concilii  sess. 
2i  c.  IS  nominamiis  pro  examine  paslorum  Itlî.  DD.  etc.  La 
commission  des  ex,aminateurs  est  ordinairement  portée  à  onze 
membres. 

Nous  avons  déjà  cité  le  concile  provincial  tenu  à  Malines  en 
1007.  Dans  le  synode  diocésain  célébré  dans  la  même  ville  en 
1009,  sept  examinateurs  sent  nommés,  conformément  au  décret 


du  concile  de  Trente  :  «  .\d  .satisfaciendum  décrète  concilii  Tri- 
)'  dentini,  de  constituendis  examinatoiibus,  s\node  Imic  propo- 
»  sili,  et  ab  ea  probati  sunt,  qui  scquuntur  tit  -23  cap.  2.  La 
même  chose  se  lit  dans  le  svnode  diocésain  d  Vprcs  leim  en  la 
même  année  li>09  lit.  21  :  ainsi  que  dans  le  svnode  tenu  à  Gaiid 
en  1013  lit.  Si  cap.  il  loc.  cil.  tom.  9  pag.  203.  Le  svnode 
diocésain  célébré  à  Liège  en  1018  i  ontient  au  lilro  12  un  "nota- 
ble décret  sur  la  matière.  .Nous  ne  pensons  pas  tjuc  ces  cita- 
tions nmltipliées  soient  inopportunes.  «  Cum  non  palialur  (  hris- 
»  tiana  charilas,  (|uod  jtopulus  prelioso  Cbristi  sanguine  redemp- 
»  tus,  soi)  cura  ([ualiseumque  sacerdolis  <  oiistituatur  ,  quaiido 
»  mugis  idonei  possunl  rcperiri  ,  idcoquc  S.  Trideiitina  Svnedus 
»  sess.  24  cap.  18  de  Réf.  slatucril  concursum  ad  ccclesias  pa- 

»  rechiales  observandum mandanms  idcircu  vicarie,  et  exa- 

»  minatoribus  synodalibus  ut  priedictunidecretuindiligenter  ob- 

»  servent El  quia  eodem  concilie  jubenlur  episcopi,  seu   co- 

»  runi  vicarii  in  dia'cesana  svnodo  examiMat(jres  ad  minus  sex 
»  proponcre,  qui  svnodo  s.itisf.iciant  cl  ab  ea  probentur,  probut 
»  idcirco  prK'sens  svnodus  ciaminalores  a  iiobis  prepositos  se- 
»  quentes  lil.  12  cap.  1  cl  2  .  .Vu  reste,  le  travail  de  Nan-Espen 
sur  la  matière  indi(|uesuiTisamnient  que  sil  est  un  pavs  au  mon- 
de où  la  loi  (lu  concours  aient  été  inviolablement  observée,  ce 
pays  est  la  Belgique. 

La  même  collection  des  conciles  renferme  trois  synodes  tenus 
en  IloliaiKle.  Celui  de  Rois-le-Duc,  de  1571,  institue  les  exami- 
nateurs svnodaux:  «  Ad  examen  \ere  parochonm),  juxta  conci- 

»  iium  Tridenlinum ,  assumimui»  et  neminamus  ?v\ quibus 

»  mandamus  ne  ulluin  ad  pastorale  numus  admittant,  nisi  pu- 
»  pulum  recfe  inslilucre  cl  pro  illius  caplu  Vcibum  Dei  expli- 
»  care  possii  et  velil.  l'ra^fati  examinatores  non  singuli ,  sed  ut 
»  miniisium.  Ires  simul  cum  episcopo,  juxta  conciliun)  Tridenli- 
»  num,  banc  cxaminandi  potestatem  habeant  lit.  17  de  pasiori- 
b>ts  cap.  1(»  Coîic.  German.  loin.  7  pag.  705  .  Dans  le  synode  de 
Harlem,  de  la  même  année  1571 ,  l'évêtiue  propose  six  esauii- 
nateurs  qui  sont  approuvés  par  le  clergé  lùid.  pag.  741  .  On  a 
un  autre  svnode  lenu  à  Bois-le-Due  enT012.  Après  une  vive 
recommandation  aux  examinateurs  de  ne  faire  tomber  leur  ap- 
probation que  sur  des  sujets  aptes  à  régir  les  paroisse»  ,  le 
prélat  désigne  cinq  examinateurs   lit.  17  de  paslor Unis iiii>.  Iet2  . 

Quant  à  l'-ALllemagnc,  nous  avons  recueilli  les  décrets  de  plu- 
sieurs synodes  qui,  vers  la  même  époque ,  oui  ol)Servé  louablement 
la  loi  du  concours  dans  la  provision  des  paroisses.  Nous  avons  déjà 
parlé  du  concile  provincial  de  Salzbourg  qui  rapporte  en  entier 
le  décret  du  concile  de  Trente.  Ce  concile  prmindal  fui  lenu 
en  1.508.  Dans  Tannée  1.593,  le  svnode  de  J'rentc  enjoint  d  id)- 
scrver  le  décret  du  concile  général,  de  même  cpi  il  a  été  oliservé 
pleinement  dans  le  liasse;  il  veut  (|ue  les  examinateurs  soient 
élus  en  svnode  diocésain,  ou  en  deliors  du  suiode,  s'il  h"  faut. 
Nous  crevons  devoir  recueillir  leituellement  les  décrets  de  ces 
nombreux  svnodcs  ;  nous  n'avons  pas  connaissance  (ju'ils  l'aient 
jamais  élé.  «  Ul  animarum  cura,  qu.-e  merilo  ars  arlium  a  sairis 
»  canonibus  appelialur.  a  dignis  et  idciieis  personisadministretur, 
»  in  collai ionibusseuprovisionibus(piorunuum(|uel)cneruiorum 
»  curalonun,  eliam  juris  palrenalus.  forniam  saCri  coin  ilii  Tri- 
»  deulini  servari  volumus  qua*  pripsi  ribilur  in  cap.  18  sess.  2i. 
»  iiixaminalores  autem  qui  coccurrentium  sulVicicnliam  explo- 
»  rent,  in  futurum  quequc  sicul  jam  ebservalum  fuit,  in  svnodo, 
»  aut  alias,  sicut  expe<liet,  eli.mi  extra  svnoduni  subrogari  Tidu- 
»  mus,  servalis  omnibus  in  eorum  eicclione.  cpia'  in  eodem  de- 
»  crête  concilii  slatnuntur  décollai,  boneiic.  cap.  31.  Concil. 
German.  tom.  8  pag.  424\  Voyez  dans  le  même  volume  le  sy- 
node de  Wrali-lavv,  au  titre  de  pastorihus.  En  10lt5,  le  .synode 
archidiocésain  de  Prague  prescrit  de  ne  conférer  les  paroisses 
qu aux  sujets  reconnus  aptes  dans  des  examens  faits  lenformé- 
nient  aux  saints  canoiis  et  aux  conslitulions  poulilicales;  par  ces 
mots,  le  synode  entend  sans  aucun  doute  le  décret  du  concile  de 
Trente  et  la  bulle  de  saint  Pic  V  qui  casse  toutes  les  collations 
faites  d  une  autre  manière.  «  Cum  alicujus  ecclesi.i?  parochialis 
»  Tacatio,  quomodocumque  contigerii,  ei  tantum,  qui  medio 
»  examine,  œtale,  prudenlia.  scienlia,  niorum  probitale.  et  aliis 
»  requisitis,  mngis  idoneus  repertus  fueril,  ad  sacrorum  lane- 
»  num,  et  constitutionum  ponlilicalium  prnscriptum,  conferalur... 
»  Examinatores  munus  suum  nulle  modo  aggrediantur,  ante- 
»  quam,  vel  in  synode  nostra  dia?cesana,  vel  privalim,  in  manibus 
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»  nosiris,  ad  sancla  Dei  ev.iiigclia  jura\crint,  ii(  infrn  (tit.  27  de 
beiidic.  collât.  Conc.  Gcrnian.  loin.  8  pag.  745).  —  F.a  désigna- 
tion des  oxaniiiKifeurs  synodaux  se  voii  aussi  dans  lo  svnode  de 
Worms  ^toni.  7  [lag.  795).  —  l'arini  les  m  licles  de  réformation 
publiés  à  Fuldc  par  le  visiteur  apostolique,  on  lr(ui\e  la  loi 
du  concours  [)our  les  paroisses.  Ces  décrois  de  légat  a  laterc 
onl  é(c  insérés  dans  la  collection  des  concilesd'AlIcmagnc  :  «Hmus 
»  Dnus  A!)l)as  vcl  cjus  vicai  ius  generalis,  liahila  nolitia  de  morte 
»  pastoris ,  curet  sumptihiis  eorum,  ad  quos  fructus  speclant, 
»  provideri  pastoralui  de  vicario,  douce  novus  succédai  pastor, 
»  et  inlra  deccui  dics...  publicuni  edictum  afligi  jubcat  ,  quo 
»  omncs  in^ilent^r,  qui  volent  examini  se  subjicere,  vel  alios 
»  examinaudos  nominare.  »  Ces  décréta  visilationis  (iposlolicac 
praescri'plfi  pasioiihiis  ecdcsiae  Fiildcnsis  furent  pu!>liés  en  1G19 
par  le  légat,  D.  Antoine  Albergal. 

Eu  1625,  le  svnode  d'Osnabruck  inculipie  lobservation  de 
la  loi  du  concours.  Il  déclare  ([uc  les  collations  faites  au- 
trement seront  nulles  et  sans  eflct.  Ccsl  par  ce  niojen  que 
le  concile  croit  a[ri\er  à  de  bons  cboi\  [lour  les  paroisses  : 
«  Yolcntes  auteui  in  fnturum  prœcavere,  ne  ad  niinisteriuni 
»  ecelcsia;  ,  et  maxime  ad  animaruni  curam  accédant  ii,  qui 
»  idonei  mm  sunt,  cuui  illud  cerlum  sit,  quod  ordinatio  et  ins- 
»  titutio  janua  sit,  per  quam  (it  ingressus  ad  ecclesinruni  mi- 
»  nisleria,  qui.  si  sit  corruplus,  tolam  ccclesia;  leconomiamever- 
»  tit  ;  rej)etiiuus  ca,  qu.'c  in  concilio  Tridentino  de  ordinaudo- 
»  rum  et  ad  curam  prff'cipue  animavum  admittendorum  exa- 
»  mine  salubriter  sunt  inslitula.  Nolunuis  auleui  ullum  posthac 
»  cujuscumque  status  ad  ordiucs  et  henelicia,  maxime  curala, 
»  sine  hujusniodi  examine  admit! i  ;  provisiones  aulem,  collatio- 
»  nés,  instituliones,  invesiiluras  aliter  faclas,  lUiilius  roboris  de- 
»  clarantes.  Deputamus  auteni  examinatores  cum  \icario  nostro 
»  in  spirifualibus  generali  DD.  etc.  cap.  34.  Coucil.  German. 
tom.  9  pag.  345\  Un  décret  identique  se  lit  dans  !e  synode  d'Os- 
nabruck, de  1630  part.  2  cap.  17  de  examinafor.  ibid.  pag. 
475).  Le  svnode  de  Culm,  eu  1641,  renferme  la  désignation 
d'examinateurs  tant  pour  les  saints  ordres  que  pour  les  parois- 
ses. «Examinatores  quoque  futurorum  parocliorum,  ad  ecdesias 
»  parochiales  et  ordiucs  promoveiulorum,  ttim  et  coucursus  non 
»  Omittendi,  eoileni  S.  C.  Tridcntini  pra-scripto,  eligerc  compel- 
»  linuir,  illos([ue  eliginnis  ac  designamus.  Quilius  Doiuinis  de- 
»  pulalis,  parochos  ad  bénéficia  curata  examinandi,  concursum 
»  circa  eadem  ser*ari  solilum,  cum  opus  poslulaverit,  adhi- 
»  beudi,  ad  sortem  Dni  promovcndi,  ordinilius  clericalibus  ads- 
»  cribcndi,  concedimus  facultateui.  »  Nous  ne  croyons  pas  né- 
cessaire d'expliquer  le  sens  de  ce  décret.  Il  fut  sans  doute  mo- 
tivé par  le  grand  nombre  de  paroisses  qui  étaient  soumises  à  un 
droit  de  patronage  cap.  27.  loc.  citât,  pag.  615  .  Ou  peut  voir 
aussi  le  svnode  tenu  à  Faderborn  (>u  1644  ,  litre  de  examinalori- 
bus  et  exnminandis  (Ibid.  pag.  669). 

Deux  synodes,  célébrés  à  Constance  à  42  ans  de  dislance,  ren- 
ferment les  dispositions  les  plus  louables  au  sujet  des. concours. 
Le  premier  tenu  en  1567,  veut  que  l'on  observe  ad  rnigiiem  le 
décret  du  concile  de  Trente  et  la  conslilulion  de  saint  Pie  V. 
C'est  au  doyen  rural  (ju  il  attribue  la  nomination  du  vicaire  pour 
r^dïiiinisfration  do  la  paroisse  durant  la  vacani  e.  Viennent  en- 
suite plusieurs  dispositions  relatives  aux  patrons.  Ouanl  aux  pa- 
roisses de  libre  collation,  le  synode  veut  qu  on  |)ubiic  ledit  de 
concours,  qu'il  étend  même  aux  bénéfices  non  paroissiaux  quant 
à  la  notification  de  la  vacance.  Le  décret  se  trouve  dans  la  se- 
conde partie  du  synode,  tit.  4  cbap.  9  :  Qiialiter  ecclesiis  racan- 
libus  de  ft/luro  pastore,  ac  etùiin  lemporc  racalionta  providendum 
sit.  Voici  les  passages  les  plus  saillants  de  ce  décret,  (]ui  est  assez 
étendu  :  «  Indenuiilati  ecclesiarum  parochialium  qua-  propter 
»  earuni  longam  vacationem,  grandia  in  spiritualilius  et  tempo- 
»  ralibus  dispendia  fréquenter  patiunlur,  occurrere  volentes,sta- 
»   luimus  inIi<Trendo  decretis  S.  Conc.  Tridcntini,  elbullfc  SSmi 

»  Dni  N.  Pii  V in  bis  vero  qu.e  ad  collalionem  noslram  per- 

»  tinebunt  omnes  et  singulos,  pro  consecutione  illius  vacanlis 
»  ecclesia>,  Icgitimo  examini  subjicere  se  volontés,  per  edictum 
»  publicum,  in  valvis  nostra"  cathedralis  et  vacanlis  ecdesia»  ad 
»  certum  dieni  evocari,  eique,  qui  in  examine,  juxta  formaiu 
«  Concilii  Tridcntini,  primas  tuleril,  beneficium  auclorilate  or- 
»  dinaria  conferri,  omniaque  ea,  quœ  a  concilio  Tridentino  cap. 
»  18  de  Reform.  sess.  24  disposila  fuerc...  fieri  faciemus,  et  per 


»  hanc  conslilulionem   injungimus.   Et   id  volumus  exiendi 

»  eliam  ad  bénéficia  non  curala,  quantum  ad  notificationem 
»  vacationis.  Conc.  (jcrman.  tom.  7  .  Ce  qui  concerne  les  pa- 
roisses soumises  au  |)alronMge  nionire  que  la  loi  canonique 
est  parfaitement  conqialible  avec  les  droits  des  patrons.  Le  sy- 
node de  (lonslance,  de  1609,  recommande  au  vicaire  général 
et  aux  examinateurs  la  diligence  dans  l'accomplisseuient  de  leurs 
fonctions  (tom.  8  pag.  897). 

Taudis  (jue  les  constitutions  diocésaines  de  Trêves,  de  1619, 
se  bornent  à  former  des  vœux  pour  le  concours  (oplaitdiiin  es- 
set  vt  per  concursum  plurium  hitjusccmodi  curata  bénéficia  con- 
ferrentxir  juxla  conc.  Trid.  ses^.  2i  c.  48  de  Reform.  loc.  cit. 
tom.  9  pag.  325  ,  le  synode  de  Cologne,  qui  se  trouve  pag.  904 
du  même  tome  9  des  conciles  d'.\llemagne,  renferme,  pour  ainsi 
dire,  loule  la  disci|)line  du  concours.  Ce  synode  est  un  des  plus 
complets  qu'on  |)uisse  rencontrer.  Dans  1  instruction  préparatoire 
au  synode,  on  voit  le  catalogue  des  personnes  qui  doivent  y 
être  nommés  ,  et  parmi  ces  personnes  on  nientioiuie  examina- 
tores parovituruni  et  ordiiiandorum  ad  curam.  Nient  ensuite 
la  formule  du  serment  que  les  examinateurs  et  les  témoins 
synodaux  sont  tenus  de  prêter  !  Ibid.  pag.  900.  Dans  la 
session  seconde,  les  promoteurs  insistent  pour  l'élection  des 
juges  et  des  examinateurs.  Ou  récite  la  constitution  de  Boniface 
Vlil  ainsi  <|ue  le  décret  du  concile  de  Trente  ;  cl  puis,  on  pro- 
cède à  la  désignation  des  examinateurs  et  des  juges.  Les  sessions 
synodales  sont  suivies  des  décrets  qui  ont  été  rendus.  Le  titre 
6  de  pastoribus  cl  vice  pasloribus  veut  qu'un  observe  tout  ce  qui 
été  statué,  décrété  et  ordonné  dans  les  décrets  du  concile  de 
Trente  et  dans  les  constitutions   de  saint   Pic   V  :  «  Yacantibus 

»  igitur  ecclesiis  parocbialibus,  volumus   ut qua?cumque  in 

»  concilii  Tridcntini  dccrelis  et  Pii  V  constilutionibus  staluta  , 
»  décréta  et  ordinata  sunt,  obserrari  voluums  [Ibid.  pag.  1029 
Le  synode  de  Ccdogne,  qui  finit  la  collection  des  Concilia  Ger- 
niœ,  est  en  même  temps  un  des  plus  remarquables  documents 
que  ce  précieux  recueil  contienne. 

Les  provinces  rhénanes  nous  ramènent  en  France,  où  nous 
citerons  en  premier  lieu  les  statuts  synodaux  de  Besançon,  en 
1571.  Le  statut  1 1  enjoint  d'observer  ad  utignem  la  forme  d'exa- 
men qui  a  été  prescrite  par  le  concile  de  Trente.  Si  nous  avons 
cru  opportun  de  citer  textuellement  les  synodes  de  lEspagne  , 
de  la  Belgi([ue,  de  l'Allemagne,  on  comprendra  que  ces  citations 
sont  plus  nécessaires  encore  pour  ce  qui  concerne  la  France,  le 
'  seul  pays  où  la  loi  du  concours  soit  venue,  vers  la  fin  du  dix- 
'  septième  sièc  le,  se  briser  contre  des  obtacles  sans  nom.  Car  si  |.t 
collection  des  Concilia  Germuniœ  finit  avec  le  synode  de  Colo- 
gne, les  écrivains  postérieurs  font  pleinement  foi  nous  aurons 
l'occasion  de  les  citer)  que  cette  sage  discipline  coîitiiuia  détre 
observée  en  Allemagne.  Voici  le  statut  synodal  de  Besançon  : 
«  iVe  aliis,  quam  maxime  idoiieis,  cura  animarum  commitlatur, 
»  scrrabitur  ad  ungucm  forma  examinis  (piam  Iradidcrunt  Pa- 
»  très  in  coiuil.  sess.  24  cap.  18.  Nec  omncs  oportet  idoneos 
»  existiniarc  ad  ecclesiam  parochialem  adminislrandam,  quos 
»  ad  prcsbylcraîus  ordinem  promoverimus.  Plura  enim  ab  illo 
»  exigentur  in  die  judicii,  cui  cura  populi  commissa  est ,  quam 
»  ab  eo,  qui  ad  sacrificandum,  et  orandum  pro  defunclo  funda- 
»  tore  sacelli  alicujus,  ordinalus  est.  »  Voyez  aussi  les  statuts  du 
synode  tenu  à  Saint-Onier,  en  1583.  Dans  celui  de  Verdun,  de 
1598,  on  trouve  la  désignation  de  sept  examinateurs  des  con- 
cours. Enfin,  nous  citerons  le  concile  provincial  célébré  à  Cam- 
brai en  1631.  Le  chapitre  5  du  titre  21  porte  que  partout  et 
toujours  les  paroisses  seront  conféi'ées  selon  les  prescriptions  du 
concile  de  Trente.  Observez  que  les  mots  semper  et  abique  con- 
viennent parfaitement  à  la  loi  du  concours:  car  jamais  l'Eglise 
ne  transigera  là-dessus,  bien  qu'elle  puisse  quelquefois,  sous 
l'empire  de  la  nécessité,  ratifier  l'adoption  de  formes  équivalen- 
tes. Le  décret  du  concile  do  Cam!irai  est  conçu  de  la  manière 
suivante:  «  Semper  et  ubique  ecclesifo  parochiales  conferanfur 
»  secundum  prcTscriptum  Concilii  Tridcntini  sess.  24  c.  18  de 
»  Reform.  El  examiiraiores,  ut  ibidem  niandatur,  jurent  onnies 
»  ad  sancta  Dei  Evangelia,  se  quacumque  humana  afTcclione 
»  poslposila,  fideliter  numus  execuluros.  »  Ajoutez  que  les  con- 
ciles provinciaux  tenus  eu  France  après  le  concile  de  Trente  ont, 
à  très  peu  d'exceptions  près,  exécuté  la  loi  du  concours;  que 
l'ordonnance  de  Charles  IX,  laquelle  n'a  jamais  été  révoquée. 
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en  a  (ail  une  loi  de  l'Elat  ;  remarquez  que  celle  discipline  salu- 
taire, lie  inônie  qu'elle  a  conlinué  d'ôlre  observée  dans  les  au- 
tres pays,  la  été  en  France  durant  de  longues  années,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  abolie  par  ordonnance  du  parlement;  et  vous 
jugerez  de  la  véracité  de  Durand  .Maillane,  lorsqu'il  dit  (jue  (jiicl- 
fjDcs  conciles  provinciaux  tenus  en  I''raiK.e  dans  le  10''  siècle  ont 
adopté  le  réglenienl  du  concile  de  Trente.  Selon  lui,  ces  conci- 
les n'ont  pas  été  exécutés  longtemps,  dans  les  provinces  même 
où  ils  lurent  tenus;  ce  qui  ne  l'empôchc  pas  d  ajouter  (jue  I  or- 
donnance de  I  ()29  parait  supposer  que  le  concours  était  en  usage  ; 
d'où  il  suit  tpi  il  aurait  pour  le  uioins  été  observé  pendant  près 
d'un  siècle. 

C'est  en  lO(U)  que  le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  dé- 
favorable au  concours.  Nous  avons  retrouvé  la  date  de  l'or- 
donnance :  elle  fut  rendue  le  12  janvier  IGtiO.  A  ce  sujet,  nous 
laisserons  parler  l'auteur  du  livre  iuillulé  Les  Dc'/initions  du  droit 
ainon.  publié  à  Paris  ou  lti79.  Cet  auteur  exprime  ses  regrets 
de  l'abolition  du  concours,  et  il  avoue  qu'il  ne  connaît  pas  les 
motifs  (pii  ont  porté  le  parlement  à  la  proscription  d'une  disci- 
pline aussi  iouabio.  «  Je  trouve  que  la  coutume  de  mettre  les 
»  cures  en  concours,  pour  les  donner  par  conséquent  au  plus  di- 
»  gue,  est  tout-à-fail  louable,  parce  que  les  paroisses  par  ce 
»  moven  n  étaient  ren)plics  ni  desservies  que  par  des  personnes 
»  capables  de  gouverner  le  troupeau  qui  est  commis  à  sa  con- 
»  duite,  et  par  ainsi  donner  aux  âmes  la  pasture  spirituelle  dont 
»  elles  ont  souvent  besoin.  Néanmoins,  comme  Dieu  donne  des 
•n  lumières  aux  juges  souverains,  qu'il  ne  donne  pas  aux  autres 
»  hommes  :  Jaslilùi  cl  pictcUe  ji(diccs  jkihI  dii,  dit  un  grand  Père 
»  de  l'Eglise  ;  le  Parlement,  par  des  motifs  qui  ne  me  sont  pas 
»  connus,  abolit  cette  coutume.  »  Quelques  lignes  plus  loin,  le 
même  auteur  ajoute  :  «  Néanmoins  le  concile  de  Trente  voulait 
»  linlroduire,  et  l'a  oidonné  par  des  motifs  importans  à  l'Eglise 
»  et  à  lavantagc  des  (hréliens.  »  Dans  un  autre  endroit  de  son 
livre,  il  exprime  encore  ses  regrets  :  «  Cette  coutume  paraissait 
»  fort  louable,  parce  qu'elle  tendait  à  remplir  ces  sortes  de  bé- 
»  nélices,  qui  ont  particulièrement  besoin  d'être  possédés  par  des 
»  personnes  doctes,  alin  que  les  âmes  qui  sont  soumises  à  leur 
»  conduite,  recoi\ent  plus  facilement  le  secours  spirituel  qu'el- 
»  les  peuvent  attendre  dans  leur  besoin  ;  néanmoins,  cette  cou- 
»  tume  toute  louable  qu'elle  fût)  a  été  abolie  par  arrêt  du  12 
»  janvier  1060.  » 

En  avouant  qu  il  ne  connaît  pas  les  motifs  qui  ont  porté  le  par- 
lement à  abolir  le  concours,  cet  auteur  donne  assez  à  entendre 
qu  il  ne  regarde  pas  comme  très  sérieux  ceux  qui  sont  allégués 
dans  l'arrêt.  Il  les  analyse  de  la  manière  suivanle  :  Le  premier-  est 
parce  que  le  concours  blesse  l'iitlerèt  du  roi,  en  ce  <piil  donne  at- 
teinte au  concordat.  C  ost  une  chose  fort  inexplicable  qu  on  ait 
attendu  jusqu'en  ItiOO  pour  reconnaître  que  le  concours  était  un 
attentat  aux  articles  du  concordat  de  1515.  Comment  se  lait-il 
que  les  conciles  provinciaux  tenus  en  France  à  la  fin  du  seizième 
siècle  n'aient  pas  remarqué  qu'en  obéissant  à  la  loi  du  concours, 
ils  violaient  les  stipulations  du  concordat  ?  Lorsque  Charles  IX 
érigeait  le  concours  en  loi  de  lEtat,  il  faudra,  selon  l'arrêt  de 
1660,  confesser  que  le  roi  ne  savait  ce  qu  il  faisait;  il  ignorait 
ses  propres  droits;  il  se  trompait  étrangement,  lorsqu'il  déclarait 
dans  son  ordomiancc  (pie  celle  discipline  ('««/t  conforme  aux  saints 
décrets,  conciles  et  constitutions  canoniques,  et  n  y  avoir  rien  qui 
déroge  û  nos  droits  facilitez  et  autorite:,.  Ainsi,  d'une  part,  le  roi 
reconnaît,  de  l'avis  des  gens  de  son  conseil,  (jue  le  concours  est 
conforme  aux  saints  canons,  et  <pi'il  n'a  rien  qui  déroge  aux  droits, 
facultez  et  autorité/  de  la  couronne  ;  d  autre  part,  le  parlement 
y  voit  toute  autre  chose.  Comme  l'ordonnance  de  Charles  IX., 
loin  dèlre  réT0(piée,  continuait  d'être  tenue  pour  loi  fondamen- 
tale, le  parlement  transgressait  Je  mandement  qui  est  exprimé 
dans  la  même  ordonnance  :  «  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
»  amés  et  féaux,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à  Pa- 
»  risque  Icsilits  articles  avec  nos  présentes  lettres  ils  fassent  lire, 
»  publier  et  enregistrer  et  le  contenu  en  iceux  fassent  exécuter, 
»  garder,  entretenir  et  observer  de  point  eu  point  selon  leur 
»  forme  cl  teneur.  » 

Le  second  motif  de  l'arrêt  parlementaire  est  parce  que  le  con- 
cours détruit  les  droits  des  graduez  et  autres  grâces  expeclatii'es. 
La  réponse  à  celte  mauvaise  raison  se  trouve  dans  les  actes  du 
con(  ile  provincial  célébré  à  Rlieims  en  1564  ;  dans  la  congréga- 


tion huitième,  l'évêque  de  Chàlons  montre  parfaitement  que  les 
gradués  ne  doivent  pas  être  dispensés  de  1  examen,  c«mco>i/i'»i</at 
mullos  saepc  gradum  asscqui,  qui  eo  non  sunt  digni ,  cl  si  digni 
esscnt  cum  promoverentur,  eos  tcmcn  saepe  mutari  et  fieri  détério- 
res. Quant  aux  grai  es  expectatives,  on  a  peine  à  <  oncevoir  qu  on 
ait  osé  en  faire  un  motif  d  exclure  le  concours.  .Vu  reste  ,  tout 
le  monde  conviendra  (pt'un  pareil  motif  n  a  plus,  de  nos  jours, 
aucune  apparence  de  valeur. 

Enfin,  la  troisième  raison  est  parce  que  le  concours  anéantit  le 
droit  des  patrons  et  des  fondateurs,  en  ce  qu'il  les  prive  du  droit 
de  nommer  ou  de  présenter  lors  de  la  vacance,  il  n  y  a  qu'à  lire 
le  décret  du  concile  de  Trente,  pour  se  convaincre  de  la  fausseté 
de  cette  :aison;  car  le  décret  contient  des  dispositions  spéciales 
pour  les  paroisses  (|ui  sont  soumises  au  droit  de  patronage,  cl 
ri^glise  a  su  parfaitement  concilier  l'intérêt  spirituel  des  parois- 
ses avec  le  respect  que  méritent  les  droits  des  patrons.  Il  n'est 
pour  ainsi  dire,  aucun  îles  conciles  et  des  svnodes  cités  plus  liant 
qui  ne  renferme  (piel(|ucs  sages  règlemcnls  au  sujet  des  parois- 
ses de  patronage.  Au  reste,  quoi  de  plus  absurde  (jue  d'abolir  le 
concours  même  dans  les  paroisses  de  collation  libre,  parce  que 
([uelqucs  patrons  se  trouvent  gênés  dans  I  cxer(  icc  de  leur  droit  ! 
(Juoi  de  plus  rationnel  que  la  disposition  du  concile  de  Trente, 
qui  se  borne  à  exiger,  s'agissant  de  patronage  laïque  ,  que  le 
sujet  présenté  soil  reconnu  apte  par  les  examinateurs  synodaux'? 
L  Eglise  n'est-clle  pas  tenue  de  constater  l'aptitude  des  sujets 
qui  sont  proposés  pour  la  cure  des  âmes'.'  En  quoi  cet  examen 
anéantit-il  le  droit  des  patrons  et  fondateurs'.'  Les  prive-t-il  du 
droit  de  nonuner  ou  de  [irésenler  lors  de  la  vacance'.'  .Vinsi,  rien 
de  plus  futile  que  le  troisième  motif  de  I  arrêt  parlementaire. 
Ce  n'est  là  qu  un  prétexte,  qui  est  insoutenable  en  lui-même,  et 
dont  on  ne  peut  pas,  sans  tomber  dans  l'absurde,  se  couvrir  à 
l'égard  des  paroisses  de  collation  libre. 

Nous  avons  dit  que  si  le  concours  se  conserva  dans  quelques 
provinces,  on  en  est  surtout  redevable  à  la  sage  intervention  des 
Souverains  Pontifes.  Nous  citerons  en  exemple  ce  qui  se  prati- 
quait dans  la  Lorraine.  Comn)e  le  Saint-Siège  sétait  réservé  la 
collation  des  paroisses  pendant  (|uelques  mois  de  l'année,  il  vou- 
lut que  le  concours  eût  lieu  pour  les  cures  qui  venaient  à  va- 
quer dans  ce  temps;  l'ordinaire  publiait  ledit  de  concours,  et  il 
donnait  acte  au  sujel  reconnu  plus  capable;  sur  cet  acte,  les 
bulles  s'expédiaient  de  Rome  sans  aucune  diflicullé.  Il  en  était  de 
même  en  Bretagne.  Une  bulle  de  Renoît  XIV,  du  1"^  octobre  17-îO. 
règle  que  le  concours  aura  lieu  pour  les  paroisses  ([ui  viendront 
à  va(juer  dans  les  quatre  mois  réser>ésau  Saint-Siège,  il  se  fera 
devant  les  ordinaires  des  lieux,  selon  la  forme  prescrite  par  le 
concile  de  Trente;  les  évêques  seront  tenus,  dans  les  (juatre  mois 
de  la  vacance  de  ces  cures,  d'envover  à  Rome  leur  certificat  ou 
attestation  du  sujet  qui  aura  été  trouvé  le  plus  digne  pour  cha- 
cune de  ces  cures  vacantes.  I^e  concours  se  maintint  également 
dans  le  lîoussillon.  et  dans  quelques  autres  diocèses. 

En  1801,  lors  de  la  conclusion  du  concordat,  les  esprits 
étaient  préoccupés  de  lout  autre  que  des  expectatives,  des  gra- 
dués et  des  exigences  des  patrons.  L  article  concernant  la  colla- 
tion des  paroisses  est  conçu  de  la  manière  suivante:  Jus  nomi- 
nandi  parochos  ad  episcopos  pertineliit ,  qui  tamen  personas  non 
seligent  nisi  iis  dolibus  instructas  quas  ecclesiae  canones  requirunl 
etc.  conlirm.  tract.  .^^  21  iSullar.  roman,  continuât,  tom.  11  pag. 
208i.  Nous  examinerons  si  1  on  peut  voir  dans  cet  article  une 
dérogation  à  la  loi  du  concours.  Il  en  est  l'ait  mention  formelle 
dans  le  concordat  de  180,'}. 

Le  défaut  d  espace  nous  empêche  de  rapporter  au  long  les 
dispositions  contenues  dans  le  concordat  conclu  avec  la  Bavière 
en  1817.  On  a  dérogé  à  la  loi  du  concours,  et  nous  pensons 
que  celte  dérogation  a  élé  nécessaire,  qu  elle  a  été  motivée  par 
le  grand  nombre  des  paroisses  de  patronage,  mais  on  a  en  même 
temps  imposé  aux  ordinaires  1  obligation  d  employer  les  exami- 
nateurs synodaux  dans  la  collation  îles  ordres.  L  article  XI  du 
concordai  prescrit  d'instituer  canoniquemcnl  les  sujets  présen- 
tés par  les  patrons  praernisso  circa  docirinam  et  mores  examine 
ah  ipsis  ordinariis  instituendo.  (Jn  lit  à  l'article  Xil  que  les  saints 
ordres  seront  conférés  praevio  examine  ah  ipsis  urchiepiscopis  et 
episcopis,  nul  eorum  vicariis ,  cum  examinatoribus  synodalibus 
instituendo  Ruilar.  roman,  continuai,  lom.  14  pag.  318}.  Le 
Saint-Siège  a  donc  voulu  que  les  examinateurs  synodaux  prissent 
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fia  il  aux  ordinations,  dès  que  des  circonstances  spéciales  ne  leur 
ont  pas  permis  d'exercer  les  altril)utiuns  que  le  droit  commun 
leur  concède  dans  la  collation  des  paroisses. 


UNE  QUESTION  DINAAIOVJIUI.ITK. 


OPINION  D  UN  C.VNONISTE  CELEBHE. 

Nous  avons  rendu  compte,  il  n'y  a  pas  longtemps,  de  la  ques- 
tions qui  a  surgi  assez  récemment  dans  la  cathédrale  de  Narni. 
Tandis  que  les  chanoines  opinent  pour  le  syslèinede  l'amovibilité 
du  vicaire  qui  exerce  la  cure  des  àmcs,  Monseigneur  l'évêque 
fait  valoir  toutes  les  raisons  qui  peuvent  conseiller  de  le  rendre 
inamovible.  Il  est  d'opinion  que  le  système  de  I  inamovibilité  est 
plus  conforme  aux  saints  canons  que  le  système  contraire  ;  que 
le  concile  de  Trente  veut  que  les  évèques  soient  juges  de  l'op- 
portunité qui  se  peut  trouver  à  instituer  des  vicaires  perpétuels 
dans  les  cathédrales  ;  que  dans  le  cas  proposé,  on  aurait  tout  à 
gagner  à  remplacer  le  vicaire  amo\  ibie  par  un  curé  perpétuel. 
Nous  avons  dit  aussi  qu'en  présence  des  difficultés  que  le  chan- 
gement proposé  rencontrerait  de  la  part  du  chapitre  qui  ne  re- 
connaît pas  que  le  moment  est  venu  de  se  désister  du  droit 
qu'il  possède  de  temps  immémorial,  bien  qu  il  ne  lait  pour 
ainsi  dire  jamais  exercé,  la  S.  C.  a  cru  opportun  de  différer  sa 
réponse  et  sa  décision,  de  sorte  que  la  controverse  est  encore 
pendante,  et  Mgr  févèque  n  a  pas  encore  pu  réussir  à  taire 
triompher  le  système  de  l'inamovibilité  qui  a  pour  lui  la  faveur 
des  saints  canons  comme  lépreuve  de  lexpérience. 

Une  question  identique  est  traitée  d  une  manière  satisfaisante 
par  Pignatelli  tome  4  consultation  "213.  Le  célèbre  canonisle  la 
pose  dans  les  termes  suivants:  supposé  une  église  cathédrale, 
laquelle  est  en  inéinc  temps  paroissiale  ,  unique  dans  la  cité  , 
ayant  sous  elle  la  cure  des  âmes  et  retenant  à  cet  elTet  des  cu- 
rés qui,  tout  en  étant  approuvés  par  lévèque  sont  amovibles 
au  gré  du  chapitre  (ce  qui  parait  répugner  à  la  disposition  du 
saint  concile,  et  a  été  toléré,  dit-on,  parce  que  le  chapitre  jouit 
de  cette  [)OSsession  immémoriale»,  lévèque  doit-il,  peut-il  ins- 
tituer un  vicariat  perpétuel  .'  ■ —  Pignatelli  se  prononce  pour 
l'aflirmative  ;  il  établit  que  lévèque  a  le  pouvoir  de  remplacer 
le  vicaire  amovible  par  un  vicaire  perpétuel,  pourvu  qu  il  ne  le 
fasse  pas  sans  motifs,  les  parties  intéressées  étant  entendues.  Nous 
allons  rendre  compte  de  la  discussion  qu'on  peut  lire  dans  l'ou- 
vrage du  savant  auteur,  avec  les  raisons  de  part  et    d'autre. 

Il  semblerait  que  la  négative  devrait  être  soutenue.  Car,  de 
droit  et  par  coutume,  la  cure  des  âmes  [leut  appartenir  à  un 
corps  moral,  considéré  dans  son  ensemble,  en  habitude,  et  non 
en  acte  ^c.  irrcfrayabilis  '§  exccssus  de  ofllc.  ordin.  Uom.  cons. 
325  num.  3).  D'où  il  suit  que  les  capitulaires  peuvent  exercer 
cette  cure  à  I  aide  de  plusieurs  ministres  ou  bien  au  moyen  d'un 
ministre  amovible,  de  sorte  que  le  chapitre  est  le  véritable  rec- 
teur en  lequel  la  cure  réside,  tandis  que  l'exercice  réside  dans 
le  vicaire  ou  chapelain  amovible.  Innocent,  in  i  ap.  Cum  non  ig- 
nores num.  2  de  pra^bend.  Gonzalez  ad  regul.  8  gloss.  5  num.. 
33  Lotter.  lib.  I  qu;est.  lï  num.  94.  .Vjoutez  qu'uu  vicaire  per- 
pétuel ne  devant  être  révoqué  et  destitué  que  sur  des  raisons 
graves,  peut  à  son  gré  se  montrer  négligent  dans  la  cure. 

Toutefois,  il  faut  répondre  affirmativement.  C'est  ce  qui  est 
décrété  expressément  dans  le  concile  de  Trente  sess.  7  cap.  7 
et  sess.  ult.  cap.  10.  Ainsi  la  disposé  saint  Pie  V  dans  la  consti- 
tution qui  commence  par  les  mots  Ad  ejccquenduin,  nonobstant 
lous  les  appels,  privilèges,  exemptions  et  coutumes.  La  S.  C.  a 
déclaré  fort  souvent,  spécialement  dans  une  cause  Aretina  curœ 
animarum  du  8  février  1659,  que  lévèque  a  le  pouvoir  d'unir 
à  perpétuité  à  une  prébende  canonicale  la  cure  appartenant  au 
chapitre  de  la  cathédrale,  ce  qui  veut  dire  qu  il  a  le  pouvoir  d'é- 
riger uu  vicariat  perpétuel.  Cette  cause  se  peut  lire  au  livre  21 
décret,  pag,  5,54.  Elle  s'y  voit  dans  les  termes  suivants  :  «  Alias 
»  injunctum  fuit  ab  hac  Sacra  Congregatione  episcopo  Aretino 
»  ut  curam  animarum  capitulo  ecclesiie  cathedralis  et  S.  Mariîe 
»  Plebis  perpetuo  unirel,  vel  vicariam  perpetuam  erigeret.  Sed 
»  cum  canonici  pjœdictorum  exécution!  se  opponani,  et  ab  epis- 


»  copo  provocantes  ad  hanc  Sacram  Congregationcm  recursu 
»  petierint,  nunc  occasione  relationis  Aretin;c  diœcesis,  quam^ 
»  idem  episcopus  sacra  limina  per  legilimum  procuraloreiri 
»  ablegatum  cxliibuit,  supplicant  dedarari,  allentis  causis  quœ 
»  per  inforinantem  ail  favorcm  capiluli  deducuntur,  non  esse  lo- 
»  cum  pr;enarrala^  unioni,  vel  erectioni.  Congrcgatio  Concilii 
»  censuit,  remittendum  esse  arbitrio  et  conscientia;  episcopi 
»  proul  divini  cultus  et  animarum  saluti  expediet.  » 

Dans  une  cause  Pisaurirn.  elle  jugea  que  la  cure  de  la  cathé- 
drale dcNait  être  régie  et  administrée,  non  plus  par  un  vicaire 
amovible,  mais  par  un  recteur  perpétuel,  soit  en  érigeant  un  vi- 
cariat perpétuel,  soit  en  imposant  la  charge  de  la  cure  à  l'un 
des  canonicals.  En  faveur  des  paroissiens  qui  habitent  hors  de  la 
cité,  elle  voulut  qu'une  chapelle  tut  érigée,  sous  la  dépendance 
de  la  paroisse  ,  et  qu  on  y  constituât  un  prêtre  apte  à  ladminis- 
tration  des  sacrements, subsidiairement  au  curé  de  la  cathédrale. 

Les  raisons  ci-dessus  ne  font  pas  difficulté.  S'il  s'agit  de  la 
coutume,  elle  a  été  révoquée  par  le  concile  de  Trente.  S  il  ar- 
rive que  le  vicaire  perpétuel  se  montre  négligent  dans  l'exercice 
de  la  cure,  sa  négligence  peut  être  réprimée  et  être  punie  par 
l'ordinaire. 

Observons  pourtant  que  le  concile  n'ordonne  pas  absolument 
(]ue  les  cures  unies  aux  cathédrales  soient  remplies  par  des  vi- 
caires perpétuels;  il  laisse  la  chose  au  gré  de  l'évêque,  en  tant 
que  l'inamovibilité  de  ces  \icaires  importe  au  bon  gouverne- 
ment de  l'église  ;  car  il  se  peut  faire  qu'un  vicaire  amovible 
exerce  mieux  la  cure  des  âmes.  C'esf  pourquoi  on  doit  ne  cons- 
tituer un  vicaire  perpétuel  qu'autant  qu'on  a  des  raisons  de  le 
faire.  Garz.  de  benef.  part.  2  cap.  2  IJarbosa  jur.  eccles.  lib.  3 
cap.  G  de  potest.  episc.  alleg.  72  num.  190  et  ad  dict.  loc.  concil. 
Navarr.  const  11  num.  8  de  statu  monach.  Et  ces  raisons  se  pè- 
sent, les  parties  intéressées  étant  entendues.  Garz.  ibid.  n.    10. 

Nous  ajouterons  quelques  résolutions  de  la  S.  C.  sur  la  ma- 
tière. Si  les  paroisses  unies  aux  monastères  de  l'ordre  de  Pré- 
inontré  sont  commises  à  des  vicaires  réguliers,  ces 'vicaires  doi- 
vent être  ammibles  au  gré  des  supérieurs,  selon  la  constitution 
de  saint  Pie  V.  S'ils  sont  séculiers,  alors  ils  peuvent  être  établis 
à  perpétuité  par  l'ordinaire,  selon  le  décret  du  concile  et  la  sus- 
dite constitution.  Que  si  la  cure  des  ànies  appartient  à  des  ino- 
najtères  où  l'observance  régulière  est  en  vigueur,  il  y  a  lieu 
alors  au  cap.  11  sess.  2.5  de  regular.  'Au'jmttma.) 

Selon  la  décision  rendue  dans  une  cause  Reggicn.  du  2  mai 
157t5,  les  ordinaires  des  lieux  ont  le  pouvoir  de  visiter  les  cures 
qui  sont  unies  à  des  monastères.  Ils  peuvent  même  y  établir  des 
vicaires  perpétuels,  conformément  au  chap.  7  sess.  7  du  concile, 
mais  si  ces  églises  sont  situées  dans  le  lieu  même  où  les  moines 
résident,  alors  on  doit  observer  la  disposition  du  chap.  11  sess. 
25  de  regular.;  item,  si  les  monastères  sont  cures  depuis  leur 
fondation  première. 

Voici  un  autre  cas  où  la  S.  C.  exige  l'érection  d  un  vicariat 
perpétuel.  La  maison  des  Cisterciens,  diocèse  de  Bragues,  a\ant 
de  temps,  dit-on,  immémorial,  la  paroisse  Saint-Pierre  qui  lui 
est  unie,  la  cure  de  cette  paroisse  fut  exercée  d  abord  par  des 
religieux  amovibles  au  gré  de  l'Abbé,  présentés  par  lui  à  l'ap- 
probation de  l'ordinaire.  Plus  tard,  elle  fut  confiée  à  des  vicaires 
séculiers,  également  présentés  par  l'Abbé  et  approuvés  par  l'or- 
dinaire, sans  qu  on  assignât  la  portion  congrue,  sans  qu'on  éri- 
geât un  vicariat  ou  bénéfice  perpétuel.  Il  fut  demandé  à  la  S.  C. 
si  l'Abbé  du  moment  avait  le  pouvoir  de  députer  à  la  cure  de 
la  susdite  église  un  moine  apte,  approuvable  par  1  ordinaire.  La 
S.  C.  le  17  juillet  1049,  au  chap.  7  sess.  7  de  reform.  décida 
que  1  Abbé  n'avait  pas  ce  pouvoir,  et  que  l'ordinaire  devait  pro- 
céder à  l'érection  d'un  vicariat  perpétuel  lib.  18  décret,  p.  G53\ 


On  nous  transmet  certaines  questions  relatives  aux  indulgen- 
ces, avec  invitation  de  les  reproduire  en  les  accompagnant  de 
quelques motsen  réponse.  Les  questions  qu'on  nous  adresse  sont 
les  suivantes. 

1"  Une  personne  (jui.  avec  un  chapelet  simplement  indulgen- 
cié,  le  récite  avec  un  autre  personne  possédant  un  chapelet  au- 
quel les  indulgeuces  de  sainte  Brigitte  ont  été  appliquées,  gagne- 
t-elle  le-i  indulgences  attachées  au  chapelet  brigittain  '.' 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


'2"  Existc-l-il  récllcmonl  des  clui[tclcls  nposloliqucs  Cfimposcs 
d'une  seule  di/niiie,  et  aveu  lesquels  on  peut  gatiucr,  soil  les  in- 
duigciues  altaeliées  au  cliapelel  de  saint  Doniini(|uc,  soit  les  in- 
dulgences de  sainte  Brigitte,  selon  le  mode  (|u'on  emploie  en  le 
récitant  ?  l'ar  exemple,  gagnerait-on  les  indidgcuces  de  sainte 
Brigitte  en  récitant  six  lois  de  suite  le  clia|)elet  a[)Ostoliquc  ? 

IJ"  l,ors(|iie  les  indulgences  de  sainte  Brigitte  sont  attaciiécs 
à  un  cliapelel  ordinaire,  les  gagnc-t-oii  eu  récitant  ledit  tliapeiel 
more  consuctu,  ou  liien  l'aul-il  ([ue  ('lia(|ue  dizaine  soit  coiiiposce 
de  dix  Aie  Mario,  d  un  Vtttcr  et  d  un  Credo! 

4"  Lorscju'une  indulgence  est  accordée  à  celui  qui  aura  ré- 
cité (elle  prière  pendont  une  semaine,  faut-il  enicndre  par  là  une 
semaine  proiirenicnt  dite,  ou  simplement  huit  jours? 

ô"  Lors(iu'une  indulgence  est  accordée  à  celui  qui  aura  récité 
telle  prière  ycndant  un  mois,  faut-il  entendre  par  là  uu  mois 
proprement  dit,  ou  sini[)lcmenl  trente  jours?" 

tj"  Une  indtdgence  plénière  est  accordée  aux  fidèles  qui, 
[lendanl  tout  le  mois  de  .Marie  ,  lionoienl  la  Sainte  ^  iergc  par 
(|uelque  hommage  ;  celui  (|ui  se  confesse  et  communie  le  15 
mai,  par  evcmpie,  à  l'intention  de  gagner  l'indulgence  du  mois 
de  Marie,  la  gagnc-t-il  réellement  ce  jour-là,  ou  bien  1  indulgence 
est-elle  suspendue  juvquà  ce  (|uc  le  mois  soit  terminé? 

En  réponse  à  la  première  de  ces  (jucstions  nous  dirons  qu'une 
décision  de  la  S.  C.  des  Indulgences  à  ce  sujet  a  été  déjà  par 
nous  puldiéc.  Un  peut  la  voir  dans  la  seconde  édition  des  aimées 
1848-i'J,  page  i8.  La  S.  C.  déclare  que  sans  fiiculté  spéciale 
le  possesseur  d'une  croix  ou  d'un  chapelet  indulgencié  ne  com- 
munique pas  aux  personnes  qui  récitent  les  prières  avec  lui  les 
indulgences  qu'il  gagne  lui-même. 

I.c  même  endroit  de  notre  recueil  porte  une  déclaration  re- 
lative au  chapelet  de  sainte  Brigitte,  qui  a  quelque  rapport  à 
la  troisième  des  questions  ci-dessus.  La  S.  C.  déclare  que  lorsque 
l'on  récite  les  cinq  ou  les  quinze  dizaines  du  rosiire  ordinaire 
avec  le  chapelet  de  siiiiile  Brigitte,  on  n'est  pas  tenu  de  réciter 
le  Credo  à  c!ia(jue  di/aine.  Nous  citerons  de  nouveau  le  texte  de 
cette  décision,  cpii  fut  rendue  en  IS.'J'.)  in  \'irariensi  : 

«  1"  Utrum  coroiia  S.  Birgittœ  dicta  nccessario  constare  de- 
»  beat  sex  dec  adihus  ? 

»  2"  Ulruni  in  singulis  decadihus  pr.-eter  dccem  Ave  Maria 
»  et  Pa!cr  dicendus  sit  Credo! 

»  S.  C.  rcs|)ondit  ad  primuin  affinnatirc. 

»  Ad  secundum  affirmative,  si  recitetur  stricte    loquendo    eo- 

»  ron.i  S.  Birgitta>  nuncupala  de  qua  ipsamet   auctrix   fuit ; 

»  ncgatire  autem,  si  cum  pra^dicta  corona  recitenlur  quinque 
»  Yel  quindecim  décades  rosarii,  seu  simplicis  et  commum's  co- 
»  roiia" 

Noons  ajouterons  la  réponse  donnée  en  1841  à  une  consulta- 
tion Tenue  du  diocèse  d'Arras.  Elle  porte  (jue  les  indulgences 
de  sainte  iJrigittc  se  peurent  gagner  avec  les  chapelets,  même 
ordinaire-:,  de  cinq  ou  de  ([ninzc  dizaines;  elie  nous  parait  insi- 
nuer suflisammenl  que  la  récitation  du  s\  nibole  îles  apôtres  n'est 
pas  requise  à  clia<iue  dizaine  aliu  de  gagner  les  indulgences  :  aCo- 
»  roni  diva;  Birgitlaî  nuncupala,  rêvera  constat  sex  decadibus, 
»  et  in  (]ualil!Ct  deiade  rciitatur  oralio  dominica,  angelica  salu- 
»  talio  decics  re|)Ctita ,  et  apostolorum  *vnd)olum,  et  in  linc 
»  aliud  l'iiler  nosilcr,  cum  tribus  aliis  angelicis  salutatioiiibus.  Al 
y>  vero  ex  [)l!irilius  deerelis  adservatis  in  aciis  S.  C.  indulgentiie 
»  sancliC  i$irgi(t;e  hicrari  possniit  ciiin  coronis  etiam  ordinariis, 
»  sive  quindecim,  si\e  (juiiupic  tantum  decadum,  dummodo  sint 
»  benedictaî  al>  habentibus  facultatem  cum  induigentiis  quocpie 
»  diva»  Birgitire  imncupatis.  Die  15  seplembris  18il.  Atreba- 
»  ternis.  »  La  S.  C.  qui  vient  de  déclarer  que  le  svmbiMe  des 
apôtres  fait  partie  intégrante  du  rit  du  chapelet  brigiitain,  n'exi- 
ge, pour  gagner  les  indulgences  de  sainte  Briititle  a\ec  le  chape- 
let commun,  (|ue  la  bénédiction  de  ce  chapelet  par  un  délégué 
apostolique,  sans  prescrire  la  récitation  du  sunbôle  comme  elle 
Tient  de  le  faire  lorsiiti'il  s'agit  du  chapelet  brigittatn  propre- 
ment dit.  Disons  en  outre  (pae  la  méditation  des  quinze  mvstères 
qui  est  requise  pour  gagner  les  indulgences  accordées  à  fa  réci- 
tation du  rosaire,  ne  lest  pas  lorscpi  on  a  un  chapelet  ordinaire 
auquel  les  indulgences  de  sainte  Brigitte  ont  été  appliquées  par 
faculté  spéciale  du  Siège  Apostoliijue.  Gela  résulte  d'un  décret 
rendu  le  T'"^  juin  1839.  On  le  peut>oir  page  i8  de  nos  années 
18i8-i0,  seionde  édition. 


Quant  aux  autres  questions  que  nous  avons  relatées  ci-dessus, 
nous  ne  trouvons  rien  (|ui  v  ait  rapport  dans  les  documents  que 
nous  avons  sons  les  veux.  Nous  n'a\ons  pas  (onnaissance  (|u'il 
existe  des  décisions  de  la  S.  C.  con(  ernant  les  chapelets  aposto- 
li(|ues  ou  les  autres  points  exprimés  aux  num.  \.  5.  G.  des  (|ues- 
tions  ci-dessus.  On  nous  permettra  de  nous  abstenir  de  toute 
décision  à  ce  sujet,  et  d  attendre  que  ces  doutes  aient  é(é  soumis 
à  la  S.  (1.  des  indulgences. 

Nous  terminerons  en  rapportant  une  rlécision  dont  la  repro- 
duction est  loin  d  être  inop()ortune.  Elle  conc  erne  la  <  ommunion 
pascale  et  lindulgencc  plénière  du  jubilé.  La  S.  C.  a  déclare 
qu'on  pouvait,  [lar  une  seule  communion,  remplir  le  précepte  pas- 
cal et  gagner  I  indulgence  plénière  accordée  en  lenqis  de  visite 
pastorale  ou  de  mission.  Elle  a  décidé  en  même  temps  que  par 
une  seule  communion,  on  pouvait  également  remplir  le  précepte 
pascal  et  gagner  l'indulgence  du  jubilé,  à  moins  ([ue  le  contraire 
ne  conste  de  la  hidie  d'indiction  du  jubilé.  Cette  décision  re- 
monte à  l'année  18-11.  Nous  la  rapportons  ici  telle  que  nous  la 
trouvons  dans  les  [lapicrs  ([ue  nous  avons  sous  les  yeux. 

«  t'((fiei'f)i«('.'>-.  EpiscopusQuebeiensis  sacrrc  Congregationi  du- 
»  bium  solvcndum  proposuit  :  utrum  tempore  visitationis  pas- 
»  toralis,  et  spirituaiium  recessuum  seu  exercitiorum,  quœ  fre- 
»  quenter  peraguntur  in  parceciis  dicta'  dia'cesis,  lucrari  possit 
»  induigenlia  picnaria  a  jidelibus,  sacra  communione  pcracta, 
»  eodemque  tempore  pcripsam  unicam  communioncm  pr;eceplo 
»  paschali  satislieri?  et  rursum:  An  idem  diccndum  sit  de  in- 
»  dulgenlia  jubilœi  ? 

»  Sacra  Congregatio,  auditis  consnitorum  votis ,  dedaravit 
»  respondendum  esse:  affirmative,  quoad  primam  partcm,  quc- 
»  madmodumresponsumfuit  e()iscopo  Monasteriensi  die  19  mar- 
»  tii  currentis  anni,  relate  ad  acciuisitionem  indulgentia>  plena- 
»  ri;e,  l'apali  liencdictioni  annexa^,  qure  in  l'aschale  Resurrectionis 
»  impertitiir,  una  cadcmque  communione  tantum  in  Paschalis 
»  pranepli  adimplementum  peracta?  Quoad  sccundam  [tartem 
»  simililer:  Affirmative,  nisi  aliter  conslet  ex  bulla  indictionis 
»  JubiUci. 

»  lia  dedaravit  S.  C.  die  15  deccmliris  1841.  » 


DECRET  DE  LA  S.  C  DES  RITES. 


Ex  parte  U.  D.  .loannis  Baptist.T  Biadeago  hodicrni  canccllarii 
episcopalis  curia;  Veronensis  ([unni  Sacrorum  Rituum  Congre- 
gationi sequcntia  dubia  proposita  fuerint ,  pro  opportuna  solu- 
tione,  ut  ex  eorum  declarationc  securius  observentur  ecclesias- 
tica"  leges,  nimirun). 

1.  Ouum  juxta  S.  R.  C.  IGjunii  16().'{  in  (iranatcn.  ad  dubium 
VIL  28  septembris  1G75  in  Salernitana  et  ."J  martii  1701  in 
A(]uen.  omittendus  sit  versiculus.  ■ —  D(tminus  vobiscum.  —  Anie 
orationem.  —  Deus  ip.ii  no!)is.  — Inreponendo  SSmo  Sacramento 
post  ejusdem  expo-;itioncm,  qua*ritur  an  omitti  ipiocjue  debeat 
ante  orationem  post  reditum  proccssionis  a  communione  inljr- 
morum? 

'1.  .luxla  décréta  S.  R.  C.  14  junii  H>87  in  Sarzanen.  et  10 
septembris  1718  in  Catanien.  in  repositione  SSmi  Sacramenti 
oratio  —  Deus  qui  nobis  —  terminanda  est  cum  conclusione 
brevi:  qua-ritur  an  pariter  sub  conclusione  brevi  terminanda  sit 
hujusmodi  oratio  post  reditum  a  communione  inlirmorum,  et 
post  administrationem  in  Ecclesia  sanclissima*  Eucharisti.T  ? 

3.  Urgente  necessitate.  cl  venia  ab  Ordinario  inqietmta  in- 
terdum  matrimonia  celebrantur  tcmporibus  vetitis  pra>tern)issis 
nupliarum  solemnitatibus:  qujeritur  an  sponsa*  bcnedictio  impcr- 

i  tiri  possit  tempore  vetito  vix  dapso  .  ac  insuper  num  in  hoc 
casu  dici  possit  missa  votiva  pro  sponso .  et  sponsa .  \cl  extra 
missam  uli  benedii  lioiie  in  missali  pra'scripta  ? 

4.  An  iiidie  commcmoralionis  omnium  FidcliumDefunctorum 
legi  possit  Missa  pro  vivis,  ex.  gr.  pro  sponsis.  pro  inlirmis? 

5.  An  pro  universali  Ecdesia  oflicium  S.  .Vndreœ  Avellini 
gaudeat  rilu  dup.  min.? 

6.  Sub  die  quarla  decenibris   iegitur   in  Breviario  Roinano 
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Saiiclum  Pelruni  Ciirvsologum  ohiisse  lerlio  iionas  decemhris , 
in  )n;irl\ro'o2;io  quarto  nonas  cjusilem  meiisis,  (juicritur  an  inen- 
(liiin  irre[)seril  in  Hreviaiio,  vel  Marlyrologiu? 

7.  An  quaiido  recitatur  noclurniim  uiuiiu  ollirii  (Icruiu-lorum 
in  die  JIl  VU  et  WX.  iiivilalnriuui  mnitli  dcheat  iiti  |)ririie  lia- 
Icndas  junii  de  aiino  1817  Sacra  Rituuni  Congregatio  lieri  debere 
declarnvit  in  annivcrsario? 

<S.  An  inoilicio  defiinclorum  celcbrans  iiiduerc  del)eat  slolam, 
vcl  saltctn  possit,  uti  crui  passe  videlur  cv  li!).  "2.  cap.  10  C'erc- 
monialis  Episcoporuin? 

9.  An  relineri  possit  imiueniûrnl)ilis  consuetndo  diaîcesis  Ve- 
roncn.,  qua;  etiani  in-aliis  tlnitiniis  \igcl.  (|iiod  in  vesperis  fes- 
tivis,  et  raalutinis  tencl)raruni  celebrans  utatur  stoia,  non  obs- 
tantibus  decretis  id  probil)enlibus? 

10.  An  leinpore  l'.issionis  occasionc  spiritualiiini  excriitiorum 
in  Eccicsia  possil  discooperiri  imago  Sanctis^imi  Crucilixi,  ut 
magis  audienliuni  corda  coiiterantur:  et  iiisiii)er  an  codeni  tem- 
porc  Passionis  possint  iniaginis  vélo  ita  textilu  viilgo  trasparente 
coopcriri,  ut  ^idc^i  possint? 

11.  Cœrcmoniale  Epis;oporum  !ib.  2.  c.  20  n.  3  prrescribit 
quod  ad  primas  vcsperas  Doniinicfe  l'assionis  omnes  crûtes  et 
imagines  Salvaloris  iSoslri  .Jesu  Chrisli  per  ccclesiam  cooperian- 
tur:  quid  dicendum  de  iniaginibus  Doatœ  Mariaî  Virginis ,  et 
Sanctorum? 

12.  Feria  quiuta  in  Cœna  Domini  prœscribitur  tum  in  Rlissnli, 
lum  in  CîPremoniali  episcoporum  ,  quod  denudentur  altaria  : 
quîeritur  ulruni  (excepto  allare  majori  in  quo  Yesper.T.  et  func- 
tioncs  reiiquîc  peraguntur^  aul'evri  debeant  çtiam  candciabra? 

13.  An  inlVa  octavas  Bealœ  Mari.'C  Virginis  lijmnus.  —  Veni 
Creator  Spiritus.  ■ —  coniludi  debeat.  —  Jesu  tiln  sit  gloria,  vcl 
Dco  Patri  sit  gloria? 

li.  Uirum  feria  V  et  YI  hebdomada'  niajoi-is  ad  elo\ationeni 
sanctissimi  Saeramenli,  ut  mens  lideliuin  ad  pietaleni  esciletur 
loco  canipanula-,  uti  possit  inslrumento  lignco  vulgo  Crolulo  de 
quo  praUer  Benedictum  XIV  libro  de  Festis,  mcnlionem  faciunt 
proiiali  aiulorcs ? 

1.5.  Quum  in  Missa  Saiibati  Sancti  omittalur  oratio  —  Corn- 
munio  • — ■  Oiutritur  utrum  intra  niissai  artionem  clcrus  et  po- 
pulos possint  sumere  Eucliarisliam  ?  Insupcr  num  expleta  iiiissa, 
possint  lideles  cum  iiarticulis  pra»conseeralis  ,  seii  per  niodum 
sacramenti  coinmunicari  ? 

10.  An  in  benediclione  cum  iigno  Sanclissim;r  Crucis  l'eria 
quinta  in  crna  Domini,  et  Feria  sesta  in!*arasceve,  ulendum  sit 
phniali  cum  stola,  et  cujus  coloris  esse  dcbcnt? 

17.  Quum  in  cœremoniali  episcoporum  lib.  2  cap.  14  injun- 
gatur  episcopo  celebraluro  in  nocte  Nativilatis  l)i)inini,  quod 
dum  repetit  hvranum  —  Jesu  RedemplDr  . —  elevef  et  jungat 
manus,  capul  versus  cru<em  indinans,  et  in  aliijuibus  editionii)us 
subjungatur  ol)  revereïiiiam  divintc  lacarnationis,  in  aliis  divinœ 
invocationis ,  qujeritur  qu;e  sit  >cra  lectio  in  autbcntico  codicc 
tœremoniaiis? 

18.  Ouum  ex  generali  dccrelo  S.  R.  C.  dici  21  niarlii  1S21 
conlirmato  a  s;m.  me.  Pio  VII  non  liceat  addere  nomina  sancto- 
rum,  vel  versiculos  litaniis,  pnescrtim  oicasione  quadraginta 
horarum  sine  adprobalione  Sacrre  Congregationis ,  quanitur 
Utrum  per  bujusmoùi  decretum  a'oolilte  iuerint  anteiiores  con- 
traria; consuetudines,  etiam  immemorabiios,  et  an  dcinde  intro- 
duclœ  retinenda;  sint  et  servandœ? 

19.  An  regulares  vi  eorum  privilegiorum  possint  addere  lita- 
niis occasioae  quadraginta  horarum  nomen  Sancti  Fundatoris,  et 
alioruni  Sanctorum  (Jrdinis,  vel  striclim  adhihcre  debeant  lila- 
nias  tjpis  Caméra.'  Apostolicu"  editis  vel  eidem  édition!  con- 
formes}' 

20.  An  quum  ordinaucii  ad  litanias  sanctorum  se  prosternant 
teneanlur  secum  in  brachiis  sacra  paramenta  déferre,  vei  in 
parlcm  relinqucre  et  postea  reassumere? 

Sacra  eadem  Gongregalio  ad  Valicaniimsulisignaladie  coadu- 
nata  in  ordinariis  comitiis,  reierente  me  subscripto  secretario , 
proposilis  dubiis  maturo  examine  perpensis,  iisdem  rescripsit. 

Ad   1.  Servandum  omiiino  llitualis  praîscriptum. 

Ad  2.   Ut  ad  prosimum. 

Ad  3.  Négative,  et  dentur  Décréta,  prœsertim  in  una  Montis 
Pessulan.  31  augusli  1839. 

Ad  4.  Afllrmalive  pro  sponsis,  in  reliquis  négative. 


Ad  .").  Négative. 

Ad  G.  Slandiim  iMarlyrologio. 

Ad  7.  Serveiitur  Décréta,  et  peculiarem   lîreviarii   Rubricam 

Ad  8.  Négative  extra  casum   in    Cîeremoniaii  contenq)latum. 

Ad  y.  Eliminandam  consnetudinem  veluti  decretis  opposilani 
prœserlim  in  Alexancn  diei  7  septembris  1658,  in  Daltnatiarum 
■i  augusti  1GG3  ad  dubiiim  111.  in  Nullius  Farfeii.  die  7  septem- 
bris 1810  unde  Decretum  générale  prodiit  die  2(1  aprilis  1834  in 
Ritunlin.  10  marlii  1S33. 

.\d  10.  Non  licere,  et  rubricas  pra'scri!)erc  ut  imagines  ve- 
lentur,  ne  conspici  valeant. 

Ad  11.  Esse  includendas. 

Ad  12.   Affirmative  si  adsit  consuelndo. 

Ad  13.  ï)etur  decretum  in  una  Piscien.  diei  3  augusti  1839 
ad  dubium  XI. 

.\d  14.  Servandam  eonsuetudinem,  et  fieri  posse. 

Ad   1.5.  Négative  ad  primum,  affirmative  ad  secundum. 

Ad  10.  Nigri  coloris  in  locis  ,  in  quibus  vigrt  usus,  ut  in 
Mutincn.  diei  23  septembris  1837. 

Ad  17.  UlrauKjue  lectionem  posse  recipi. 

Ad  18.  -^f'Iirmalive  ad  prin)am  parlem,  négative  ad  secundam, 
iiam  liujusniodi  additiones  omnino  iiiliibentur. 

Ad   19.  Négative  ad  primam  partem,  affirmalivc  ad  secundam. 

Ad  20.  .\ffirmative  ad  primam  parlem,  négative  ad  secundam. 

Alque  ita  rescribere,  propositaquc  dubia  declarare  censuit. 
Die  7  septembris  Î850. 


BIBLIOTHEQUE  UNIVERSELLE 

DU  CLEIU.E  ET    DES  LAÏQUES  OU  COUi'.S  COMPLET 

Sur  chaque  branche  de  la  science  religieuse. 

ENCYCLOPEDIE  THEOLOGiQUE  .  ou  série  de  Dicliour.aircs  sur 
chaque  hr.niif  he  de  la  science  religieuse,  ofTranl  en  français  la  plus  claire, 
la  plus  variée,  la  plus  facile  et  la  plus  complète  des  Théologales.  Ces  Dic- 
tionnaires sont:  de  la  Rible ,  --  (ie  Philologie  sacrée,  —  de  Liturgie, — 
de  Droit  canon,  --  d'Hérésies,  de  Schismes,  des  livres  Jansénistes,  des  pro- 
positions et  des  livres  condamnés,  —  de  Conciles,  —  de  Rites  et  de  Cérémo- 
nies, —  de  Cas  de  conscience,  —  des  Ordres  religieux  {hommes  et  fem- 
mes), —  des  diverses  Religions,  —  de  Géographie  sacrée  et  ecclésiasti- 
que, —  de  Théologie  dogmatique,  morale,  canonique,  liturgique,  disci- 
plinaire, polémique  et  mystique, —  de  Jurisprudence  religieuse  et  civile 
ecclésiastique,  —  des  Passions,  des  Vertus  et  des  Vices,  —  (rHagiogra- 
phie  ,  —  d'Astronomie  ,  de  Météorologie  et  de  Physique  religieuses,  — 
d'Iconographie  chrétienne,  —  de  Biographie  id.  --  des  Sciences  occultes, 

—  de  Géologie  et  de  Chronologie  chrétiennes  ,  —  des  Pèlerinages  reli- 
gieux, —  de  Chimie  et  de  Minéralogie  re'iglouses,  —  de  Musique  religieu- 
se ,  —  de  Philosophie  ,  —  des  Miracles  et  (ies  Prophéties ,  des 
Confréries.  --  d'Ascétisme  et  des  Indulgences.  --  d'Eloquence  chrétienne, 

—  de  la  Chaire  ,  /(/.  --  de  Littératu.-e  chrélienne  .  —  des  Apocryphes. 

—  de  Discipline  ecclésiastique  ,  —  de  Patrologie  ,  —  d'Histoire  ecclé- 
siastique ,  —  des  Persécutions  ,  —des  Missions  ,  —  des  Croisades  ,  ~ 
dcs   Légendes  ,  —  de  Bibliographie  chrétienne  ,  —  d'Archéologie,  id. 

—  d'Héraldique  id.  —  de  Numismatique  id.  —  de  Peinture  et  de 
Sculpture  id.  —  de  Botanique  religieuse,  —  de  Zoologie  id-  —  d'Anec- 
dotes chrétiennes,  —  de  Phisiologie  chrétienne,  —  d'Economie  religieuse 
et  charitable,  —  de  Paléontologie  religieuse,  —  de  Statistique  chrétienne, 

—  des  Erreurs  socialistes,  etc.,  etc.  Prix  :  6  fr.  le  volume  pour  le  sous- 
cripteur à  la  collection  entière  -,  7  fr.,  8  fr.  et  même  l((  fr.  pour  le  sous- 
cripteur à  tel  ou  tel  dictionnaire  en  particulier.  49  vol,  ont  paru. 

Sont  en  vente:  Dictionnaires  de  la  Bible,  4  vol.  Prix:  28  fr.  —  De 
Philologie  sacrée,  4  vol.  28  fr.  —  De  Liturgie,  1  vol.  8  fr.  —  De  Droit 
canon.  2  vol.  14  fr.  —  Des  Rites.  3  vol.  21  fr.  —  Des  Conciles,  2  vol.  14 
fr.  --  Des  Hérésies,  2  vol.  10  fr.  —  Des  Cas  de  conscience.  2  vol.  14 
fr.  —  Des  Ordres  religieux  ,  les  3  ]  remicrs  vol,  30  fr.  —  Des  diverses 
Beligions,  les  3  premiers  vol.  2i  fr.  —  De  Géographie  sacrée,  les  2  pre- 
miers vol.  16  fr.  —  De  Théologie  morale.  2  voi.  14  fr.  —  De  Tbéologie 
dogmatique,  etc.  4  vol.  26  fr.  —  De  Jurisprudence  religieuse.  3  vol. 20 
fr.  —  Des  Passions ,  des  Vertus  et  des  Vices,  1  vol.  7  fr.  —  D'Hagio- 
graphie, 2  vol.  15  fr.  —  D'Astronomie,  de  Météorologie  et  de  Physique,  1 
vol.  S  fr,  —  Des  Pèlerinages.  2  vol.  14  fr.  —  De  Diplomatiqui-,  1  vol.  8 
fr.  -  Des  Sciences  occultes  ,  2  vol,  16  fr.  —  De  Biographie  ,  les  deux 
premiers  vol.  16  fr.  —  De  Géologie  et  de  Chronologie.  1  vol.  8  fr. 

DEMONSTRATIONS  EVANGELIQUES:  de  tertullien,  Ofigène, 
Eusèbc,  S.  Augustin,  Mont;iigne.  Bacon,  Grotius.  Descartes,  Richelieu, 
AroaulJ.  de  C!ioiseul-du-Plessis-Praslin,  Pascal.  Pélisson,  Nicole,  Boyle. 
Bossue*.  Bonrdaloue.  Lokc,  Lami,  Burnef,  Mallebranche,  Lesley,  Leib- 
nilz  ,  la  Bruyère,  Féiielon,  Huet,  Clarke  .  Duguel,  Stanhope,  Bayle, 
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Lit  1ère,  Du  Pin,  Jaquclot,  ïillolson.  De  Haller,  Sherlock,  Le  .Moine, 
Poiic.  l.el^mil  .  Harine,  .Massillon  ,  Dilton,  Derham  ,  li'Agucsseau,  de 
l'oliL'iiae.  Sauriii.  Huilier,  Warbiirlon,  Tournemine,  Beiillev,  Littlelon. 
l'aliricuis.  Seeil.  Adilison,  de  IJeriiis,  Jean-Jacques  Rousseau,  l'ara  du 
i'ii.injas  .  Stanislas  1er,  Turgot  ,  Slaller  .  >Vesf  ,  Beauzée  ,  Bergier , 
(icrclil  .  llii'mas.  Bonnet,  de  Crillnn  ,  Euler  .  Delamarre  ,  Caraccioli, 
Jennings  ,  Duhamel,  S.  Liguori  .  Bullcr,  Bullcl,  Vauvenargucs,  Gué- 
nard,  liiair,  de  l'ompignan,  de  Lue,  l'orleus,  Gérard,  Diessbach,  Jac- 
ques, Lamonretlc.  Laliariie,  Le  Oiz,  Duvoisin,  de  la  Luzerne,  Schmilt, 
l'ojnter  .  Moore,  Silvio  l'clliro.  Lingard,  Brunali,  .Manzoni.  Perrone, 
l'alev,  Dorléaiis,  Cimpieii.  Fr.  l'érenni'S,  NN'isenian,  Bnckinnd,  Marcel 
de  Serres,  Keith,  (ihalincrs,  Dnpin  aîné.  S.  S.  (Irégoire  XVI.  Callcl, 
Mihier  ,  Sabalier  ,  Morris  ,  Bolgeni,  Cliassay  ,  Lombroso  et  Consoni  : 
contenant  les  apologies  de  117  auteurs:  traduites  pour  la  plupart  des 
diverses  langues  dans  lesquelles  elles  avaient  été  écrites;  reproduites 
intégralement  .  non  par  extraits  ;  ouvrage  également  nécessaire  à  ceux 
qui  ne  croient  pas.  à  ceux  qui  doutent  et  à  ceux  qui  croient.  18  vol. 
in-4.,  de  plus  de  i300  col.,  l'un  dans  l'autre,  108  fr.  Chaque  volume  se 
vend  séparément  (i  fr. 

ilISSKRTATIONS  SUR  LES  DROITS  ET  LES  DEVOIRS  RES- 
PECTIFS DES  EN  EQUES  ET  DES  PRETRES  DANS  LECLISE, 
par  le  cardinal  de  la  Lu/ernc.  1  vol.  in-i.  de  l9(t0  col.  Prix  :  8  fr. 

HISTOIRE  DU  CONCILE  DE  TRENTE,  par  le  cardinal  Palla- 
vicini  ,  précéiléc  ou  suivie  du  Catéchisme  et  du  texte  du  même  con- 
cile, de  liiverses  dissertations  sur  son  autorité  dans  le  monde  catholique, 
sur  sa  réception  en  F'rance,  et  sur  les  objections  protestantes,  jansé- 
nistes, parlementaires  et  philosophiques  auxquelles  il  a  été  en  butte; 
cnlin  d'une  notice  sur  chacun  des  membres  qui  v  prirent  part.  3  v.  in-4. 
Prix:   18  IV. 

PERPEI  UITE  DE  LA  FOI  DE  LEGLISE  CATHOLIQUE,  par 
Nicole,  Arnauld.  Renaudot,  etc.,  suivie  de  la  Perpétuité  de  la  Foi  sur 
la  confession  auriculaire,  par  Denis  de  Sainte-Marthe,  et  des  13  let- 
tres de  Srhi  llmacher  sur  presque  toutes  les  matières  controversées  avec 
les  protestants.  4  vol.   in  4.  Prix:  24  fr. 

OEUVRES  IRES-CO.MPLETES  DE  SAINTE  THERESE,  entou- 
rées de  vignettes  à  chaque  page;  précédées  du  portrait  de  la  .Sainte, 
du  fac-simde  de  son  écriture,  de  sa  Vie  par  Villefore,  et  de  la  bullo 
de  sa  canonisation  par  Grégoire  XV  ;  .suivies  d'un  grand  nombre  de 
lettres  inédites  ,  des  méditations  sur  .ses  vertus  par  le  cardinal  Lam- 
bruschirn  ,  de  son  éloge  par  Rossuet  et  par  la  Fra  Louis  de  Léon  .  du 
discours  sur  le  no[i-(iuiétisnie  de  la  Sainte  par  Villefore  :  des  OEu- 
vres  complètes  de  S.  Pierre  dWlcantara  .  de  S.  Jcan-de-la-Croix  et  du 
bienheureux  Jean  d'.Vvila  ;  formant  ainsi  un  tout  bien  complot  de  la 
plus  célèbre  école  ascélique  d'Espagne.  4  vol.  in-4.  Prix  :  24   fr. 

CATEtJHIS.MES  philosophiques,  polémiques,  historiques,  ilogmafi- 
(pies,  moraux,  disciplinaires,  canoniques,  pratiques,  ascétiques  et  mys- 
tiques, de  Fcller.  .Ximé,  Schelfmacher.  Rohrbacher,  Pey.  Lefrançois, 
Alletz,  Almevda.  Flcurv,  Poraev,  Bellarrain,  Meusv,  Chaloner.  Gother, 
Surin  et  Olici.  2  forts  v.   in-4.  Prix:  13  fr. 

PRAI'LECTIONES  THEOLOGICAE,  de  PERRONE.  2  vol.  in-4. 
Prix:  1-2  fr. 

OEU\  KKS  TRES  COMPLETES  DE  DE  PRESSY,  évëque  de  Bou- 
logne 2  \ol.   in  4.  Prix  :   12  fr. 

OEUVRES  DU  COMTE  JOSEPH  DE  M.MSTRE,  savoir:  Consi- 
dérations sur  l;i  France  ;  —  Essai  sur  le  principe  générateur  des  con- 
stitutions politique  et  des  autres  institutions  humaines  ;  —  Délais  de  la 
justice  divine  ilnns  la  punition  des  coupables  ;  --  Du  Pape  et  de  TE- 
gl.se  gallicane.    1  faible  vol.  iii-4.  Prix  :  5  fr. 

-MONU.ME.MS  INEniTS  SUR  L'APOSTOLAT  DE  SAINTE  MA- 
RIE-.MADELEINE  EN  PROVENCE,  et  sur  les  autres  apôtres  de 
cette  contrée,  S.  La/are.  S.  Maximal.  Stc  Marthe  et  les  saintes  Ma- 
ries Jacobé  et  Salomé  .  etc.  ,  par  M.  Faillon,  de  Saint-Sulpice.  2  forts 
vol.   in-4.  enrichis  de  jirès  de  500  gravures.  Prix:  20  fr. 

OEUVRES  TRES-COMPLETES  DE  RIAMROURG  .  augmentées 
de  plusieurs  traités  inédits.   1   mni^niliiiuc  v.  in-4.   Pc.  :  7  fr. 

INSTITUTIONES  CATHOLICAE  LN  !\10I)UM  CATECHESEOS, 
par  P.iuget.   12  vol.  in-8.   Prix:  25  fi. 

AIANUEL  ECCLESIASTKJUE  ou  REPERTOIRE  offrant ,  par  or- 
dre alphabétique  et  en  plus  de  tiOO  pages  blanches  à  2  colonnes,  tout 
autant  de  titres,  avec  divisions  et  sous-divisions,  sur  le  dogme,  la 
morale  et  la  discipline  ;  ouvrage  ouvrage  à  l'aide  duquel  il  est  impos- 
sible de  perdre  désormais  une  seule  bonne  pensée  ,  soit  qu'elle  sur- 
vierne  en  classe,  à  l'éulise.  en  voyage,  dans  le  monde,  la  couversation, 
la  lecture,  etc.    1    vol.  bien  relié  petit   in-fol..  prix  H  fr. 

CANONS  DAUTEL  POUR  LES  FETES  DE  LA  SAINTE  VIERGE 
ET  POUR  LES  DEFUNTS.  Le  premier  chiffre  indique  les  Canons 
relatifs  n  la  uiintc  Vierge:  le  second  chiffre  indique  les  Canons  rela- 
fjfs  aux  Morts.  Deux  feuilles  Jésus  vélin,  formant  les  trois  parties  du 
Canon  ,  avec  sujets  religieux  dessinés  par  E.  Wattier,  cl  gravés  sur 
acier  par  Bishop.  Prix  réduits  :  En  feuilles  et  en  noir  :  6  et  7  fr.  — 
Iil.  coloriées  avec  le  plus  grand  soin  :  12  et  15  fr.  —  Les  trois  par- 
ties du  (]anon  en  noir  ,  mais  appliquées  sur  carton  et  entourées  de 
vignettes  argent,  sur  fond  bleu  pour  la  sainte  \ierge  .  et  sur  fond 
noir  pour  les  Morts:  10  et  11  fr.  —  Jd.  ,  mais  coloriées:  10  et  19 
fr.  —  Les  trois  parties  en  noir  ,  avec  un  cadre  de  trois  pouces  de  lar- 
geur ,  richement  et  parfaitemeut  exécuté  sur  fond  bleu  pour  la  sainte 


Vicryc  ,  et  sur  la  fond  noir  pour  les  Morts ,  avec  beaux  ornements 
argent  pour  les  deux:  44  et  45  fr.  --  Id.  mais  coloriées  :';■)()  et  53 
fr.  —  Les  trois  pièces,  avec  cadre  de  même  dimension,  mais  plus  riche 
encore  ,  plus  travaillé  et  magnitiquement  doré  dans  toute  .son  éten- 
due :  .')4  et  55  fr.  --  Id..  mais  coloriées:  57  et  60  fr. 

On  peut  demander  tous  ces  ouvrages  reliés.  Le  prix  de  la  reliure 
est  de  2  fr.  ou  de  1  fr.  75  cent  pour  les  in-4.;  de  1  fr.  10  cent. 
ou  de  1  fr.  pour  les  in-8.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  pleine;  dans  le 
second  ,  elle  est  rai-pleine. 

Le  onzième  exemplaire  d'un  tne'nic  ouvrage  est  donné  pour  prime  à  celui 
qui  en  jirend  dix  ensemble  ou  successivement. 

Les  souscripteurs  à  20  volumes  à  la  fois  ,  parmi  les  ouvrages  ci-des- 
sus, jouissent,  l^N  FR.\NCE.  de  quatre  avantages  :  le  premier  est  de 
j)ouvoir  souscrire  sans  affranchir  leur  lettre  de  souscriptwn  :  le  second 
est  de  ne  payer  les  volumes  qu'après  leur  arrivée  au  rlicf-licu  d'arron- 
di.ssemcnt  ;  le  troisième  est  de  recevoir  les  ouvrages  franco  chez  notre 
correspondant  ou  le  leur,  ou  d'être  remboursés  ilu  port  ;  le  quatrième 
est  de  ne  verser  les  fonds  qu"  à  leur  propre  domicile  el  sans  frais. 

A  l'étranger  ou  hors  du  continent,  l'excédant  des  frais  pour  doua- 
nes, embarcation,  traites  et  transports,  se  paie  en  sus  des  prix  ordinai- 
res. Cependant  l'administration  des  fours  se  charge  de  tous  ces  frais 
pour  les  villes  épiscopales  de  la  t^orse,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  , 
de  la  Prusse  Rhénane,  de  la  Suisse,  de  Bade,  de  la  Catalogne,  de  la 
Navarre,  et  de  la  Savoie,  moyennant  75  c. .  par  volume  broché  ,  en 
sus  des  prix  ordinaires. 

On  donne  encore  60  vol.  de  prime  ,  au  choix  parmi  les  publica- 
tions de  M.  l'abbé  Migne  ,  à  celui  qui ,  après  réception  des  vol.  ter- 
minés, paye  à  l'avance  les  1800  fr.  des  300  vol.  de  la  Patroloijie  gre- 
co-latinc;  25  vol.  à  relui  qui  paye,  aussi  d'un  seul  coup,  les  1000 
fr.  des  200  vol.  de  la  Palrologie  latine;  0  vol.  à  celui  qui  paye  les  300 
fr.  des  60  vol.  des  Orateurs  ;  enfin  30  vol.  à  celui  qui  paye  les  500 
fr.  des  80  vol.  des   Conciles. 

Tous  les  ouvrages  ici  nommés  ont  vu  le  jour  ,  sauf  la  Patrologie , 
les  Orateurs  et  VJincijcloprdie,  qui  sont  aux  liO,  31  et  49  vol. 

S'adresser  à  M.  l'abbé  .MIGNE,  aux  Atctiers  cathotiques  du  Petit- 
Montrouge,  près  la   barrière  d'Enfer  de  Paris. 

Nota  Dans  les  Ateliers  catholiques  s'imprime  La  Voix  de  la  Vérité , 
journal  universel,  c'est-à-dire  religieux,  politique  et  littéraire  comme 
les  plus  grands  journaux.  Cette  feuille  a  deux  éditions  dont  une  quo- 
tidienne et  l'autre  semi-quotidienne.  La  première  coiUe  36  fr.  par  an, 
19  fr.  pour  six  mois  el  10  fr.  pour  trois  mois  ;  la  seconde  ,  20  fr.  pour 
un  an,  11  Ir.  pour  six  mois,  et  6  fr.  pour  trois  mois.  C'est  le  jour- 
nal le  ]dus  complet,  le  plus  impartial  le  plus  rempli  de  faits,  le  plus 
instructif  et  le  plus  intéressant  qui  puisse  lire  un  prêtre  ou  un  laïque 
bien  pensant. 
A  CHAt^UE  LECTEUR  C.\THOLIQUE  DE  CETTE  ANNONCE. 

Si  vous  êtes  curieux  de  voir  s'exercer  à  la  fois  et  en  grand  tous 
les  arts  relatifs  à  la  typographie,  vous  êtes  prié  d'honorer  de  votre 
présence  les  Ateliers  catlioliques  du  Petit-Montrouge.  On  peut  dire:  à 
la  fois  :  en  effet,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  l'œil  sur  les 
mots  :  Imprimerie,  librairie,  fonderie,  stéréolypie  ,  glaçage  ,  satinage  , 
brochure  et  rc'iure,  qui  sont  en  tête  du  présent  imprimé,  et  dont  la 
réunion  ne  pourrait  se  trouver  au  programme  même  de  l'imprimerie 
nationale.  On  peu'  dire:  eu  grand.,  car  la  vapeur  y  est  applii]uée  à 
la  mécanique,  et  sa  force  de  production  est  telle,  qu'elle  peut  enfan- 
ter deux  mille  volumes  in-4.  toutes  les  24  heures.  Aussi  la  main  d'au 
moine  d'autrefois  ne  pourrait-elle  copier  en  trois  ans  ce  qui  se  fait 
en  une  seule  minute  dans  l'Imprimerie  catholique  On  y  voit  se  com- 
mencer, se  poursuivre  et  se  terminer,  sans  paver  tribut  à  aucune  ni- 
duslrie  étrangère  ,  les  plus  vastes  publications  que  non  seulement 
des  particuliers,  mais  des  Congrégations,  mais  des  Gouvernements 
aient  entreprises,  depuis  l'invention  de  l'imprimerie,  eu  quelque  pays- 
que  ce  soit. 


LIRRAIRIE  DE  SAGNIER  ET  BRAY  ,   A  PARIS. 


TaBI.EAI'     des  institutions   et     I>ES    MOEIKS    de   I,'E(iLISE    AV    M0TE5- 

AGE,  particulièrement  au  XlIIrae.  siècle,  sous  le  règne  du  Pape  Inno- 
cent III,  par  F.  Hi'RTER  :  suite  et  complément  de  l'histoire  de  ce  S.  P. 
et  de  ces  Contemporains,  ilu  même  auteur,  trad.  de  l'allemand.  3  forts 
volumes  in-S".  21  francs. 

HisToîTiE  ne  Pape  Innocent  III  cl  de  ses  Contemporains,  par  F^ 
Hi'RTEf»  :  traduite  de  l'allemand  sur  la  2me.  édition.  3  toI.  in-8"  aree 
portrait.  |.")  francs. 

OIÙtres  COMPLETES  DU  CARDINAL  B.  Pacca,  Contenant  dcux  partlcs 
entièrement  inédiles  :  traduites  cl  mises  en  ordre  par  .M.  Qiieyras.  Deux 
beaux  et  forts  volumes  in-S",  ornés  des  jiorlrails  du  Pape  Pie  A"ll  et  dw 
cardinal  Pacca,  gravés  sur  acier.  Prix  :  dix  francs. 

Histoire  du  Pape  Sylvestre  II  et  de  son  siècle,  par  C.  E.  Hocs  , 
traduite  de  rallcmand  et  annotée  par  l'abbé  Axinger.  i  fort  vol.  in-S°.. 
6  francs. 

ROME. -- Imprimerie  G.-A.  iBertin«lli,  rue  Si.xtine.    46. 
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PARAISSAINT    TUOIS  FOIS    I»AR  MOIS. 


ne,  iM.    V.  iMi-i  le,  libraire.  Turin,  iMancUi.  l'aris,  M-Vl.  Sagiiier  et   Bray.  Bruges,  M.  Van  Huorenheke  de  Vliegliere,  éditeur  de  La  Pair 
Hnrseiile.  M.  Chniilïard,  place  Niiaill<'S.  Prix  :  DIX.  f.  par  an  ;  SIX.  f.  pour  six  m.  (a/franchir).  —  En  France,  on  solde  à  la  poste  8  c.  par  N°. 


Borne,   iM. 


SO.MMAIRE. 


Les  Frères  fie  la  Sainte  Famille  à  Belley.  Examen  des  consti- 
tutions. Privilèges.  Indulgences. 

Qucl(iues  éclaircissements  au  sujet  de  l'affaire  de  Galiipolis. 
La  compétence  du  pouvoir  civil.  Lois  relatives  à  l'observation 
des  fétcs. 

Induit  concédé  par  la  S.  C.  des  Rites  au  Séminaire  du  S.  Es- 
prit, à  Paris. 

Induit  à  l'ordre  du  Carmcl,  congrégation  d'Italie,  au  sujet  de 
l'Immaculée  Conception. 

Recherches  sur  lohservance  quadragésimale.  Opinions  et  dis- 
cipline depuis  le  sixième  siècle  jusqu'au  douzième. 


LES  FRERES  DE  LA  SAINTE  FAMILLE 

\    BELLE V. 


Le  20  juillet  1850,  on  soumit  à  l'examen  de  la  S.  C.  des  Evo- 
ques et  des  Réguliers  les  constitutions  de  1  institut  qui  porte  pour 
titre  Association  des  Frères  de  la  Sainte  Famille.  Quelques  diffi- 
cultés s'étant  élevées  dans  la  discussion,  la  S.  C.  jugea  opportun 
de  différer  sa  résolution  ;  elle  chargea  un  nouveau  consulteur 
de  donner  son  opinion  sur  ces  mêmes  constitutions. 

Cependant,  Sa  Sainteté  daigna  remettre  à  la  S.  C.  deux  sup- 
pliques du  Fr.  Tahorin,  supérieur  général  de  la  pieuse  associa- 
tion ,  alin  qu'elles  fussent  examinées.  Dans  l'une,  on  demande 
quelques  privilèges;  dans  l'autre,  on  implore  la  concession  de 
certaines  indulgences. 

L'honorable  prélat,  chargé  d'examiner  les  statuts  présentés,  a 
rempli  parfaitement  la  mission  qui  lui  a  été  confiée.  Il  commence 
par  observer  que  1  a|iprobation  des  statuts  des  nou\ elles  socié- 
tés, est  un  des  plus  graves  actes  du  Siège  Apostolique,  et  que 
dans  des  affaires  de  ce  genre,  on  doit  avoir  en  vue  les  disposi- 
tions du  concile  de  Latran  sons  Innocent  111,  cl  du  concile  de 
de  Lyon,  sous  Grégoire  X,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  vœux  so- 
lennels. 

Les  commencenienis  de  l'iiislitut  de  la  Sainte  Famille  remon- 
tent à  1825  ;  mais  dans  tout  ce  temps,  il  ne  s'est  formé  qu'une 
seule  maison  proprement  dite,  c'est-à-dire,  la  maison-mère  établie 
à  Belley.  On  dit,  il  est  \rai,  qu'une  autre  maison  sera  incessam- 
ment érigée  dans  les  Etals  Sardes,  et  que  dans  la  suite  on  fera 
d'autres  fondations  selon  que  la  Providence  en  fournira  les  moyens. 
Toutefois,  on  n'a  jusqu'ici  qu'une  seule  maison,  et  la  S.  C.  a  pour 
maxime  de  n'approuver  les  constitutions  d  un  institut  que  lors- 
que plusieurs  maisons  ont  été  érigées.  Ajoutons  pourtant  que 
l'Association  possède  environ  quatre-vingts  établissements  dans 
les  diocèses  de  Belley,  Grenoble,  Saint-Claude,  Besançon,  Dijon, 
Autun,  Chambéry,  Annecy,  Saint-Jean  de  Maurienne.  Il  en  avait 
aussi  quelques-uns  dans  les  diocèses  de  Lyon,  de  Fribourg,  de 
Tarantaise,  mais  on  a  dû  y  renoncer  par  défaut  de  ressources  , 
par  in.salubrité  du  climat  ,  et  par  suite  des  troubles  qui  ont  eu 
lieu.  Ces  établissements  consistent  en  quelques  frères  épars  ça 
et  là,  et  remplissant  leur  office  sans  former  communauté  ;  à  par- 
ler proprement,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  là  des  établis- 
sements. Si  l'on  voulait  les  considérer  comme   tels,  il  j  aurait 


lieu  à  prendre  lavis  des  évoques  des  diocèses  cités  plus  haut  , 
avant  de  passer  outre  à  l'approbation  des  statuts.  La  S.  C.  est 
dans  l'usage  de  demander  des  informations  aux  évoques  qui  ont 
dans  leur  diocèse  quelque  établis.sement  de  l'institut  qu'il  s'agit 
d'approuver. 

Un  autre  point  qui  mérite  d  être  pris  en  considération,  est  que 
le  supérieur  général  est  le  seul  à  comparaître  devant  le  Saint- 
Siège  en  demandant  l'approbation  des  statuts.  Bien  qu'il  mérite 
toute  confiance  ,  il  devrait  toutefois  présenter  en  même  temps 
l'adhésion  de  ses  confrères  en  forme  authentique.  Ces  statuts  for- 
més presque  dès  l'origine,  ont  subi  quelques  changements  après 
l'année  1841.  Il  faudrait  un  acte  duquel  il  constat  que  les  frères 
ont  ratifié  et  confirmé  les  modifications  qui  ont  été  introduites. 

Si  les  saints  fondateurs  des  anciens  ordres  ont  voulu  que  leurs 
religieux  tendissent  tous  à  la  perfection,  ils  ont  le  plus  souvent 
déterminé  un  objet  spécial  pour  but  particulier  de  chaque  insti- 
tut. Or,  l'Association  de  la  Sainte  Famille  a  pour  objet  toute 
sorte  de  bonnes  œuvres;  ce  qui  aurait  besoin  d'être  précisé.  En- 
suite, parmi  les  offices  des  frères  on  énumore  celui  de  cate'- 
chisle.  Sans  doute,  c'est  une  chose  louable  que  les  frères  ensei- 
gnent la  doctrine  chrétionne,  et  cet  enseignement  peut  convenir 
aux  laiques,  puisque  Benoit  XIV  a  concédé  diverses  indulgences 
à  la  confrérie  de  la  doctrine  chrétienne;  mais  est-il  convenable 
que  le  Saint-Siège  commelte  explicitement  l'office  de  catéchiste 
à  des  la'iques  '/ 

Les  statuts  portent  que  l'élection  du  supérieur  général  se  fait 
à  la  majorité  des  voix  :  s'agissant  de  supérieur  à  vie  ,  on  pour- 
rait substituer  l'expression  à  la  majorité'  absolue  des  voix. 

On  donne  au  supérieur  général  la  faculté  de  nommer  ses  con- 
seillers, et  l'âge  requis  en  eux  n'est  que  "25  ans.  La  susdite  fa- 
culté semble  trop  effrénée,  et  l'âge  établi  paraît  insuffisant,  d'au- 
tant plus  que  parmi  les  conseillers  se  trouvent  aussi  les  maîtres 
des  novices.  On  ne  rencontre  dans  les  statuts  aucune  mention 
d'assemblées  ou  chapitres  qui  se  doivent  tenir  tous  les  trois  ans 
ou  tous  les  six  ans,  à  l'exemple  de  tous  les  autres  ordres,  selon 
ce  qui  leur  est  prescrit  par  Innocent  III  dans  le  quatrième  con- 
cile de  Latran.  cap  fn  sine/ulis  7  de  statu  monachorum  et  par  le 
concile  de  Trente  sess.  25cap.  8  de  regularibus.  Ensuite,  les  cha- 
pitres ne  se  font  pas  seulement  pour  le  changement  des  offices; 
leur  but  principal  est  la  délibération  sur  la  réforme  de  la  con- 
grégation ainsi  que  sur  l'observance  régulière  :  ut  diligens  ha- 
beatur  tractalus  de  reformatione  Ordinis  et  observantia  regulari, 
ainsi  qu'Innocent  III  dit  dans  le  chapitre  cité  plus  haut;  car  les 
religieux  assemblés  au  nom  de  Dieu  obtiennent  des  lumières 
que  plus  d  une  fois  ils  n'ont  pas  ailleurs.  Dans  les  statuts  de  la 
Sainte  Famille,  on  parie  d'une  assemblée  pour  l'élection  du  su- 
périeur général,  mais  le  cas  ne  se  présente  que  très  rarement, 
puisqu'il  est  nommé  à  vie.  Il  est  aussi  question  d'une  assemblée 
annuelle  ou  pluliM  d'une  retraite  spirituelle,  mais  sans  aucune 
forme  de  chapitre  ou  de  diète  ;  ce  qui  demanderait  l'addition  de 
di\ers  articles  très  importants.  Cest  dans  ces  chapitres  géné- 
raux qu'on  de\rait  élire  le  conseil  du  supérieur.  En  lui  attri- 
buant la  faculté  de  nommer  lui-même  son  conseil,  on  donnerait 
lieu  à  des  soupçons  et  à  des  occasions  d'abus,  de  partialité,  et  l'on 
n'obtiendrail  pas  une  garantie  suffisante  pour  ses  actes.  Au  reste, 
les  conseillers  généraux  doivent,  en  toute  hypothèse,  être  âgés 
de  plus  de  25  ans. 

Sur  l'article  qui  admet  comme  protecteurs  de  la  pieuse  société 
Monseigneur  l'évèque  de  Belley,  pour  la  France,  et  Monseigneur 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


i  yiTlicv^(|iic  (le  ('.lianilién,  pour  la  Sii^oie,  il  faut  observer  que 
les  protei leurs  des  iuslituls  doi>eut  ôlrc  près  le  Sainl-Siége  et 
uou  ailleurs  ;  leur  deslinntion  //(  jutrlilnn^  sérail  nouvelle  ;  elle 
pourrait  susciter  jalousie  dans  les  autres  diocèses.  Le  frère  Ta- 
horiii  répond  ([ue  les  frères  qui  s'établiront  en  Italie,  en  Alle- 
magne, en  Suisse  et  ailleurs  ,  pourront  avoir  autant  dévêques 
prolecicurs.  .Mais  reniartjuez  que  ce  projet,  en  donnant  à  linsti- 
lul  une  uiar(|ue  île  nationalités  diverses,  amcncrail  une  coinpli- 
calion  plus  granile  sans  détruite  les  jalousies  dans  les  ordinaires 
diocésains.  Ce  (pi'on  pourrait  faire,  c  est  de  donner  à  l'évéquc  de 
Belle\  e(  à  .Monseigneur  l'arrhevèque  de  Chainbéry,  leur  vie  du- 
rant ,  la  (pialilication  de  conseillers  et  directeurs  du  supérieur 
général  adeiulu  leur  coopération  respective  à  l'établissement  et 
à  la  propagation  de  la  pieuse  société,  toutefois  sans  leur  concé- 
der aucune  Juridiction. 

Pour  ce  ([ui  concerne  les  aliénations  des  fonds,  on  parle  des 
lois  et  oi'<l(>inianccs  du  goiivernemenl  sans  rien  dire  des  prescrip- 
ti(uis  canonicpies.  C'est  fort  inutile  de  faire  allusion  au\  lois  du 
gou\ernen)eiil  ;  si  le  Sai:'.t-Siége  les  (olèrc ,  il  ne  les  approuve 
pas.  Il  faut  indispensablement  dire  qucicpie  cbosc  des  lois  cano- 
niques ,  car  l'institut  se  peut  propager  en  dehors  de  la  France. 
.Vinsi,  il  y  aurait  à  supprimer  tout  ce  cpii  a  rapport  au  gouver- 
nement, et  mettre  à  la  place  que  les  aliénations  se  feront  selon 
les  formalités  requises  par  les  saints  canons. 

La  dispense  des  vceux  avait  été  d  abord  attribuée  au  supérieur 
général.  Ou  a  reconnu  ensuite  qu'un  laïque  ne  pouvait  pas  con- 
venablement exercer  lautorilé  ecclésiastique  nécessaire  à  la  dis- 
pense des  V(Tu\,  cl  l'on  a  alors  mis  en  marge  des  conslilulions 
écrites  tpie  les  évèqucs  protecteurs  pourront  dispenser  des  vcru\ 
lant  perpétuels  que  temporaires.  Alais  la  chose  ne  reste  pas 
il'ètrc  snns  (piel(|ues  dil'licultés;  car  le  vœu  perpétuel  de  chasteté 
est  réservé  au  Saint-Siège,  lors  même  qu'il  est  occulte  et  privé. 
De  môme  les  autres  vo-ux  môme  temporaires,  faits  dans  un 
institut  approuvé  spécialement  par  le  Sainl-Siége,  sont  réservés 
au  Souverain  Ponlife,  parce  que  la  profession  de  ces  vœux  fait 
acquérir  ;»  I  institut  un  droit  sur  la  personne  qui  les  a  émis;  or, 
toute  dispense  qui  importe  préjudice  aux  droits  d'un  tiers,  ap- 
partient au  Souverain  IVintife  ipii  a  le  pouvoir  de  déroger  au 
même  droit;  c  est  pourquoi  Benoît  XIV  dit  dans  son  instruction 
pour  le  jubilé  :  «  0"f'^*l  vota  noverinl  sibi  al)Slinendum  ab  co- 
»  rum  connnutalione,  in  quibus  agitur  de  pr.TJudicio  Icrlii.  Qua- 
»  re  in  co,  qtmd  perlinet  ad  vota  quaniN  is  simplicia,  seu  perse- 
»  verautia"  ,  seu  alia  emitli  solila  in  aliqua  congregalione  ,  vel 
»  communitalc,  et  in  vola  ol)ligatoria  a  (erlio  acceplala,  non  se 
«  ingérant  »  (num.  32  .  OI)ser\ons  toutefois  que  les  voMix  sim- 
ples peu\enl  cesser  non  seulement  en  force  d'une  dispense,  qui 
est  propre  de  l'autorité  ecclésiastique,  mais  encore  parle  renvoi 
de  linslilul  ;  cl  ce  renvoi  peut  dépendre  des  supérieurs  laïques, 
car  il  ne  requiert  pas  une  autorité  ecclésiastique  proprement 
dilc.  Il  y  aura  par  conséquent  à  examiner  si  l'on  pourrait  rédi- 
ger larlicle  de  la  manière  sui>anle  :  «  Les  vo'ux  tant  perpétuels 
»  que  temporaires  cesseront,  ou  bien  en  vertu  de  la  dispense  du 
»  Sainl-Siége,  ou  bien  par  suite  du  renvoi  de  l'institut,  en  la  ma- 
»  nière  exprimée  dans  1  article  'M.  » 

Ce  renvoi  de  linstilul  est  attribué  au  bon  plaisir  du  supérieur 
général.  On  comprend  qu  un  pouvoir  aussi  étendu  pourrait  tlégéné- 
rer  enabus,  sinon  de  la  part  du  supérieur  actuel,  du  moins  de  la  part 
de  ses  successeurs.  Ou  oblige,  il  est  vrai,  le  supérieur  à  prendre 
I  avis  de  son  conseil,  mais  cela  ne  suffit  pas,  puis(]ue  le  supé- 
rieur pourrait  procéder  au  renvoi  du  sujet  nonobstant  l'opposi- 
tion du  conseil.  D'autre  part,  l'autorité  des  supérieurs  dan>  l'ex- 
pulsion ne  doit  pas  être  très  restreinte  dans  cesinstituls  de  vcrux 
simples.  C  est  pourquoi  on  pourrait  proposer  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Le  supérieur  et  son  conseil,  ayant  examiné  diligemment 
»  la  conduite  du  frère  ,  décréteront  le  renvoi  au  scrutin  secret, 
»  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voles.  « 

Les  statuts  prescrivent  que  les  postulants  ne  soient  pas  admis 
au  noviciat  avant  làge  de  quinze  ans.  SagissanI  de  laïques  qui 
peuvent  être  compris  dans  la  conscription,  l'on  a  linconvénienl 
de  voir  des  personnes  liées  par  des  vœux  obligées  d'embrasser 
I  état  nnlitairc.  Le  frère  Taborin  répond  que  cela  n'est  pasà  crain- 
dre dans  les  Etats  Sardes,  alleiulu  que  les  jeunes  gens  qui  entrent 
dans  lAssociatiou  sont  dispensés  du  service  militaire.  Il  ajoute 
qu  en  France  le  gouvernement  c>\empte  du  service  militaire  les 


séculiers  et  les  réguliers  qui  se  consarrenl  à  I  enseignement  pu- 
blic; quant  aux. autres,  il  se  propose  de  ne  les  aibnetlre  qu'après 
qu  ils  auront  satisfait  à  la  loi  de  la  conscription. 

Le  môme  article  28  porle  que  les  enfants  mineurs  devr(»nt, 
avant  d  être  admis  dans  1  institut,  se  munir  du  conseulenicnt  par 
écrit  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur.  (Ju'une  précaution  de  ce 
genre  soit  employée  dans  la  pratique,  pas  de  difficulté,  mais  que 
le  Saint-Siège  sanctionne  par  son  approbation  la  maxime  de  la 
nécessité  du  consentement  prêté  par  le  père  ou  par  le  tuteur  afin 
d'entrer  dans  ucc  pieuse  société,  c'est  ce  ipi  on  ne  peut  pas  con- 
seiller. 

Ce  qui  concerne  le  noviciat  et  la  préparation  des  sujets  parait 
rédigé  d  une  manière  assez  iudimplette  dans  les  statuts.  Plus 
une  société  religieuse  se  dédie  aux  ministères  et  aux  offices  ex- 
térieurs, plus  le  fondement  intérieur  de  la  perfection  doit  être 
solide  ;  plus  le  champ  des  travaux  qu  il  endirasse  est  étendu  , 
plus  la  préparation  qui  précède  ces  tra\ aux  doit  être  longue.  Les 
ordres  réguliers  qui  ont  embrassé  toute  l'activité  la  plus  utils, 
(  imsacrent  pendant  longtemps  les  soins  les  plus  attentifs  à  l'édu- 
cation religieuse  et  inteliecluelh;  de  leurs  élèves.  Or,  celte  dou- 
ble institution  semble  très  défectueuse  et  très  obscure  dans  les 
statuts,  l/article  .'{  porte  que  les  frères  rnseiynants  suivent  dans 
le  noviriat  un  cuurs  d  éludes,  sans  rien  spécifier.  Ln  autre  arti- 
cle statue  (juaprès  leur  profession,  ils  sont  formés  à  la  vertu  cl 
aux  cnnnuissances  (jiii  leur  sont  nécessaires,  et  l'on  ne  dit  pas  mol 
du  temps  et  de  la  méthode.  Or,  le  noviciat  n'étant  que  d  un  an, 
semble  demander  flêtre  consacré  en  entier  au  fondement  de  la 
perfection  intérieure  et  des  pratiques  religieuses,  en  réservant 
les  éludes  aux  deux  années  qui  le  suivent.  Cest  la  pratique  des 
aulres  ordres  d'établir  une  distinction  entre  le  temps  du  noviciat 
et  le  temps  des  études,  afin  de  former  les  sujets  ,i  la  double  jier- 
fection  morale  cl  littéraire  dont  ils  ont  besoin.  Vous  reconnaîtrez 
que  la  préparation  n'est  pas  trop  longue,  si  vous  considérez  qu'il 
s'agit  de  la'îques  pris,  non  dans  les  séminaires  ou  dans  les  collè- 
ges, mais  dans  le  monde  avec  lequel  ils  sont  destinés  à  traiter  , 
au  milieu  ducpicl  plusieurs  d'eux  doivent  être  comme  abandon- 
nés pendant  toute  leur  vie. 

Ceci  nous  amène  à  parler  de  la  condition  périlleuse  où  se  Irou- 
vent  les  frères  isolés  dans  les  paroisses  et  dans  les  maisons  d'a- 
sile. Peut-on  admettre  (pic  la  surreillance  exercée  par  les  curés 
soit  une  garantie  suffisante  '.'  Le  frère  Taborin,  ne  pouvant  dis- 
simuler les  dangers  dune  pareille  situation,  répond  dans  ses 
éclaircissements  que  les  frères  ne  seront  laissés  seuls  (jue  très 
rarement,  très  difficilement,  et  il  ajoute  un  motif  très  considéra- 
ble qui  montre  que  la  chose  rie  peut  pas  être  si  diflicile  ni  si  ra- 
re; selon  lui,  tant  le  gouvernement  français  que  le  gouTCrnement 
sarde  désirent  vivement  avoir  le  plus  grand  nombre  possible  de 
ces  frères,  pour  les  substituer  aux  maîtres  qui  tiennent  les  éco- 
les des  campagnes.  De  là  résulte  plus  clairemenl  la  nécessité 
d  une  insiruclion  solide  qui  puisse  prénuinir  les  frères  contre  le 
prosélytisme  des  erreurs.  Supposé  une  préparation  ((in\enable  . 
I  isolement  ne  laissera  pas  (ï'être  dangereux.  Il  est  contraire  à 
l'esprit  et  aux  règles  des  saints  fondateurs  qui  recommandent  et 
prescrivent  de  prendre  un  compagnon  dans  les  ministères  exté- 
rieurs, afin  que  l'un  soit  le  soutien  et  le  guide  de  l'autre.  C'est 
pourquoi,  le  statut  en  question  semble  devoir  être  modifié  de 
la  manière  suivante  :  «  Deux  frères  pour  le  moins  seront  tou- 
)'  jours  unis,  l'un  desquels  d'un  âge  plus  av  ancé,  et  ayant  de  I  ex- 
»  périence.  »  On  devrait  lui  accorder  les  facultés  opportunes 
pour  la  direction  de  l'autre. 

l.'hahii  lies  frères.  L'article  3  des  statuts  concède  l'usage  du 
surplis  ou  du  rochet  aux  frères  qui  enseignent  dans  léglise.  En 
effet,  il  est  des  pays  en  France  où  fou  emploie  un  surplis  à  man- 
ches étroites;  mais  linslitut  se  peut  propager  dans  les  lieux  qui 
se  bornent  au  surplis.  Il  faudrait  dire  :  «  Les  frères  se  serviront 
»  du  surplis  ou  du  rochel.  selon  l'usage  des  ecclésiastiques  du 
»  lieu.  » 

Lon  ne  comprend  pas  trop  en  quoi  consiste  cette  broderie 
bleue  que  le  supérieur  général  veut  au  bord  de  son  manteau. 
Cela  ne  ferait-il  pas  naître  des  pensées  de  vanité,  bien  contraire- 
ment sans  doute  ,  aux  intentions  du  supérieur  ?  On  veut  aussi 
qu  à  I  église,  dans  les  cérémonies,  le  supérieur  porte  le  mchel  , 
et  le  rochel  proprement  dit,  puisqu  on  ne  dit  pas  mol  du  surplis 
pour  ce  qui  le  concerne.  Or.  le  rochet  est  un  vêlement  propre- 
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ment  ecclésiastique  ;  c'est  un  signe  (le  juridiction,  et  l'on  sait 
avec  quelle  reserve  le  Saint-Sicge  eu  concède  l'usage,  au  point 
que  les  religieux  promus  à  l'épiscopatiie  peuvent  pas  l'employer. 
Ce  II  est  pas  sans  quelque  raison  qu'on  accorde  le  surplis  ou  le 
rochet  au.i  frères  qui  sont  employés  dans  certaines  fonctions  ;  ils 
doivent  se  conformer  aux  autres  clercs;  mais  à  quelle  fin  un  supé- 
rieur, laïque,  veut-il  porter  les  habits  ecclésiastiques?  Les  autres 
supérieurs  laïques  se  contentent  de  porter  l'habit  de  linstitut, 
habit  qui  est  ordinairemeinl  béni,  beaucoup  plus  étrange  est  cette 
échappe  qui  doit,  en  guise  d'étole,  descendre  des  épaules  sur  lapoi- 
trine  dans  la  longueur  de  deux  mètres.  (Vest  là  ime  é(range 
nouveauté,  à  ne  pas  approuver,  à  ne  pas  môme  tolérer,  quel(jue 
soit  le  sens  mvsliquc  qu  on  y  veuille  attacher.  11  faut  en  dire 
autant  de  la  croix  pectorale  que  les  statuts  permettent  au  supé- 
rieur général  ,•  le  Saint-Siège  peut-il  l'autoriser  à  la  porter  dé- 
couverte, ainsi  qu'on  le  demande,  sauf  la  présence  d'un  évêque? 
Ne  sait-on  pas  qu'une  question  est  en  ce  moment  pendante  de- 
vant la  S.  C.  au  sujet  de  l'anneau  qui  a  été  concédé  aux  prêtres 
de  la  Société  de  ilarie,  en  France  ?  L'innovation  (lu  on  implore 
eu  faveur  d'un  supérieur  laï(|ue  donnerait  [irobableiiient  lieu  à 
des  plaintes,  môme  de  la  part  des  évoques. 

Les  indisdiis  ccnobiliques.  Une  des  singularités  de  linstitut  de 
la  Sainte  Famille  est  que,  dédié  à  une  vie  principalement  active, 
et  à  un  multitude  d'ofiices  extérieurs,  il  comprend  une  branche 
de  cénobites,  (|ui  doivent  être  presque  semblables  aux  chartreux 
et  aux  Irapisles. 

Les  institutions  aussi  compliquées,  et  voulant  embrasser  l'es- 
prit de  toutes  les  autres,  sous  des  formes  diverses,  sont  belles 
in  aLstracto  ,  mais  elles  sentent  la  nouveauté  ;  elles  portent  eu 
elles-mômes  plusieurs  éléments  de  destruction.  Lespremières  no- 
tions de  l'organisation  religieuse  suffisent  pour  ccnqirendre  que 
c'est  là  créer  uu  institut  dans  un  autre,  d'où  limpossibiiité  d'ar- 
river à  cet  ordre  ,  à  cette  uniformité  qui  sont  essentiels  à  toute 
aggrégation  religieuse.  Les  corps  moraux  sont,  aussi  bien  que 
les  corps  physiques,  incapables  de  suivre  deux  directions  oppo- 
sées, et  l'expérience  a  prouvé  que  lorsque  deux  institutions  di- 
verses sont  en  contact,  la  plus  forte  affaiblit  e(  ronge  celle  qui 
I  est  moins. 

Or,  la  pallie  la  plus  vigoureuse  de  l'inslitut  de  la  Sainte  Fa- 
mille, e!  par  rim|nilsion  qui  a  existé  dès  le  commencement,  et  par 
le  îiut,  et  par  les  aïoyeus,  et  par  la  condition  des  temps,  est,  sans 
contredit,  la  partie  qui  s'applique  à  la  vie  active  ;  elle  dominera 
et  selon  toutes  les  probabilités  ,  elle  absorbera  lautre.  De  fait , 
tandis  que  linstitut  possède  depuis  plusieurs  années  une  maison 
de  frères  enseignants  ,  maison  parfaite  dans  son  genre,  nous  ne 
voyons  encore  aucun  monastère  de  cénobites;  nous  n'avons  que 
des  projets  et  des  espérances. 

Le  Saint-Siège  ne  peut  approuver  de  pareils  instituts  dans 
leurs  partiiubirités  qu  après  l'expérience  de  plusieurs  aimées. Un 
dit  qu'un  monastère  sera  bientôt  érigé  dans  le  dioi  èse  de  Bellev, 
et  qu'ensuite  ou  en  fora  un  autre  dans  le  diocèse  d'Autun.  Ces 
maisons  plus  ou  moins  futures  sont  ii-.capables  de  présenter  ces 
résultats  de  l'expérience  qui  sont  re(|uis  pour  l'approliation.  Ajou- 
tez que  les  règlements  de  ces  maisons  de  retraite  n'ont  pas  été 
soumis  au  Saint-Siège  ,  qui  ne  peut  pas  revôtir  de  son  approba- 
tion ce  qu'il  ne  coiuiait  pas.  Les  articles  des  staluls  ([ui  y  ont 
rapport  me  paraissent  obscurs,  imparAiits,  indéterminés.  L  habit 
n'es!  pas  même  déterminé;  on  dit  simplement  qu'on  portera  le 
costume  des  cénobites,  sans  qu'on  sache  lequel,  comnie  s'il  n'exis- 
tait pas  une  multitude  de  costumes  monasti(|ues.  Puis  ,  on  veut 
que  les  cénobites  quittent  leur  habit  lors(]u'ils  sortent  du  cou- 
vent, pour  prendre  I  habit  commun  des  frères.  Ne  pourrait-on 
pas  donner  aux  cénobites  le  même  habit  qu'aux  frères,  sauf  à  le 
faire  plus  grossier  et  plus  rude."  Au  reste,  il  y  aurait  toujours  à 
prendre  en  sérieuse  considération  l  article  qui  impose  1  obligation 
d'apporter  un  capital  de  4000  francs;  car  cette  sorte  de  dot  est 
chose  pour  ainsi  dire  inouie  dans  les  instituts  d'hommes,  à  moins 
qu'on  ne  voulut  l'assimiler  aux  livelli  qui  se  sont  introduits  en 
quelques  ordres  par  pure  condescendance. 

Le  consukeur  finit  en  disant  qu'en  général  les  statuts  lui  pa- 
raissent manquer  de  précision  ;  c  est  un  essai  et  non  uu  corps  de 
règlements  bien  élaboré.  Comme  ils  n'ont  pas  été  appliqués  en- 
core dans  toutes  leurs  parties,  ils  ne  fournissent  pas  un  fonde- 
ment suffisant  pour  l'approbation  apostolique.  C'est  pourquoi  le 


consulteur  exprime  l'opinion  qu'ils  doivent  être  corriges,  et  en- 
suite appliqués  pendant  quelque  temps  avant  de  recevoir  l'appro- 
bation définitive  du  Saint-Siège. 

Les  privilèges.  (Jn  a  demandé  à  Sa  Sainteté  pour  le  supérieur 
général  des  Frères  de  la  Sainte  Famille  et  ses  successeurs  à 
perpétuité.  1"  Le  pouvoir  de  permettre  aux  frères  et  novices  de 
toucher  les  linges  et  les  vases  sacrés,  lorsque  les  saintes  espèces 
n'y  seront  pas.  2"  La  permission  d'avoir  la  réserve  dans  les  é"li- 
ses  ou  chapelles  appartenantes  ou  confiées  à  l'Association,  et  d'y 
faire  donner  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement  tous  les  diman- 
ches et  fêtes  de  l'année,  ainsi  qu'à  certains  autres  jours  au  choix 
du  supérieur.  —  Sur  la  première  de  ces  demandes,  on  a  remar- 
qué qu'il  ne  paraît  pas  opportun  de  donner  au  supérieur  général, 
laïque,  la  faculté  de  permettre  de  toucher  les  \ases  sacrés;  on 
pourrait  accorder  l'induit  en  général  aux  frères  (lui  in  ecclcsia 
muneriltus  clericorum  fiaiguntiir .  ainsi  que  Calixle  II!  et  Sixte 
IV  le  concédèrent  aux  sacristains  réguliers. 

Selon  le  droit,  les  paroisses  seules  ont  la  faculté  de  conserver 
le  S.  Sacrement.  Toutefois,  le  Saint-Siège  a  coutume  de  concè- 
des de  semblables  induits  avec  les  clauses  opportunes,  notam- 
ment avec  la  clause  snlvis  juribus  jiarochinlibus.  Dans  ce  cas,  la 
demande  semble  trop  étendue,  puisi[u'on  la  fait  non  seulement 
pour  les  églises,  mais  encore  pour  les  chapelles.  Il  n'existe  jus- 
qu  à  ce  jour  qu'une  seule  maison  proprement  dite  ,  celle  de 
Helley.  La  faculté  pour  l'exposition  (lu  Saint  Sacrement  est  pro- 
pre aux  ordinaires.  11  ne  paraît  ni  convenable  ni  expédient  de 
donner  une  telle  faculté  à  uu  laïque  qui  peut  recourir  facile- 
ment à  l'ordinaire  du  lieu.  Ici  à  Rome,  il  y  a  quelques  années, 
quelques  frères  laïques  d'un  institut  send)lable  obligèrent  leur 
chapelain  à  |)orter  le  Saint  Sacrement  le  soir  dans  les  dortoirs 
des  enfants  dont  ils  avaient  la  direction. 

Les  indulgences.  Celles  qui  ont  été  implorées  sont  les  suivan- 
tes. 1"  Que  tous  les  frères  et  aumôniers  [)uissent  faire  le  Che- 
min de  la  Croix  avec  leur  croix  de  profession,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  dans  leur  chapelle  ni  dans  l'église  du  lieu.  2"  Que  le 
maître-autel  des  églises  et  chapelles  de  l'Association  soit  privi- 
légié quotidiennement.  3^'  Que  les- prêtres  attachés  à  l'Associa- 
tion par  les  vœux  de  religion ,  ou  qui  y  exercent  les  fonctions 
d'aumônier  avec  la  permission  du  supérieur  général  et  celle  de 
l'ordinaire,  puissent  bénir,  indulgencier  et  lirigitter  les  croix  de 
profession,  médailles  et  chapelets.  4"  Lue  indulgence  plénièrc 
aux  religieux  et  novices  toutes  les  fois  qu'ils  feront  quelque  neu- 
vaine  ordonnée  par  la  supérieur  général;  une  indulgence  de  300 
jours,  chaque  fois  (|u'ils  feront  les  prières  désignées  pour  la  neu- 
vaine.  5"  Lue  indulgence  plénière,  chaque  fois  (ju  ils  feront  la 
communion  pour  le  repos  de  l'âme  d'un  de  leurs  confrères  dé- 
cède, dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  le  décès,  par  ordre  des 
supérieurs.  f>"  Lue  indulgence  de  sept  ans,  chaque  fois  qu'ils  fe- 
ront leur  direction  à  leur  supérieur  respectif,  au  temps  marqué 
par  la  règle;  une  indulgence  de  300  jours,  chaque  fois  qu'ils  fe- 
ront leur  coulpe,  le  vendredi  ;  mômes  indulgences  pour  les  su- 
périeurs qui  entendent  la  direction  et  la  coulpe.  7"  Un  indul- 
gence plénii're  aux  religieux  et  aux  fidèles  du  sexe  masculin,  qui 
assisteront  à  la  procession  qui  a  lieu  chaque  année  ,  à  Belley  , 
dans  I  intérieur  de  la  maison-mère,  la  veille  de  la  fête  de  la  Sainte 
Famille;  même  indulgence,  pour  la  procession  du  jour  de  la 
fête.  8"  Une  in&ulgence  de  neuf  ans  aux  religieux,  novices,  et 
fidèles  des  deux  sexes,  toutes  les  fois  qu  ils  assisteront  à  la  messe 
fondée  dans  la  maison-mère  pour  la  conversiiin  des  pécheurs. 
Elle  se  dit  tous  les  dimanches  et  fêtes  commandées.  L'indulgence 
se  gagnera  en  récitant  à  la  fin  de  cette  messe  une  prière  pour  la 
conversion  des  pécheurs.  9'^  Une  indulgence  de  2t'0  jours,  cha- 
que fois  <|uc  les  religieux  et  novices  réciteront  les  litanies  de  la 
Sainte  Famille  ou  celles  de  Saint  Joseph,  prescrites  par  leur 
règle. 

La  demande  de  l'autel  privilégié  quotidien  pour  toutes  les  égli- 
ses et  chapelles  de  l'Association  a  paru  exborbilante.  Les  parois- 
ses ne  l'obtiennent  ([ue  pour  sept  ans,  et  encore  faut-il  que  les 
évoques  le  demandent.  Est-il  expédient  d  accorder  des  privilèges 
extraordinaires  à  des  instituts  nouveaux,  tandis  que  le  Saint- 
Siège  emploie  tant  de  restrictions,  môme  à  l'égard  des  évoques? 
On  pourrait  limiter  la  concession  à  sept  ans  pour  l'autel  princi- 
pal de  la  maison  de  Belley.  —  Les  indulgences  implorées  dans 
l'article  3  ne  sont  pas  déterminées.  De  plus,  bien  que  la  faculté 
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soil  limitée  ;iu  iVèies,  [n)uit:«iil  un  induit  pcrpclucl  est  contre 
les  maximes  du  Saint-Siège,  qui  aciorde  de  scmblaliles  facultés 
aux  dignités,  aux  curés,  pour  un  temps  déterminé. 

Les  indulgences  demandées  <!ans  les  articles  3.  4.  5.  0.  7.  8. 
semblent  excessi\es.  En  approu\a!il  les  instituts,  la  S.  C  a  pour 
coutume  de  se  borner  à  peu  d  indulgcm  es,  c  est-à-dire  à  I  indul- 
gence plénière  pour  le  jour  de  la  prise  dliabit,  de  la  profession, 
de  la  rénovation  des  \u'ux,  et  pour  quelipies  fêles  de  linslitut, 
comme  sérail  dans  notre  cas  la  fêle  de  S.  .Iosej)li  et  de  la  Sainte 
Famille.  Quant  an\  autres,  on  peut  recourir  ù  la  S.  C.  des  In- 
dulgences. 

Sur  l'article  9,  on  pourrait  obser\er  que  le  Sainl-Siégc  n'ac- 
corde pas  des  indulgences  pour  des  prières  qui  n  ont  pas  été  ap- 
prouvées, (ju'est-ce  que  les  litanies  de  la  Sainte  î'aniillc  et  de 
S.  Josi'pb?  Sont-elles  munies  de  I approbation  nécessaire? 


Nous  devons  ajouter  ipieltpies  renseignements  au  ^ujet  de  I  af- 
faire de  (lallipolis,  publiée  par  nous  le  14  mars  dernier.  C  est  un 
édit  du  sjus-itileudant  ci\il  qui  a  donné  lieu  à  la  controverse.  Ce 
inagisirat  a  voulu  prohiber  la  pèche  dans  les  jours  de  dimanches 
et  de  fêtes,  et  il  la  fait  sans  consulter  lautorité  ecclésiastique, 
seule  compétente  en  celle  matière.  La  question  a  été  portée  au 
ministre,  qui  pensant  avec  raison  que  dans  les  choses  qui  regar- 
dent I  Eglise,  cet  à  lEgiisc  elle-même  qu'il  faut  s'adresser  ,  a 
décidé  Iouab!?menl  que  toute  l'affaire  devait  être  soumise  au 
Saint-Siége.  L'est  alors  que  le  chapitre  de  ijalliipolis  a  demandé 
à  la  S.  C.  la  conlirmation  de  la  coutume  iuuMémoriaie  oii  sont 
les  habitants  de  s'adoiuicr  à  la  pêche  les  dimanches  et  les  fêtes. 

Si  noire  compte-rendu  de  la  discussion  ne  nous  parait  pas  sus- 
ceptible d'additiiin,  nous  pouvons  référer  ce  qui  a  été  dit  au  su- 
jet de  l'iiicompélence  du  pouvoir  civil.  On  a  observé  que  si  le 
gouvernement  peut  appuver  de  son  concours  les  lois  ecclésias- 
tiques, et  établir  des  peines  contre  les  transgresseurs  de  ces  lois, 
il  ne  lui  appartient  pourtant  pas  de  faire  des  édits  sur  l'obser- 
vance des  fêles;  les  lois  pénales  qu'il  établit  contre  les  transgres- 
seurs des  fêles  ont  besoin  d'êlre  souscrites  par  les  évêques,  et 
promulguées  par  eux.  Nous  crovons  opportun  de  citer  textuel- 
lement le  passage  qui  est  relatif  à  celte  incompétence  du  pou- 
voir civil.  «  T/uod  vero  bac  in  re  ad  laicalem  polestatem  attinel, 
»  aduotandum  licerc  quidem  i|isi  adjuvare  Icges  Ecclesiœ  com- 
»  munes,  atquc  in  earum  violatores  aniniadvcrtere,  non  tamen 
y>  ad  eam  spécial  ficere  edicta  circa  feslorum  observantiam  , 
»  prout  habetur  decisum  a  S.  C.  Episcop.  el  Regul.  in  IJmbrali- 
»  cen.  2  martii  1621  ;  siquidem,  ut  ail  Reiffenst.  lib.  2  décret. 
))  lit.  de  feriis  num.  ï'â  cum  l'agnan.  in  cap.  Coiiqticsttis  de  fer 
»  num.  ôl\  fmis  cessaliouis  ab  operibus  in  feslivilale  fit  princi- 
»  paliter  ob  t  ultniu  e!  reverenûain  Uei,  et  loiisequentcr  non 
»  spécial  ad  [,oteslaleni  laicalem  inditere  cessalionem  ab  operi- 
»  bus  in  festJTitate.  Potest  quidem  puuire  per  slaluluma  se  con- 
»  ditum  feslorum  violatores,  eosquea  transgressione  impostcrum 
«  i'.rcere;  attamen  ejusmodi  edicta  ab  Episcopo  subscribeuda  at- 
»  que  promulganda  sunl,  ceu  avertit  eadem  S.  C.  Episcop.  et  Re- 
»  gular.  in  cit.  l  nibraticen.  ;  et  insuper  non  sunt  puniendi  nisi  ii 
»  qui  contraveniunt  sine  licenlia  Episcopi  Constit.  S.  l'ii  Cum 
»  primum  »  et  lauiiata  S.  C  in  Thcalimi  29  maii  el  .\eupolitana 
»  22  jutiii  H)21.  An  vero  contra  licentiam  Episcopi  tan(|uam  per 
»  abusum  faclam  reslituendip  sint  leges  communes,  non  est  po- 
»  testalis  laiiœ  dijudicarc  can.  Bcne  qitiikm  dist.  9li  et  cap.  Ec- 
»  cJesia  S.  Mariœ  10  de  constit.  Rei'.Vensl.  lib.  2  de  judic.  num. 
»  7.^  ;  quod  lamen  l'aclum  in  casu  primo  iuluitu  videri  posset, 
»  opéra  ab  episcopo  pcrmissa  tanquam  tcmere  fièrent  .  prohi- 
>>  bens » 
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PARISIEN. 

Quuui  societas  sancti  Spirilusinciviiale  Parisien,  militet  etiam 
sub  invocatione  immaculati  CordisBcatae  Maria;  Virgiuis  cequum 
visum  est  hoJierno  superiori  ut  Festuni  Purissimi  Curdis  ipsius 


Deiparœ  solenmiori  ritu,  et  apparatu  cum  oflicio  et  missa  rcco- 
lalur  ab  ascriptis  socictati  ipsi,  ac  seminario  ({ueis  datum  est 
jiixta  Romanum  kalcndarium  s.icram  psalmodiam  cxolrcre,  ac 
proindc  Sa(  rorum  Rituum  Congregationem  humillime  rogavit, 
ut  ritu  titularibus  (:<impetenti  hoc  idem  oflicium  (b'inceps  persol- 
vatur,  Dominic.i  post  oclavam  .Vssumptionis  Ciclorum  Regin;e, 
insimulquc  expctiit,  ut  oflicium  Patroi  inii  ipsius  Deipar»;  scmel 
lixc  assignelur  doniinicic  quart.T  octobris.  El  sacra  eadem  Con- 
grcgatio  ad  N'aticanum  iiodicrna  die  coadunata  in  ordinario  cœlu, 
referenlc  me  subscriplo  secretario  bénigne  ainmit,  ut  deinccps 
de  sacro  Corde  Deipara;  recitetur  ritu  dup.  2  (la.  abs(|ue  octava 
Uominica  post  oclavam  .Vssumptionis,  ac  ilc  eju'^dem  Patrociuio 
Dominica  quarta  octobris,  ritu  dup.  uiaj.  addiia  facullate,  ut  in 
casu  impe(lii[ienli,  nimirum  occurrente  alio  oflicio  polioris  ritus, 
vel  majoris  dignit.itis,  utrunuiue  oflicium  trunsferri  queat  juxla 
ruliricas  ad  primas  insequeulcs  dies  libéras,  ^ervalis  iisdem  ru- 
bricis.  Contrariis  i;on  obslantibus.  Die  7  septcmbris  iH'M. 


o;!DIMS    CA!!AIK(.IT\i(LM     EX(;AI.CEAT0UU.M. 

Spccialein  i)iclalem.  quamsempcr  erga  Reatissimam  Virgincm 
Mariam  sine  labe  originali  conceptam  professi  sunt  utriusquc 
sexus  Alumni  (Jrdinis  Carmelitarum  Discalcealorum,  impcusius 
promoiurus  R.  A.  Pater  I  r.  Joseph  .Maria  a  Sanclissimo  Corde 
Jesu  Prffpositus  (jcueralis  Carmelitis  Di^calceatis  Congregatio- 
nis  Ilalicae  Sanctissimum  Dominum  Nostrum  Pium  IX.  Pontili- 
ccm  Maximum  rogavit  enixe,  ut  ad  integram  suam  llalicam  Con- 
gregationem in  Festo,  et  per  0(  tavam  immaculatae  Conccptionis 
Deiparae,  nec  non  intra  aniuwn  in  Oflîcio  vctivo  juxta  Rubricas 
et  Décréta  persolven,  estendere  dignarelur  idem  Oflicium  pro- 
prium  cum  .Missa  ,  quod  de  ani-.o  1847,  pridie  kalendas  0(  tobris 
pro  CIcro  Lrbis  propria  inauu  adprobavit.  Sanclitas  Sua  bujus- 
modi  preccs  peramanter  excipiens ,  referenle  me  subscriplo  Sa- 
crorum  Rituum  Congregatiom's  Secretario ,  bénigne  in  omnibus 
annuit;  dununodo  rubricae  ipsae  servcnlur.  Quibuscumquc  in 
contrarium  disponeutibus  minime  obslantibus.' — Die  23  augusli 
1850. 

Loco  7  Sigilli. 

A.  Gard.  Lambruschini  S.  R.  C.  Prœfectus. 
J.   G.  Falatt  S.  R.   C.  Sccrelarii/i. 


RECHERCHAS 

sur.     I.E     RIT    QUAnnAGESIMAI  . 


YI. 


Les  écrivains  qui  ont  fleuri  dans  l'Eglise  depuis  saint  Isidore 
de  Sévillc  jusqu'à  Durandus,  contiennent  les  in^tructioiis  les  plus 
précieuses  touchant  lobservauce  quadragésimale  ,  ainsi  que  sur 
les  raisons  (|ui  ont  présidé  à  l'établi-sement  de  ce  rit  mvstérieuv 
et  solemiel.  Après  avoir  rendu  compte  de  leur  enseignement  , 
nous  exposerons  quelle  fut  la  discipline  qui  fut  observée  dans  la 
même  période. 

.Vu  liv  re  premier  des  offices  ecclésiastiques ,  saint  Isidore  de 
Séville  montre  I  origine  sacrée  du  jeûne  quadragésimal  ;  il  a  pris 
naissance  dans  le  jeune  de  Jloise  et  d'Elie  sous  l'ancienne  loi,  et 
dans  lEvangile  ,  puisque  le  Seigneur  a  jeûné  le  même  nombre 
de  jours,  monlranl  que  lEvangile  ne  forme  pas  dissonance  avec 
la  loi  et  les  prophètes.  L  observance  quadragésimale  ne  pouvait 
[)as  être  plus  convenablement  constituée  que  dans  les  jours  qui 
précèdent  la  Passion  du  Seigneur,  car  par  elle  est  signifiée  la  vie 
|)résente,  lal)oricusc,  continente  :  clic  nous  avertit  de  jeûner  des 
délices  mondaines,  et  de  vivre  de  manne  seule,  de  préceptes  cé- 
lestes et  spirituels.  La  loi  avant  fait  un  précepte  général  pour  le 
peuple  d'offrir  à  Dieu  les  dîmes  et  les  jirémiccs.  on  offre  au  Sei- 
gneur .  par  le  jeûne  de  iO  jours .  la  dîme  de  Tannée  entière.  S. 
Isidore  finit  en  disant,  avec  Cassien.  que  les  parfaits  ne  se  bor- 
nent pas  à  cette  loi  de  la  quadragésimc.  On  peut  lire  le  teste  du 
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s:iint  docteur  dans  l'ctlilioii  de  ses  œuvres  iuipn'inée  à  l'aris,  en 
J5S0  :  <'  l'riinuin  jejuiiium  Quadra'jjesim.'e  est,  (|uod  a  veteribus 
»  libris  <  (i'j)it  c\  jejuiiio  Movsis  et  Eliic  ,  el  ex  evaiigclio  ,  quia 
»  tolidoin  (lie!)us  Dotninus  jcjnnavil ,  inontrans  evangeliuiu  non 

»  dissoiiare  a  loge  et  proplietis In  qua  crgo  parle  anni  coii- 

»  gruentius  oliservatio  quadragesiinaj  tonslitueretur,  nisi  confi- 
j)  nis  alque  ronligna  dominicaî  passionis  ,  quia  in  ea  signilicatur 
»  h.TC  vita  iahoriosa,  cui  eliani  opus  est  conlinenli;e,  ut  a!)  ipsius 
»  niundi  illecehris  jejunemus  in  soia  nianna  viventes,  idcsl ,  cœ- 

»  Jestibus  spiritualibusque  pr.'eeeplis Licet  ci  aliud  saci'a- 

B  uicnli  invsleriuni  cxprimitur  ,  quod  40  diebus  eadeni  jejunia 
»  celei)ran!ur.  Loge  enini  mos:)vta  universo  populo  generaliter 
»  est  pra'teptuni,  décimas  et  priinitias  Dno  Deo  ofTerre.  Itaquc 
»  duniin  bac  senlenlia  principia  voluntatumconsummationesque 
»  operuni  nostroruni  rcfcrre  ad  !)ei  gratiam  admoneinur  ,  in 
»  supputatione  lamen  quadragesiniie  sunima  isla  legaliuni  deci- 
»  nialium  e\|)lclur.  Totum  cnim  anni  lempus  30  dieruni  luinicro 
»  deciinatur;  subtractis  enini  a  quadragesimi  diebus  doniinicis, 
»  quibus  jejuiiia  rcsolvuntur,  liis  diebus  quasi  pro  lotius  anni  de- 
»  cimis  ad  ecclesiani  concurriiiius,  acluumque  nostrorum  opera- 
»  tioncn»  Deo  in  hostiain  jubilationis  oflcrimus  lib.  I  de  ofiic. 
ecciesiast.!  Vient  ensuite  le  passage  de  Cassien. 

Le  traité  de  iîaban-Maur  de  ùisliludonr  clcricorinii  ne  con- 
tient au  sujet  du  jeûne  quadragésiinal  que  le  passage  de  saint  Isi- 
dore, iilléralenienl  rapporte.  Il  se  lil  au  cbapitrc  20  du  traité. 
Le  cbapitrc  précédent  porte  que  l'observance  quadragésimale  , 
gardée  dans  l'univers  entier,  est  d'institution  apostolique  :  In  uni- 
verso  orhv  iuMiltiliiinc  apostolim  obscrvatur  circa  cunfniiHm  Domi- 
nicœ  Pns^ionis.  Haban-jlaur  donne  la  raison  qui  fait  que  le  jeûne 
est  appelé  station  :  Jejuniinn  nulem  cl  sfalio  dicilur  :  stalio  aii- 
tem.  de  militari  cxemplo  nomcn  acccpit,  ]iro  eo  quod  luilla  luiitia 
obveniens  caslris  stntionem  mililum  rvscindil.  ÎS'am  Iwlitia  liberins 
trislilia  soUicilius  administrât  disciplinain.  Discernunl  aulrm  qui- 
dam inter  jejuniuni  et  stationem.  il  v  a  aussi  une  description  vi- 
ve et  concise  des  effets  du  jeûne  ,  que  Raban-Maur  nomme  la 
porte  du  ciel,  la  forme  du  futur:  «  Jejunium  est  res  sancta, opus 
«  cfelesle,  janua  regni,  forma  fnturi.  Quod  qui  sancte  agit,  Deo 
»  jungitur,  alienatur  mundo  ,  sjjiritualis  eflicitur.  Per  boc  enim 
»  proslernuntur  vitia  ,  bumilialur  caro  ,  diaboli  tcnlamenta  vin- 
»  cunlur    [nstit.  clericor.  cap.  17  el  \S  edil.  Colon.  1620  . 

C  est  dans  l'ouvrage  de  Relelbus  que  nous  avons  trouvé  l'ins- 
truction la  plus  étendue  au  sujet  du  jeûne  en  général  ainsi  que 
du  carême  en  particul  er.  Au  cbapitic  9  .7e  auclorilate  jejunii , 
Reictbus  dit  que  l'autorité  du  jeûne  vient,  partie  de  lanliquité 
du  temps,  partie  de  la  qualité  du  lieu,  partie  do  liiistitution  de 
celui  qui  la  commandé.  Le  jeùiie  h  été  établi  dans  la  création 
même  de  l'bomme  ,  lorsqu'il  a  été  dit  :  de  iignu  scienlia'  boni  et 
muli  ne  vomedas.  Il  a  été  institué  dans  le  paradis  ;  il  a  été  or- 
donné non  par  Ibomme,  mais  par  Dieu.  En  outre,  il  est  recom- 
mandable  par  le  temps  et  par  les  personnes.  Après  avoir  mon- 
tré les  effets  du  jeûne  par  les  exemples  des  S;iinles  Ecritures  , 
Beicthus  dislingue  le  jeûne  d'institution,  le  jeûne  de  dé\olion, 
le  jeûne  de  parité,  le  jeûne  de  dispensation.  Le  jeûne  d  institu- 
tion est  celui  du  carême,  lequel  a  été  établi  par  les  Saints  Pères; 
de  même  que  dans  l'ancienne  loi,  on  rendait  à  Dieu  les  dîmes  et 
les  prémices  de  toutes  choses  ,  ainsi  nous  devons  offrir  la  dime, 
non  seulemant  de  nos  biens,  mais  aussi  de  nous-mêmes.  Le  jeûne 
de  dispensation  est  celui  qui  s  observe  les  veilles  des  grandes  so- 
leiinités.  On  verra  ci-après  la  raison  qui  porte  fauteur  à  em- 
plover  le  mot  de  dispensation.  Le  jeûne  de  dévotion  est  celui 
qu'on  garde  volontairement.  Enlin  ,  par  le  jeûne  Ae  parité ,  Be- 
lethus  entend  celui  qui  s'observe  aux  veilles  de  quelques  apô- 
tres. Nous  croyons  ne  pas  devoir  omettre  le  teste  du  pieux  écri- 
vain ;  nous  citons  l'édition  faite  à  Venise  eu  1568  : 

«  Aucloritas  jejunii  triplex  est.  Habet  eiiiin  auctorilalem  parliin  ab 
antiquitatc  tcmporis  ,  partim  a  loci  qualitate,  partim  a  praîceplorum 
institutione  et  majestate.  Ab  antiquilale  tcmporis,  quod  statim  post  or- 
beni  coiulilum  in  ipsa  hominis  creatione  esse  ca^perit,  cum  dicebatur  : 
de  ligno  scienliae  boni  et  mali  no  oomodas.  A  loci  vero  qualitate,  quia 
in  paradiso  fuit  institutum.  A  prœccptore,  quia  non  ab  hnmine,  sed  a 
Deo  ordinatum  fuerit.  Rursus  commendatur  a  temporibus  el  personis. 
Et  a  temporibus  quidem,  quod  in  tcmpore  anle  iegera,  in  tempore  sub 
lege  el  in  tempore  gralia;  jejunium  semper  fueril  observatum.  Anle  le- 
gem  a  Moysc,  sub  icge  ab  Helia,  in  tempore  graliae  a  Chrislo.  Ejus 
autera  commendatio  plena  est  exemplis.  Heva  quando  abslinuit,  virgo 


fuit  iucorrupta,  mans.lque  in  pnradiso.  Sed  cum  pra'ceptum  jejunii  vio- 
lassel,  exemplo  carnis  sensil  coiruptionerii,  et  sub  viro  est  conslitula. 
cl  paulo  jiosl  a  paradiso  turpiler  i^ccta.  Ad  eumdcm  sane  modum  Adam 
simid  ac  jejunium  frcj^issel,  ex  deiiciis  paradisi  in  liane  raortalitatis 
miseriam  detrusus  est.  Moyscs  pust  jejunium  cum  Deo  locutus  est.  Helias 
simdi'er  |iost  jejunium  igiieo  curru  in  cadum  subverlus  est....  Item  , 
.lona  iram  IJei  concionante,  jejunium  posniteiiliï  agentes  conseculi  sunt 
veniam.  Sic  quoque  .losue  filius  Nave  jejunio,  dura  illud  per  inlegrum 
dicm  agehat  ad  Gabaon,  solis  et  Innae  cursura  cohibuit,  et  liostes  suos 
supcravit.  Ab  his  ilaque  personis  jejunium  commendatur.  A  loco  vero 
quod  in  paradiso  nalum  sil.... 

1)  Jejuaium  sic  primo  dividi  pulcst,  quod  aliud  sil  carniS:  aliud  men- 
tis. Carnis  est  cura  quis  abstinel  a  cib  s.  Mentis  quando  quis  jcjuiial 
a  vitiis. 

K  Secundo  jejunium  et  boc  modo  dislingitur,  aliud  vi  ielicel  esse  insli- 
lulionis,  aliud  devotionis.  aliud  parilalis,  el  aliud  dispensationis.  Jeju- 
nium inslitulionis  est  :  Qnadragesima  oiim  a  SS.  Patnbus  iuslilula. 
Quemadmodum  cmim  in  lege  veleri,  Sancti  Patres  rernni  suarum  om- 
nium décimas  et  primitias  Deo  veddcre  cnnsucvcrunt  :  ita  nos  quoque 
debemus  ei  décimas  et  primitias  ofîerre  .  non  solum  ex  rebns  nostris, 
nerape  ex  fi  ugibus  et  aliis  quae  possidemus,  vcrum  eliam  ex  nobisrae- 
lipsis  scilicet,  jejunando,  idque  corpore  quidem  a  cibis,  mente  vero  a 
vitiis.  Est  enim,  ut  diximus,  carnis  pariter  et  mentis  jejunium.  Ofle- 
rimus  aulem  Deo  ex  nobis  primitias  et  décimas,  si  quando  bene  ope- 
ramur 

»  Jejunium  dispensationis  est,  quod  in  magnarura  solemnitatum  vi- 
giliis  lie  ri  solct  :  solebant  enim  majores  nostri  illa  noete  quae  proxime 
feslum  pra-cedebal  vigilarc,  nnde  el  vigilias  appellabanl  dies  festa  pro- 
xime prafîcedentia.  ad  quas  conveniebanl  juvenes  et  puellac,  cantores 
el  liisores,  sicut  adhuc  lit  in  plcrisque  regionibns.  Seil  qruiniani  multa 
inde  nascebanlur  incommoda,  institutum  fuit,  ul  eo  ilcmum  modo  co- 
messationes  supci  fluae  cl  ebrietales  tolleienlur  e  mcdio.  (Juod  in  ea  forma 
ab  Erclesia   ila  dispensalum  accepimus.... 

»  Jejunium  parilalis  est,  cum  in  vigilia  S.  Jacobi  Bartholomaci,  et 
aliorum  apoftolorum  jejunamus  ,  quibus  ut  jcjunaretur  statutum  non 
est.  Facimus  tamen  ex  eo  quod  omnes  apostoli  in  meritis  ac  prfemiis 
pares  siiit.  Ob  quam  sanc  causam  Ecclesia  consideravit  liignum  esse 
ut  ])ariter  omnes  jejunia  baberenl.  Sed  boc  jejunium  Tocatur  paritatis 
quod  secundum  mérita  suscipitur,  non  inslitulionis. 

Amalarius  Fortunatus  écrivit  dans  les  premières  années  du 
neu\ième  siècle.  Sun  livre  de  ecclesiasticu  of/ieio  est  adressé  k 
lempereur  Louis-le-Pieux.  On  y  trouve  la  preuve  incontestable 
que  les  quatre  jours  complémentaires  étaient  dès-lois  établis  par- 
tout. La  raison  qui  les  a  fait  établir  est,  selon  le  docte  écrivain, 
alin  que  l'observance  quadragésimale  fût  de  quiîrante  jours  de 
jeûne;  d'où  il  suit  que  l'autorité  des  Saints  Pères  et  la  raison  s  ac- 
cordent à  vouloir  que  tes  quatre  jours  soient  observés  de  la  mê- 
me manière  que  le  resle  du  carême.  11  ajoute  que  le  mercredi 
a  coutume  d  être  appelé  caput  jejunii  :  nnde  et  quarta  feria,  quia 
hue  jejunium  inchoanius  caput  jejunii  uppellari  consuevit.  On  peut 
>oir  le  reste  du  texte  d'Amalarius  au  chapitre  7  de  son  traité; 
nous  nous  servons  de  l'édition  de  Venise  ,  1568.  Le  traité  qui 
porte  le  nom  de  Microloyus  contient  un  chapitre  de  capite  je- 
junii. En  \  oulant  prouver  que  les  quatre  jours  (  omplémentaires 
doi\ent  être  jeûnes  de  la  même  manière  que  le  reste  du  carême, 
fauteur  nous  fournil  des  renseignemc;its  utiles  sur  la  discipline 
de  1  époque.  Il  nous  apprend  que  le  sacritice  se  célébrait  à  sexte 
les  autres  jours  de  jeûne  ,  tandis  quon  attendait  jusqu'à  none 
pendant  le  carême,  ce  qui  était  obser\é  dès  le  mercredi  des  cen- 
dres; d'où  il  conclut  qu'on  doit  attendre  le  soir  pour  rompre  le 
jeûne  pendant  les  quatre  premiers  jours.  Lorsqu'on  voit  deux  au- 
teurs qui  ont  vécu  à  des  époques  différentes  inculquer  également 
robser\ance  des  quatre  jours  complémentaires,  on  a  quelque 
raison  de  croire  que  celte  anticipation  ne  laissa  pas  d  éprouver 
des  difficultés  à  passer  dans  les  mœurs  des  populations.  Le  Mî- 
crulogus  dil  ensuite  que  le  dimanche  subséquent  est  proprement 
le  commencement  du  carême.  Dans  un  des  chapitres  suivants,  il 
donne  la  raison  de  l'oraison  super  populum  ,  qui!  dil  avoir  été 
instituée  par  saint  Grégoire.  Ce  chapitre  est  extrêmement  pré- 
cieux par  la  connaissance  qu'il  nous  donne  de  la  discipline  de  l'é- 
poque. On  y  voit  que  le  peuple  se  réunissait  à  1  église  tous  les 
jours  du  carême  ,  et  parce  que  tous  ne  communiaienl  pas  cha- 
que jour  ,  ainsi  qu'ils  auraietit  dû  le  faire  ,  alors  on  avait  établi 
I  oraison  supra  populum  ,  alin  que  ceux  qui  se  privaient  de  la 
communion,  ne  fussent  pas  prives  en  même  temps  de  la  prière. 
Nous  jugeons  opportun  de  recueillir  ici  ces  testes,  qui  nous  ont 
coûté  une  fatigue  non  médiocre.  Les  passages  que  nous  allons 
citer  se  lisent  aux  chapitres  49  et  51  du  Micrologus.  Nous  con- 
tinuons à  nous  servir  de  l'édition  de  Venise,  1568. 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


«  lu  capitc  ji'juiiii  Missain  dicimus  ad  Noiiam,  et  omiiia  idcimus  ut 
iu  quadra^osima.  Ctim  ciiim  illi  qiintuor  dics  procomplemcnto  quadra};e- 
siitialis  jcjiiiiiis  r('ci|iiaiitiir,  neccssario  (|uailrajj;csimak'm  ohservanliam 
obtinchiiiil,  lit  laiidcm  posi  vcs|)c'iam  jcjuiiiuin  solvatur.  sicut  in  laiioiii- 
biis  pni'cipitur  :  (piod  lamcii  alio  Iciiipurc  statim  posI  Noiiam  solvilur  , 
cuin  cl  -Missa  nd  scx(ani  cclcliraliir.  In  lioc  i-iiiin  qiiadrafçcsiiiiale  joju- 
iiiiimab  aliis  dillcrl  dicbus,  qiiod  in  al.is  pus!  nonain,  in  lioc  autcm  post 
vespeiain  rdici'io  dcbinius.  Ncc  juxla  canoncs  qnadra^esimaliliT  ji'ju- 
nare  ccnsemur,  sianlo  vispcram  ridicimnr.  Ergo  et  in  iis  4  dii'bus  eliam 
jejuiiarc  dobemus,  si  cuni  iis  qtiadragesimale  jcjuniam  adimplcrc  volu- 
iniis.  Uiuio  c'  lMi?sa  Lie  diebns  ad  iionam,  non  ad  sextain  cclebralur. 
Jîsl  onim  eccicfiasiira  consnetudo  ,  ut  ad  nonam  reliciamur  ,  cum  ad 
sexlain  niissam  celebramus:  ad  vospcrain  auleni  cuin  ad  nonam  sacri- 
licamus.  U(  erf;o  et  in  iis  diebus  usqur  ad  ves|)eram  jejunomus,  eano- 

iiicum  est  uf  et  missain  ad  nonam  difleramus Subsequcns  lamen 

Doininica  pnipiie  iniliurn  (piadraj^csima'  dicilur  :  unde  et  4!2  dies  usquc 
in  Pascba  compnlanlur.  (juibus  cuin  (i  Dominicas  subirabimus  ,  noii- 
nisi  3l>  in  al)Sluiciilia  obsci  vannis.  Krj^o  a  capito  jcjunii  neccssario  in- 
cipimus,  si  mm  Domino  jcjunium  iO  dicrum  compliie  vohmuis.  Exinde 
eliam  oiationcm  super  populum  jiixla  Grcjjorii  inslitulionem  cxordmiur, 
quam  uumquani  dicimus  ,  iiisi  cum  et  quadragesimaliter  jejunarc  dc- 
bemus 

Orationcm  super  po|uilum  in  quadra^osima  idée  frequentamus  :  (piia 
cum  majorem  connirturn  in  jejutnis  et  orationibus  contra  spiriluaies  ne- 
quilias  sumimus  ,  neccssario  nos  iiistantius  Deo  commendarc  debemus. 
Nam  oralio  posl  communioiiem  pro  solis  communicautibus  solet  orare. 
Populus  autem  ctsi  quotidie  in  quadragcsima  conveniat,  non  tamcn  (juo- 
tidic,  ut  deberct,  communicat.  Ne  eigo  populus  ita  oralionc  ut  com- 
munionc  careret,  adjecla  est  oralio  super  popuium.  In  qua  non  de  com- 
miinicatione,  sed  pro  populi  proleclionc  specialiter  oratur.  In  domini- 
cis  lamen  dicluis  non  dicilur,  quia  genuflexio  vitalur,  quœ  huic  ora- 
lioiii  a  populo  aiitiquilus  persulvebalur  :  vel  potins  ideo  ,  quia  onmes 
juxla  alteslalioncm  S.  Anibrosii,  in  Dominicis  diebus  communicare  de- 
bcrent,  quibus  et  oralio  posl  communioiiem  sufficere  possel.  Scieiidum 
est  tamcn  juxla  aiiticiuos  Patics,  qiiod  suli  communicantes  divinis  mys- 
teriis  intéresse  consiieverunt ,  undc  et  antc  oblationem  juxta  canones 
jubebantur  exire  calherumeni  et  pœnileiiles,  ut  (jui  iiondum  se  para- 
verunl  ad  communicandum.  Hoc  quoque  ipsa  saciamentorum  innuit  con- 
Icrlis.  In  (pia  sacerdos  non  pro  sida  sua  oblatioiie  et  communicatione, 
scd  et  aiiornm  rogat  et  niaxime  in  oratione  post  communionem  ,  pro 
soHs  communicantibus  orare  videlur.  Ncc  propric  communie   dici  po- 

tesl,   iiisi  plnres  de  coiicm  sacrificio  participent Sed 

quia  lioc  modo  nec  ab  omnibus  presbyleris  iii  quadragcsima  nedum  a 
laicis  observatur,  congrue  adjecla  est"  oralio  super  popuium,  ut  vel  eo 
(cmpore  ullima  bcncdiclionc  populus  non  careret,  dum  tamcn  commu- 
iiicare  non  solerel.  Hiiic  quoque  illa  eonsueludo  apud  modcrnos,  quae 
non  fuit  apnd  aiiliquos,  inolcvisse  videtur,  ut  et  in  aliis  lemporil)us  , 
eliam  presbyleri  post  lintm  Missae  bencdicant  ,  ne  popuium  ita  lienc- 
dictionc,  ut  communione,  privatum  discedcre  permiltant.  » 

Des  qualrc  jours  complcmenlaires,  le  prcmierjouresldcsanc- 
liliratioii  ;  les  trois  autres  sont  de  prémices  ;^l{eletli.  ilnd.)  Si 
nous  avions  tous  la  science  des  larmes  ,  dit  Rupertus  ;  si  nous 
éprouvions  tous  le  re;j;ret  du  prophète  :  vecuUt  coruna  capilis  met, 
vœ  nobis  quia  prccmtiiiiis;  si  nous  metlioiis  de  l'empressenient 
à  faire  ce  qui  nous  est  dit  :  scindilc  corda  vestra,  et  non  vesli- 
menla  reslra;  alors  nous  n'aurions  besoin  ni  de  couvrir  nos  lôtcs 
de  cendres,  ni  de  marcher  nu-picds.  Mais  aiijourd  hui  la  majeure 
partie  d'entre  nous  oublie  quel  ornement  sa  tôle  ,  c'est-à-dire 
sou  cœur  a  perdu  eu  oilensaut  Dieu,  et  nos  cœurs  de  pierre  ne 
lieuveiit  être  brisés  facilemenl  ,  si  nous  ne  sommes  aidés  au- 
dchors  par  des  rils  sensibles.  Alin  donc  que  noire  calamité  soit 
rappelée  à  noire  mémoire;  alin  ipie  nous  nous  ressou\enions 
que  nous  sommes  poussière  ce  qu'avait  oublié  Adam  notre  père, 
lorsqu'il  rejeta  Dieu  sa  couronne  et  qu'il  sentit  ensuite  sa  nudité) 
nous  couvrons  nos  tètes  de  cendre  ,  et  nous  mettons  à  nu  les 
parties  extrêmes  de  notre  corps,  c'est-à-dire  les  pieds;  confes- 
saut  par  cette  attitude,  que  nous  ne  sommes  pas  des  dieux,  que 
nous  ne  sommes  pas  du  ciel  ,  mais  que  nous  sommes  honnncs, 
cl  que  la  terre  a  été  notre  principe;  et  que  dépouillés,  par  le  pé- 
ché,  de  noire  j;loire  ,  consliliu's  nus  au  milieu  d  ennemis  ,  nous 
avons  besoin  di-  roniemenl  de  la  ç^nuf.  de  Dieu.  Kupertus  de  di- 
vinis ofliciis  lib.  l  cap.  10  edit.  paris.  1038). 

Ives  de  Chartres  a  sur  la  quadragésinic  un  sermon  plein  de 
force  et  de  doctrine.  On  croirait  une  page  de  saint  Léon. 

Ml 

Le  mouvement  de  la  discipline  depuis  le  septième  siècle  jusqu'au 
treizième  se  peut  réduire  aux  points  suivants:  Si  les  assemblées 
quotidiennes  des  fidèles  continuèrent  dètre  en  usage;  si  l'Eglise 
ne  cessa  d'inculquer  le  conseil  de  la  continence  ainsi  que  la  liaison 
de  l'aumône  avec  le  jeîine;  nous  verrons  que  le  repas  fut  avancé 


à  l'heure  de  nonc,  l'usage  de  la  collalion  du  soir  s'introduisit  et 
fut  toléré.  Ces  adoucissements  furent  nécessaires.  Il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  les  jeûnes  et  les  abstinences  des  premiers  siècles 
fussent  en  aussi  grand  nombre  (ju'aux  siècles  suivants.  Le  ca- 
rême n'avait  au  plus  que  .'J(i  jours  déjeune;  c'était  presque  le 
seul  temps  qu'on  fut  obligé  de  jciuier  par  une  loi  constante.  Les 
(piatre-tenips,  lavent,  les  veilles  en  grand  nombre,  labslincnce 
du  samedi  ont  clé  ajoutées  dans  la  ré\  olul  ion  des  siècles;  il  n  est  pas 
étonnant  qu  il  se  soit  fait  une  conqiensalion.  cl  que  les  jeunesse 
nmllipliant  beaucoup,  ils  se  soient  aussi  un  peu  adoucis.  Si  les 
jeûnes  des  quatre-tenips  et  de  plusieurs  veilles  sétablirent  dans 
la  période  que  nous  examinons,  nous  verrons  (|ue  c  est  bien  pos- 
térieurement que  I  abstinence  de  lous  les  samedis  de  l'année  a 
Clé  observée. 

Le  quatrième  concile  de  Tolède,  en  633,  nous  donne  à  en- 
tendre que  le  sacrifice  était  célébré  lous  les  jours  du  carême. 
Il  veut  que  le  vendredi  saint  où  l'on  s'abstient  de  le  célébrer,  ou 
prêche  le  nn  stère  de  la  Croix,  et  que  le  peuple  entier  demande 
à  liante  voix  le  pardon  des  crimes  canon.  7  .  En  lj'.)3,  le  seiziè- 
me concile  de  'l'olède  ordonne  de  dire  la  messe  lous  les  jours  du 
carême,  excepté  le  vendredi  saint  :  ncc  cuiqiiuvi  in  cadem  die  mis- 
sarutn  solemnia  celebrarc.  On  lit  dans  l'ordonnance  de  ïhéodul- 
phe,  évêque  d  Orléans,  que  la  semaine  avant  le  commencement 
du  carême,  les  confessions  doivent  êlre  données  aux  prêtres,  on 
doit  recevoir  la  (lénilence  et  réconcilier  les  discordes.  Un  autre 
endroit  de  la  même  ordonnaïue  indi(pie  (jue  les  offices  cl  le  di- 
vin sacrifice  étaient  célébrés  lous  les  jours;  il  \  a  obligation  d'y 
assister  :  concurrendum  est  ad  missas,  et  auditis  missanim  solcm- 
nibus,  iive  resjierlinis  of/kiis,  largitis  clecmosijnis  ad  cibiim  acce- 
denduvi  est.  Tous  les  dimanches  du  carême  les  sacrements  du 
corps  et  du  sang  du  Christ  doivent  être  pris  ,  à  l'exception  des 
excommuniés;  de  même  le  jeudi  et  samedi  saint,  et  tous  les  jours 
de  la  semaine  de  Pâques:  «  Singulis  diebus  dominicis  in  quadrage- 
»  sinia  prêter  hos  qui  excomnmnicati  suni,  sacramenta  corporis 
»  et  sanguinis  Cbrisli  sumenda  sunt  :  et  in  (  œna  Doniini  et  in 
»  vigilia  Paschie  cl  in  die  Hesurreclionis  Domini  penitus  ab  om- 
»  nibus  communicandum,  et  i(>si  dics  pascbalis  hebdomadœ  om- 
»  m  s  iequali  religione  cofendi  sunI  Tlieodulf.  cap.  36.  39.  41). 
Les  liulgnres  demandent  à  Nicolas  1^'"'  s'ils  doivent  communier 
tous  les  jours  du  carême '.'  Le  J'ape  leur  répond  (pi'ils  doivent 
le  faire,  pourvu  que  lélat  de  leur  conscience  le  leur  permette. 
Il  n'aurait  pas  parlé  de  la  sorte  à  des  nouveaux  (  onverlis  ,  si  la 
coutume  des  anciens  fidèles  n'eût  été  de  commu  nier  lous  les 
jours  en  carême  :  cf  Corpori  et  Sanguini  dominico  quotidie  in 
»  quadragcsima  majori  deberetis  communicare  consulitis  ? 
»  Quod  ut  fiai,  Dominum  omnipolenlem  suppliciler  exoramus  , 
»  et  vos  omnes  vehemenlissime  exhort.imur,  si  tamcn  mens  ia 
»  affectu  pei  candi  non  sil,  vel  banc  non  de  i  riminalibus  peccalis 
»  cons(  ienlia  impa;nilcns,  vel  non  reconciliala  fortassc  ac  cusei... 
»  Intérim  lantuin  quadragcsima,  cpiam  mosecclesiic  majorem  ap- 
»  pellat,  omni  esl  die  ,  servalo  siiperiori  lenore,  comniunican- 
»  dum.  Oiioniam  scmper  esl  oralioni  ><icandum  et  sacriliciis  (i- 
»  delium  coik  urrendum  (Rcspons.  ad  consull.  Ruigar.  cap.  IV. 

Anisi ,  l'Eglise  latine,  conformément  à  la  tradition  des  siècles 
antérieurs,  a  cru  que  la  lélébration  du  sacrifice  était  compatible 
avec  la  Irislessc  du  jeune.  Elle  a  regardé  la  pénitence  cl  le  jeû- 
ne comme  la  matière  de  la  joie  des  chréliens;  clic  a  considéré  le 
sacrifice  de  LAgneau  cclesie,  comme  une  sainte  alliance  du  sou- 
souvenir  de  sa  mort  et  des  joies  de  son  immorlalilé.  Elle  a  par 
conséquent  sacrifié  dans  lous  les  jours  de  jeûne  ,  cl  elle  a  sou- 
vent prescrit  le  jeune  aux  jours  de  fêle.  Nous  a^ons  vu  ipie  la 
pratique  des  (irecs  n'était  [las  la  même.  Dès  le  temps  du  concile 
de  Laodicée.  ils  avient  exclu  toutes  les  fêles  du  carême  pour  ne 
pas  rompre  le  jeûne.  Ils  voulurent  (pie  le  sacrifice  ne  lûttclébré 
que  le  samedi  et  le  dimanche  de  chaque  semaine  ,  ainsi  que  le 
jour  de  l'Annonciation.  L^n  canon  du  concile  in  Triillo  renou- 
vela la  prohibition  du  concile  de  Laodicée.  Ou  doit  confesser 
(|ue  les  principes  des  Grecs  ne  manquaient  pas  de  probabilité  et 
de  bienséance,  et  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  pour  les  mêmes 
raisons  que  dans  l'Eglise  latine,  on  ne  jeûne  pas  les  dimanches, 
et  ipi'on  affranchit  de  l'abstinence  du  vendredi  et  du  samedi  la 
fête  de  Noël  ;  enfiin,  qu'on  ne  célèbre  point  le  divin  sacrifice  le 
vendredi  saint  et  le  samedi  saint.  -Mais  si  ces  pratiques  de  I  Eglise 
latine  sont  fondées  sur  les  mêmes  maximes  des  Grecs,  elle  en  a 
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aussi  ailopté  d'autres  élal)lics  sur  un  principe  cnlièrement  op- 
posé; elle  a  oITert  le  sacrifice  dans  les  jours  de  jeûne  ,  et  elle  a 
souvent  jeûne  aus  jours  de  rêle.  Ces  deux  prinripes  et  ces  pra- 
tiques diiïérenles  sonl  de  part  et  d'autre  conlormes  aux  règles  es- 
sentielles de  la  piété,  et  ne  saut  nullement  in('onciliai)les,  comme 
il  paraît  pur  la  seule  Eglise  latine,  qui  s'abstient  déjeuner  la  fèto 
de  Xoel,  et  ne  s  en  abstient  pas  aux  autres  fêtes  ;  (pii  ne  sicrifie 
pas  les  deux  derniers  jours  du  carême,  et  qui  sacrifie  dans  tous 
les  jours  déjeune. 

Nonobstant  ces  pratiques  diverses  ,  les  deux  églises  vécurent 
d'intelligence,  et  elles  s'assemblèrent  souvent  dans  les  conciles 
généraux  sans  toucher  ;i  ces  questions.  Au  reste,  les  Grecs  fini- 
rent par  substituer  la  messe  des  présanctifiés  ii  la  messe  vérita- 
ble. Après  avoir  passé  plusieurs  siècles  sans  célébrer  la  messe 
les  jouis  déjeune  en  carême  ,  ils  s'avisèrent  enfin  pour  exciter 
davantage  la  dévotion  des  peuples  et  leur  assiduité  aux  offices 
divins  ,  de  célél)rer  celte  mes'ie  imparfaite  et  d'v  communier. 
Cet  usage  se  trouva  assez  bien  étalili  au  temps  du  concile  in 
TruUo  pour  j  être  autorisé  par  un  canon  exprès.  Vers  l'an  1050, 
lors  de  la  controverse  (]uc  le  cardinal  Humbert  soutint  à  Cons- 
tantinople,  les  Grecs  avaient  la  prétention  que  les  Latins  abolis- 
sent la  messe  qu  ils  célébraient  aux  jeûnes  du  carême  ,  qu'ils 
adoptassent  la  discipline  du  concile  in  Trullo  qn'iN  disaient  pro- 
venir dusixième  concile  général.  Le  cardinal  réplique  avec  beau- 
coup de  force  que  le  sixième  concile  général  n'avait  pas  fait  ces 
cancns,  et  (|ue  lEglise  latine  ne  les  avait  pas  reçus  ;  que  ce  n'é- 
tait pas  au  temps  du  sixième  concile  général  qu'il  eût  fallu  com- 
mencer à  enseigner  à  l'Eglise  grecque  ou  latine  la  manière  de 
célébrer  le  sacrifice;  que  les  deux  églises  s'étaient  souvent  as- 
semblées en  des  conciles  généraux  sans  toucher  à  ces  questions; 
que  les  missels  romains  reçus  dans  tout  l'occident  ex  mismilibas 
romanorum  libris  ah  oinni  occidentali  ecclesia  andqiiitus  reci'ptisj 
missels  dont  saint  Sylvestre  ,  saint  Gélase  et  saint  Grégoire  ont 
été  les  auteurs ,  contenaient  une  messe  propre  pour  tous  les 
jours  du  carême,  sans  qu'on  rompît  le  jeûne  un  autre  jour  que 
le  dimanche,  f^e  cardinal  ajoute  que  si  le  Pape  Agathon  avait 
tenté  d  écarter  en  quelque  chose  les  romains  de  leur  tradition  , 
les  romains  ne  l'auraient  pas  écouté  ;  la  raison  est  qu'étant  infé- 
rieur à  ses  pré(léces>eurs  quant  au  temps,  il  le  fut  également  en 
science  et  en  autorité  :  Qiiain  tradilionem  si  tentasse!  papa  Aga- 
thon  aliqitaleniis  removere  romanis,  non  aiidireliir  ah  eis  :  quia 
licet  ipsc  niafjniis  cxliCerit  ,  prœfalis  tamun  prœdecessorihus  suis, 
stcul  lempore ,  ila  scicntia  et  auctorilale  minur  fait.  Le  cardinal 
dit  ensuite  que  la  messe  imparfaite  desprésanctiiiés  avait  été  jus- 
qu'alors et  était  encore  inconnue  à  l'Eglise  latine  ;  ce  (jui  montre 
que  la  messe  du  vendredi  saint  n'était  pas  encore  en  usage. 

YIIL 

Parmi  les  austérités  auxquelles  les  pénitents  publics  étaient 
soumis,  se  trouvait  la  continence,  s  ils  étaient  mariés.  Or,  le  carê- 
me étant  comme  la  pénitence  publique  et  générale  de  tous  les 
chrétiens,  il  était  donc  d'une  grantle  nécessité  que  I  Eglise  exhor- 
tât au  moins  ces  pénitents  c'est-à-dire  tous  les  chrétiens  pendant 
le  carême  à  garder  la  continence  dans  le  mariage.  En  Orient, 
elle  ne  s'est  pas  contentée  de  les  y  exhorter;  elle  les  y  a  obligés 
sous  peine  d'excommunication  à  Pâques,  outre  d  autres  peines. 
On  lit  dans  l'ordonnance  de  Théodulphe  ".  «  .\bstinendum  est  in 
»  his  sacratissimis  dicbus  a  conjugibus,  et  caste  cl  pie  vivendum, 
»  ut  sanctilicato  corde  et  corpore  isti  sancti  dies  transiganlur,  et 
»  sic  perveniatur  ad  diem  snnctum  Paschae.  Quia  pêne  nihil  valet 
»  jejunium  quod  conjugali  opère  polluitur,  et  quod  orationes, 
»  vigiliae,  et  eleemosynae  non  commendant  (cap.  43  .  Dans  sa  ré- 
ponse aux  Bulgares,  Nicolas  1'^'^  fait  voir  que  toutes  les  voluptés 
sensuelles  doivent  être  bannies  des  jours  de  jeûne  ;  la  nécessité  de 
la  continence  résulte  delà  nécessité  de  la  prière  continuelle  et  de 
1  assistance  aux  sacrifices  des  fidèles.  Il  faut  ne  pas  Aler  de  l'es- 
prit le  mot  du  prophète:  In  diejejunii  vestri  invenitiir  volnplas 
trslj-a.  Que  si,  dans  d'autres  moments  de  l'année,  les  époux  con- 
sentent mutuellement  à  se  séparer  quelquefois  afin  de  vaquer  à 
la  prière,  combien  plus  faut-il  renoncer  à  toute  volupté,  et  vivre 
dans  la  chasteté  de  l'esprit  et  du  corps  à  l'époque  où  nous  don- 
nons à  Dieu  la  dîme  de  notre  chair,  où  nous  imitons  le  Seigneur 
dans  I  abstinence.  Plus  loin,  le  pape  fiiil  connaître  ce  qu'on  doit 
faire  au  sujetd'un  chrétien  qui  a  transgressé  la  continence  quadra- 


gésimale;  ce  qui  prouve  qu'elle  était  observée  fidèlement  parmi 
ces  peuples  récemment  convertis.  Quoiqu'elle  fût  de  conseil  plu- 
tôt que  de  précepte,  on  l'observa  avec  une  telle  lidélilé,  que  peu 
s'en  fallut  que  la  coutume  en  fil  une  loi.  Les  actes  du  concile  de 
Uheims,  en  1092,  nous  montrent  Robert  comte  de  Flandres  com- 
morans  in  claustro  sancti  Bevlini  causa  continentiae.  et  quadruge- 
:-iwaHs  siipplirntionis.  On  voit  1.;  raison  de  la  prohibition  des  no- 
ces pcndani  le  carême. 

-Nous  venons  de  dire  que  dans  l'Orient  la  continence  était  de 
précepte.  On  lit  dans  le  droit  oriental  de  iîalsamon  (|ue  la  trans- 
gression de  celte  loi  ne  peut  être  que  I  effet  d'une  incontinence 
sanalique  qui  doit  êlre  punie  par  l'excommunication  à  Pâques; 
«....  .Mullo  magis  a  carnali  complexu  abstinere  cogentur.  Conju- 
»  ges  ergo  qui  sic  trangressi  sunt,  et  in  salanicam  inconlinentiam 
rt  commutarunt  salutarem  pœnitentiam,  quîe  ex  jejunio  est,  et 
»  liberatione  cupidilatum  carnalium....  di\inam  et  sandam  par- 
»  ticipationem  in  die  sancti  iiiagnique  Paschalis  non  promerebun- 
»  tur.  »  Telle  est  la  décision  du  savant  canonisie  grec  en  réponse 
à  la  consultation  du  patriarche  d'Alexandrie.  Rien  d  étonnant  que 
dans  l'Orient  on  ait  obligé  les  chrétiens  a  la  continence  qnadra- 
gésimale  sous  peine  d'excommunication  à  Pâques.  Car  si  lEglise 
latine  a  pu  forcer  les  pénitents  publics  à  garder  la  continence 
pendant  toute  l'année,  et  même  plusieurs  années,  pourquoi  l'E- 
glise grecque  n'aura-t-e!ie  pas  pu  obliger  tous  les  pénitents  qui 
se  sont  couverts  de  cendre  au  commencement  du  carême,  à  con- 
sacrer ce  peu  de  temps  à  une  vie  chaste'?  Ce  serait,  dit  Thomas- 
sin,  une  honte  et  une  flétrissure  éternelle  pour  notre  siècle,  si 
l'on  n'osait  pas  y  proposer  pour  conseil  dans  l'Eglise  latine  ce  qui 
a  été  de  précepte  et  d'obligation  pendant  tant  de  siècles  dans 
l'Eglise  grecque. 

IX. 

Nous  allons  maintenant  tracer  brièvement  l'historique  de  la 
translation  du  repas  à  l'heure  de  none.  Le  changement  ne  se  fit 
pas  d  un  seul  coup;  il  eut  lieu  dune  manière  imperceptible.  Le 
repas  était  fixé  à  vêpres;  en  prévenant  un  peu  cette  heure,  saus 
qu  on  crût  rien  faire  de  contraire  à  la  règle,  il  arriva  qu  en  avan- 
çant toujours  un  peu,  on  avait,  vers  l'an  1200  avancé  les  offices 
et  la  fin  du  jeûne  à  l'heure  de  none.  L'Eglise  tolère  ces  change- 
ments plutôt  qu'elle  ne  les  fait:  elle  les  désapprouve  quand  ils 
se  font;  elle  les  souffre  quand  ils  sont  déjà  faits  et  si  bien  établis, 
qu'on  ne  peut  j  remédier  saus  péril. 

Selon  le  concile  de  Tolède,  de  G33,  c'est  ne  pas  jeûner  que 
de  rompre  le  jeûne  à  noue.  Théodulphe  nous  fait  connaître  qu'à  3 
heures,  on  sonnait  l'office,  on  se  rendait  à  l'église,  on  célébrait 
la  messe  et  les  vêpres,  et  puis  on  allait  rompre  le  jeûne.  Il  s'é- 
lève contre  ceux  qui  le  rompent  à  noue  :  «  Soient  plures,  qui  se 
»  jejun.ire  putani,  mox  ut  signum  audiunt  ad  nonam,  manducare  : 
»  qui  nullatemus  jcjunare  credendi  sunt,  si  ante  manducaverint, 
»  quam  vespertinum  celebrelur  ofiicium.  »  H  dit  aussi  que  la 
dispense  de  l'abstinence  quant  à  certains  mets,  ne  dispense  pas 
de  l  heure  établie  pour  rompre  le  jeûne  ,  laquelle  est  celle  de 
vêpres.  On  lit  dans  le  traité  de  specialibtis  Missae  observât,  par 
Hugues  de  Saint  Victor  que  pendant  tout  le  carême,  la  messe  ne 
se  célébrait  qu'à  l'heure  de  none  ;  d  où  il  suit  que  le  repas  était 
nécessairement  retardé  jusqu'à  1  heure  de  vêpres:  iisque  adhanc 
diem  (le  mercredi  des  cendres)  missa  celebratur  hora  tertia;  in 
hac  etdeinceps  iisqne  ad  Paicha,  exceptis  dcminicis  diebus.  hora 
noua  (lib.  3  cap.  14  bibliot.  patr.  toni.  10  pag.  141.'î  .  Pierre  de 
Blois  dit  également  que  duns  les  jeûnes  ordinaires,  on  diffère 
l'office  après  sexte,  afin  que  l'abstinence  se  prolonge  jusqu'à  none, 
mais  que  dans  le  carême  foffice  est  différé  jusqu à  none,  afin 
que  le  jeûne  ne  soit  rompu  qu'à  I heure  de  vêpres;  ce  qui  se 
voit  aussi  dans  le  troisième  sermon  quadragésimal  de  saint  Ber- 
nard :  a  Haclenus  usque  ad  nonam  jejunaviraus;  nunc  usque  ad 
»  vesperam  jejunabunt  nobiscum  universi,  reges  et  principes, 
»  clerus  et  populus,  nobiles  et  ignobiles,  siinul  in  ununi  divcs  et 
»  pauper.  »  Abélard  s'en  tient  à  I  ancienne  rigueur  dans  la  règle 
qu'il  donne  à  ses  religieuses;  il  veut  que  dans  la  quadragésime  on 
attende  l  heure  de  vêpres.  On  est  pourtant  fondé  à  croire  que 
vers  la  fin  du  onzième  siècle ,  on  n'attendait  pas  en  plusieurs 
endroits  que  Iheure  de  vêpres  fût  finie  pour  rompre  le  jeûne; 
il  suffisait  qu'on  ne  se  mit  pas  à  table  avant  qu'elle  fût  commen- 
cée. Un  concile  de  Rouen,  en  1072.  établit  que  personne  dans  le 
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carême  ne  rompe  le  jeûne  avant  la  fin  «le  nonc  et  le  conimencc- 
nieiU  (le  >6[)res.  Celle  anticipation  du  repas  paraît  avoir  pris  nais- 
sance en  Italie.  Ualliérius,  tHôipie  de  Vérone,  nous  apprend  que 
la  coutume  avait  prévalu  de  se  mettre  à  laide  h  l'heure  de  none.ll 
condamne  la  fausse  abstinence  de  ceux  qui  ne  voulaient  man- 
ger qu'à  l'entrée  de  la  nuil.  Il  loui  lie  une  autre  raison  (jui  avait 
l'ait  agréer  ce  nouvel  usage  aux  amateurs  mêmes  de  la  morale 
et  de  la  discipline  la  plus  exacte  ;  car  on  mangeait  J»  vêpres  avec 
plus  de  plaisir  et  moins  de  retenue,  au  lieu  de  manger  plus  tôt, 
mais  plus  soltremcnl  à  l'heure  de  none,  sel()n  l'usage  libre  de  ce 
temps.  L  usage  avait  prc\alu  généralement  ;\  la  fin  du  douzième 
siècle,  cl  les  écrivains  de  1  epoijuc  paraissent  ne  pas  avoir  soup- 
çonné que  la  chose  ait  eu  lieu  aulreuient  dans  les  siècles  pré- 
cédents. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  longues  citations  afin  de  prouver 
que  l'abstinence  de  la  chair  continua  d'être  observée  dans  1  Eglise 
universelle.  Le  huitième  concile  de  Tolède  ,  en  053,  prive  de  la 
communion  de  l'à(|ues  ceux  qui  auront  sans  nécessité  mangé  de 
la  thair  en  carême.  Il  ne  reconnaît  puir  titres  légitimes  de  dis- 
pense que  la  gravité  de  la  maladie,  et  l'impossibilité  qui  résulte 
de  l'âge.  Voyez  le  ca[)itulairc  40  de  Théoclulphe.  Le  capilulairc 
promulgué  en  780  parmi  les  Saxons  porte  la  peine  de  mort  <  ou- 
tre ceux  qui  contctnptii  c/(r/s/!a;u'Ui/(»transgresseroiil  l'abstinence 
quadragé.siniale.  En  Pologne  ,  on  arrachait  les  dents  à  celui  qui 
avait  mangé  de  la  chair  pendant  le  carême,  l'n  canon  du  concile 
de  Clermonl  en  10*.î5,  inculcpie  l'abstinence  de  la  chair  pendant 
les  <|uarante  jours  du  jeûne  solennel. 

Toutefois,  le  vin  n  était  pas  prohibé.  On  rapporte  que  Saladin 
crut  pou>oir  insulter  la  religion  chrétienne  en  faisant  éprouver 
à  deux  esclaves  (ju'il  est  plus  facile  de  se  défendre  de  la  débau- 
che en  mangeant  de  la  chair  et  en  buvant  de  l'eau  (jnen  prenant 
du  poisson  et  buvant  du  vin.  En  elfct,  l'Alcoran  permet  la  chair  , 
loul  en  prohibant  le  vin  ;  d'où  plusieurs  apologistes  examinent 
quelle  est  labstinencc  plus  utile,  plus  louable  ,  plus  méritoire  , 
celle  du  vin  ou  de  la  chair  ?  Ils  répondent  qu'on  ne  peut  pas  fai- 
re une  raisoiniable  comp^iraison  entre  l'abstinence  des  chrétiens 
et  celle  des  mahomélanls ,  non  seulement  parce  que  ceux-ci  , 
élan!  si  éloignésde  la  vraie  foi,  sont  incapables  des  parfaites  ver- 
tus et  du  véritable  mérite,  mais  en  outre  parce  que  la  défense 
du  vin  parmi  les  musulmans  n'est  nullement  une  abslinence 
religieuse  ou  une  mortification  des  sens  pour  vivre  de  la  vie 
de  l'esprit;  c'est  un  règlement  politique  qiii  a  paru  nécessaire 
pour  ne  pas  laisser  enflammer  davantage  par  le  vin  celte  nation 
emportée  et  furieuse,  qui,  étant  incapable  d'user  avec  modéra- 
lien,  a  besoin  d'une  prohibition  absolue;  au  lieu  que  lusage  mo- 
déré du  vin  parmi  les  chrétiens  est  une  preuve  convaincante  de 
l'empire  qu'ils  ont  acquis  sur  leurs  passions  et  sur  les  mouve- 
ments de  la  sensualité. 

Les  Grecs  furent  les  premiers  à  introduire  la  collation  du  soir. 
Le  cardinal  llumberl  leur  en  fait  en  reproche:  \ec  licet  cuiqunm 
apiid  nof,  sicut  apud  vos,  post  unam  refcrlioncm  ,  ([uiâquam  po- 
moriiui ,  nul  hcrharum  divbii»  jejunionim  pcrmitivvc  Au  siècle 
sui\aMl,  lîalsamon,  répondant  aux  consultations  du  patriarche 
d  Alexandrie,  dit  (jue  le  jeûne  n'étant  pas  homicide,  les  person- 
nes qui  onl  besoin  scciindaria  mema  le  peuvent  faire  sans  crainte. 
L'Occident  avait  adopté  généralement  l'usage  de  la  collation  vers 
la  (in  du  douzième  siècle.  Il  paraît  que  les  (irecs,  introducteurs 
de  la  collation  du  soir,  ont  été  également  les  premiers  à  se  per- 
mettre la  collation  du  malin. 

Nous  avons  dit  cpie  ces  adoucissements  eurent  une  sorte  de 
compensation  dans  la  multiplication  des  jeûnes  durant  le  cours 
de  I  année.  Les  jeûnes  des  (pialre-tem[)s  furent  comme  inconnus 
en  France  avant  Charlcmague.  Le  concile  de  Majence,  en  818, 
ordoime  de  les  observer  selon  la  tradition  de  l'Eglise  romaine. 
Ils  ne  furent  gardés  dune  manière  uniforme  qu'à  l'époque  de  S. 
Grégoire  Vil.  Le  Pape  Nicolas  1^'"'  excepte  de  l'abstinence  du 
vendredi  Noël.  l'Epiphanie,  la  fêle  de  la  Vierge,  S.  Pierre  et  S. 
Paul,  saint  .lean-Iîapliste,  saint  Jean  Evangélisle,  S.  .Vndré  et  S. 
Etienne.  Le  nombre  des  veilles  était  assez  restreint.  Quani  à  labs- 
linence  du  samedi,  S.  Grégoire  VTl  paraît  a\oir  été  le  prenu'er 
qui  en  ait  fait  une  loi  générale;  il  excepte  les  jours  où  une  fêle 
majeure  arrive  le  même  jour.  Pierre  de  Clun}  témoigne  bien 
qu'en  son  temps  l'abstinence  du  samedi  était  très  comnuine  par- 
mi les  laiiiues,  mais  il  insinue  que  ce  n'élait  que  par  dévotion. 


Dans  le  chapitre  fo».'!('////;/(  deobscr>al.  jejun.  Innocent  lIIré|)ond 
qu  <Mi  doit  garder  en  c  ela  la  coutume  du  pa>s:  ce  qui  montre  que 
celle  discipline  n'était  pas  d'obligation  générale  ;  deux  siècles 
plus  t.ird,  saint  Anlonin  se  boinc  à  dire  qur  labslincnce  du  ven- 
dredi est  prescrite  par  loi  de  lEglise;  celle  du  samedi  n'est  obli- 
gatoire siih  gravi  que  dans  les  pavs  où  la  coulimie  uni\erselllc 
le  veut  ainsi. 


DECRETILM. 

Ecclesia  Christi  juxta  prophelicum  scrmoiicm  varielatc  cir- 
cumdata  Sanulo  pra-ceclenli  ceu  Mater  amnntissima  in  Domino 
vere  lœtata  est,  dum  aniinarnm  zcdo  V'en.  Viri  Pauli  a  Crucc 
Sacerdotis  novam  (^Icricorum  regularem  i''amiliam  e  suc  si- 
nu  exurgerc  conspexil ,  cujus  Alunnii  pn-nitentia'  spiritu,  et 
assidna'  contemplationis  auxiliu  In  opus  ministerii  facijius  iiifor- 
marenlur  ad  peccatorcs  in  semilas  justilitC  pra-serlim  deducen- 
dos.  Ipse  vero  pusilli  hujus  gregis  forma  fac  lus  ex  animo,  et 
veluli  lucerna  lue  eus  in  Domo  Domini  in  incrppto  opère  ad  pro- 
\ectam  usque  aMalem  mirabiliter  i)eise\erans ,  ocluagenurio 
major,  Virlutum  omnium  exercilio  acieo  excelluit ,  ulsa:  me: 
Pins  Papa  VU.  Duodecimo  Kalendas  Marlias  Vimo  .MDCtjCA'XL 
iliarum  apiceni  eum  alligisse  solemni  Decrelo  declaravcril.  Gaus- 
sa? hujus  Poslulaloies  ad  sanctilalem  Ven.  Pauli  plenius  com- 
probandam.  quo  Allarium  honores  juxta  sancitas  leges  asscqui 
valerel,  duo  Miracula  ex  Apostolicis  Inquisilionibus  deprompta, 
et  a  Deo  Optimo  Waximo  illius  invocalione  palrala  Sacrorum 
Itituuni  Congregationis  consullo  probanda  proposuerunl.  Qua; 
discussa  fucre  primum  in  .Vntepra'paralorio  Cîclu  pridie  nonas 
Septembris  Aimo  MDCCCXWII.  pênes  cl.  :  me  :  Petrum  Fran- 
ciscnm  Cardinalem  (ialleffi  Relatorem,  deinde  in  l'ra^paratoriis 
Comitiis  coaclis  ad  Yalicanas  Aposlolicas  Aedes  oclavo  idus 
.lulii  Anno  MDCCCXWIII.  anie  Rmos  Cardinales,  Sacris  Ilili- 
bus  addictos,  denium  pridie  nonas  Junias  Anno  MDCCCXXXIX. 
in  Gcnerali  Conventii  coram  sa:  mem  :  Gregorio  l'apa  XYL, 
ubi  a  cl.  me.  Alexandro  Cardinali  Spada  Cau^sa»,  Relalore  |)ro- 
posilo  Dubio.  a  An,  et  de  quibux  Miraciilis  conslel  in  casu,  et  ad 
rjfeclKin  de  quo  agiliir?  »  Rmi  Cardinales  cîElerique  Patres 
sufl'ragia  prolulerunt. 

Summum  Ponlilicem  Gregorium  communis  nécessitas  prœ- 
venit  antcquani  super  iisdem  iMiraculis  suam  panderet  nientem. 
Postuiatorcs  autem  sui  muneris  partes  studiosissime  agentes 
Pium  Papam  IX.  enixis  iteratisque  precibus  humillime  rogarunl, 
ul  meliori  modo  in  tam  gravi  negocio  benignitale  Aposlolica 
providere  dignarelur.  Sanclitas  Sua  requisitis  Postulatorura 
Scriptnris,  Consultorum  suffragiis,  ac  Reverendissimorum  Cardi- 
nalium  sententiis  editis  in  reconsito  (îenerali  Convenlu ,  iisc|Ue 
mature  libratis,  et  ad  lancem  Sancluarii  secinn  discus^is,  divini 
opcris  >er!latcm  illico  recognovil,  sed  prudenli  consilio  animum 
suum  in  aliam  diem  aperire  disiulit.  ul  intérim  nova*  ad  Patreiu 
Inminum  adliibercntur  procès,  ul  cduccret  tamcpiam  lumen  jus- 
titiam  suam,  cl  judicium  sniun  tnmquam  meridiein. 

Quum  itacpie  rem  gravissimani  secum  diulius  recogilassct, 
récurrente  Feria  llî.  post  Dominicam  Sexagesim»e  sacra  solemni 
Commemorationi  P.issionis  Domini  .lesu  Christi  ,  qu.T  ex  Ven. 
Pauli  Palris  instituto  specialius  recoHlur  ab  ipsius  Alumnis  ceu 
Tilularc  Congregationis,  Pius  Papa  IX.  placalionis  Iloslia  piissi- 
me  oblat.i,  iteralisipie  precibus  ad  illam  definiendam ,  sacrum 
pelens  Recessum  Sandoruni  .loannis .  et  Pauli  accersivit  Revc- 
rendissimum  Doininum  Cardinalem  Aloisium  Lambruschini  Epis- 
copurn  Portuensem,  S.  Hulinic,  et  Cenlumcellarum,  Sacrorum 
Rit'.uun  Congregalioni  Pra'feclum  et  Cnus>;c  Relatorem,  ac  R.  P. 
Andream  Mariam  Fr.itlini  Sanctie  Fidei  Proinolorem,  quibus 
adstantibus  mia  mecum  subscripto  Secrctario  rite  pronuiu  iavit: 
Couslarc  de  mio  Mirarulo  tertii  generis  n  Deo  patrato  \en.  Pauli 
a  Cniec  auxilin  adhiliito,  scilicet,  litstanlaneae  perfectneque  sana- 
lionis  Piieri  Francisci  Mariae  Giorgi  ah  inlenio  iinelerato  aneu- 
rgnnnle,  ac  Fehri  piitrido-maligna  ,  criienla  dysenteria  aliisqite 
lelhalibiis  slipaln  sgwptomalibii!'.  » 

Hoc  autem  Decretum  in  Sacrorum  Rituum  Congregationis 
Acfa  referri,  ac  vulgari  praîcepil  quinlo  Kalendas  Martii  Anna 
MDCCCLL 


ROJIE.  —  Imprimerie  G.-.V.  Berliimlli ,  rue  Sixilne, 
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S0MM.\IRE. 

Consistoire  du  10  avril  1851. 

Confirmation  du  titre  de  docteur  dans  saint  Hilaire  ,  évêque 
de  Poitiers.  Examen  des  doctrine.  Décision. 

L'inamovibilité  des  curés  pour  cause  d'inhabilité  résultant  de 
la  vieillesse  ou  de  la  maladie.  L'opinion  d'un  canoniste  célèbre. 

Encore  quelques  mots  au  sujet  des  recteurs  amovibles.  Peut- 
on  les  révoquer  sans  cause  ? 

Explications  au  sujet  d'un  document  par  nous  publié  le  14 
mars  dernier.  La  lettre  à  Mgr  l'évèquc  de  Trojes  est  authenti- 
que. 

Critique  littéraire. 


CONSISTOIRE  DU  In  AVRIL  1831. 


N.  S.  Père  le  Pape  Pie  IX  a  tenu,  le  jeudi  10  avril  1851,  le 
consistoire  public  pour  donner  le  chapeau  cardinalice  au.\.  Emes 
cardinaux  Fornari  et  Gousset.  Après  avoir,  dans  la  chapelle  atti- 
gue  h  la  salle  du  consistoire,  prêté  le  serment  prescrit  par  les 
constitutions  apostoliques,  ils  ont  été  introduits  dans  la  salle  con- 
sistoriale  où  Sa  Sainteté  leur  a  imposé  le  chapeau  avec  le  céré- 
monial accoutumé. 

L'avocat  consistorial  de  Dominicis-Tosti  a  plaidé  pour  la  pre- 
mière fois  la  cause  de  la  vénérable  Germaine  Cousin. 

Après  le  consistoire  public ,  Sa  Sainteté  a  tenu  le  consistoire 
secret,  dans  lequel  elle  a,  selon  la  coutume  fermé  la  bouche  aux 
aux  Emes  cardinaux  Fornari  et  Gousset. 

Ensuite,  elle  a  proposé  les  églises  suivantes  : 

L'église  patriarcale  de  Constantinopic  dans  les  parties  des  in- 
fidèles, pour  3Igr  Dominique  Lucciardi  ,  promu  de  l'église  ar- 
chiépiscopale de  Damas,  également  dans  les  parties  des  infidèles. 

L'église  archiépiscopale  d'Ancyre  dans  les  parties  des  infidèles, 
pour  Mgr  Etienne  Scerra,  promu  de  l'église  épiscopale  d'Orope, 
également  dans  les  parties  des  infidèles. 

L'église  cathédrale  de  Vol  terra  en  Toscane,  pour  le  R.  D.  Fer- 
dinand Baldanzi,  prê(re  de  Prato,  chanoine  en  cette  cathédrale, 
vicaire-général  de  ia  ville  et  du  diocèse. 

L'église  cathédrale  de  la  Paz,  dans  l'Amérique  méridionale, 
pour  le  R.  D.  Maricn  Fernandez  de  Cordova,  prêtre  de  la  Plata, 
confesseur,  prédicateur,  chanoine  trésorier  de  cette  métropole, 
docteur  en  sacrée  théologie. 

L'église  cathédrale  de  S.  Joseph  de  Costa-Ricca  dans  l'Améri- 
que centrale  ,  de  nouvelle  érection,  pour  le  R.  D.  Anselme  Llo- 
Tente,  prêtre  de  Cosla-Ricca,  confesseur,  prédicateur  et  recteur 
du  séminaire  archiépiscopal  de  Guatimala. 

L'église  épiscopale  d'Etalonie  dans  les  parties  des  infidèles, 
pour  le  R.  D.  Jean  Sarrebajrouse ,  prêtre  de  l'archidiocèse  de 
Toulouse,  confesseur,  prédicateur,  vicaire-général  de  la  ville  et 
du  diocèse  dAjaccio,  député  auxiliaire  «î  ïévêque  de  la  même 
ville. 

Ensuite  ,  Sa  Sainteté  a  ,  selon  l'usage,  ouvert  la  bouche  aux 
Emes  cardinaux  Fornari  et  Gousset. 

Puis,  on  a  fait  à  Sa  Sainteté  linstance  du  Pallium  pour  l'église 
métropolitaine  de  Québec ,  en  faveur  de  Monseigneur  Pierre- 
Flavien  Turgeon. 


Enfin,  elle  a  assigné  les  titres  presbyléraux  ,  celui  de  Sainte- 
Marie-sur-la-Minerve  à  l'Eme  Fornari ,  et  celui  de  S.  Calixte  à 
l'Eme  Gousset.  Elle  leur  a  imposé  l'anneau  cardinalice. 

Sortie  de  la  salle  du  consistoire  secret,  elle  a  imposé  la  mo- 
zettc  au  nouveau  patriarche,  le  rochet  à  lévêque  de  Volterra, 
et  les  a  admis  au  baisement  des  pieds ,  ainsi  que  l'archevêque 
d'Ancyre. 

Finalement,  le  S.  Père  a  reçu  en  particulier  les  Emes  cardi- 
dinaux  Fornari  et  Gousset. 


Confirmation  du  titre  de  docteur,  en  honneur  de  saint  Hilaire, 
évêque  de  Poitiers,  et  extension  de  ce  titre  à  l'Eglise  univer- 
selle avec  l'office  et  la  messe  du  commun  des  docteurs. 

Pour  lintelligence  de  la  question  qui  vient  d'être  soumise  tout 
récemment  à  l'autorité  du  Siège  Apostolique  ,  il  faut  savoir  en 
premier  lieu  que  la  concession  du  titre  de  docteur,  antérieure- 
ment à  la  concession  de  loffice  et  de  la  messe  sous  le  même  ti- 
tre dans  lEglise  universelle,  n'a  été  que  pour  S.  Grégoire  Pape, 
saint  Ambroise,  saint  Augustin,  S.  Jérôme,  S.  Thomas  d'Aquin, 
S.  Bonaventure,  etc.;  ou  récite  en  leur  honneur  l'office  avec  l'an- 
tienne O  Doctor,  l'évangile  Vos  estis  sal  terrœ,  et  l'oraison  pro- 
pre. En  second  lieu,  il  y  a  d'aulres  saints  honorés  comme  doc- 
leurs  dans  l'Eglise  universelle ,  sans  qu'ils  aient  été  admis  parmi 
les  docteurs  par  une  déclaration  formelle  ;  ainsi  ,  S.  Jean  Chry- 
sistome ,  S.  Grégoire  de  Nazianze  ,  S.  Anselme  ,  S.  Isidore  et  S. 
Pierre  Cbrvsologue.  Troisièmement ,  d'autres  saints  ont  reçu 
dans  I  Eglise  universelle  ,  sans  aucune  déclaration  formelle  ,  un 
certain  culte  sous  le  titre  de  docteur,  mais  sans  lantienne,  seu- 
lement avec  l'évangile  et  I  oraison,  comme  S.  Hilaire;  d  autres 
ont  eu  simplement  l'antienne,  comme  S.  Atbanase  et  S.  Basile. 
11  est  pourtant  des  églises  particulières  qui  les  ont  honorés  par 
l'office  entier  des  docteurs. 

Il  était  à  souhaiter  que  l'illustre  évêque  de  Poitiers  fût  con- 
firmé formellement  dans  le  tilre  sous  lequel  il  a  été  honoré  de- 
puis tant  de  siècles.  Confesseur  intrépide,  il  s'exposa,  comme  un 
mur  impénétrable,  aux  traits  des  hérétiques  ;  soldat  de  la  foi,  il 
écrasa  l'arianisme  par  la  grâce  de  la  vertu  catholique  Petr.  Da- 
mian.  serm.  de  transi.  S.  Hilar.  Pictav.  Le  tableau  de  sa  vie  tra- 
cé par  saint  Jérôme  de  scriplor.  ecdes.  le  montre  soutenant  les 
fidèles  de  Gaulos  contre  les  vexations  des  hérétiques  ;  élevant 
l'étendart  de  la  foi  contre  les  évêques  ariens,  les  faisant  retran- 
cher de  la  communion  catholique.  Arraché  alors  de  son  siège  et 
proscrit,  il  visita  les  provinces  de  l'Orient  et  il  en  extirpa  l'aria- 
nisme. On  connaît  les  travaux  qu'il  entreprit  à  son  retour  en 
Italie  et  dans  les  Gaules,  ainsi  que  sa  conduite  après  le  concile 
de  Rimini.  L'historien  Rufin  le  représente  comme  un  homme 
d'un  caractère  doux  et  pacifique  ,  très  propre  à  persuader  les 
autres  ;  désabusant  des  doctrines  ar.iennes  tous  ceux  qui  l'enten- 
daient ;  composant  des  instructions  parfaites  pour  ceux  que  sa 
voix  ne  pouvait  atteindre  (lib.  10  cap.  cap.  31'.  Selon  Cassien  , 
saint  Hilaire  fut  un  homme  insigne  autant  par  ses  vertus  que  par 
son  éloquence  ;  maître  des  églises  ;  grand  par  ses  mérites  et  par 
les  effets  de  son  zèle  ;  inébranlable  au  milieu  des  tempêtes  des 
persécutions;  s'élevant  à  la  dignité  de  confesseur  par  la  cons- 
tance de  sa  foi  Cassian.  lib.  7  de  Incarn.  cap.  24;. 

Ainsi  la  sainteté  ,  ce  premier  caractère  des  docteurs ,  éclate 
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dans  toute  la  vie  ilu  rclchrc  évèquc  de  Poitiers.  Saint  .Iciônie 
le  prcsenlc  sous  l'image  d'un  arltic  soutenant  l'Kglise  :  Vir  sane- 
liis  l'Ioiiiieiilis^simiis  martyr  Cypriaruis,  et  iinslrii'  lemporis  c/mfcs- 
sor  Jfilnriiis,  no)i)tc  lihi  rident nr  eacels(r  <iiiwd(im  in  saxulo  ar- 
hores  œdi/icasse  l'Àrlrsiom  Dei  [in  cnp.  (il  Isai.T) '.'  Saint  Augustin 
dit  également  de  lui  :  Ecrleaiiv  vatlioliar  adrersiis  hirrelicos  ucer- 
rinnoii  defoisorrm  rcncrdiidiiiu  ijiiis  it/iiordl  cpisciipiini  (inlliim 
(contra  .Iuliaii.  Dans  son  liailé  de  la  Tiinilé,  il  dit  ([ue  sainl  Jli- 
laiic  n'est  pas  d'une  médiocre  autorité  dans  l'exposition  des  licri- 
tures  et  dans  l'assertion  de  la  foi  :  Soti  metliocris  aiirlorilalis  in 
Iraclatione  scripliiraruDi  et  ns!'ertio)ie  jidei  vir  e.rtilil  lliluriiis 
(I.  G  Trin.  e.  10;.  Or,  trois  choses  soni  requises  pour  constituer 
un  docteur  :  I  éniinetiee  de  la  doctrine,  la  sainteté  de  vie,  et  la 
déclaration  de  l'Kglisc.  f.es  deux  premières  conditions  se  véri- 
fiant dans  saint  Hiiaire,  il  était  à  souhaiter  que  le  Sainl-Siégc 
confirinâl  formellement  eu  lui  le  titre  que  la  |)urelé  et  l'énii- 
nencc  de  sa  doctrine,  ainsi  que  la  saintéli-  insigne  de  sa  vie  lui 
ont  acquis  i\  iion  droit. 

11. 

Les  évoques  de  la  province  de  Bordeaux,  réunis  en  concile, 
ont  jugé  oppoitun  de  s'ailresser  à  Sa  Sainteté  pour  lui  demander 
(|ue  la  fêle  de  saint  ililair(>  fût  céléhrée  à  lavenir  comme  celle 
d'un  docteur,  et  mdii  plus  sinqilcnienl  comme  celle  d'un  confes- 
seur pontife.  ï.a  supplicjue  (jui  a  clé  adressée  à  cet  effet  exprime 
le  <il'  désir  (ju'en  éproincnt  les  populations  de  l'Aquitnine  ,  et 
même  de  la  l'rance  entière.  Après  avoir  ra|)pelé  les  titres  de  S. 
liilaire  ii  la  giace  qu'ils  inqilorent ,  les  vénérables  prélats  sup- 
plient S.  Sainteté  d'accorder  une  telle  consolation  ii  leur  épisco- 
pat .  un  aussi  grand  honneur  îi  l'église  de  France  ,  et  un  aussi 
grand  Irionqihc  pour  la  religion  que  la  conlirmation  du  titre  de 
docteur  eu  suint  Hiiaire  pour  lEglise  universelle. 

La  suppli(jue  a  été  souscrite  par  Mgr  l'archevêque  de  Bor- 
deaux ;.>!gr  l'évêque  de  La  Rochelle;  Mgr  l'évêque  de  l'éri- 
gueux;  ;Mgr  l'évêque  dAgen:  Mgr  lévèque  d'Anguulème  ,  nom- 
mé il  I  église  métropolitaine  de  Caud)rai  ;  Mgr  l'évêque  de  Poi- 
tiers; 3lgr  Dupuch,  ancien  évèque  d'Alger,  et  par  M.  Cousseau, 
prêtre  de  Poitiers,  nommé  au  siège  d'Angoulême.  Nous  nous  pro- 
posons de  faire  ccnnaîlre  un  extrait  de  la  lettre  adressée  a  N.  S. 
P.  le  Pape  !*ie  I\  par  les  généralités  pri-lals  que  nous  venons  de 
nommer. 

JIL 

Passons  aux  objections  qui  ont  été  soulevées.  Le  censeur  a 
commencé  par  observer  que  selon  les  principes  posés  par  Be- 
noît XIV  dans  le  traité  de  canoniz.  S:incf.  lib.  i  part.  2  cap.  11, 
trois  dioses  sont  nécessaires  pour  constituer  un  docteur:  la 
doctrine  éminente,  l'insigne  sainteté  de  vie,  la  déclaration  *du 
Souveiain  Pontife  ou  du  concile  général  assemblé  légitimement. 
Dans  sa  préface  à  l'édition  des  leuvres  de  saint  Bernard,  Mabil- 
lon  dit  également  «  que  l'î'^glisc  attribue  le  nom  de  docteur  à 
5)  ceux  dont  la  doctrine  est  approu>ée  par  son  sufl'rage  public, 
»  surtout  si  la  sainteté  se  trouve  réunie  en  eux.  »  Il  explique 
quelle  est  cette  doctrine  éminente  qui  est  requise  dans  les  doc- 
teurs de  lEglise;  selon  le  canon  gloriosiis  de  reliquiis  et.  renera- 
tione  sanctorinn  dans  le  sexte,  la  doctrine  éminente  est  celle  qui 
a  dissipé  les  ténèbres  des  erreurs,  qui  a  éclairci  les  choses  obs- 
cures, qui  a  déclaré  les  points  douteux,  et  expliqué  les  énigmes 
des  Ecritures. 

Je  ne  dirai  rien  de  l'insigne  sainteté  de  vie  qui  a  brillé  en  saint 
Hiiaire.  On  ne  doit  en  eflet  tenir  aucun  compte  du  jugement 
exprimé  par  !-]rasme  dans  l'édition  des  cuvres  du  saint  cvèquc; 
ce  jugement  fut  censuré  tant  par  la  Faculté  de  Paris  que  par 
l'Inquisition  romaine.  On  dirait  qu'Erasme  a  >oulu  tirer  gloire 
de  sa  hardiesse  à  censurer  le  saint  éiêquc  ;  tantôt  il  excuse  les 
Ariens,  alin  de  s'élever  contre  lui  avec  plus  d'audace;  tantôt  il 
attribue  à  un  vice  ce  qui  a  été  l'effet  d'une  parfaite  vertu.  Si 
saint  Hiiaire  fait  appel  au  silence  qu'il  garde  durant  tout  le 
temps  de  son  exil  afin  de  prouver  son  esprit  de  modération,  Eras- 
me suppose  que  la  vraie  cause  de  ce  silence  se  trouve  dans  les 
doutes  où  lloltait  sa  foi  au  nulieu  de  la  confusion  générale  de 
1  Eglise.  Tandis  que  saint  Hiiaire  atteste  que  le  seul  intérêt  de  la 
cause  du  Christ  le  porta  ii  rompre  le  silence,  Erasme  veut  qu'il 
lait  fait  par  ennui  de  l'exil.  H  v  a  dans  ces  jugements  de  l'injuste 
détracteur,  une  partialité,  une  passion  qui  ont  été  flétries  à  bon 


droit  par  la  censure  de  l'Eglise,  et  dont  la  fausseté  et  l'injuslicc 
ont  été  dévoilées  pleinement  parles  savants  Bénédictins  de  saint 
Maur,  dans  la  préface  à  leur  édition  des  o-uvrcs  du  sainl  |)rélal. 

La  question  se  réduit  par  conséquent  ii  l'examen  de  la  doctrine; 
investigation  difficile,  (  ar  plus  dime  homme  <lisliiigué  par  la 
piété  et  la  science  a  cru  tpi  on  ne  pou\ait  justifier  sainl  Hiiaire 
<1(^  (|uel(pios  erreurs.  Nous  n'ignorons  pas  que  si  Baronius  a  été 
de  cet  a\is,  Noël  Alexandre  et  surtout  les  Bénédictins  de  S.  Maur 
ont  travaillé  louablenu-nt  à  donnt;r  un  sens  orthodoxe  a\i\  jiassa- 
ges  inculpés.  Avant  d  indi(|uer  ces  passages  difficiles  ,  il  n'est  pas 
hors  de  propos  de  savoir  cpie  |>lusieurs  des  écrits  du  saint  évêquc 
sont  perdus.  Les  l'ères  de  S.  Maur,  ilont  le  zèle  pour  la  gloire 
de  saint  Hiiaire  ne  saurait  être  suspect ,  assignent  à  cette  perle 
plusieurs  causes,  dont  la  première,  outre  la  raison  commune  du 
temps  (]ui  détruit  et  consume  tout,  est  (juc  saint  Hiiaire  imita 
et  interpréta  Origcne,  dont  le  nom  fut  odieux  et  la  doctrine 
condamnée;  c  est  à  cela  i|u'il  faut  allribucr  la  (xMle  deshomélies 
sur  .[ob,  celle  de  plusieurs  traités  sur  les  psaumes,  et  la  rareté 
de  j)lusieurs  autres  de  ces  traités.  La  seconde  cause  en  est 
dans  l'obscurité  des  écrits.  En  cITel,  dit  saint  .Jérôme ,  Hiiaire  est 
monté  sur  le  cothurne  gallican;  il  s'orne  des  (leurs  de  la  Grèce; 
(piel(|uefois  il  s'embarrasse  dans  de  longues  périodes.  Il  ne  con- 
vient pas  aux  frères  simples.  Hieron.  epist.  13  ad  Paul.'  Les 
«■diteurs  bénédictins  ajoutent:  les  périodes  sont  longues;  les 
i<lécs  surabondent;  les  éclipses  sont  fréquentes;  un  mot  qui  dc- 
^  rait  se  trouver  dans  deux  phrases,  est  placé  entre  elles  de  sorte 
à  correspondre  tant  i\  l'une  (pi  à  l'autre.  C'est  ainsi  qu'un  esprit 
facile. enlanle  avec  vigueur  ce  que  sa  fécondité  a  conçu.  (Quel- 
quefois aussi  le  lecteur  est  incommodé  des  transpositions  de 
mots.  Ajoutez  que  les  lois  de  la  grammaire  sont  négligées  (|uel- 
quefois   Mauriu.  praef  §  27. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  si  saint  Hiiaire  s  esl  ser>i  du 
mot  (idoptatur  ou  bien  du  mot  (uloralnr  en  parlant  de  la  chair  du 
Christ.  Félix  d'î'rgel  a  été  accusé,  je  le  sais,  d'avoir  altéré  les 
manuscrits  du  saint  auteur;  mais  Je  sais  aussi  qu'un  très  ancien 
manuscrit  appartenant  au  chapitre  Vatican  porte  le  mot  adopla- 
tnr,  ce  qui  semble  miMtre  Félix  dl'rgel  hors  derauso;  en  outre 
Scipion  Jlaffei  montre  dans  sa  préface  à  l'édiliou  de  N'érone  (|ue 
le  contexte  exige  le  même  mot,  et  (pion  ne  peut  rien  en  con- 
clure de  favorable  à  fliérésie  nestoricnne,  ou  à  Félix  d'Urgel  et 
à  Elipand,  car  la  théologie  enseigne  que  lorsque  l'on  dit  que 
l'humilité  de  la  chair  est  adoptée,  la  locution  est  impropre,  et 
ladoplion  se  prend  dans  le  sens  de  l'union  de  la  nature  humaine 
à  la  personne  du  Fils   S.  Thom.  ."}  pari.  (pi.  2.3  art.  \]. 

Voici  des  expressions  plus  difliciies.  S.  Hiiaire  semble  dire  que 
la  chair  du  Christ  esl  consubstantielle  à  la  nature  divine.  11  en- 
seigne au  livre  2  de  Trinit.  n.  27  «que  le  Saint  Esprit  dans  sa 
venue  se  mêla  .<c  immii^enil  \\  la  nature  de  la  chair  hiiinaine.  » 
Or,  selon  ce  que  saint  Hiiaire  semble  dire,  cette  chair  humaine 
a  été,  non  prise  de  la  jMcre  de  Dieu,  mais  ^réée  par  le  S.  Esprit, 
et  la  Vierge  Mère  ne  lui  aurait  donné  que  1  accroissement,  le  lait, 
la  nourriture.  11  enseigne  en  effet  (pie  >Iarie  n'a  pas  donné 
origine  au  corps,  bien  quelle  ait  fourni  à  laccroissement  et  à 
l'enfantement  du  corps  tout  ce  qui  esl  de  son  sexe  lib.  10  nuin. 
13- 

il  semble  nier  que  le  Christ  ait  été  accessible  à  la  faim,  à  la 
crainte,  à  la  douleur.  Après  avoir  dit  en  plusieurs  endroits  de  ses 
o'uvres  «  que  dans  le  Fils  de  Dieu  linfirmilé  ne  fut  pas  naturelle, 
»  mais  quelle  fut  assumée  »  il  explique  daircmenl  sa  pensée 
au  livre  10  de  la  Trinité  num.  33  :  <'  Jésus-Christ  souffrit,  il  est 
»  vrai,  lorsqu'il  fut  flagellé,  lorsqu'il  fut  crucifié,  lorsqu  il  mou- 
»  rui,  mais  (clte  souffrance  qui  fit  irriiplion  sur  le  corps  du 
»  Sauveur  ,  bien  que  réelle,  n'eut  pas  la  nature  de  la  passion  , 
»  puisque,  étant  pénale,  la  vertu  du  corps  reçut  la  violen(e  de 
»  la  peine  sans  le  sentiment  de  celle  peine.  >^  Ailleurs,  il  semble 
croire  que  le  Verbe  se  sépara  de  la  chair  après  la  mort  du 
Christ.  Les  mois  />ei/s  mein  (piare  me  derelinquiati  sont,  d  après 
lui  <(  le  cri  de  la  chair  attestant  que  la  Divinité  s  éloigne  délie 
in  Ps.  t')<S  num.  ï .  Il  explique  sa  pensée  en  un  autre  endroit  ou 
il  dit  «  que  Jésus  rendit  la  soi  iélé  de  sa  nature  divine  au  corps 
»  déjà  mort  et  laissé  dans  le  sépulcre   in  Psal.  .").">  num.  12 . 

Voici  d'autres  passages  d'une  explication  difficile.  Ils  sont  re- 
latifs à  la  gloire  du  Christ.  Sainl  Hiiaire  dislingue  un  triple  état 
dans  le  Christ:  avant  Ihomme,  dans  1  homme,  après  1  homme. 
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Il  écrit  :  «  [.c  Fils  fait  chair  priait,  que  la  chair  commençât  à  être 
»  au  l'ère  ce  qu  est  le  Verhc  lib.  3  do  Trinit.  num.  16  .  Il  s'cx- 
pli(|ue  plus  clairement  :  «  La  nature  de  la  Divinité  palcr- 
»  iielle  unie  à  la  nature  de  noire  corps  (pi'clle  a  pris  ,  ne  doit 
»  plus  êlre  Dieu  en  partie,  ruais  Dieu  tout  entier.  Aucune  par- 
»  tic  du  corps  terrestre  ne  lui  reste;  lui  (jui  auparavant  conte- 
»  nait  deux  en  lui-même,  n'est  [)lus  maintenant  que  Dieu  iih.  11 
de  Trinit.  num.  40  .  Serait  ce  que  la  nature  humaine  du  Christ 
ait  changé  de  genre,  et  qu'elle  soit  devenue  divine?  Aussi  les 
écrivains  qni  ont  reconini  les  œuvres  de  saint  Hilaire  ,  ont-ils 
jugé  à  propos  d'altérer  ces  passages  difiiciles;  d'autres,  plus  scru- 
puleux, ont  mis  à  la  marge  :  cmite  Icgc,  ainsi  ([ue  les  éditeurs  bé- 
nédictins I  ont  observé. 

Saint  Hilaire  semble  embrasser  le  millénarismc  dans  la  distinc- 
tion qu'il  établit  entre  le  règne  du  Christ  et  le  règne  de  Dieu. 
11  dit  «  que  les  âmes  des  justes,  à  leur  sortie  du  corps,  sont  ré- 
»  servées  par  le  Seigneur  pour  entrer  dans  le  rovaume  céleste 
(in  psal.  120  num.  lti\  Le  livre  11  de  Trinitate  contient  un  pas- 
sage ainsi  conçu  :  «  Il  livrera  le  rojaume  à  Dieu  le  Père  ,  et 
»  alors  ceux  qu'il  aura  livrés  à  Dieu  comme  rovaume  ,  verront 
»  Dieu.  »  Ailleurs  on  lit  que  la  Mère  de  Dieu  elle-même  n'é- 
chappera pas  au  l'eu  du  jugement. 

Deux  choses  restent  à  examiner  :  S.  Hilaire  a-t-il  cru  qu'il 
n'existât  pus  d'êtres  spirituels .''  A-t-il  des  opinions  exactes  sur 
la  grâce  .'  Claudien  Mamert  a  reproché  à  S.  Hilaire  d'avoircruque 
rien  de  créé  n'était  spirituel;  on  lit  en  effet  dans  le  chap.  5  sur  S. 
Matthieu  n.  8  :  «  il  n'est  rien  (jui  ne  soit  corporel  dans  sa  subs- 
»  tance  et  sa  création;  et  tout,  soit  dans  le  ciel,  soit  sur  la  terre, 
»  a  eu  ses  éléments  qui  le  constituent.  Car  les  diverses  espèces 
»  d'àmes  ,  soit  unies  aux  corps  ,  soit  séparées  deux  ,  revêtent 
»  pourtant  la  substance  corporelle  de  leur  nature.  »  Ce  qui  est 
tellement  clair  ,  que  les  bénédictins  de  S.  Maur  sont  forcés  d'a- 
vouer qu'on  trouve  à  peine  dans  les  autres  écrits  des  passages  à 
opposer  à  la  censure  de  Claudien. 

Quant  aux  opinions  de  saint  Hilaire  sur  la  grâce,  nous  laisse- 
rons parler  les  bénédictins  ^  262  :  «  Ne  distinguant  pas  assez 
»  dans  la  bonne  volonté  ce  qui  est  de  Dieu,  ce  qui  est  de  nous, 
»  il  nie  quelle  soit  donnée  par  Dieu,  comme  si  ce  don  détruisait 
»  la  liberté  et  imposait  la  nécessité  ,  ainsi  qu'il  le  déclare  lui- 
»  même  au  livre  8  de  Trinit.  num.  12  :  «  Dieu  ne  donne  pas  la 
»  bonne  volonté  ;  car  si  elle  était  donnée,  la  foi  serait  sans  ré- 
»  compense,  puisqu'elle  serait  nécessaire.  »' 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  difficultés  que  renferment  les  écrits 
de  S.  Hilaire.  Espérons  qu'elles  seront  dissipées  et  que  la  doc- 
trine du  saint  évêque  brillera  d'un  éclat  sans  aucune  ombre. 

IV. 

Des  deux  conditions  requises  pour  mériter  l'inscription  dans 
le  catalogue  des  docteurs  de  l'Eglise,  I  une,  la  sainteté,  n'a  donné 
lieu  h  aucune  objection  de  la  part  du  censeur,  qui  se  plait  à  dé- 
fendre la  sainteté  de  saint  Hilaire  contre  les  injustes  attaques 
d'Erasme  ;  l'autre,  la  doctrine  éniinente,  lui  a  fourni  matière  à 
des  diflicultés  qui  réclament  une  réponse  propre  à  justifier  le 
saint  docteur. 

Observons  d'abord  que  sa  doctrine  a  depuis  longtemps  mérité 
l'approbation  de  l'Eglise.  Saint  Gélase  énumérant  dans  son  con- 
cile les  écrits  qni  sont  reçus  par  l'J^glise  catholique  ,  nomme 
ceux  de  saint  Hilaire  de  Poitiers,  et  il  les  place  arec  ceux  de  S. 
Augustin,  de  S.  .lérôme,  S.  Athanase,  S.  Basile,  S.  Grégoire  de 
Nazianze,  saint  Jean  Chrvsostôme,  saint  Ambroise,  S.  Léon.  Sans 
doute,  saint  Gélase  ne  prétend  pas  que  les  écrits  de  ces  Pères 
soient  exempts  de  toute  tâche,  car  Dieu  a  voulu  réserver  ce  pri- 
vilège aux  Saintes  Ecritures;  mais,  du  moins,  son  décret  montre 
qu'en  général  leur  doctrine  est  pure,  orthodoxe  ,  de  sorte  que 
quelques  tâches  qu'on  y  pourrait  y  remarquer  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  leur  orthodoxie. 

La  plupart  des  difficultés  soulevées  vont  disparaître  devant  la 
simple  application  des  règles  communes  de  linterprétation.  Plu- 
sieurs passages  obscurs  sont  éclaircis  par  le  contexte  ou  par  d'au- 
tres endroits  où  la  vraie  doctrine  est  exprimée  clairement.  Des  ex- 
pressions ambiguës  s'expliquent  en  considérant  l'époque  où  l'au- 
teur a  écrit.  Enfin  ,  l'équité  demande  que  les  passages  dont  le 
sens  est  douteux  soient  interprétés  de  la  manière  la  plus  favora- 
ble, s'agissant  d'un  auteur  dont  l'intention  et  l'esprit  religieux  ne 


sauraient  être  suspects.  Une  investigation  malveillante  serait  in- 
tolérable, tant  au  point  de  \iic  de  l'éipiité  qu  au  point  de  vue  de 
la  raison. 

Lorsque  le  saint  évêque  de  Poitiers  a  imité,  interprété  Ori- 
gène,  il  a  eu  soin  de  retrancher  les  endroits  dangereux,  et  de  ne 
choisir  que  les  passages  utiles,  ainsi  que  nous  le  dit  saint  Jérôme, 
qui  en  a  fait  autant,  et  qui  s'appuie  sur  l'exemple  du  [)ieux  évê- 
que dcstjaules.  «  Je  n'ai  pas  été  seul,  dit-il,  à  le  faire;  le  confesseur 
»  Hilaire  l'a  fait  aussi  »  (Epist.  62  ad  Theoph\  Quel  tort  a  eu 
S.  Hilaire  de  prendre  dans  les  écrits  d'Origène  les  doctrines  ap- 
prouvées, en  ayant  le  soin  de  corriger  ou  de  passer  sous  silence 
les  choses  défectueuses  I  S'il  est  vrai  quil  ait  par  là  donné  lieu 
à  certaines  préventions  qui  n'ont  été  sans  quelque  inlluence  sur 
le  peu  de  soin  qu'on  a  eu  de  ses  écrits,  on  doit  avouer  qu'il  a 
été  victime  d'un  zèle  qui  est  fort  loin  d'être  selon  la  science. 
Rufin  ne  dit-il  pas  (pie  saint  Jérôme  s'est  servi  si  heureusement 
du  Periurchon  d'Origène,  que  le  lecteur  latin  ne  trouve  rien 
dans  son  travail  qui  lui  puisse  porter  ombrage'.' 

L'obscurité,  le  style,  ne  font  rien  à  la  question,  qui  roule 
entièrement  sur  la  doctrine.  Le  censeur  dit  lui-même  que  cette 
obscurité  provient  principalement  de  la  nature  du  génie  du  pieux 
érêque,  esprit  facile  et  fécond  qui  enfante  avec  vigueur  ce  qu'il 
a  conçu.  Elle  peut  provenir  aussi  de  la  sublimité  de  son  sujet; 
car  il  est  presque  toujours  occupé  à  ex[iliquer  les  sens  les  plus 
cachés  des  Ecritures.  Il  écrit  sur  la  consubslanlialité  du  l'ère  et 
du  Fils,  sur  leur  distinction;  or,  rien  de  plus  sublime,  rien  de 
plus  difficile  que  de  tels  sujets  ! 

Le  censeur  s  étant  chargé  lui-même  de  justifier  le  terme  adop- 
tatur  employé  par  saint  Hilaire  en  parlant  de  1  humilité  de  la 
Chair  du  Christ,  uous  nous  bornons  à  remarquer  que  chez  les 
écrivains  latins,  le  mot  adopter,  dans  son  sens  propre  ,  signifie 
s'adjoindre,  s'unir,  assumer;  et  c'est  pourquoi  le  terme  a  été  em- 
ployé spécialement  pour  exprimer  lactc  par  lequel  on  prend 
quelqu'un  comme  fils.  Puisque  saint  Hilaire  aurait  parlé  selon  la 
rigueur  théologique  en  disant  «  que  l'humilité  de  la  Chair  est 
»  assumée»  on  ne  peut  pas  lui  reprocher  de  s'être  servi  d'un  mot 
qui  est  pleinement  synonime.  On  ne  saurait  également  lui  im- 
puter l'étrange  opinion  que  le  corps  du  Sauveur  n'a  pas  été  for- 
mé de  la  Vierge  Mère.  L'endroit  même  où  l'objection  a  été 
puisée  porto  «  que  la  Chair  que  le  Seigneur  a  prise  l'a  été  de  la 
»  Vierge.  »  On  lit  aussi  «  qu'en  prenant  un  corps  conçu  de  la 
»  Vierge,  il  a  pris  la  forme  de  serviteur»  et  ailleurs:  «  la  Vierge 
»  engendra  elle-même  le  corps,  qu'elle  conçut  du  Saint  Esprit; 
»  corps  réel,  sans  avoir  1  infirmité  de  la  chair.  »  Ces  textes  fort 
clairs,  servent  d'explication  à  ceux  qui  le  sont  moins,  et  la  pen- 
sée de  saint  Hilaire  n'est  pas  douteuse  lorsquil  dit  «  que  la 
B  Vierge  n  a  pas  donné  origine  au  corps  du  Sauveur.  »  Remar- 
quez en  outre  que  dans  le  même  livre  10  de  Trinitate,  à  partir 
du  numéro  16 .  saint  Hilaire  combat  directement  les  hérétiques 
qui  prétendaient  que  la  nature  humaine  du  Christ  avait  préexisté 
à  son  assomption  [lar  la  divinité,  que  son  corps  venu  du  ciel  n'a- 
vait pas  été  formé  de  la  Vierge.  11  n'est  pas  possible  que  le  saint 
évêque  ait  penché  vers  une  erreur  qu  il  combat  formellement. 

Lorsque  saint  Hilaire  a  écrit  «  que  l'Esprit  Saint  s'est  uni  à  la 
nature  humaine  »  a-t-il  voulu  attribuer  llncarnalion  à  la  troisiè- 
me personne  de  la  Très-Sainte  Trinité'?  Il  faut  savoir  qu'à  cette 
époque,  les  Pères  désignaient  par  Esprit  Saint  la  nature  divine, 
tant  le  Père  et  le  Fils  que  le  Saint  L^sprlt.  Salomon  ayant  pré- 
dit «  que  la  Sagesse  c'est-à-dire  le  Verbe  s  édifierait  une  mai- 
»  son  »  et  l'Ange  ayant  annoncé  à  la  Sainte  ^  icrge  «  que  l'Es- 
»  prit  Saint  viendrait  en  elle  et  la  couvrirait  de  son  ombre,  »  on 
crut  que  tout  le  discours  de  lAngc  concernait  le  Fils  de  Dieu, 
qui  s  est  formé  son  corps  dans  le  sein  de  la  Vierge.  Ainsi.  S.  Léon 
écrit  à  Flavicn  «  que  la  Sagesse  s'édifiant  une  maison,  le  Verbe 
»  s'est  fait  Chair;  il  a  habité  en  nous,  dans  cette  Chair  qu'il  a 
»  assumée  dans  l'homme.  »  Saint  Justin  porte  que  par  lEsprit  et 
»  par  la  Vertu  de  Dieu  on  ne  peut  entendre  que  le  Verbe  qui  a 
»  rendu  la  Vierge  féconde  en  venant  en  elle  et  en  la  couvrant  de 
»  son  ombre.»  Saint  Athanase  dit  plus  clairement  encore  «  que  le 
»  Fils  de  Dieu  a  formé  lui-même  son  corps  dans  le  sein  de  la 
»  Vierge,  se  faisant  ainsi  connaître  comme  l'ouvrier  qui  a  formé 
»  tons  les  autres.  »  On  voit  clairement  la  pensée  de  saint  Hilaire 
lorsqu  il  dit  «  que  le  Saint  Esprit  s'est  uni  à  la  nature  de  la  chair 
»  humaine.  » 


2:}() 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


Le  ccnsoiir  considère  loinmc  difllculté  très  grave  les  passa- 
ges où  saint  llilairc  semble  a>an(er  que  le  Christ  fut  à  l'ahri  do 
la  douleur.  Hemariiue/  d  abord  (|ue  dans  l'opinion  des  anciens 
philosophes,  la  ( onslance  du  sajje  ne  peut  Mre  atteinte  par  au- 
cune peine,  par  aucune  douleur  ;  leur  opinion  a  été  traduite  en 
formules  qui  semblent  ex(irinicr  que  le  sage  ne  sent  ni  fatigue, 
ni  douleur,  llst  in\ulnéral)lc,  dit  Scnéque,  non  ce  qui  n'est  pas 
frappé,  mais  ce  (jui  n  est  pas  blessé.  Peu  importe  au  sage  que  des 
traits  lui  soient  lancés,  puisqu'il  n  est  péiiélrable  à  aucun  d'eux. 
Est-ce  à  dire  qu'on  ne  tentera  pas  de  lui  faire  injure'.'  On  le  ten- 
tera, mais  l'injure  ne  |)ar\iendra  pas  jusqu'à  lui.  Sa  violence  ne 
peut  l'atteindre,  de  même  ([ue  les  traits  dirigés  contre  le  ciel  ne 
peuvent  y  arriver  bien  qu  ils  se  dérobent  à  la  vue.  Or,  saint  Hi- 
laire  s'est  servi  des  marnes  images  pour  exprimer  la  vertu  du 
Christ  :  «  Les  coups  dont  il  fut  frappé  ;  les  blessures  dont  il  fut 
»  déchiré  ;  les  meurtrissures  du  cruciliement  eurent  l'impétuo- 
»  site  de  la  soufl'rance,  sans  en  avoir  la  douleur,  de  môme  que  le 
»  trait  qui  traverse  I  eau  ,  le  feu  ou  qui  frappe  lair  ,  ne  peut  y 
»  produire  son  elTet  naturel.  »  .le  ne  nie  pas,  ajoute  Sénèque  , 
que  le  sage  soulfre;  nous  ne  voulons  pas  dire  (pi  il  ait  la  dureté 
de  la  pierre,  (ar  il  n'j  aurait  pas  de  vertu  à  supporter  ce  qu  on  ne 
sent  pas;  mais  les  traits  qu  il  reçoit,  il  les  émousse,  il  les  guérit, 
il  les  comprime.  Saint  llilaire  dit  également  «  que  la  Chair  as- 
»  sumée,  I  homme  tout  entier  est  li\ré  aux  soulîrances  naturel- 
»  les,  non  toutefois  de  sorte  à  être  accablé  par  elles.  »  Ainsi,  d'a- 
près saint  Hilaiie,  le  Christ  a  reçu  l'impétuosité  de  la  souffrance, 
s;ins  le  scntinuMil  de  ..elle  soull'rance,  de  la  m6me  manière  que 
Sénèque  a  dit  que  le  sage  ,  inacessible  à  la  douleur  ,  debout  et 
sans  trouble,  maître  de  soi-même,  demeure  dans  une  haute  pla- 
cidité. Voici  une  autre  solution,  proposée  par  Noël  .Vlexandre. 
La  pensée  de  saint  llilairc  est  que  les  peines  du  Christ  ne  lui 
ont  donné  aucun  sentiment  douloureux  qui  répugnât  à  sa  vo- 
lonté; en  quoi  il  a  différé  de  nous,  (jui  éprouvons  un  combat 
dans  la  volonté  ,  lorsque  nous  souffrons.  La  douleur  corporelle 
n'est  pas  dans  le  corps;  elle  est  dans  lame;  elle  est  une  certaine 
résistance  de  lame  auv  passions  que  le  corps  éprouve  ?  D'où  il 
suit  que  tout  ce  qu  écrit  saint  Hilaire  est  exact  en  ce  que  la  vo- 
lonté du  Christ,  supérieure  à  toutes  les  soulTrances  du  corps, 
n'était  pas  en  étal  de  lutte  contre  elles;  or,  sans  lutte,  pas  de 
douleur.  Une  troisième  explication  se  lit  dans  la  lettre  de  lar- 
chevèquc  de  Cantorbéry,  Lanfranc,  à  Romuald,  abbé  de  Poitiers. 
Il  dit  que  la  pensée  de  saint  llilaire  est  que  la  divinité  seule  fut 
à  labri  de  la  douleur;  que  l'homme  sentit  la  violence  de  la  dou- 
leur et  de  la  souffrance  ,  mais  que  Dieu  assumant  ne  la  ressentit 
pas;  que  la  divinité,  sans  avoir  le  sentiment  de  la  douleur,  re- 
çut en  soi-même,  c'est-à-dire  dans  la  chair  assumée,  la  violence 
de  la  peine  et  des  tourments. 

Que  si  ces  explications  paraissent  ne  pas  détruire  la  difficulté 
totalement,  du  moins  on  ne  peut  nier  quelles  suffisent  pour  ren- 
dre douteux  le  sens  de  lauleur.  Dès-lors  ,  la  question  est  tran- 
chée par  les  règles  de  Ihcrméneutique.  Il  n  est  pas  présumable 
qu'un  athlète  courageux,  qui  a  consumé  sa  vie  à  la  défense  des  vé- 
rités chrétiennes,  ait  eu  des  sentiments  qui  leur  eussent  été  con- 
traires, et  qu'il  ait  cru  l'humanité  inaccessible  à  la  douleur  aussi 
bien  que  la  Divinité.  Quelle  est  la  pensée  de  saint  llilaire  ?  Il 
combat  les  hérélicjues  qui  prétendaient  «  que  l'inlirmité  du  corps 
avait  fait  pas-er  la  tristesse  jusqu  à  l'esprit;  (|ue  le  Christ  n'avait 
pas  la  nature  de  Dieu  impassible.  »  Or,  il  est  évident  qu'en  ex- 
cluant la  douleur  de  la  nature  divine,  saint  llilaire  l'attribue  à  la 
na'ure  humaine.  .Vu  reste,  le  même  traité  de  Jrinilate  auquel 
l'objection  a  été  empruntée  renferme  plusieurs  passages  où  saint 
llilaire  enseigne  que  le  Christ  fut  rècllemenl  sujet  à  la  douleur 
et  à  la  tristesse.  Il  dit  :  «  lorsqii  il  pleure,  lorsqu'il  est  Irisle  en 
»  tant  qu'homme,  ce  n  est  pas  Dieu  qui  devient  accessible  aux 
»  larmes  ou  à  la  crainte;  mais  sauf  la  vérité  de  Fils  de  Dieu  en 
»  soi-même,  il  subit,  selon  l'infirmité  de  la  chair,  les  larmes,  la 
»  lassitude,  la  faim,  la  crainte  »  et  ailleurs:  «  par  la  faim,  par  la 
»  lassitude,  par  les  larmes,  il  avait  fait  I  homme  »  et  plus  claire- 
»  ment  encore  :  «  le  Fils  de  Dieu  a  souffert  tout  ce  que  les  hom- 
»  mes  peuvent  souffrir.  »  Ces  textes  manifestent  la  pensée  de 
saint  Hilaire;  ils  font  disparaître  toutes  les  difficultés  et  ils  ou- 
vrent clairement  le  vrai  sens  des  passages  obscurs. 

(Jue  la  vraie  pensée  de  saint  Hilaire  ail  été  que  le  Verbe  n'a 
jamais  quitté  ce  qu  il  a  une  fois  assumé,  c  est  ce  que  montrent 


plusieurs  textes  qui  servent  de  suffisante  explication  à  quelques 
passages  dont  le  sens  est  i|uelquc  peu  obscur.  Le  saint  évêquc 
veut  dire  simplement  (jue  la  Divinité  retira  son  secours,  sans 
rompre  l'union.  Le  li\re  S  de  Trinitnle  num.  S  porte  que  "  l'iiom- 
»  me  né  assuma  notre  nature  déjà  insrpiirnùle  »  Au  commentaire 
sur  le  Psaume  l'JI  num.  0  il  dit  en  parlant  du  Christ  après  sa 
mort:  «  Quicvit  aulem  ille,  cui  mors  somnus  est...  L'nigenilo  et 
»  in  corpore  manenti  Deo  recpiies  fuit.  »  La  pensée  de  la  sépa- 
ration de  la  Divinité  à  la  mort  ilii  (Christ  est  tellement  loin  de 
son  esprit,  qu'il  réfuie  directement  et  très  solidement  les  héré- 
tiques qui  font  prétendu. 

On  prouve  de  la  même  manière  que  saint  Hilaire  n'a  pas  été 
d'opinion  que  dans  le  Christ  ressuscité,  la  nature  humaine  soit 
devenue  une  même  chose  avec  la  nature  divine.  H  est  très  exact 
dans  la  manière  dont  il  |)arle  de  la  chair  glorifiée.  Ne  dit-il  pas 
(  lairemenl  que  le  Christ  a  porté  au  ciel  la  nature,  la  matière  du 
corps,  noire  (  hair  de  nous  tous,  le  corps  qu  il  avait  pris  de  la 
Vierge,  dans  lequel  il  a[iparut  aux  apôtres;  ipic  ce  corps  glorifié 
était  réel,  non  simulé  et  trompeur'.'  Ne  lil-on  pas  expressément 
(ju'au  jour  du  jugement,  tous  le  verront  avec  ses  plaies,  et  re- 
connaîtront le  crucifié  à  ce  signe'?  Peut-on  exprimer  plus  clai- 
rement la  réalité  du  corps  glorifié? 

Quant  à  la  distinction  que  saint  Hilaire  établit  entre  le  règne 
de  Dieu  et  le  règne  du  Chrisi ,  it  faut  observer  avec  les  béné- 
dictins éditeurs  que  le  saint  é\ôque  entend  par  le  règne  du  Christ 
le  temps  comj#ris  entre  la  mortdesjuslesctlejugemenl  général  ; 
ce  règne  s'étend  sur  les  âmes  sé|)ar('es  de  leur  corps.  «  Le 
»  Chrisi  règne  en  nous  lorsque,  par  lui,  nous  régnons  en  nous 
»  par  l'empire  sur  nous-mêmes;  ce  ijui  n'a  lieu  que  lorsque  la 
»  mort  a  fait  cesser  la  lutte  contre  la  chair  et  le  sang.  »  Ce  règne, 
il  le  nomme  assemblée  des  bienheureux,  réunion  des  saints,  cité 
bâtie  de  pierres  vivantes,  Jérusalem,  la  terre  lies  vivants,  la  de- 
meure du  paradis,  le  royaume  de  1  héritage  du  Christ.  Saint 
llilaire  dit  ensuite  que  le  royaume  de  Dieu  concerne  les  âmes 
unies  aux  corps  glorifiés,  sur  lesquels  la  mort  a  perdu  tout  em- 
pire ;  cette  remise  du  royaume ,  c'est  la  glorification  de  nos 
corps,  selon  la  glorification  du  corps  du  Sauveur.  «  11  nous  re- 
»  mettra  à  Dieu,  lorsque  la  glorification  de  nos  corps  nous  aura 
»  rendus  royaume  de  Dieu»  et  ailleurs  «le  Seigneur  règne. et  il 
»  remettra  son  royaume  à  Dieu  le  Père;  ce  n  est  pas  qu  il  doive 
»  perdre  sa  royauté,  mais  il  nous  remettra,  nous,  son  royaume, 
»  pour  que  nous  devenions  le  royaume  de  son  Père.  »  Saint  Hi- 
laire attribue  léternité  à  ce  royaume  de  Dieu,  et  il  I  appelle  le 
royaume  céleste,  le  royaume  des  cieux,  le  royaume  éternel  et 
bienheureux.  Cela  fait  voir  combien  saint  llilaire  s'éloigne  du 
millénarismc  qui  bornait  le  royaume  du  Christ  à  mille  ans,  à  la 
terre,  aux  voluptés  charnelles.  Saint  llilairc  ne  définit  ni  le  temps 
ni  le  lieu;  il  fait  consister  le  royaume  ilans  la  paix  et  1  unanimité 
des  saints,  dans  la  compagnie  du  Christ,  dans  la  bénédiction  de 
Dieu,  dans  les  délices  spirituelles.  Ne  dit-il  pas  au  sujet  du  lar- 
ron qui  confessa  la  divinité  du  Christ,  qu  il  a  été  mis  en  posses- 
sion de  la  béatitude  consommée?  Ne  désigne-t-il  pas  la  vision 
béatifique? 

Disons  quelques  mots  de  ce  feu  du  jugement  auquel  le  saint 
évêque  semble  croire  que  la  Mère  de  Dieu  elle-même  sera  sou- 
mise. Comme  on  lit  dans  la  Genèse  que  Dieu  plaça  à  la  porte  du 
paradis  ,  un  chérubin  armé  d  un  glaive  de  feu;  en  outre,  saint 
Paul  ayant  dit  (jue  les  (inivres  de  tout  homme  seront  éprouvées 
par  le  feu;  les  anciens  pères  de  l Eglise  ciurent  que  personne 
n'entrerait  au  paradis  qu  en  passant  par  ce  glaive.  Ils  enseignè- 
rent en  même  temps  que  les  saints  ne  seraient  pas  atteints  par 
ce  feu  dont  la  violenc  e  serait  plus  ou  moins  sensible  à  raison 
des  souillures  que  chacun  devrait  expier.  Puisque  les  pères  se 
croyaient  obligés  par  l'autorité  de  1  Ecriture  à  reconnaître  là  une 
loi  générale  pour  tous  les  hommes,  quel  tort  a  saint  llilaire  de 
n  avoir  pas  établi  une  exception  en  faveur  de  la  Mère  de  Dieu  , 
et  davoir  cru  qu'elle  aussi  passerait  par  un  feu  qui  de- 
vait tourner  à  la  gloire  des  saints?  En  se  servant  de  cet  exem- 
ple pour  montrer  l'immutabilité  de  la  loi,  il  indique  clairement 
qu'il  considère  la  Mère  de  Dieu  comme  la  plus  sainte  et  la  plus 
noble  des  créatures.  De  même  on  ne  saurait  accuser  saint  Hilaire 
de  n'avoir  pas  cru  qu  il  existât  dautre  nature  spirituelle  que  la 
nature  divine.  11  enseigne  que  les  .Vnges  sont  spirituels,  incorpo- 
rels, immortels  par  nature;  il  décrit  leurs  offices,  leur  gloire  , 
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d  une  manière  complète,  si  exacte  qu'on  ne  Sait  pour  ainsi  dire 
rien  qu'il  n'ait  enseigné  clairement.  L'âme  humaine  est  par  lui 
appelée  spirituelle  ,  incorporelle.  Il  dit  d'une  façon  plus  claire 
encore  :  «  L  homme  intérieur  a  été  lait  à  l'image  de  Dieu  ,  rai- 
»  sonnable,  mobile,  moteur,  rapide,  incorporel,  subtile  ,  éternel. 
»  Autant  qu'il  est  en  lui,  il  imite  la  nature  principale  par  la  ra- 
»  piditc  de  sa  pensée;  tantôt  au-delà  de  l'Océan  ,  tantôt  dans  les 
»  cieus,  tantôt  dans  l'abime,  il  parcourt  lOrient  et  l'Occident.  » 
Peut-on  décrire  plus  clairement  la  nature  des  esprits  .î*  Enlin, 
qui  croirait  que  saint  Hilaire  a  donné  trop  au  libre  arbitre,  doit 
prendre  en  considération  ce  passage  du  traité  sur  les  psaumes: 
«  C'est  une  folie,  une  impiété  extrêmes  de  ne  pas  entendre  qu'on 
»  vit  sous  Dieu  et  par  Dieu,  et  de  vouloir  se  confier  en  la  force 
»  propre  dans  ce  qu'on  fait  et  dans  ce  qu'on  attend.  Que  toute 
»  notre  espérance  soit  donc  vers  Dieu  ;  que  toute  confession  soit 
»  en  lui.  Qu'avons-nous  lieu  à  nous  glorifier,  si  nous  nous  sou- 
»  venons  que  tout  vient  de  Dieu?  Rapportons  nos  joies  à  celui 
»  qui  habite  en  nous;  reconnaissons-nous  redevables  envers  lui 
»  de  ce  qui  peut  se  trouver  en  nous;  apprenons  de  saint  Paul  à 
»  ne  rien  estimer  notre,  car  nous  n'avons  rien  que  nous  n'ayons 
»  reçu.  » 

Concluons  avec  Lanfranc  que  quiconque  attribue  quelque  hé- 
résie à  Saint  Hilaire,  inculpe  par  là  môme  une  multitude  d'au- 
teurs orthodoxes  qui  lui  ont  décerné  les  plus  grands  éloges. 
Le  pape  saint  Géiase  énumère  ses  livres  parmi  les  écritures  ca- 
tholiques. Son  autorité  est  mentionnée,  reçue,  h^uée  dans  les 
saints  canons.  Saint  Augustin  fait  de  lui  le  plus  excellent  éloge 
dans  son  livre  sur  la  Trinité.  Saint  Jérôme  loue  pleinement  tous 
ses  livres,  et  tous  les  autres  docteurs  ont  eu  la  même  opinion 
de  lui.  Enfin,  le  concile  de  Chalcédoine  ùùt  profession  de  sui- 
vre l'exposition  de  foi  exprimée  dans  le  concile  de  Nicée,  dans 
les  lettres  de  Léon,  dans  les  ouvrages  des  saints  Pères  Grégoire, 
Basile,  Alhanase ,  Hilaire,  Ambroise  et  CNrille.  Peut-on  refuser 
de  confirmer  le  titre  de  docteur  en  celui  qu'un  concile  œcumé- 
nique a  reconnu  comme  docteur  de  la  foi  orthodoxe  ? 

V. 

Le  29  mars  1851,  la  S.  C.  des  Rites  a  rendu  uu  vote  affirma- 
tif,  qui  a  reçu  l'approbation  de  Sa  Sainteté  dans  l'audience  du 
4  avril.  Nous  espérons  pouvoir  publier  prochainement  le  décret 
apostolique  qui  confirme  saint  Hilaire  de  Poitiers  comme  doc- 
teur de  I Eglise  universelle  ,  avec  loffice  et  la  messe  des  doc- 
teurs. 


DE  L'INAMOVIBILITE  DES  CURES 

Pour  cause  d'inhabilité  résultant  </e  la  maladie  ou  de  la  vieillesse. 

(QuatrièAe  article. 

Lorsque  nous  avons  prouvé,  dans  nos  précédents  articles, 
qu'un  recteur  devenu  inhabile  à  remplir  ses  fonctions  par  suite 
de  la  vieillesse  ou  de  la  maladie,  ue  pouvait  pas  être  destitué, 
ni  forcé  à  donner  sa  démission,  mais  qu'il  était  simplement  obligé 
à  recevoir  un  coadjuteur ,  nous  nous  sommes  principalement 
servis  de  l'autorité  de  Fagnau;  nous  avons  établi  avec  ce  prin- 
ce des  canonisles  que  si  les  revenus  de  la  paroisse  ne  suffisaient 
pas  à  l'entretien  du  recteur  infirme  et  à  celui  du  coadjuteur, 
alors  on  pourvoyait  d  abord  aux  nécessités  du  premier ,  et  l'on 
cherchait  d'autres  ressources  pour  le  second..  Nous  avons  pensé 
qu'il  ne  serait  pas  inopportun  de  montrer  que  Fagnan  est  suivi 
par  d'autres  canonistes  justement  estimés,  et  nous  avons  résumé 
les  thèses  que  Reiffenstuel  établit  et  démontre  au  titre  de  clerico 
aegrolante  vel  debililato,  livre  3  de  son  ouvrage. 

1"  Le  P.  Anaclet  pose  en  maxime  générale ,  qu'un  ecclésias- 
tique, qu'une  infirmité  quelconque  empêche  de  remplir  person- 
nellement ses  fonctions,  ne  peut  jamais  pour  ce  motif  être  privé 
du  bénéfice,  ou  de  ses  revenus  :  Nullus  clericus  ob  quamcumque 
infirmitatem  impeditus,  quominus  officia  sui  beneficii  pcrsonaliter 
praestare  valeat ,  idcirco  potest  bénéficia ,  aut  fructibus  ejusdem 
privari  ;  sed  illis  omnibus,  imo  distribuiionibus  quotidianis,  licite 
fruitur ,  dummodo,  cum  sanus  esset ,  residere  consueverit.  Cesl 


l'opinion  commune  des  auteurs ,  et  c'est  décrété  formellement 
au  chapitre  l''"'  de  clerico  aegrotante,  ou  se  trouve  une  raison  de 
très  grand  poids,  quia  si  alii  ejus  essent  exemplo  deterrili,  forte 
non  posset  qui  ecclesiae  militarct  reperiri.  D'oîi  il  suit  que  priver 
les  ecclésiastiques  infirmes  de  leurs  revenus,  serait  jeter  la  per- 
turbation dans  l'état  présent  et  futur  de  I  Eglise;  car  si  les  clercs 
infirmes  étaient  traités  si  inhumainement,  les  autres  fuiraient  la 
clériiature.  Une  autre  raison  est  qu'on  ne  doit  pas  accabler  d'u- 
ne nouvelle  adliction  celui  qui  est  déjà  affligé  par  la  maladie; 
un  clerc  malade,  et  affligé  doublement  par  la  destitution,  élève- 
rait avec  raison  ses  gémissements  vers  le  Seigneur ,  et  il  pour- 
rait dire  avec  le  prophète:  Quoniam,  quem  tu  percussisli,  perse- 
cuti  sunt,  et  super  dolorevi  vulnerum  meorum  addiderunt.  (Psalm. 
68.  .\insi,  une  maladie  perpétuellle  ou  incurable  ne  peut  pas 
être  une  raison  légitime  de  destitution  ou  de  spoliation. 

2"  Un  clerc,  atteint  d'une  maladie  naturellement  incurable  n'est 
pas  tenu  de  donner  sa  démission  ,  il  ne  peut  pas  y  être  forcé.  — 
Cela  est  décrété  formellement  pour  ce  qui  concerne  les  évoques 
au  chapitre  5  de  clerico  aegrotante:  car  le  Pape  répond  qu'on 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  démission  de  l'évêque  atteint  d'une 
maladie  grave' et  incurable:  cutn  ipsum  ad  cessionem  coinpellere 
non  possis,  nec  debcas  ullo  modo.  Il  faut  en  dire  autant  des  béné- 
ficiers  inférieurs,  de  ceux  surtout  qui  exercent  la  cure  des  âmes, 
ou  qui  ont  une  autre  administration  ou  tout  autre  office.  Obser- 
vez qu'à  limitation  de  Fagnan  et  des  autres  auteurs  par  nous 
cités  dans  nos  précédents  articles,  Reiffenstuel  se  prononce  pour 
l'inamovibilité,  en  cas  de  maladie  perpétuelle,  non  seulement  des 
ecclésiasli(iues  qui  exercent  la  cure  des  âmes,  mais  de  ceux 
même  qui  exercent  simplement  un  office  :  «Eamdemesserationem 
»  de  inferioribus  bencliciatis,  praesertim  curam  animarum  exer- 
»  centibus,  aut  aliam  administrationem  sive  officium  habentibus, 
»  prout  jura  et  rationes  allat<e  convincunt.  »  Evidemment,  l'es- 
timable auteur  veut  que  les  recteurs  amovibles  soient,  lorsqu'ils 
arrivent  à  la  vieillesse  ou  à  la  maladie,  aussi  inébranlables  dans 
leur  paroisse  que  les  curés  perpétuels.  Il  le  dit  formellement 

quelques  lignes  plus  loin  :  « Similiter  cap.  3  et  4  eod.  lit.  ju- 

■»  betur  dari  coadjutor  rectoribus  ecclesiarum,  leprœ  macula  in- 
»  fectis  :  afqui  per  redores  ecclesiarum ,  e\  proprietale  voca- 
»  buli,  inlelliguntur  parochi,  aliique  inferiores  curati  argum.  cap. 
»  It.  de  praïbendis  cum  concordanliis ,  ac  notât  Fagnanus  in 
»  cap.  de  rectoribus.  »  Si  l'on  doit,  en  cas  de  maladie  incurable, 
donner  un  coadjuteur  aux  curés  inférieurs  qui  ne  sont  pas  com- 
pris sous  la  dénomination  de  parochi,  évidemment  ces  mêmes 
curés  ne  peuvent  ni  être  destitués,  ni  être  forcés  à  donner  leur 
démission. 

Ainsi ,  d'après  les  principes  de  Reiffenstuel ,  personne  n'a  le 
droit  de  forcer  un  desservant  à  quitter  sa  paroisse,  ni  à  donner 
sa  démission,  lorsqu'il  devient  incapable  de  remplir  ses  fonctions 
par  suite  de  son  âge  avancé  ou  d  une  maladie  incurable. 

3'^  Un  curé  n'est  pas  tenu  d'accepter  un  csadjuteiir  ,  lorsque 
l'infirmité  dont  il  est  atteint  n'est  que  passagère.  ■ —  11  doit  simple- 
ment se  constituer  lui-môme  un  vicaire  qui  remplisse  ses  fonc- 
tions pendant  la  durée  de  sa  maladie.  Ainsi  pensent  Fagnan  et 
plusieurs  auteurs  par  lui  cités.  Selon  le  concile  de  Trente  sess. 
21  cap.  I,  les  curés  des  paroisses  sont  obligés  sibi  tôt  sacerdotes 
ad  mumts  pastorale  adjungere,  quoi  sufficiant  ad  sacramenta  ex- 
hibenda  et  cultum  divinum  celebrandum  ;  doù  il  suit  que  ces  mê- 
mes curés,  atteints  d'une  maladie  passagère  et  curable,  se  doi- 
vent choisir  un  vicaire  qui  soit  approuvé  par  l'ordinaire  du  lieu 
pour  la  cure  des  âmes,  selon  le  même  concile  sess.  25  cap.  11 
vers.  Nec  ibi.  Que  si  dans  quelques  pays  la  coutume  ou  les  dispo- 
sitions spéciales  de  lévéque  exigent  que  le  vicaire  soit  député 
par  l'ordinaire,  cela  doit  être  observé  entièrement  ilans  la  prati- 
que, selon  le  chapitre  Si  quis  venerit  de  majorilate  et  obedientia, 
et  autres  textes  semblables. 

4°  Les  évêques  et  les  curés  qui  sont  atteints  de  maladies  incura- 
bles ne  peuvent  pas  empêcher  qu'on  leur  députe  un  coadjuteur.  — i 
Les  maladies  qui  autorisent  cette  députation  d  un  coadjuteur  sont 
la  cécité,  la  paralysie,  la  lèpre  et  autres  maladies  du  môme  genre. 
La  maxime  est  certaine  et  commune.  Elle  se  prouve  par  les  cha- 
pitres 3.  4.  5.  6  du  titre  de  clerico  œgrotante  dans  les  décrétales, 
et  par  le  chapitre  unique  du  même  titre  dans  le  Sexte.  Ces  tex- 
tes du  droit  portent  que  lorsque  les  évêques ,  les  recteurs  des 
églises,  les  archidiacres  et  autres  bénéficiers  souffrent  d'une  ma- 
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lailie  incurable  ,  ou  sont  accables  par  la  vieillesse  ,  on  leur  doit 
assigucr  un  coadjutcur  ([ui  remplisse  les  t'onclions  avec  des  éuio- 
lunienls  convenables  ,  alln  (juc  par  ce  moven  la  cure  des  àuies 
et  le  culte  divin  ne  soient  pas  négliges.  UeilTeusIucI  .njoule  que 
silesinlirmilésde  la  vieillesse  ne  sont  pas  telles  tju'elles  rendent 
le  curé  perpétuellement  iidiabilc  à  remplir  ses  ol'lices  ,  il  n  est 
pas  tenu  de  recevoir  un  coadjuleur. 

5"  Le  coadjuleur  cju  ou  dé[iute  à  un  cure  infirme  doit  réunir 
toutes  les  (pialités  (|ue  le  droit  requiert  pour  I  oltice  <iu  il  doit 
remplir  Conc.  Trid.  sess.  2ïi  cap.  7  de  relorm.  S  il  est  donné 
au  spirituel,  pour  la  cure  des  âmes,  il  doit  avoir  une  science  qui 
lui  permette  de  régir  le  peuple  et  de  procurer  le  salut  des  âmes; 
si  la  coadjutorerie  est  donnée  au  temporel,  la  probité  et  la  cir- 
conspection sont  les  qualités  principales  qui  sont  requises  dans 
le  coadjuleur. 

6"  La  ilvpiildliun  d  un  cuadjutcur  ne  dispense  pas  h  prélat  in- 
/irmc  de  lu  rc'sidcnce.  —  Ainsi  l'a  déclare  la  S.  C.  du  Concile,  au 
rapjtorl  de  Gon/.ale/  ad  regul.  8  cancell.  et  de  Castrapalao  tract. 
13  disput.  1  de  bcnelic.  Ils  la  rapportent  dans  les  termes  sui- 
vants :  Proptcr  dcpiilutioiicm  coadjuluris,  parochus,  cuidatus,  non 
potcrit  abfssc  a  rcsidcntia.  La  môme  chose  a  été  déclarée  pour  ce 
qui  concerne  les  éTÙques,  au  rapport  de  Barbosa  lib.  1  juris  ec- 
ciesiast.  cap.  15  et  lib.  3  cap.  10.  Le  coadjuleur  n'est  pas  moins 
tenu  à  la  résidence.  Conuuent  pourrait-il  en  elTet  exercer  les 
fonctions  du  minislère,  s'il  ne  résidait  pas  .'  Aussi,  le  coadjuteur 
est  lié  à  la  loi  de  la  résidence  aussi  bien  que  le  recteur  principal, 
et  la  S.  C.  la  déclaré  formelleuienl,  au  rapport  de  Barbosa  part. 
3  de  ol'lic.  et  protest  episc.  ccdieg.  1)3. 

7"  Le  coiidjiitcur  doit  avoir  un  traitement  modéré ,  lequel  est 
pris  sur  les  biens  ou  revenus  de  iéijlise  qu'il  dessert.  ■ —  C'est  l'o- 
pinion commune;  elle  se  trouve  formellement  dans  le  chapitre 
3  du  même  titre  des  décrétales,  où  il  est  dit  que  le  coadjuteur 
doit  recevoir  une  portion  contenable  des  revenus  de  l'église:  ut 
de  faeultatibus  cvelesiae  ad  suslentationem  congruain  recipiat  por- 
tiunent.  La  même  chose  se  lit  dans  le  même  titre  du  sextc  :  coad- 
julores  hujusmodi,  de  provenlibus  pnrlatorum,  in  quorum  assu- 
muntur  auxilium,  sumptus  revipiani  moderulos  ;  ainsi  que  dans 
le  concile  de  Trente  sess.  21  cap.  li.  En  effet,  tout  ouvrier 
mérite  son  pain  .Matl.  10  et  nul  ne  fait  la  guerre  à  ses  dépens  1. 
Corinl.  9  .  Les  docteurs  sont  unanimes  sur  ce  point,  lorsque  les 
revenus  de  l église  suflisent  à  la  fois  et  à  l'eulretien  du  recteur 
inlirme  et  à  la  sustentation  du  coadjuteur. 

8"  .Si'  les  revenus  ne  suffisent  au  curé  et  à  son  coadjutcur  ,  le 
premier  doit  avoir  la  préférence.  —  ReiffenstucI  suit  en  cela  l'o- 
pinion de  Barbosa,  de  Fagnan,  de  Pirrhing  et  d  Engcl.  Quelques 
auteurs  oui  cru  qu  en  ce  cas  de  l  insulTisance  des  revenus  ,  on 
devait  préférer  le  coadjuteur  qui  dessert  léglise  et  mérite  par 
conséquent  sa  récompense;  pourtant  leur  opinipn  est  comumué- 
ment  abandoimée.  La  raison  est  que  l'opinion  contraire  est  plus 
équitable,  ciu'cile  est  appuvée  sur  des  fondements  [)lus  solides. 
Car  le  coadjulé  demeurant  recteur  de  1  église  ,  sinon  quant  à 
l'exercice,  du  moins  quant  au  droit,  c'est  lui  qu'on  doit  .secourir 
le  premier  avec  les  reveiuis  île  l'église  dont  il  est  le  prélat  pro- 
pre. Puisque  l'inlirmité  ne  le  dispense  pas  de  la  résidence,  il  est 
censé  servir  léglise;  il  doit  par  conséquent  être  sustenté  avec 
les  rcveuus  de  celte  église  cap.  Cum  secundum  de  pra>bendis.  Et 
puis,  l'humaiiilé  s  oppose  à  ce  qu  un  recteur  inlirme  soit  négligé 
dans  les  aliments  dont  il  a  le  plus  grand  besoin  en  temps  de  ma- 
ladie, et  auMpiels  il  a  acquis  un  droit  par  le  titre  de  son  béné- 
fice, et  par  son  investiture  ;  agir  autremeut.  serait  accroître  l  af- 
fliction de  celui  cpii  est  déjà  atlligé  vivement  par  la  maladie.  Le 
canon  I  dist.  82  sur  lequel  lopiniou  contraire  s'appuie  ,  ne  con- 
cerne pas  les  clercs  inlirmes;  il  s'applique  généralement  à  tous 
les  pauvres  et  à  tous  les  infirmes  ;  il  prescrit  à  1  évêque  de  leur 
donner  la  nourriture  et  le  vêlement  in  quantum  sibi possibile  fue- 
rit.  S  il  Ion  voulait  que  ce  canon  concernât  les  ecclésiastiques  , 
il  faudrait  dire  ipiiis  pourraient  être  privés  de  toute  ressource 
dans  leur  inlirmite,  si  lévêque  était  dans  l'impuissance  de  les  se- 
courir. Entin  ,  lorsque  les  canons  cités  plus  haut  prescrivent  de 
fournir  au  coadjuteur  une  |iorlion  congrue  sur  les  revenus  de 
léglise;  lorsque  le  chapitre  du  Sexte  veut  qu  il  reçoive  sumptus 
moderatos;  lorsque  le  concile  de  Trente  sess.  21  cap.  0  prescrit 
de  lui  donner  une  portion  des  fruits,  partent  fructuum  ;  ils  insi- 
nuent assez  claireiueut  que  les  revenus  de  l'église  appartiennent 


premièrement  et  principalement  au  coadjuté,  en  tant  que  recteur 
de  léglise;  (juc  c'est  à  ses  besoins  quon  doit  d  abord  pourvoir  , 
et  que  ce  n'est  qu'après  y  avoir  pourvuqu'on  doit  songer  an  coad- 
juteur. On  est  par  conséquent  tenu  de  laisser  au  recteur  inlirme 
toute  la  portion  des  revenus  (|ui  lui  est  nécessaire;  on  doii  mê- 
me lui  réscrTer  la  lotalile  de  ces  mêmes  revenus,  le  ca> échéant. 
Après  avoir  rappurlé  I  opinion  des  aulenis  (jui  ont  cru  qu'en  cas 
d  insuflisance  des  revenus,  on  dcvail  secourir  le  coadjutcur  de 
préférence  au  recicur  inlirme.  Rciffenstuel  ajoute:  «  ILec  tamen 
»  seiitentia  passim  ab  aliis  relinqiiilur  .  proul  contra  eani  lenet 
»  Vincentius  ,  Cardinal is  ,  et  Abbas  in  d.  c.  Barbosa  ,  l-'agnanus  , 
»  Pirrhiiig,  Eugcn.  Ralio  est,  ([uia  istluec  postérior  scntentia  ma- 
M  jorinititnr;cquilnlielsolidioribus  l'undamentis.  Tiini  (juia  coad- 
»  juins  inliruius  adhuc  rcmaiiet  pra-iatus  ,  et  rcctor  ecclesi.'e  , 
»  saltcm  quoad  jus  ,    nisi    ijuoad  cxcrcilium  ;   ergo    illi    primo 

»  subvcuiendum  est Tuui  ijuia  inhumanumvidetur, benelicia- 

»  rium  inlirmum,  sicque  <  oadjutorc  indigenlem,  in  alimentis  ne- 
»  gligi  ,  quibus  Tel  maxime  nunc  indiget....  addcndo  ai'Ilictioncm 

»  alliicto Satis  innuilur  reditus  ecclesiasticos  primo,  ac  prin- 

»  cipaliter  spectare  ad  coadjuluni,  veluli  reclorem  ecclcsicc,  sic- 
»  que  ipsius  nccessilati  prius  esse  providendum,  et  postca  coad- 
»  jutori.  Lnde  ad  proposituni  dubium  respondet  :  Onando  redi- 
»  tus  ecclesiie  non  sufficiunt  pro  utroque,  luuc  ex  eisdem  primo 
«  subveniendum  est  coadjuto  inlirmo  ,  veluti  pra-lato,  seu  rcc- 
»  lori  ecclesia',  [iront  indiget,  juxia  [iroxime  dicta.  » 

Reiffenstuel  établit  ensuite  qu  on  doit  donner  au  (oadjulcur 
l'excédant  de  revenus  (|ui  n'est  pas  nécessaire  au  recleur  inlir- 
me; puis,  révê(jue  est  lenu  de  laider  autant  (|u'il  le  [eut  ;  et  si 
tout  cela  est  insufiisanl,  alors  il  emploie  son  autorité  pour  obli- 
ger les  paroissiens  à  fournir  le  nécessaire  au  coadjuleur  qui  leur 
est  donné,  selon  le  canon  Omnis  christianus  de  coasccr.  disl.  I. 
et  le  chap.  de  his  4  de  consecrat.  ecclesiœ.  Ces  textes  du  droit 
portent  que  si  le  prêtre  d'une  église  ne  peut  pas  vivre  convena- 
blement des  revenus  de  cette  église  ,  alors  les  paroissiens  peu- 
vent être  forcés  de  venir  à  son  aide.  Le  concile  de  Trente  con- 
tient au  chapitre  4  de  la  session  '21  une  disposition  semblable  au 
.su|et  des  paroisses  qui  sont  érigées  nouTellenienl  à  cause  de  la 
multitude  de  la  population.  Telle  est  lopiuion  d'Abbas ,  de  Fa- 
gnan, Azor  et  Pirrhing. 


Le  cas  de  l  inhabilité  résultant  de  la  maladie  ou  de  la  vieil- 
lesse est-il  le  seul  où  la  révocation  d'un  desservant  amovible  ne 
serait  pas  tenable?  Notre  opinion  est  qu'on  pourrait  citer  des 
auteurs,  et  des  auteurs  du  premier  ordre,  qui  enseignent  (jue 
lorsqu  une  paroisse  é(irouvc  un  tort  notable  de  la  révocation  de 
son  recteur,  le  recours  à  lautorité  supérieure  est  ouvert.  Le 
di"oit  de  révocation f/</  nutum  eslincontesiable.maispeut-ils'exer- 
cer  au  préjudice  d'autrui'?  Ne  serâ-t-il  pas  permis  de  recourir  à 
l'autorité  supérieure ,  et  cette  autorité  supérieure  n'aura-t-elle 
pas  le  pouvoir  de  réintégrer  le  recleur.  même  amovible  ad  nu- 
tum, dans  l'hvpolhèse  que  le  préjudice  lésultant  de  sa  révocation, 
sera  reconnu  véritable  et  réel'?  Piiis(|ue  Ion  trouve  des  auteurs 
de  poids  qui  reconnaissent  le  droit  de  recours  dans  le  cas  que 
nous  venons  de  proposer,  pensc-i-o:i  i|uil  fut  diflicile  de  citer 
des  exemples  de  l'exercice  de  ce  même  droit.' 

Supposons,  en  second  lieu  .  que  la  révocation  d'un  desservant 
amovible  soit  faite  par  malice  ou  [lar  haine,  ce  qui  ne  se  pré- 
sume pas,  mais  n'est  pas  impossible.  En  ce  cas.  I  autorité  supé- 
rieure, à  hupiclle  on  a  recours,  ne  pourra-t-elle  pas  prescrire  la 
réintégration  du  desservant  '.'  Les  canonistes  n  ont  pas  entière- 
ment passé  sous  silence  ce  qui  concerne  ces  recteurs  amovibles 
(ui  nutum  ;  ils  admettent  communément  que  leur  révocation  est 
passible  dêtre  annullée  par  le  pouvoir  supérieur,  lorsqu  elle  est 
le  résultat  de  la  malice  ou  de  la  haine. 

Voici  un  troisième  cas  qui  peut  se  présenter.  Lorsqu  un  rec- 
teur amovible  subit,  par  le  fait  de  sa  révocation  ou  de  sa  tra.is- 
tion,  un  tort  notable  dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens,  n'aura- 
t-il  pas  la  fiiculté  de  recourir  à  lautorité  supérieure,  et  de  lui 
demander  que  ce  tort  notable  ne  lui  soit  point  fait  dans  ses  biens 
ou  dans  son  honneur.'  Evidemment,  la  faculté  de  révoquer  ad 
nutum  ne  confère  pas  le  droit  de  porter  préjudice  à  autrui  ;  aussi 
les  canonistes,  et  l'on  pourrait  citer  ,  à  ce  sujet ,  des  noms  d  un 


CORIŒSPONDANCE  DE  RO.Mi:. 


-239 


5;rand  poids,  s'accordciit-ils  à  rctomiaîde  que  dans  le  cas  pro- 
posé, la  révocation  n'est  pas  soutenahic.  Il  y  a  lieu  au  recours 
et  à  la  réintégration.  Voyez  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  cardinal  de 
Luca  diseurs.  91  de  bcnefic.  nuoi.  12. 

Mais  puisque  le  pouvoir  de  révocation  ad  nutum  soulTrc  les 
trois  exceptions  que  nous  venons  d'exposer,  ne  faut-il  pas  recon- 
naître que  le  recours  ne  peut  pas  être  interdit  à  un  recteur  qui 
est  révoqué  de  si  cure?  Si  l'on  objecte  que  la  faculté  du  recours 
n'est  écrite  nulle  part  dans  le  droit  canon,  ne  peut-on  pas  répon- 
dre qu'elle  est  fondée  sur  l'équité  naturelle  ?  Le  juge  supérieur 
auquel  le  recours  est  adressé  n'cst-il  pas  tenu  de  le  recevoir  et 
d'examiner  consciencieusement  les  raisons  qui  peuveut  rendre  la 
révocation  insoutenable.  De  fait,  il  existe  des  milliers  d  exemples 
de  ces  sortes  de  recours  interjetés  et  admis.  Un  des  plus  graves 
canonistcs  que  la  France  ail  produits,  ReluiiTus,  dit  dans  son  trai- 
té de  pacificis  pusscssoribus  qu  il  a  vu  plus  d'une  lois  des  recteurs 
amovibles  rtc/  nutum  recourir  à  l'autorité  supérieure;  qu'il  a  vu 
admettre  leur  appel  et  décréter  leur  réintégration. 

Enfin,  il  j  aurait  à  recliercher  si  toute  une  ciole  de  graves  auteurs 
n'enseigne  pas  que  la  destitution  d'un  recteur  amovible  ad  mititm 
est  insoutenable  lorsqu'elle  a  lieu  sans  cause,  s'ils  n'exigent  pas 
un  motif  rationnel  de  révocation,  de  sorte  que  la  destitution  faite 
sans  cause  est  passible  de  recours  au  supérieur  qui  décrète  la 
réintégration.  Voyez  Menocliius  de  arbitrar.  judic.  quœst.  55  n. 
11  et  12.  KebulTus  que  nous  venons  de  citer,  dit  qu'en  France 
on  est  tellement  atlaclié  à  la  justice  ,  qu'on  ne  permet  jamais 
qu'un  curé  amoxibio  ad  nul  uni  soit  dostitiu;  sans  cause. 

Telles  sont  quelques-unes  des  questions  qu'on  pourrait  exa- 
miner en  fiiveur  des  recteurs  amovibles.  Comme  nous  n'avons 
pas  souvenance  qu'elles  aient  été  soulevées  par  les  auteurs  qui 
ont.  dans  ces  derniers  temps,  écrit  pour  ou  contre  le  .système  de 
l'amovibilité  des  curés,  nous  nous  proposons  de  les  traiter  con- 
sciencieusement et  d'établir  quelques  thèses  cpii  seront  fortitiées 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  attaquées. 


En  réponse  aux  (picstions  qui  nous  sont  adressées,  nous  dé- 
clarons que  le  document  par  nous  publié  le  14  mars  dernier  est 
parfaitement  au(bcnti(|ue.  ï>a  lettre  existe.  Nous  croyons  savoir 
qu  elle  a  été  expédiée  à  son  adresse,  il  y  a  plus  de;  six  mois. 

La  Correspondance  n'insère  pas  de  pièces  apocryphes.  Elle  ne 
le  peut  pas.  S  il  nous  arrivait  jamaisdccommellrc  une  erreur,  le 
désaveu  ne  se  ferait  pas  attendre,  et  nous  serions  les  premiers 
à  l'enregistrer.  Notre  conscience  et  notre  honneur  sont  égale- 
ment intéressés  à  la  publication  de  documenis  dont  lauthenticité 
se  trouve  au-dessus  de  tous  les  doutes.  Notre  entreprise  n'est  pas 
clandestine  ;  la  dernière  page  de  notre  tome  1*^,  déicmbre  1851, 
portera  toutes  les  approbations  voulues.  S;ins  avoir  un  carac- 
tère ofliciel,  notre  publication  est  dans  le  degré  d  autorité  qui  en 
approche  le  plus,  et  nous  ne  comprenons  pas  qu'on  veuille,  à 
plusieurs  centaines  de  lieues  de  distance ,  conserver  des  doutes 
sur  l'authenticité  des  documents  qui  ont  été  publiés  ici.  Ces  ex- 
plications ne  seront  pas  iimtiles.  Nous  sommes  heureux  de  l'oc- 
casion qui  nous  est  offerte  de  les  présenter  à  nos  lecteurs. 


La  VALLÉl:  DES  LIS  par  Thomas  x  Kempis  ,  nouvellement 
traduit  du  lathi Avignon,  1850. 


Nous  nous  occupons  rarement  de  critique  littéraire.  Si  nous 
avons  jugé  opportun  de  publier  quelques  remarques  au  sujet  de 
la  traduction  qu'on  vient  de  faire  du  pieux  opuscule  de  Thomas 
a  Kempis,  notre  but  a  été  de  montrer  avec  quelle  précipitation 
certaines  gens  écrivent  aujourdhui ,  et  à  quelles  inexactitudes 
ils  s'exposent  par  des  travaux  faits  à  la  hâte.  Altérations  du  tex- 
te; contre-sens:  citations  inexactes;  c'est  ce  qu'un  examen  atten- 
tif nous  a  permis  de  constater.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  les 
éditions  latines  de  Lyon  et  d'Anvers. 

Thomas  a  Kempis  a  écrit  son  opuscule  spécialement  pour  les 
religieux  ,  et  particulièrement  pour  les  religieux  de  son  ordre. 
Le  traducteur  a  jugé  a  propos  de  falsifier  la  plupart  des  passages 
qui  lindiquent.  Au  chapitre  l*^"^,  H  fait  dire  au  pieux  auteur  : 


Pensez  donc,  frère,  et  vous,  chrétien,  rpii  que  vous  soijez,  à  l'état 
dans  leqtiel  vous  êtes.  Le  texte  porte  simplement  :  Attende  ergo 
frater  statum  tinim  in  quo  stas. 

On  lit  quelques  lignes  plus  haut  que  l'habit  extérieur  vaut  peu 
sans  la  vertu  intérieure  devant  Dieu;  le  traductur  met  que  les /"o?- 
mes  extérieures  ont  peu  de  valeur  etc....  Le  chapitre  15  a  pour 
titre  :  de  stahilitute  in  loco  et  ordine  ;  on  traduit  simplement  :  De. 
l'instahilité.  C'est  au  chapitre  18  que  le  traducteur  s'est  permis 
les  altérations  les  plus  inexplicables.  Au  numéro  3,  on  voit  un  re- 
ligieux adressant  une  question  à  un  ancien  de  l'ordre  :  frater  in- 
terrof/avit  senem  ;  le  traducteur  met  :  «  Un  prêtre  interrogeait  un 
»  vieillard.  »  Quelques  lignes  plus  loin,  il  fait  dire  au  pieux  au- 
teur :  <!  C'est  un  grand  orgueil  que  d'abonder  dans  son  sens  et  de 
»  demeurer  dans  sa  volonté  propre  ,  quand  elle  est  opposée  à 
»  celle  de  Dieu  et  au  bien  commun  de  ses  frères  »  ce  qui  n'a 
pas  de  sens,  car  l'orgueilleux  ne  manque  pas  de  soutenir  que  sa 
volonté  propre  est  fort  loin  d'être  opposée  au  bien  commun  des 
frères;  il  y  a  dans  le  texte  :  Grandis  superbia,  abuiidare  in  sensu 
suo,  et  slare  in  propria  roluntate,  Deoet  communitati  fratram  con- 
traria. Rien  de  plus  facile  que  de  constater  l'opposition  entre  la 
volonté  de  la  communauté  et  celle  de  l'orgueilleux.  Peu  de  li- 
gnes après,  on  lit  :  monachus  pronus  ad  loquendnm  etc.;  le  tra- 
ducteur dit  :  Yliomme  enclin  à  parler  etc....  Nous  négligeons  plu 
sieurs  altérations  de  la  même  force  qui  se  trouvent  dans  ce  cha- 
pitre 18. 

Sur  cet  article  des  altérations,  ajoutons  que  le  titre  de  l'opuscule 
n'es!  pas  traduit  entièrement  :  Vallis  liliorum  ,  ad  laudem  Dei  , 
prosolalio  Iribulatorum.  Dans  le  prolor/us,  le  traducteur  supprime 
tout  un  membre  de  phrase  qui  fait  connaitre  au  lecteur  que  Tho- 
mas a  Kempis  a  composé  précédemment  un  opuscule  portant 
pour  titre  :  Hortuhis  Rosnrum.  On  lit  dans  le  texte  :  «  Iste  lihel- 
»  lus  polest  nominari  Vallis  liliorum  ad  distinctionem  alterius 
»  pra'cedentis  qui  Hortnius  Rosarum  intitulatur.  Quia  sicut  illc 
»  Irartat  de  multis  virtutibus,  lanquam  de  rubeis  rosis  in  hor- 
»  tulo  .lesu  natis,  sic  iste  loquitur  de  raullis  virtutibus,  tanquam 
»  de  candidis  liliis  in  valle  humilitatis  a  Domino  Jesu  plantatis.  » 
Voyez  la  f.dsification  du  traducteur. 

Voici  une  altération  qui  nous  semble  assez  regrettable.  Elle 
concerne  le  feu  du  purgatoire,  où  les  démons  feront  expier  les 
paroles  oiseuses  et  les  pensées  malignes.  Le  (  hapitre  15  de  l'ins- 
tabilité, selon  la  traducteur,  porte  ce  qui  suit  :  «  Time,  o  disso- 
»  lute  et  jocose,  futura  ignis  purgatorii  lormenta,  ubi  pro  quo- 
»  libet  levi  et  otioso  verbo  et  cogitalu  maligno.  patieris  a  da"- 
»  monibusdurissima  verbera.  »  Le  iraducleur  supprime  les  mots 
purf/aloirc  et  démons,  qui  sont  loin  de  manquer  d  intérêt.  Au 
chapitre  21,  il  lait  dire  à  l'auteur  «  que  les  paroles  simples  de 
»  l'Ecriture  sont  très  utiles  aux  enfants  et  aux  ignorants;  or,  le 
texte  ne  dit  pas  mot  de  la  Sainte  Flcriture  :  «  Prodest  autem  val- 
»  de  parvulis  et  rudibus,  cum  simpiicia  verba  eis  proponuntur; 
»  nocent  ^ero  subtilia  ,  attamen  jmant,  si  obscura  dicta  expla- 
)>  nantur.  »  Un  janséniste  qui  ne  connaîtrait  Thomas  a  Kempis 
que  par  la  traduction,  serait  en  droit  de  conclure  que,  selon 
lui,  c  est  très  utile  de  présenter  aux  enfants  et  aux  ignorants  les 
paroles  simpieg  de  lEcriture. 

Le  pieux  auteur  est  condamné  aux  singularités  les  plus  intolé- 
rables. On  lit  à  la  fin  du  chapitre  1()  :  Beatus  qui  intelligit  super 
cgenum  et  panperem  .Tesum  pro  nobis  nudum  et  inopem  factuni; 
ce  que  le  traducteur  rend  de  la  manière  suivante  :  «  Heureux 
celui  qui  comprend  qu'au-dessus  de  l'indigent  et  du  pauvre  est 
Jésus  etc.  ;  évidemment,  le  traducteur  n'a  pas  compris  les  noots 
intelligere  super.  Le  chapitre  18  renferme  une  maxime  qui  n'a 
pas  de  sens  dans  la  traduction;  le  pieux  auteur  avance  qu'une  pa- 
role doit  être  grandement  édifiante  peur  valoir  mieux  que  le  si- 
lence; or,  on  lui  fait  dire  «que  pour  que  la  parole  soit  édifiante, 
»  il  faut  que  le  silence  la  purifie  »  ce  qui  est  inintelligible  pour 
nous.  Vovez  au  même  endroit  la  quatrième  maxime  ;  elle  est 
rendue  d'une  manière  peu  heureuse.  Il  faut  en  dire  autant  de  la 
pensée  de  Caton  num.  3  du  même  chapitre  18.  A  notre  avis  les 
mots:  omnibus  adde  moduni,  modus  est  pulcherrima  virtus  de- 
vraient se  rendre  comme  voici  :  «  A  toutes  choses  ajoutez  le 
»  mode;  le  mode  est  une  vertu  très  belle.  »  Quant  à  Caton,  il 
ne  se  trouve  qu  à  la  marge  dans  les  éditions  latines,  ce  qui,  se- 
lon toutes  les  probabilités,  est  le  fait  des  éditeurs;  le  traducteur 
a  jugé  à  propos  de  le  faire  entrer  dans  le  texte  même. 
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Voici  que  Th'omas  à  Kcinpis  est  présciilc  (oinuic  tuliorisic. 
Dans  le  chapitre  2i  de  compd^sionc  fralenin  cl  non  de  la  cor- 
recliun,  coiiimc  vcul  la  traducliuu),  le  pieux  auteur  recomman- 
de dinlerprclcr  en  mieux  les  choses  douteuses;  de  ne  jias  ju- 
ger de  ce  (|u  on  ij^nore;  de  se  garder  de  (C  qui  est  mauvais  ou- 
verlciucnl;  de  couvrir  le  scandale  propre;  de  supporter  les  dé- 
fauts des  inlirmcs.  Or,  voulez-vous  savoir  comment  le  traducteur 
rend  les  mots  disce  dtihiosa  ad  mdiora  Iruhcrc  ?  Il  en  fait  une 
maxime  ainsi  conçue  :  «  Apprenez  à  choisir  dans  le  doute  le 
a  parti  le  plus  parfait  »  ce  (pii  est  un  contresens  palpable,  sans 
aucun  rap|)i)rl  au  texte  et  au  sujet  du  (  hapitre.  —  On  peut  voir 
au  chapitre  suivant  une  tournure  de  phrase  (jui  donne  à  enten- 
dre que  le  prophète  Elie  s'est  enfui  dans  un  mo7iastèrc  au  désert; 
il  aurait  fallu  mettre  :  «  Heureux  celui  qui  fuit  avec  Elie  au  dc- 

1)  sert  c  esl-à-dire  au  monastère  ctc »  Vovcz  dans  le  même 

chapitre  la  manière  dont  le  traducteur  rend  le  passage  :  Nihil 
crgo  s(al)ilc  ri  durahile  super  lerram,  de  qua  factm  est  Adam  et 
filii  ejus.  —  Dans  le  chapitre  20,  on  n'a  pas  compris  le  mot  lec- 
tor  ;  ou  a  mal  rendu  les  mots  :  0  qiiando  ihi  ero  '.  ainsi  que  le 
passage  :  ()  ijiiando  ociilis  mets  clare  te  videbo  !  Au  chapitre  27, 
on  prolonge  la  citation  de  lApocaljpse  bien  au-delà  de  ce  qu'a 
fait  Thomas  à  Kempis. 

Nous  ne  voulons  rien  dire  de  !a  note  très  curieuse  qui  se  trouve 
dans  le  chapitre  33.  Nous  espérons  que  les  personnes  pieuses 
auront  le  bon  esprit  de  ne  point  accepter  pour  argent  comptant 
les  maximes  qui  y  sont  débitées,  et  qu'elles  se  refuseront  h  pen- 
ser avec  le  traducteur  que  le  salut  est  impossible  sans  la  prépur- 
ralion  du  lieu.  Thomas  à  Kempis  n'a  jamais  enseigné  qu'avant 
d'approcher  les  Saints  et  les  Saintes  du  paradis,  il  fallût  s'adres- 
ser à  la  Sainte  Vierge;  tout  ce  qu'il  veut  dire,  c'est  que  de  pré- 
férence aux  Saintes  et  aux  Saints  ,  on  fait  bien  de  recourir  à  la 
Mère  de  Dieu  :  Accède  antem  ante  omnes  Sanclos  et  Sanctas  cœ- 
lesti's  curiœ  cives,  ad  secretiim  tabernuculmu  atque  oratorium  Bea- 
tœ  Mariœ  Yirginis.  Dans  le  même  chapitre  ,  le  traducteur  vous 
conseille  de  vous  transporter  en  esprit  au  désert  que  saint  Jean- 
Baptiste  habita,  et  d  y  demeurer  avec  lui  autant  qu'il  lui  plaira 
et  qu'il  t'OHs  sera  possible.  Comment  saint  Jean-Baptiste  fera-t-il 
connaître  à  une  âme  pieuse  qui  se  porte  au  désert  avec  lui  qu'elle 
doit  le  quitter  ?  11  faut  lire,  conformément  au  texte  :  «  Demeu- 
»  rez  avec  lui  autant  que  vous  en  aurez  l'attrait,  et  que  le  temps 
»  le  permettra.  »  Les  inexactitudes  que  nous  relevons  ne  sont  pro- 
pres qu  à  faire  naître  des  pensées  étranges  dans  l'esprit  des  per- 
sonnes qui  prendront  un  livre  ainsi  traduit,  pour  en  faire  leur  I 
lecture  assidue.  On  peut  voir  en  quelle  sorte  le  traducteur  rend 
le  passage  de  l'Epîlre  au  Philippiens  :  Ego  non  arbitror  me  com- 
prebendisse.  L'apôtre  dit  qu'il  ne  pense  pas  avoir  atteint  où  il 
tend  ;  le  traducteur  ne  se  contente  pas  de  falsifier  le  texte  de  la 
Vulgate;  il  fait  dire  à  saint  Paul  :  Je  pense  que  je  n'ai  rien  com- 
pris. On  serait  assez  fondé  à  penser  que  c'est  le  traducteur  qui 
n'a  rien  compris. 

Vers  la  fin  du  môme  chapitre  ,  il  dit  que  l'évangile  de  saint 
Matthieu  a  été  écrit  en  caractères  hébraïques  ;  le  texte  porte 
simplement  quil  a  été  composé  en  hébreu,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose. 

L'Ecriture  Sainte  est  citée  très-inexactement  par  le  traduc- 
teur. Nous  nous  bornons  à  rectifier  quelques-unes  de  ces  inexac- 
titudes. Dans  le  prologue,  au  lieu  de  la  citation  banale  qui  indi- 
que le  bréviaire  romain  ,  lisez:  Osée,  14,  comme  dans  les  édi- 
tions latines.  Chap.  2,  au  lieu  du  Ps.  47,  lisez  :  Ps.  7J.  Le  verset 
du  psaume  G9  est  :  Ego  rcro  egenus  et  paupcr,  et  non  pas  :  Ego 
aulem  mcndicus  sum  et  pavper.  Au  chapitre  3,  le  verset  Gaudet 
justus  in  Domino  ne  se  trouve  pas  dans  le  psaume  32  ,  ni  dans 
aucun  autre  ;  seulement ,  le  même  psaume  32  porte  :  Exultate 
jusli  in  Domino.  —  Le  verset  :  Magnificate  Dominant  mecum  , 
rapporté  au  chapitre  5,  est  dans  le  ps.  33  et  non  dans  le  ps.  31. 
Il  v  a  une  rectification  h  opérer  dans  le  verset  du  ps.  75  cite  au 
chapitre  8.  ■ —  Autre  inexactitude  dans  le  passage  de  S.  Luc  cité 
au  chap.  9.  Le  mot  ipsi  doit  être  ajouté  au  texte  de  saint  Mat- 
thieu rapporté  au  chap.  12.  Il  y  aurait,  dans  le  chap.  13,  une  au- 
tre inexactitude  à  relever.  Au  chap.  20,  lisez  :  Ps.  68,  et  non  58. 
Nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir  noté  tout  ce  qu  il  y  a  d'inexact 
dans  les  citations. 

Nous  cro>ons  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  que  ce  travail 
a  été  fait  à  la  hâte.  Un  peu  d  attention  aurait  suffi  pour  faire  disparaî- 


tre les  défectuosités  que  nous  venons  de  signaler.  Le  traducteur 
nous  parait  avoir  été  inspire  malheureusement  en  r  oiipanl  le 
texte  d'à  Kempis  en  une  multitude  de  petits  |)aragra|dies  (|ui  lui 
font  perdre  une  grande  partie  de  sa  force  ;  pour(|uoi  ne  ])as  lais- 
ser les  choses  comme  elles  sont  dans  les  éditions  latines?  Nous 
n'avons  trouve  en  tête  du  livre  aucune  a[q)robalion  de  l'ordinaire. 
Il  est  vrai  qu'une  cpiire  dédicatoire  sert  d'introduction  à  l'ou- 
Tragc,  mais  nous  ne  voyons  pas  que  cette  épitre  puisse  tenir 
lieu  de  l'a^iprobation  requise.  Le  traducteur  n'aurait  pas  mal  fait 
de  soumettre  son  travail  à  la  «ensure  de  I  ordinaire  ;  car  on  doit 
présumer  que  la  plupart  des  défectuosités  que  nous  avons  in- 
inquées  n'auraient  pas  échappé  à  une  révisiiou  intelligente  et 
rigoureuse. 


AVIS. 

Nous  établissons  aujourd'hui  un  centre  d'abonnement  pour  le 
Canada.  Monsieur  Cremazie,  libraire  à  Québec,  a  bien  voulu  se 
charger  de  recevoir  les  abonnements  à  la  Correspondance,  ainsi 
que  toutes  les  communications  des  souscripteurs.  On  peut  s'a- 
dresser également  à  Monsieur  Sax,  prêtre,  à  l'archevêché  de 
Québec. 

Les  frais  de  poste  font  que  l'abonnement  est,  pour  le  Canada, 
de  13  francs  60  centimes  par  an.  Nous  avons  l'espoir  d'établir 
prochainement  de  nouveaux  centres  dans  plusieurs  villes  des 
Etats-Unis. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 


L'esprit  dd  culte  catholique  cossidéré  vjiys  les  fonctio.^s  de 
LA  Semaine  Sainte  ,  ouvrage  du  R.  P.  Joseph  MenDioi.  de  l'ordre  des 
PP.  Prêcheurs  ,  traduit  de  ritalicn  sous  les  yeux  de  Tautcur.  —  Un 
beau  volume  d'environ  200  pages. 

Les  pieux  chrétiens  qui  viennent  voir  à  Rome  les  louchantes  fonc- 
tions de  la  semaine  sainte,  ne  peuvent  pas  choisir  un  meilleur  livre 
pour  en  connaître  l'esprit.  Après  une  exposition  générale  des  offices  et 
des  cérémonies  de  la  semaine  sainte,  l'auteur  explique  successivement 
les  cérémonies  qui  s'accomplissent  dans  les  jours  qui  la  composent.  Ce 
qu'il  dit  du  jeudi  saint  et  du  vendredi  saint  respire  l'onction  de  la 
piété. 

Décréta  authentica  Cokgregationes  Sacrorum  Riticm  ,  nunc 
prinium  ex  actis  ejusdcm  S  Congregationis  collecta.  Conlinuatio  appcn- 
dicis.  (]ompleclilur  décréta  ab  anno  1826  ad  1848.  —  A  num.  ^472  ad 
nnm.  .î006.Romœ,  1819. 

Ce  tome  huitième  de  la  collection  est  entièrement  terminé.  Il  est  suivi 
d'une  table  des  matières. 

OFFICIUM  ET  .MISSA 

In  Festo  Immaculatsr  Conceptionis  R.  Maria"  Virginis  qu.T  ad  musicen 
ponlifîcii  sacelli,  Pelrus  Arancius.  sacerdos  romanus,  ejusdem  sacclli  can- 
tor  emeritus  usui  cleri  sseenlaris  et  regularis  grcgoriani  cantus  modulut 
exprcssit.  Prix:  i  francs. 


LIBRAIRIE  DE  SAGNIER  ET  BRAY  .    A  PARIS. 


Tableac  des  institutions  et  des  moeurs  de  l'Eglise  au  moten- 
age,  particulièrement  au  XlIIrae.  siècle,  sous  le  règne  du  Pape  Inno- 
cent III,  par  F.  Hurter  :  suite  et  complément  de  l'histoire  de  ce  S.  P. 
et  de  ces  Contemporains,  du  même  auteur,  trad.  de  l'allemand.  3  forts 
volumes  in-S".  21  francs. 

Conférences  adressées  aux  photestans  et  acx  catholiques,  par 
John  Henry  IVewman,  prêtre  de  l'oratoire  de  Saint  Philippe  de  Néri, 
traduit  de  l'Anglais  par  Jules  Gondon  ;  avec  l'approbation  de  l'auteur 
prix  :  6  francs. 

Ces  conférences  forment  le  premier  ouvrage  qnc  M.  Newman  ait  pu- 
blié depuis  sa  conversion.  Cette  circonstance  explique  l'intérêt  qu'elles- 
ont  excité  ;  mais  leur  mérite  s«ul  peut  rendre  compte  des  succès  qu'elles 
ont  obtenus. 

Histoire  de  la  Papauté  pendant  les  XVIme.  et  XVlIme.  siècles, 
par  Léopold  Ranre,  traduite  de  l'allemand  par  J.-B.  Haiber.  5  forts 
vjlumes  in-S".  20  francs. 


ROME.  —  Impriraeri*  G.-.\.  Bertinelli ,  rue  Sixtine,    *6. 
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Hume,  M.    Ir".  Merle,  libraue.  luiiii,  Marietti.  Paris,   MM.  Sagiiier   et   Bray.  Bruges,  M.  Van  Hooreiibcke  de  Vliegliere,  éditeur  île  La  Patrie. 
Marseille,  M.  Chauffard,  place  Noailles.  Prix  :  DIX.  f.  par  an  ;  SIX  f.  pour  six  m. (a/franc/in).  —  En  France,  on  solde  à  la  poste  S  c.  par  N°. 


SoM.M.xini:. 

Le  gouvernement  spirituel  et  temporel  îles  séminaires.  Qua- 
trième article.  Les  décrets  des  conciles  provinciaux.  Un  plai- 
dover  devant  le  parlement.  Concordat  de  180L 

Les  oratoires  privés.  Leur  concession  est  réservée  au  Sainl- 
Sicge.  La  réserve  du  .Saint  Sacrement. 

Dispense  de  l'habit  clérical  en  faveur  d'un  sous-diacre. 

Relierions  au  sujet  de  la  lettre  adressée  par  la  S.  C  des  Rites 
le  7  septembse  1850  à  Mgr  l'évèque  de  Troyes. 


LE  GOUVERNE.MENT  SPIRITUEL  ET  TEMPOREL 
DES  SÉMINAIRES. 

IV. 

Avant  d'être  investis  du  droit  de  surveiller  les  écoles,  les  ar- 
chidiacres turent,  pendant  plusieurs  siècles,  les  maîtres  des 
jeunes  clercs,  qui  fréquentèrent  leur  maison  comme  des  écoles 
très  saintes  de  science  et  de  piélé.  Le  quatrième  concile  de 
Cartilage  charge  l'archidiacre  de  l'instruction  des  jeunes  clercs: 
ostiariiis  poslquain  ab  archidiaconu  fiieril  instruclus ,  qualitcr  iii 
domo  Dei  dcbeal  conversari  etc.  Grégoire  de  Tours  nous  fait  con- 
naître un  pieux  archidiacre,  appelé  Jean,  lequel  était  plein  de 
zèle  pour  enseigner  les  enfluits  dans  son  archidiaconat:  vahie  re- 
hgiosus,  et  in  archidiacunalii  situ  sliidiiiin  docendi  prirviilos  hn- 
bens.  Ailleurs,  il  parle  de  larchidiacrc  de  Bourges,  comme  étant 
recteur  et  précepteur  de  la  maison  où  les  diacres  et  les  autres 
clercsvivaient  en  communauté. Ou  lit  dans  Bède  que  l'archidiacre 
Bonifacius  communiquait  les  richesses  de  son  érudition  et  de  sa 
sagesse,  non  seulement  aux  ecclésiastiques  de  Rome,  mais  aussi 
à  tous  ceux  qui  se  rendaient  dans  cette  capitale  comme  à  la  pa- 
trie et  à  la  source  de  la  discipline  ecclésiastique  et  de  la  science. 
Le  Pape  se  servait  de  lui  comme  d'un  conseiller.  Dans  la  suite 
des  temps,  les  archidiacres  furent  chargés  de  surveiller  les  éco- 
les ecclésiasti(jues,  ainsi  que  nous  a\oiis  eu  déjà  l'occasion  de  le 
rappeler  ,  et  cette  surveillance  fut  par  eux  exercée  jusqu'au 
concile  de  Trente.  Nous  avons  prouvé  que  l'érection  d  une  com- 
mission spéciale  pour  surveiller  l'administration  spirituelle  et 
temporelle  des  séminaires,  fut  dictée  par  une  pensée  tradition- 
nelle. Rien  de  plus  opportun  que  de  confier  h  une  commission  la 
surveillance  que  les  archidiacres  exerçaient  depuis  plusieurs 
siècles.  En  étudiant  les  conciles  provinciaux  qui  furent  célél)rés 
après  le  concile  de  Trente,  on  voit  qu'en  certains  pajs  ou  jugea 
opportun  de  conserver  aux  archidiacres  quelques-unes  de  leurs 
anciennes  prérogatives.  Plusieurs  exemples  pourraient  en  être 
cités.  Le  synode  diocésain  tenu  à  Harlem  en  1564,  prescrit  que 
les  maîtres  d'école  soient  examinés  par  le  scolastique  de  l'église 
cathédrale.  Voyez  les  décrets  de  ce  svnode  au  tome  7  des  con- 
ciles d'Allemagne:  «  Securiores  erunt  magisiratus,  qui  in  civi- 
»  tatibus  paedagogis  scholarum  stipendia  annua  persolvuut,  ut 
»  priusquam  abdicant  ipsis  ministeria  scholastica,  exhibeant  exa- 
»  minandos  officiali,  atque  scholastico  cathedralis  ecclesiae,  ne- 
»  que  expedit  admitti,  nisi  examinatos  et  approbatos  per  eos- 
»  dem.  »  Il  y  eut  en  effet  des  pays  où  la  juridiction  sur  les  éco- 
les appartint  à  un  chanoine  de  la  cathédrale  qui  fut  désigné  sous 
le  nom  de  scolastique. 


Parmi  les  conciles  provinciaux  qui  tirent  exécuter  à  l'envi  la 
loi  relative  à  la  commission  du  séminaire,  nous  en  pourrions  citer 
un  grand  nombre  qui  furent  tenus  en  Allemagne,  en  Italie,  en 
Espagne.  Le  concile  de  Conipostelle,  en  1575,  prescrit  l'érection 
du  séminaire  jttxla  formain  et  reyulas  a  sacrosancta  sijnodo  Tri- 
dentina  propositas.  Lorsque  le  concile  tenu  à  Tolède  en  1582 
ordonne  pareillement  que  le  séminaire  soit  érigé  dans  tous  les 
diocèses,  il  reut  que  cette  érection  ait  lieu  «  re  tota  cum  iis  ad 
»  quos  spectat  communicala,  juvia  ejusdem  concilii  decretum  (A- 
guirre  tom.  4  pag.  105.  208  .  On  lit  également  ilans  le  concile 
célébré  à  Lima  en  1582  par  saint  Torribius,  chap.  44;  «  cujus 
»  seminarii  fundationem  et  adminisiralionem  episcopi  lîdeliter 
»  et  sollicite  curent,  sccundum  tenorem  et  formam  a  concilio 
»  Tridenlino  traditara,  scientcs  se  Deo  omnipotenti ,  et  sanctae 
»  ejus  Ecclesiae,  rationem,  si  (juid  minus  recte  egerint,  redditu- 
»  ros.  »  Ces  citations  nous  paraissent  suflire  pour  montrer  quelle 
fut  la  lidélité  des  églises  d  Espagne  à  remplir  les  prescriptions  du 
concile  (rcuniéni(|ue. 

L'Italie  nous  fournit  les  conciles  provinciaux  de  3Iilan,  de  Flo- 
rence, de  Ravcnne,  d  Urbin ,  de  Capoue.  Nous  avons  déjà  men- 
tionné, dès  le  déliut  de  noire  travail,  les  principales  dispositions 
de  saint  Charles  Rorroméc.  Rornons-nous  à  ajouter  que  le  l'"^ 
concile  de  Milan,  tenu  en  1565,  renferme  un  long  décret  .sur  les 
séminaires  dans  lequel  on  mentionne  la  commission  des  députés. 
Dans  le  concile  tenu  à  Ravenne  en  1568,  on  enjoint  rétablisse- 
ment des  séminaires  selon  la  forme  prescrite  par  les  Pères  de 
Trente;  on  recommande  aux  évêquesdeles  visiter  fréquemment, 
et  de  les  faire  visiter  par  les  députés;  d'examiner  avec  le  plus 
grand  soin  tous  les  élèves,  et  d'expulser,  après  triple  monition, 
ceux  qui  ne  seront  |)as  appliqués  à  la  religion  et  à  la  \ertu.  Le  mê- 
me tome  5  du  supplément  de  Mansi  renferme  le  concile  provin- 
cial d'Urbin ,  en  1569;  on  y  trouve  des  dispositions  semblables 
à  celles  que  nous  venons  de  remarquer  dans  le  concile  de  Ra- 
venne. Si  le  concile  de  Capoue  prévoit  le  cas  où  un  des  diocè- 
ses de  la  province  serait  dans  l'impossibilité  d'ériger  son  sémi- 
naire,  il  se  borne  à  statuer  qu'en  ce  cas  le  métropolitain,  de 
concert  avec  des  deux  plus  anciens  évêques,  fera  établir  à  l'en- 
droit plus  o[)portun,  un  ou  plusieurs  séminaires,  avec  les  reve- 
nus des  églises;  rien  n'est  réglé  quant  aux  droits  que  les  com- 
missions des  diocèses  respectifs  de\ront  exercer  en  ce  cas.  Le 
décret  se  trou\e  au  tome  5  du  supplément  de  Mansi;  «  Semina- 
»  riuni,  ila  uti  constitulum  est  a  Sac.  Conc  Tridentino  sess.  23 
»  cap.  18,  singuli  ordinarii  pro  modo  facultatum  omnino  consti- 
»  tuant,  quod  et  nos  ipsi,  danle  Domino,  fa(  turi  sunms.  Quod  si 
»  qui  cpiscopaius  ita  tenues  reditus  liabeant,  ut  scminarium  in 
»  eis  eriginon  queat,  nos,  adhibitis  duobus  antitiuioribus  coepis- 
»  copis  nostris ,  in  aliqua  ecclesia  comniodiore  unum  aut  plura 
»  seminaria,  prout  expedire  videbilur,  ex  fruciibus  duarum,  vel 
»  plurium  ecclesiarum,  ex  eis  in  quibus  singulis  seminarium 
»  commode  instilui  non  potest,  erigeudum  curabimus,  ubi  pueri 
»  illarum  ecclesiarum  educenlur  »  de  sacrament.  ordin.  cap.  5;. 
Le  concile  provincial  de  Sainte  Séverine,  en  1597,  prévoit  éga- 
lement le  cas  où  un  diocèse  n'aura  pas  la  faculté  d  ériger  son 
séminaire;  il  veut  que  l'évêque  envoie  ses  clercs  au  séminaire 
de  la  métropole,  ou  à  tout  autre  séminaire  de  la  province,  moyen- 
nant la  pension  qu'il  jugera  suffisante  pour  la  nourriture ,  Iha- 
billement,  les  livres,  le  salaire  des  professeurs.  «  Ubi  autem 
»  propter  tenuitatem  redituum  cathedralis  ecclesiae,  et  aliorum 
»  beneficiorum  civitatis  etdiaecesis,  commode  institui  nequiverit, 
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»  in  sominnriiini  luijus  inciropolilanne  ocilpsine,  scu  in  aliud  in 
»  nliqua  coiniiioHiori  cl  viciniorc  coiniii-Dviiicinii  cccicsia  iiistitu- 
»  luin  tiericos  piicros  jilendos,  et  iiislitucndos  initl.iiil,  et  retipi 
»  curent,  alipie  ei  in  cxpensis  euntrihiianl:  lot  nulern  niitlant, 
»  qnot  pro  rata  peciniiarniii,  qnac  al)  eonini  ecclcsiis  exiijenliir, 
»  consideralis  siiinplilnis,  >ictui,  et  veslitui  necessai'iis,  cl  iibris 
»  eniendis  ac  niaizislrarntn  salariis  pcrsolveiidis,  ipsis  salis  esse 
»  videbiinlur  (il.  de  seniin.  cieric'.  Nous  ineiillonneroiis  l)ienl(^t 
des  dispositions  plus  compièles  (pie  d'autres  conciles  ont  adoptées 
pour  le  niAnie  cas. 

Quant  au  concile  de  Florence,  en  157:},  il  reconnnaiidc  aux 
cv^(pies  de  régler  ce  qui  a  rapport  au  séminairi!  «  coninuiuicato 
»  consilio  duoruiu  de  capilulo  et  duoruui  de  clero ,  qui  ju\ta 
»  forniani  concilii  Tridciiliiii  electi  l'uerint:  coraui  quil)us  eliaui 
»  rationes  rediluuni  ciiiscopi  singiilis  anni  repetere  (lci)ent  (Ku- 
hric.  22  de  seniiuar.)  l'our  ce  (|iii  coiueruc  les  églises  d'Allema- 
gne, nous  aurons  l'occasion  de  nieiitiouner,  entr'aulres,  les  con- 
ciles et  les  svnodus  de  Sal/iiourjî,  d'Ilildeshcini,  d'Augsljourg,  de 
Tionslance,  de  TriMite. 

Le  concile  prii\incial  de  31alines,  en  1570,  j)rescrit  l'éreclion 
ininiédiate  des  séminaires;  tout  doit  v  être  constitue^  conformé- 
ment au  décret  du  concile  de  Trente:  «  Episcopi  diaecesani  om- 
»  nia,  et  singula  ad  liane  remnecessaria  el  opporluna  constituant, 
»  sccundum  eju'idem  concilii  IVidentini  ordinalioncm  idc  serni- 
nar.  cap.  ]  lom.  21  Lai)l)e  pag.  001  cdil.  xenel.  En  conformité 
de  ce  décret,  on  voit  dans  le  synode  diocésain  tenu  à  Bois-le-Duc 
en  1571  le  pri'ial  prendre  l'avis  de  deux  membres  du  diapilre 
ainsi  que  de  ileux  membres  du  clergé  de  la  \ille.  (Conc.  (ierm. 
ton».  7  pag-.  705  .  Les  Pères  de  la  môme  province  de  Aialines, 
assembles  en  1007,  décrèlcnt  formellement  que  la  laxc  du  sémi- 
naire soit  appliquée  de  ronsilio  eori/m  qui  ex  drcretn  flicli  conci- 
lii Triiioilini  cideiii  aiint  adjiitujcmli  ;  le  recteur  ou  président  doit 
rendre  cliaque  année  les  comptes  de  son  administration;  lout  ce 
(|ue  le  concile  de  Trente  a  décrété  sess.  23  cap.  18  touchant 
1  instruction  de  la  jeunesse  et  l'érection  des  séminaires,  doit  être 
considéré  comme  élant  inséré  dans  les  actes  des  Pères  de  Mali- 
nés  (lit.  21  de  seminar.  cap.  1.  3.  4.  Lab!)e  lom.  21  pag.  1403 
edil.  cil.)  Le  litre  précédent  est  relatif  aux  écoles.  Il  porte  que 
les  écoles  qui  sonl  soumises  aux  scohiMiijHCH  des  chapitres  seront 
par  eux  visitées  <ienx  fois  par  an.  Vovez  le  synode  diocésain  de 
Malines,  en  loO'.t.  On  y  élil  les  six  députés  du  séminaire  lit.  20 
de  seminar.  cap.  1  cl  2i.  Dans  la  même  année  IGO'.t,  le  .sjnode 
A\  près  établit  la  taxe  sur  les  bénéfices  en  faveur  du  séminaire 
«  de  consilio  tauien  duorum  e  capitule  noslro,  el  duorum  de 
»  clero  »  (lit.  IV  de  seminar.  cieric.  lom.  8  Concil.  German. 
pag.  80.5}.  —  En  1012,  le  svnodc  de  Bois-le-Duc  rétablit  le  sé- 
minaire, avec  le  conseil  de  deux  membres  députés  par  le  cha- 
pitre, et  deux  personnes  députées  par  le  clergé  de  la  ville  i^tit. 
25  de  seminario  .  î'n  décret  ()lus  étendu  se  lit  dans  le  svnode 
célébré  à  Tir.nd  en  1()13.  Lt>s  attributions  des  députés  v  sont 
expliquées  dune  manière  assez  complète.  On  y  voit  que,  selon 
le  concile  de  Trente,  la  conunission  du  sénn'naire  doit  être  con- 
sultée dans  la  confection  des  règlements;  dans  1  admission  de 
chacun  des  élèves;  dans  l'expulsion  des  incorrigibles;  dans  la 
visite;  et  puis,  dans  loule  l'administration  temporelle.  Pour  sa- 
tisfaire à  la  loi  du  concile,  le  prélat  désigne  quatre  membres;  et 
il  déclare  quels  sont  les  deux  élus  du  chapitre  et  du  clergé  lit. 
20  de  seminario  cap.  1  et  2  .  —  Quelques  années  auparavant,  le 
Sjnode  de  Namur,  érigeant  le  séminaire,  établit  la  taxe  «  eum 
»  consilio  duorum  de  capilulo  ecdesiae  noslrae  catbedralis,  el 
»  duorum  de  clero.  »  lit.  3  lom.  8  Coni .  Gerin.  pag.  01 1\  — 
Enfin  nous  citer(ms  le  synode  de  Nanuir,  en  1<).59.  Le  litre  21 
de  seminni  io  contient  ce  qui  suit  :  «  Ereximus  in  urbe  cathedrali 
»  senn'nariuin,  conformiler  dispositioni  coni  ilii  Tridenlini.  effor- 
»  niandis  theologis ,  propc  ecclesiam  nosiram  de  consilio  el  as- 
«  sensu  capiluli  nosiri  calhedralis.  El  quia  coiicilium....  Triden- 
»  tinum  vult  cpiscopum  duos  canonicos  e  sua  cathedrali  eligere, 
»  quorum  consilio  in  yisilalione,  discipulorum  expulsione  et 
»  eleclione,  ac  aliis  semper  ulalnr,  illi  decrelo  satisfaciendo,  ele- 

»  ginms  et  elegissc  nos  declaranms  N.  N Simili  1er  cum  ex 

»  (juatuor  aliis.  quorum  consilio  in  temporali  adminisiralione , 
»  caclcrisque  bujusmodi  ulamur,  duo  a  nobis  sint  eligendi,  aller 
»  e  capilulo,  el  aller  e  clero  civilatis,  id  praeslanles  elcgimus  N. 
»  ÎV.....  Declaramus  insuper  quoad  duos  reliquos  e  capitule  elec- 


»  tum  esse  N.  N.  »  lit.  21  de  semiii.  cap.  1.  S.  '.t.  10.  Conc.  Ger- 
man. lom.  9  pag.  807  .  C'est  l'observation  la  |)lus  louable  de  la 
loi  établie  par  le  concile  œcuménique.  On  n  a  qu'à  jeter  im  coup- 
d'u'il  sur  le  travail  de  Vanespen  pour  se  convaincre  cpie  la  Bel- 
gique n'a  jamais  cru  être  en  droit  de  se  dispenser  d'une  discipline 
aussi  solennelle. 

I'n  décret  extrêmement  remarijuable  se  lil  dans  le  (  ()n<ile 
provincial  cpai  fui  tenu  à  ("ambrai  en  15S0.  L'expérience  avait 
montré  qu  on  ne  devait  allendre  que  peu  de  fruits  clés  séminaires 
qui  avaient  été  établis  dans  les  diocèses  d<'  la  [)ro\ince.  .Mors  on 
jugea  op[io!-tun  de  iormer  un  séminaire  commun  auprès  de  l'u- 
niversité de  Douai.  La  difticulié  était  de  pourvoir  au  gouverne- 
ment de  ce  séminaire  comuuin,  en  lenant  conq)le  des  droits 
que  la  loi  réserve  aux  cvêques  et  aux  députés  des  diocèses  res- 
pectifs. Le  concile  de  Cam!)rai  statue  que  le  sénn'naire  sera  éri- 
gé aux  frais  communs  de  larchevôque,  des  é^ê(lues  sulTraganls, 
et  de  tous  ceux  cpii  sont  tenus  ii  la  contribution.  Le  nombre  des 
élèves  est  fixé  pour  chaque  diocèse;  ii  ne  pourra  cMre  diminué 
qu'avec  le  consentement  de  l'aichovéque.  Le  supéiicur  du  sé- 
minaire sera  élu  par  l'archevêque,  du  (onsenlemenl  ou  du  con- 
seil de  ses  sulVragants.  Quant  aux  conqites  annuels,  ils  seront 
rendus  eu  présence  des  é\ê(pies  ou  de  leurs  dé[)ulés,  ainsi  que 
devant  les  députés  d(;s  chapitres  et  du  clergé  de  leurs  villes 
respectives.  Puis,  on  slatne  que  les  élèves  ii  envover  au  séminai- 
re seront  c  hoisis  dans  un  concours  que  les  évoques  et  les  dépu- 
tés tiendront  dans  chaciue  diocèse.  Enfin,  vient  ce  qui  concerne 
la  taxe  à  établir.  Bien  que  le  texte  soit  un  peu  long,  nous  croyons 
opportun  de  l'insérer;  car  ce  concile  de  Cambrai  nous  semble 
avoir  trouvé  une  solution  heureuse;  tout  en  établissant  un  sémi- 
naire (onunnn,  ii  réserve,  autant  que  possible,  les  droits  que  le 
concile  de  Trente  attribue  aux  commissions  diocésaines.  «  Quoad 
»  seminaria  clericorum....  cum  experientia  in  hac  provincia  do- 
»  cuerit,  modicum  fructum  ex  hactenus  iusiituiis  provenire.... 
»  haec  sjnodus  hanc  (r.uionem'!  ineundani  duxil:  nempe  ut  in 
»  universilate  studii  gcneralis  oppidi  Duacensis,  ejusdem  provin- 
»  ciae,  uuum  pro  Iota  provincia,  communihus  sumptibus  archie- 
»  piscopi  et  suorum  coepisc(q)orum,  aliorumque  omnium,  qui 
»  pro  seminariis  conlribuere  debeni,  comparalo  ad  hoc  loco  am- 
»  plo  et  commodo,  erigatur:  ad  quod  archiepiscopus  cum  duobus 
»  a  capilulo  et  totidem  a  clero  suae  civilatis,  ul  miniuuim  viginti 
n  e  sua  diaecesi:  singuli  aulem  episcopi  cimi  similibus  respective 
»  dcpulalis,  ut  nn'nimum  duodecim  sludiosos  mitlere  teneanlur.... 
»  In  primis  seminarium  ipsum  uni  rectori  seu  praesidenti  com- 
»  mitai  ur,  qui  per  archiepiscopuni  de  conscnsu  seu  consilio  suorum 
»  coepiscoporum  eligatur  et  nominetur;  silquc  sacerdos,  sacrac 
»  Théologie  aut  deci-etorum  doclor  aut  licenlialus,  bop.us  œco- 
»  nomus:  cpii  proinittal  iu  sua  receptione,  se  ad  minus  Iriemiio 
»  illi  regimini  praefuluriun;  el  singulis  annis  sua'  adminislra- 
»  lioni  computus  fideliler  reddilurinn  ad  cerlam  diem,  ad  (]uam 
»  comparebuni  in  diclo  seminario  pro  dictis  computibus  audien- 
»  dis  episcopi  per  se  vei  per  suos  dcpulatos,  el  depulali  a  capi- 
»  lulis  el  clero  suarum  civilatum,  aut  eorum  aliqui,  sumpidms 

»  illorum  a  quibus  respective  niiltentur studiosi  sint  omnes.... 

»  piclale  et  erudilione  commendabiles,  et  habilo  delectu  inge- 
»  niorum  et  docirinae  ad  seminarium  per  concnrsum  a  singulis 
»  episcopis  in  suis  dicecesibus  cum  dictis  capiluli  el  i  leri  depu- 
»  tatis,  aut  eorum  subslitulis  celebrandum  assumanlur....  Ul  au- 
»  lem  providealur  de  sumptibus  ad  supradicla,  nec  non  ad  stu- 
»  diosorum  alimoniau)  necessariis,  singuli  e|)iscopi  cimi  dictis 
»  suis  depulatis,  quamprimum  lier!  poleril,  porlionem  aliquam 
»  ex  omnibus  beneficiis  delrahanl.  »  Labbe  lom.  21  pag.  1250  . 
Nous  n  avons  |>as  souvenance  que  la  $.  C.  du  Concile  ail  jamais 
été  appelée  à  prescrire  le  mode  d  administration  de  ces  séminai- 
res communs  à  plusieurs  diocèses.  Le  décret  qu'on  \ieni  de  lire 
nous  semble  offrir  une  solution  heureuse  des  difficultés  auxquel- 
les I  administration  de  ces  sortes  de  séminaires  peut  doinier  lieu. 

Parmi  les  autres  conciles  provinciaux  qui  furent  tenus  en 
France  vers  la  même  époque ,  les  uns  se  bornent  i»  ordonner 
que  les  séminaires  soient  régis  conformément  aux  prescriptions 
du  concile  (T-cuménique,  ce  qui  implique  rétablissement  de  la  com- 
mission des  députés;  d  autres  prescrivent  formellement  I érec- 
tion de  celte  même  commission.  En  15S3,  le  concile  de  Tours 
ordonne  d'instituer  un  séminaire  dans  chaque  diocèse  ad  concilit 
Trtdenlini  decreti  formam  ;  il  insère  ce  décret  fer  ertensum  (lit. 
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21  I.abbc  loin.  21  pag.  853 .  Un  concile  fut  célébré  à  Rheiius 
(liins  la  ini^inc  année  1583.  On  lit  an  lilrc  (h  seminuriis  que 
lévêquc  doit  se  servir  ,  dans  l'admiiiislration  du  séminaire,  de 
personnes  choisies,  les  unes  par  lui-niénic,  d'autres  par  le  iha- 
pilre,  d'autres  par  le  clergé  de  la  ville.  Les  députés  sont  consul- 
tés dans  le  choix  du  supérieur  et  des  professeurs  ;  dans  1  admis- 
sion des  élèves;  dans  l'administration  temporelle.  «  ideoquc  pr;e- 
»  cipimus  in  unaquaLpic  dia-cesi  iiostra'  provinciœ,  ut  episcopus, 
»  cum  (luobus  canonicis  ecclesi;e  calhedralis  ,  quorum  alter  ab 
»  cpiscopo.  alter  a  capitulo  eligatur,  lotidemque  declerodiœce- 
»  sis,  quorum  unus  al)  episcopo,  altéra  clero  similitcr  eligetur, 
»  curam  crigcndi  scminarii,  et  auctorilatcm  constituendi  qna,'  ad 

»  illud  perlineant,  habeant Seminario  autem  prieficietur  ab 

»  episcopo,  et  viris  seiectis  moderalor....  (jui  pra'ceplores  dassi- 

»  cos  probos  et  doctos  assumct cosque  iisdeni  episcopo  et  se- 

»  Icclis  viris  sistel  et  oiïeret ,  priusquam  admittantur Cetera 

»  qua-  ad  administrationem  seminarii  conduccre  videbuntur  , 
»  judicio  episcopi  et  selectorum  viroriun  rclin([uantur,  qui  ra- 
»  tioncs  redilum  aniiis  singulis  audient  Ihid.  i)ag.  GG9  .  Quel- 
ques années  auparavant,  le  cardinal  de  Lorraine  avait  fondé  le 
séminaire  de  Uheinis.  Voyez  les  articles  57  et  58  du  règlement. 
—  Un  décret  très  remartiuable  sur  la  malièie  se  lit  dans  le  con- 
cile tenu  à  Rouen  en  1.585.  C'est  léreclion  formelle  de  la  com- 
mission canonique.  F^e  conseil  des  députés  est  requis  pour  toute 
I  administration,  pour  l'admission  des  élèves.  Le  concile  ne  veut 
pas  que  les  archidiacres  soient  dépouillés  totalement  de  leurs  an- 
ciennes prérogatives;  il  leur  laisse  un  certain  droit  de  surveil- 
lance sur  le  sémirairc.  Voici  ce  qu  on  lit  dans  les  statuts  que  le 

cardinal  de  Bourbon  publia  dans  le  concile:  «  Episcopus  se- 

»  cum  assumet  duos  quos  voluerit,  modo  sil  de  capitulo  unus,  et 
»  aller  de  civilatis  episcopalis  clero  ,  quibus  capitulum  de  suo 
»  gremio  tertium  adjunget,  et  clerus  civilatis  quartum...  de  quo- 
»  rum  consilio  omnia  administrabunt  ,  corumdemquc  utentur 
»  opéra  et  auxilio,  nec  proplerea  quibus  dignitatibus  ecdesiarum 
»  catliedralium  cura  scholarum  in  Iota  diœcesi  incumbil,  suo  ju- 
»  re  privabunlur,  quin  obser\enl,  si  in  iisdem  seminariis  onmia 
»  secundum  fundationem  et  staluta  gerantiir  et  adminislren- 
»  tur,  ut  ad  episcopum  référant,  et  cum  eo  alque  aliis  deputa- 
»  lis  canonicis,  abusibus,  si  qui  iirepserint,  provideant  Labbe 
lom.  21  pag.  ()63  num.  2.  8.  L'article  lî  des  mêmes  statuts 
concerne  la  part  des  députes  à  ladmission  des  élèves. 

En  1583,  le  concile  de  Bordeaux  rendit  plusieurs  décrets  sur 
les  séminaires  ainsi  que  des  règlements  qu'on  peut  voir  après  les 
actes  du  concile.  11  veut  que  les  évoques  se  servent  du  conseil 
et  du  secours  de  quelques  chanoines  ;  si  quelque  difliculté  de 
plus  grande  importance  s'élève,  elle  sera  portée  au  premier 
sjnode  diocésain  pour  y  être  tranchée  |)ar  le  conseil  connuun 
de  tous  les  ecclésiastiques.  Nous  croyons  opportun  de  rappor- 
ter textuellement  les  décrets.  Nous  n'avons  pas  connaissance 
qu'ils  aient  jamais  été  recueillis,  ni  qu'aucun  auteur  ait  traité 
les  questions  d'une  manière  aussi  étendue  que  nous  le  taisons; 
et  si  le  point  de  discipline  sur  lequelnousécrivonsence  moment 
a  été  négligé  |)ar  les  églises  de  France,  c'est  sau.s  doute  l'oubli 
du  passé  qui  doit  supporter  une  grande  j)arlie  delà  responsabi- 
lité. Après  avoir  statué  que  les  évoques  qui  ne  pourront  pas  ériger 
leur  séminaire,  auront  la  faculté  après  avoir  consulté  deux  cha- 
noines de  la  cathédrale,  d'envoyer  leurs  ecclésiastiques  à  un  sé- 
minaire voisin  ,  le  concile  de  Bordeaux  parle  des  diocèses  qui 
auront  le  pouvoir  d'ériger  leur  séminaire,  et  il  ajoute:  «  Qua  in 
»  re  utentur  consilio  et  opéra  aliorum  canonicorum  suœ  eccle- 
»  sicP,  qui  sint  viri  prudentes  et  religiosi,  vcl  si  diflicultas  maxi- 
»  ma  se  objecerit,  rem  totam  ad  synodum  proximam  dioecesa- 
»  nam  réfèrent  :  ut  ex  communi  omnium  ecclesiasticorum  consi- 
»  silio,  hujusmodi  seminariorum  institulioni  juste  provideatur  » 
tit,  24  tom,  21  Labbe  pag,  777  ,  Les  règlements  qu'on  trouve 
page  795,  portent  que  l'examen  des  candidats  au  séminaire  sera 
fait  par  l'évoque  ciun  viris  eccicsiasiicis  a  ckro  dcsif/nalis.  L'ar- 
ticle 4  veut  que  les  comptes  soient  rendus  tous  les  trois  mois  , 
qu'ils  soient  examinés  par  l'évèquc  una  rum  quibusdnm  ex  dch- 
(jalis  a  clero.  A  l'exemple  du  concile  de  Trente,  tous  les  conciles 
provinciaux  s'accordent  à  adjoindre  quelques  membres  du  clergé, 
dans  le  but  d'aider  la  sollicitude  épiscopale  dans  la  gestion  du 
séminaire.  L'époque  où  ces  conciles  ont  été  tenus  valait  mieux 
que  la  nôtre.  L'esprit  de  la  tradition  avait  été  conservé,  et  par 


là  on  possédait  l'intelligence  du  gouvcrncmcnl ecclésiastique.  Eu 
plein  seizième  siècle,  persomie  ne  pouvait  a;oir  l'idée  de  consti- 
tuer sur  les  séminaires  un  gouvernement  sans  modération ,  sans 
conseil  libre  cl  efficace,  sans  responsabilité  réelle.  Quoi  d'ab- 
surde comme  de  laisser  les  régisseurs  du  séminaire  saisir  une 
position  anormale  dont  l'exagération  aura  l'ellét  inévitable  de 
préparer  la  ruine  même  de  leur  inlluence  légilinie  I 

Enlin,  nous  citerons  les  conciles  d'Aix  et  d'Avignon,  Le  pre- 
mier de  ces  conciles  fut  tenu  en  1585,  Il  statue  que  les  évèqucs 
procéderont  à  l'érection  et  i»  la  dotation  des  sémiiiaires,  eu  s'cn- 
lourant  d'un  conseil;  deux  chanoines  de  la  cathédrale,  deux 
membres  du  clergé  de  la  ville  formeront  ce  conseil,  «  Slatuit 
»  hii'c  svnodus,  ut  quamprimum  episcopi  cum  consilio  duorum 
»  de  capitulo,  et  duorum  de  clero  civilatis  ad  ereitioncm  et  do- 
»  talionem  seminariorum  procédant  juxla  décréta  sacrosancti 
»  Concilii  Tridentini,,,  »  Labbe  lom,  21  pag.  101)0  .  En  1.594,  le 
concile  d'Avignon  enjoint  également  l'observation  du  décret  re- 
latif à  la  commission  des  députés:  «  adtninisiralorcs  rationeiu 
»  reddent  coram  deputalis  juxt;;  decrclum  concilii  Tridentini 
»  singulis  annis.  »  lit.  49,  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
conciles  provinciaux  célébrés  par  les  églises  de  France  vers  la 
lin  du  seizième  siècle  ont  exécuté  la  loi  relative  au  gouverne- 
ment des  séminaires  avec  la  même  fidélité  qu'ils  ont  mise  à 
exécuter  la  loi  du  concours.  De  même  que  la  commission  des 
examinateurs  synodaux,  ainsi  la  commission  du  séminaire  a  été 
érigée  partout:  [)arloul  on  a  invoqué  la  loi  tlu  concile  de  Trente, 
Si  l'on  voulait  avoir  une  dernière  preuve,  nous  citerions  ce  qui 
est  dit  dans  le  règlement  concernant  la  discipline  ecclésiastique 
dressé  dans  rassemblée  du  clergé  de  I-'rance  tenue  à  îiclun  en 
1579.  Le  litre  24  porte  que  la  l'orme  prescrite  par  le  concile  de 
Trente  relati\cmenl  à  rétablissement  des  séminaires  doit  être 
suivie.  L'admission  et  le  renvoi  des  él'''vcs  appartiendront  à  l'é- 
véque  qui  prendra,  à  ce  sujet, l'avis  delà  commission:  de  concert 
avec  cette  même  commission ,  il  établira  tout  ce  qu  il  jugera 
propre  à  la  bonne  conservation  du  séminaire.  Les  comptes  ammels 
seront  rendus  à  l'évêque,  en  présence  de  deux  délégués  par  le 
chapitre,  et  de  deux  délégués  par  le  clergé  de  la  ville.  Il  serait 
difficile  de  trouver  une  traduction  plus  exacte  et  plus  expresse 
des  prescriptions  établies  par  le  concile  œcuménique;  ce  règle- 
ment l'ait  à  Melun  suffirait  à  lui  seul  pour  fermer  éternellement 
la  bouche  à  quiconcpie  voudrait  élever  des  doutes  sur  la  mise  à 
exécution  en  France  de  la  loi  relative  à  la  commission  spéciale. 
Personne  ne  crut  au  seizième  siècle  que  les  évêques  pussent  se 
charger  à  eux  seuls  du  gouvernement  de  leur  séminaire;  per- 
sonne n  cul  la  pensée  que  les  chapitres  dussent  être  exclus 
de  toute  participation  îi  ce  gouvernement;  nous  avons  même  vu 
que  dans  quelques  pavs  ou  crut  opportun,  tout  en  érigeant  la 
commission,  de  conserver  le  droit  immémorial  de  larchidiacre. 
Nous  citons  textuellement  le  titre  24  du  règieiuenl  fait  à  Melun: 
«  Pr.-eccpit  sacra  Tridenlina  synodus  ,  ut  provincialia  concilia 
»  quamprimum  seniinaria  clericis  ad  pietateni,  bonos  mores,  et 
»  ad  litleras  erudiendis  constituant,  cujus  concilii  œcumenici 
»  prœscriplam  formam  sequendam  esse,  et  nécessitas  ipsa  tem- 

»  porum  et  clericorum  penuria  exigit .Adnussio  autem  et 

»  electio  hujusmodi  clericorum  pênes  episcopum  esse  débet,  qui 
»  cum  consilio  rev  erei'.dorum  canonicorum  seniorum  et  gravio- 
»  rum  eos  admittel,  et  si  opus  fi!cri(,dimittel,ea(pie omnia  cons- 
»  tituet,  quœ  ad  bonani  seminarii  conserv-Tlioncm  facere  in  Do- 
»  mino  exislimabit  :  curabilque  ut  seminarii  prfpfectus  ad  se  vel 
y>  ad  duos  canonicos  referai,  quid  de  singulorutn  moribus  et  pro- 

»  fectu  sentiat Nullus  in  seminarium  aliquo  funclurus  of- 

»  ficio  admitlalur,  nisi  diligenler  a  revercndissinio  episcopo  aut 

»  suis  deputalis  examinatus  et  probatus In  seminario  unus 

>>  erit  primarius,  cui  omnes  qui  in  collegio  sunt .  tam  in  rébus 
»  spirilualibus  quam  aliis  obedient ,  quique  totius  sua>  adminis- 
»  trationis,  saltcm  semel  in  anno,  rationem  reddet  reverendis- 
»  simo  episcopo,  prœsentibusduobus  de  capitulo,  cl  totidema  clero 
»  totius  civilatis  deputalis.  ))  Le  même  règlement  contient  plu- 
sieurs autres  articles  que  nous  pourrions  invoquer  à  lappui  de 
notre  thèse. 

Il  nous  reste  à  prouver  que  le  décret  relatif  aux  séminaires  a 
été,  en  France,  une  loi  de  lElat.  L'article  l'"^  de  ledit  de  Melun 
porte  que  l'on  pourvoira  à  l'institution  des  séminaires  et  écoles  se- 
lon la  forme  des  saitits  décrets;  ce  qui  doit  s'entendre  du  concile 
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(le  Trente,  |iiiis(|iH'  c  esl  le  seul  coiuile  qui  ;iit  prescrit  l'éredioii 
(les  séiiiinnires.  Au  reste,  nous  jiiions  jjiisser  pnrier  I  niileur  d  un 
plai(J(ner  (|ui  lut  prononcé  ilcvani  le  pnrieiiienl  en  Kititj.  Il  sal- 
taclic  à  démontrer  (|ue  le  décret  relnlif  à  I  érection  et  à  I  admi- 
nistration des  séminaires  a  toujours  été  tenu  ('ounnc  une  loi  de 
l'Etat;  (|uil  a  été  exécuté  dans  toutes  ses  disposiliims  ;  <pic  rien 
ne  sérail  téméraire  comme  de  vouloir  porter  atteinte  à  celte  loi 
l'oiidamentale.  Un  verra  la  manière  dont  il  explique  les  difficul- 
tés que  le  concile  de  Trente  éprouva  en  France.  Les  causes 
qu'il  assigne  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  dil'liculté  aujourd'hui. 
Nous  prenons,  dans  ce  plaid(ner,  ce  qui  a  rapport  à  la  thèse  que 
nous  voulons  prou\or. 

«  l/oii  a  Iciui  deux  l'ois  les  ('liits  gcii('M;nix  à  (  )rl(''.'iiis  et  ;i  Hlois,  dans 
le>(Hiels  on  a  Iraiiscril  l:i  plupart  des  li-glemcnts  du  concile....  Il  est  vrai 
que  l'on  n''a  |)as  dit  que  l'on  acccpl.'d  les  d(!'crels  du  concile  :  mais  il 
n'est  pas  diflicilc  de  rendre  raison  de  cette  conduite.  Je  ne  vous  dis 
point  que  les  inl(^'r("ls  |iarliculiers  des  diapilres,  (|ue  le  concile  assujet- 
tissait aux  évftjucs  :  le  n'-tablissenienl  des  (''Ifctions  qui  donnaii  atteinte 
aux  nominations  royales:  la  snpjrcssion  des  mandats  et  de  touies  les 
grâces  expectatives,  qui  ((imprcnait  le?  indultaircs  et  les  gradui'S,  furent 
des  motifs  pour  cuqR'clicr  la  rc'ception  du  concile.  Mais  il  y  eut  encore 
une  raison  d'Etat  plus  puissante,  l^a  maison  d'Autriche  crut  que  la  l'ace 
de  l'Etat  lui  |:ouvail  faire  liasari!er  une  entreprise  inconnue  ii  tous  les 
siècles  préri'dcnts.  tacite  maison  fortifi(''e  d'une  multitude  de  royaumes  et 
(fEtals.  dans  l'un  et  dans  Pautre  inonde,  mais  encore  plus  forte  de  nos 
divisions  et  de  nos  factions,  osa  demander  une  cspi-cc  dVgalit(^,  et  con- 
tester un  rang  ducpicl  la  France  est  en  possession  depuis  ["('tablisscment 
de  ia  monarchie,  tjuoicpic  cet  atlcnlat  ne  pi'it  pas  r(mssir,  il  est  vrai  qu'il 
ne  l'ut  pas  re]H)USS(''  par  les  l'i'res  du  (jOncile.  avec  tonte  la  vigueur  que 
demandait  de  leur  justice  une  pri'lention  si  injurieuse  a  la  couronne  , 
et  à  la  nation  française.  C'est  pourquoi  l'on  ne  crut  pas  qu'il  fallut  re- 
cevoir les  di'crels  de  la  police  (pie  l'on  nomme,  Dr  la  rcformntion  :  parce 
que  dans  le  concile  l'on  avait  souffert  (|ue  l'on  fit  un  prol)li''me  du  rang 
de  la  preraii^e  et  plus  ancienni'  monarchie  du  monde.  .Mais  quand  nos 
Princes  ont  ét(''  en  état  de  .se  faire  justice,  cl  que  leur  épée  a  pu  soutenir 
la  balance,  ils  n'ont  pas  fait  difiiculté  d'expliquer  les  sentiments  (ju'ils 
avaient  du  concile.  Henri-le-Grand  en  ranu(!'C  10)1)8  (!'lant  prié  par  le 
clergé  de  faire  recevoir  ce  concile  ;  comme  il  était  victorieux  et  triom- 
phant, et  qu'il  n'avait  pas  sujet  d'appréhender  que  l'on  renouvelât  ces 
contestations  odieuses  :  lui  qui  pouvait  donner  des  lois  à  toute  l'Europe, 
ne  fit  point  de  difiiculté  d'exhorter  les  prélats  de  faire  exécuter  dans 
leurs  diocèses  tous  les  décrets  du  concile  qui  concernent  la  discipline  de 
l'Eglise. 

))  Que  dirons-nous  à  prissent  que  le  temps  a  effacé  cette  juste  indigna- 
tion, et  qu'il  y  a  encore  moins  sujet  de  craindre   que  jamais  aucun  jirin- 

ce  ait  l'audace  de  faire  de  semblables  entrepiises  ? Il   n'y   a  donc 

rien  qui  empêche  (|ue  l'on  se  serve  en  France  des  ordonnances  salutai- 
res que  les  l'ères  du  concile  ont  tracées  pour  la  réformation.. ..  Depuis 
que  .[('Sus-tJhrisI  a  formé  son  Eglise  par  le  sang  (pi'ii  a  répandu,  et  qu'il 
lui  a  donné  son  saint  Esprit  pour  l'assister  dans  les  décrets  des  conciles, 
il  n'y  a  point  eu  de  règlements  plus  saints  et  mieux  conçus,  que  ceux  qui 
nous  ont  élé  donnés  par  ce  concile  a'cuménique  ;  et  c'est  avec  rai.'-on  que 
par  un  consentement  tacite  l'on  a  reçu  les  constitutions  qu'il  a  faites  ; 
c'est  avec  raison  que  l'on  en  fait  la  dérision  des  différents  qui  se  por- 
tent devant  1(\<  tribunaux  souverains. 

)j  Mais  je  me  trompe,  quand  je  ne  parle  que  d'une  acceptation  et  du 
consentement  tacite  :  car  dans  les  temps  mêmes  dans  lesquels  l'indigua- 
tion  contre  la  maison  d'Autriche  était  (dus  récente  et  plus  vive....  ,  l'on 
a  pourtant  tenu  deux  assemblées  d'Etats,  dans  lesquels  le  prince  a  donné 
la  forme  de  lui  h  la  pliqiart  des  règlements  qui  avaient  élé  dressés  par 
les  Pères  du  Concile  de  Trente.  Et  comme  de  tous  les  règlements  ,  le 
plus  favorable  et  le  plus  avantageux  pour  l'Eglise,  est  relui  qui  regarde 
les  séminaires,  je  puis  dire  qu'il  n'y  en  a  point  qui  soit  confirmé  .  qui 
soit  autorisé  par  tant  d'ordonnances  (iifférentes.  C'est  par  là  que  com- 
mence 1  édit  de  Melun  :  car  dans  le  premier  article,  après  avoir  enjoint 
aux  évc(iucs  de  tenir  leurs  synodes  pour  pourvoir  à  la  réformation  de  la 
discipline,  il  ajoute  expressément,  cl  Vimtittition  des  séminaires  suivant 
les  saints  dr-nets.  Non  seulement  il  joint  les  séminaires  avec  la  réforma- 
tion, comme  la  cause  et  l'eflét.  et  comme  reconnaissant  que  le  .seul  moyen 
de  réformei  l'Eglise,  est  d'établir  ces  sociétés  ecclésiastiques  bien  ré- 
glées, mais  par  les  termes,  suivant  les  saints  décrets,  il  désigne  as.sez  le 
concile  de  Trente.  pnis(iu'il  n'}  a  point  d'autres  décrets  qui  aient  pres- 
crit avec  une  .semblable  exactitude  l'institution  des  séminaires.  L'édil 
de  Melun  a  été  suivi  de  l'o'donnance  faite  à  Blois  dans  ras.sembléc  géné- 
rale des  Etats  du  royaume  :  par  l'article  24  non  seulement  on  autorise  la 
constitution  du  concile  par  une  loi  semblable,  mais  encore  on  l'étend,  on 
l'amplilic le  roi  a  voulu  par  cette  danse  que  lesévè(pies  fussent  plé- 
nipotentiaires, et  il  enjoint  expressément  à  ses  officiers  et  aux  compa- 
gnies souveraines,  de  teuir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  or- 
donné parles  prélats,  pour  l'inslitulion.  dotation  et  règlement  des  sé- 
minaires :  et  tant  s'en  faut  qu'il  ait  jugé  que  ce  qui  avait  été  résolu  au 
concile  de  Trente,  fut  contraire  à  ses  droits  et  à  la  liberté  de  l'Egli.se  . 
qu'au  contraire  il  a  voulu  que  ses  officiers  employassent  l'autorité  rovale 


pour  proléger  des  établissements  si  n(!'cessaires  au  salut  de  tous  les  peu- 
ples. 

»  L'ordonnance  de  lG2l)  qui  est  un  chef-d'oeuvrc  de  la  prudence  ci- 
vile, renouvelle  et  confirme  ce  qui  avait  été  prescrit  par  les  constitutions 
précédentes.  Ainsi  qu'on  ne  nous  nbjecle  ]dns  que  le  concile  de  Trente 
n'est  i>as  reçu  en  France  ;  car  l'on  sait  (pie  l'édit  de  .Melun  et  l'ordon- 
nance de  IJlois  sont  des  lois  inviolables  de  l'Etat Mais  certes  ce  serait 

faire  la  guerre  aux  dieux  comme  les  géants  de  la  fable,  de  combattre  imc 
ord(mnance  arrêti'-e  dans  une  assemblée  générale  de>  Etats,  (pii  a  suivi  les 
décrets  d'im  concile  oecuménique.  » 

Voyons  maintenant  si,  par  le  concordat  de  1801 ,  les  églises  de 
France  ont  été  dispensées  de  la  commission  canoni(|ue.  L'article  1 1 
du  concordat  est  relatif  aux  diapilres  et  aux  séminaires.  La  bulle 
deconlirmalionse  lrou>e  tome  11  de  la  continuation  du  liullaire, 
jiajie  -JUH.  Le  ,*^  '22  a  pour  titre  de  rnjntulis  et  seminariis.  Eidin  le 
document  intitulé  Con/iniKitimlccnii  siijier  mnii  circiiwscriiiliour 
(linecesciini  in  Gallia  a  le  §  28  dr  crictione  seiniiiariorum.  (Jr,  on 
ne  voit  dans  ces  documents  aucune  dérogation  au  droit  commun. 
On  y  lit  au  contraire  (jue  les  séminaires  doi\ent  être  régis  selon 
les  prescriptions  des  saints  canons  et  des  conciles.  Le  Pape  dé- 
<  lare  que  lors(|u'il  a  stipulé  l'élablisscmcnl  des  chapitres,  il  l'a 
fait  dans  le  but  de  donner  un  conseil  aux  é>êqucs,  et  de  pour- 
voir à  l'adminislralion  de  leurs  églises.  «  Cum  \ero  tum  clcrico- 
«  rum  instilutioni ,  tum  episcoporum  consilio,  suicque  ecclesii'n 
))  administralioni  consulere  nccessc  sit,  illud  non  onnsimus  ,  ut 
»  iidem  cpiscopi  unum  haheant  in  cathedrali  ecclesia  capitulum, 
»  unumque  seminarium  in  sua  (juisciue  di;ocesi  Hullarii  roma- 
ni continualio  toni.  11  pag.  21)8  .  Enlin,  la  Co>i/inii(itio  dtcrdi 
super  circiiinscriplioiu'  porte  ce  qui  suit  :  «  Seminarium  quoque, 

»  ut  supra  memorata  con\entionc  similitcr  firmatum  est ad 

»  sacrornm  canoniim  cl  cuncHiorum  sanclionrs...  archiepiscopi  et 
»  episcopi  omnes  ccclesiis  no\je  lircumscriptionis  |tra'ficiendi , 
»  ....curent  instituendum  »  Ibid  pag.  27A  .  Il  résulte  de  \'a  (|ue  le 
concordai  ne  (onlient  rien  de  spécial.  Le  gouvernement  des  sé- 
minaires reste  entièrement  sous  I  em|)ire  du  droit  i  ommun,  el 
l'on  doit  s'étonner,  qu'après  une  recommandation  aussi  expresse 
de  la  part  du  Saint-Siège,  de  garder  fidèlement  les  prescriptions 
des  conciles ,  les  séminaires  des  églises  de  France  se  trouvent 
encore  aujourd'hui  privés  de  leur  commission. 

Nous  sommes  en  droit  de  poser  les  conclusions. suivantes  : 
1"  Fin  n  érigeant  pas  la  commission  canonique,  on  transgresse 
la  loi  formelle  et  imprescri|)tible  du  concile  de  Trente; 

2"  On  se  met  en  contradiction  avec  les  conciles  provinciaux 
qui  soni  unanimes  à  enjoindre  1  observation  de  cette  même  loi  ; 
3"  On  méconnait  une  loi  fondamentale  du  royaume  : 
i"  Enlin,  on  fait  rupture  avec  toute  la  tradition  ;  car,  selon  la 
discipline  antérieure  au  concile  de  Trente,  un  chanoine  de  la  ca- 
thédrale a  clé  investi,  de  temps  immémorial,  d  un  droit  d  ins|ie(  - 
lion,  d'une  juridiction  sur  les  écoles  ecclésiastiques. 


lf:s  oratoikes  i'RI\  es 

Leur  concession  est  réservée  au  Saint-Sié(fe.  La  faculté  d'ij  retenir 
le  Saint  Sacrement. 

Dubiuin  proposuerat  .Monastericnsi>  Episcopus  ut  rum  sibi 
liceret  facullalem  concedere  oratoria  privata  erigendi,  ibique 
missae  sacrilicium  celebrandi.  Quamquam  enim  hanc  potestalem 
a  tridenlino  .•>?.«.«.  2'2.  in  décréta  de  ohserv.  et  evilan.  in  celeb. 
mis!:ae  F]piscopis  sublatam  fuisse  plures  S.  Congregationis  deci- 
siones  declaraverint.  ita  lamen  eo  loci  decretum  concilii  inler- 
prelatum  asserebal,  ut  quemadmodum  ea  facultate  ulitur  Epis- 
copus pro  oratoriis  publicis  concedendis  inperpetuum.  itaeadeoi 
uti  possil  pro  oratoriis  privatis  ad  tenipus  seu,  ut  vcrbis  ipsius 
loquar,  pro  acte  Iranseunte;  el  hanc  fuisse  consueludincm  usque 
eo  in  sua  Dioecesi  obscrvatam  testabatur.  (juo*'  si  hujusmodi 
consuetudo  reprobanda  videretur  enixe  dcprecabalur  ut  omnia 
indulta  antea  concessa  benigna  donarentur  sanalione,  et  novum 
concederetur  nohili  cuidam  \iro  de  Hovel  pro  erigendo  in  sua 
arce  Tenking  oratorio  cmn  facultate  missae  sacrificium  mihi 
celebrandi. 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


Dum  hoc  (lul)iuni  Emis  Patiilms  pro|)onel)atur  per  siiiiiniaria 
prccuin,  liaec  adamussiin  adnolata  fuerunl.  Licol  omiics  SS. 
Canonum  inlcrprcles  et  doclorcs  in  co  convcniant,  quod  Episco- 
pis  ex  decreto  Coiicilii  sit  adempta  facullas  licciitias  liujusmodi 
couccdendi,  pluies  tamen  cxiant,  nec  parvi  nominis,  quos  cilat 
Barbosa  in  conc.  Trid.  sess.  22  cap.  8  n.  18  et  Caltico  de  Orator. 
Domest.  cap.  /o  §  7/  qui,  jusla  concurrente  el  légitima  causa, 
eam  tribuunt  Episcopis  potestaicm.  At  vero  plurcs  causas  enu- 
merat  Galtico,  casque  gravissimas  sivc  inlirmilatis,  sive  minis- 
trandi  viaticum  niorti  proximis  eisi  parochialis  ecclesia  valdc 
distaret,  sivc  ralional)ilis  inq)cdimcnti  ad  ecclesiam  accedcndi  ob 
politicam  causauj,  ol)  pericuium  iiif'amiae  ac  vilae,  vel  ob  luclum 
in  funere  cujusdam  arctissima  conjuncfione  dcvincii,  sivc  demum 
consuetudinis  cclcl)randi  pracsente  cadavere  antequam  ad  eccle- 
siam hoc  defcrrelur  ;  quas  tamen  causas  ab  hac  S.  Congregatione 
solcmnitcr  improbatas  fuisse,  pluribus  allatis  resoiutionibus  os- 
tendit  loc.  cit.  a'(>ll  ad  22.  Et  lîarbosa  hc.  cit.  circa  finoii  alios 
refert  auctores,  qui  ne  justa  (piidcm  de  causa  banc  possc  Epis- 
copos  licenliam  concedere  opinantur,  quam  quidem  rarissiniam 
edicit  meraoralus  Gattico  loc.  cit.  ,§  22  si  de  unius  vel  paucorum 
agalur  necessitalc;  casum  lantummodo  certum  rcferens  siiù  §  26 
superslilis  in  Episcopo  potestatis  permitlendi  celeiiralionem  in 
pr^vatis  oratoriis,  ubi  scilicet  res  est  de  spirituali  mullorum  ne- 
cessitate  ob  ecciesiae  publicne  deficientiam  ,  et  impotentiam 
ejusdem  ecciesiae  aedilicandae;  quo  casu  etiam  sub  dio  sacrum 
facere  permitli  possc  subjungit. 

Et  sane  dubitatio  quaevis  evanescet  |)ost  deciarationem  ab 
hoc  S.  Ordiiie  redditaiii,  et  jussu  S.  M.  Pauli  V.  die  10  Martii 
lOIô  omnibus  Episcopis  pcr  cncyclicas  lileras  communicatam, 
qua  solcmnitcr  lirmatum  fuit  soii  Bmo  Rom.  Pontijici  hiijusmodi 
faciiltatem  esse  rcservatam  ;  qiiare  omnibus  ordinariis  in  |)racfatis 
literis  ^quas  referunt  Pasipialig.  dec.  l6o  de  sacr.  nov.  lei/.  et 
Passeriu.  de  hom.  stat.  et  offic.  quaest.  489  art.  40  in  fin.  n.  f)'!) 
injuiKtum  fuit  ut  se  ab  illis  ii.tcumqiie  concedendis  abstinerent, 
ac  SI  quas  alias  quoquomodo  quam  ab  ipso  summo  Ponti/icc  con- 
cessas  reperisseni ,  nullas  atquc  irritas  esse  quamprimum  dccer- 
ncrent  cnixcquc  curarent  ne  alla  illarum  ratio  iniposteruin  ha- 
beretur.  — Quam  ailamussim  sanctionem  ad  tollendo?  irrepen- 
les  abusus  Max.  J'ontifex  Ben.  XIV.  ronfirmavitinConstit.  Magno 
animi  nostri  dolore,  ubi  lileras  S.  Congrcgationis  recilatas  com- 
mémorai. 

Nec  ulla  prorsus  rationc  prodcsse  poterit  contraria  quaclibcl 
observanlia  vel  consueludo ,  maxime  postquam  anno  1703.  dé- 
mentis l'apae  XI  recol.  mem.  jussu  cditum  fuit  decretum,  quo 
cousuetudines  tridentinae  Icgi  adversantes  penitus  everterenlur. 
Post  cujus  promulgationem  in  Germania,  bujus  Dilionis  Episco- 
pos  illius  dispositioni  obscqucntissimos  sese  pracbuissc,  nec  ani- 
plius  inler  Germanos  niorcm  perstitisse  liccnlins  bujusmodi 
permittendi,  nisi  a  Rom.  Pontifue  necessarium  impelratum  fuc- 
rit  privilegium  ,  innuit  Leuren.  libr.  5  tit.  il  qu.  915  et  me- 
morat.  Gattico  loc.  cit.  §  15.  Ac  Ponlifcx  ipse  Ben.  XIV  in  cit. 
Conslit.  de  similibus  abusibus  disserendo  ita  concludit  §  29.  nul- 
him  amphus  esse  privilegium  rel  e.remptionem,  quae  obslet,  quae- 
que  nnpediat  quominus  abusus  tollnntur. 

Quibus  inspcctis  et  mature  perpensis,  Emi  Patres  in  comitiis 
diei  23.  Januarii  1847  hocce  dedcrunt  rcsponsum.  «  Non  licere 
»  uUi  Episcopo  bujusmodi  liccntias  quocumque  sub  obtentu  con- 
»  cederc  ne  pro  actu  quidem  mère  transeunte  :  hanc  facnltalem 
»  esse  soli  Romano  Pontifici  rcservatam  ;  eidemque  Episcopo 
»  litcras  S.  Congrcgationis  a  Paulo  V  approbalas  expediri:  et 
»  quoad  facultalcs  hue  usque  alias  quam  a  Romano  Pontifice  con- 
»  cessas  consulcndum  SSmo  pro  earumdem  sanatione  :  quoad 
»  noiiilem  virum  De-Hovel  supplicandum  SSmo  ut  pro  hac  vice 
»  tantum  dignelur  Episcopo  impcrtiri  facultatcra  espetitum  in- 
»  dultum  eidem  de  Hovel  concedendi,  facta  tamen  mentione 
»  apostolicae  dclegalionis:  cpioad  fulurum  oratorum  preces ,  si 
»  qui  sint,ad  a|)oslolicam  Sedem  mittat.»  Quam  resolulionem  a 
SSmo  Dno  Nostro  in  audientia  die  1.  Febr.  ejusdem  anni  bénigne 
approbalam  una  cum  memoralis  S.  C.  literis  Episcopo  oratori 
communicandara  curavi. 

Evecio  nuper  ad  ecclesiam  ^ionasteriensem  novo  Episcopo, 
<lubium  hic  proposuit  num  per  praefatam  resolutionem  omnes 
licenliœ  ,  et  indulta  sirailium  oratoriorum,  quae  ad  sex  supra 
quinquaginta  circiter  in  ea  dioccesi   satis  ampla  numerantur, 


fuerint  reapse  sanatione  rol)orata;  ac  insuper  aliqua  Episcopo 
fada  delcgatio.  Observât  aulem  pleraque  ex  mcmoratis  induilis 
concessa  fuisse  nobilibus  familiis,  (juac  longe  distant  ab  ecclesia 
parochiali,  et  quae  praetcr  pietatcm  et  religionem,  (jua  in  fide 
orthodoxa  cetcris  praeclarum  exhibent  cxemplum,  meritis  pe- 
culiaribus  praeccllunt  ob  eorum  liberalitatem  et  bénéficia  in  ec- 
clesiam collata  ;  omnia  quae  ad  dcccntiam  et  ornatum  requirun- 
lur,  remotis  abusibus,  rite  servari;  ac  similia  indulln  absque  ulla 
lemporis  seu  personarum  limilalione,  ceu  ex  Episcopi  literis 
colligitur,  fuisse  concessa.  Adiiotat  praclerea  in  perpaucis  ex 
hisce  oratoriis  SSmum  ctiam  Sacramentumasservari.  Additquo- 
quc  consuetudincm  in  illis  rcgionibus  ubi(|ue  \igerc  concedendi 
facullatcm  sacrum  taciendi  sacerdotibus  infirmis  in  oratorio  rite 
instructo  et  bcnedicto,  durante  eorum  infirmitate ,  nec  non  no- 
socomiis  et  orphanotrophiis  publicis ,  comprebensis  etiam  domi- 
bus,  in  (juibus  spiritualia  habeninr  exercitia:  quod  ab  Apostolica 
Sede  minime  reprobari  contîdit. 

Ilis  enarratis  duo  postulat  Episcopus,  sanationem  scilicet  om- 
nium indultorum  familiis  privatis  hactenus  concessorum,  et  apos- 
tolicam  delegationcm,  ob  nimiam  illius  rcgionis  ab  Urbe  distan- 
tiam,  similia  indulta  in  casibus  opportunis  ad  tcmpus  sidtem  trium 
vel  qninque  annorum  concedendi.  Spero  «  ita  concludit  »  fore  ut 
preces  meae  co  facilius  exaudiantur,  cum  in  omnibus  dioecesibus 
vicinis  et  verusimiliter  in  omnibus  cisalpinis  ejusmodi  licentiae 
ab  Episcopis  promiscne  ex  facultate  ordinaria  juxta  S.  Conc.  Trid. 
constitutiones  tribui  soleant;  et  equidcm  promitto  quod  circa  hanc 
rem  omni  meliori  modo  disciplinam  Ecclesiusticnm  stricte  servare 
et  reformare  studeam.  » 

Dubium  ,  quod  movet  Episcopus  circa  sanationem  concessam 
|)er  solutionem  anni  1847.  justum  profecio  videtur:  duo  siqui- 
dem  nunc  profcrunlur,  quae  tune  latuerunt,  liccntias  nimirum 
absque  lemporis  limilalione  concessas,  et  permissam  SS.  Sacra- 
nicnti  in  nonnuliis  Oratoriis  domcsticis  asscrvationem.  Indulta 
aulem  bujusmodi  personarum  intuilu  ab  Aplica  Sede  concedun- 
tur,  et  (um  personalia  sint,  morte  personarum  expirant,  noque 
in  bis  dalur  locus  succcssioni ,  vel  ad  bœrcdes  transmissioni , 
undc  numquam  in  privatis  domoruin  oratoriis  pcrpclua  conce- 
duntur,  quippe  nec  localia,  nec  niixla  rcpulanlur,  ut  nionct  Gat- 
tico loc.  cil.  cap.  21  §  .5/  et  52.  SSnmni  vcro  Eucbaristiac  Sa- 
cramcntum  asservari  nequit  in  aliis  Ecclesiis  quam  parochialibus 
absque  cxpressa  S.  Sedis  facullate,  uli  quamplures  testantur  S. 
bujus  ordinis  resulutioncs,  quae  tamen  dari  numquam  sucvit  pro 
oratoriis  privatorum  domcsticis.  Revocanda  hinc  videreturef- 
fraenala  bujusmodi  licentia,  reformando  concessionem  pro  ccle- 
bratione  missarum  cum  limilalione  ad  vilani  praesentium  indul- 
tariorum ,  ne  perpetuam  concessionem  contra  sl^lum  S.  Sedis 
Summum  Pontificem  sanavisse  credatur.  Insuper,  cum  ignorelur 
num  oratoria  actu  in  ea  dioecesi  existenlia  cum  indulto  cele- 
brandi  omnia  extiterinl  quo  tempore  per  rescriptum  anni  1847 
sanatione  donata  sunt,  necne,  novam  sanationem  ad  cautelam 
concedendam  putarem,  quae  ad  omnia  actu  existentcnlia  proten- 
datur;  tirma  in  rcliquis  forma  et  conditionibus  praecedenlis 
resolulionis.  Delegalionem  enim,  quam  petit  Episcopus,  haud 
expedire  censerem,  postquam  ab  Apostolica  Sede  consimiles  fa- 
cultalcs Episcopis,  et  Nuntiis  Apostolicis  concessae  ob  non  levés 
excessus  revocatae  fucrunt,  prout  innuit  Gattico  loc.  cit.  cap. 
5i  $  18  et  seqq.  ne  scilicet  renovenlur  abusus.  Ouin  aliquid  suf- 
fragctur  usurpata  dioecesum  fmitimarum  el  omnium  fere  cisal- 
pinarum  auctoritas,  quae  certe  fcrenda  non  csset:  nec  locorum 
distantia,  cum  agatur  de  privilegiis,  quae  non  sunt  absolute 
necessaria. 

Cetcrum  potestas,  qua  putat  Orator  Episcopos  gaudere,  con- 
cedendi infirmis  Sacerdotibus  liccntias  ejusmodi ,  solo  Romanf) 
Pontifici  est  reservala  veluli  tum  ex  superius  adnotatis,  tum  ex 
prasi  quotidiana  doccinur.  Monendus  propterea  videtur  Episco- 
pus ut  ab  illis  concedendis  abslineal.  Non  ita  vero  dicendum 
quoad  Orphanoirophia.  et  nosocomia  publica,  et  alia  similia  loca 
pia,  quamvis  Episcopi  auctoritale  non  fuerint  crccla.  Haec  siqiii- 
dem  indulla  Episcopi  potestalem  non  excedere.  articulo  plenis- 
sime  discusso .  solemni  resululionc  sancitum  fuit  in  Viglevaneu 
Oratorii  die  27  Martii  1847  ubi  primum  dubium  hisce  verbis 
conceptum  «  An  oratoria  in  Hospitalibus  cetcrisque  piis  locis 
absque  Episcopi  auctoritate  erectis  constituta  in  prohibitione  con- 
cilii  Tridentini  comprehendantur  »  resolutum  fuit  responsione 
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iieu>ili>a.  I<lciii(|iic  [)io!c((()  tciKMKiuiii  ilc  iluniil)iis  iui  evercilia 
spirilunliM  paralis,  (Itiiniiiodo  siiit  ilouuis  reli>iius<ic  ad  praclatum 
iisuiii  laiitiiiniihMio  (lostinatae.  Oiiarc  cU'. 


Le  rituel  romain,  dont  la  S.  C.  des  Uiles  enjoint  l'observation 
(le  la  manière  la  plus  rormollc  dans  sa  lettre  à  Mgr  Icvôqtic  de 
1'ro\es,  en  date  du  "sopleiidjre  INÔO,  porte  une  disposition  coneuc 
dans  les  termes  suivants  :  «  'l'uni  sa(  erdos  ,  latla  !;cnulU'xionc  , 
»  ciun  sacramenlo  scmel  henedicat  populum  in  modtim  trucis, 
»  nihil  (licens;  postea  Illud  reverenter  rcponal.  »  La  proliil)ition 
ne  saurait  ûlrc  plus  expresse,  ni  formulée  plus  (  lairenient.  Hans 
son  lonmientaire  sur  ce  paragraphe  <lu  rituel,  le  dodc  Catalani 
conclut  (le  là  que  les  dianlres  et  les  nuisiciens  doivent  également 
ne  rien  dire  au  moment  de  la  liénédiclion  du  Saint-Sacrement. 
Il  parle  d'une  coutume  abusive  (ju'il  dit  avoir  existé  dans  certains 
pavs,oùle  célébrant  prcn^iit  le  Saint-Sacrement  li.ndis  ([u'on 
chantait  le  \erset  (iciiilorv  ijcniUiqiw,  et  bénissait  une  t'ois  le  peu- 
ple aux  mots  .V('^  et  Ocncdiclio.  Celte  coutume,  dit  Catalani  avec  un 
auteur  qu'il  cite,  est  tout-à-fait  irratioimeile  ;  car  le  sens  du  mot 
licneiliclio  ne  se  rapporte  pas  à  nous,  au  peuple  chrétien,  mais  il 
se  rapporte  à  la  Très  Sainte  Trinité,  dont  on  proclame  les  louan- 
ges; c'est  par  conséquent  un  rit  ridicule  de  bénir  le  peuple  au 
mot  ùenediiliu  ,  au  lieu  de  la  Très-Sainte  Trinité.  Cet  abus  a 
quelque  ressemblance  avec  celui  qui  existait  en  Afrique  au  temps 
de  sainl.  Augustin  ;  le  peuple,  «jui  avait  l'habilude  de  se  fra[)pcr 
la  poitrine  aux  mots  t'ovjiicor  etc.,  en  faisait  autant  lorsqu'il  en- 
tendait lire  le  passage  du  saint  évangile  Con/iteur  lihi  Pater  etc. 
où  le  î'ils  de  Dieu,  loin  de  confesser  des  péchés  à  son  ['ère,  atteste 
sa  propre  iinpeccabilité.  On  nous  permettra  de  rapporter  ici  le  texte 
de  Catalani  :  «  Ex  pra^siripto  qnidcm  nosiri  §  6  celebrans  bc- 
»  nedicens  nihil  dicil,  nihiique  prorsus  lune  dicere  debent  can- 
»  tores,  aut  musici,  uli  post  alios  notavit  lîauldr\us  in  sua  Saera- 
»  rtim  Cwremoniiinim  Vraxi,  parte  i  ca[).  IG  art.  3  num.  36.... 
»  lu  quibusdam  ecclesiis,  cum  cantatur  versus  (lenitori,  Gcnilo- 
n  que,  celebrans  accipit  Sanelissimum  Sa;  ranicnlum,  et  cum  di- 
»  cilur  Sit  et  beitcdictiu,  ])opuliim  bencdicit  scmcl.  Seil  hoc  rldc- 
»  tur,  ut  scile  admodum  idem  IJauldruis  notai,  nimis  ruHicum, 
»  et  est  expresse  contra  Ilitinde  romaïuim  ;  ideo  nios  istc  non  vi- 

»  detur  pei  millendas Hmic  abnsum  improbarunt  antc  Baul- 

»  dr\um  Sarncllus  tomo  VIIepistolarumccclesiasticarunl,inepis- 
»  tola  (J8  num.  10,  et  .Macrus  in  Ilicrolexico,  vcrbo  llemdictio, 
»  ubi  sic  habet  :  iNotantur  imprudentijc  sacerdotes.  qui  ad  benc- 
>>  diccndum  populo  cum  Kucliarisliai  Sacramenlo,  expectant  id 
»  agere,  qu.indo  nenq)c  chorus  cantat  verba  hjnini  Sit  et  /leiicdic- 
»  tio;  uani  seiisus  illius  vcrbi,  henediclio,  non  rcfertur  aJ  nos, 
»  scu  ad  populum,  sed  ad  Sanctissimam  Triadcm,  ubi  hcnedictio 
»  laudein  proprie  sonat,  et  sic  ridicule  populus  loco  Trinilalis, 
»  bubillis  ver!)is  beucdicitur.  .Miusum  quidem  esse  ait  .Macrus 
w  non  dissitnilem  illi,  qui  in  ecclesia  Afiicana  tcmpore  sancti 
»  .Vugusiini  reperiebatur ,  ubi  (pioniam  solemus  pectus  percu- 
»  terc  ad  verba  Confleor  etc.  idem  fa(  iebant  Africc  christiani  , 
»  quaudo  in  Evangelio  pronunciari  audiebant  Cun/lteor  tibi  l'iiler 
»  etc.  in  quibus  \erbisse  impeccabilcm  esse  Filins  Dei  lestatus 
»  est,  non  \ero  peecata  illi  confcssus  fuit.  »  Catalani  semble  in- 
diquer que  1  abus  dont  il  se  plaint  e\i>tait  à  1  époque  où  il  écri- 
vait. Nous  ignorons  si  ses  partisans  n'ont  point  porté  l'obstina- 
tion jusqu  à  vouloir  pendant  plusieurs  années  le  soutenir  contre 
la  disposition  fornselle  de  la  loi,  et  contre  l'évidence  de  la  raison. 

Le  cérémonial  des  évèijues  enjoint  pareillement  de  ne  pronon- 
cer aucun  mot  en  donnant  la  bénédiction  du  S.  Sacrement  :  «Kpis- 

»  copus  surgens \ertens  se  ad  populum  ,  cxuu  illo    Sacra- 

»  mcnto'i  signum  crucis  supt-r  populum  1er  f\iciel  ,  iiiliil  dicens 
^Cœrem.  Episcopor.  cap.  33  §  27  .  La  raison  en  est,  dit  Catalani, 
que  ce  n'est  pas  proprement  lévèque  qui  bénit  le  peuple,  mais 
c  est  le  Christ  :  (Juin  jiroprie  episcopiis  non  est  ille.  qui  bencdicit 
populum,  sed  Chrisius.  Catalani  ajoute  que  les  musiciens  doivent 
se  taire  lorsque  la  bénédiction  se  donne. 

La  S.  C.  des  Rites  a  eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  va- 
leur de  la  coiitume  contraire  aux  prescriptions  du  cérémonial  et 
du  rituel.  Par  décret  du  9  fc^ricr  17t)2,  elle  a  enjoiut  d  abroger 
une  pareille  coutume,  et  d'observer  le  rituel  et  Je  cérémonial  : 
In  bcnedicendo  populum  cum  Snnctissimo  Sacramenlo  celebrans 


nihil  dicere,  cnnlurrs,  et  musici  nihil  quoquc  cancre  intérim  de- 
bent, (ul  prwscriplum  ritualis  romani,  et  ceremonialis  rpi^cupo- 
rum,  non  obstante  conlruria  consuetudine  (iardellini  num.  1109] 
Nous  enqu'unlons  la  citation  an  docte  auteur  du  connncutaiic 
sur  liuslruclion  relative  à  I  ex[)osition  des  iO  heures,  lecpicl  for- 
me la  seconde  partie  du  tome  i}  de  la  collection  de  fiardellini. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  sans  fondement  que  la  lettre  récente  de  la  S. 
C.  à  Mgr  révè(|ue  de  Troves  porte  (pie  le  chant  d'un  verset  quel- 
conque dans  la  bénédittiun  du  Saint  Sacremciil  a  été  prohibé 
plus  d'une  fois.  On  lit  dans  le  même  commenlaire  sur  l'exposi- 
t  ion  des  10  heures  (pie  l(]us  les  auteurs  qui  ont  é(  i  it  sur  la  ma- 
tière enseignent  pareillement  (pie  tant  lévèque  ipie  le  prêtre 
(loi\ent  ne  prononcer  aucun  mol  lorsqu'ils  donnent  la  bcnédic- 
diction  au  peuple.  Si  vous  désiiex,  ajoute  le  docte  cdinmentatcur, 
la  raison  de  ce  silence,  la  a  voici.  C  est  (|ue  ce  n'est  pa>  le  prêtre 
qui  bénit  le  peuple,  mais  bien  le  Saint  Sai  renient.  Le  prêtre  n  est 
ici  qu'un  simple  niiiii.-.lre.  Il  n'est  (|u Un  |iur  instrument;  ('est 
pour(|uoi,  avant  la  bénédicliun,  il  récite  une  prière  déprécaloire, 
mais  il  se  lait  eiilièremenl  lors(]u  il  bénit.  El  afin  que  latlenlion 
du  peuple  ne  soil  point  distraile  à  d'autres  oiijels  ;  alin  (|u  elle  se 
porte  uniipiemenl  à  ce  ipii  est  de  la  plus  haute  importance,  à  ce 
(]ui  est  dû  au  Sacrcmcnl  (pii,  avec  une  bonté  inelVable,  nous  bé- 
nit par  les  mains  du  piètre  ;  tant  les  ecclésiastiques  que  les  chan- 
tres et  les  assiatanis  doivent  garder  un  silence  universel,  très 
propre  à  recueillir  et  à  diriger  les  pieuses  affections  de  l'esprit. 
On  peut  voir  le  texte  de  (ïardelllni  ;§  31  nuin.  Iti  et  1*.*  de  l  Ins- 
truction, lome  0  de  la  collection,  page  210  :  «  IJum  antcm  epis- 
>i  copus,  ve!  sacerdos  benediclionem  luni  Sacrauieiito  populo 
»  imperlilur,  nihil  dicere  débet,  lia  c;eremonialc  Episcoporum, 
»  ita  Rituale  Romannm,  ita  Inslruclio,  ita  uuctorcs  omucs,  qui  de 
»  rc  hac  scripscre.  Si  vis  hujus  silenlii  ralioncm,  ea  in  promptu 
»  est.  Non  enim  saccrd(!S  est,  cpii  henedicil  populum,  sed  sacra- 
»  nienluin;  et  sacerdos  in  hoc  casu  non  est  nisi  sim|dcx  minis- 
»  ter  ,  nudumque  insirumenlum  :  idcirco,  antequain  henedicat  , 
»  dcprccatoriam  oralioncm  récitât,  dum  vero  bencdicil.  omnino 
»  silet.  Vcrum  ,  ne  populi  atlenlio  ad  alia  dislrahalnr  objecta  , 
»  utque  unicc  in  id  feralur,  ([uod  maxime  intercst  ,  obseqi.iuni 
»  scilicet  crga' Sacramenlum,  (juod  inellabili  digiiatione  manibus 
»  sacerdolis  nos  bencdicit,  nec  musi(  i  cancre,  nec  clerici,  et  cir- 

»  cumsiantes  cancre  debent Si,  ut  siipra  vidimns.  nec  w   Do- 

»  minus  lubiscum  a  sacerdole  pra'millcndus  est  oralioni,  dum 
»  slalim  secjuitur  hcnedictio.  potiori  jure  omitleiida  es!  precalio 
»  iila  ,  vei  alia  (puTcumque  in  ipso  aciu  beiicdiclionis  ,  quando 
»  uni\crsale  silentiiim  devotionem  conciliât ,  et  excitât  affectus 

»  erga  Sacramentuin In  ea  aciione  ad  rccolligendos,  dirigcn- 

«  doscpie  pios  animi  all'ectus  ,  [liurimuni  confert  devotum  uni- 
»  versale  silentium.  »  Nous  ne  vouiiis  pas  trop  ce  (pion  peut 
avoir  à  ohjeclaraux  raisons  de  (iardellini.  Il  mérite  dètre  cru 
sur  [larole,  lorsqu'il  afllrme  (pie  tous  les  auteurs  s'accordeiil  à 
proscrire  le  chant  elles  versets  l'e  la  bénédiclion  du  S.  Sacrement. 
Ce  (pie  nous  venons  de  dire  montre  une  fois  de  plus  que  les 
partisans  de  linitiali\e  locale  en  l'ail  de  liturgie  ne  sont  pas  heu- 
reux dans  leurs  innovations,  l'^n  rompant  avec  la  tradition,  ils 
rompent  avec  le  sens  liturgique,  et  ils  (oniraclent  des  dettes  as- 
sez fortes  tant  envers  la  raison  <pi'en\ers  la  science.  Les  css.iis 
qui  ont  été  tentés  eu  ce  genre  ne  sont  pas  des  plus  fortunés;  ils 
servent  de  pleine  justilicalion  à  l'Eglise,  lorsquelle  a  eu  la  sage 
pensée  de  tracer  des  règles  comnuines  qui  fussent  obligatoires 
partout.  Nous  pourrions  citer  bien  des  faits  (pii  prouvent  que 
I  Eglise  été  sagement  inspirée  lors(pi'elle  a  prémuni  les  rits  sa- 
crés contre  les  altérations  de  riniiiati\e  locale.  Nous  connaissons 
un  pa^s,  et  nous  pourrions  le  nommer,  où  l'oubli  des  règlemens 
sur  il  matière  a  donné  origine  à  des  abus  ((u'on  ne  saurait  trop 
regretter.  D'abord  ,  c'est  le  propre  des  Saints  qui  a  été  étendu 
d  une  fai;on  tellement  démesurée  qu  il  ne  forme  pas  moins  de 
(piatre  volumes  assez  compactes,  l'uis,  la  perturbation  a  été  je- 
tée dans  le  rit  de  plusieurs  fètcs  ;  on  na  pas  craint  d  insérer 
dans  le  calendrier  iliocésain  .  des  saints  dont  le  nom  pas  ins- 
crit au  martvrologe.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  (pianlilé  des 
oflices  votifs,  ni  de  plusieurs  autres  qui  ont  l'incon>énicnt  d'être 
en  contradiction  formelle  avec  les  enseignements  les  plus  so- 
lennels (le  la  tradition.  (Ju'est-il  arrivé.'  On  peut  l'entendre  à 
l'aide  d  une  mesure  qu'on  a  cru  opportun  d'adopter  assez  récem- 
luenl  dans  le  pa\s  auquel  nous  faisons  allusion.  On  s'est  vu  dans 
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la  nccessité  Je  porter  des  censures  contre  une  partie  assez  no- 
table du  clergé  diocésain.  Il  parait  (|ue  le  tiers  de  ce  clergé  a 
voulu  s  en  tenir  à  la  pureté  du  rit.  Voici  le  décret  qui  a  été  ren- 
du dans  les  premiers  jours  de  l'année  1851  : 

»  Sacrornni  Riluuni  ol)Scrvnntiani  omnibus  pretiosam  esse 
»  iicmo  est  qui  dubitct.  Quidquid  crgo  in  ipsis  prieicribilur  ne- 
»  gligerc  ncquc  decet ,  neque  licet.  Aiiqui  lanien  bas  sacras 
»  prœscriptiones  nibili  fiuiunt,  allare  sine  biretto  adenntcs ,  bi- 
»  rettuni  ipsuin  sine  scamno  in  cboro  déponentes  pcr  omnem 
»  di^  inoruni  ofliciorum  decursum ,  aiiqui  eliam  Testa  Sancto- 
»  rum  Diœcesanorum  parvi  pendenles,  ex.  co  quod  merum  Ro- 
»  manum  ut  prœlendunt  officium  recitant;  missas  votivas  , 
))  aut  etiam  pro  Defunclis  célébrant,  diebus  in  dia^cesi  duplici- 
»  bus  i^quod  non  sine  gravi  scandalo  in  iesto  S.  Sereni  contigit  , 
»  alii  ritus  Ecclesire  propriis  conceptibus  postponentes  neglecta 
»  missa  Sancli  dia>cesani,  de  Sancto  sui  pra'tensi  nierc  Romani 
»  oflicii  niissain  célébrant ,  nulla  ritus  et  coloris  ratione  habita  ; 
»  quidam  insuper  paranieulum//«i'«)/i  l^jaune)  pro  omnibus  colo- 
»  ribus  adhibentcs,  confusioncni  et  perturi)alionem  maximam 
»  inducunt.  Hiec  omnia  RR.  DD.  E.  probihet,  tolerando  lamen 
»  ut  llava  paramenla  pro  albis  tantum  adbibcanlur  ;  et  prani- 
»  piens  snh  poeiui  suspensionis  ut  in  tolius  diœccieos  singulis 
»  eccicsiis  Missae  secunduni  prcescriplionem  calendarii  diœcesani 
»  cclebrentur;  solis  mutationibus  prsescriptis  quic  ratione  l'a- 
»  tronorum  cujus\is  ecclesiœ  lieri  contigerit.  » 

C'est  ainsi  qu'on  est  conduit  à  des  mesures  extrêmes ,  lors- 
qu'on est  une  fois  engagé  dans  une  fausse  voie.  Bien  des  gens  ne 
doivent  attribuer  qu'à  euv-mî-mçs  les  difficullés  auxquelles  ils 
sont  en  proie.  Si  personne  ne  déjjassait  les  limites  de  son  droit, 
la  plupart  des  conflits  de  ce  monde  seraient  évit'^.  Nous  ne  con- 
naissons rien  de  faible  comme  un  supérieur,  qui  avant  tort,  veut 
avoir  raison  contre  des  inférieurs.  La  question  qui  vient  d'èlre 
tranchée  par  le  document  par  nous  inséré  le  14  mars  dernier  , 
a  donné  lieu  à  la  publication  de  plusieurs  pièces  que  nous  nous 
réservons  d'examiner  si  la  chose  devient  nécessaire.  Le  lecteur 
de  bonne  foi  ne  doutera  pas  de  l'authenliciié  du  document. 
Quant  à  la  lettre  de  saint  Bernard  que  nous  voyons  invoquer 
dans  l'une  de  ces  pièces,  elle  montre  que  les  préceptes  coiiumins 
l'emportent  sur  les  préceptes  privés  ;  elle  trace  la  règle  de  con- 
duite à  tout  homme  (junn  supérieur  imprudent  tenie  d'entraîner 
dans  une  fausse  voie.  Enlin,  il  ne  nous  appartient  pas  de  carac- 
tériser le  procédé  par  lequel  on  ne  craindrait  pas  d'appuyer  une 
mauvaise  cause  sur  des  maximes  qui  loin  de  se  trouver  édifian- 
tes cl  orthodoxes,  sont  au  contraire  scandaleuses  et  scliismaliques. 


F.  V.  in  sacro  Subdiaconatus  ordine  liiulo  paupertali?  religio- 
sae  constiiutus,  nullaque  ecdesiastica  vel  laicaii  pro\isione  do- 
nalus  ,  cum  nequeat  ad  Sacerdotium  proraoveri  ,  neque  ullo 
fortasse  susientationis  litulo  provideri,  gravi  paupertale  pressus 
ut  sibi  ac  pauperibus  parenlibus  senio  confcctis  prospicere  pos- 
sit,  sa'cularibus  negotiis  vacando,  dericalem  habitum  cum  laica- 
libus  veslibus,  decenlibus  tamen,  conimutare  postulavit. 

Ex  Episcopi  informanlis  verbis  praestat  colligere,  quae  illius 
promotionem  ad  subdiaconalum,  convcrsionem  ad  statum  sae- 
cularem,  vilani  moresque  respiciunt,  née  non  pauperlatem  et 
causas  modumque  concessionis  attingunt  «  F.  V.  hujuscecivitatis 
»  ab  adolescenlia  in  ordine  N.  N.  S.  per  solemnia  vola  adscriptus 
»  et  in  sacro  subdiaconatus  ordine  constitutis  religiosum  insti- 
»  tutura  post  paucos  annos  reliquit  ex  apostolico  indulto,  et  ad 
»  suos  reversas  est ,  administrante  hanc  ecclesiam  Reverendis- 
y>  simo  Episcopo  Francisco  G.  Cum  autem  oratoris  mores  non 
»  essent  salis  laudabiles,  praefatus  Episcopus  exislimavit  illum 
»  ad  Diaconatum  et  Sacerdotium  non  esse  promovendum.  Anno 
y>  iSirt  quo  h:\ec  Dioecesis  meae  concredita  dl  sollicitudini, 
»  F.  V.  adhuc  Suhdiaconus  iu  bac  cÎTitate  degebat  ,  et  proçessu 
»  lemporis,  cum  nec  sludiis  ecclesiasticis  vacaret,  nec  vitam  du- 
»  ceret  ecdesiastico  viro  prorsus  dignam ,  ad  reliquos  majores 
»  ordincs  non  est  proraolus.  Consilium  ilaquc  iniil  pctendi  Ur- 
»  bem,  et  rêvera  illuc  se  contulit,  ibique  ma-ssit  per  duos  ferme 
»  annos:  postea  vcro  patriara  pciiit  clericaiibus  vestibus  join  di- 
»  missis  ,  nec  usque  modo  reassuinptis  ob  paupertatem.  Nunc 
»  :i!item  Urbera  denuo  poiere  sibi  ;>roponit,  et  laicalibus  uti  ves- 


»  libus  postulat;  ad  hoc  ut  victum  sibi  et  parentibus  comparare 
»  queal  negotiis  saecularibus  operam  dando. 

»  Orator  aeiatis  annos  quadraginta  duos  enunicrat;  vitam  de- 
»  git  laicaii  more  et  habitu;  satis  morigeralum  ab  aliquot  men- 
»  sibus  se  praebet;  ast  in  eo  signa  vocationis  ecclesiasticae  dc- 
»  siderantur;  qua  de  causa  putarem  ipsi  indulgendum  ut  mo- 
»  desto  quidem  sed  laicaii  habitu  incedere  valeat,  ne  ipsi  cccle- 
»  siasticas  vestes  dehonorare  imposteruni  contingat  vel  pravis 
»  moribus,  vel  negotiis  saecularibus  vacando.  Nuilum  autem  in 
»  populo  scandalum  exinde  oriturum  puto  si  orator  extra  patriam 
»  moretur;  concivibus  tamen  admirationi  bac  de  causa  futurum. 

«  Causa  autem  concessionis  gratiae  haec  videtur  esse,  quod 
»  F.  Y.  cum  ex  una  parte  miserabilis  sit,  cogitur  victum  sibi 
»  comparare  dando  operam  laicalibus  operibus;  ex  altéra  vero , 
»  cum  non  expédiât  ipsum  ad  Sacerdotium  promoveri  ob  an- 
»  teactam  vitam  et  ob  defectum  sludiorum  et  pietatis,  ecclesias- 
»  licos  provenlus  vix  sibi  promitlere  valet,  quibns  vitam  sub- 
s  slentet.  «  l'arochus  oratoris  quoad  praesentem  ejus  vivendi 
»  methodum  more  laicaii  qucrelas  non  habuisse  leslatus  est;  sed 
»  in  ipso  non  agnoscit  virtules  ecdesiastico  viro  dignas.  — De- 
»  mum  ipse  in  ea  sum  sententia  ut  quocumque  locominoremsit 
»  praebilurus  admiralionem  populo  in  habitu  laicaii  quam  in  ec- 
»  clcsiaslico.  » 

Obligatio  incedendi  in  habitu  et  vcstibus  clericaiibus,  ultra 
ralioncm  praecepti  aconciliis  generalibus  et  parlicularibus  pro- 
ficiscenlis,  ac  praesertim  ab  œcumenica  Tridentina  Synodo  yfj\«. 
14  cap.  (j  el  sess.  2'2  cap.  1  Je  rcform.  induit  etiam  rationem 
congruenliae,  unde  lit  ut  dericus  ab  actibus  et  tractalionibus 
quibusdam  minus  lionestis  tum  suae  destinationis  natura,  tum 
conimuni  boniinum  acslimatione  facilius  abslineal,  alque  ila  dig- 
nitas  dericalis  honoretur,  et  vitae  servelur  integritas.  Quod  si 
omnibus  convenial  dericalem  statum  profitcnlibus,  magis  ma- 
gisque  exigi  videtur  in  eo,  cjui  Sacris  ordinibus  insignilnr,  cum 
gravioribus  ex  voli  solcmnitalc  devincialur  obligationibus.  Froe- 
num  autem  hujusmodi  salutare  admodum  relasatur,  si  dericus, 
dimissis  vcstibus  coelus  peculiaribu-;,  cum  comniuni  laicorum 
perniixlus  nuilo  amplius  exleriori  signo  secernalur.  Unde  faci- 
lius ipsi  clerico  delinquendi  periculum,  ceterisque  major  ordinis 
dignitatcm  iîihonorandi  pracbelur  occasio.  Ex  quibus  facile  qiiis- 
que  videt  quam  prudens  fuerit  Conciliorum  el  Sunimorum  î'on- 
tilicuin  severitas  in  poenis  slatnendis  contra  eos  qui ,  dericali 
habitu  diniisso,  laicalibus  veslibus  ulcrentur,  et  quam  caute  sit 
procedendnm,  ui)i  dj  relaxalione  ai)  ejusmodi  lege  pertracictur, 
praesertim  cum  liaud  !e\e  subesse  possit  admiralionis  scandali- 
que  periculum. 

Al  vero,  ubi  justa  aliqua  intercédât  causa,  non  videtur  omnino 
deneganda  dispensatio.  Ab  ea  cnim  obligalione  excusari  possunt 
clerici  ob  paupertatem,  ex  impotcnlia  nimirum  décentes  sibi 
vestes  proprio  ordini  congruentes  comparandi,  ceu  tradunt  una- 
nimiter  auctores  el  praesertim  Silimalzgruebcr  liô.  3.  dccrel. 
part.  1.  lit.  1.  nui».  30.  Reiffenst.  eod.  lit.  num.  113.  el  Quaranta 
in.  SiDumn  Biillar.  V.  Ilabitiis  Clericalis  in  addil.  §  2.  Praeterea, 
cum  clericis  saecularia  inlerdicanlur  negotia,  horum  Iraclalio, 
si  ex  necessitate  sit  exercenda,  minorem  profecto  pariet  admira- 
lionem, si  qualitas  clericalis,  veste  mutata,  ccleUir. 

Jam  vero  ea  oratorom  pauperiate  laborare  affirmai  Episcopus, 
qua  vestes  proprio  congruentes  ordini,  jam  dimissas,  hadenus 
repetere  nequivit;  eadcmque  de  causa  nécessitas  exurgit  victum 
sibi ,  suisque  parentibus  comparandi  saecularibus  negotiis  va- 
cando,  quae  clericis  quoque  in  bac  necessitate  constitutis  per- 
mitti  communiler  docenl  reiffenst.  loc.  cit.  nuni.  127.  Barbosa 
ioc.  cit.  num.  97.  119.  ff  seqq.  et  Zerola  in  pi-a.r.  Episcop.  p.  1.  V. 
Clericus  q.  16. 

Quatenus  vero  Emi  Patres,  inspecta  misera  Oratoris  condi- 
tione,  gravibusque  cjusdem  angustiis,  quibus  constringilur  vin- 
cuio  indissolubili,  ad  aliiora  ob  ineplitudinem  ascenderc  prohi- 
betur,  nulloque  sustenlalionis  ecdesiastico  titulo  providelur,  nec 
spes  eidem  affulget  in  posterum  assequendi.  ceu  narrât  Kpisco- 
pus,  cum  eo  dispensare  censuerint  ab  incedendi  obligatione  in 
habitu  dericali,  haud  abs  re  fortasse  viderctur  eidcm  injungere 
ut  procul  a  patria  sua,  et  ab  iis  locis,  in  quibus  nota  est  ejusdcm 
conditio,  et  moram  Irahat ,  el  saecularibus  vacet  negotiis,  dun;- 
modo  lamen  et  honesta  sint  negotia  quae  pertraclel.  non  autem 
vilia  vel  sordida  et  infamia,  el  decenli,  îicet  laicaii,  utatur  habitu. 
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ac  omnibus  cctcroquin  obligationihuii  luni  ordiiii  adncxis,  (uni  ex 
volo  soloinni  rcsullantibus  iidcliler  adimpical.  Quarc  etc. 


NOTIFICATION    DK    SON    EMINENCi;    Li:    CARDINAL    ViCAIRE. 

Di'S  l'aniioc  18}8,  .\.  S.  le  l'apc  Pie  IX,  ny.ml,  dans  sou  zèle 
pour  \c  iu'eii  de  la  religion  et  des  âmes,  approtné  le  projet  de 
bâtir  h  F.oudres  une  église  pour  les  Ilalicus,  qui  [lar  sa  grandeur 
et  par  sa  position,  correspondit  à  leurs  besoins;  il  exiiorta  tous 
les  é\è(|ucs  à  trouver  des  aumônes  dans  ce  noble  but.  l'ar  noti- 
fication du  l()  mars  de  la  inftinc  année  1848,  Son  Emineiuc  le 
cardinal-vicaire  recommanda  une  si  belle  œuvre  aux  personnes 
qui  babilont  Home;  il  ordonna  aux  supérieurs  des  églises,  y  com- 
pris celles  des  réguliers,  de  l'aire  des  quêtes  [lour  cela,  et  de  re- 
mettre les  aumônes  (jui  seraient  recueillies  à  lEmc  préfet  de  la 
S.  (",.  de  la  Propagande. 

Les  circonstances  politlipies  (|u'on  sait  ont  empêche  l'heureux 
résultat  cpi'on  es|)érait,  et  aujourd  hni  on  a,  plus  que  jamais,  bc- 
.soin  d  une  l'orte  somme  pour  achever  le  paiement  du  terrain  et 
mettre  in\mé(liatcment  la  main  à  la  construction  de  l'église.  C'est 
pourquoi  l'on  l'ail  de  nouveau  appel  à  la  générosité  des  habitants 
de  Rome,  pour  contribuer,  chacun  selon  ses  moyens,  à  une  en- 
treprise si  honorable  pour  l'Italie,  et  si  urgente  et  nécessaire 
dans  les  circonstances  où  Londres  se  trouve. 

Le  S.  Père  a  concédé,  par  rcscrit  de  la  S.  C.  de  la  Propat^ande, 
eu  date  du  '.)  mars  IS")!,  l'indulgence  de  cent  jours  à  quiconque 
fera  une  aumône  dans  ce  but. 

Un  recouunande  aux  prédicateurs  et  aux  curés  d'exciter,  par 
des  exhortations  spéciales,  la  charité  des  lidcles  à  contribuer  à 
cette  belle  œuvre.  On  ordonne  aux  supérieurs  des  ci'lises  de 
llouK!  ,  y  couqiris  celles  des  réguliers,  d'établir  une  quête  en  la 
manière  et  à  l'heure  (juils  croiront  plus  convenables.  Cette  quête 
durera  un  au.  Les  sommes  seront  versées  dans  les  mains  du  car 

dinal  préfet  de  la  Propagande,  ou  dans  celles  du  secrétaire  
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cum  facullate  easdem  Indulgenlias  iu  suiTragium  Fidelium  l)c- 
funclorum  applicandi. 

Dattim  Neapoli  in  suburbano  l'ortici  die,  et  atmo  quibus  supra. 
Loco  y  Sigilli. 

F.  Card.  Asquiuius  S.  C.  Indulg.  et  SS.  Rcliq.   IVicfecliis. 
lui.    HorroiiKriis  S.  Inilul.  (\  Vro-Sccreturius, 


LNDULCENCES. 


O  demenlissime  Jesu  amator  animarum  obsecro  ïc  per  A^o- 
niam  Cordis  Tui  Sanclissimi,  et  per  dolores  Matris  Tua;  Iminacu- 
lalœ  lava  in  Sanguine  Tuo  pe(  catores  totius  mundi  nunc  positos 
in  agonia,  et  hodic  morituros.  Amen. 

Cor  Jesu  in  agonia  faclum  miserere  morienlium. 
Ex  Àiidienlia  SSini  diei  2  l-'cbruari  tSiiO. 

Cum  slalutum  sit  hominii)us  semel  tantum  inori ,  el  a  morlis 
momento  pendcat  aïternitas  sive  gloria>  in  cadum,  sive  perditio- 
nis  apud  inferos,  cougruum  est,  ut  omncs  Christilideles  pias  sœ- 
pius  preces  apud  Deum  Patrem  misericordiarum  eiïundanl,  ad 
imploranduin  iis  qui  in externovila" statu  constitutianimamagunt, 
divina;  gratia-  anxilium,  sine  (|uo  impossibile  est  a'ternam  vitam 
ingredi  ;  quo  lit.  ut  (^lementissimus  bominus  eadem  et  ipsis  mi- 
sericordiaiu  pro  inlimta  sua  bonitale  concedet,  qui  hoc  caritatis 
oflicium  pro  animam  agentiluis  in  vila  pra^slilerint.  Quapropter 
SSmus  l)nus  Nosier  Pins  PP.  I\.  ut  majorem  in  moduin  excilati 
Christilideles  in  hujusmodi  pio  exercitio  orandi  pro  animam a^en- 
tibus  intendant,  precibusqnc  sibi  porrectisad  sacros  Indulgentia* 
thcsauros  impertiendos  annuens,  omnibus  utriusque  Sexus  Cbris- 
lilidelibus,  (pii  jira'l'atam  Orationem,  qn»  incipit  «  O  Clemcntis- 
sime  .lesu  »  cum  versiculo  «  Cor  .lesu  »  quocumque  idiomate, 
dummodo  versio  sit  lidclis,  corde  sallem  contrilo,  ac  dévote  re- 
citaverint,  ccntum  dierum  Indulgentiam  pro  (pialibct  vice,  béni- 
gne concessit.  lis  vero,  qui  eadem  animi  dispositionc  saltcm  ter 
in  qualibet  die,  tribus  lanien  distinclis  diei  temporibus,  per  mcn- 
seui  tum  Orationem  tum  versiculum  rccilaverinl,  Indulgentiam 
Plenariam  acquirendam  die  eornm  arbilrio  eligcndo,  quo,  vere 
pœnitenles,  et  confessi  SSmum  Eucharistiaî  Sacramentum  sum- 
pscrint,  ncc  non  aliquam  Ecclesiam ,  vcl  publicum  Oratorium 
visitaverint ,  ibiquejuxta  Meutem  Sanctilatis  Suœ  per  aliquod 
temporis  spatium  oraverint ,  pari  benignitate  elar^itus  est.  Pra-- 
senli  in  Perpetuuin  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione,  et 
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DlCKElA     APIHI'.MICA    CoKGniCr.ATlOXM  SiCllOnt'Il   KiTUCM.   tORlC  8. 

Ui]  br;ui  vulunip  ii,-i  (!o  5f)3  pages.  Prix:  8  francs. 

Le  Idmc  liuitifine  dr  cr  piéciciix  rcciii'il  comprend  les  dcerets  de  la 
S.  C.  de»  Hilcs  depuis  ISiiti  jiisqu'eu  18-18.  Il  ne  renrcrmc  pas  moins 
de  634  décision.^  nouvelles  sur  Idules  les  matières  de  la  litingic.  Plu- 
siiuis  (.V  tes  c/'crels  sont  enrichis  d'annolalioiis  puisées  aux  sources  les 
jilus  anlhenticiurs.  Nous  n'arcns  pas  besoin  df  nousrlendie  sur  l'impor- 
tai.re  de  ce  recueil,  qui  est  indispensable  ;i  tout  ecclésiaslitiuc  s" occupant 
<le  liturgie  par  devoir  de  position  ou  par  goût.  Le  volume  que  nous 
annonçons  i  cnfei  me  une  table  des  matières  qui  est  faite  de  sorte  à  facili- 
ter notablement  les  recbcrclics.  Elllc  n'a  pas  moins  de  62  pages  in-4. 

Sancti  Leonis  Magm  Seiimo.ves.  Home,  1819.  Prix  :2  fr.  ."0.  cent. 
Les  sermons  du  P;ipc  S.  Léon  sont  un  des  plus  beaux  monuments 
de  réloqucncc  chrétienne.  Ils  se  distinguenl  par  la  justesse  et  la  force 
des  pensées,  ainsi  que  par  l'éloquence  cl  réiégancc  de  la  diction.  La 
nouvelle  édition  sera  accueillie  arec  faveur  par  le  clergé  qui  Toudra 
lire  dans  leur  intégrité  les  sermons  dont  l'office  divin  lui  offre  fréquem- 
ment des  extraits.  On  a  suivi  l'édilion  de  V^cnisc.  Elle  fut  publ  ée  en 
l7."îj — 57  par  les  frères  Ballerini,  d'après  le  vœu  du  Pape  Beiioil  XIV, 
qui  désirait  vivement  une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  S.  Léon,  pour 
l'opposer  à  celle  de  Quesnel.  Les  sermons  de  S.  Léon  sont  au  nombre  de 
'Jti.  On  y  a  joint  des  observations  extraites  delà  même  édition  de  Venise. 

Sancti  Gregorii  Papae  I  Regut-a  Pastoralis.  Rome,    1849. 
Prix  :  1  franc- 

Parmi  les  écrits  de  S.  Grégoire,  il  n'en  est  aucun  qui  soil  plus  re- 
marquable par  Tordre  cl  la  disposition,  ainsi  (]uc  par  la  beauté  el  la  gra- 
vité des  pensées.  Ce  livre  d'or  n'a  rien  (pii  ne  soit  de  la  plus  grande 
utilité  aux  pasteurs  des  âmes,  cl  même  à  tous  les  elirétiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  Hèyle  l'iistnrak  fut  accueillie  avec 
la  plus  grande  faveur,  tant  parles  tirées  que  par  les  Latins.  L'empereur 
Maurice  la  fit  traduire  en  grec,  et  le  roi  .Ml'rcd  la  traduisit  en  Saxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épilres,  les  actes 
el  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évcques,  l'usage  était  de  placer 
devant  l'autel  la  /(rgle  Pastorale  avec  le  livre  des  S.  Canons. 

Ce  livre  a  clé  imprimé  assez  souvent.  L'édilion  la  plus  estimée  esl 
celle  des  Bénédictins  de  S.  Maur,  reproduite  à  Venise  en  1708.  On  a 
usi  vieette  édition  de  Venise. 


LIBBAIRIE  DE  S.UiiMEll  ET  BUAV  .    A  PARIS. 


Tahi.eau  des  institutions  et  nEs  moeurs  de  l'Eglise  au  moves- 
A(iE,  particulièrement  au  XlIImc.  siècle,  sous  le  règne  du  Pape  Inno- 
cent III,  par  F.  Hi'iiTKR  :  suite  el  complément  de  l'histoire  de  ce  S.  P. 
et  de  ces  Contemporains,  ilu  même  auteur,  Irad.  de  rallemand.  5  forts 
volumes  in-8".  21  francs. 

(Joîîférences  adressées  aux  rBOTESTA.ts  et  aux  catholiques,  par 
John  Henry  INewman,  prêtre  de  l'oratoire  de  Saint  Philip(c  de  Ncri, 
traduit  de  f  Anglais  par  Jules  (jondon  ;  avec  l'approbation  de  l'auteur 
prix  :  G  francs. 

Ces  conférences  forment  le  premier  ouvrage  que  M.  Newman  ait  pu- 
blié depuis  sa  conversion.  Celte  circonstance  explique  l'intérêt  qu'elles 
ont  excité  :  mais  leur  mérite  seul  peut  rendre  compte  des  succès  qu'elles 
ont  obtenus. 

Hi.stoire  de  i.a  Papauté  penilanl  les  X\Tmc.  cl  XVIImc.  siècles, 
par  Léopold  Raxre,  traduite  de  fallemand  par  J.-B.  Hairer.  5  forts 
volumes  in-S".  20  francs. 

Histoire  du  Pape  Ix.iocent  III  et  de  ses  Contemporains,  par  F. 
Hurter  ;  traduite  de  l'allemand  sur  la  2me.  édition.  3  vol.  in-8°  avec 
portrait.  I."  francs. 

OEuTREs  COMPLETES  DU  CAHDixAL  B.  Pacca-  Contenant  dcux  parties 
entièrement  inédites  :  traduites  el  mises  en  ordre  par  -M.  Queyras.  Deux 
beaux  et  forts  volumes  in-S",  ornés  des  portraits  du  Pape  Pie  VII  el  du 
cardinal  Pacca.  gravés  sur  acier.  Prix  :  dix  francs. 


ROME.  —  Imprimerie  G.-A.  Bertinelli ,  rue  Sixtinc,    <6. 
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PARAISSANT   TROIS  FOIS   PAR  MOIS. 


Rome,  M.    P.  Meile,  libraiie.   l'urm,  iMaiiftti.  Fans,  MM.  Sagiuer  et   Bray.  Bruges,  M.  Van  Hooreiiheke  de  Vlieshere.  éditeur  de  La  Patrie. 
Marseille,  M.  Ch  luffiird.  plare  Nnaill<'S.  Prix  :  DIX.  f.  par  an  ;  SIX.  (.  pour  six  m.  (affranchir).  —  En  France,  on  solde  à  la  poste  8  c.  par  N'\ 


Sommaire. 

L'amovibilité  des  ottitcs  dans  les  sociétés  et  confréries.  Les 
emploies  se  peuvent-ils  destituer  s;ins  cause?  Ont-ils  la  faculté 
de  poursuivre  leur  réintégration  devant  le  supérieur? 

Fiançailles. 

Les  religieuses  de  sainte  Callicrinc.  Les  vœux  ne  sont  pas 
Solennels  dans  une  maison  qui  n'a  pas  été  érigée  par  autorité 
apostolique,  .\utres  conditions  requises. 

Les  privilèges  et  les  obligations  des  confrères  du  scapulaire. 
Quelles  sont  les  conditions  des  indulgences  accordées  par  le 
Saint-Siège.^  Quelles  sont  celles  qu'on  doit  remplir  pour  avoir 
le  secours  de  la  Sainte  Vierge  après  la  mort? 

Réponse  rendue  le  7  septembre  1850  à  diverses  questions 
adressées  par  les  sœurs  de  sainte  Claire,  diocèse  de  3Iarseille.  — 
Sur  les  honneurs  qu'on  rend  aux  enfants  morts  avant  l'âge  de 
discrétion. 


LAMOVIBILITÉ  DES  OFFICES  DANS  LES  SOCIÉTÉS 
ET    CONFRÉRIES. 


Le  ô  avril.  1850,  1  arcliiconfrérie  de  saint  Jérôme  tint  une  as- 
semblée générale.  Les  lettres  de  convocation  avaient  été  portées 
à  domicile  par  le  facteur,  il  n  y  eut  que  dix  confrères  qui  se  ren- 
dirent à  la  séance.  Comme  une  réunion  avait  été  déjà  intimée 
par  le  trois  du  même  mois,  sans  qu  on  pût  arriver  au  nombre 
légal  de  quatorze  membres,  le  gouverneur  delà  confrérie  usa  de 
la  faculté  que  le  règlement  lui  donne  de  tenir  la  réunion  en  pré- 
sence de  neuf  membres  seulement,  après  une  seconde  convoca- 
tion. Il  déclara  la  séance  ouverte.  On  commença  par  s'occuper 
du  budget  de  l'année  courante;  puis,  on  traita  diverses  affaires 
que  nous  n'avons  pas  besoin  de  mentionner.  Enlin  ,  on  destitua 
deux  employés,  le  caissier  de  la  confrérie,  et  puis  son  parent  qui 
était  proiocolisle  et  enqilojé  de  la  pieuse  société.  Cette  destitu- 
tion torme  l'objet  de  la  controverse  dont  nous  avons  à  rendre 
compte. 

Le  règlement  de  la  confrérie  porte  que  chaque  année,  à  la 
réunion  générale  du  mois  de  mars,  on  met  aux  voix  la  confir- 
mation (les  employés.  Conformément  à  celte  disposition,  tous  les 
employés  passèrent  au  scrutin  dans  la  susdite  réunion  du  5  avril 
1850.  Tous  furent  confirmés  dans  leur  office,  à  I  exception  du 
caissier  et  du  protocoliste  ;  le  premier  eut  huit  voix  contraires 
sur  trois  voix  favorables;  le  second  n'obtint  que  quatre  votes 
favorables  sur  sept  votes  hostiles. 

Dès  que  les  deux  employés  destitues  reçurent  communication 
de  la  résolution  prise,  ils  s'empressèrent  d  adresser,  séparément, 
leurs  plaintes  à  Sigr  l'évêque.  Le  caissier  demanda  «  que  la  ré- 
»  solution  du  5  avril  fut  cassée,  ou  que  du  moins  les  motifs  et 
»  les  raisons  qui  l'avait  provoquée  lui  fussent  manifestés  ,  afin 
»  qu'il  se  mît  en  mesure  de  se  justifier.  »  De  son  côté,  le  proto- 
coliste fit  instance  auprès  de  Sa  Grandeur,  et  demanda  «  que  la 
»  mise  à  exécution  de  la  susdite  résolution  fut  suspendue,  jus- 
»  qu  à  ce  que  l'examen  rigoureux  de  sa  conduite  permit  de  le 
»  conserver  dans  son  office,  s  il  était  innocent,  ou  de  l'exclure 
»  définitivement  s'il  était  coupable.  »  On  présenta  en  même  temps 
à  Sa  Grandeur  une  protestation  signée  par  41  membres  de  la 


confrérie.  Quelques-uns  deux  avaient  assisté  à  l'assemblée  du  5 
avril.  On  y  demandait  que  la  destitution  fût  cassée  ,  et  que  les 
emplovés  destitués  fussent  réintégrés  dans  leur  office. 

On  allégua  en  même  temps  que  la  révocation  dont  on  se  plai- 
gnait était  le  fait  d'une  intrigue  ourdie  par  le  secrétaire  de  la. 
confrérie  à  cause  d'une  altercation  assez  vive  qu'il  venait  d'avoir 
avec  le  caissier.  Nous  devons  exposer  en  queUjues  mots  quel  a 
été  le  point  de  départ  d'un  incident  aussi  fâcheux.  Il  faut  savoir 
que  la  confrérie  a  été  forcée  de  faire  ,  pendant  sept  ans,  un  dé- 
pôt de  vingt  écus  en  faveur  de  Ihospice  des  enfants-trouvés.  Les 
sept  ans  finirent  eu  I8i8;  à  cette  époque,  la  dette  de  la  confré- 
rie se  trouvait  réduite  à  140  écus.  Alors  la  révérendissime  Ban- 
que s'empressa  de  faire  oflre  à  Ihospice,  et  lui  intima  de  faire 
emploi  de  la  susdite  somme,  be  plus,  il  faut  savoir  que  le  cais- 
sier de  la  confrérie  n'avait  aucuns  fonds  disponibles;  comme  il 
était  en  même  temps  caissier  de  l'hospice,  il  se  permit  de  déchi- 
rer l'acte  par  lequel  on  faisait  offre,  et  il  n'en  tint  aucun  compte. 
A  la  fin  de  l'année  1849,  il  demanda  les  intérêts  de  la  susdite 
somme  de  140  écus,  et  il  les  porta  à  son  crédit  en  tant  que  cais- 
sier de  la  confrérie.  Le  secrétaire  n'entendit  pas  les  choses  de 
cette  façon.  Il  se  refusa  obstinément  à  délivrer  le  mandat.  l'our- 
lant, la  difficulté  fut  accomodée  par  le  gouverneur  il  faut  en- 
tendre le  gouverneur  de  la  confrérie  .  Ce  personnage  délivra  lui- 
môme  le  mandat  en  faveur  du  caissier.  L  altercation  ne  finit  pas 
là;  au  mois  de  mars  suivant,  le  moment  vint  de  délivrer  de  nou- 
veaux mandats.  Le  secrétaire,  qui  s'était  entendu  avec  les  nou- 
veaux supérieurs  de  la  confrérie,  donna  pour  prétexte  que  les 
comptes  n  étaient  pas  réguliers.  Le  caissier  s  indigna,  et  se  laissa 
emporter  à  des  paroles  offensantes.  Les  contestations  se  renou- 
velèrent dans  la  matinée  du  5  avril,  et  c'est  dans  la  soirée  du 
même  jour  que  la  destitution  eut  lieu. 

Mgr  lévêque  tenta  de  persuader  à  la  Banque  de  convoquer 
une  nouvelle  assemblée  ;  la  Banque  ne  voulut  jamais  reconnaître 
la  nullité  de  lacté  de  destitution;  elle  ne  se  prêta  en  aucune  fa- 
çon aux  sages  vues  du  prélat.  Alors  celui-ci  ne  voulant  pas  pren- 
dre sur  lui  de  décréter  la  réintégration  des  deux  emplovés,  a  cru 
opportun  de  remettre  la  cause  à  la  S.  C.  des  Evêques  et  Régu- 
liers. Les  parties  intéressées  y  ont  consenti  de  plein  gré,  et  elles 
ont  adressé  directement  leurs  réclamations  à  Rome. 

La  S.  C.  a  prié  -Mgr  1  évêque  de  transmettre  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  5  avril,  et  d  inviter  les  parties  à  faire  valoir  leurs 
droits;  ce  qui  a  été  fait  sans  délai.  Le  mémoire  qui  a  été  en- 
voyé par  les  confrères  dissidents,  porte  six  signatui'es.  On  y  voit 
que  les  formalités  essentielles  ont  été  transgressées  dans  la  sus- 
dite réunion  du  5  avril.  On  assure  que  tous  les  confrères  nont 
pas  été  convoques  à  domicile.  En  outre,  c'est  avec  la  plus 
vive  indignation  qu'on  a  appris  la  destitution  des  deux  employés; 
une  preuve  assez  convaincante  seu  trouve  dans  la  requête  qui 
a  été  présentée  à  Mgr  l'évêque,  et  qui  est  couverte  de  40  signa- 
tures. Puis,  on  exalte  les  bonnes  ([ualités  des  employésdeslitués, 
ainsi  que  les  services  quils  ont  rendus  à  la  société.  En  effet,  le 
computiste  délivre  un  certificat  qui  atteste  Ihonnêteté  du  cais- 
sier, son  zèle,  son  désintéressement.  Vient  ensuite  une  lettre  d'un 
des  conseillers  actuels,  lequel  se  trouvait  absent  au  moment  de 
la  réunion  du  5  avril.  Enfin,  le  curé  témoigne  que  le  caissier  na 
jamais  cessé  de  se  conduire  en  bon  chrétien;  il  a  toujours  tenu 
la  réserve  la  plus  louable  dans  les  derniers  événements  politi- 
ques que  nous  venons  de  traverser. 

La  révérendissime  Banque  s'attache  à  renverser  les  raisons 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


ilu  parli  opposé.  Elle  montre  (ju'ou  a  agi,  le  cinq  avril,  de  la  mê- 
me faijon  qu'à  l'cgaril  de  tous  les  employés  qu'on  a  conlirmés 
ou  dcsiitués.  Jamais  le  scrutin  rcialilà  cette  lonlirmation  na  été 
préiéilé  (i  un  rapport  inolivé.  Le  l'acteur  liéiiare  que  les  hiilels 
de  convocation  ont  été  rendus  au  domicile  de  chacun  des  confrè- 
res; par  (onséqueiH,  ceux  dcnlr'eux  qui  nont  point  pris  |)arl  à 
la  séance  où  la  destitution  a  été  décidée,  doi\enl  uniquement 
s'en  prendre  à  leur  propre  négligence. 

Après  cet  exposé  tel  quel  des  raisons  qui  ont  été  présentées 
par  les  parties,  rappelons  quelques  principes.  U  aliord,  tous  ceux 
qui  ont  le  droit  d'intervenir  à  la  réunion  doivent  être  avertis.  Il 
n'est  pourtant  pas  nécessaire  que  l'objet  de  I  assendilée  soil  ex- 
primé dans  les  lettres  de  convocation.  Puisque  cette  convocation 
se  doit  l'aire  selon  les  formes  accoutumées  ijévécpie  d  .Vnagni 
le  montre  très  liien  dans  son  (élèiirc  traité  de  sodalitiis  cli;q). 
11  num.  9  ,  les  liillels  de  couTocation  doivent  être  portés  au 
domicile  des  coid'rères,  partout  oii  lusage  est  tel.  Mais  comment 
prouver  que  ces  billets  ont  été  rendus  exactement'.'  Passerini 
est  davis  qu'on  doit  prêter  foi  à  celui  qui  est  chargé  de  la  con- 
•  vocation;  opinion  qui  n  est  pas  sans  quelque  probabilité,  car  l'ex- 
pédition des  liillels  est  une  chose  de  fait,  et  les  faits  sont  prouvés 
par  quiconque  les  allègue  et  en  est  responsable.  Maintenant ,  le 
facteur  qui  est  chargé  da  la  distribution  des  lettres  mérile-l-il 
d'être  crû  .'  La  réponse  semble  devoir  être  affirmative,  car  les  maxi- 
mes (lu  droit  veulent  quon  ajoute  foi  au  témoignage  d'un  huis- 
sier, et  le  distributeur  des  lettres  de  convocation  semble  devoir 
être  rangé  dans  la  même  catégorie,  puisqu'il  est  un  personnage 
officiel  rendant  témoignage  sur  ce  qui  est  de  son  office.  Passc- 
riiii  en  convient  ;  il  dit  que  faltestalion  du  facteur  constitue 
preuve,  lorsqu'elle  est  confirmée  par  serment.  Examinons  main- 
tenant I  hypothèse  que  l'assertion  de  ce  lacteur  soit  contredite 
par  un  des  mendjres  de  la  société  :  faudra-t-il  ajouter  plus  de 
foi  au  témoignage  d'un  homme  de  basse  extraction,  tels  que  sont 
le  plus  ordinairement  les  gens  qui  remplissent  l'office  de  facteur, 
qn  à  celui  d'un  homme  ayant  voix  au  chapitre  et  place  à  rassem- 
blée .'  Harbosa  se  prononce  en  faveur  de  ce  dernier,  l'asserini 
tient  bon  pour  le  facteur,  et  il  n'a  peut-être  pas  tout-à-fait  tort, 
car  ce  fa(  teur  est  un  personnage  officiel  ;  il  remplit  une  fonction 
publique  ;  il  mérite  d  être  cru  de  tout  le  monde.  De  fait,  personne 
n  a  jamais  dit  que  le  témoignage  de  Ihuissier  fût  infirmé  par  la 
contradiction  des  individus  qu  il  a  cités,  quelque  soit  leur  condi- 
tion sociale. 

Lorsque  tous  les  avant-droit  sont  convoqués  légitimement,  on 
ne  doit  pas  tenir  compte  de  ceux  qui  n  interviennent  pas.  On  éta- 
blit conununément  en  règle  que  rassemblée  a  le  pouvoir  de  dé- 
terminer et  de  résoudre  comme  elle  croit  devoir  le  faire  eu 
conscience,  alors  inême  que  les  deux  tiers  des  membres  sont  ab- 
sents. Pourtant,  cette  règle  ne  s  applique  pas  aux  cas  où  des  sta- 
tuts spéciaux  prescrivent  autrement.  11  faut  excepter  aussi  le 
cas  où  de  graves  intérêts  seraient  enjeu;  car  alors  tout  semble 
exiger  que  le  consentement  des  confrères  soit  obtenu,  et  une 
minorité  ne  doit  pas  s'ingérer  dans  des  résolutions  auxquelles  la 
généralité  des  sociétaires  doit  prendre  part.  L  absence  de  la  ma- 
jeure partie  de  ces  sociétaires  n  autorise  pas  le  reste  à  prendre 
quelqu'une  de  ces  décisions  dont  la  gravité  requiert  une  délibé- 
ration mûrement  réfléchie  de  la  part  de  tous  les  intéressés. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  paraîtront  peut-être 
ne  pas  s'appliquer  au  cas  actuel,  puisque  le  règlement  de  la  con- 
frérie permet  de  délibérer  avec  neuf  membres  présents,  lorsquil 
s'agit  de  seconde  convocation.  Elles  pourraient  pourtant  acqué- 
rir quelque  force,  si  les  formalités  prescrites  par  le  même  règle- 
ment avaient  été  omises,  puisqu  alors  les  confrères  auraient  le 
droit  de  casser  la  délibération,  à  moins  que  la  coutume,  et  la 
coutume  de  40  ans  n  eût  prescrit  contre  les  susdites  formalités. 
Il  faudrait  excepter  le  cas  où  le  règlement  aurait  été  confirmé 
par  autorité  apostolique.  On  doit,  semble-t-il,  raisonner  au  sujet 
des  confréries  connue  ou  le  fait  à  l'égard  des  svnodes  qui  ont 
été  confirmés  par  le  Saint-Siège.  On  sait  que  la  coutume  n  a  pas 
la  force  de  prévaloir  eontreux.  Dans  une  cause  du  17  février 
1603,  la  S.  C.  a  décidé  que  les  statuts  des  confréries  ainsi  munis 
de  la  confirmation  apostolicpie,  ne  peuvent  être  ni  changés,  ni 
modifiés  par  lévêque.  La  décision  est  mentionnée  par  Ferraris 
verb.  confratern.  art.  G  addil.  num.  G.  Ce  qui  nous  porte  à  faire 
cette  remarque  ,  c'est  que  la  confrérie  de  S.  Jérôme  se  prétend 


dépendante  du  Saint-Siège  en  vertu  d'une  bulle  de  Paul  JIL  llà- 
tons-nous  d  ajouter  cjue  cette  bulle  n'est  pas  au  dossier;  elle  ne 
se  trouve  pas  non  plus  dans  le  grand  buliaire  de  Ménard.  Dans 
l'hypothèse  de  la  confirmation  ap(islolic|ue.  il  ne  faudrait  [)as  faire 
cas  de  la  c  oulunie  contraire  ii  la  lettre  du  rrgleuicnl. 

Au  reste,  supposons  c|ue  laclc  du  .")  avril  soit  rc-gulier.  i'ouira- 
t-on  dire  que  re\|)ulsion  des  deux  enq)loy  es  est  juste  .'  Ici,  nous  n'a- 
vons  pas  ii  invoiiuer  des  canons  et  des  lois,  puisque  les  contro- 
verses de  ce  genre  dc-pendeiil  moins  d  eux  cju  elles  ne  dépendent 
des  règles  dictées  par  la  prudence,  eu  égard  à  la  diveisiié  des 
cas  et  des  circonstances  respectives  cjui  accompagnent  ces  cas. 
Voyous  toutefois  si  les  praticiens  ne  nous  fourniront  pas  quel- 
ques lumières.  Le  célèbre  cardinal  de  Luca  mentionne  une  cause 
qui  n'est  pas  sans  rapport  avec  celle  que  nous  devons  trancher 
aujourd'hui.  Le  secrétaire  d'Anc(^ne  avant  été  destitué  après 
43  ans  de  service,  liliustre  cardinal  prit  sa  défense,  et  en  qua- 
lité de  défenseur,  il  soutenait  que  son  client  devait  être  maintenu 
en  possession  de  son  office  jusqu'il  ce  que  la  cause  fût  discutée  en 
pétiloirc  ;  puis,  arrivé  là,  il  soutenait  que  ces  destitutions  d  offi- 
ce ne  sont  pas  soutenables  si  elles  ont  lieu  sans  démérite  :  Hu- 
jiismodi  remuliuifs  ab  ofjiiio  île  facto  et  sine  clemerentia  fnri  non 
posse.  Pourtant,  l'examen  de  la  question  fecuudurn  rei  icritulem 
suggère  des  réflexions  diverses  à  liliustre  jurisconsulte.  Il  recon- 
naît c|ue  la  maxime  est  vraie  pour  les  offices ,  qui ,  de  leur  na- 
ture ou  en  vertu  de  la  coutume,  sont  d'ordinaire  conférés  à  vie, 
sur  le  modèle  des  bénéfices  ecclésiastiques  perpétuels.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  offices  cjui  sont  régis  j'^rc  fumulatus. 
Lorsque  la  nomination  ou  la  rérocation  est  le  fait,  non  du  maî- 
tre, mais  de  quelque  administrateur,  le  droit  de  révocation,  in- 
contestable en  principe,  doit,  en  pratique,  être  soumis  à  la  raison; 
sans  quoi,  on  peut  recourir  au  supérieur  au  moins  par  voie  de 
plainte,  surtout,  si  la  destitution  est  déshonorante,  ou  si  elle 
porte  un  préjudice  notable.  Aussi  la  S.  C.  voulut  elle  être  infor- 
mée si  la  destitution  du  secrétaire  d  .Viiccnie  était  réellement  le 
fait  de  la  malice.  Le  cardinal  ajoute  que  la  question  resta  indé- 
cise; car  la  mort  vint  trancher  le  fil  et  de  la  vie  et  du  procès. 

Dans  Ihvpolhèse  que  lemplojé  destitué  recoure  au  supérieur, 
celui-ci  devra  procéder  avec  la  plus  haute  prudence,  car  la  pré- 
somption étant  que  la  destitution  a  été  motivée  par  une  faute, 
par  un  délit,  l'emplové  est  déshonoré  en  quelque  sorte  par  le 
fait  de  sa  révocation.  C'est  un  honneur  que  de  remplir  un  office, 
et  cest  un  déshonneur  que  d  être  destitué,  d  où  il  suit  qu'on  pè- 
che contre  la  justice  en  destituant  un  emplové  sans  de  graves 
raisons.  On  lit  à  ce  propos  dans  Monacelli  :  (Juia  l'emotiis  ab  of- 
firio ,  frœsiimiliir  revioliis  propter  ilclictum  et  ctilpam  et  ideo 
7naxi))ni7n  dcdeciiK  est  ab  co  remoreri  cap.  7  disl.  .j6.  El  ctim  ho- 

iior  sit  administrare,  et  dcdecus  remoren' ,  sequitiir  qiiod  pec- 

cetur  contra  justitiani,  si  (jitis  ab  of/icio  ab  nlio,  quam  ab  episcopo 
collato,  repellaliir  sine  ningna  causa  J'ignatcll.  consult.  118  tom. 
4  Monacell.  formul.  lit.  11  p.  1  form.  li\ 

Dans  le  cas  actuel,  les  offices  de  caissier  et  de  protocoliste  ne 
sont  pas  perpétuels  :  le  règlement  de  la  confrérie  porte  que  les 
employés  passent  au  scrutin  tous  les  ans,  pour  leur  confirma- 
tion ou  pour  leur  exclusion.  Mais  évidennnent,  on  ne  doit  pas 
agir  par  caprice  en  ceci,  et  tout  en  admettant  que  la  coutume 
j)ermet  d  omettre  impunément  les  formalités  qui  sont  exprimées 
dans  le  même  règlement,  pourtant  la  loi,  en  prescrivant  un  exa- 
men, indique  suffisamment  que  la  confirmation  ou  l'exclusion 
doit  être  rationnelle.  Cest  pourquoi,  les  deux  employés  révo- 
qués sont  pleinement  libres  de  recourir  au  supérieur;  et  comme 
l'on  cloute  c|ue  la  confrérie  ne  soit  pas  soumise  au  Saint-Siège; 
comme  la  S.  C.  est  la  tutrice  universelle  de  tous  les  lieux  pieux; 
comn)e  iMgr  lévêque  a  remis  de  bon  gré  la  cause  à  son  juge- 
ment, ces  deux  exployés  ont  pu  s'adresser  à  elle  en  lui  deman- 
dant que  lacle  de  leur  révocation  lût  cassé. 

Enfin,  observons  que  le  protocoliste  n  a  rien  qu'on  lui  repro- 
che. On  impute  au  caissier  lafTaire  du  dépôt  annuel:  cette  faute, 
bien  que  légère,  ne  peut-elle  pas  se  regarder  comme  une  raison 
suffisante  de  révocation  .' 

La  question  a  été  posée  dans  les  termes  suivants  :  «  Faut-il 
soutenir  ou  annuller  l'acte  délibéré  le  5  avril  1850  par  larcbi- 
confrérie,  de  S.  Jérôme,  de  sorte  qu  il  )  ait  ou  non  lieu  à  la 
réintégration  des  deux  employés  dans  leurs  offices  respeclils.  » 
Voici  la  décision  :  Dilata  et  ad  menlem  :  mens  est  quod  episcopus 
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ruret  ut  redinlegrelur  ulcrque  per  ipsmn  congtvgalionem  S.  Hic- 
rouymi,  imposilo  lamen  onerc  D.  A.  qiiod  deposila  faciat,  quœ  ad- 
httc  omiserat,  et  ilerum  aduiiui  Itumaniter  ambo  cxposlulent. 


FIANÇAILLES. 

Le  ciievalier  D.  .  .  .,  ayant  pris  le  parti  de  se  marier,  solli- 
citait devant  la  cour  épisiopale  le  certificat  d'état  libre,  lors- 
qu'une jeune  dame  de  son  pays,  nommée  S ,  v  i'orma  la 

plus  vive  op[)Osilion  qu  elle  hasa  sur  l'existence  de  fiançailles 
accompai^nécs  de  séduclion  et  de  naissance  d'un  enfant.  D'où 
un  procès.  Les  témoins  des  parties  furent  entendues;  les  raisons 
de  part  et  d'autre  furent  pesées;  après  quoi,  la  cour  épiscopale 
rendit  sa  sentence  en  faveur  du  chevalier.  Elle  déclara  que  les 
6auçailles  alléguées  par  la  dame  S n'étaient  pas  prou- 
vées; que  son  opposition  à  I  expédition  de  létat  libre  était,  par 
conséquent,  insoutenable,  et  que  le  certificat  dey  ait  être  dé- 
lirré. 

Aussitôt,  la  jeune  dame  appela  à  la  S.  C.  en  demandant  que 
la  sentence  de  la  première  instance  fût  cassée ,  et  que  Icmpê- 
chemeiU  à  la  demande  d'état  libre  fût  reconnu  subsistant  et 
valide.  On  transmit,  selon  l'usage,  la  demande  à  Mgr  l'ariheyô- 
que,  en  le  priant  de  fixer  un  ternie  aux  parties  pour  exposer 
leurs  raisons  et  leurs  droits,  et  de  daigner  exprimer  sa  propre 
opinion  sur  la  cause.  Le  pro-vicaire  général  s'en  est  tiré  en  peu 
de  mots;  sa  lettre  porte  simplement  que ,  pour  obéir  aux  or- 
dres de  la  S.  C.  il  exprime  l'avis  que  le  but  de  la  jeune  dame 
est  simplement  de  \eser  le  chevalier  à  laide  d'un  procès  qui 
est  le  fait  d'un  pur  caprice. 

Devant  le  tribunal  de  première  instance,  S s'était 

attachée  à  prouver  que  le  chevalier  s'était  lié  envers  elle  par 
une  promesse  de  mariage,  et  que  postérieurement  à  cette  pro- 
messe ,  elle-même  s'était  donnée  à  lui  et  avait  eu  un  enfant  de 
lui.  Or,  ce  second  fait  est  prouvé  par  plusieurs  témoignages  dé- 
posés sous  la  foi  du  serment.  Un  premier  témoin  déclare  :  «  C  est 
»  chose  notoire  dans  le  pays  ([uc  Monsieur  le  chevalier  a  fré- 

»  quenté  longtemps  la  dame  S ,  environ  pendant  un  an, 

»  et  qu'il  en  a  eu  une  fille.  »  Second  témoin:  «  Il  est  à  ma  con- 

»  naissance  que  la  dame  S a  accouché  dans  lété  de 

B  1847.  On  disait  publiquement  dans  le  pays  que  celait  là  le 
»  fruit  de  ses  relations  avec  Monsieur  le  chevalier.  »  —  Troi- 
sième témoin:  «  J  ai  su  dans  le  pajs  que  Monsieur  le  chevalier 

»  avait  fréquenté  Madame  S »  ^ —  Le  quatrième  témoin 

dépose  que  le  chevalier  s'est  engagé  par  écrit  à  reconnaître  une 

fille  (pi  il  a  eue  de  la  dame  S ;  selon  une  autre  témoin, 

le  chevalier  a  promis  de  reconnaître  la  petite,  mais  il  a  voulu 
que  sa  déclaration  fût  écrite  sur  papier  libre.  —  Enfin,  le  sixiè- 
me témoin  raconte  que  sur  la  demande  de  la  jeune  dame,  il  a 
consenti  h  se  porter  médiateur  dans  l'alTaire.  Il  s  est  rendu,  de 

concert  avec  une  autre  personne,  auprès  du  chevalier  D Il 

lui  a  représenté  qu'un  grave  devoir  pesait  sur  lui;  qu'il  devait 
tenir  la  promesse  faite.  Alors  le  chevalier  a  répondu  «  qu'il  élait 
»  très  mortifié  de  ce  qui  était  arrivé;  qu'il  \oulait  donncrlassu- 
»  rance  à  Injeune  dame  qu'il  ne  se  marierait  jamais  à  une  autre.  » 
Après  plusieurs  en'.revues,  qui  ont  eu  lieu  à  diverses  époques,  le 
chevalier  a  promis  «  que  le  mariage  serait  célébré  à  la  fin 
»  d'août  de  l'année  courante  1847,  ou  au  plus  tard,  au  commen- 
»  cernent  de  septembre.  »  Cette   promesse  a  été  rapportée  à 

Madame  S qui  l'a  acceptée ,  et  a  promis  de  son  côté 

qu'elle  se  contentait  de  faire  le  mariage  à  l'époque  indiquée; 
elle  a  voulu  qu'on  en  donnai  l'assurance  à  Monsieur  le  chevalier, 
tandis  qu'elle  allait  faire  les  préparatifs  des  noces.  Le  même  té- 
moin ajoute  que  cette  promesse  de  mariage  à  la  fin  d'août  a  été 
renouvelée  plusieurs  fois  par  le  chevalier,  qui  a  fait,  en  même 
temps,  laveu  de  ses  relations  avec  la  jeune  dame.  Puis,  le  même 
sixième  témoin  raconte  que  dans  le  courant  du  carême ,  il  alla 
prier  le  vicaire-général  de  s'interposer,  en  qualité  d'ami,  auprès 
du  père  du  chevalier.  Le  vicaire-général  ksi  répondit  d'abord  de 
continuer  à  traiter  lui-même  l'aPliiire  ;  lajant  rencontré  peu 
après,  il  lui  dit  que  le  chevalier,  étant  venu  le  voir,  lui  avait 
donné  l'assurance  que  tout  avait  été  arrangé  avec  le  prédicateur. 
Enfin,  le  chevalier  a  déclaré,  sur  la  demande  du  même  témoin , 


qu'il  n'avait  pas  lieu  de  se  plaindre  de  la  jeune  dame,  qu'il  l'a 
trouvait  tout-à-fait  irrépréhensible,  et  il  la  prié  de  lui  en  don- 
ner l'assurance.  Tels  sont  les  faits. 

En  droit,  les  fiançailles  existent  lorsqu'on  prouve  que  les 
contractants  ont  échangé  une  promesse  mutuelle  de  célébrer 
mariage.  En  toute  chose,  deux  témoignages  prouvent  pleinement. 
Or,  ici  trois  témoins,  qui  sont  au-dessus  de  toute  exception, 
déposent  qu'il  y  a  eu  promesse  mutuelle  de  mariage.  Leur  dé- 
position, concernant  des  faits,  mérite  toute  sorte  de  foi.  Si  vous 
considérez  que  lun  de  ces  témoins  est  une  personne  qualifiée; 
quil  s'est  proposé  comme  médiateur;  que  c'est  à  la  suite  de 
questions  formelles  adressées  par  lui  au  chevalier,  qu'il  a  reçu 
de  sa  bouche  la  promesse  de  mariage,  ^ous  reconnaîtrez  (|ue  son 
témoignage  suffirait  à  lui  seul  à  établir  la  preuve.  Si  des  doutes 
restaient ,  ils  disparaîtraient  devant  le  fait  de  la  séduclion.  Dans  le 
for  extérieur,  on  présume  en  faveur  de  la  réalité  de  la  promesse, 
alors  même  qu'elle  n'est  établie  que  sur  des  probabilités,  si  elle 
est  accompagnée  de  la  séduction.  Car  on  n'admet  pas  facilement 
qu'une  honnête  fille  se-laisse  séduire,  si  ce  n  est  par  son  fiancé, 
dans  I  espoir  d'un  prochain  mariage  Reiffenstuel.  lib.  4  til.  1 
§  4  uum.  (58.  Sporer  pari.  4  c.  1  Sect.  2  iium.  186.  Menochius 
lib.  I  pra'sumpt.  1  argum.  cap.  /s  qui  /idem  eod.  tit.  1).  Or,  dès 
que  la  promesse  mutuelle  est  intervenue  ,  l'homme  n  est  pas 
libre  d'y  manquer;  il  doit  être  forcé  de  la  remplir,  même  à 
l'aide  de  censures,  comme  l'enseignent  tous  les  auteurs  d'après  le 
chap.  Ex  lidcris  de  spotisalibus.  Puis,  si  la  promesse  a  été  suivie 
de  séduction  et  de  relations  coupables,  à  plus  forte  raison  y  a-t-il 
lieu  à  la  coaction,  car  alors  le  contrat  rfo  ut  des  est  censé  être 
intervenu,  contrat  que  1  infâme  séducteur  est  tenu  de  remplir  de 
sou  côté,  afin  qu'il  ne  paraisse  pas  recueillir  en  quelque  sorte  la 
récompense  de  son  crime  S.  Thomas  in  4.  dist.  '28  art.  2  ad  4. 
Sanchez  lib.  1  de  matriin.  disp.  10  num.  3  S.  C.  m  Bisiiiiancn. 
Sponsalium  10  décembre  1835  .  ■ —  Telles  sont  les  raisons  qu'un 
peut  invoquer  en  faveur  de  la  jeune  dame. 

Le  chevalier  D. .  .  .  a  pris  un  habile  défenseur  qui  pense  tout 
autrement.  Il  commence  par  établir  que  les.fiançaillcs,  impliquant 
le  lien  indissoluble  du  mariage,  et  détruisant  la  liberté  naturelle 
de  l'homme,  exigent  des  preuves  tellemeni  fortes,  tellement  au- 
dessus  de  toute  exception,  que  le  moindre  doute  empêche  la 
déclaration  légale  de  leur  existence.  En  second  lieu,  il  montre 
que  cette  même  existence  n'est  incop.teslable  que  lorsqu'il  consie 
pleinement  d'une  promesse  mutuelle,  ou  réciproque,  faite  par 
lune  et  !  autre  partie,  car  les  fiançailles  sont  un  contrat  onéreux, 
induisant  une  obligation  de  part  et  d'autre.  Or,  ces  conditions 
ne  se  vériiient  pas  dans  le  fiiit;  les  dépositions  des  témoins  ne 
prouvent  pas  qu  une  promesse  mutuelle  de  mariage  ait  eu  lieu. 
Il  fait,  lui  aussi,  intervenir  des  témoins  dont  lun  dépose  «  qu'il 
»  ne  sait  rien  des  fiançailles  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  le  che- 

»  valier  D.  ...  et  la  dame  S ;  qu'aucune  promesse  n'a 

»  été  faite  en  sa  présence.  »  —  In  autre  dit  «qu'il  ignore  entiè- 
»  renient  si  Monsieur  le  chevalier  a  promis  ou  i'.:)n  à  !a   darne 

»  S de   l'épouser.  »  —  Le  troisième  témoin  raconte 

qu'il  a  vu  Madame  S toute  en  pleurs,  et  qu'il  a  su  du 

chevalier  que  son  chagrin  venait  du  refus  que  ses  parents  fai- 
saient de  l'admettre  dans  leur  maison,  mais  le  même  témoin 
ajoute  «  qu'il  ne  sait  [las  si  Monsieur  le  chevalier  a  jamais  pro- 
»  mis  d  épouser  Madame  S » 

Le  chevalier,  rapporte  un  témoin,  a  déclaré  au  conciliateur  of- 
ficieux «que  le  temps  pourrait  arranger  l'affaire,  et  qu'on  ne  de- 
»  vait  pas  compter  sur  une  réponse  affirmative  définitive  tant 
»  que  le  père  serait  en  vie.  »  Est-ce  là  une  promesse  de  mariage  '? 
Lorsqu'un  autrre  conciliateur  s'est  employé  auprès  du  père  de 
Monsieur  le  chevalier,  il  n'a  pas  eu  d  autre  réponse  que  celle-ci: 
«  Qu'ayant  d'autres  fils  et  d'autres  filles ,  i!  ne  voulaitt  pas  leur 
»  donner  un  exemple  qui  les  porterait  à  sui^^e  eux-mêmes  leurs 
»  caprices,  o  Enfin,  un  autre  témoin  produit  par  la  partie  ad- 
verse dépose  que  la  jeune  dame  lui  fit  I  aveu  que  le  chevalier 
lui  avait  promis  de  l'épouser  lorsque  cela  pourrait  se  faire  sans 
donner  aucun  déplaisir  à  sa  famille,  et  que  la  promesse  lui  avait 
été  faite  sous  cette  condition  expresse. 

Reste  donc  uniquement  un  témoin  qui  admet  l'existence  des 
fiançailles  ;  mais  on  \erra  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  de  son 
témoignage,  si  l'on  considère  qu'il  est  contredit  par  l'autre  per- 
sonne qui  fut  présente  à  l'entretien.  Ce  second  médiateur  dé- 
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claie  «  que  Monsieur  le  chevalier  s'élant  rendu  chez  lui ,  ainsi 
»  qu'il  en  avait  été  prié,  tout  ce  qu'on  i)ut  obtenir  de  lui,  après 
»  tant  et  tant  de  représentations,  c  est  la  promesse  cpie  le  temps 
»  pourrait  concilier  celte  allaire,  et  (]u'ii  |ie  se  déciderait  pas  à 
»  donner  une  réponse  allirniative,  tant  que  son  père  vivrait.  En 
»  attendant,  il  recommanda  dappaiser  la  mère  de  la  jeune  dame, 
»  en  lui  disant  (]ue  le  îemps  pourrait  arranjjer  (elle  affaire;»  ce 
qui  est  en  contradiclion  formelle  avec  la  déposition  de  lautre  mé- 
diateur rapportée  ci-dessus;  or,  étant  convaincu  de  mensonge 
sur  un  point ,  il  ne  mérite  plus  d'être  cru  à  l'égard  des  autres 
points.  Au  reste,  son  témoignage  n'aurait  pas  force  prohanie, 
alors  même  qu'il  se  trouverait  véridique,  puisque  une  seule  dé- 
position ne  suffit  pas  à  établir  un  fait;  un  témoin  singulier  n'a 
jamais  été  considéré  conune  faisant  |)reu\e.  Enfin,  il  reste  prou- 
vé que  toutes  les  |)romcssesque  le  chevalier  peut  avoir  faites, 
ont  été  conditionnelles;  elles  ont  élé  subordonnées  au  consente- 
ment de  son  père  ;  et  comme  celui-ci  n'a  jamais  cessé  de  former 
la  plus  violente  opposition  à  une  pareille  union  ,  il  s  ensuit  que 
les  fiançailles  n'ont  jamais  subsisté.  Après  cela,  qne  penser  de  la 
preuve  (|u'on  voudrait  tirer  des  relations  coupables  qui  oui  eu 
lieu?  Personne  n  ignore  que  de  pareils  faits  n'impliquent,  de  né- 
cessité, ni  le  mariage,  ni  les  fiançailles;  le  plus  souvent,  le  but 
de  ces  relations  est  tout  autre  que  de  \ouloir  contracter  ma- 
riage. Au  reste ,  la  jeune  dame  est  soupçonnée  de  n'avoir  pas 
toujours  eu  une  conduite  irréprochable;  |)lusieurs  témoins  dépo- 
sent (juil  lui  est  arrivé  d avoir  des  fréquentations  avec  des  per- 
sonnes autres  que  le  chevalier  D. .  . .;  ce  qui  fait  que  celui-ci  ne 
doit  pas  être  rendu  entièrement  responsable  de  la  naissance  de 
l'enfant.  Au  reste,  celte  petite  fille  n'a  pas  vécu  ;  elle  a  passé  à 
une  meilleure  vie,  et  ne  peut  plus  former  un  sujet  de  contesta- 
talion  dans  celle-ci. 

La  décision  a  été  négative.  L'evistence  des  fiançailles  n'est  pas 
prouvée. 


LES  RELIGIEUSES  DE  SAIME  CATHERINE. 


APPROBATIOn   DE   L  INSTITUT. 

11  existe  dans  le  diocèse  de  Malte  un  monastère  dénommé  de 
sainte  Catherine,  Vierge  et  Martvre,  sous  le  titre  de  la  Présen- 
tation de  la  Sainte  Vierge.  Cette  maison  paraît  avoir  été  fondée 
vers  1  an  IGOG,  époque  où  plusieurs  personnes  pieuses  s  y  réu- 
nirent sans  autres  règles  que  celles  que  la  piété  et  l'expérience 
de  quelques-uns  surent  dicter.  Comme  les  religieuses  désiraient 
depuis  assez  longtemps  qu'on  leur  donnait  un  règle  écrite, 
canoniquement  approu\ée,  .l'ordinaire  a  choisi  deux  prêtres  de 
sa  confiance,  pour  qu'ils  dressassent  un  corps  de  règles  qui  fus- 
sent adaptées  à  cette  maison.  Il  ont  pris  pour  base  la  règle  de 
saint  Augustin;  puis,  ils  ont  rédigé  des  constitutions  spéciales. 
Alors  on  a  demandé  au  Saint-Siège  une  délégation  pour  Mgr 
l'évêque,  à  lefTet  de  procéder  à  1  approbation  apostolique.  On  a 
demandé  en  même  temps  la  faculté  de  dispenser  de  l'an  de  pro- 
balion  les  religieuses  déjà  professes,  ainsi  que  celle  d  admettre  la 
communauté  à  la  participation  des  privilèges  dont  on  jouit 
dans  l'ordre  de  saint  Augustin  et  dans  les  autres  ordres  religieux. 

Le  S.  Père  a  ordonne  de  répondre  que  la  pratique  du  Saint- 
Siège  ne  comportait  pas  qu  on  déléguât  à  d'autres  l'examen  des 
règles  et  constitutions,  ce  qui  devenait  plus  difficile  dans  le  cas, 
s'agissant  de  modifications  faites  à  la  règle  de  S.  Augustin  ap- 
prouvée par  le  Saint-Siège.  11  a  voulu  en  même  temps  qu'on 
demandât  à  Mgr  ré\êque  si  le  monastère  en  question  désirait 
précisément  être  reconnu  comme  maison  de  vœux  solennels, 
parce  qu'il  fallait  en  ce  cas  connaître  le  revenu  annuel,  le  nom- 
bre des  religieuses;  il  fallait  quelles  y  prétassent  leur  consen- 
tement exprès,  tant  capitulairement  qu  en  particulier.  En  atten- 
dant, Sa  Sainteté  a  daigné  concéder  à  ces  religieuses  les  indul- 
gences implorées. 

La  réponse  de  Mgr  l'évêque  en  date  du  5  novembre,  fait 
connaître  que  les  religieuses,  interrogées  tant  capitulairement 
qu'en  particulier  ont  toutes  donné  leur  plein  consentement. 
Depuis  lannée  1691  jusquà  nos  jours,  les  vœux  ont  toujours 


été  émis  dans  la  main  des  évêques  ou  de  leurs  délégués,  avec 
toutes  les  cérémonies  et  solennités.  On  a  toujours  cru  que  ces 
vfpux  étaient  solennels  ;  les  religieuses  les  ont  toujours  regar- 
dés conune  tels;  en  réalité,  le  défaut  d'approbation  de  la  part 
du  Saint-Siège  fait  cpic  cette  solennité  n  existe  pas.  Ouant  aux  re- 
venus de  la  maison,  ils  suffisent  à  21  religieuses,  à  I  accomplis- 
sement des  legs,  à  l'entretien  du  sacristain  et  du  procureur.  Le 
local  est  construit  en  forme  de  vérilable  monastère,  avec  les  of- 
fices régulières.  L  église  est  élégante  et  bien  pourvue  de  vases 
sacrés,  d'ornements  de  toute  espèce,  avec  trois  aulels  ,  chœur 
inférieur  et  supérieur;  les  religieuses  l'oflicient  tous  les  jours. 
Le  jardin  est  précisément  au  milieu  du  couvent.  La  <  lôture  a 
toujours  élé  observée  rigoureusement.  Le  confesseur  ordinaire 
se  change  après  trois  ans,  et  il  ne  se  confirme  qu'avec  la  permis- 
mission  du  Saint-Siège.  On  Noit  par  là  (jue  le  monastère  en  ques- 
tion est  réglé  sur  le  pied  de  vrai  monastère  de  religieuses  claus- 
trales professes;  pour  l'établir  à  perpétuité,  il  ne  manque  que 
l'approbation  de  la  règle  qu'on  implore  de  la  bénignité  du  Saint 
Père. 

Le  consulteur  qu'on  a  prié  d'exprimer  un  avis  ne  voit  pas  de 
difficullé  à  lapprobation  de  l'institut,  ni  à  lérection  du  monas- 
tère à  clôture  étroite  avec  vœux  solennels.  Pourtant,  il  ne  pense 
pas  que  le  moment  soit  venu  d'approuver  les  règles;  il  est  d'avis 
qu'on  en  fiisse  d'abord  une  expérience  pratique  de  trois  ans  au 
moins.  En  outre,  il  croit  nécessaire  d'opérer  quelques  corrections 
sur  divers  articles. 

Cela  posé,  la  première  question  qui  se  présente  est  relative  à 
I  approbation  de  linslilut.  Cette  approbation  ne  paraît  pas  de- 
voir souffrir  difficulté,  attendu  que  Mgr  l'évêque  fait  les  plus 
grands  éloges  de  l'institut.  Il  nest  pas  de  date  récente;  il  re- 
monte à  H)t)6,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  préface  qui  est  avant  les 
règles  imprimées. 

En  second  lieu,  faut-il  ériger  linstitut  en  monastère  d  étroite 
clôture  papale  avec  vœux  solennels  ?  Une  pareille  érection  ne 
peut  se  faire  que  par  l'autorité  pontificale;  îautorité  épiscopale 
est  insuffisante.  La  bulle  fn!<taiira»rlœ  d'Innocent X prohibe  toute 
fondation  de  monastères,  couvents  et  collèges  sans  la  permission 
spéciale  du  Saint-Siège,  à  la  suite  de  l'examen  fait  par  la  S.  C. 
des  Evêques  et  Réguliers;  sans  cette  autorisation  spéciale,  les 
réceptions,  fondations  et  érections  sont  nulles  de  plein  droit.  Fa- 
gnan  a  inséré  i  ette  bulle  au  titre  Ne  cicric.  vel  monac.  cap.  Re- 
lalitm  num.  58  «  Hoc  perpetuo  prohibemus  edicto,  ne  deinceps 
»  aliquis  regularium  ordinis  mendicanlium,  vel  non  mendican- 
»  tinm,  Congregationis,  et  cujusvis  alterius  insliluti  etiam  Socie- 
»  tatis  .lesu  in  aliqua  ci>ilate,  casiro,  villa  seu  loco  ad  habitan- 
»  dum  domos  vel  loca  quœcuuujue  de  ni3vo  recipere ,  seu  mo- 
»  nasieria,  conventus,  collegia  incipere  vel  fundare  p/a-sumat 

»  absqne  Sedis  Aposlvlica-  licentia  spécial! pricvia  examina- 

»  tione  Congregationis  ncgotiis  EE.  et  RR.  prieposita;  si  secus 

»  egerint receptiones ,  fundaliones,  et  crecliones  sint  ipso 

"jure  nulbe  el  invalidce.  » 

La  constitulioii  d'Innocent  X  ne  concerne  que  lltalie  et  les 
îles  adjacentes.  D'autre  part ,  le  concile  de  Trente  se  bornant  à 
exiger  que  la  fondation  des  monastères  tant  d'hommes  que  de 
femmes  se  fasse  avec  l'agrément  de  l'évêque  diocésain,  quelques 
auteurs  ont  cru  que  cette  permission  épiscopale  était  suflisanie. 
Néanmoins,  on  doit  s'en  tenir  à  lopinion  qui  exige  eu  outre 
lindult  apos(olique.  On  lit  dans  la  traité  de  Syiiodo  li\re  9  chap.  1 
num.  9  que  selon  l'opinion  reçue  conmiunément  dans  ces  der- 
niers temps,  tant  en  Italie  qu'hors  de  lltalie  les  réguliers  ne 
peuvent  pas  fonder  de  nouvelles  maisons  en  se  bornant  à  obte- 
nir la  permission  de  l'évêque;  la  fondation  se  doit  faire  par  au- 
torité aposloliiiue.  Ainsi,  le  monastère  de  sainte  Catherine  ayant 
été  établi  sans  I  autorisation  du  Saint-Siège,  les  religieuses  qui  y 
sont  entrées  n'ont  émis  que  des  vœux  simples.  En  1836,  la  S. 
C.  a  déclaré  simples  les  vœux  des  dominicaines  qui  sont  à  lesi , 
parce  que  leur  maison  avait  été  établie  sans  le  concours  du 
Saint-Siège.  Observons  toutefois  qu'en  certains  cas  plus  graves, 
on  s'est  abstenu  de  décider  si  les  vœux  déjà  émis  étaient  sim- 
ples ou  bien  s'ils  étaient  solennels.  Seulement,  on  a  décidé  qu'à 
l'avenir  ils  seraient  tenus  pour  simples.  C  est  en  cette  manière 
qu'on  a  procédé  en  1837  à  l'égard  des  trappistes  de  France. 

Puisque  les  religieuses  de  sainte  Catherine  insistent  vivement 
pour  l'érection  pontificale,  voyons  si  leur  maison  est  convena- 
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blcmonl  dotre  i\  (l'i  l'Hi'l.  l.;i  luillc  (irça  PaMoruJis  de  saint  Pic 
V,  celle  (le  (ircgoire  XIII  (|iii  coinmeiue  par  les  mots  iSiillas  om- 
nino  font  (|ue  la  S.  C.  a  pour  piali(|iie  de  ne  procéder  à  I  érec- 
tion canonicpie  (pie  lorsqti  nue  maison  est  dotée  sut'lisamment 
pour  niainlcnir  douze  |)(  ^^(lnlH•s.  La  dotation  doit  provenir  de 
revenus  certains  ;  la  bulle  Cum  nlias  defiréiroire  XiV  l'exiiçe  for- 
mellement. Maintenant,  (pielle  est  la  somme  (pii  peut  être  réputée 
sullisanle  à  lenlrelien  d'une  personne  ?  Le  concile  de  Trente  em- 
ploie simplement  les  mots  connuuilc  sii/tslenlai'i  fiussil.  On  a  plu- 
sieurs décisions  de  la  S.  C  (pii  exigent  25,  30,  et  mO'me  50  écus. 
Lorsfpi  à  répo(pi('  du  rélahlissemenl  des  couvents,  le  gouverne- 
menl  pontili(al  a  dû  assigner  au\  religieuses  une  pension  annuelle 
sur  le  trésor,  il  la  ordinairement  portée  à  GO  écus.  Dans  la  cause 
Hhc(/incn.  Yotorum  et  riaiisin-iie  du  13  janvier  1843,  la  S.  C.  a 
vouiu  (pie  la  dot  religieuse  fut  de  700  écus;  ce  qui  fait  35  écus 
pour  I  entretien  annuel.  On  comprend  (|u'une  somme  déterminée 
ne  peut  pas  ("-Ire  lixée  pour  tous  les  pays.  La  chose  dépend  des 
circonstances  de  lieux,  de  temps,  de  personnes;  aussi  le  concile 
de  Trente  s'esl-il  tiès  sagement  liorné  à  prescrire  que  le  revenu 
fût  de  nature  à  pro(  tirer  un  entretien  coiniiiode. 

r>es  religieuses  de  Malte  demandent,  en  second  lieu,  que  leurs 
vopux  soient  autorisés  comme  solennels.  Leur  demande  est  tout- 
à-fait  conforme  à  la  huile  ('irra  pasloralis  de  saint  l'ie  V.  Il  est 
prescrit  par  (Ctte  bulle  (juc  toutes  les  femmes  vivant  en  com- 
munauté, soient  tenues  d'observer  la  cl(jture,  si  elles  sont  pro- 
fesses avec  vœux  solennels.  Que  si  elles  n  ont  l'ait  ces  vœux  so- 
lennels, les  ordinaires,  de  concert  avec  leurs  supérieurs,  doivent 
les  exhortera  les  prononcer,  après  quoi  elles  seront  également 
tenues  à  la  clAturc.  Le  Pontife  interdit  et  prohibe  à  perpétuité 
que  des  communautés  puissent  exister  sans  profession  solennelle 
et  sans  clAture.  On  sait  pourtant  que  celle  bulle  a  subi  des  modi- 
fications dans  ces  derniers  temps;  on  a  agi  avec  moins  de  rigueur; 
on  a  loléré  les  maisons  à  v(rux  simples,  sans  cUMiire.  C  est  sur- 
tout depuis  les  dernières  révolutions,  que  le  Sainl-Siége  a  revêtu 
de  son  approbation  plusieurs  instituts  à  vœux  simples.  Vovez  la 
réponse  faite  en  18-28  aux  religieuses  de  la  Visitation,  à  Caen. 
l'ne  seconde  réponse  en  18:i9,  reçut  lapprohation  de  Pie  MIL 
Bien  plus,  attendu  des  circonstances  spéciales,  il  a  été  déclaré  qu'en 
certaines  (entrées  les  vœux  des  religieuses  ne  pourront  pas  être 
solennels  tant  que  leSainl-Siége  n  en  aura  pas  disposé  autrement. 
Quelquefois  aussi  on  a  permis  que  les  religieuses,  tout  en  émet- 
tant des  vœux  simples,  fussent  astreintes  à  la  clôture  papale  ;  c'est 
ainsi  que  le  2'2  février  1839,  la  S.  C.  décida,  au  sujet  dune 
maison  située  dans  le  diocèse  de  Keggio,  que  les  vœux  restant 
simples,  on  pouvait  concéder  la  gràie  de  l'imposition  de  la  clô- 
ture papale.  Une  concession  analogue  fut  faite  dans  la  cause  Po- 
licasticn.  Clmtsnrae  du  (>  décembre  183*.),  sauf  le  consentement 
de  toutes  les  religieuses  vocales,  par  votes  secrets. 

La  S.  C.  ne  fait  pas  difficulté  d'autoriser  la  profession  des 
vœux  solennels,  là  où  rien  ne  s'y  oppose,  pourvu  quon  suive 
l'une  des  anciennes  règles  approuvées,  pourvu  encore  que  la 
maison  réunisse  les  conditions  essentielles  à  la  solennisation  des 
vœux.  En  1839,  le  cardinal  archevêque  de  Ravenne  demanda 
que  les  Carmélites  de  cette  ville  fussent  autorisées  aux  vœux 
solennels  et  à  la  (l(')ture  papale;  la  S.  C.  y  consentit,  pourvu 
qu'on  demandât  le  consentement  lilire  des  religieuses  existantes; 
à  lavenir,  elle  décida  que  toutes  les  professions  seraient  solen- 
nelles. La  même  grâce  de  l'érection  pontificale  avec  cl(jture  pa- 
pale fut  accordée  dans  la  Jaiuivii  siifer  approbadone  nionnaterii  et 
constitittwmim  mnvtimuniaUum  ordinis  fancti  Bcnedicti  n  Jesu 
Crucifixo  ;  dans  la  Rheijhien.  Yotorum  et  clausvrar  du  15  jan- 
vier 1843;  dans  la  Ltirana  super  canonica  ereclionc  monastern 
loci  Camajore  du  18  août  1843.  (Quelquefois  la  grâce  a  été  réfu- 
sée; ainsi  dans  l'Aenira  Volorum  du  16  décembre  1836. 

Il  s  agit  de  savoir  en  troisième  lieu  si  les  religieuses  actuelles 
doivent  être  soumises  à  un  noviciat  avant  de  professer  solennel- 
lement. Le  concile  de  Trente  statue  que  toute  profession  est 
nulle,  qu'elle  na  pas  d  effet,  quelle  n  oblige  à  rien,  lorsqu  elle 
n'a  pas  été  précédée  par  un  an  entier  de  noviciat.  Supposé  que 
les  religieuses  de  sainte  Catherine,  qui  n  ont  jusqu  ici  que  des 
vœux  simples  ,  soient  autorisées  à  les  faire  .solennels,  elles  de- 
vront alors,  scmble-t-il,  passer  un  an  de  noviciat,  à  moins  quelles 
n'en  soient  dispensées.  Or,  une  pareille  dispense  d'une  disposi- 
tion conciliaire  ne  peut  être  concédée  par  personne  autre  que 


par  le  Souverain  Ponlilfe.  >oycz  la  question  traitée  dans  le  li- 
vre (le  Syriodo  livre  13,  chap.  \1.  Benoît  XIV  y  ohservc  que  les 
femmes  qui  entrent  en  religion  dans  les  deux  mois  qui  suivent 
le  mariage  non  consommé,  ne  sont  pas  pour  cela  dispensées  de 
i  an  de  noviciat;  peu  importe  que  le  mari  doive  attendre  après 
la  profession  avant  de  pouvoir  convoler  à  de  secondes  noces; 
le  péril  d'incontinence  auquel  il  peut  se  trouver  exposé,  n'est 
pas  une  raison  (pii  dispense  de  recourir  au  Saint-Siège  à  l'effet 
d'abréger  le  temps  du  noviciat  (jue  sa  femme  ren>plit.  Cela  mon- 
tre que  les  dis|)enses  de  cette  sorte  s'obtiennent  très  difficile- 
ment ;  Benoît  XIV  conclut  qu  elles  ne  sont  accordées  que  par  le 
Souverain  Pontife,  qui  est  au-dessus  du  concile.  On  lit  dans  les 
Flosculi  de  Niiolio  que  la  coutume  est  d  abréger  le  noviciat  aux 
personnes  (jui  passent  d'un  ordre  à  un  autre,  surtout  si  celui 
qu  elles  quittent  est  plus  strict  que  celui  qu  elles  adoptent..  Quel- 
quefois, on  use  de  la  même  condescendance  envers  des  person- 
nes qui  viennent  du  siècle.  L'auteur  ci-dessus  cite  un  cas  où  le 
noviciat  fut,  par  grâce  très  spéciale,  réduit  à  trois  mois. 

Dans  les  causes  de  Ravenne,  de  Reggio  et  de  Lucques  citées 
plus  haut,  il  s'agissait  précisément  de  l'érection  de  vœux  simples 
en  v(pux  solennels,  et  pourtant  pas  un  seul  mot  n  y  est  dit  quant 
au  renouvellement  du  noviciat.  En  1839,  dans  la  cause  de  Gènes 
déjà  mentionnée ,  la  maison  fut  approuvée  avec  vœux  solonnels 
et  clôture  papale.  On  décida  en  même  temps  que  les  vieux  sim- 
ples nayant  pas  été  émis,  1  ayant  été  sans  noviciat  préalable,  les 
plus  anciennes  religieuses,  celles  qui  étaient  dans  la  maison  de- 
puis trois  ans,  seraient,  sur  leur  (lemande  ,  admises  aux  v(i>ux 
solennels,  après  avoir  fait  les  exercices  spirituels  et  attesté  par 
écrit  et  a\ec  serment  quelles  usaient  librement  de  lindult; 
quant  aux  autres  religieuses  et  aux  novices  à  venir,  on  voulut 
que  les  lois  relatives  à  la  probation  fussent  observées,  selon  les 
décrets  apostoliques  et  les  constitutions  de  lordre.  ■ —  Quant  à 
l'institut  de  sainte  Catherine,  tout  porte  à  croire  que  l'an  de  pro- 
bation est  gardé,  |)uis(pie  la  maison  est  dirigée  et  mise  sur  le 
pied  des  vrais  monastères.  En  outre,  il  ne  serait  pas  facile  de 
faire  exécuter  les  dispositions  canoniques,  puisque  toutes  les  re- 
ligieuses, sans  exception,  devraient  recommencer  leur  noviciat. 
En  ce  cas,  où  prendra-t-cn  la  maîtresse  des  nov  ices.'  Pourtant,  la 
transition  du  vœu  simple  au  vœu  solennel  étant  un  acte  sûre- 
ment fort  grave,  il  faudra  déterminer  (juelques  moyens  à  l'aide 
desijuels  les  religieuses  puissent,  sans  trop  y  mettre  de  temps, 
se  préparer  à  la  promesse  la  plus  haute  que  Ihomme  fasse  sur 
la  terre,  et  disposer  leur  cœur  au  sentiment  de  leur  sublime 
sacrifice. 

Vient  ensuite  le  doute  relatif  à  lapprohation  des  constitutions. 
La  S.  C.  a  pour  maxime  de  ne  procéder  à  cela  que  lorsqu'elles 
ont  acquis  la  sanction  de  l'expérience.  Quelque  circonspecte  et 
profonde  que  soit  létude  spéculati>e,  on  ne  peut  parvenir  à  une 
appréciation  exacte,  sans  lexpérimcntation  pratique.  Il  y  aurait 
une  comparaison  à  établir  entre  les  constitutions  actuelles  et  la 
règle  de  saint  .Vuguslin.  pour  voir  ijucls  sont  les  points  sur  les- 
quels les  modifications  ont  été  faites. 

Quant  au  directoire  et  au  cérémonial ,  le  consulleur  pense 
qu'on  n  a  pas  à  s'en  occuper;  le  directoire  est  un  recueil  de  priè- 
res et  d'avis  ascétiques  pour  l'observance  régulière.  Le  cérémo- 
nial contient  les  rites  à  employer  dans  les  fonctions  sacrées,  au 
chœur  ou  ailleurs.  Viennent  ensuite  quelques  articles  sur  les- 
quels le  consulteur  présente  quelques  observations.  Nous  pour- 
rons en  rendre  compte  prochainement. 


LES  PRIVILÈGES  ET  LES  OBLIGATIONS  DES  CONFRÈRES 
DU  SCAPULAIRE. 


Nous  avons  promis,  depuis  plusieurs  mois,  de  publier  quel- 
ques documents  relatifs  aux  privilèges  et  aux  obligations  des 
confrères  du  scapulaire.  Il  existe  une  instruction  rédigée  autre- 
fois par  le  général  des  carmes  à  l'usage  des  frères  de  son  ordre. 
Elle  porte  pour  titre  Instrvctio  pro  fratribus  carmelitis...  quo 
sciscitantibus  de  indulgentiis  confratriim  Scapularis,  et  vtsilantium 
ecclesias  sni  ordini/:  respondere  sciant,  a  rêver,  p.  Mngistro  fr. 
Théodore  Stratio  priore  gênerait  ejusdem  ordinis  digesta  et  ordi- 
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nala.  Imprimée  daltord  à  Rome  ,  clic  a  clé  rcproduilc  dans  le 
Spetiiium  Carmelilaïuim,  édition  d'Anvers,  tome  l"  |>;igc  470. 
La  science  el  la  piélc  de  iaulcur  éclalcnt  dans  loules  les  ques- 
tions (ju  il  }  traite.  Avec  un  sl^le  clair  el  facile,  il  énumère  les 
privilèges  el  les  iiululi;enccs  accordés  par  les  Papes  aux  confrè- 
res du  Scapulaire,  et  il  expose  quelles  sont  les  conditions  re<|ui- 
ses  à  leur  acquisition.  Il  élahlil  une  ligne  de  démarcation  très 
prononcée  entre  les  conditions  relatives  à  l'ac(|uisition  des  indul- 
gences ,  et  celles  (|ui  sont  exigées  lorsquil  s  agit  du  secours 
spécial  de  la  Sainte  \  ierge.  après  la  mort.  IJien  des  choses  (pii 
sont  prescrites  en  ce  dernier  cas,  ne  le  sont  pas  également  dans 
Tautre.  Il  nous  |)arail  (jue  les  décisions  du  pieux  écriiain  Sont 
de  nature  à  être  accueillies  avec  déférence;  les  décrets  posté- 
rieurs ne  i!<>us  siMnl)lent  pas  avoir  introduit  des  modilicalions 
notables  dans  les  questions. 

Summariiim  indulgcntiariiin  qiias  Paidus    V  conressil  cunfra- 
tribus  Scapiilaris. 

Sanclitas  Sua  concessit  on)nil)us  utriusque  scxus  (Uirislifide- 
libus,  qui  confraternilatem  scapularis  ul>ii|ue  locorun)  lam  hac- 
temis  cauoiiice  inslitutam  quam  deinccps  institticndam,  de  cetcro 
ingredientur,  el  liabitum  icceperint,  die  primo  eorum  ingressus, 
si  vcre  pceiiileiitcs  el  confessi  SaiK  lis>imum  l^ucliaristiu'  Sacra- 
mentum  sunqis^-rinl,  indulgentiam  pienariam. 

Descriptis  et  descriliendis  in  dicta  Confralernilate  vcre  pieni- 
tentihus  el  confessis,  el  sacra  communione  refeclis,  qui  in  lésto 
principal!  Comiiiemoratioiiis  ejusdem  IJ.  M.  die  IG  niensis  julii , 
aut  juxta  riium  noniuillorutn  locorum  die  doniinica  innucdiatc 
sequenli  celclirari  solilo ,  Sanctissiiutini  Ecclesia"  sacramcnluin 
sumpsorint,  ac  pro  Cliristianorum  principum  concordia  ,  liœre- 
sum  extirpatione,  ac  S.  Matris  Ecdesiw  cxallationcpiasad  Ucum 
preces  elTudei  int,  plenariam. 

Qui  iii  arlii  ulo  mortis  pœnitenles,  et  confessi,  ac  Sanclissima 
communione  rcfccli,  nomcn  Jesu  ore,  si  potueriut,  sin  autcm, 
corde  dévote  invocaverint,  plenariam. 

Oui  pœnitentes,  el  confessi,  ac  communione  refccli  proees- 
sioni  in  una  dominica  cujusiibet  mensis  per  dictam  confraternila- 
tem de  ordinarii  loci  licenlia  faciend;p  dévote  interfuerint,  el  ibi, 
ut  |ira'ferlur,  oraverint,  plenariam. 

Qui  ab  esu  carnis  his  diebus,  quibes  Confratres  dict.c  Confra- 
ternitatis  ex  illius  instiluto  vesci  non  soient,  abstiiicbunl,  trecen- 
tnm  (lies. 

Qui  qualibct  die  septies  orationetn  dominicam,  et  loties  salu- 
tationem  angcliram  aci  lionorem  septem  gaudiorum  ejusdem  B. 
Mariie  Virginis  rccilaverinl,  (luadraginta  dies. 

Qui  cum  habitu  ejusdem  Confraternilatis  pœnitenles,  et  con- 
fessi semel  in  mcnse  Sanctissimum  Eucbarisfi.T  Sacramentum 
sumpserint,  et, ut  pr.-cfertur)  oraverint,  quinque  annos  el  tolidem 
(|uadragenas. 

Qui  pœnitentes,  et  confessi  in  qualibet  ex  feslivilatibus  ejus- 
dem .^^aria>  Virginis  Sanctissimum  Euthavisliœ  Sacramentum  in 
Ecclesia,  vcl  capeiia  dict.e  confraternilatis  dévoie  sumpserint.  et 
ut  supra  dictum  est,  oraverint,  1res  annos,  et  tolidem  quadra- 
genas. 

Qui  cum  lumine  Sanctissimum  Eucharistia;  Sacramentum  , 
quando  ad  inlirmos  defertur,  coniitali  fucrint ,  et  pro  iisdcin  in- 
liruiis  pias  ad  Deum  preces  elTudcrint  :  quinque  annos,  cl  tolidem 
(piadragenas. 

Qui  corpora  defuncîorum  quorumcumque  ad  sepulturam  so- 
ciaverint,  el  pro  eorum  animabus  ad  Deum  oraverint,  ceutum 
dies. 

Qui  ofticium  R.  Man\T  Virginis  dévote  recitaverint,  centum 
dies. 

Qui  missis,  et  aliis  divinis  ofliciis  in  Ecclesia,  vel  capella,  aut 
oratorio  coiifralcrnilalis  pro  Içmporc  celcbrandis,  et  recitandis  , 
si\e  CongrogationibUs  puiiliiis,  vel  privatis  ejusdem  confraleriu'- 
lalis,  ulùvis  facicndis,  interfuerint,  aut  paupercs  hospitio  susce- 
perint,  aut  eis  in  eorum  neccssitatibus,  vel  in  periculo  pcccandi 
cxisteiilibus,  aiixiliati  fuerinl.  aut  elecmosvnas  temporales,  vel 
spirituales  eis  dederini,  vcl  pacem  cum  inimicis  propriis,  vel  alie- 
nis  composuerini,  seu  componi  fecerinl,  vel  procuravcrint.  aut 
devium  aiiquem  ad  viain  salutis  reduxerint,  et  ignorantes  Uei 
prirtcpta,  et  ca,  qua>  ad  salutem  suni,  docuerint ,  aut  quocum- 
que  aliud  pielatis,  vel  carilalis  opus  excrcucrint,  loties  pro  quo- 


libcl  praîdictorum  pioriim  operum  centum  dies  de  injunctis  , 
seu  alias  quomodolibet  debitis  pienitcntiis  in  foriiia  Ecclesiîc  con- 
suela  concessit,  et  relaxa»  it. 

/)('  obh(jiitionil)iis  ('ini/ rail  uni  Scciiiiildrif. 

Quoniam  fratres  nosiri  non  solum  participes  sutit  in  hic  vila 
indulgenliarum ,  et  gratiarum  spirilualium ,  quii*  illis  conccssa 
tuerimt  a  Sede  Apostolica,  sed  etiani  post  morleni  adjnlorii  l{. 
\irginis  ejusdem  abilla  proinissi,  ut  palet  ex  supra  diclisin  pra-ce- 
denti  capitc,  advertendum  est,  divcrsas  esse  eorum  obligationes 
pro  lucrandis  indulgenliis  in  bac  vila  ab  illis,  quibus  rcddunlur 
capaccs  adjutorii  Virginis  post  inortem  .  el  non  distingucre  illa 
al)  islis  caus.i  fuit  (onfiisionis,  cl  intertitudinis  eaninidcm  obli- 
I  gationum  :  nos  igitur  primo  loco  cxplicabinins  obligationes  ne- 
I  ccssarias  pro  obtinendis  indulgenliis,  el  graliis  spirilualibus  in 
I  hac  Tila,  deinde  obligationes  pro  adjutorio  Virginis  in  altéra. 
I  Quoadpriores  igitur  primo  loco  re(|uiritur,  ut  lidelcs  ingredian- 
tur  ali(|uam  sodalitalcin  scapularis canoniceerectam  :  pro  quo  in- 
gressu  duo  arbilror  esse  necessaria,  alterum.  ut  recipiant  scapu- 
lare  beiiedicluni  ab  aliquopra>lalo  nosiri  ordinis,  vel  ab  babente 
ab  eo  auclorilalem.  Alterum.  ut  descril)anUir  in  libro  alicujus 
confraternilatis.  l'rinuim  onmes  admitlunt,  el  quia  scapulare  re- 
cipitur,  cl  gestatur  a  confrasribus  ad  hunorem  l)ci  genilricis  Vir- 
ginis .Alaria?,  tam(|uamsignum  et  niemoriale  indumcntorum  ejus, 
quœ,  ex  sententia  Sanctorum  pairum,  non  serica  fuerunt,  sed 
lanea,  et  nativi  coloris,  ration!  consonum  est,  ut  scapulare  sit 
laneum  nativi  coloris,  grise!  ad  nigritalem  tendcntis. 

Exislimanl  nonnulli  pro  conqilclo  ingressu  in  coidVaternila- 
(cni  suflicere,  tjuod  lideles  scapulare  bcnedictum  a  pradato  or- 
dinis recipiant  etiamsi  non  dcscribanlur  in  alicpio  libro  confra- 
ternilatis. Ego  autcm  censeo  islud  sccundum  cliam  esse  nc- 
tcss.irium  ad  hoc,  ut  lucrari  possint  confralrcs  indulgcntias  a 
l'aulo  Quinio  coucessas  :  el  ducor,  quia  nullus  dubitat  potuisse 
l'onliliccm  concedcre  confratribus  indulgcntias  cum  hac  condilione 
ut  descrihereniur  in  aliquo  libro  confraternilatis,  quo  incasu  ccr- 
lum  est,  quod  |ier  solam  rcccptioncm  habilus,  nisi  eiiam  dcscri- 
bcrentur  in  aliquo  libro  confraternitalis,  indulgenliarum  capaccs 
non  eflicercntur;  quod  autem  de  facto  indulgcntias  sub  hac  con- 
dilione conccsscril,  ex  eo  colligimus,  quod  illas  concessit  (/eso/))- 
tis  et  describenitis. 

Nec  obslal  quod  ponlife.x  concedendo  primam  indulgentiam 
pro  ingressu,  solum  mentioncm  facial  de  susccplione  habitus  his 
verbis,  omni/nis  ulriusqiic  fcxiis  Chrisli  /hicitbus  fini  confroterni- 
tatem  ubique  locorum  haclenus  .  canotiice  ul  pra-fertur  inslilu- 
tam,  quam  deinccps  ut  infra  iitstitucndam,  de  cirlero  ingredien- 
tur, el  habitum  rccepcrinl,  die  primo  eorum  ingressus,  sivere pœ- 
nitentes, cl  confessi,  Sanctissimum  Eucharistiw  sacramentum  sump- 
serint, plenariam,  etc.  quia  dum  statim  alias  indulgcntias  conce- 
dil,  descriplis,  vel  dcscribcndis  per  ha'C  verba;  ac  lam  ipsis  pro 
lempore  descril)endis  quam  jam  descriplis  in  dicta  confralernilate; 
confratribus, el  consororibus  elium  rerc  pccnitcntihus,  etc.  supponit, 
quod  confralrcs  in  ipso  ingressu  in  aliquo  libro  confraterDitatis 
dcscribanlur. 

Sed  objiciunt  primo,  lidelcs  fieri  nosiri  vcl  cujusiibet  alterius 
ordinis  religiosos,  cl  fratres  per  solam  liabitus  bcncdicli  sus- 
ceplionem,  eflici(|ue  capaccs  indulgenli.irum  religionum,  abs(|ue 
eo  quod  in  aliquo  libro  rcligionis  dcscribanlur:  (inarc  ergo  etiam 
ingrcdi  necjucunl  in  noslram  conl'ralcrnilatem  scapularis  licriquc 
ejus  confralrcs.  ac  indulgenliarum  capaccs  per  scdanv  habilus  sus- 
ccptioncni  ?  Ucspondco  me  non  infu  iari  institui  posse  sodalita- 
tem  aliquam  scapularis,  pro  cujus  ingressu  sufliciat,  babilum 
benediclum  reciperc:  sed  dico,  nunc  confraleriiitaleni  nosiri  sca- 
pularis lalcni  esse  ,  ut  fuleles  illam  complète  non  in;:rcdianlur, 
nec  ci'licianlur  capaccs  indulgenliarum,  nisi  pr;eler  habilus  sus- 
ccplioneni.  in  alicpio  libro  confraternitalis  describantur,  quia  in- 
dulgcnli.T.  Ul  dixi..  expresse  sunl  conccssa^  descriplis  el  descri- 
hendis  :  et  si  indulgentiic  religionum  eliaui  conccssa"  fuissent  fra- 
tribus  descriplis,  et  dcscribcndis,  ulique  pro  earuni  conseculione 
non  sal  cssct  lideles  reciperc  habitum  religionis,  id  autcm  modo 
non  est  ncecssc,  quia  simplicilcr  et  absolute  illis  conccssaî  fue- 
runt  

Secundo  postquam  ingrcssi  fucrint  confraternilatem,  debent 
continue,  et  de  die  et  de  noctc  gestarc  scapulare,  non  in  pcra, 
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vel  ad  ciiiguluin  ,  ut  faciunt  nonnullic  iinilieres,  sed  ail  colluin 
peiulL'iis;  scapuliire  eniiu  ex  sua  iiaUira  cxpostulal,  ul  ad  collutn 
pondciis  defcralur,  queiiiadiiioduiu  hiretuin,  vcl  pileus  cxigil  ut 
in  capile,  non  in  alia  corporis  parle  tenealur;  et  pio  conjugatis 
scrupulosis  ad\citendum,  quod  siapularis  delatio  nullo  modo 
illiciliini  reddat  usuin  nialrnnonii. 

Oiiani\is  passini  a  nîultis  dicati'.rquod  omnes  coiifratresnostri 
tenenlur  alistiiierc  al)  esu  carniumin  feria  quarta  seu  in  die  mer- 
turii,  cl  quod  qui  siiunt  légère,  ad  pensum  quotidianum  oflicii 
parvi  B.  Virginis  obligati  suni,  et  igiiari  lilciarum  ad  recitaudum 
quolidie  si^plies  in  die  oratiouem  dominicain  et  salutationcm  an- 
gelitam  :  niliilouiinus  ad  neulrum  hoium  adsiricti  sunt  ad  hoc  , 
ut  cfficiantur  capaccs  indulgentiarum.  et  gratiarum  quœ  iliis  a 
Sede  Aposlolica  fuerunt  concessa*;  verum  tamen  est,  quod  si  of- 
licium  R.  Virginis  recilavcrint,  indulgentiam  cenliini  dierum,  et 
si  septies  orationem  dominicain  et  salutationcm  angclicam,  qua- 
draginta  dierum.  ex  indullo  l'auli  V,  ut  supra  dicluni  est,  conse- 
quentur;  nihiiominus,  quia  abslinentia  ab  esu  carnium  in  die 
mercurii  apuil  oinnes  confratres  antiijua  est,  et  immemorabiiis, 
nullo  modo  illam  debent  ouiittere. 

At  si  loquamur  de  ingressu  in  nostram  confraternitatem  in  or- 
dine  ad  spéciale  adjutorium  R.  Virginis  posl  mortem ,  non  caret 
probabilitate,  quod  pro  eo  sufliciat  habitum  benedictuni  reci- 
perc;  nam  in  quodam  transumpto  bullaî  Alexandri  Y  referenlis 
aliambullam  Joannisvigesimi  secundi  ex  qua,  tanquam  ex  primo 
originali,  deducuntur  obligationes  conlrairum,  non  injungitur, 
quod  ipsi  debeant  describi  uec  de  descriptione  ulla  fit  mentio,  sed 

solum  quod  habitus  sancli  signa  ferant 

etjuxtahancprobabilemsententiam,  inpartibus  inlidelium  ubi  re- 
periuntur  christiani,  et  non  potest  inslilui  conlralernitas,  si  ipsi 
ab  habenle  auc  torilatem  habitum  benedictuni  recipiant ,  illum- 
que  déférant,  ac  alia  servanda  servent,  eliamsinon  describantur 
in  aliquo  libro  confralernitatis,  indulgentias  utique  lucrare  non 
poterunt,  niiiilominus  post  mortem,  si  in  gratia  decesserint,  ca- 
paccs eruut  adjutorii  Beata;  Virginis. 

Primo  loco  igitur  pro  obtinendo  prœfato  adjutorio  debent 
fidèles  ingredi  conlValernitatem  scapularis,  illud  ab  habente 
auclorilalem  recipiendo,  et  eliam.  si  fieri  poterit,  in  aliquo  libro 
confralernitatis  describi ,  ut  magis  sccuri  sint.  Secundo ,  habi- 
tum continue  déferre.  Tertio,  ut  ex  citata  Bulla  démentis  Sep- 
timi  colligi  potest,  mulier  virgo  in  ejus  ingressu  in  confraterni- 
tatem, castilatem,  vidua  contincntiam,  conjugata  autem  jura 
malrimonii,  prout  sancla  Ecdcsia  prœcipit,  promitterc  tcnetur, 
et  observare,  circa  quam  obligationem.  Notandnm  primo,  quod 
quae  diximus  de  muiieribus,  quoad  promissionem  faciendam  de 
observanda  castilale  sui  status,  intelligcnda  cliam  sunt  de  viris. 
Secundo,  promissionem  hune  non  habcre  ralionem  \eri  voli,  sed 
simplicis  tanlum  propositi.  Tertio,  eam  non  esse  ita  inlelligen- 
dam,  ut  virgo,  exempli  causa,  loto  lempore  vitae  suac  tenealur 
castitateni  virginalem  observare,  potest  cnim  statum  nuitarc, 
transeundo  ad  nuptias,  et  tune  eril  obligata  ad  jura  malrimonii. 
Quarto,  quamyis  confratres  teneanlur  in  ingressu  non  soluin 
promitterc  castitateni  sui  stalus  velle  observare,  sed  etiam  illam 
observare,  id  non  est  ila  stricle,  et  rigorose  intelligendum,  ut 
si  quis  postea  ob  humanam  fragili(atem  labatur  in  peccatum  car- 
nis,  reddalur  irremissibililer  incapax  adjutorii  Virginis;  si  cnim 
postea  resipiscal,  et  in  gralia  decedal,  illi  suum  adjutorium  B. 
Virgo  non  denegabit;  n-im  eliam  in  E\angelio  Chrislus  Dominus 
cuidaui  adolescenti  percuuctanti:  Magister ,  qiiid  facundo  vilam 
œternam  possidebo,  respondet,  serra  mandata;  et  nihiiominus 
ccrtum  est,  quod  fidèles  quamvis  pluriesdivina  mandata  transgre- 
dianlur,  si  lamen  in  se  reversi  pœnileant,  et  in  gratia  Dei  décé- 
dant, TÎtae  aetern»  posscssionem  adipiscuntur. 

Quarto,  qui  sciunt  légère,  tenenlur  recilare  horas  canonicas, 
et  quia  horae  canonicae  non  solum  sunt  in  officio  magno ,  sed 
etiam  in  parvo  R.  "Virginis,  sat  est  unum,  vel  alterum  recilare; 
et  quod  sufficiat  recitatio  officii  parvi,  comprobat  praxis  antiqua 
confralernitatis,  et  colligitur  ex  decreto  supracitato  S.  Roinanae 
Inquisilionis,  imo  Paulus  V  Indulgentiam  centum  dierum  conces- 
sit  recitanlibus,  non  magnum,  sed  parvum  Ofûcium  Virginis; 
et  quia  potest  quis  unico  actu  plurihus  obligationibus  satisfa- 
cere ,  et  unico  jejunio  obligationi  prœcepli  ecclesiastici ,  et  obli- 
gationi  voli,  ordinatus  insacris,  recitando  solum  officium  magnum 


satisfacerc  potest  obligationi,  tum  ordinis  sacri,  lum  confraler- 
nitatis. 

Xcscientes  autem  litteras  tenenlur  in  dicbus  ab  Ecclesia  prœ- 
ceptis  jejunare,  et  feria  quarta,  et  Sabbalo,  nisi  in  aliquo  ex  his 
diebus  Nativitas  D.  N.  occurrerit,  a  carnibus  abstinere;  non  me 
lalet,  nonnulios  religiosos  noslros  pie  existimare  ,  confratres 
ignaros  lillerarum,  loco  divini  Officii,  Icneri  quolidie  recilare 
horas  canonicas  ad  modum  laicorum  noslri  Ordinis,  videlicel,  pro 
matutinis  viginli  \icibus  Pater  nostcr  cl  Are  Maria,  exceplis 
Doininicis,  et  soleninibus  diebus,  in  quorum  Vigiliis,  seu  Matu- 
tinis, priedictum  numerum  duplicare  debent,  seplies  autem  eas- 
dem  orationes  in  laudibus  matutinis,  et  in  aliis  horis,  prœler  of- 
ficia vcsperlina,  in  quibus  cas  quindecies  recilare  tcnentur;  nihi- 
iominus in  nulla  Bulla  quicquam  constat  de  isla  obligatione,  sed 
solum,  quod  qui  non  noscunt  litteras,  loco  officii  debent  jejunare 
in  diebus  ab  Ecclesia  praeceptis,  et  feria  quarta,  ac  Sabbato  a 
carnibus  abstinere. 

Qua  autem  ratione  paulo  anle  diximus,  quod  si  quis  Confrater 
aliquando  peccaverit  contra  casiilaîem,  et  postea  resipucrit,  ad- 
jutorio Virginis  posl  mortem  non  privabilur;  ita  modo  affirma- 
mus,  quod  si  quis  omiserit  aliquolies  recilare  divinum  officium, 
vel  ccclesiaslica  jcjunia  non  servaverit,  ^el  feria  quarta,  et  Sab- 
balo carnes  comederit,  si  tandem  poslea  in  se  revcrsus  pœni- 
tuerit,  et  firmiler  servanda  servare  proposueril,  prœfati  adjutorii 
compos  efficitur. 

Existimant  etiam  nonnulli  ex  noslris  probabile  esse ,  quod 
Patres  confessarii  quoad  confratres  impotentes  ad  jejunium,  il- 
lud valcant  in  alia  opéra  pia  œquivalentia  commutare;  id  enini 
de  bcnignilate  B.  Virg.  graliam  haiic  concedenlis  pie  credi  po- 
test, cumvideamus,  quod  Romani  Ponlifices  quolies  pro  lucrando 
Jubilœo  aliquod  jejunium  imponunl,confessariis  dant  facultatem, 
ul  illud  valcant  in  alia  opéra  pia  œquivalentia  commutare  pro 
impotentibus. 

-Vddo  ncc  aliquibus  videri  improbabile,  quod  confratres  noslri 
vere  impolentes  jejunare,  ob  vel  infirmilatem,  vel  ob  paupcr- 
lalcra,  a  qua  obligantur  pro  victu  sibi,  et  suœ  familiœ  procu- 
rando,  quolidie  laborare,  vel  ob  aliquod  aliud  impedimentum, 
nulla  indigent  dispensalionc,  etducuntur;  quia  non  vidctur  crc- 
dibile ,  quod  Bcata  ^'irg.  voluerit  pra^fatos  impedilos  obligare 
ad  jejunium  loto  tempore  vilœ  duralurum;  quare  videre  proba- 
bile hujusmodi  impolenlibus,  si  ipsi  alia  servanda  sorvaverinl, 
B.  Mrginem  suum  spéciale  adjutorium  non  uenegattiram,  secus 
autem  dicendum  est  de  illis,  qui  possunl  utique  jejunare,  sed  ex 
bcnignilate  Ecclesiai  non  obligantur,  utjuvcnes  anle  vigesimum 
primum  annum. 

El  hanc  scnienliam  nonnulli  docli  \\r\  nostrae  religionis  pro- 
babilem  esse  judicarunt  ;  cl  tandem  in  transumpto  Bullae  A- 
■lexandri  V  de  quo  supra,  legimus  nonnulla  vcrlia,  quibus  a  Vir- 
gine  Confratribus  Scapularis  jcunium  in  diebus  ab  Ecclesia 
praeceplis  injundum  fuit,  quac  nobis  aperle  favent,  el  sunt 
tenoris  sequentis  :  Habeant  vitam  iejunam  diircre  diebits  qiios 
sancta  jubel  Ecclesia  ttisi  necessitatis  causa  aliciti  iraditi  cssent 
itnpedimcnlo:  quare  sacerdos,  qui  lidelibus  habilum  benediclum 
imponil,  el  illos  admillil  in  Confraternitalcm ,  débet  verc  impo- 
lentes ad  jejunium,  adnionere,  quod  nec  jnre  Confraternilalis 
ad  iejunia  ccclesiastica  obliçati  sunt. 


DÉCRET  DE  LA  S.  C  DES  RITES. 

7  septembre  1850. 

Les  religieuses  de  sainte  Claire,  à  Marseille,  ont  soumis  à  la 
S.  C.  des  Rites  les  questions  suivantes  : 

l""  Est-il  licite,  avec  la  permission  de  la  supérieure,  de  parta- 
ger l'office  du  mercredi  des  cendres,  de  sorte  que  les  psaumes  gra- 
duels soient  récités  à  cinq  heures  du  soir,  l'office  de  la  sainte 
Vierge  après  la  collation,  et  1  office  férial,  à  minuit? 

2°  La  veille  de  Nocl,  de  l'Epiphanie  et  de  l'Ascension  dans  les- 
quelles les  religieuses  jeûnent  en  tant  qu'astreintes  au  jeûne  per- 
pétuel, doivent-elles,  dans  le  repas  unique  quelles  prennent  ayant 
midi,  dire  les  versets  et  les  psaumes  propres  à  ces  solennités  .' 
Sont-elles  tenues  de  reprendre  les  prières  ordinaires  dans  le  re- 


2:a 


CORKESPONDANCE  DE  ROME. 


nnlci.  Imprimée  d  «bord  h  Rome  ,  elle  ;i  été  reproduilc  dans  le 
Speiiiiuni  ('.;iriiH-lil;>nuni,  édilion  d'Amers,  tome  1'  ''  p^ige  47(5. 
l.a  sciciK  e  et  la  piété  de  laiiteur  éilaleiit  d.iiis  toutes  les  ques- 
tions (ju  il  \  traite.  A\ec  usi  st\lc  cLiir  et  tacile,  il  éiiumère  les 
|)ri»ile^es  et  les  imluliientes  accordés  par  les  Papes  aux  confrè- 
res du  Scapiilaire,  cl  il  expose  cpiclles  sont  les  conditions  re(|ui- 
ses  i>  leur  accpiisilion.  il  élaMit  une  liiriie  de  démarcation  très 
prononcée  entre  les  condilionsrelatives  à  rac(|uisitioii  des  indul- 
gences, cl  celles  (|ui  sont  c\i;;ées  lors(pi  il  sajjit  du  secours 
spéiial  de  la  Sainte  Vieri:;e  après  la  mon.  Hien  des  choses  (pii 
sont  prescrites  en  ce  dernier  cas,  ne  le  sont  pas  également  dans 
l'autre.  Il  nous  parait  (|ue  les  décisions  du  pieuv  écri\ain  sont 
de  nature  à  étie  accueillies  a\ec  déférence;  les  décrets  posté- 
rieurs ne  lious  semblent  pas  avoir  introduit  des  modilicalions 
notables  dans  les  questions. 

Summariiim  iiididgcnliaruin  qiias  Paulits    V  conccssil  confra- 
Iribus  Scapitlaris. 

Sanclitas  Sua  concessit  oninibus  utriusque  scxus  Cliristifîdc- 
libus,  qui  confraternitatem  scapularis  ubique  locoruni  tam  hac- 
tenus  cauoiiice  iiistilutam  i|uam deiiiceps  instituendam,  (le  ceteio 
iuiiredientur,  et  li.ibilum  leceperint,  die  primo  eorum  ingrcssus, 
si  \ere  pa-iiileutcs  et  coidessi  SandisNinuuu  l'iucharistia?  Sacra- 
mentum  sumpsiM-inl,  indulgenliani  plen.iriam. 

Descriptis  et  doscribendis  in  dicta  Confralernitate  »ere  pœni- 
lentibus  et  confessis,  et  sacra  communionc  refectis,  (|ui  in  l'esto 
principali  Compieniorationis  ejusdem  H.  M.  die  10  niensis  julii, 
aut  ju\ta  rilum  nonnullorum  locoruni  die  dominica  inuncdiate 
sequenli  celebrari  solito,  Sanctissimiim  Ecclesia-  sacrnnientum 
sumpscrint ,  ac  pro  Cliristianorum  principuni  concordia  ,  luerc- 
suni  exlirpatione,  ac  S.  Matris  Ecclesiw  exaitationepiasad  Deuui 
preces  etTuderint,  plenariam. 

Qui  iii  arti(  ulo  morlis  pœuitenlcs,  et  tonfcssi,  ac  Sanctissima 
communit)ne  rcfecti,  nomen  Jcsu  orc,  si  poluerint,  sin  auteni, 
corde  dévote  invocaverint,  plenariam. 

(Jui  paniitentes,  et  confessi,  ac  communionc  rcfecti  proces- 
sioni  in  una  dominica  cujusiibcl  mensis  per  dictam  confraternita- 
lem  (le  ordinarii  loci  licentia  fa(  iend.T  dévote  interl'ucrint,  et  ibi, 
ut  prjefertur,  oravcrinl,  plenariam. 

Oui  al)  csu  carnis  his  diebus,  quibes  Contraires  dicta;  Confra- 
ternitatiscx  illius  inslilulo  vesci  non  soient,  abslinebunl,  Irecen- 
tiim  (lies. 

Qui  quaiibet  die  septies  oralionem  dominicani,  cl  loties  salu- 
lationem  angelit  ain  ad  lionorem  septem  gaudiorum  ejusdem  B. 
Mariio  Virginis  recilaverint,  uuadrnginta  dies. 

Qui  cuni  liabilu  ejusdem  Confraternitatis  pœnitcntes,  et  con- 
fessi semel  in  mcnse  Sanctissinium  Eucbaristia;  Sacramcnlum 
sumpserint.  cl, ut  pr.-eferlur)  oravcrinl,  quinquc  annos  cl  tolidcm 
(juadragenas. 

(Jui  pœnitcntes,  et  confessi  in  quaiibet  ex  festivilatibus  ejus- 
dem Maria'  Vii  ginis  Sanctissinium  Euçharisti.c  Sacramenlum  in 
Eccicsia,  vei  cnpell.i  dicla>  confraternitatis  dévote  sumpserint,  et 
ul  supra  dictum  est,  oravcrinl,  très  annos,  cl  lolidem  quadra- 
genas. 

Qui  cum  lumine  Sanctissinium  Eucbaristia;  Sacramenlum  , 
quando  ad  inlirnios  dcfcrlur,  comitali  liierinl.  cl  pro  iisdcm  in- 
liruiis  pias  ad  Ueum  pièces  cITuderinl  :  <piinque  annos,  et  tolidcm 
(piadragcnas. 

Qui  corpora  defuncioruni  quorumcumque  ad  sepulturam  so- 
ciavcrinl,  et  pro  eorum  animabus  ad  Deum  oravcrinl,  cenlum 
dies. 

Qui  oflîcium  B.  Maria-  Virginis  dévote  recilaverint,  cenlum 
dies. 

Qui  missis,  et  aliis  divinis  ofliciis  in  Ecclesia,  vel  capelia,  aul 
oratorio  confraternilalis  pro  tçmpore  cclcbrandis,  et  recitandis  , 
slve  CongrcgalMuiblis  puidi(  is,  vel  privalis  ejusdem  confralerni- 
latis,  u!>ivis  faciendis,  inlerfucrini,  aul  pauperes  bospilio  susce- 
perint,  aul  cis  in  eorum  ncccssitatibus.  vel  in  periculo  peccandi 
exislenlihus,  auxiliati  fuerinl,  aul  eleemosvnas  temporales,  vel 
spiriluales  eis  dederint,  vel  pacem  cuni  inimicis  propriis,  vel  alie- 
nis  composucrint,  seu  conijioni  feccrinl,  vel  procuraverini .  aut 
deviuin  aiiquem  ad  viaiu  saliitis  reduxerinl.  et  ignorantes  Dei 
pr.Tiepta,  et  ca,  qu;p  ad  salutem  sunl.  docuerinl,  aul  quocum- 
que  aliud  piclalis,  vel  carilalis  opus  cxcrcucrint,  loties  pro  quo- 


libet pra;dicloruin  pionim  operum  cenlum  dies  de  injunctis  , 
seu  alias  quomodolibel  debitis  poMiitcntiis  in  forma  Ecclesi.T  con- 
suela  conccssil,  et  rclaxavit. 

Pc  ohhijiiliotiihua  (oiilniti  uni  Scapiilanf. 

Quoniam  fratrcs  nostri  non  solum  participes  sunl  in  h.ic  vila 
iniiolgentiarum  ,  et  graliarum  spiritualiuni,  qua;  illis  conccssa 
fucrtint  a  Sede  Apostolica,  sed  etiani  posl  mortcm  adjiitorii  B. 
Mrgiiiis  ejusdem  abilla  promissi,  ut  palet  exsujiradictisiiipra'cc- 
deiiti  capite,  advertcndum  est,  diversas  esse  eorum  obligalioncs 
pro  lucrandis  indulgentils  in  bac  vita  al>  illis,  quibus  rcddunlur 
capaces  adjulorii  Virginis  posl  morlem  .  et  non  (li--tinguere  illa 
al)  istis  causa  fuii  (onlusionis,  et  intertitudinis  earumilcm  obli- 
I  gationum  :  nos  igitur  primo  loco  explicabimus  obligationes  ne- 
I  cessarias  pro  obtincndis  indulgenliis,  et  gratiis  spirilualibus  ia 
I  hac  Tita ,  dciiide  obligalioncs  pro  adjutorio  Virginis  in  alteia. 
I  Quoad  priores  igitur  primo  loco  rc(|uiritur,  ul  lidelcs  ingredian- 
tur  aliquam  sodalitalem  scapularis canoniccercclam  :  pro  quo  in- 
gressu  duo  arbilror  esse  necessaria,  altcrum.  ut  rccipianl  scapu- 
lare  benedictum  ab  aliquopra'lato  nostri  ordinis,  \cl  ab  babcnte 
ab  co  aucloritalem.  Allerum.  ul  describaiiti'r  in  liliro  alicujus 
confraternitatis.  l'rinium  omncs  adniittunt,  et  (juia  scapulare  re- 
cipitur,  et  geslatur  a  confratribus  ad  bonorcm  l>ci  genilricis  Vir- 
ginis .>lari;r,  taiii(|uani  signum  cl  mcmoriale  indumentorum  ejus, 
qua;,  ex  sententia  Sanctorum  pairum,  non  serica  fucrunl,  sed 
lanea,  et  nativi  coloris,  ration!  consonum  est,  ut  scapulare  sit 
laneum  nativi  coloris,  grisei  ai!  nigrilalem  lendentis. 

Ësistinianl  nonnulli  pro  coiii[)lelo  ingrcssu  in  confralernila- 
tern  sufticere,  quod  lidelcs  scapulare  benedictum  a  praclato  or- 
dinis rccipianl  etiamsi  non  dcscribanlur  in  aliquo  libre  confra- 
ternitatis. Ego  autem  renseo  istud  sccunduni  etiani  esse  nc- 
ccssiriiim  ad  boc ,  ut  lucrari  possint  confratres  indulgcntias  a 
l'aulo  Quinto  coiicessas  :  cl  ducor,  quia  niillus  dubilal  potuisse 
Pontificcm  conccdcrc  coiifratribus  indulgcntias  cum  hac  conditione 
ut  describereniur  in  aliquo  libro  coufralcrnitatis,  quo  incasu  cer- 
lum  csl,  ([uod  |ier  sobun  rcceptionem  habitus,  nisi  eiiam  descri- 
bereniur in  aliquo  libro  confraternitatis,  iiidulgentiarum  capaces 
non  cflicerentur;  quod  autem  de  facto  indulgcntias  sub  bac  con- 
ditione concesserit,  ex  eo  colliginius,  quod  illas  concessit  descrip- 
Its  et  dcscribendis. 

Ne(  obslal  quod  poutifex  conccdendo  primam  indulgentiam 
pro  ingrcssu,  solum  mciitioncni  facial  de  susccplionc  habitus  his 
verbis,  omnibus  uln'iisqiic  f.exu$'Chrisli  fidelibus  qui  confrakrni- 
tatem  ubique  locoruni  haclenus  ,  canonice  ul  prcrfertur  inslilu- 
tam,  quant  deinceps  ut  infra  instituendam,  de  calero  ingredien- 
tur,  et  liabitnm  receperint,  die  primo  eorum  ingre^sus,  sivercpœ- 
nitentes,  et  confessi,  Sanclissiînum  Eucharistiw  sncmmenlum  sump- 
serint, plenariam,  etc.  quia  dum  statim  alias  indulgcntias  concc- 
dit,  descriptis,  vel  describendis  per  ha>c  verba;  ne  tam  ipsis  pro 
iempore  describendis  quam  jam  descriptis  in  dicta  confraternitale; 
confratribus,et  consororibus  ctiam  vere  pœnitentibus,  etc.  supponit, 
quod  confratres  in  ipso  ingrcssu  in  aliquo  libro  confraternilalis 
dcscribanlur. 

Sed  objiciunl  primo,  lidelcs  fieri  nostri  vel  cujusiibct  alterius 
ordinis  rcligiosos .  et  fratrcs  per  solani  iiabitus  benedicti  sus- 
ceptionem,  eflicique  capaies  indulgenlicirum  religionuro,  absque 
eo  quod  in  aliquo  libro  religionis  describantur:  quarc  ergo  ctiam 
ingredi  ncqueunt  in  nostram  confraternilatem  scapularis  fierique 
ejus  confratres, ac  indulgent iarum  ca|)accsper  solani  habitus  sus- 
ccplioîicm  ?  ilespondco  me  non  inliciari  inslilui  posse  sodalita- 
lem aliquam  scapularis,  pro  cujus  ingrcssu  sufliciat,  babilum 
benedicluin  recipere  :  sed  dico,  nunr  confraternilatem  nostri  sia- 
pularis  falcm  esse  ,  ul  lidrics  illam  complète  non  in;:rcdianlur, 
ncc  cflicianlur  (apaces  indulgcntiarum,  nisi  pr;oler  liabilns  >us- 
ccplioneni.  in  aliquo  libro  coidVatcrnilalis  describantur,  ipiia  in- 
duIgentiiT,  ut  dixi,.  expresse  sunl  concess.T  descriptis  cl  descri- 
bendis :  et  si  indulgentiîc  religionnm  ctiam  conccssa'  fuissent  fra- 
tribus  descriptis,  et  describendis,  utique  pro  earum  consecutrone 
non  sat  essel  lidelcs  recipere  habilum  religionis.  id  autem  modo 
non  est  ncccsse ,  quia  simpliciler  cl  absolute  illis  conccssa;  fue- 
rutit 

Secundo  postquam  ingrcssi  fuerinl  confraternilatem ,  debent 
continue,  et  de  die  et  de  nocte  geslare  scapulare,  dod  in  pera, 
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vel  ad  ciiipjuluin  ,  ut  (aciuiU  nonniiIlBC  mulieres,  sed  ad  collum 
pciidciis;  scapulare  cniiu  ex.  sua  naUira  exposlulal,  ul  ad  collum 
pcndciis  defcralur,  queiiiadinoduiii  liirelum,  vel  pileus  cxigil  ut 
iii  capilc,  non  iii  alla  corporis  parte  Iciiealur;  et  pio  conjugatis 
scriipulosis  ad\ortondum,  quod  sciipularis  delalio  iiullo  luodo 
illicilum  reddat  usuni  niairiinonii. 

Ouamvis  passiin  a  inultis  dicalurquod  oiiines  coiifralres  nostri 
tciienlur  alisliiicre  ab  esu  carniuni  in  feria  quarta  sl'u  in  die  nier- 
turii,  et  quod  qui  seiunt  légère,  ad  pensum  (|uotidianum  ofiicii 
parvi  15.  Virginis  obligati  sunl,et  iguari  lilerarum  ad  recitandum 
quolidie  seplies  in  die  oratioucm  dominicam  et  salutationem  an- 
gelicam  :  niliilominus  ad  neutrum  liorum  adîlrieti  sunt  ad  hoc  , 
ut  efiiciantur  capaces  indulgcnliarum,  et  gratinrum  quœ  illis  a 
Sede  Apostolica  fuerunt  concessœ;  verum  tameu  est,  quod  si  of- 
ficium  B.  Virginis  recitaverint,  indulgentiam  ccnlum  dieruui,  et 
si  septies  orationem  dominicam  el  salutationem  angelicam,  qua- 
draginta  dierum.  ex  indullo  l'auli  V,  ut  supra  dictum  est,  (onse- 
quentur;  niliilominus,  quia  abslinentia  ab  esu  carnium  in  die 
mercuiii  apud  onines  confratres  anliqua  est,  et  immemorabilis, 
nullo  modo  illam  debent  omiltcre. 

At  si  loquamur  de  ingressu  iu  nostram  confraternitatem  in  or- 
diiic  ad  spéciale  adjuforium  B.  Virginis  post  mortem ,  non  caret 
probabilitale,  quod  pro  eo  sufliciat  hai)ilum  bencdictum  reci- 
pere;  nam  in  quodam  transumpto  bulUe  Alexandri  V  referentis 
aliambuHam  Joannisvigesimi  secundi  ex  qua,  tanquam  ex  primo 
originali,  deducuntur  obligationes  confratrum,  non  injungitur, 
quod  ipsi  debeant  describi  necde  descriptione  ulla  fitmeutio,  sed 

solum  quod  habitus  sancti  signa  ferant 

etjuxtaliancprobabilemsenlentiam,  inpartibus  infidelium  ubi  re- 
periuntur  christiani,  et  non  potest  insiilui  conl'raternitas,  si  ipsi 
ab  babente  auctorilatem  habitum  bencdictum  recipiant ,  illum- 
que  déférant,  ac  alia  servanda  servent,  etiamsinon  describantur 
in  aliquo  libro  confraternitatis,  indulgentias  utique  lucrare  non 
poterunt,  nihilominus  post  mortem,  si  in  gratia  decesserint,  ca- 
paces eruut  adjulorii  Beata,'  Virginis. 

Primo  loco  igitur  pro  obtinendo  prœl'ato  adjutorio  debent 
fidèles  ingredi  cont'raternitalem  scapularis,  illud  a!)  habeute 
auctorilatem  recipiendo,  et  ctiam.  si  ficri  poterit,  in  aliquo  libro 
confraternitatis  describi,  ut  magis  sccuri  sint.  Secundo,  babi- 
tum  continue  déferre.  Tertio,  ut  ex  citata  Bulla  démentis  Sep- 
timi  colligi  potest,  mulier  virgo  in  ejus  ingressu  in  confraterni- 
tatem, castitatem,  vidua  eontinentiain,  conjugala  auteiii  jura 
matrimonii,  prout  sancla  Ecclesia  pr;ccipit,  promittere  tcnetur, 
et  observare,  circa  quam  obligationem.  Notandum  primo,  quod 
quae  diximus  de  mulieribus,  quoad  promissionem  faciendam  de 
observanda  castilale  sui  status,  intelligcnda  eliam  sunt  de  viris. 
Secundo,  promissionem  hanc  non  habere  ralionem  veri  voli,  sed 
simplicis  lantum  propositi.  Tertio,  eam  non  esse  ita  inlelligen- 
dam,  ut  virgo,  exempli  causa,  folo  lemporc  vilae  suae  tenealur 
caslitatem  virginalcm  observare,  potest  enim  statuni  nuitare, 
traiiseundo  ad  nuptias,  et  tune  erit  obligata  ad  jura  matrimonii. 
Quarto,  quamvis  confratres  leneantur  in  ingressu  non  solum 
promittere  castitatem  sui  status  velle  observare,  sed  etiam  illam 
observare,  id  non  est  ila  slricle,  et  rigorose  intelligendum,  ut 
si  quis  postea  ob  humanam  fragililatcm  labalur  in  peccatum  car- 
nis,  reddatur  irremissibiliter  incapax  adjutorii  Virginis;  si  enim 
postea  rcsipistat,  el  in  gralia  decedal,  illi  suum  adjutorium  B. 
Virgo  non  denegabit;  n-im  eliam  in  îîvangclio  Cbrislus  Dominus 
cuidam  adolescenti  percuuctanti:  Mafjisler ,  qiiid  facicndo  vilam 
œternnm  possidebo,  respondet,  serva  mandata;  et  nihilominus 
certum  est,  quod  fidèles  quamvis  pluriesdivina  mandata  transgre- 
diantur,  si  lamen  in  se  reversi  po'nileant,  et  in  gratia  Dei  décé- 
dant, Titae  aeternse  possessionem  adipiscuntur. 

Quarto,  qui  sciunt  légère,  tenenlur  recilare  horas  canonicas, 
et  quia  horae  canonicae  non  solum  sunt  in  officio  magno,  sed 
etiam  in  parvo  B.  Virginis,  sat  est  unum,  vel  alterum  recilare; 
et  quod  sufliciat  recilatio  officii  parvi,  comprobat  praxis  autiqua 
confraternitatis,  et  colligitur  ex  decreto  supracitato  S.  Romanae 
Inquisitionis,  imo  Paulus  V  Indulgentiam  centum  dierum  conces- 
sit  recitantibus ,  non  magnum ,  sed  parvum  Officium  Virginis  ; 
et  quia  potest  quis  unico  actu  pluribus  obligationibus  salisfa- 
cere  ,  et  unico  jejunio  obligationi  prsecepti  ecclesiastici ,  et  obli- 
gationi  voli,  ordinatus  insacris,  recitando  solum  officium  magnum 


satisfaccre  potest  obligationi,  tuni  ordinis  sairi,  (um  confraier- 
nilatis. 

Xescientes  autem  litleras  tcnentur  in  diebus  ab  Ecclesia  prœ- 
ceptis  jejunare,  el  feria  quarta,  et  Sabbalo,  nisi  in  aliquo  ex  fais 
diebus  Nativitas  D.  N.  occurreril,  a  carnibus  abstinere;  non  me 
latet,  nonnulios  religiosos  noslros  pie  existimare  ,  confratres 
ignaros  lilterarum,  loco  divini  Officii,  teneri  quolidie  recilare 
horas  canonicas  ad  modum  laicorum  nostri  Ordinis,  videlicet,  pro 
matutinis  viginli  \icil)us  Pater  nosler  et  Ave  Maria,  exceplis 
Dominicis,  el  soleninibus  diebus,  in  quorum  Vigiliis,  seu  Malu- 
linis,  prii'dictum  numerum  duplicare  debent,  septies  autem  eas- 
dem  orationes  in  laudibus  matutinis,  et  in  aliis  horis,  praUer  of- 
ficia vesperlina,  in  quibus  eas  quindecie.s  recilare  tenenlur;  nihi- 
lominus in  nulla  Bulla  quicquam  constat  de  isia  obligatione,  sed 
solum,  quod  qui  non  noscunt  litleras,  loco  officii  debent  jejunare 
in  diebus  ab  Ecclesia  praeceptis ,  et  feria  quarta ,  ac  Sabbalo  a 
carnibus  abstinere. 

Qua  aulem  ratione  paulo  anle  diximus,  quod  si  quis  Confrater 
aliquando  peccaverit  contra  castitatem,  et  postea  resipueril,  ad- 
jutorio Virginis  post  mortem  non  privabilur;  ila  modo  affirma- 
mus,  quod  si  quis  omiseril  aliquolies  recilare  divinum  officium, 
vel  ecclesiastica  jejunia  non  servaverit,  ^el  feria  quarta,  et  Sab- 
balo carnes  comederil,  si  tandem  poslea  in  se  reversus  pœni- 
tueril,  et  firmiler  servanda  servare  proposueril,  prœfali  adjutorii 
compos  efficilur. 

Existimant  ctiam  nonnulli  ex  nostris  probabile  esse,  quod 
Paires  confessarii  quoad  confratres  impotentes  ad  jejuuium,  il- 
lud valeanl  in  alia  opéra  pia  aequivalentia  commutare;  id  enim 
de  benignilate  B.  Virg.  gratiam  hanc  concedenlis  pie  credi  po- 
test, cum  videamus,  quod  Romani  Ponlifices  quoties  pro  lucrando 
Jubilœo  aliquod  jejunium  imponunl,confessariis  dant  facultatem, 
ut  illud  valeant  in  alia  opéra  pia  aequivalentia  commutare  pro 
impotentibus. 

Addo  nec  aliquibns  videri  improbabile,  quod  confratres  noslri 
vere  impolenles  jejunare,  ob  vel  infirmilalem,  \el  ob  pauper- 
lalem,  a  qua  obligantur  pro  victu  sibi,  et  suœ  familiœ  procu- 
rando,  quolidie  laborare,  vel  ob  aliquod  aliud  impedimenlum, 
nulla  indigent  disj)ensationc,  elducuntur;  quia  non  vidctur  cre- 
dibile,  quod  Beata  Virg.  voluerit  pra?falos  impedilos  obligare 
ad  jejunium  toto  tempore  vitiE  duraturum;  quare  videre  proba- 
bile hujusmodi  impotentibus,  si  ipsi  alia  servanda  sorvavcrinl, 
B.  Mrginem  suum  spéciale  adjutorium  non  denegaluram,  secus 
autem  dieendum  est  de  illis,  qui  possunt  ulique  jejunare,  sed  ex 
benignilate  Ecclesia;  non  obligantur,  utjuvenes  anle  vigesimum 
primuni  annum. 

El  hanc  sentenliam  nonnulli  docti  viri  nostrae  religionis  pro- 
babiiem  esse  judicarunl  ;  et  tandem  in  transumpto  Bullae  A- 
•lexandri  V  de  quo  supra,  legimus  nonnulla  verba,  quibus  a  Vir- 
gine  Confralribus  Scapularis  je  unium  in  diebus  ab  Ecclesia 
praeceplis  injunctum  fuit,  quae  nobis  aperle  favent,  et  sunt 
tenoris  sequenlis  :  Habeant  vitam  jéjunum  diicrre  diebus  quos 
sancta  jiibet  Ecclesia  nisi  necessitatis  causa  alicui  traditi  cssent 
impedimenlo:  quare  sacerdos,  qui  fidelibus  habitum  benedidura 
imponil,  el  illos  admillil  in  Confraternitatem,  débet  vere  impo- 
lenles  ad  jejunium,  admonere,  quod  nec  jnre  Confralernitalis 
ad  jejunia  ecclesiastica  obligati  sunl. 


DECRET  DE  LA  S.  C    DES  RITES. 

7  septembre  1850. 

Les  religieuses  de  sainte  Claire,  à  Marseille,  ont  soumis  à  la 
S.  C.  des  Rites  les  questions  suivautes: 

1"  Est-il  licite,  avec  la  permission  de  la  supérieure,  de  parta- 
ger l'office  du  mercredi  des  cendres,  de  sorte  que  les  psaumes  gra- 
duels soient  récités  à  cinq  heures  du  soir,  l'office  de  la  sainte 
Vierge  après  la  collation,  et  l'office  férial,  à  minuit"? 

2°  La  veille  de  Noël,  de  fEpiphanie  et  de  f  Ascension  dans  les- 
quelles les  religieuses  jeûnent  en  tant  qu'astreintes  au  jeûne  per- 
pétuel, doivent-elles,  dans  le  repas  unique  quelles  prennent  avant 
midi,  dire  les  versets  et  les  psaumes  propres  à  ces  solennités  ? 
Sont-elles  tenues  de  reprendre  les  prières  ordinaires  dans  le  re- 
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jws  iiiii(|iic  iin't'llos  foni  |p  jour  ilo  I Octave  (li>  H'^piphanic,  le  sa- 
medi in  Alliis,  el  la  veille  de  la  'Ires-Sainle  Trinité  ? 

.'{"  l,ors(|iie  le  sacremeiil  de  l'exlrt^uie-oiu  lion  est  adniiiiislrc, 
j)eul-oM  se  liorner  à  dire  le  |irciiiier  des  sept  psaumes  de  la  pc- 
nilciicc  tandis  (|uo  le  pr(>tre  l'ail  les  onelioiis? 

i"  l.i>rs(|ue  le  corps  d'une  défunte  a  ("té  porté  au  chœur  ,  et 
que  l'ol'lice  des  morts  est  diiïéré  à  une  autre  heure,  peut-on, 
après  le  répons  sutifciiilc  ■ —  ajouter  Ki/rie  clrisuii,  Pattr  nostcr 
Cl  la  prière  Alisalvc  avec  I  aspersion  ? 

5"  l'euvent-elles,  au  conlilcor,  après  le  nom  de  saint  François, 
ajouter  aussi  le  nom  de  sainte  Claire,  par  les  mois  :  Jhalic  Ma- 
tri  Clmir  ? 

(■)"  Dans  les  litanies  des  Saints,  qui  sont  prescrites  dans  les 
ro<jalions,  ou  qui  soûl  récitées  pardévotion,  est-il  licite  d'ajouter  : 
Sainte  l'alcr  f'ritiirisic.  Sdiicta  Maler  Clara,  Sancte  Lazare  ^noui 
du  patron  du  lieu  ? 

7"  l'euNcnl-elli's,  uouolpslaut  le  décret  du  17  août  I8."I3,  (jui 
proliihe  la  récitation  des  litanies  du  samedi  saint  dans  une  fonc- 
tion votive  (|uelc()M(pie .  (Ontinucr  de  les  réciter  chaque  jour 
après  l'oflice  nocturne,  avec  les  trois  oraisons  —  Dciis  ciii  pru- 
priiiin  —  Ih'iK  II  (ji/ii  samta  —  Omnifiotoisi f/i(('  vivuritm  ? 

S"  l'euvent-elles  ajouter  aux  litanies  de  Lorcllc  les  mots:  lie- 
gina  sine  lalie  original  i  anicepln  ? 

9"  Dans  la  conclusion  du  chapitre  des  fautes,  l'ahhessc  peul- 
cllc,  en  vertu  de  la  coutume,  liéiiir  lessopurs  en  disant  :  Sil  tto- 
men  et  :  Dominus  vos  heneiliral,  et  al/  omni  malo  defeiulal  ?  l'eut- 
elle  pareillement  les  hcnir  le  soir  en  les  aspergeant  d  eau  hénilc 
cl  en  disant  :  lieiiediclio  Ihi  omnipoteutis  l'alris  etc.  dcscendal  sii- 
peer  vos  et  mancat  sempcr .' 

l.a  S.  C.  réunie  au  Vatican  en  séance  ordinaire  le  7  septcmhre 
1850,  a  jugé  devoir  répondre  : 

1"  Un  le  peut  quant  aux  jisaumes  graduels,  mais  le  petit  of- 
lice  de  la  Sainte  Vierge  doit  être  uni  à  I  oflice  férial,  conformé- 
ment aux  ruhri(|ucs. 

2"  (Ju'on  ohserve  la  coutume  en  vigueur. 

3"  On  le  peut,  surtout  dans  la  nécessité  urgente. 

•i"  On  le  peut. 

5"  Afiirmalivement  en  tout. 

6"  Cela  n  esl  pas  licite. 

7**  Aflirmativemenl.  car  le  décret  en  question  ne  prohihc  que 
pour  une  fonction  votive,  el  assurément  la  récitation  privée  de 
1  oflice  n'est  [las  telle. 

8"  Cela  ncst  pas  licite,  si  l'on  n'a  I  induit  apostolique. 

9"  Aflirmativemenl  ;  qu  ou  s  en  tienne  à  la  coutume.  7  sep- 
lemhre  1850. 


On  a  proposé  à  la  S.  C.  des  Rites  la  question  suivante:  lu  en- 
fant est  niorl  avant  d'avoir  accompli  neuf  ans.  Son  curé,  connais- 
sant de  la  manirre  la  plus  certaine  sa  simplicité,  son  innotence, 
son  ingénuité;  étant  inliirtement  certain  qu'en  lui  la  malice  na- 
vail  pas  dépassé  làgc,  <i  jugé  prudemment  cl  dans  le  Seigneur 
qu  il  était  mort  avant  les  années  de  discrétion  et  lusagc  de  la 
raison  ;  il  a  par  consé(iuenl  décidé  de  le  placer  parmi  les  anges , 
considérant  surtout  que  le  rilucl  romain  chap.  6  et  7deexequiis 
parvulorum,  porte  ces  mots:  (Jiiiim  iijilur  in  fans  vel  puer;  or. 
ce  dernier  mol  comprend  tous  ceux  qui  sonl  entre  sept  ans  et 
quatorze.  Ou  demande  1"  si  le  curé  ,  en  tant  que  pasteur  qui 
doit  connaître  sou  troupeau,  esl  juge  ordinaire  dans  des  cas  sem- 
hlahlcs  pour  décider  si  les  enfants  doivent  jouir  des  honneurs 
prescrits  par  le  rituel,  eu  prenant  toutes  les  précautions  pour 
savoir  si  la  malice  n'a  pas  surpassé  l'àgc  ? 

2"  Oue  dire  ilu  curé  qui  s  est  conduit  de  la  sorte  .' 

La  S.  C.  réunie  au  Vatii  an  en  séance  ordinaire,  a  répondu  de 
la  manière  suivante  : 

1°  On  doit  garder  strictement  le  rituel. 

2"  Le  curé  scst  comporté  toul-à-fait  mal.  7  scplcmhre  1850. 


DECRETl  .^L 

Ordinis  prœdicatoritm  confirmai ionis  caltus  ah  immemorahxU 
prœslili  servo  I)ci  Fr.  Luurentio  de  Hipafracta  sacerdod  pro- 
l'esso  ordinis  pradicalorum  beato  nunciipato. 

Omni  propc  îetatc  Viris  Sanclitale  pr;pclaris  floruit  insignis 
Praedicatorum  Ordo,  sicuti  sununo  studio,  cl  diligcnlia  co.Tvi 
ccrlis  liistoriae  monunientis  expresï.ere,  ac  posleiorum  nicmo- 
ria'  mandarunt;  el  sul>  linem  ^aculi  XIV  et  ultra  medietatem 
insequentis  \V  per  viiam  sanclissime  exaclan),  alquc  in  omni 
viriutum  génère  consuuimalam  mcrito  gloriatur  inlcr  suos  A- 
lumnos  acccnsuisse  Fr.  l.ifuronlium  a  Ripafracta  Sacerdolrm 
ciijus  laudes  veluti  sui  .Magislii  (  uniulate  cxlollit  S.  .Vntoninus 
Arcliiepisco|)us  Florentinus.  E  castro  i'i.'.ano  oriundus  adolescen- 
tia  pie  explcLa  (juiuu  Diaconus  cssel  (.Irdinem  Praedicatorum 
mgressus  est,  cl  in  regidari  vila  vineam  D( mini  per  annos  scxa- 
ginla  non  parum  dcsud.ins  cx(oluil.  Sancto  Anionino  tf>.te  sanc- 
titalis  noruiam  se  cxhihuil,  spéculum  pudicilia-,  zelatorem,  alquc 
ad  ungueiii  oh^ervatorcm  regularum  nislituti,  oliedientia!  fdium, 
hunn'Iitatis  alumnum.  Domino,  et  hominilius  dilei  lum  :  nullus 
fuit  eo  pauperior.  lam  muiidi  contenq)tor,  in  divinis  olliciis  tam 
sedulior,  in  Sairamentis  administr.indis  eliam  peste  inl'ectis  in- 
(lefessc  lahoriosior,  aliis  ctiam  clcmens,ct  plus  erat,  silii  austerus, 
alquc  in  adversis  patienlissimus;  qui  et  inlirn-ilatem  ulcerosœ 
liiiijc  per  plurimos  annos  suslinuil  assidue,  donec  0(  togcnario 
major  in  (anohio  l'istoricnsi  ad  o\lr(  muni  vita'  pervenicns, 
susceptis  Ecclesia-  Sacramcntis,  h(irlatis(|ue  Fralrilius,  ut  iiisti- 
tiila  l'atrum,  et  Deum  maxime  colercnt  ,  piissimc  in  Domino 
ohdormivit  anno  MCCCCLMl.  Ilujus  sancla  in  Domino  conver- 
salio  ne  dum  rccensito  S.  Anionino  famiiiariter  scd  omnibus 
pcrspccta,  el  cognila  cffecil,  ul  maxima  cum  vcueralione  lotius 
Cieri,  el  l'opuli  elalo  in  lumulo  scpelirelur  Ecclesi;e  Cîcnohio 
adnex.T.  Cultus  cxinde  sacris  iliius  cxuviis  incffptus,  auclus 
dciiide  fuit,  ac  miraculis  palratis  magis  inclaruit,  alquc  ad  hœc 
usquc  tcmpora  perdurai,  lampades  siquidem,  et  ccrei  acccnsi  ad 
sepulcrum  lucre,  imagines  cum  aureolis  depiclae.  IJeali  tilulum 
ait  Ilisloricis  trihutum,  (c.rpus  alio  translatum,  et  dccenlius 
collocaliun,  rciiquiœ  concess;e,  et  inter  cœteras  Sanclorum  in 
aliis  pariler  eccicsiis  asservatre.  lla-c .  cl  similia  puhlici,  cl  Ec- 
clcsiasiici  cultus  argumenta  animo  reputans  R.  P.  Magisler  Fr. 
Vincenlius  .Jandel  totius  Ordinis  Pradicalorum  Vicarius  Gcne- 
ralis,  et  Caussœ  Poslulalor  ah  Sacra  Riluum  Congrcgalione  hu- 
mililcr  petiit,  ut  cullus  hic  formiter  de  more  proharetur.  qua; 
in  Ordiiiariis  Comiliis  ad  Valicanas  a'des  suhscripla  die  coadu- 
nata,  ad  relalionem  Filmi  cl  Rmi  Domini  Cardinalis  Délia  Genga 
Sermallei  Poncntis,  omiiilius  accurate,  maturcque  lihralis ,  au- 
dilo  R.  P.  D.  Andréa  ^laria  Frallini  Sancta*  Fidei  Promolore  , 
qui  scriplo,  et  voce  suam  sentenliam  cxposu^l,  rescrihendum 
censuif.  ■ —  Ccnstarc  de  casii  cscrpto  a  Uccretis  sa.  ma.  l'rbani 
Papw  VIII  si  .Sanclissimo  visum  fuerit.  —  Die  29  mensc  marlio 
auno  1851. 

Super  quilius  omnibus  facta  poslmodum  Sanclissimo  Domino 
Nosiro  Pio  l'apa*  IX  per  me  subsiriplum  Secretarium  lideli  re- 
lalione,  Sanctitas  Sua  bénigne  aiinuil.  Rescrijilum  Sacra- Con- 
gregationis  adprobavil,  el  Cullum  Reato  Laurenlio  ex  (jrdinc 
Pr.Tdicatorum  ab  immemorabili  pra  slilum  sua  auclorilalc  con- 
firmavit.  Die  4  mcnse  aprili  anno  eodem. 

.V  Card.  Lambruschini  S.  R.  C.  Prcefectus. 
/.  G.  Falati  S.  R.   C.  Secretariiis. 
Loco  V  Sigilli. 
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AVIS. 


Notre  publication  avant  recommencé  le  24  juin  1850  ,  les 
abonnements  d  un  an  seront  bientôt  arri\és  à  leur  terme.  Les 
souscripteurs  sont  invités  h  renouveler  leur  demande. 

Nous  avons  annoncé  tout  récemment  que  M.  Crémazie,  li- 
braire, à  Québec  ,  avait  bien  voulu  se  cbarger  de  recueillir  les 
abonnements  pour  le  Canada,  l'n  nouveau  centre  vient  d'être 
constitué  dans  la  ville  de  Cincinnati,  aux  Etals-Unis.  Nous  le  fe- 
rons connaître  liés  prochainement. 

Après  un  dernier  article  sur  l'administration  des  séminaires, 
la  Coircupoiulance  publiera  des  études  consciencieuses  sur  l'or- 
ganisation des  chapitres  des  cathédrales,  sans  interrompre  celles 
que  nous  commençons  aujourd'hui  relativement  à  la  destitution  des 
curés  amovibles.  La  question  du  concours  fournira  matière  à  de 
nouvelles  observations.  Nous  nous  proposons  aussi  d'accorder 
aux  questions  liturgiques  une  plus  large  place  que  nous  n'avons 
pu  leur  donner  jusqu  à  ce  jour. 


DE  LA  DESTITUTION  DES  CURÉS  A:\I0VIBLES. 


(Premier  article). 

On  comptait  autrefois  en  Espagne  quelques  diocèses  oii  les 
pai'oisses  n'étaient  pas  conférées  en  titre.  Elles  se  trouvaient  an- 
nexées à  quelque  collège,  à  quelque  chapitre,  et  môme  à  l'évê- 
ché,  de  sorte  que  la  cure  universelle  des  âmes  et  toutes  les  égli- 
ses paroissiales  du  diocèse  étaient  censées  unies  à  l'évêché , 
tandis  qu'elles  étaient  desservies  par  des  vicaires  ou  recteurs 
amovibles  que  lévêque  y  députait.  Nous  n'aurons  pas  besoin  de 
longues  preuves  pour  établir  le  fait.  On  lit  dans  les  œuvres  du 
cardinal  de  Luca  dise.  80  de  benefic.  num.  16  :  «  Frequentius 
»  contingit  in  Hispania,  quod  cum  parochiœ  non  sint  distincts  , 
»  neque  conferantur  in  titulum,  universa  animarum  cura  est  pe- 


»  nés  episcopum ,  onmesque  ecclesiœ  parochiales  dia'cesis  an- 
»  nexœ  dicuntur  cpiscopatui.  Unde  episcopus,  vel  respective  ca- 
«  pilulum,  seu  monasterium,  aut  dignitas,  cui  talis  cura  seu  ec- 
»  clesia  aimexa  est,  députât  vicarios  aliosque  ministro»  ad  exer- 
»  citiura  cur.T,  vel  ad  ecclosire  servitium,  et  tune  nisi  agatur  de 
»  vicariis  perpetuis  et  collativis,  ut  sunl  in  Urbe  ex  infra  dicen- 

»  dis,  hujusmodi  vicarii  babentur  tanquam ad  nutum  amovi- 

»  biles,  cum  rector  ac  sponsus  ecclesiœ  dicatur  ipse  episcopus 
»  vel  capitulum,  seu  dignités.  »  On  peut  citer  en  exemples  les 
diocèses  de  Pampelune  et  de  Séville.  L'archevêque  de  ce  dernier 
siège  était  reconnu,  sans  aucune  controverse,  comme  seul  curé 
de  la  ville  et  du  diocèse  :  Aniucpiscopus  Uispulensis  in  tota  ci- 
vitateac  diœcesi  est  soius  parochus,  et  hoc  non  controverli  Pigna- 
tell.  tom.  4  consult  118  num.  20  .  Cet  auteur  ajoute  que  des 
curés  y  étaient  députés  par  larchevêque  pour  l'exercice  de  la 
cure  des  àmcs,  et  qu'ils  possédaient  pour  larchevêque,  non  pour 
eux-mêmes  :  Ciiralos  esse  depatalos  ah  archiepiscopo  ad  exerci- 
tium  curœ  animarum,  et  archiepiscopo,  non  sihi  possiderc  flbid.l 
Un  autre  exemple  se  vovait  dans  le  diocèse  de  Cagliari ,  où  il 
n'j  avait  que  deux  cures;  toutes  les  autres  résidaient  dans  l'évê- 
quc,  qui  les  confiait  à  des  prêtres  de  son  choix.  Nous  empruntons 
le  fait  à  l'auteur  que  nous  venons  de  citer  :  in  ea  diœcesi  iCala- 
guiritana  non  adesse  bénéficia  enrôla  prœtcr  duo,  sed  curam  esse 
apud  episcopum,  qui  eain  demandât  aîiquibus  jjresbijteris  flbid. 
num.  19;. 

Celte  situation  spéciale  de  plusieurs  diocèses  d'Espagne  don- 
na lieu  plus  d'une  ibis  à  des  controverses  qui  furent  portées  en 
cour  de  Rome.  Ou  v  mit  en  question  plus  d  une  fois  si  ces  des- 
serrants pouvaient  être  destitués  sims  cause,  mais  jamais  per- 
sonne ne  prélendit  que  lamovibilité  fut  réprouTée  par  les  saints 
canons. 

En  effet,  la  discipline  du  concile  de  Trente  n'exige  pas  abso- 
lument que  toutes  les  paroisses  soient  régies  par  des  curés  per- 
pétuels. L("  décret  relatif  à  leur  délimitation  sess.  24  cap.  13 
laisse  aux  évêques  l'alternative  d  j  instituer  un  recteur  perpé- 
tuel, ou  d'y  pourvoir  alio  meltori  modo.  D'où  il  suit  que  le  con- 
cile reconnaît  que  sous  l'empire  de  circonstances  spéciales,  il 
peut  y  avoir  quelque  t  hose  de  plus  opportun  et  de  meilleur  que 
l'établissement  d'un  curé  perpétuel.  En  outrt',  lorsque  le  con- 
cile enjoint  aux  évêques  de  visiter  les  paroisses  unies  aux  mo- 
nastères, et  de  veiller  à  ce  que  la  cure  des  âmes  y  soit  exercée 
d'une  manière  louable,  il  se  sert  des  mots  pcr  idoneos  vicarios 
etiam  perpetuos  ;  ce  qui  fait  assez  entendre  quelle  peut  l'être 
îouablement  par  des  vicaires  amovibles.  Aussi,  lorsqu'il  a  été 
question  d'établir  des  vicaires  perpétuels  dans  les  cathédrales  et 
les  collégiales  qui  ont  la  cure  des  âmes  ,  la  S.  G.  du  Concile  a 
répondu  que  des  lois  générales  ne  devaient  pas  être  faites  à  ce 
sujet,  mais  que  la  chose  se  devait  régler  selon  les  cas  particu- 
liers. Le  mot  vidcbilur  dont  le  concile  se  sert  indique  que  cela 
est  laissé  à  l'arl;itre  des  évêques.  Mais  s'ils  usent  mal  de  la  fa- 
culté que  le  concile  leur  attribue,  le  remède  du  recours  est 
ouvert  contre  leur  décision.  Car  selon  la  doctrine  admise  de 
tous  les  canonistes,  le  mot  ridcbitur  dénote  un  arbitre  rationnel 
et  prudent;  s'il  n'est  pas  tel,  on  est  pleinement  libre  de  recourir 
au  supérieur  qui  peut  révoquer  la  sentence.  «  Si  pr.efati  ordi- 
»  narii  maie  sine  justa  causa  id  arbitrarentur,  potest  appellari  ab 
»  eis;  ex  eo  quod  verbum ,  videhitur ,  arbilrium  boni  viri  regu- 
»  latum  dénotât,  juxta  doctrinam  Bartoli,  ab  omnibus  receptam 
»  in  extra.  Ad  reprimendutn  verb.  videbilur.  Tum  quia  potest 
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loissc  à  une  l'ftiisp  plus  commode  ;  iiuciine  disposilioii  ne  fut 
prise  rclaliveiiienl  aux  hcuélues;  ils  resièrcnt  nuis  à  léftliso  des 
religieuses,  el  des  messes  durent  par  conséquenl  y  i^lre  célé- 
brées; mais  on  ne  peut  pas  dire  (pi'il  doi\o  en  (^Ire  do  même 
dans  le  cas  de  la  suppression  des  hénéliccs  el  de  leur  union  à 
une  autre  éjilisc. 

Quant  h  la  clause  svppnrinlis  lamen  nnrrihnit  qui  se  lit  dans  les  lel- 
tresaposioliqucsile  l'ic  Vil  et  di>  Pie  Vlll,  elle  siiinilic  sculenicnl 
que  les  charges  des  hénéliccs  doivent  être  conservées  intégrale- 
ment, mais  elle  ne  veut  pas  dire  (pic  les  messes  se  doivent  célébrer 
dans  la  chapelle  des  religieuses.  Autre  chose  est  l'aceomplissc- 
inent  d'une  charge,  autre  chose  est  son  accomplissement  dans 
un  lieu  (léicrininé.  Toutes  les  présomptions  sont  contre  celte  sorte 
d  obligation  personnelle  imposée  aux  Oratoriens.  Si  le  Souverain 
Ponlile  avait  eu  l'intention  de  la  leur  imposer,  il  l'aurait  exprimé 
dans  SCS  lettres;  le  silence  qu'il  garde  à  cet  égard  doit  ùtre  in- 
terprété en  faveur  des  Oratoriens  plutôt  qu'en  faveur  des  reli- 
gieuses, car  la  maison  de  Ktraloirc-  étant  érigée  eu  même  temps 
pour  la  commodité  spiriturlie  île  la  piqtulation,  le  but  qu'on  se 
proposait  n  aurait  pas  clé  atteint,  si  on  avait  imposé  aux  l'èrcs 
l'obligation  d'aller  dire  leur  messe  ailleurs.  On  ne  doit  pas  pré- 
sumer que  le  Pape  ait  voulu  que  les  Oratoriens  fussent  les  cha- 
pelains des  religieuses  en  même  temps  qu'il  assignait  une  cha- 
pellenie  alin  cpic  le  monastère  eût  une  seconde  messe  les  jours 
de  fêles.  Kulin,  si  la  clause  importe  1  obligation  de  célébrer  les 
messes  dans  la  chapelle  des  religieuses,  il  faudra  en  dire  autant 
d'^s  autres  i)é:iélices  (jui  ont  été  unis  h  des  paroisses  et  à  des 
«hapilres;  on  dc^ra  reconnaître  que  les  messes  atla(,hées  à  ces 
bénélices  se  doivent  également  célébrer  dans  la  chapelle  du  cou- 
vent ;  ce  qu'on  n'a  jamais  fait ,  ce  que  personne  n  a  jamais  pré- 
tendu. 

On  objecte  l'observance  des  25  ans.  On  dit  que  de  fait,  les 
Oratoriens  ont  cru  être  obligés  de  célébrer  leurs  messes  dans 
la  chapelle  du  couvent;  mais  ce  qui  doit  être  attribué  à  la  bonté 
excessive  du  supérieur  d  alors,  ne  peut  pas  détruire  le  droit 
de  la  comnninauté,  à  moins  quelle-même  n'ait  consenti  expres- 
sément, ou  que  le  fait  ne  soit  prescrit  légitimement  ;  si  ces  con- 
ditions ne  se  réalisent  pa>,  rien  u'enq>êche  les  successeurs  de  ré- 
voquer ce  que  les  prédécesseurs  ont  fait  inconsidérément.  Au 
reste,  s'agissant  d'une  sorte  de  servitude  discontinue,  l'obser- 
vance de  -i.")  ans  ;ie  suffit  pas;  il  faut  attentivement  l'obserTance 
immémoriale  ou  du  moins  celle  de  40  ans. 

Admellons,  si  on  le  veut,  que  les  Oratoriens  étaient  tenus;  le 
ilécrct  de  51gr  l'archevêque  n'en  devra  pas  moins  être  observé. 
Ce  décret  a  été  rendu  en  verlu  de  facultés  aposioliipics  qui  avaient 
été  accordées  pour  trois  ans;  or,  s  il  est  reçu  eu  droit  que  les 
charges  de  messes  laissées  dans  une  église  ou  chapelle  détermi- 
née ne  peuvent  pas  être  transférées  ailleurs  sans  1  nulorisatiou 
du  Sainl-Siége,  il  est  égalemenl  certain  qu'avec  celte  même  au- 
torisalion,  la  transi. ilion  petit  être  opérée  sans  le  consentement 
des  parties  intéressées  et  sans  les  fiumalités  en  usage,  surtout  si 
les  p.irlies  intéressées  sont  personnes  ecclésiastiques.  Ajoute/ 
que  l'évêque  peut  permetlre,  et  lui  seul  le  peut,  que  les  messes 
-soient  célébrées  dans  une  autre  église,  lorsque  celle  qui  est  dé- 
signée se  trouve  elle-même  empêchée;  et  une  chapelle  de  reli- 
gieuses peut  êlre  censée  empêchée .  si  l'évêque ,  us  uil  du  droit 
que  la  loi  canonique  lui  accorde,  statue  qu'on  n'v  célèbre  qu  une 
ou  deux  messes,  alin  que  les  religieuses  ne  soient  pas  exposées 
à  des  distractions. 

Puis,  elles  n'ont  pas  droit  de  se  plaindre  de  navoir  pas  été 
consultées.  Il  a  été  suflisamment  dérogé  à  toute  opposition  ou 
contradiction  par  la  clause  ilu  décret  conlrariis  qiiihnsciiwijiie  ini- 
ninie  »b.<laiilihtis.  Les  religieuses  croient  à  tort  que  le  décret  a 
été  rendu  dautorité  ordinaire,  mais  alors  même  que  cela  serait 
ou  n  aurait  pas  eu  besoin  de  leur  (onsentemeni,  car  la  transla- 
tion ne  leur  a  porté  aucun  préjudice  ;  il  est  prouvé  que  les  mes- 
ses se  disaient  à  toute  heure,  non  pour  la  commodité  des  reli- 
gieuses, mais  selon  le  bon  plaisir  des  Pères  <ie  fOratoire.  Ce 
n'est  pas  sans  raison  que  -Mgr  l'archevêque  a  opéré  la  translation; 
il  v  a  été  déterminé  que  la  pensée  de  I  utilité  spirituelle  que  la 
popul.ition  entière  en  retirerait;  ce  qui  est  une  considération 
d'un  très  grand  poids.  Il  a  eu  égard  en  même  temps  à  la  com- 
modité des  Pères,  qui  sont  très  occupés  au  confessionnal  et  n  ont 
pas  le  temps  d  aller  dire  leur  messe  dans  une  chapelle  étrangère. 


El  il  n'esl  pas  vrai  que  la  trausialiou  porte  atteinte  à  la  pieuse 
volonté  des  fondateurs,  car  les  bénélices  ont  été  institués  long- 
temps avant  (|ue  I  é-glise  appartint  aux  religieuses  clarisses,  il 
n'esl  donc  pas  possible  que  leur  commodité  ail  été  prise  en  c  pn- 
sidéralion  par  les  fondateurs.  Ce  n  est  pas  avant  le  pontificat  de 
de  Sixte  \  ipie  celle  ('glise  leuraélc;  concé,dée,  tandis  (|ue  l'i-rec- 
tion  des  béiu'lices  en  question  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 
Au  reste,  elles  n'ont  jias  lieu  île  se  plaindre;  elles  possèdent  le 
nondire  de  messes  qu'elles  |)eu\ent  souhaiter  raisonnahlemcnl. 
Pic  VII  leur  a  concédé  une  chapellenie  qui  leur  procure  une 
messe  les  jours  de  fêles  et  autres  jours  selon  la  commodité  du 
couvent,  l'uis,  une  autre  chapellenie  avec  messe  quotidienne. 
Outre  cela,  elles  ont  cent  autres  messes  par  an  dont  les  posses- 
seurs de  certains  bénéfices  leur  sont  redevables.  Il  est  donc  faux 
que  le  décret  de  translation  leur  ait  été  préjudiciable. 

La  décision  n'a  pas  été  favorable  aux  religieuses.  An  ait  slan- 
iliim  rcl  rccodendiim  a  dccisis  in  casii.  Resp.  recedendum  a  drcisii!. 
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m. 

L'invention  des  reliquvs  de  sainte  Anasiasie  dans  l'église  ohm 
abbatiale  de  Sesto  a  donné  lieu  à  la  publication  de  plusieurs 
écrits.  Lu  médecin  distingué  de  Civ  idale ,  le  docteur  .lérr>me 
l'abris,  a  rédigé  une  lettre,  en  date  du  :il)  août  18'i2,  dans  la- 
quelle il  dijcril,  avec  la  plus  grande  exaitilude,  la  découverte 
de  lurne  contenant  les  préi ieuses  reliques.  On  a  égalemenl  une 
lettre  du  docteur  Ange  Pasi,  en  date  du  '2'i  août  de  la  même 
année,  sur  le  même  objet.  Au  mois  de  septembre  18i2,  un  cha- 
noine de  la  collégiale  de  Cividale  a  dressé  la  note  des  pifux  au- 
teurs qui  ont  écrit  la  rie  de  sainte  Anasiasie.  On  a  un  manuscrit 
du  onzième  siècle,  contenant  la  vie  de  celle  sainte;  en  1807,  ce 
manuscrit  était  en  la  posse--sion  de  Monseigneur  Braida,  chanoine 
d  Ldine,  auteur  de  plusieurs  ouvrages,  notamment  d'une  vie  de 
S.  Nicétas  archevêque  d  Aipiilée.  Dans  une  seconde  lettre  ,  en 
date  du  10  octobre  18i2,  le  docteur  Fabris  a  fait  la  description 
de  lurne  découverte  à  Seslo  le  22 juillet  1842;  description  qui 
est  acompagnée  du  dessin  de  l'urne,  dans  ses  trois  faces,  dans 
le  genre  des  travaux  du  même  stvie  qui  ont  élé  publiés  à  Civi- 
dale en  1829. 

Le  travail  principal  consiste  dans  une  Defrripliou  liiMorique 
rédigée  par  rarchi>iste  du  chapitre  de  Cividale.  Ce  chanoine  est 
déjà  connu  |)ar  plusieurs  ouvrages  très  estimés  diiistoire  et  d'ar- 
chéologie. On  lui  doit  .  enir'aulres,  une  histoire  des  fouilles 
opérées  à  Ci^idale  en  1828.  ;unsi  qu'une  chronique  des  patriar- 
ches d'Aquili'C.  Sa  description  historique  relative  à  la  découverte 
des  reli(]ues  de  sainte  .\nastasie  a  pour  objet  de  corrolxjrer  la 
relation  de  l'archiprêlre  de  Sesto  à  laide  de  documents,  qui  pour 
la  plupart,  sont  inédits,  ou  bien  sont  empruntés  aux  livres  qui 
ont  Irailé  des  anti(|uilés  du  l'rioul.  Il  cilc,  enter'aulres,  une  chro- 
nique manuscrite  qui  existe  dans  les  archives  capilulaircs  de  Ci- 
vidalc;  les  Mnnumcntit  de  Hutieis:  l'ouvrage  de  Tréo  sur  les 
saints  du  Krioiil;  les  notices  historiques  de  Lirutti;  une  chroni- 
que de  I  invention  de  la  tête  (ie  sainte  Anastasie,  au  treizième 
siècle;  une  dissertation  sur  le  petit  temple  en  slvle  lonjbard , 
qu  on  voit  dans  le  monastère  de  Cividale:  cette  dissertation  fut 
|)ubliée  à  l'aris  en  1807,  par  les  soins  du  (ominissaire  de  larmée 
française  en  Italie.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  insérer  inté- 
gralement le  travail  du  savant  arcbivisle  de  Cividale;  les  recher- 
ches consciencieuses  qu'il  a  faites  sur  les  origines  du  siège  d  Aqui- 
lée  et  sur  la  fondation  du  monastère  de  Seslo  ne  pourraient 
qu  intéresser  vivement  le  lecteur;  mais  I étendue  de  ee  travail 
nous  force,  à  notre  grand  regret,  de  nous  réduire  à  un  résumé 
très  bref  et  très  insullisant. 

Depuis  saint  Ilermagoras,  premier  évêque  d  .\quilée,  jusqu'à 
Agapel,  ou  n'a  pas  la  série  completle  et  précise  des  évêques  qui 
occupèrent  successivement  ce  siège;  ceux  dont  les  noms  sont 
( onnus  ne  le  sont  pas  égalemenl  quant  à  lépoque  de  leur  élec- 
tion el  à  celle  de  leur  mort.  Cette  incertitude  s  étend  de  1  année 
fi6  à  Tannée  313,  où  vivait  lévèque  Théodore  qui  assista  au  con- 
cile d'Arles.  Sur  ces  commencements  de  léglise  d'Aquilée,  on 
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peut  voir  la  diroiiique  qui  se  trouve  flans  les  Hlonumenld  eccle- 
siœ  (le  Rul)cis  ;  Lirudi,  uoliies  historiques  du  Frioul,  (oni.  2  p. 
117;  Brai.la,  vie  de  S.  Nicétas,  archevêque  d'Aquilée.  impriuiée 
à  Ldine,  en  1811»;  enfin  l'ouvrage  écrit  au  sujet  de  linvention 
du  corps  de  S.  Marc,  par  Léonard  Maiiin,  (unseilier  d'Etat  de 
sa  majesté  l'empereur,  et  président  de  l'académie  des  srientes, 
de  Venise.  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  à  Venise  en  1816. 

La  série  non-inlerrompue  existe  depuis  Théodore  justju'à  S. 
Yalérien,  qui  commença  à  prendre  le  litre  d'arciievèque.  En 
489,  lors  de  l'invasoin  des  Golhs,  le  siège  était  occupé  par  Mar- 
cellien  qui  s'enfuit  à  Grade.  Théodoric  détruisit  Aquilée,  et  la  do- 
mination des  Gûths  en  Italie  dura  sous  sept  rois,  dont  on  a  des 
médailles  à  Cividalc.  En  18*28,  lors  ('es  fouilles  qui  ont  été  ou- 
vertes, on  a  retrouvé  le  champ  de  hataillc  entre  les  Goths  et  les 
troupes  impériales  qui  vinrent  en  Italie  lors  de  l'empire  de  Jus- 
lin  et  de  Justinien.  On  a  découvert  dans  la  campagne  où  ie  com- 
bat eul  lieu,  un  nombre  assez  considérable  de  médailles  repré-- 
sentant  Theodat,  Totila,  Teja,  tous  rois  Goths;  et  puis,  d'autres 
médailles  de  Justin  et  de  Justinien;  ce  qui  prouve  le  passage 
de  ces  peuples  divers  et  de  leurs  armées. 

En  553,  l'hérésie  des  trois  chapitres  édala  dans  l'église  d  Aqui- 
lée, et  elle  y  dura  jusqu'en  698.  Le  (hanoine  François  Beretia, 
d'I'dine,  a  démontré  pleinement  dans  son  livre  sur  le  schisme  des 
trois  chapitres  que  celle  hérésie  infesia  Aquilée,  non  sous  l'ar- 
chevcque  Macédonien,  mais  bien  sous  Paul  l''"".  En  698,  sous  le 
pontificat  de  Sergius  1'^''',  l'archevêque  Pierre  abjura  l'hérésie  , 
en  union  du  clergé  d'Aquilée  et  de  tous  les  évoques  de  la  Vénilie. 
Pendant  tout  ce  temps,  à  dater  de  la  mort  de  l'aul  l'''',  qui  ar- 
riva en  569,  les  légitimes  patriarches  d'Aquilée  furent  ceux  éta- 
blis ;\  Grade,  puisqu'ils  furent  approuvés  par  le  Saint-Siège,  qui, 
pour  celte  raison,  les  décora  du  litre  de  patriarches;  il  a  duré 
jusqu  au  milieu  du  14'"  siècle,  où  la  résidence  des  patriarches  a 
clé  transférée  a  Venise. 

Le  premier  duché  que  les  Lombards  aient  érigé  fut  celui  du 
Frioul.  La  ville  d'Aquilée  avant  été  entièrement  ruinée  par  eux, 
ils  choisirent  pour  capitale  Cividale,  alors  nommé  Forum  Julii, 
du  nom  de  Jules  César  qui  en  avait  fait  une  place  de  commerce, 
rius  tard,  les  Lombards  divisèrent  leur  rovaume  en  Auslrasie 
et  en  Neustrie;  la  capitale  de  1  Orient  fui  appelée  i'ivitas  Aus- 
Iriœ,  et  Pavie  prit  le  nom  de  Civitas  yeinlrur.  De  la  capitale,  ap- 
pelée Font»!  Jiiiii,  la  province  entière  a  pris  et  retenu  ie  nom 
de  Frioul. 

Lorsque  la  reine  Thèodolinde  abjura  !  ariauisme,  elle  fut  com- 
blée de  bienfaits  et  de  dons  précieux  par  le  Pape  saint  tjrègoire, 
qui  lui  donna,  entr  autres  reliques,  un  des  clous  qui  avaient  servi 
au  crucilicment  de  Notre  Seigneur.  Son  mari ,  qu'elle  convertit 
à  la  foi  catholique,  fut  le  premier  roi  couronné  avec  la  (ou- 
ronne  de  fer.  C'est  lui  qui  bâtit  i»  Ci\idale  le  palais  ducal  dont 
les  fondations  ont  été  retrouvées  eu  1828. 

Nous  voici  à  l'époque  où  les  princes  lombards,  convertis  à  la 
foi  catholique,  se  distinguèrent  par  leur  religion  et  par  leur  libé- 
ralité envers  l'Eglise.  Ils  mirent  leur  gloire  à  fonder  des  ht'tpi- 
taiix  et  des  monastères.  On  remarque  parmi  eux  une  princesse 
Peltrudc,  ou  plutôt  Ingeltrude,  qui  est  célèbre  dans  les  chroni- 
ques comme  fondatrice  des  couvents  de  Sait  et  de  Sesto.  Le  mo- 
nastère de  sainte  Marie-iu-Valle  ,  à  Cividale  ,  possède  une  très 
ancienne  chronique  copiée  eu  1521  par  Marc-Antoine  Nicoletti, 
dans  laquelle  on  lit  un  passage  ainsi  conçu:  «  Magnifica,  et  po- 
»  tens  Domina,  et  quamplurimum  Deo  devota  Peltrudis  nomine, 
»  devotum  et  nobile  monasierium  Dominaruoi  Religiosarum  or- 
»  dine  sauclissimi  Patris  Benedicli  in  pago  Forogiuliensi  cons- 
»  truxit;  cupiens  igilur  ipsum  monasierium  magnifice  honorare, 
»  etexaltare,  ipsum  nobilissimisreiiquiisdotare  curavit.  aMainte- 
enant,  quelle  est  celle  princesse  Ingeltrude,  fondatrice  du  couvent 
de  Sait,  transféré  ensuite  à  Cividale  '?  Il  y  a,  à  cette  époque,  trois 
personnes  de  ce  nom;  l'une  fille  de  Ratchiz.  duc  du  Frioul,  et 
successeur  de  Luilprand  dans  le  royaume  de  Lombardie.  Ralchiz 
fut  déclaré  roi  en  744;  il  régna  jusqu'en  749,  où  il  abdiqua  la 
couronne  à  Rome  entre  les  mains  du  Pape  saint  Zacbarie,  pour 
aller  prendre  la  coulle  bénédictine.  11  est  vénéré  comme  saint, 
ainsi  que  sa  femme  et  ses  deux  filles ,  parmi  lesquelles  Ingel- 
trude; on  peut  voir  à  ce  sujet  l'oftice  diocésain  d'Cdine.  En  se- 
cond lieu ,  l'histoire  de  ces  temps  fait  mention  d'une  princesse 
Ingeltrude,  dont  la  naissance  n  est  pas  connue,  et  qui  fut  reine, 


mère  d'Euphronie  et  de  Fébronie  vénérées  avec  elle  comme 
saintes  à  Pavie.  De  même  que  les  trois  précédentes  ,  elles  sont 
mentionnées  dans  le  codice  rvaiujclian'o  du  Frioul,  sur  lequel 
l'autcnr  de  la  description  que  nous  relatons  en  ce  moment  a  pu- 
blié autrefois  une  dissertation  des  plus  intéressantes.  Enlin,  il  y 
a  à  la  môme  époque  (me  autre  princesse  Ingeltrude,  lombarde, 
femme  de  Pierre,  17^'  duc  du  Frioul,  lequel  était  frère  d'Ursus, 
duc  de  Ceneda  ,  dont  le  chapitre  de  Civ  idale  possède  un  très 
beau  dipivque  en  ivoire  représentant  le  Rédempteur  crucifié, 
avec  celte  inscription  :  Ursus  chix  fieri  prœccpit.  On  s'en  servait 
autrefois  pour  donner  la  paix  dans  les  messes  solennelles.  Ce 
dipivque.  (jui  est  du  8'"  siècle,  c'est-à-dire  de  lan  752,  a  été  il- 
lustré avec  une  dissertation  et  dessins  lombards  qui  sont  conser- 
vés dans  la  collégiale  de  Cividale,  par  le  même  savant  archiviste 
plu'^icurs  fois  loué,  le  chanoine  Michel  comte  de  laïour.  11  pense 
que  ni  la  première  ni  la  seconde  des  princesses  mentionnées  ci- 
dessus  ne  peuvent  être  considérées  comme  fondatrices  du  mo- 
nastère de  Sesto.  Cet  honneur  semble  être  réservé  à  la  princesse 
Ingeltrude,  femme  de  lavant-dernier  duc  du  Frioul,  avant  la  con- 
cpiête  carlovingienne.  L'acte  de  fondation,  en  date  de  fan  762, 
est  conservé  dans  les  archives  du  couvent  de  Cividale,  et  il  con- 
tient des  passages  qui  favorisent  cette  opinion.  Toutefois ,  la 
chose  est  fort  incertaine. 

La  princesse  Ingeltrude  se  relira  dans  le  monastère  de  Sait, 
fondé  par  elle.  Comme  il  était  situé  dans  un  lieu  solitaire,  que 
les  malheurs  des  temps  rendaient  périlleux,  il  fut,  en  772,  trans- 
féré à  Cividale,  à  l'aide  de  riches  dcnalions  qui  furent  faites  par 
le  patriarche.  Il  y  avait  Va  un  temple  paien,  qui  fut  converti  en 
église  par  la  pieuse  fondalri(e.  On  a  la  description  de  ce  temple, 
avec  plan  et  gravures,  imprimée  en  1807.  Dans  le  même  mo- 
nastère de  Cividale  se  trouve  un  tableau  représentant  la  prin- 
cesse Ingeltrude  ou  Pellrude,  lequel  fut  copié  eu  1700  sur  un 
tableau  extrêmement  ancien.  Elle  est  dépeinte  en  manteau  ro^al, 
avec  ses  trois  fils  qui  se  consacrèrent  à  Dieu  dans  les  monastè- 
res de  Nonantule  et  de  Florence. 

A  l'imitation  de  la  reine  Thèodolinde,  Ingeltrude  demanda  a(i 
Pape  et  obtint  de  lui  les  reliciues  les  plus  précieuses.  Elles  ont  été 
reconnues  et  énumérées  dans  la  visite  pastorale  faile  le  24  mai 
1773  par  Monseigneur  l'archevêque  d'Udine  avec  trois  chanoi- 
nes de  Cividale.  On  a  le  catalogue  dressé  à  cette  époque.  Il  est 
disposé  par  ordre  alphabétique  et  muni  de  la  signature  et  du 
sceau  du  révérendissime  visiteur.  Or  ,  un  fait  extrêmement  re- 
marquable est  qu'il  n'est  aucune  des  relicjucs  inscrites  au  sus- 
dit catalogue  (pii  n'ait  été  retrouvée  dans  l'urne  découverte  à 
Sesto;  évidemment,  les  reli(iues  ont  été  divisées  autrefois  entre 
les  deux  monastères.  L'urne  est  dans  le  stvie  lombard,  ainsi  que 
le  montrent  les  croix  extérieures  travaillées  à  cordons,  et  égale 
à  celles  de  Ci>  idale  et  de  Monza  qui  sont  pareillement  du  temps 
des  Lombards.  La  lettre  du  docteur  Angelo  Pasi,  de  Cinto,  en 
date  du  25  août  1842,  et  celle  du  docteur  Jértjme  Fabris,  eu 
date  du  20  août  de  la  même  année,  portent  (jue  l'urne  de  Sesto 
renferme,  outre  les  cendres  de  sainte  Anastasie,  des  reliques  de 
S.  Antoine  ahbé,  de  S.  Sébastien,  de  S.  Jusl,  de  la  Sacrée  Epine, 
de  l'Eponge,  etc.  dont  on  possède  également  quelques  portions 
dans  le  monastère  de  Cividale.  Tous  ces  faits  ne  tendent-ils  pas 
à  asseoir  laulhenliciié  des  reliques  découvertes  à  Sesto?  N'est  il 
pas  à  croire  que  tandis  que  la  tête  de  sainte  Anastasie  fut  laisséti 
aux  religieuses,  les  reliques  passèrent  au  monastère  de  Sesto  qui 
leur  était  uni  à  tant  de  titres'? 

Puis,  le  savant  archiviste  saltache  à  corroborer  les  preuves 
historiques  qui  sont  aptes  à  établir  sa  thèse.  Il  dit  que  le  fait  de 
la  yisite  annuelle  du  chapitre  de  Cividale  le  jour  de  Noël  à  la  cha- 
pelle où  la  tête  de  sainte  Anastasie  est  conservée,  se  trouve  con- 
signé sur  les  registres  du  chapitre  depuis  le  neu\ième  siècle 
jusqu'au  seizième.  Il  i  est  pareillement  dans  les  archives  des  reli- 
gieuses. Vient  ensuite  une  relation  très  circonstanciée  de  lélé- 
vation  de  la  même  relique,  accomplie  eu  1242.  Cette  relati«Dn 
est  empruntée  à  une  chronique  très  ancienne  qui  est  conservée 
dans  les  mêmes  archives.  Nous  avons  déjà  mentionné,  dans  notre 
précédent  travail,  les  circonstances  principales  de  celte  précieuse 
découverte.  Bornons-nous  à  ajouter  que  le  chef  vénérable  de  S. 
Anastasie,  objet  de  la  piété  des  siècles  et  des  lihéralités  des  grands, 
a  été  reconn(i  légalement  à  plusieurs  époques.  Mgr  Noris,  donlle 
passage  est  attesté  par  plusieurs  documents  de  l'époque  ,  visita 
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la  relique  de  Cividnie  la  nu^mc  année  qu'il  vint  à  l'alihavc  de 
Seslu.  Kilo  a  élé  reeonnue  on  1773;  enlin,  elle  la  été  dans  la  I 
visite  pslonde  a((ouq)iic  en  1S2(»  par  ^é^équc  dl  dine,  Mgr 
don  Emmanuel  Lodi.  Nous  ne  inenlionnons  pas  les  eardinaux, 
é»è(|ues,  prinecs,  qui  en  plusieurs  oeiasions  sont  venus  à  (^ivi- 
dalc  et  Y  oui  vénéré  l'insigne  saneluaire. 

F, auteur  de  la  rcialifin  lontlul  en  disant  (pion  doit  avoir 
présentes  ;>  l'esprit  les  grandes  précautions  que  les  ministres  du 
sanduaiic  prenaient  dans  les  siècles  passés  pour  sau\er  les  ré- 
li(iues  des  saints.  Elles  étaient  placées  dans  des  caisses  de  fer,  do 
|il<indp,  de  (ui\re;  les  noms  élaient  inscrits,  ou  liien  sur  des  par- 
eliemins  ipion  déposait  dans  les  cliàsses  mêmes;  ou  ils  étaient 
gravés  à  levtérieur;  puis,  on  cachait  le  trésor  dans  queNpie 
lieu  sur,  pour  y  demeurer  juscpià  (o  (|u'il  plût  au  Seigneur  de 
le  révéler,  soit  par  des  inspirations,  soit  par  la  découverte.  Les 
savants  connaissent  ce  qu'ont  fait  les  religieux  de  saint  François 
pour  retrouver  son  corps  ense\eli  en  \'2'M  ;  ils  n'v  ont  réussi 
qu'en  1818.  I-e  (orjis  de  saint  Dominique  n'a  pas  pu  être  dc- 
couvcrl  jusqu  ici,  en  dépit  des  rcclierc  lies  diligentes  qui  ont  élé 
faites  il  diverses  épocpics.  Il  faut  <lire  la  niéiiie  chose  de  tant 
d'autres  corps  saints,  dont  jiartie  a  élé  retrouvée,  partie  est  en- 
core cachée,  ainsi  (ju  il  a  |j1u  à  la  Sagesse  de  Dieu  d'en  dispo- 
ser. Si  donc  on  a  découvert  à  Sesto  le  22  juillet  1812  une  urne 
fermée  dans  trois  cli;\sses  diverses,  avec  une  inscription  portant 
que  ce  sont  là  les  reliques  de  sainte  Anastasie,  que  ce  sont  les 
tendres  de  sou  eor|is  hrùlé  après  avoir  élé  séparé  de  la  tète, 
ou  doit  tenir  pour  certain  (jue  ces  reliipies  sont  véritablement 
celles  de  la  sainte,  puisipie  la  découverte  est  en  |iarfait  rapport 
avec  tous  les  monuments  liisloricpjes,  tant  sacrés  que  |)rofanes. 

Nous  avons  déjà  dit  quelles  sont  les  pièces  juslilicativ es  qui 
sont  apportées  à  l'appui. 


Après  avoir  entendu  l'avis  de  trois  consulleurs,  la  S.  C.  des 
Indulgences  et  des  Reliques  a  rendu  sa  décision. 

Primo.  An  inventa-  ciiieres  vere  Sanctie  Martjris  nominc 
Anastasi.e  censcmhe  sirit  '.' 

Secundo.  .\n  illiiis  sanctie  Anastasia'  sint  halieiuhe,  cujus  mc- 
minlt  Ecelesia  suh  die  vigcs'ina(iuinla  decemliris,  vel  allerius,  de 
(]ua  pariter  menlio  est  in  mart^rologio  romaiio? 

Tertio.  .Vu  pra-fatis  tandem  eineribus  cultus  sil  perniittendus? 

Ad  priinuni.  —  AlJiniialin-. 

.\d  secundum.  —  Dilata  cl  ad  nuntcin  et  mens  est  qu'on  com- 
inuiiii|uc  la  position  à  lEininentissiinc  titulaire  de  S.  Anastasie, 
pour  donner  sou  avis. 

Ad  tertiuni.  —  Provisiim  in  primo. 


INDULGENCES. 

In  décret  de  la  S.  C.  des  Indulgences,  en  d.ile  du  12  juin 
1822,  a  pcrinis  de  gagner  une  indulgence  plénière,  pour  l'acqui- 
sition de  laquelle  la  confession  est  prescrite,  à  laide  de  la  con- 
fession faite  dans  la  semaine.  On  demande  si  les  mjls  infra  Iteb- 
domndam  signifient  simplement  les  huit  jours  qui  précèdent  la 
lète  immédiatement,  ou  bien  si  on  doit  entendre  par  là  toute  la 
semaine  (pii  procède  celle  où  la  fête  se  présente;  pour  donner 
un  exemple,  une  persimiic  qui  aurait  fait  sa  confession  le  diman- 
che ,  poiirait-elle,  par  cela  seul ,  gagner  rindulgencc  accordée 
pour  une  fêle  ipii  arrive  le  samedi  ilc  la  semaine  subséquente'.' 
Obtiendrait-on  lindulgence  eu  mettant  ainsi  un  intervalle  de 
treize  jours  enire  la  lonfcssion  et  la  fêle'?  —  La  question  csl 
tranchée  par  décision  expresse  en  date  du  15  décembre  1841. 
En  réponse  à  une  consultation  du  diocèse  de  Malincs,  la  S.  C. 
a  déclaré  que,  par  les  mots  infra  helidomadam,  on  doit  entendre 
les  huit  jours  qui  précèdent  la  fête  immédiatement,  cl  nullement 
la  semaine  intègre  et  totale.  Nous  avons  des  raisons  qui  nous 
portent  à  croire  que  le  texte  de  la  décision  a  été  public. 

On  demanda  en  même  temps  si,  en  vertu  du  même  décret  de 
1822,  la  confession  faite  dans  la  huitaine  sert  à  gagner  simple- 
ment une  seule  indulgence,  ou  bien  si  Ion  peut,  par  elle,  ga- 
gner les  autres  indulgences  qui  onl  lieu  dans  le  même  intervalle, 
et  pour  lacquisiliou  desquelles  la  confession  sacraoïeutclle  est 


d  ailleurs  requise?  —  Il  fut  répondu  que  la  confession  accom- 
plie dans  la  semaine  suffit  à  ra((|uisilion  des  indulgences  accor- 
dées pour  les  semaines  respectives. 

2"  On  peut  accpiérir  |ilusieiirs  indulgences  plénières  le  même 
jour.  —  En  18il,  un  (uré  du  diocèse  de  S.  Hricux,  de  concert 
avec  le  recteur  de  la  congrégation  qui  est  étaldie  dans  le  petit 
séminaire,  demanda:  «  An  eodem  die  lucrari  possinl  jilurcs  in- 
»  dulgentia-  plenaria*  (|uaiido  pro  unatpiaque  |)ra'scripla  est  per- 
»  ccplio  divina'  lùicharistia"!'  —  La  S.  C.  ré|jondil:  .ifj'irnutlive, 
»  servatis  tameii  respective  aliis  apposilis  con<lilionibus.  u 

Ouebpies  années  plus  lard,  en  18i/|,  il  a  été  déclaré  que  les 
prêtres  (pii  célèbrent  le  sac  rilice  pour  les  défunts,  et  leur  appli- 
quent lindulgence  plénière  de  lautel  privilégie,  peuvent,  le 
même  jour  et  par  la  communion  cjuils  font  dans  le  sacrifice, 
gagner  une  autre  indulgence  plénière  [lour  l'acquisition  de  la- 
cjuclle  la  communiim  est  prescrite.  Us  sont  libres  d'applic^ucr 
celle  indulgence  plénière,  soit  à  eux-mêmes,  soit  aux  défunts. 

On  a  décidé  pareillement  que  les  prêtres  cpii,  après  avoir  reçu 
un  honoraire,  célèbrent  la  messe  à  Ihonneur  de  la  Sainte  Vier- 
ge,  peuvent  au  moven  de  la  communion  cpiils  fon!  dans  le  sa- 
crilice  de  la  messe,  gagner  une  indulgence  a()plicable  soit  à  eux 
mêmes  soit  aux  défunts,  pour  la(|uelle  la  communion  est  d'ail- 
leurs exigée,  (k's  deux  décisions,  cpii  portent  la  date  du  10  mai 
184.i ,  furent  provoc|uces  par  les  cjucslions  du  professeur  de 
droit  canon  à  I  académie  de  Louvain. 

Les  paroisses  qui  ont  obtenu  une  indulgence  prcqirc  pour  la 
fête  de  leur  patron  respectif,  ne  |)cuvent  pas  gagner  lindulgence 
plénière  qui  a  élé  concédée  pour  les  fêles  patronales  de  toutes 
les  paroisses  du  diocèse.  Cela  résulte  dune  réponse  faite  le  15 
décembre  1841  à  une  consultation  venue  de  iarthidiotcse  de 
Québec. 

3"  Des  prières,  déjà  obligatoires,  ne  peuvent  pas  compter 
pour  celles  cjue  le  Souverain  Ponlifc  exige  comme  condition  de 
lindulgence  plénière;  ainsi,  la  condition  n'est  pas  remplie  par  la 
simple  récitation  des  heures  canoniques,  si  on  est  d'ailleurs  obli- 
gé à  les  réciter  à  raison  de  Tordre  sacre,  du  vceu,  ou  de  la 
profession  religieuse.  —  En  IHil,  le  même  curé  du  diocèse  de 
S.  Bricux  mentionne  plus  haut,  adressa,  en  second  lieu,  une 
question  ainsi  conçue:  «  .\n  possil  [ler  preces  jam  obligatorias 
»  V.  g.  per  horas  canonicas  satislieri  precibus  a  Suinmo  Pontilice 
»  pr;pscriptis  ad  lucrandam  indulgcntiam  plenariam?  La  réponse 
fut  négative. 

Les  prières  à  Tintcnlion  du  Souverain  Pontife  sont  libres,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  assignées  spécialement.  Les  cinq  Valer 
et  Aie  peuvent  être  d  usage;  ils  ne  sont  pas  de  précepte.  La 
troisième  des  consultations  envoyées  par  la  curé  de  S.  Hrieux, 
fut  la  suivante:  «  Les  ciiu]  l'aler  et  Ave  qu'on  a  coutume  de  ré- 
»  citer  pour  remplir  Tinlenlion  du  Souverain  Pontife,  suflisent-ils 
»  lorsqu'il  est  prescrit  de  visiter  une  église  ou  un  autel  et  d'y 
»  prier,  comme,  par  exemple,  pour  gagner  Tindulgeni  e  plénière 
»  qui  a  élé  accordée  aux  Associés  de  la  Propagation  de  la  foi? 
»  —  La  réponse  a  été  :  pièces  reqiiisitae  iit  iiidiilgentiarum  con- 
»  cessionibus  ad  implendam  Stimmi  Ponli/icis  intcntionein,  siint 
»  adiiniusciijiiHjiie  /idelis  libitum,  nifi  pecidiariler  afsiijnetiir.  29 
mai  1841  . 

La  récitation  de  la  |)rière  O  bone  et  diilciffime  Jes^ii  elc  faite 
devant  un  crucifix,  ajirès  la  confession  et  la  communion,  suffit 
pour  gagner  lindulgence  plénière,  sans  cpTil  soit  nécessaire 
d'ajouter  d  autres  prières.  —  Oua'rilur  uirum  ad  lucrandam  in- 
»  dulgciitiam  plenaiiam  ap[ili(,ilam  orationi:  Kn  eyu  o  bone  et 
»  diilcissitne  Jesii  etc  ex  Pio  VII  in  dccreto  Irbis  et  Orbis  die  10 
»  aprilis  1821,  sufliciat  pra-fatam  orationem  solam,  a  Tidelibus 
»  confessis  et  communie  alis  coram  crucilixo  recitari?  S.  C  re- 
»  pondit:  slaiulum  absolute  lerminis  in  concessionibus  enuncialis: 
»  nullum  vero  verbum  Tu  in  priocilata  oralionis  concessione  de 
»  necessitate  recitandi  quinque  Paierelc;  sed  cxprimitur  lan- 
»  tum  Sacramentorum  susccplio,  orationisque  coram  quacunique 
»  Crucilixi  imagine  recitatio.  —  Parisiensis.  25septcmbris  1841. 

4"  La  récitation  du  con/iteor  dans  le  sacrement  de  pénitence 
ne  suffit  pas  pour  celle  qui  esl  prescrite  dans  la  bénédiction 
avec  indulgence  plénière  à  Tarticle  de  la  mort. 

On  doit  léciter  le  confiteor  trois  fois  quand  on  administre 
successivement  le  saint  viatique,  rextrênic-onclion  elTindulgcnce 
à  l'article  de  la  mort. 
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Si  l'on  omet  la  formule  prcscrilc  par  le  Souverain  Pontife, 
parce  qu'on  n'a  pas  le  livre,  l'indulgence  plénière  in  inortis  ar- 
ticula n'est  pas  conférée  valiilomcnl.  Car  la  formule  n'est  pas 
simplement  directive;  elle  est  préceptivc. 

Un  infirme  ne  peut  pas,  au  même  article  de  la  mort,  gagner 
plusieurs  fois  l'indulgence  plénière  qui  lui  sérail  administrée  par 
plusieurs  prêtres  avant  chacun  le  pouvoir  de  la  donner.  Tout 
cela  résulte  de»  réponses  données  en  1841  aux  questions  (]ui 
furent  présentées  par  le  dioi  èse  de  Valence.  ■ —  «  l  trum  sul'li- 
»  ciat  recilatio  confessionis  id  est  Confiteor  in  sacraniento  p^ni- 
»  tentia^  habita,  pro  recitatione  illius  prfescrip(;e  cpiando  imper- 
«  tienda  est  bcnediclio  cuni  indulgcntia  in  mortis  articulo  ? 
>)  Respondetur  négative  juxla  pra\im  et  rubricas  nisi  nécessitas 
»  ur"eat.  —  Utrum  necesse  sit  tribus  vicibus  recitare  Confiteor 
«  quando  adminislratur  sacrum  viaticum,  extrema  nnctio,  ac  in- 
»  dulgentia  in  morlis  articulo  imperlitur'.'  Respond.  alJtrmative, 
wjuxta  praxini  et  rubricas.  —  Utrum  inlirmus  pluries  lucrari 
»  possit  indulgentiam  plenariam  in  mortis  articulo,  a  phiribus 
»  sacerdotibus  facultalcm  habenllbus  impcrticndam  ?  Respond. 
»  négative  in  eodcm  morlis  articulo.  —  Ulrum  sacerdos  valide 
»  conférât  indulgentiam  plenariam  in  articulo  morlis,  omissa 
»  formula  a  Summo  Pontifice  prœscripla,  ob  libri  delicientiam? 
>)  Respond.  Négative,  quia  formula  non  est  tanlum  direcliva,  sed 
»  prœcepliva.  Valentincn.  Die  5  februarii  18'il. 

Nous  publierons  prochainement  cerlaiues  décisions  relative* 
aux  confréries. 


ï 


OEUVRE  DE   NOTRE-DAME  DE  SION. 


BREF    APOSTOLIQUE. 

PUS  P.  P.  IX.  —  Ad  perpetuatn  rei  memoriam. 

Appelé,  malgré  notre  indignité,  à  tenir  la  place  de  Celui  qui 
est  venu  cherclicr  et  sauver  ce  qui  était  perdu ,  nous  n'avons  rien 
de  plus  à  cœur  que  de  pourvoir,  par  tous  les  moyens  possibles, 
au  salut  éternel  de  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  bercail  du  Christ 
où  tous  trouvent  la  vie  et  la  trouvent  abondamment.  Or,  ainsi 
que  nous  l'a  exposé  notre  bicn-ainié  lils,  Marie-Théodore  Ratis- 
lionne,  prêtre  du  diocèse  de  Paris,  il  s  est  régulièrement  établi, 
dans  cette  même  ville  de  Paris ,  une  sainte  et  pieuse  commu- 
nauté de  Dames,  sous  linvocalion  de  Notre-Dame  de  Sion,  dans 
le  but  de  travailler  avec  ardeur  à  la  conversion  des  Juifs  et  à 
l'instructien  des  catéchumènes.  El  comme,  pour  fortiCer  de  plus 
en  plus  celle  OEuvre,  notre  cher  fds  nous  supplie  d'ouvrir  pour 
elle  les  trésors  célestes  de  1  Eglise,  nous  avons  résolu  d'accéder 
pleinement  à  ses  pieux  désirs.  C  est  pourquoi,  recommandant  vi- 
vement au  Seigneur  une  OEuvre  si  utile  pour  la  dilatation  de  la 
foi  chrétienne  et  pour  le  salut  des  âmes,  et  voulant  donner  un 
témoignage  spécial  de  notre  bienveillance  à  tous  ceux  qui  y  tra- 
vaillent; plein  de  conliance  en  la  miséricorde  de  Dieu  et  en  lau- 
torité  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  nous 
accordons  ii  toutes  et  à  chacune  des  Dames  qui  font  partie  de  la 
susdite  communauté,  régulièrement  érigée  à  Paris,  une  indul- 
gence plénière  et  la  rémission  de  tous  leurs  péchés,  au  jour  de 
leur  admission,  pourvu  que,  s  étant  confessées  avec  une  véritable 
contrition,  elles  aient  reçu  dévotement  le  Très-Saint  Sacrement 
de  l'Eucharistie. 

Nous  accordons  la  même  indulgence  plénière  à  toutes  les 
sœurs  inscrites  jusqu  ici  ou  qui  seront  admises  plus  tard,  au  jour 
de  la  rénovation  de  leurs  promesses,  et  chaque  fois  qu'elles  as- 
sisteront dévotement  à  la  cérémonie  du  Saint  Baptême,  conféré 
dans  la  chapelle  de  la  communauté,  à  un  juif  converti,  à  la  con- 
dition de  s  approcher  dévotement  des  Saints  Sacrements  de  Pé- 
nitence et  d'Eucharistie. 

Nous  accordons  encore  la  même  indulgence ,  chaque  année  , 
à  toutes  les  consœurs  qui,  aux  fêtes  du  Sacré-Cœur  de  Jésus, 
du  Très-Saint  Cœur  de  Marie  ,  de  l'Assomption  de  la  Sainte- 
Vierge,  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  après  s'être  confessées 
et  avoir  communié,  visiteront  arec  dévotion  la  chapelle  de  la 
Communauté,  depuis  les  premières  vêpres  jusqu'au  coucher  du 
soleil  des  jours  indiqués,  et  y  prieront  pour  1  union  entre  les 


Princes  chrétiens,  l'extirpation  des  hérésies  et  I  exaltation  de  no- 
tre sainte  mère  l'Eglise. 

Enfin,  nous  accordons  celte  même  indulgence  plénière  à  tou- 
tes les  consœurs  qui,  munies  des  Saints  Sacrements  de  Pénitence 
et  d  Eucharistie  ,  assisteront  annuellement  aux  offices  qui  se  cé- 
lèbrent dans  la  susdite  chapelle  le  deuxième  jour  de  l'octave  de 
la  commémoration  des  Trépassés ,  avec  la  faculté  d'appliquer 
cette  dernière  indulgence,  sous  forme  de  suffrage,  aux  âmes  des 
fidèles  défunts  qui  sont  morts  dans  la  grâce  de  Dieu.  Et  nonobs- 
tant tout  acte  contraire  ,  nous  voulons  que  le  présent  privilège 
dure  à  perpétuité. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  sous  l'anneau  du  pé- 
cheur, le  15  janvier  de  l'année  1847,  de  notre  Pontificat  le  pre- 
mier. 


DÉCRET  DE  L.\  S.  C.  DHS  RlTEi?. 


nSTKRAM.NEN. 

Quum  sacerdos  Angélus  Giovannetti  archipresbvter  Franconii 
in  diœcesi  Interamnen.  Sacrorum  Rituum  Congregationi  expo- 
suerit  sequentem  quiestionem,  enixeque  rogarit  ut  super  dubiis 
cxcadclluentibus  sentcntiamsuam  aperirc  dignaretur,  nimirum: 
mortuus  e>t  puer  annorum  novem  non  complctcrum  cujus  sim- 
plicitatem,  innocentiam,  ingcnuilatcm  quum  ejus  parochus  pcrs- 
poctas,  et  evidenter  cognilas  haberet,  intimeque  cerlus  quod  ma- 
litia  in  eo  non  superasset  œtatem,  prudenter  et  in  Domino  judi- 
cavit  ante  annos  discretionis  ,  et  usum  rationis  ipsum  obiisse  ; 
ideoque  inter  Angeles reccnsendumslatuil,  eapotissimumratione 
adductus  quod  riluale  romanum  cap.  VI  et  VU  de  exequiis  par- 
vulorum,  comprehendit  etiam  pueros  —  Quum  igitur  infans  vel 
puer  —  cit.  cap.  VU.  Et  quum  omnibus  notum  sit  quod  pueritia 
in  masculis  incipit  abanno  septimo  usquc  ad  annunidecimum  quar- 
tum  ,  indc  quferilur  :  1"  An  parochus  et  paslor  ,  qui  oves  suas 
cognoscere  débet,  in  similibus  casibus  sit  judcx  ordinarius  ad  dig- 
noscendum  an  infantes  frui  debcant  honoribus  in  exequiis  parvu- 
lorum  a  riluaii  prœseriptis,  adhibitis  cauteiis  omnibus  ad  inqui- 
rendum  si  malilia  superet  rctatem  ? 

2°  Quid  dicendum  de  parocho,  qui  ita  se  gessit  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio  ad  Vaticanum  hodierna  die  coa- 
dunata  in  ordinariis  comitiis,  referente  me  subscripto  sccrelario 
respondendum  censuit: 

Ad  1.  Scrictim  servandum  rituaie. 

Ad  2.  Maie  se  omnino  gessit. 

Alque  ita  rescribere  rata  est,  et  dedarare.  Die  7  septembris 
1850. 


DECRETUM. 


Seapolitana  beatificationis  et  canonizationis  Yen.  Servi  Dei  Fr. 
Acgidii  a  Sancto  Joseph  laici  professi  ordinis  minorum  excal- 
ceatorum  strictioris  cbservanliee  S.  Pétri  de  Âkanlara. 

Ad  humillimas  preccs  R.  P.  D.  Nicolai  Milella  pra^lati  domes- 
lici,  et  postulatoris  causa;  beatificationis  et  canonizationis  Ven. 
Servi  Dei  Fr.  Aegidii  A  S.  Joseph  laici  professi  (Jrdinis  Mino- 
rum Excalceatorum  strictioris  observantioe  Sancti  Pétri  de  Alcan- 
tara,  in  Congregatione  Sacrorum  Rituum  ordinaria  apud  Vaticanas 
Aedes  subscripta  die  coadunata,  sine  tamcn  inlervenlu,  et  voto 
consultorum  ex  apostolica  dispensatione  impertita  tertio  decimo 
kalendas  januarii  anno  1851,  proposito  per  Emuni  et  Rmum  Do- 
minum  Card.  Aloisium  Lambruschini  Ep.  Porluen.  S.  Rufinœ,  et 
Centumcellarum,  eidem  Sacrœ  Congregationi  prai'fectum,  caus- 
sœque  hujusmodi  relalorem,  sequenti  dubio  nimirnm:  «  An  cons- 
tel  de  vaïiditate  ac  relevantia  processus  Neapoli  auctoritate  aposto- 
lica constructi  super  Fama  Sanctitatis  Yitœ,  Virtutum  et  Miracu- 
loMim  in  génère  prœfati  Yen.  Servi  Dei  in  Casu  ,  et  ad  effectum 
de  quo  agitur  ?  »  Emi,  ac  Rmi  Patres  Sacris  Ritibus  pra^positi, 
omnibus  attente  consideralis  et  mature  libratis,  advertentes  in 
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|)riiui(iio  VII  scssioiiis,  ii|(|ue  ii)  cxniniiic  Toslis  1  (|Uiilu()r  pia'S- 
criplos  MiHiiisse  juiliccs  (loicmttos ,  ■Mt\uv  in  (ini-  uiuiiii  cl  iilte- 
riim  non  siil)S(  lipsissc  cxanu-n  ipsuni,  cl  loco  cunnn  sniccssissc 
>i('iiriiini  ^ciiciMleni ,  iiu(li(ui|nc  lî.  1'.  D.  Antlrcj  Aiiiriii  l-riillini 
S.  l'idci  l'roniotorc  ,  icsi  i  ibcndiini  ccn-^ncrc  :  «  Al/ii  iiinlivc  in 
omiiiùii!!,  cl  coimulciuliiin  Sanrlissimo  si,  cl  ijiiati'iius  opu):  sil,  jiro 
saniitionc  rcrcnsili  tlr/crlits.  »  —  Uic  29  ninilii  1X51. 

Siipi'i'  i|nilins  i)rniiil)iis  l'acl;)  poslinodun)  pcr  inc  sul)S(  ripfuin 
sccrctariinn  S.lll(■lis^inll)  Dimiino  Nuslro  l'io  l'^pic  l\  lidcii  rc- 
lalione,  San^lilas  Stia  l)cnii;n>'  aiimiil,  cl  biipcr  pia-dulo  dcCccUi 
sanalioncni  esl  clari;itus.  Die  \  niciisc  ajirilis  aiino  codcin. 
A.  Cai'd.  I.andirnsciiini  S.  K.  C  l'ra'f. 

J.  G.  l'alali  S.  K.  G.  Sci-rcUiriu):, 
Loco  Y  Sigilli. 


UECIŒTLIM. 

Neapolilniui  Iwalificalionis  cl  atnonizalionts  Ven.  servi  Dci  Vin- 
ccitlii  liontano  vrœposili purochi  oppidi  Hcrculani  ncapolilanœ 
diœcesis. 

l'rania  apnslolica  dispcnsalioiie  al»  iiilcrvcnlu  cl  volo  consul- 
torinn  irnpcrlila  Icrlio  kaletidas  dcccndiris  anno  superiore  1850 
in  Coiigrcgalione  Sacroruni  Kiluinn  ordiiiari.i  ad  N'alicanas  Acdcs 
sulisci'i|)(a  die  coadunata  al)  lùiio,  cl  Hnio  Doiiiiuo  (lard,  jacubu 
Aloisio  Hrigiiolc  lot o  et  vite  Enii,  cl  iinii  Doniini  Card.  Ainl)ro- 
sii  Uiaiitlii  rclaloris  canss»  \  en.  Servi  Dei  \inceiilii  Hornano 
pr.Tpositi  paiotlii  oppitli  llerculani  Neapolitana>  ditinesis  propo- 
silo  ad  liuinillinias  pièces  H.  1).  sacertlolis  Pclri  l'alomî)a  ejus- 
deni  canss.v  poslulatoris  seijucnli  dul)iti,  niniirnni  ;  «  An  vonslet 
de  validildte ,  cl  rclcv(iiili<i  jiroccsfiis  aiictoritatc  apostolicti  in  ci- 
vilalc  cl  (irchidiœccsi  ycapulilanu  cunslnicli  super  Fama  Snncti- 
talis  Vilœ .  Virlutiim  cl  Miruculurum  in  génère  prœdicti  Ven. 
Servi  Dei  in  casii  et  ad  e[f'erliim  de  quo  ayitiir  '!  Sat  ra  cadeiii  Con- 
gregalio  oniiiihus  allcnle  considcralis,  nialurctiuc  lihialis,  ac  ad- 
vcilcns  in  sessiune  XLV;U  allcruni  inlcr  dciegalos  judices  assi- 
dcrc,  c(  altcriini  ai-la  substriijcic,  ncc  non  alitiuos  lestes  ex  of- 
ticio  iiiduclos,  ac  iliidcni  conlcstcs  super  singiilis  inlcrrogatoriis 
non  ftiissc  audiUis  .siculi  in  rcnn'ssiorialibns  liltciis  pra'scribitur, 
audilotpie  U.  1*.  l).  Andréa  IMaria  Fraltini  S.  l'idci  l'roniotorc  , 
rcstribcnduin  ceiisuil  :  «  Af/irmniive  in  omnibus,  cl  c(jnsulendiim 
Sunclissimo  si  cl  quatenus  ojins  sil  super  sanalione  eorumdem  de- 
(ccliinm.  »  Die  2'J  niarlii  1851. 

Sii|ier  quiiiiis  onuiibus  fat  la  postnioiinm  pcr  me  sulisiriplum 
sccrclariiini  Sanctissinio  Domino  Noslro  l'io  Papa"  IX  (idcli  rc- 
lalionc,  San;  lilas  Sua  liciiignc  ainuiil,  expclilaimjuc  sanalionem 
conccssil.  Die  i  nicnsc  aprilis  anno  codcni. 

A.  (lard.  Lanibriischiai  S.  U.  li.  Pr.-cfeclns. 
/.   6".   i'uUili  S.  R.  C.  Sciretariiis 

Loco  -J-  Sigilli. 


(Jinim  in  Sacroniui  Itituuni  ordiiwiriis  comiliis  ad  Valicanuni 
bodicrna  die  iialiilis  K.  1'.  D.  secrelarius  inlcr  (;clcra  proposuc- 
ril  scqucnli.i  dui)ia  ,  (inœ  pro  opporUnia  dcclaralione  esbibcnl 
Santliinuniales  Ordinis  S.  Clara'  in  civilale  Massilicnsi  niniiruni  : 

1"  Liccl  non  cxtal  rciinisila  consnedido,  an  de  licenlia  supe- 
rioris  l'eria  tpiarla  cincrnni  possinl  Sant  timonialcs  in  cboro  sic 
olTicium  diridere,  ul  liora  (piinta  posl  nieridicm  vigilijc  récitent 
Tsalnios  gradnaics,  po>l  ctdiafioncni,  seu  serolinani  comincslio- 
nem  .MaUitinnin  t  nm  l.audiluis  oUicii  parvi  Heala?Mariœ  Virginis, 
cl  nicdia  nt)tte  idliiiiini  l'crialc  ? 

2.  .Vn  in  vigilia  Nativilalis,  Epiphania-,  cl  Ascensionis,  quibus 
jcijunant  ulpotc  ailstriclic  perpctuo  jejunio,  in  sola  cnnimcslionc 
quani  tatiunt  anlc  Meridicm  tlclicanl  diccre  vcrsiculos  cl  psal- 
nios  proprios  baruni  solcnniilalum  ,  et  an  adiganlur  rcasumcrc 
prêtes  oïdinarias  in  st)la  coninieslione  quam  l'aciunl  in  die  octa- 
va  E|)ipbania>,  in  sabbalo  in  Albis,  el  in  Vigilia  Saïutissimœ  Tri- 
iiilatis? 


.'i.  An  duin  niinislralur  Sacramenluin  Exlrcniic  Undionis  pos- 
sinl diccre  lanlnni  |>riniuin  ex  scplein  psalmis  pa:nitcnlialibiis 
duni  saccrdos  nnclioiies  [icragil  ? 

i.  An  tjuandti  cailavcr  alicnjus  dcriincla'  dclatnni  est  ad  cho- 
ruin  ,  el  officinni  licliini  loruin  ad  aliani  liorani  dill'cilnr,  posl 
responsorinni  —  .Snl)vcnile  —  addi  possinl  kjrie  eleison  ,  l'aler 
noslcr,  cl  oralio  —  .\bsolve  ~  cuni  aspersionc  ? 

5.  .\n  ati  coniilcor  posl  iionicn  Sant  li  i'rancisci  possinl  addcre 
nomen  cl'ani  S.  C.l.ira'  pci-  verba  --  Hcata-  Jlatri  Clara*? 

().  An  in  lilaniis  Saniltirnni,  ipia-  in  Hogalionibns  pra-scriliun- 
tur,  M'I  ex  ilc\t)(ioiic  recilanlur  ,  non  tanien  in  Sabbalo  Sanclo 
et  vigilia  l'cn(ctos(is,  |)oshiiil  addcre  --  S.  l'aler  l''raiiti'>ce,  Sancla 
Mater  Clara,  Sant  le  Lazare    nomen  l'alroni  loci    '.' 

7.  .\n  non  oi)slante  decrelo  dici  17  augusli  183'»  prohibenli 
ne  in  voliva  alitpia  finictionc  rctilcnlur  lilania*  Sabbati  Sancti  , 
pt)ssinl  rclincre  usinn  illasqiiolitiierecilandiposl  oflit  iumnoclur- 
num  cuni  tribus  lanlum  oralionibus ~ />cms  lui  proprinm—  Deus 
a  quo  sancla  et  (hnnipolens gui  rivorum  ? 

H.  An  possinl  aildcre  lilaniis  laurclanis  aliud  Dciparœ  cnco- 
mium  --  Hcgina  sine  labc  origiiiali  ct)ncepla  ? 

0.  An  in  ctinclusionc  capiluli  culpariun  possil  ex  consucludinc 
abbalissa  bcneditcre  sororcs  dicens  — .S'iV  nomen  et  Dominas  nos 
hcnedicdt,  cl  idi  omni  malu  defendal,  ul  inoflicio  priniie  clan  pos- 
sil de  scro  illas  aqua  bcnediccre  seu  aspcrgerc  repelens  ver- 
ba  Uenedeclio  Dei  (hnnspolenlis,  l'ulris  elc.  dcscendal  super  tôt  el 
maneal  sempcr  ? 

Emi  cl  Kmi  l'alrcs  Sacris  tuendis  rilibus  pra?positi  rcscriben- 
dum  ccnsucrunt  : 

Ad.  1.  (}uoad  psalinos  gradualcs  posse  ,  sed  ofricium  parvum 
Ucat.e  Jlariœ  Virginis,  uniccndum  oflicio  fcrialijuxla  rubiicas? 

Ad  2.  Scrvelur  invecla  consuetudt). 

Ad  3.  l'osse,  urgente  pricscrlim  necessitatc. 

Ad.  4.  Posse. 

Ad  5.  Arnrmative  in  omnii)us. 

Al!  G.  Non  liccrc. 

Ad  7.  Alfinn:itive,  uani  enunciatum  decrcluiu  probibet  cas  de- 
canlare  in  voliva  aliqua  funclione  ,  qualis  cerle  non  esl  cboralis 
privala  retilalio  oflitii. 

Ad  8.  Abs.pic  apostolico  induit»  non  iicere. 

Ad  9.  Afiirnialive,  scu  scrvelur  consuctudo. 

Atqiie  ila  rescripsil.  Die  7  seplcmbris  1850. 
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In  Ffslo  Immarulal.T  Concept ioiiis  B.  Mari.T  Virainis  qufp  ad  mujicen 
poiililifii  .sati'lli,  Pelriis  Arancltis,  sacertlos  romaiius,  ojusili'm  sacelli  can- 
lor  cmcrilus  u.>.ui  cleri  saiculari-.  et  regularis  grcgotiaiii  c.iiitiis  nioiiu'us 
exprcssit.  Prix  :  4  francs. 

DeCHETA    AUTIIENTICA    CoKGn  EGATIOMS  SiCnORCM   RlTCTM.  tOmC  8. 

Un  beau  volume  iii-4  tic  5!»5  paRCS.  Prix  :  8  francs. 

Le  ttimc  liuilicme  de  ce  piécrcux  rccui-il  ctiniprend  les  décrets  de  la 
S.  C.  dtJi  lîiles  depuis  18i!(>  jusqu'à  1848.  Il  ne  renlVrmc  pas  moins 
de  534  décisions  niuivolles  sur  ioi:ies  les  matières  de  la  lituigie.  Plu- 
sieurs lie  CCS  tiécrcts  sont  enrichis  (rannf)talion5  pui.M^cs  aux  sources  les 
plus  antlienliques.  Nons  n'.ivons  pas  besoin  de  nous  étendre  surl'mipor- 
taiicc  lie  ce  nctiril.  qui  est  indispensable  à  tout  eerlésiaslique  s'occupant 
lie  liturgie  par  devoir  de  ptisititin  ou  par  goùl.  Le  volume  que  nous 
annonçons  i  enferme  une  t.ible  des  matières  qui  est  faite  de  sorte  à  facili- 
ter notablement  les  rcclierclies.  EUle  u"a  pas  moins  de  52  pages  in-4. 

Sancti  Leonis  Magm  Seamomcs.  Rome,  iSiD.  Prix  :2  fr.  50.  cent. 
Los  sermons  du  Pape  S.  Léon  sont  un  des  plus  beaux  monuments 
de  rélot]nencc  chrétienne.  Ils  se  distinguent  par  la  justesse  et  la  force 
lies  pensées,  ainsi  que  par  l'éloquence  cl  Pelogance  de  la  diction.  La 
nouvelle  édition  sera  accueillie  avec  faveur  par  le  clergé  qui  voudra 
lire  tians  leur  intégrité  les  sermons  dont  l'ofûce  divin  lui  offre  fréquem- 
ment des  extraits.  On  a  suivi  l'édition  de  Venise.  Elle  fut  publée  en 
17,'^,'; — ."7  par  les  ficres  Ballerini,  il'après  le  vœu  du  Pape  Renoit  XIV, 
qui  désirait  vivement  une  nouvelle  édition  des  cruvres  tle  S.  Lcon,  pour 
Popposcr  à  celle  de  (Jiicsnel.  Les  sermons  de  S.  Léon  sont  au  nombre  d» 
%.  On  y  a  joint  des  observations  extraites  delà  même  édition  de  Venise. 


ROME.  —  Imprimerie  G.-A.  Berllnelli ,  ru«  Sixtinc,    46. 
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DE  LA  DESTiTUlJON  DES  CUllES  AMOVIBLES. 

Second  article'. 

Nous  commencerons  ce  second  arli(  le  sur  la  ré>ocation  des 
curés  amovibles  en  rectiliant  une  inexactitude  qui  s'est  glissée 
dans  le  premier.  Pour  prouver  que  le  sjslème  de  l'amovibilité 
des  curés  n'est  pas  chose  nouvelle,  nous  avons  cilé  en  exemples 
les  diocèses  de  Sévillc,  de  Pampelune,  et  celui  de  Cagliari,  où 
l'on  ne  possédait  que  deux  cures  en  litre,  landis  que  tout  le 
reste  était  desservi  à  l'aide  de  simples  commissions  épiscopales. 
Or,  ce  n'est  pas  à  Cagliari  que'  les  choses  se  passaient  ainsi,  mais 
bien  à  Calahorra ,  province  de  Burgos  en  Espagne.  Ouelle  est 
l'étrange  préoccupation  qui  nous  a  foil  attribuer  à  la  Sardaigne 
une  discipline  qui  a  été  propre  à  quelques  provinces  espagnoles  ! 
Comment  n'avons-nous  pas  remarqué  qu'une  situation  aussi  excep- 
tionnelle ne  pouvait  que  trcsdiflicilement  se  reproduire  ailleurs  1 
Tout  cela  soit  dit  pour  l'acquit  de  notre  conscience.  Le  recteur 
bienveillant  nous  aura  déjà  pardonné  ce  lapsus  cahimi. 

Le  cardinal  de  Luca  a  traité  la  question  de  l'amovibilité  dans 
plusieurs  endroits  de  ses  œuvres.  Nous  nous  bornons,  pour 
aujourd'hui,  à  rendre  compte  de  ce  qu'il  dit  dans  le  discurstis 
qui  a  pour  titre  de  mannalibus  srti  ad  naliim  amovibilihiis.  11 
porte  le  numéro  97  dans  le  vojume  de  beneficiis.  De  même  que 
Gonzalez  ,  l'illustre  canonisie  dit  que  les  bénéfices  séculiers  ont 
pour  eux  la  présomption  de  la  perpétuité,  et  que  les  bénéfices 
réguliers  sont  présun)és  amovibles  à  cause  du  voeu  d'obéissance 
que  les  réguliers  professent  envers  le  supérieur.  Celle  règle, 
appuvée  sur  la  présomption  du  droit,  souffre  des  exceptions: 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  bénéfices  réguliers  soient  perpé- 
tuels, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  cures;  de  même,  les  bénéfices 
séculiers  peuvent  se  trouver  sujets  à  lamovibilité.  «  Agitur  de 
»  illis  manualihus  quœ  beneficiorum  ecclesiasiicorum  naturam, 
»  et  qualilalem  habeant,  quia  nempe  cum  auctoritate  superioris 
»  fundala,  seu  alias  in  hoc  statu  constiluta  sunf....  PrtTSupposito 
»  igitur,  quod  agatur  de  beneficiis  ecclesiasticis,  in  quibus  de  ista 
»  manualium,  seu  amovibilium  natura  contendatur,  seuea  posila, 
»  quomodoamovendifaculfasexerceridebeat;  generalisdislinctio 
»  est,  inler  scecularia  et  regularia;  prima  enim  species  saecula- 
»  rium  habet  pro  seprœsumptioneni  perpetuitalis  in  exclusionem 
»  manualitatis....  et  e  contra  secunda  species  regularium  habet 
»  prsesumptioaem  manualitatis  propler  volum  obedientiœ,  quod 


»  regulares  profitcntur  erga  superiorem....  Utraque  autcm  re- 
»  gula,  utpole  juris  prœsumplioni  innixa,  cessât  ex  diversa  par- 
»  ticulari  qualilale  inducente  limilationem;  quoniam  sicuti  in 
»  beneficiis  regularibus  non  implicat  ea  esse  perpétua,  pracser- 
»  tim  veto  iibi  siint  ciirata,  seu  alias  ita  dispositum  est....  ila  non 
»  implicat  bénéficia  sa>cularia  esse  manualia,  et  ad  nulum  amo- 
»  vibilia.  » 

Cela  posé,  le  docte  cardinal  se  prononce  pour  la  règle  que 
Gonzalez  nous  a  dit  être  con:niunément  reçue  par  les  canonistes 
d  Italie.  Il  est  d'opinion  que  les  possesseurs  de  ces  bénéfices 
amovibles  peuvent  être  révoqués  au  gré  du  supérieur,  même 
sans  cause;  d'où  il  suit  qu'on  leur  dénie  le  remède  possessoire 
de  la  réintégration  ou  de  la  conservation  contrairement  h  la  vo- 
lonté du  supérieur  qui  les  révoque.  «  His  itaque  generalitcr 
»  constilutis,  atqne  sive  in  una.  sive  in  altéra  specie,  posita  ma- 
»  nualilate,  rcyida  est  illa  posse  auferri  possessoribus  per  supe- 
»  riorcm  ad  ejus  nulum  et  arbitrium  eliam  sine  causa...  Ideoque 
»  ita  ejectis  doncgantur  remédia  possessoria  reinlegrandae  vel 
»  reîinendw  contra  amoventem.  » 

Toutefois,  ajoute  le  judicieux  auteur,  cela  n'est  pas  très  facile 
dans  la  pratique,  car  la  règle  soulTre  plusieurs  exceptions  que 
nous  ferons  connaître  bientôt.  P;ir  conséfjuenî ,  lorsqu'on  doute 
si  l'on  est  dans  le  cas  de  la  règle ,  ou  si  l'on  est  dans  le  cas  de 
l'exception,  le  juge  de  lappel  doit  décréter  la  réintégration  ou 
pour  mieux  dire,  la  manutention  dont  l'emploi  est  plus  oppor- 
tun en  ce  qu'elle  n'est  point  passible  d'un  appel  qui  suspende 
l'exécution  de  la  sentence.  «  Quod  tamen...  non  de  facili  est 
»  practicabile,  quoniam  cum  dicta  régula  plures  paliatur  limita- 
»  tiones ,  ut  infra,  hinc  proinde ,  ubi  adest  aliquod  dubium,  an 
»  versemur  in  casu  régula*,  vel  limilationis,  intrat  reintegralio 
»  seu  manutenlio,  cujus  remedium  hodie  magis  praclicalur  ;  illud 
»  elenim  reinlegrationis  videtur  quasi  recessisse  ab  aula,  et  me- 
»  rito,  quoniam  tendunt  ad  eumdem  finem,  sed  unum  est  magis 
»  proficuum  quam  alterum.»  Traduisons  la  pensée  de  l'incompa- 
rable canoniste.  l'n  curé  amovible  est  révoqué.  Il  recourt  au 
métropolitain  ou  au  Saint-Siège.  Celui-ci,  après  un  premier  exa- 
men de  la  cause ,  doute  si  le  supérieur  qui  a  prononcé  la  révo- 
cation a  bien  usé  de  son  droit,  ou  s'il  en  a  mal  usé:  il  doute  si 
l'on  n'est  pas  dans  un  de  ces  cas  exceptionnels  qui  font  que  le 
curé  révoqué  devra  être  ultérieurement  confirmé  d'une  façon 
définitive  dans  la  possession  de  sa  paroisse.  En  ce  cas  du  doute, 
le  métropolitain  est  tenu  de  décréter  la  réintégration  provisoire 
du  curé  amovible.  Il  faut  dire  autant  de  la  congrégation  romaine, 
si  c'est  à  elle  que  le  recours  est  adressé.  Dans  la  pensée  de  l'é- 
quitable auteur,  la  congrégation  ne  peut  pas  faire  moins  que  de 
prescrire  la  conservation  du  recteur  amovible  dans  sa  cure ,  si 
elle  doute  qu'on  soit  dans  le  cas  de  la  règle  ou  dans  le  cas  de 
1  exception. 

Tout  en  admettant  la  règle  qui  dénie  le  remède  de  la  réinté- 
gration aux  personnes  qui  sont  révoquées  de  leurs  charges  amo- 
vibles, le  cardinal  observe  pourtant  que  cette  règle  s'applique 
aux  offices  et  aux  emplois  dont  les  possesseurs  sont  régis  à  la 
façon  des  serviteurs;  mais  elle  est  bien  moins  applicable  aux  vé- 
ritables bénéfices  dont  la  nature  a  été  altérée  en  ce  qu'ils  sont 
amovibles  au  lieu  d'être  perpétuels  ;  la  raison  en  est  que  lors- 
quil  s'agit  de  ces  bénéfices  véritables,  bien  qu'altérés  dans  leur 
nature,  le  droit  de  révocation  ad  nutum  est  passible  de  plusieurs 
exceptions  :  «  Dicta  vero  conclusio  super  denegatione  manuten- 
»  tionis  hujusmodi  ejectis  illaque  potius  concedenda  superiori 
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Finalement,  on  répond  à  la  troisième  question  que  le  même  S. 
Alphonse  lient  pour  la  négative,  et  cela  pour  deu\  raisons;  pre- 
mièrement, parce  que  les  neveux  de  François  n  avaient  pas  une 
raison  fondée  ni  sur  le  droit  naturel  primaire,  ni  sur  le  droit 
secondaire,  ni  sur  le  droit  positif  pour  être  entretenus  par  leur 
oncle,  bien  que  celui-ci  fût  tenu  de  le  faire  par  motif  de  charité 
bien  ordonnée  ;  ils  ne  sont  par  conséquent  pas  en  droit  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  Camille  S.  I.iguori  loc.  cil.  num. 
631.  632;.  Secondement,  parce  que  pour  être  obligé  à  la  restitu- 
tion en  vertu  d'un  préjudice  tait  priucipahter  proptcr  injuriam, 
il  faut  à  la  fois  et  que  linjurc  soit  formelle,  etquele  tortait  été 
porté.  L'injure  matérielle,  et  seulement  effective  ne  suffit  pas, 
sans  lintention,  pour  imposer  lobligation  de  restituer.  De  même, 
l'injure  simplement  affective,  ou  formelle,  ne  suffit  pas  non  plus 
lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  1  effet.  Toutefois,  saint  Al- 
phonse observe  avec  raison  que  la  seconde  de  ces  conditions 
n  aurait  pas  de  valeur  dans  le  for  extérieur,  attendu  qu'on  ne 
peut  pas  Y  juger  de  lintention  et  de  la  \olonlé,  mais  on  doit  y 
juger  d'après  le  fait  et  d  après  les  circonstances  extérieures  de 
ce  fait.  Bien  plus,  la  présomptiou  doit  toujours  peser  contre 
l'homicide  qui  porte  tort  à  autrui. 

Celte  opinion  peut  être  soutenue  en  rigueur  de  justice.  Tou- 
tefois, un  pieux  confesseur  ne  manquera  pas  d  exhorter  Camille 
à  secourir  les  neveux  de  François  qui  ont  été  par  sa  faute,  pri- 
vés des  aliments  tpie  leur  fournissait  leur  oncle  défunt. 

II. 

Ha'reticus  l'rinceps  in  suaî  dilionis  tinibus  legem  lulil ,  qua 
nedum  omnibus  duellum  licere  confirmai,  vcrum  etiam  viles  ac 
mililaribus  in  primis  muneribus  minus  dignos  cos  omnes  décla- 
rai, qui  singularc  hoc  cerfamen  inire  deirectent.  In  ejus  forte 
exercilu  mililabat  Fridericus  Calholicus  qui  e  gregali  milite  in 
gradus  mililia'  principes  pro  merilis  ascenderat.  Hic  vero  olim 
cum  alio  du  ecolludens,  et  offensione  quadam  interposita .  ad 
duellum  ab  eodem  lacessitus,  respondet  per  Calholicam  quam 
sequitur  Religioncm  id  sibi  non  licere.  Risu  et  cacbimis  ab 
adversario  ca>[erisqiie  majoris  nota>  ducibus  responsum  excipi- 
tur,  qui  iiidignuni  Iridericum  dictilaut  eo  munere  quo  in  mili- 
tia  honestnbatur.  Cum  Iutc  Siiprenio  Principi  nuntiata  essent, 
pœnitere  se  admodum  significat,  tam  imbecilli  animo  mililem  ad 
altiora  extulisse .  euraque  in  infimos  gradus  dejiccre  constituil; 
ex  quo  faclum  est,  ut  apud  cxercitum  omnem  pcne  virtutis  fa- 
mam  amiserit.  Ilis  rébus  erectior  factus  adversarius  eidem  palam 
illudcrc  non  deslitit.  adeo  ut  cjus  proterviam  .Tgre  ferens  Fri- 
dericus tanlam  insolenliam  cohiberc,  et  propriam  f:imam  ac  for- 
tun.T  conditioiicm  lueri  decreverit.  Eo  consilio  in  aciem  cum 
adversario  prodil ,  cerlaraen  commillit  uiultis  speclaniibus  du- 
cibus, ac  fortiter  dimicans  adversariuni  ipsuui  interimit.  Quœri- 
lur  ilaque. 

/.  0"oe  ncvessan'o  rcquirnntiir  ut  aingularr  ccrtamen  reri  no- 
mi  iiis  duellum  dici  possil. 

2.  An  (diqimndo  llceal  duellum  ? 

3.  Quid  de  Friderieo  senliendum. 

Pour  répondre  à  la  première  question,  il  faut  bien  détermi- 
ner ce  qu'est  le  duel.  On  peut  le  définir  un  combat  entre  deux 
personnes,  ou  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  divisées  deux 
par  deux,  l'ait  avec  des  armes  par  autorité  privée ,  après  un  ac- 
cord réciproque  dans  lequel  on  a  fixé  le  lieu  et  le  moment,  dans 
le  but  de  se  tuer,  ou  au  moins  de  se  fiiire  des  blessures.  On  dit 
1"  In  combat  fait  avec  des  armes  par  autorité  privée,  car  lors- 
qu'il est  entrepris  par  l'autorité  du  souverain,  comme  par  exem- 
ple, dans  le  but  de  mettre  fin  à  une  guerre,  il  est  alors  licite, 
aussi  bien  que  la  guerre  elle-même.  Les  saintes  écritures  nous 
offrent  lexeniple  du  duel  entre  David  et  Goliath.  Si  les  combats 
contre  une  multitude  d  hommes  sont  licites,  rien  n'empêche  que 
ceux  qui  sont  fait  entre  deux  personnes  ne  le  soient  pareille- 
ment. On  dit  "2"  pur  accord  préalable  et  réciproque.  11  n'y  a  pas 
duel  proprement  dit  sans  la  délibération  antécédente.  Si,  dans  la 
fureu/  de  la  rixe,  deux  individus  se  transportent  sur  un  terrain 
écarté  pour  se  battre  avec  plus  de  liberté .  ils  ne  se  battent  pas 
en  duel.  On  dit  3"  un  accord  dans  lequel  on  fixe  le  lieu  et  l'heure, 
car,  sans  cela,  le  duel  manque  dune  des  conditions  essentielles 
qui  font  encourir  les  peines  établies  par  1  Eglise,  i  "  On  dit  :  dans 
le  but  de  se  tuer ,  t)i/  au  moins  de  se  blesser .  pour  exclure  les 


manœuvres  militaires,  spécialement  lescrimc,  et  même  le  duel 
simulé  dans  lequel  on  se  borne  à  tirer  en  l'air.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte du  g  r>  de  la  constitution  du  pape  Clément  Ylll,  qui  com- 
mence par  les  mots  Jllius  vices,  en  daic  du  25  août  l"')',t2. 

Après  avoir  vu  ce  qu'est  le  vrai  duel  à  lelTet  den(ourir  les 
peines  de  lEglise,  examinons  s  il  peut  quelquefois  être  licite. 
Nous  ne  pensons  pas  qu  il  le  soit  jamais,  si  ce  n  est  dans  l'unique 
cas  menlioimé  plus  haut,  c  est-à-dire  lors(|u  il  se  fait  par  autorité 
du  Souverain  dans  le  but  de  mettre  fin  à  une  guerre.  Fait  dans 
tout  autre  motif,  il  tombe  sous  la  [)robibition  du  précepte  natu- 
rel :  tu  ne  tueras  pas. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  de  bonnes  raisons  que  les  Pontifes  ro- 
mains ont  tant  travaillé  à  faire  abolir  dans  le  peuple  chrétien 
cet  usage  criminel,  propre  à  des  nations  sauvages  qui  vivent 
sous  des  lois  barbares.  Eu  vérité,  le  duel  pourrait-il  être  licite  à 
un  chrétien  pour  qui  l'amour  de  son  semblable  n'est  pas  seule- 
ment une  vertu  humaine,  ou  philantropique ,  mais  surtout  une 
vertu  religieuse,  puisqu  il  doit  aimer  son  frère  par  amour  de 
Dieu  et  considérer  en  lui  I  image  vivante  du  Fils  de  Dieu  fait 
homme  par  amour  des  enfants  d'Adam.  Et  pourtant,  les  sages  de 
noire  siècle  ;  les  hommes  qui  demandent  à  si  liants  cris  labolition 
de  la  peine  de  mort  peine  qui  est  autorisée  par  Dieu,  auteur  de 
Tordre  social  tant  dans  la  loi  de  nature  Gènes,  c.  9  v.  6  que  dans 
la  loi  écrite  Exod.  c.  22  v.  18  19  20,  et  dans  levangile  Math, 
c.  26  Roman,  c.  13  v.  ï  Apoc.  c.  13  v.  10,  ces  mêmes  hommes 
se  montrent  très  faciles,  [lour  la  plus  petite  offense  faite  à  leur 
honneur,  à  prodiguer  leur  \ie  et  celle  des  autres  par  des  duels. 
Ils  soutiennent  qu  il  n  est  pas  licite  aux  gouvernements  de  punir 
de  mort  les  principaux  perturbateurs  de  Tordre  social,  et  puis 
ils  voudraient  faire  considérer  le  duel  comme  un  procédé  inno- 
cent et  louable. 

Venons  maintenant  à  la  troisième  question.  Considéré  atten- 
tivement toutes  les  circonstances  spéciales  du  cas,  on  ne  peut 
pas  mettre  en  doute  que  Frédéric  ait  accepté  un  duel  propre- 
ment dit.  Ce  duel  lui  avait  été  proposé  plus  d'une  fois,  et  lors- 
que ce  duel  fut  accepté,  Taccord  mutuel  et  préalable  s'est  véri- 
fié. In  aciem  cum  adversario  prodil  :  certamcn  committit  multi.t 
spectantibus  ducibus  etc.  Voila  le  lieu  fixé;  le  duel  }  eut  lieu  en 
grand  apparat.  Les  préjudices  endurés  ne  servent  pas  d  excuse  ; 
l'injure  reçue  de  Tadversaire  ne  peut  pas  être  un  motif  juste 
pour  procéder  à  un  homicide  prémédité,  ou  pour  exposer  sa 
propre  vie.  Benoit  XIV  la  déclaré  solennellement  dans  la  cons- 
titution Detestabilem  du  10  novembre  1752,  par  laquelle  il  a 
condamné  plusieurs  propositions  dont  quelques-unes  ont  rapport 
aux  circonstances  dans  lesquelles  Frédéric  se  trouvait. 

Quiconque  veut  connaître  quelles  sont  les  peines  portées  par 
TEglise  contre  les  duellistes,  na  qu'à  lire  la  constitution  de 
Clément  VIII  mentionné  plus  haut.  La  plus  grave  de  ces  peines 
consiste  dans  Tescommunication  réservée  au  Souverain  Poutife. 
Elle  est  encourue  ipso  facto  par  les  duellistes,  les  seconds,  les 
compagnons,  et  par  toute  autre  personne  qui  leur  donne  faveur, 
même  par  les  spectateurs  ex  composito.  Et  si  les  duellistes 
viennent  à  mourir  in  ipso  conflicto  quamvis  sacramentis  muniti 
decesserint,  ils  restent  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique,  se- 
lon la  constitution  de  Benoît  XIV,  qui  est  la  dernière  sur  la  ma- 
tière; on  V  rappelle  les  dispositions  pontificales  et  canoniques 
prises  pour  extirper  cet  usage  barbare  et  criminel. 

III. 

«  In  quadam  Galliarum  urbc  duo  crant  amplissima  opificia 
sericis  textilibus  condendis,  quorum  allerum  habebat  .lacobus 
homo  ditissimus.  at  pravus  moribus;  allerum  Marcelliims  vir 
honeslus,  at  fortuna>  bonis  baud  multum  abundans.  qui  tamen 
hac  industria  quam  decentissime  rem  suam  familiarem  tuebatur. 
Cum  Jacobus  Marcellini  filiam  ducere  uxorem  vellel.  alque  hic, 
cui  probe  perspecla  vila  illius  erat,  nuptias  istas  respuisset,  tante 
in  Marcellinum  odio  esarsit  Jacobus.  ut  ejus  ruinam  se  omni 
ope  juraverit  curalurum.  Accidit  per  id  lemporis  ut  ab  extero 
mercatore  mandatum  acciperet  Marcellinus  longe  maximam 
sericorum  textilium  vim  conficiendi  unde  amplissimum  fuisset 
lucrum  adepturus.  His  cognitis  Jacobus,  ut  perniciem  inferret 
adversario,  et  grandem  pecuniam  negoliorum  curatoribus  per- 
solvens,  et  pretiam  justo  minus  mercatoris  quem  disimus  offe- 
rens,  negotium  ad  se  iraxit.  Imo  auro  corrumpens  eum,  qui 
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Marccllino  a  rationibiH  eral,  cum  iiispeclis  dali  et  acccpli  liliris 
aperte  runnovissel,  si  modo  per  annos  aliqiint  operiim  soriconini 
prctiuin  citra  jusUim  coritravisset ,  Marccllinuin  in  riiinaiii  ahi- 
turuiii,  se  vero,  pretio  ileiuin  aucto,  cuiri  solus  siipcifueril, 
jaituiiis  siiperiorcs  facile  posse  coinpciisare,  sic  ut  erat  consli- 
tutuin,  gessil  ;  (luainoltrcin  brevi  Marielliiuis  et  famiiia  Iota  in 
suinniani  iiiopiain  devciici'c;  ronlra  \ero  Jacohus  opère  siinul  et 
prelio  operis  aderescente ,  et  siiperiora  reficere,  et  inaximas 
divilias  poluil  toinparare.  Scd  paulo  posl,  ciiin  tcmpus  coiicep- 
tam  in  adversariuni  irain  niiligasset,  strupulis  angi  cepit  Jaco- 
bus,  quibus  levelandis  theologum  adit  qua.'rens. 

1.  An,  et  (jnaudo  qui  alium  impcdil  a  tonseciitione  boni  ad 
restilulioneni  teneatur  ? 

2.  Quid  in  casu  de  siiigulis  sentienduni,  (juid  sibi  modo  ageii- 
dum  erit. 

Réponse  à  la  première  question.  Sont  tenus  de  resliluer  h  ce 
titre;  1"  Ceux  (|ui  sont  cause  eriicace,  et  non  ceux  (|ui  sont 
cause  occasionnelle  que  le  prochain  n  a((piiert  pas  un  bien  qui 
lui  est  dû  en  justice;  et  cela,  soil  qu'ils  agissent  par  haine,  et 
par  vengeance,  soit  qu'ils  le  fussent  avec  violence,  calomnie  ou 
fraude.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  pourvu  qu'ils  soient  vrai- 
ment cause  efficace,  ils  sont  tenus  à  I  entière  restitution  tant 
des  dommages  que  des  intérêts.  En  second  lieu  ,  ceu\  (jui  par 
violence,  calomnie  ou  fraude,  sont  cause  efficace  que  le  pro- 
chain n'acquiert  pas  un  bien  qu'il  pouvait  acquérir  justement 
quoiqu'il  ne  lui  fût  pas  dû  à  titre  de  justice ,  sont  pareillement 
tenus  h  la  restitution.  Ils  ne  sont  pourtant  obligés  à  restituer  la 
totalité,  attendu  (pic.  dit  saint  Thomas,  minus  valet,  qiiod  polcst 
impediri,  qimm  qiiud  est  in  aclii.  '2.  2.  quœst.  62  art.  i'  de  sorte 
que  la  reslitulioa  doit,  en  ce  cas,  èlre  mesurée  seciindinii  spci 
yradiim.  3"  Enfin,  si  le  bien  n'était  pas  dû  à  titre  de  justice,  et 
si  ceu\  qui  ont  empêché  autrui  de  l'acquérir,  n'ont  employé  au- 
cune violence,  fra.jde,  ou  calomnie,  quoique  leur  intention 
intérieure  a  t  été  ma'jvaise,  et  que  leur  procédé  ail  été  dicté 
pir  la  haine  et  pir  la  vengeance,  alors  on  n'est  pas  tenu  à  resti- 
tuer; on  a  péché  gravement  contre  la  charité,  mais  non  contre 
la  justice  ;  on  a  été  cause  occasionnelle  plutôt  que  cause  efficace 
du  préjudice  que  le  prochain  a  éprou\é  ea  nalteignanl  pas  le 
bien  qu'il  pouvait  acquérir,  il  est  \r.ii,  mais  qui  ne  lui  était  pas 
dû  à  titre  de  justice.  On  peut  consulter  S.  Liguori  lib.  3num.  ."i84. 
En  second  lieu ,  on  peut  observer  que  si  Jacques  se  fût  borné 
simplement  à  attirer  laffaire  chez  lui  en  offrant  un  prix  au-des- 
sous du  prix  juste,  il  aurait  péché  gravement  contre  la  charité, 
en  agissant  ainsi  par  haine,  par  malice,  afin  de  ruiner  son  com- 
pétiteur; mais  il  n'aurait  pas  manqué  à  la  justice,  attendu  que 
les  bénéfices  n'étaient  pas  dus  à  Marcellin  à  titre  de  justice.  On 
ne  peut  pas  dire  que  celui-ci  ait  souffert  uu  préjudice  réel,  et 
effectif;  il  a  supporté  un  préjudice  éventuel,  occasionné  par  la 
haine  de  son  rival. 

Mais  comme  celui  a  employé  en  même  temps  la  fraude  en  ceci 
qu'ila corrompu  les  conMiiissionnaires  a\ecde  l'argent, afin d  avoir 
la  commande;  comme  il  a  donné  de  l'argent  au  teneur  délivres 
de  Marcellin  pour  connaître  frauduleusement  l'état  de  ses  affai- 
res, sans  quoi  il  n'aurait  pas  hasardé  de  faire  ce  qu'il  a  fait;  at- 
tendu ces  circonstances  qui  résultent  de  l'exposé  du  fiiit,  la  con- 
séquence claire  est  que  Jacques  a,  par  des  moyens  frauduleux, 
empêché  Marcellin  d'avoir  ce  qu'il  pouvait  gagner  justement 
par  son  négoce,  d  oîi  il  suit  que  Jacques  est  tenu  à  la  restitution, 
non  selon  la  totalité,  mais  seciindum  spei  (jradam,  dans  la  mesure 
du  gain  que  le  commerce  pouvait  rapporter. 
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LES    ROTATIONS. 


Saint  Gregoire-le-Crand  nous  donne  à  connaître  que  les  lita- 
nies du  25  afril  étaient  déjà  en  usage  de  son  temps.  S  il  a  pres- 
crit de  célébrer  ce  rit  avec  plus  de  solennité;  s  il  a  amplifié 
les  litanies  ellesmèmes,  tout  porte  cependant  à  croire  que  lius- 
titution  de  la  procession  solennelle  du  25  avril  remonte  à  une 


époque  plus  reculée.  Ces  litanies  solennelles  étaient  .'ixées  au  25 
avril  longfemjis  avant  (juc  ce  jour  eût  été  assigné  à /a  fête  de 
saint  Marc;  le  sacranienlaire  de  saint  (irégoire  contient  en  effet 
à  la  date  du  25  avril  :  l.ilanin  major  ad  S.  Lanreuliinn  in  Lucina 
et  pourtant  il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  l'évangeliste.  Il 
paraît  qu'on  ne  trouve  au(  un  vestige  de  sa  fête  dans  les  rituels 
et  les  sacramenlaires  des  églises  occidentales  avant  la  fin  du 
septième  siècle;  et  celles  qui  la  célébrèrent  le  firent,  non  le  25 
avril,  mais  le  2.'{  septembre. 

Remarquez  que  le  sacrament  lire  de  saint  Grégoire  appelle 
majeures  les  litanies  du  25  avril;  celte  dénomination  leur  fut  pro- 
bablement donnée  pour  les  distinguer  d  autres  litanies  moins  so- 
lennelles qui  étaient  en  usage  à  la  même  époque. 

C'est  au  9''  siècle  que  l'Eglise  romaine  adopta  les  litanies 
des  rogations,  introduites  précédemment  dans  quelques  églises 
particulières.  L'aulcur  de  la  vie  du  pape  Léon  III.  dit  de  lui: 
conslituit  ul  ante  Ires  dies  Ascensionis  Dorninicm  litaniae  celebra- 
rentiir.  Personne  n'ignore  que  leur  institution  est  attribuée  com- 
munément à  lillustrc  évêque  de  \'ienne  vers  le  milieu  du  cin- 
quième siècle  Baron,  ad  ann.  i35  .  Tons  les  auteurs  sacrés  de 
làge  moyen  s'accordent  à  le  présenter  comme  linstituteur  du 
pieux  rit.  Alcuin.  NN'alafr.  Strab.  de  rébus  eccles.  i-.  28  Microlog. 
cap.  .57  Rupertus  de  divin,  offic.  lib.  \)  c.  S  Honorius  in  Gemma 
Mb.  3  (ap.  139  Belethus  cap.  122.  La  supplication  solennelle  qui 
reçut  naissance  des  calamités  particulières  de  I  époque  où  elle 
s'introduisit,  fut  conservée  dans  l'Eglise  pour  des  raisons  que  les 
auteurs  sacrés  explitpient  d'une  laçon  éminentc.  Rupertus  dit 
que  les  rogations  ont  été  instituées  avant  l'Ascension  ut  tanquam 
abeunte  in  coeliim  Domino,  ne  diccnli  :  petite  et  accipielis,  huma- 
nac  miseriae  commemoratiotrid'ianis  supplicalionibtis  ambitiosius 
inf/ererelur.  On  lit  ilans  Belethus  que  si  les  rogalions  ont  été 
établies  au  printemps  de  préférence  à  une  autre  raison  de  Tan- 
née,  cest  parce  que  hoc  verts  tempore  soleant  bella  exoriri ,  po^ 
puli  pluribus  vexari  morbis ,  pherimumque  gemmantes  ac  erum- 
pentes  fritctiis  periclilari.  Voyez  aussi  à  ce  sujet  Amalarius  For- 
tunatus  et  Alcuinus  cap.  de  dieb.  rogaî. 

A  aucune  époque ,  l'Eglise  romaine  n'a  prescrit  le  jeune  ou 
l'abstinence  le  2.5  avril  et  les  trois  jours  qui  précèdent  l'Ascen- 
sion du  Sauveur.  (]e  n'est  pas  que  le  jeune  soit  illicite  dans  le 
temps  pascal;  on  doit  convenir  pourtant  que  lusage  commun  de 
rEgli.se  a  été  de  I  eu  exclure,  et  de  passer  cette  pieuse  quaran- 
taine dans  un  sainte  allégresse.  Selon  le  rit  ambrosien,  les  ro- 
gations sont  célébrées  après  lAscension,  afin  d'éviter  le  jeune 
dur.int  le  temps  pascal.  Toutefois,  le  concile  d  Orléans  parle  de 
ce  jeûne  :  Rogationes,  id  est  litanius  ante  Ascensionem  Domint 
placnit  celcbrari,  ita  ut  praemissum  triduamim  jejnnium  in  Do- 
minicae  Ascensionis  solemnitute  solvatur.  Ce  canon  a  été  rapporté 
par  Gratien,  et  le  jeûne  des  Rogations  était  vers  le  (juatorzième 
siècle  observé  assez  communément  pour  (jue  Durandus  fût  porté 
à  le  considérer  comme  ayant  été  confirmé  par  1  Eglise.  Il  ajoute 
pourtant  que  le  précepte  n'oblige  pas  siib  (/ravi;  il  dit  même  que 
la  chose  est  de  conseil  plutôt  que  de  précepte;  c'est  là,  selon 
lui,  un  jeûne,  non  de  nécessité,  mais  de  volonté.  Ea  effet,  le 
concile  d'Orléans  n'a  pu  pas  imposer  un  précepte  universel , 
et  laucienne  coutume  qui  consistait  à  ne  pas  jeûner  dans  le 
temps  pascal  a  fait  que  le  jeûne  des  rogations  n'a  jamais  été 
adopté  généralement.  Les  pays  mêmes  qui  font  ol)servé  en  ont 
modéré  la  rigueur  dans  la  suite  des  temps.  Ici,  le  jeûne  complet 
a  été  réduit  à  la  simple  abstinence;  ailleurs,  on  a  fait  une  excep- 
tion en  faveur  du  second  jour  des  rogalions;  dans  d  autres  pays, 
comme  en  Portugal,  on  s  est  borné  à  garder  labslinence  la  veille 
de  lAscension.  Ces  divers  usages  snnt-ils  obligatoires  sub  gravi 
pour  les  habitants  des  provinces  où  ils  sont  établis'.'  Ou  n'a  qu'à 
appliquer  à  ce  cas  particulier,  la  règle  générale  que  les  doc- 
teurs admettent  communément  dans  de  semblables  matières  et 
dans  ces  observances  locales.  Il  faut  garder  la  coutume  des  lieux; 
l  abstinence,  le  jeûne  sont  obligatoires  dans  le  degré  de  l'opinion 
des  personnes  timorées  et  des  docteurs  locaux.  Les  auteurs 
n'ont  pas  voulu  dire  autre  chose  lorsqu'ils  ont  enseigné  les  uns 
que  ce  jeûne  ou  celte  abstinence  obligeait  sub  gravi;  les  autres, 
qu'il  n'était  que  de  simple  conseil. 

Le  canon  Pronunciandum  du  décret  de  Gratien  énumère  les 
trois  rogations  parmi  les  jours  fériés  et  sacrés.  Le  canon  du 
concile  d  Orléans  déjà  mentionné  veut  que  pendant  ces  trois  jours 
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Finalement,  on  répond  à  la  troisième  question  que  le  même  S. 
Alphonse  lient  pour  la  lU'uative,  et  cela  pour  deux  raisons;  pre- 
mièrement, p.ine  (jue  les  neveux  de  l'raneois  n  avaient  pas  ime 
raison  fondée  ni  sur  le  droit  naturel  primaire,  ni  sur  le  droit 
secondaire,  ni  sur  le  droit  positif  |)our  être  entretenus  par  leur 
oncle,  bien  que  celui-ci  fiit  tenu  de  le  faire  par  motif  de  charité 
bien  ordonnée;  ils  ne  sont  par  conséquent  pas  en  droit  de  récla- 
mer des  dommanes-inlérêts  à  Camille  S.  I.iguori  loc.  cit.  niim. 
{\:U  .  iV.VS.  Secondement,  pan  e  que  pour  iMrc  ohligé  à  la  restitu- 
tion en  >erlu  d'un  préjudice  fait  iiriiitipitliti-r  projiler  iiijiirifiin, 
il  faut  à  la  lois  et  (pu;  I  injure  soit  formelle,  elipie  le  lortait  été 
porté.  I.  injure  matérielle,  et  seulement  eiTecli\e  ne  suflit  pas, 
sans  1  intention,  pour  inq)oser  lohligation  de  restituer.  De  même, 
1  injure  sinqdement  affective,  ou  formelle,  ne  suffit  pas  non  plus 
lorsqu  elle  n'est  pas  accompagnée  de  I  effet.  Toutefois,  sainl  Al- 
phonse td)serve  avec  raison  que  la  seconde  de  ces  conditions 
n  aurait  pas  de  valeur  dans  le  for  extérieur,  attendu  quon  ne 
peut  pas  v  juger  de  I  intention  et  de  la  volonté,  mais  on  doit  y 
juger  d'après  le  fait  et  d  après  les  circonstances  extérieures  de 
ce  fait.  iJien  plus,  la  présom|)li()n  doit  toujours  peser  contre 
l'honn'cide  (|ui  porte  tort  à  autrui. 

Celte  opinion  peut  être  soutenue  eu  rigueur  de  justice.  Tou- 
tefois, un  pieux  c  onfesseur  ne  manquera  pas  d  exhorter  Camille 
à  secourir  les  neveux  de  François  qui  ont  été  par  sa  faute,  pri- 
vés des  aliments  que  leur  fournissait  leur  onde  défunt. 

II. 

Hicreticus  l'rinceps  in  sua;  didonis  finihus  legcin  lulil,  qua 
nedum  omiii!>us  duellum  licere  coiilirmat,  verum  eliam  viles  ac 
mililarihus  in  primis  munerihus  minus  dignos  eos  omnes  décla- 
rât, qui  siiigularc  hoc  certamen  inire  detrectcnt.  In  cj us  forte 
exercilu  mililahat  Fridericus  Catholicus  qui  e  gregali  milite  in 
gradus  mililia"  principes  pro  meritis  ascenderal.  Hic  vero  olim 
cum  alio  du  e  colludens ,  et  olTonsione  quadam  interposila ,  ad 
duellum  ah  eodeni  lacessitiis,  respondet  per  Catholicain  quam 
sequitur  Religionem  id  sihi  non  licere.  Risu  et  cachimis  ab 
adversnrio  ca'leriscpie  majoris  nota'  ducibus  responsum  excipi- 
tur.  qui  indigniini  l'riilericum  dictilant  eo  munere  (pio  in  mili- 
tia  honcstnbaliu-.  Cum  liaH'  Siipremo  Principi  nuntiata  essent, 
pœnitere  se  ailmodum  signilicat,  tam  imbecilli  animo  militcm  ad 
idtiora  exiulisse,  enmqiie  in  inlimos  gradus  dejicere  constituil; 
ex  quo  faclum  est,  ut  apud  exercitum  omnem  pêne  virlutis  fii- 
mam  amiserit.  Ilis  rébus  erectior  faclus  adversarius  cidem  palam 
illudere  non  deslilit,  adeo  ut  ejus  proterviam  a'gre  ferens  Fri- 
dericus lantam  insolentiam  cohihere,  el  propriam  famam  ac  for- 
tuna'  conditioiiem  tueri  decreverit.  Eo  consilio  in  aciem  cum 
adversnrio  prodit ,  certamen  commiltil  multis  spectanlibus  du- 
cibus, ac  fortiler  dimicans  adversarium  ipsuui  iritcriinil.  (Jua^'i- 
tur  ilaque. 

/.  Qnae  iivressario  ri'(ptir<tntiir  iit  itiiigulare  certamen  i-eri  no- 
minis  duellum  dici  jwsfil. 

2.   An  nliquando  lireal  duellum? 
5.    Quid  de  Fridericn  senlieiidum. 

Pour  répondre  ;^  la  première  question,  il  faut  bien  détermi- 
ner ce  qu  est  le  duel.  On  [>eul  le  délinir  lut  combat  entre  deux 
personnes,  ou  un  plus  grand  nond)re  de  personnes,  divisées  deux 
par  deux,  fait  avec  des  armes  par  autorité  privée,  après  un  ac- 
cord réciproque  dans  lequel  on  a  lîxé  le  lieu  et  le  moment,  dans 
le  but  de  se  tuer,  ou  au  moins  de  se  faire  des  blessures.  On  dit 
1"  In  comlxil  fait  mec  des  ormex  par  autorité  privée ,  car  lors- 
qu'il est  entrepris  par  l'autorité  du  souverain,  comme  par  exem- 
ple, dans  le  l>ul  de  mettre  lin  à  une  guerre,  il  est  alors  licite, 
aussi  bien  ipie  la  guerre  elle-même.  Les  saintes  écritures  nous 
offrent  I  exemple  du  duel  entre  D.nid  el  Goliath.  Si  les  combats 
contre  une  mullilude  d  hommes  sont  licites,  rien  n'empêche  que 
ceux  qui  sont  fait  entre  deux  personnes  ne  le  soient  pareille- 
ment. On  dit  "i"  par  accord  préalable  et  réciproque.  Il  n'y  a  pas 
duel  {)ropremenf  dit  sans  la  délibération  antécédente.  Si,  dans  la 
fureu«-  de  la  rixe,  deux  individus  se  transportent  sur  un  terrain 
écarté  pour  se  battre  avec  plus  de  liberté,  ils  ne  se  battent  pas 
en  duel.  On  dit  .3"  un  accord  dans  lequel  on  fixe  le  lieu  et  l'heure, 
car,  sans  cela,  le  duel  manque  d'une  des  conditions  essentielles 
qui  font  encourir  les  peines  établies  par  lEglisc.  i"  On  dit:  dans 
le  but  de  se  tuer ,  ou  au  moins  de  se  blesser ,  pour  exclure  les 


man(]'u\res  militaires,  spécialement  l'escrime,  et  mftme  le  duel 
simulé  dans  letjuel  on  se  borne  à  tirer  en  lair.  C  est  ce  qui  ré- 
sulte du  jv  •")  de  la  constitution  du  pape  (Jément  Vlll,  qui  com- 
mence par  les  mots  Illius  vices,  en  date  du  2.">  août  1  •")'.t2. 

Après  avoir  vu  ce  (ju'ist  le  vrai  duel  à  l'effet  d  encourir  les 
peines  rie  lEglise,  examinons  s  il  peut  cpielquefois  être  licite. 
Nous  ne  pensrms  jias  (piil  le  soit  jamais,  si  ce  n'est  dans  l'unique 
(as  menliomié  |)lus  haut,  (  est-i»-dir(^  lors(|u  il  se  fait  par  .lutoritc 
du  Sou\erain  dans  le  but  de  mettre  lin  à  une  guerre.  Fait  dans 
tout  autre  motif,  il  tombe  sous  la  prohibition  du  précepte  natu- 
rel: tu  ne  tueras  pas. 

Ce  n  est  dr)nc  pas  sans  de  boimes  raisons  que  les  l'ontifes  ro- 
mains ont  tant  tra\  aille  ii  faire  aliolir  dans  le  peuple  chrétien 
cet  usage  criminel,  propre  à  îles  nations  sauvages  qui  vivent 
sous  des  lois  barbares.  En  vérité,  le  duel  |ioiirrait-il  être  licite  à 
un  chrétien  pour  qui  l'amour  de  son  semblable  n'est  pas  seule- 
ment une  vertu  humaine,  ou  philanlropique ,  mais  surtout  une 
vertu  religieuse,  puisiju  il  doit  aimer  son  frère  par  amour  de 
Dieu  et  considérer  en  lui  1  image  vivante  du  Fils  de  Dieu  fait 
homme  par  amour  des  enfants  d'Adam.  Et  pourtant,  les  sages  de 
notre  siècle  ;  les  hommes  qui  demandent  à  si  hauts  cris  labolilion 
de  la  peine  de  mort  peine  qui  est  autorisée  par  Dieu,  auteur  de 
Tordre  social  tant  dans  la  loi  de  nature  (ienes.  c.  9  v.  6  que  dans 
la  loi  écrite  Exod.  c.  22  v.  18  19  20,  el  dans  lévangile  Math, 
c.  26  Roman,  c.  13  v.  i  .\poc.  c.  13  v.  1((  ces  mêmes  hommes 
se  montrent  très  faciles,  pour  la  plus  petite  offense  faite  à  leur 
honneur,  a  prodiguer  leur  vie  et  celle  des  autres  par  des  duels. 
Ils  soutiennent  qu  il  n  est  pas  licite  aux  goinernements  de  punir 
de  mort  les  principaux  perturbateurs  de  Tordre  social,  et  puis 
ils  voudraient  faire  considérer  le  duel  comme  un  procédé  inno- 
cent et  lonable. 

Venons  maintenant  à  la  troisième  question.  Considéré  atten- 
tivement toutes  les  circonstances  spéciales  du  cas,  on  ne  peut 
pas  mettre  en  doute  que  Frédéric  ail  accepté  un  duel  propre- 
ment dit.  Ce  duel  lui  avait  été  proposé  plus  d'une  fois,  et  lors- 
que ce  duel  fut  accepté,  Taccord  mutuel  et  préalable  s'est  ^éri- 
Ûé.  /;(  aciem  cum  adversario  prodil:  cert<tmrn  commiltil  multis 
spectanlibus  ducibus  elc.  Voila  le  lieu  lixé;  le  duel  _\  eut  lieu  en 
grand  apparat.  Les  |)réjudices  endurés. ne  servent  pas  d  excuse; 
l'injure  rei,:ue  de  Tad\ersaire  ne  [leut  pas  être  un  motif  juste 
pour  procéder  à  un  homicide  prémédite ,  ou  pour  exposer  sa 
propre  vie.  Benoît  XIV  Ta  déclaré  solennellement  dans  la  cons- 
titution Detestabilein  du  10  novembre  \~7yl,  par  laquelle  il  a 
condamné  plusieurs  propositions  dont  quelques-unes  ont  rapport 
aux  circonstances  dans  lesquelles  Frédéric  se  trouvait. 

Quiconque  veut  connaître  quelles  sont  les  peines  portées  par 
l'Eglise  contre  les  duellistes,  na  (|u'à  lire  la  constitution  de 
Clément  Vlll  mentionné  plus  haut.  La  plus  gra\e  de  ces  peines 
consiste  dans  Texcommunicalion  réservée  au  Souverain  Poutife. 
Elle  est  encourue  ipso  facto  par  les  duellistes,  les  seconds,  les 
compagnons,  et  par  toute  autre  personne  qui  leur  donne  faveur, 
même  par  les  spectateurs  ex  coniposito.  Et  si  les  duellistes 
viennent  i»  mourir  in  ipso  couflicto  quamvis  sacramentis  muntti 
decesseriut,  ils  restent  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique,  se- 
lon la  constitution  de  Benoit  \IV,  qui  est  la  dernière  sur  la  ma- 
tière; on  v  rappelle  les  dispositions  pontilicales  et  canonique» 
prises  pour  extirper  cet  usage  barbare  et  criminel. 

III. 

«  In  quadam  Galliarum  urbe  duo  erant  amplissima  opificia 
sericis  textilibus  condendis,  quorum  allerum  habebat  .lacobus 
homo  dilissimus,  at  pravus  moribus;  allerum  Marcellinus  vir 
honeslus,  at  forlunœ  bonis  haud  nmltum  abundans,  qui  lamen 
hac  industria  quam  decentissime  rem  suam  familiarem  tuebalur. 
Cum  Jacobus  .Marcel iini  filiam  ducere  uxorem  \ellet.  alque  hic, 
cui  probe  perspecta  vila  illius  erat.  nuptias  istas  respuissct,  tanto 
in  Marcellinum  odio  esarsit  .lacobus.  ut  ejus  ruinam  se  omni 
ope  juraverit  curaturum.  Accidit  per  id  lemporis  ut  ab  extero 
mercatore  mandatum  acciperet  Marcellinus  longe  maximam 
sericorum  teslilium  vim  conficiendi  unde  amplissiinum  fuisset 
lucrum  adepiurus.  Ilis  cognitis  Jacobus,  ut  perniciem  inferret 
adversario ,  et  grandem  pecuniam  negoliorum  curatoribus  per- 
solvens ,  et  pretiam  juslo  minus  mercatoris  quem  diximiis  offe- 
rens.  negotium  ad  se  traxit.  Imo  auro  corrumpens  eum.  qui 
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Marcellino  a  rationibus  eral,  cum  iiispcclis  dati  et  accepti  lihris 
aperte  cognovissel,  si  modo  per  aniios  aliqiiol  operuin  sericoriim 
pretium  citra  jiistum  rontravissel ,  Marcellinuin  in  riiinain  ahi- 
turuni,  se  vero,  prelio  ilerum  auclo,  cum  solus  superl'ueril, 
jacluras  supeiiores  facile  posse  compeiisare,  sic  ut  crat  consti- 
tulum,  gessil;  quamolircm  hicvi  Marcellinus  et  familia  tota  in 
summam  inopiam  devenere;  ronlra  >cro  Jacobus  opère  simul  et 
prelio  operis  adcrescente ,  e(  superiora  reficere,  et  inaximas 
divitias  poluit  comparare.  Sed  paulo  post,  cum  tempus  concep- 
lam  in  advcrsarium  iram  miligasset,  scrupulis  angi  cepit  Jaco- 
bus,  quibus  levelandis  theologum  adit  qua;rcns. 

1.  An,  et  quando  qui  alium  impcdil  a  consecutione  boni  ad 
reslitutioueni  tcneatur  ? 

2.  Quid  in  casu  de  siugulis  senticndum,  quid  sibi  modo  agen- 
dum  erit. 

Réponse  à  la  première  question.  Sont  tenus  de  restituer  à  ce 
titre  :  1"  Ceux  qui  sont  cause  eflkace ,  et  non  ceux  qui  sont 
cause  occasionnelle  que  le  prochain  u  acquiert  pas  un  bien  qui 
lui  est  dû  en  justice;  et  cela,  soil  qu'ils  agissent  par  haine,  et 
par  vengeance,  soit  qu  ils  le  fussent  avec  violence,  calomnie  ou 
fraude.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  pourvu  qu'ils  soient  vrai- 
ment cause  efficace,  ils  sont  tenus  à  l'entière  restitution  tant 
des  dommages  que  des  inlërcts.  En  second  lieu  ,  ceux  qui  par 
violence,  calomnie  nu  fraude,  sont  cause  efficace  que  le  pro- 
chain n'acquiert  pas  un  bien  qu'il  pouvait  acquérir  justement 
quoiqu'il  ne  lui  fût  pas  dû  à  titre  de  justice ,  sont  pareillement 
tenus  à  la  restitution.  Ils  ne  sont  pourtant  obligés  à  restituer  la 
totalité,  attendu  que,  dit  saint  Thomas,  minus  valet,  quoi!  polcsl 
impediii,  (juain,  qnod  est  tu  actii.  2.  2.  quœst.  G2  art.  4)  de  sorte 
que  la  reslitulioa  doit,  en  ce  cas,  ôlrc  mesurée  seciindum  spei 
graJum.  3"  Enfin,  si  le  bien  n'était  pas  dû  à  titre  de  justice,  et 
si  ceux  qui  ont  empêché  autrui  de  l'acquérir,  n'ont  employé  au- 
cune violence,  fraade,  ou  calomnie,  quoique  leur  intention 
intérieure  a  t  été  mauvaise,  et  que  leur  procédé  ait  été  dicté 
pir  la  haine  et  pir  la  vengeance,  alors  ou  n'est  pas  tenu  à  resti- 
tuer; ou  a  péché  gravement  contre  la  charité,  mais  non  contre 
la  justice;  on  a  été  cause  occasionnelle  plutôt  que  cause  efficace 
du  préjudice  que  le  prochain  a  éprouvé  en  n'atteignant  pas  le 
bien  qu'il  pouvait  acquérir,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  lui  était  pas 
dû  à  titre  de  justice.  Un  peut  consulter  S.  Liguori  lib.  3num.  ÔHi. 
En  second  lieu  ,  ou  peut  observer  que  si  .lacques  se  fût  borné 
simplement  à  attirer  laflaire  chez  lui  en  offrant  un  prix  au-des- 
sous du  prix  juste,  il  aurait  péché  gravement  contre  la  charité, 
en  agissant  ainsi  par  haine,  par  malice ,  afin  de  ruiner  son  com- 
pétiteur; mais  il  n'aurait  pas  manqué  à  la  justice,  attendu  que 
les  bénéfices  n'étaient  pas  dus  à  Marcellin  à  titre  de  justice.  On 
ne  peut  pas  dire  que  celui-ci  ait  souffert  uu  préjudice  réel ,  et 
effectif;  il  a  supporté  un  préjudice  éventuel,  occasionné  par  la 
haine  de  sou  rival. 

Mais  comme  celui  a  jMuplojé  en  même  temps  la  fraude  eu  ce-ci 
quilacorrompu  les  conmiissionnaires  avecde  l'argent,  afin  d  avoir 
la  commande;  comme  il  a  donné  de  l'argent  au  teneur  délivres 
de  Marcellin  pour  connaître  frauduleusement  l'état  de  ses  affai- 
res, sans  quoi  il  n'aurait  pas  hasardé  de  faire  ce  qu'il  a  fait;  at- 
tendu ces  circonstances  qui  résultent  de  l'exposé  du  fait,  la  con- 
séquence claire  est  que  Jacques  a.  par  des  moyens  frauduleux, 
empêché  Marcellin  d'avoir  ce  qu'il  pouvait  gagner  justement 
par  son  négoce,  d  oii  il  suit  que  Jacques  est  tenu  à  la  restitution, 
non  selon  la  totalité,  mais  seciindum  spei  yradtim,  dans  la  mesure 
du  gain  que  le  commerce  pouvait  rapporter. 
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LES    ROGATIONS. 


Saint  Grégoire-le-Grand  nous  donne  à  connaître  que  les  lita- 
nies du  25  ayril  étaient  déjà  en  usage  de  son  temps.  S  il  a  pres- 
crit de  célébrer  ce  rit  avec  plus  de  solennité;  s'il  a  amplifié 
les  litanies  ellesraèmes,  tout  porte  cependant  à  croire  que  l  ins- 
titution de  la  procession  solennelle  du  25  avril  remonte  à  une 


époque  plus  reculée.  Ces  litanies  solennelles  étaient  fixées  au  25 
avril  longtemps  avant  (pie  ce  jour  eût  clé  assigné  à /a  fête  de 
saint  Marc;  le  sacramcntaire  de  saint  (irégoire  contient  en  effet 
à  la  date  du  25  avril  :  Lilanin  major  ad  S.  Laiirentiiim  iti  Lucina 
et  pourtant  il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  l'évangeliste.  Il 
paraît  qu'on  ne  trouve  aucun  vestige  de  sa  fête  dans  les  rituels 
et  les  sacramenlaires  des  églises  occidentales  avant  la  fin  du 
septième  siècle;  et  celles  qui  la  célébrèrent  le  firent,  non  le  25 
avril,  mais  le  23  septembre. 

Remarquez  que  le  sacramentiirc  de  saint  Grégoire  appelle 
majeures  les  litanies  du  25  avril  ;  celte  dénomination  leur  fut  pro- 
bableu)ent  donnée  pour  les  distinguer  d  autres  litanies  moins  so- 
lennelles qui  étaient  en  usage  à  la  môme  époque. 

C'est  au  9''  siècle  que  l'Eglise  romaine  adopta  les  litanies 
des  rogations,  introduites  précédemment  dans  quelques  églises 
particulières.  L'auteur  de  la  ^ie  du  pape  Léon  III.  dit  de  lui: 
cunstilnit  ut  ante  très  dies  Ascensionis  Dominicae  litaniae  cehbra- 
renttir.  Personne  n'ignore  que  leur  institution  est  attribuée  com- 
munément à  lillustre  évêque  de  Vienne  vers  le  milieu  du  cin- 
quième siècle  Baron,  ad  ann.  135].  Tons  les  auteurs  sacrés  de 
làge  mojen  s'accordent  à  le  présenter  comme  l'instituteur  du 
pieux  rit.  Alcuin.  Walafr.  Strab.de  rébus  ecclcs.  <■.  28  Microlog, 
cap.  57  Rupertus  de  divin,  offic.  lib.  9  c.  3  Honorius  in  Gemma 
lib.  3  cap.  139  Belethus  cap.  122.  La  supfilicalion  solennelle  qui 
reçut  naissance  des  calamités  particulières  de  lépoque  où  elle 
s'introduisit,  fut  conservée  dans  l'Eglise  pour  des  raisons  que  les 
auteurs  sacrés  expliquent  d'une  fiiçon  éminentc.  Rupertus  dit 
que  les  rogations  ont  été  instituées  avant  l'Ascension  ut  tanqaam 
abeunte  in  coelum  Domino,  ne  dicenti  :  petite  et  accipietis,  huma- 
nité miseriae  commemnraliotrid'ianis  supplicalionibus  ambitiosius 
ingereretur.  (jn  lit  dans  Helelhus  que  si  les  rogations  ont  été 
établies  au  printemps  de  préférence  à  une  autre  raison  de  l'an- 
née, c  est  parce  que  hoc  veris  tempore  soleant  bella  exoriri ,  po^ 
puli  plaribus  vexari  morbis ,  plurimumque  gemmantes  ac  erum- 
pentes  frurtus  periclitari.  Voyez  aussi  à  ce  sujet  Amalarius  For- 
tunatus  et  Alcuinus  cap.  de  dieb.  rogat. 

A  aucune  époque,  l'Eglise  romaine  n'a  prescrit  le  jeûne  ou 
I  abstinence  le  25  avril  et  les  trois  jours  qui  précèdent  l'Ascen- 
sion du  Sauveur.  Ce  n'est  pas  que  le  jeune  soit  illicite  dans  le 
temps  pascal;  on  doit  coii\enir  pourtant  que  i  usage  commun  de 
l'Eglise  a  été  de  l'en  exclure,  et  de  passer  cette  pieuse  quaran- 
taine dans  un  sainte  allégresse.  Selon  le  rit  ambrosien,  les  ro- 
gations sont  célébrées  après  1  Ascension,  afin  d'éviter  le  jeûne 
durant  le  temps  pascal.  Toutefois,  le  concile  d'Orléans  parle  de 
ce  jeûne  :  Rogattones,  id  est  litanias  ante  Ascensioncm  Domini 
placuit  celebrari,  ita  ut  praemissum  triduamnn  jejunium  in  Do- 
minicae Ascensionis  solemnitute  solratur.  Ce  canon  a  été  rapporté 
par  Gratien,  et  le  jeûne  des  Rogations  était  vers  le  quatorzième 
siècle  observé  assez  communément  pour  que  Durandus  fût  porté 
à  le  considérer  comme  ayant  été  confirmé  par  I  Eglise.  Il  ajoute 
pourtant  que  le  précepte  n'oblige  pas  sub  gravi;  il  dit  même  que 
la  chose  est  de  conseil  plutôt  que  de  précepte;  c'est  là,  selon 
lui,  un  jeûne,  non  de  nécessité,  mais  de  volonté.  En  effet,  le 
concile  d'Orléans  n'a  pu  pas  imposer  un  précepte  universel , 
et  lancienne  coutume  qui  consistait  k  ne  pas  jeûner  dans  le 
temps  pascal  a  fait  que  le  jeûne  des  rogations  n'a  jamais  été 
adopté  généralement.  Les  pays  mêmes  qui  font  observé  en  ont 
modéré  la  rigueur  dans  la  suite  des  temps.  Ici,  le  jeûne  complet 
a  été  réduit  à  la  simple  abstinence;  ailleurs,  on  a  fait  une  excep- 
tion en  faveur  du  second  jour  des  rogations;  dans  d'autres  pays, 
comme  en  Portugal,  on  s'est  borné  à  garder  labstinence  la  veille 
de  l  Ascension.  Ces  divers  usages  snnt-ils  obligatoires  sub  gravi 
pour  les  habitants  des  provinces  où  ils  sont  établis?  On  n'a  qu'à 
appliquer  à  ce  cas  particulier  ,  la  règle  générale  que  les  doc- 
teurs admettent  communément  dans  de  semblables  matières  et 
dans  ces  observances  locales.  U  faut  garder  la  coutume  des  lieux; 
f  abstinence,  le  jeûne  sont  obligatoires  dans  le  degré  de  l'opinion 
des  personnes  timorées  et  des  docteurs  locaux.  Les  auteurs 
n'ont  pas  voulu  dire  autre  chose  lorsqu'ils  ont  enseigné  les  uns 
que  ce  jeûne  ou  cette  abstinence  obligeait  sub  gravi;  les  autres, 
qu'il  n'était  que  de  simple  conseil. 

Le  canon  Pronunciandum  du  décret  de  Gratien  éoumère  les 
trois  rogations  parmi  les  jours  fériés  et  sacrés.  Le  canon  du 
concile  d  Orléans  déjà  mentionné  veut  que  pendant  ces  trois  jours 
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seni  et  itnrillne  uh  opvrv  nlaxcntiir  quo  maijis  plrbs  univcrsa  cOH- 
vcnidl.  Ik-lellmsc'l  Diiiaiuliis  (ItiniiciU  niùmc  à  entendre  cpie  tous 
les  lidèles  éliiient  tenus  diissisler  ;i  la  proression  des  litanies  et 
de  les  réciter.  Toutel'ois,  le  (liapiire  Cuiiqueftiis  de  feriis  ne  les 
toinplc  pas  parmi  les  l'ôles  de  précepte;  la  bnlic  Vniier^u  d  Ur- 
bain VIII  les  passe  pareillenienl  sous  silence,  et  aiilérietirenient 
à  la  pui)lica(i()n  de  celte  bulle,  les  auteurs  admettaient  commu- 
nément que  le  précepte  ucxistait  pas,  ([ue  le  canon  l'rotiiituiau- 
iliim  était  abrofjc  par  la  coutume  contraire.  Quebpiesuns  re- 
marquent en  outre  (pie  le  canon  de  ce  prétendu  concile  de  l-jon 
n  avait  jamais  (  réi^  mie  loi  j;énérale.  Ainsi,  les  roj;ations  ne  sont 
pas  l'êtes  de  |iré(epte,  etl'oblij^ation  de  réciter  les  litanies  n'existe 
()ue  pour  les  personnes  (jui  sont  tenues  aux  heures  caiioniiiucs. 

Les  litanies  peuvent-elles  être  récitées  dès  la  veille  |»ar  les 
personnes  qui  doivent  ne  pas  assister  à  la  procession?  C  est  là 
une  question  (|ui  était  \ivement  débadue  autrefois.  Gavanlus 
s'étant  prononcé  pour  l'aflirmative,  entraîna  à  sa  suite  plusieurs 
auteurs  de  mérite,  paimi  Icsipiels  (iobal,  l.éandre  du  S.  Sacre- 
ment, Ca\alieri.  I.a  raison  de  (ja>anlus  est  (pie  la  rubriiiuc  du 
bréviaire  joint  les  litanies  avec  les  laudes  ipii  n'ont  |ias  le  ver- 
set l-'iilcliiim  h  cause  de  cela;  or,  l'accessoire  suivant  la  nature 
de  son  principal,  les  litanies  se  peuvent  réciter  dès  le  jour  pré- 
cédent aussi  bien  que  les  matines  et  les  laudes.  Il  v  a  plus:  c'est 
(|ue  la  rubri(pje  du  bréviaire  rfimain  exige  absolument  que  les 
litanies  ne  soient  pas  séparées  des  laudes.  1)  une  part,  celle  du 
^5  avril  prescrit  :  liodic  qui  non  hilersniH  procefsioiti  liUininrum, 
cllcaiil  nias  pn'raliiii  jumt  nniliiliiniin.  D'autre  part ,  la  rubrique 
générale  di!  au  sujet  du  verset  /iilelinm  ce  (|ui  suit:  qui  r-crsiifi 
non  dicilur  post  livnedicomits  l)no....  quandu  posl  nliqna  liornni 
iinmediale  feqiii((if  rjIJiciiim  paniini  ti.  Maiiac,  vel  oUiciinn  dc- 
fiinctornm ,  aiil  7  ps(dnii  pocniteiilialcs ,  tel,  sohir  lilaniac.  Ainsi, 
les  litanies  ne  peuvent  pas  être  séparées  des  laudes;  et  du  mo- 
ment où  Ion  récite  l'oflicc  dès  la  veille,  on  doit  réciter  pareille- 
ment les  lilam'es.  'roulefois,  cette  opinion  alliimativc  n  est  plus 
soutenable  depuis  cpie  la  S.  C.  des  Rites  a  déclaré  formellement 
Je  couliaire.  I.a  (piestion  lui  fut  proposée  dans  les  ternies  sui- 
vants: «  \n  ex  sensu  rubricre  positœ  in  brcviario  in  festo  S. 
»  Marci  et  in  feria  secunda,  lerlia  et  quarta  post  dominicam  \. 
»  PaschiC  recle  inferatiir.  cpiod  litania'  sanc  toriim  de  pr.-ecepto 
»  recitand.TC  in  eodcin  festo  S.  iMard  et  in  (riduo  Rogatioiium, 
»  anticipari  possint,  atqiie  recitari  post  rnatutinum  et  laudes  diei 
»  antecedciilis,  ab  iis  (|ui  processioni  sequontis  diei  non  interve- 
»  niunl .'  S.  C.  respondil  :  }egn(iie  iVie  28  marlii  1775  ;^Gardel- 
liiii  num.  4229  ad  16  lom.  .">  pag.  94".  Avant  cette  décision,  les 
partisans  de  l'opinion  négative  avaient  fait  valoir  des  raisons  fort 
plausibles.  Car  la  rubri(pic  du  bréviaire  roniain  n'exige  en  au- 
cune faç;on  que  les  litanies  soient  unies  aux  laudes;  elle  ne  dit 
pas  qu'elles  doivent  se  réciter  immédiatement  après  le  verset 
Benedicmniif.  tout  ce  qu'elle  porte,  c'est  ceci  ;  hodir  post  nuitn- 
(inum.  ce  qui  veut  dire  (ju'on  doit  ne  pas  réciter  les  litanies 
avant  les  matines,  mais  après,  et  au  moment  voulu.  Une  autre 
raison  est  que  letle  récitation  privée  tient  lieu  de  lassislanee  à 
la  procession,  laquelle,  assurément,  ne  se  fait  pas  la  veille.  Par- 
mi les  défenseurs  de  l'opinion  négative,  figure  en  première  ligne 
Mérati  qui  abandonne  sur  ce  point  son  maître  (iavantus.  Au 
reste,  la  chose  ne  l'ail  plus  de  difficulté  aujourd  hui.  La  question 
est  tram  bée  par  le  décret  (pie  nous  venons  de  mentionner. 

Le  lundi  des  rogations  est  une  férié  m.ijeurc,  dont  on  fait  mé- 
moire aux  laudes  ,  lors  même  qu'on  aurait  un  office  double  de 
première  (lasse.  Rien  n'empêche  pourtant  de  faire  l'office  d'une 
fête  à  neuf  le(;ons,  semi-double,  et  même  transférée.  Ce  qui  est 
prohibé,  ce  sont  les  offices  votifs  concédés  pour  chaque  semai- 
ne, pour  cha(|iie  mois,  conformément  au  décret  de  la  S.  C.  des 
Rites  en  date  «lu  20  mars  17(l():  «  hnjiismodi  indiilta  non  liaberc 
»  locum  in  feriis  advendis,  (piadragesima" ,  quatuor  lemporum, 
»  vigiliaruin  sive  cum  jejimio  sive  absque  jejunio,  née  in  feria 
»  secunda  rogalionum  etc.  (îardellini  num.  .'{.■>92  tom.4pag.42  . 

Les  processions  doivent  toujours  partir  de  I  église  plus  digne. 
On  emploie  constamment  la  (diileur  violette,  alors  même  que  la 
fêle  de  S.  .Marc  arrive  dans  la  semaine  de  Pâques,  ainsi  quel  a  dé- 
claré la  S.  C.  des  Rites:  in  siipplicatione  rogalionum  semper 
quocumque  trmporc  odhit/endiim  esse  colorem  violaceum  (Cardell. 
num.  lt)G.'}\  En  l'absence  de  lévêquc,  la  chappe  appartient  à 
celui  qui  doit  célébrer  ensuite  la  messe  dans  la  cathédrale   Ibid. 


num.  2018;.  On  a  décidé  en  m6mc  temps  que  lorsque  lévôquc 
assiste  aux  processions,  personne  autre  ne  doit  v  (lorler  la  chap- 
pe et  V  chanter  les  prières.  Pourtant,  en  il7iA,  dans  la  cause 
Cunimbrien.  la  S.  C  n'a  pas  condamné  l'usage  de  faire  perler 
la  chappe  aux  chantres  des  litanies. 

Faut-il  les  chanter  avec  répétition?  Il  semble  (|ue  non,  car 
c  est  là  une  chose  propre  au  samedi  saint,  (javanliis  dit  qu'à 
Rome  l'usage  commun  est  de  réciter  les  litanies  sans  répétition 
sauf  le  samedi  saint  et  le  samedi  de  la  PcntecAle.  On  a  ailleurs 
d'autres  usages.  Dans  (|uel(pies  endroits,  on  emploie  la  répéti- 
tion à  l'égard  des  litanies  majeures  du  2.">  avril,  mais  non  à  lé- 
gard  des  litanies  mineures  des  rogations.  On  doit,  dit  (javantus, 
s'en  tenir  à  la  coutume  des  lieux.  Lorscpie  la  procession  est  fort 
longue,  celle  répétition  est  nécessaire  en  <|uelque  sorte  ;  on  [leut 
même,  s  il  le  faut,  réciter  les  psaumes  de  la  pénitence,  ou  les 
psaumes  graduels;  mais  ce  qui  n'est  pas  permis,  c  est  d  altérer 
par  des  additions  les  litanies  approuvées.  Sans  la  permission  du 
Saiiil-Siége,  on  ne  peut  rien  ajouter  aux  litanies,  pas  même  les 
patrons  (iardcll.  num.  7.59  tom.  I  p.  268  .  Les  réguliers  eux- 
mêmes  n'ont  pas  la  fadillé  d'ajcuter  le  nom  de  leur  fondateur, 
à  moins(|u  ils  n'aient  obtenu  un  privilège  spéciab //il'/.  n.3.")92  . 

On  peut  demander  s  il  est  au  moins  permis  d'ajouter  le  nom 
des  sainisdont  Icsreliques  sont  portées  processioniiellcmeiit?  Car 
ccsl  un  usage  très  ancien  et  très  pieux  de  porter  les  reliques 
des  saints  dans  les  processions  des  rogations,  et  le  cérémonial 
(les  évéques  dit  lii).  2  cap.  32  qu  on  doit  retenir  la  coutume 
pieuse,  si  elle  existe,  de  porter  dans  les  processions  des  litanies 
majeures  et  mineures  quelques  reliciues  et  sairécs  images  des 
saints.  Ne  lit-on  pas  dans  le  rituel  romain:  Onnies  proiedunt  dé- 
cantantes litiniias  cinn  invocutione  sanctonini ,  quorum  reliquiae 
drfci  unliir'l  II  fiut  répondre  négativement.  En  efl'el,  la  disposi- 
tion du  rituel  ne  concerne  que  le  cas  de  la  translation  solen- 
nelle, où  les  litanies  semblent  avoir  pour  objet  Ihonneur  des 
saints  dont  les  reli(|ues  sont  transférées;  mais  lorsqu  il  s  agit 
dune  procession  ordinaire  pour  la  solennité  de  laquelle  on  porte 
quelques  reliques,  alors  aucune  addition  ne  doit  être  faite  aux 
litanies. 

La  coulume  est,  en  quelques  pajs,  de  visiter  proccssionncl- 
lemenl  les  diverses  églises  de  la  ville  et  d'y  réciter  l'oraison 
propre  des  saints  auxquels  elles  sont  respectivement  dédiées. 
La  S.  C.  des  Rites  n  a  pas  cru  (|u'un  (lareil  usage  fût  blâmable. 
Voici  ce  qu'on  lit  au  numéro  1511  de  la  colledion  de  Cardel- 
lini  :  «  Ad  inslantiam  capituli  et  canonicorum  calhedralis  expo- 
»  siluni  fuit:  in  processionibus  lieri  solilis  in  die  S.  Marc!  et 
»  rogalionum,  adesse  consucludinem  visitandi  ecclesias  civitatis 
»  et  in  qualibet  liarum  recilandi  orationem  propriam  illius  sancti 
»  cui  dicata  est.  per  unum  ex  ipsis  canonicis  calhedralis,  inci- 
n  piendo  ab  anliquioribus  et  gradalim  descendendo  et  post  eos 
»  per  pra'positum  et  canonicos  collegiala'  S.  I.aurenlii  et  hune 
»  ordinem  scrvari  cliam  in  ipsa  ecclesia  S.  Laurenlii...  Supplica- 
»  lum  fuit  dcclarari  servandas  esse  pr.Tdielas  cousucludines.  » 
La  réponse  de  la  S.  C  fut  affirmative. 

Le  jour  de  S.  >LTrc  et  dans  les  rogations  où  l'on  a  un  office 
à  neuf  le(;ons,  deux  messes  conventuelles  se  célèbrent  dans  les 
cathédrales,  lune  de  l'office  après  tierce,  et  laulre  de  la  férié, 
après  none  et  la  procession.  Pourtant,  on  nesf  tenu  qu  à  une 
seule  messe  lorsqu  une  fêle  simple  arrive  dans  la  troisième 
férié  des  rogations   Gardell.  num.  .'}.'J28  ad  .'}:. 

Les  églises  mineures  où  l'on  ne  chante  qu'une  seule  messe, 
a|)rès  la  procession,  doivent  préférer  la  messe  des  rogations  à 
celle  de  S.  .Marc  ou  de  l'office  courant.  «  Si  in  die  S.  Marci  post 
»  processionem  in  ecclesia  minori  cantetur  unica  missa ,  ulrum 
»  cantanda  sil  de  rogalione,  vel  de  S.  .Marco,  ulrum  sit  facienda 
»  commemoratio  de  rogaliimibus?  —  S.  C.  respondit  servandam 
a  esse  rubricam  missalis  romani  positam  ante  missam  festi  S. 
»  Marci:  nam  de  pr.Tdictosancto  cantanda  est  missa  lantumniodo, 
»  quando  processio  lerminalur  ad  ecclesiam  eidem  Sanclo  dica- 
»  lam,  (juemadmodum  cavetur  in  ca-remoniali  episcoporimi  lih. 
»  2  cap.  32  et  decrevit  S.  C.  in  Hispalrnsi  -l'A  maii  16(13  et  alias 
»  plurics.  Ac  ita  dcclaravit.  Die  10  januarii  1693  (jardell.  num. 
3152.  GnUiarum  lom.  3  pag.  222  . 

Celle  messe  des  rogations  est  de  précepte,  nonobstant  toute 
coulume  contraire.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  rendue 
par  la  S.  C.  des  Rites  le  12  mars  1836:  «  An  in  diclis  feriis  miss» 
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»  rogationuin  sil  de  pra^cepto  celehrandn ,  quie  in  liac  pl•o^ill(•ia 
»  ex  invcterata  consucludiric  non  est  in  usu?  —  Resp.  iilprma- 
n  lire  si  fnl  procesniu  royaliomim  ■^Tridenlina  12  martii  18."{6. 
Gardoll.  mun.  i028  loni.  8  pag.  230  . 

On  emploie  la  codleur  violette  dans  la  messe  des  rogations; 
rornement  de  l'autel  doit  être  blanc.  La  messe  n'a  ni  Gloria  ni 
Credo,  sans  aucune  comnicmoraison  de  la  fête,  avec  l'évangile 
de  S.  Jean  à  la  lin.  I>e  recueil  de  (iardellini  porte  au  numéro 
3021  une  décision  d'après  laquelle  le  Credo  ne  se  dit  pas  dans 
la  messe  des  l'ogalion  lors  m&me  ([u'elle  arrive  le  dimanche 
in  Alhis:  «  An  in  missa  rogalionum  in  feslo  S.  Marci,  quod  hoc 
»  praisenli  anno  1688  inciilit  in  dominicam  in  Alhis,  dicendum 
»  fueril  Credo,  nec  ne?...  S.  R.  C.  respondil  négative,  nempe  : 
»  non  est  dicendum  Credo,  quia  est  missa  ferialis.  Et  ita  decia- 
»  ravit  et  servari  maudavil.  Die  25  septemhris  1()88.  » 

Il  est  de  même  lors(|ue  le  2.j  avril  arrive  dans  la  semaine  de 
Pâques:  «  An  occurrenle  feslo  S.  Marci  infra  octavam  Pasclia- 
»  lis,  in  missa  rogalionum  sil  dicendum  Credol  S.  R.  C.  res- 
»  pondit:  Setjdtive.  Die  5  julii  1698  (Girdcll.  num.  3328.  .\d  17. 
Ce  qui  csl  confirme  par  iinc  déi;ision  rendue  le  7  septembre  1816  : 
«  An  dici  deheat  Credo  in  missis  rogalionum  et  vigiliie  Nalivita- 
»  lis  Domiiii  <lum  incidunl  in  diem  Dominicum?  Resp.  In  missa 
»  rogalionum  iiei/atire;  in  missa  vigiliie  Nativitatis  Di)mini  oc- 
»  currenlis  in  Dominica  aflirmotive  (Ibid.  num.  4376  lom.  6  p.  6  . 

Le  tome  8  et  dernier  des  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites  con- 
(ienl  plusieurs  décisions  relatives  aux  litanies  de  saint  Marc  et 
des  rogations.  Elles  se  trouvent  num.  i.")20.  4529.  4597.  4628. 
4713.  4950.  4929.  4954.  Les  points  qu'elles  décident  sont  les 
suivants:  1"  Dans  les  églises  oii  il  a\a  ijunn  seul  prêtre,  on  doit 
célébrer  la  messe  des  rogations  si  la  pr<jcession  se  fait;  sinon, 
on  lit  la  messe  de  l'office.  2"  Confirmation  du  décret  rendu  le  11 
janvier  1693  in  una  Galliarum,  selon  lequel  la  messe  de  la  férié 
se  doit  célébrer  après  la  procession,  à  moins  que  celle-ci  n'ait 
lin  dans  une  église  dédiée  à  saint  Marc.  3"  On  déclare  que  les 
litanies  des  saints  sont  de  précepte  le  jour  de  S.  Marc  ainsi  que 
dans  les  fériés  des  rogations  Ihid.  num.  4628.  Ad  9  et  10).  4° 
On  peut  loucher  les  orgues  dans  les  messes  des  rogations,  si  la 
coutume  est  telle  (num,  4713.  Ad  9). 

5°  Si  la  fête  du  titulaire  est  renvoyée  au  dimanche,  pour  la 
commodité  du  peuple,  il  faut,  dans  les  paroisses  qui  ont  seule- 
ment un  ou  deu\  prêtres,  dire  la  messe  du  titulaire,  a\ec  mé- 
moire des  rogations  sous  une  seule  conclusion.  C'est  ce  qu'a  dé- 
claré la  S.  C.  le  27  février  1847:  «  Quum  prsesenti  anno  1847 
»  festum  Sancti  Marci  occurrat  dominica  tertia  post  pascha  re- 
»  surreclionis,  in  qua  reponi  débet  festum  ad  populum  cum 
»  missa  Sancti  Georgii  martjris  palroni  intégra!  Limburgen. 
«  diiecesis,  hodiernus  calbedralis  illius  vicarius,  et  kalendarii 
»  director  Sicrorum  Rituum  Congregationi  sequentia  dubia  pro- 
»  posuit...  nimiruui  V  Ouainam  missa,  num  de  rogationibus,  num 
»  de  sancto  Georgio,  andesincto  Marco  bac  dominica  celebranda 
»  sit  in  iis  ecclesiis,  in  quibus  unus  vel  duo  tanlum  sunl  sacer- 
»  dotes  célébrantes?  2°  Quajnam  in  iis  ecclesiis,  quarum  palro- 
»  nus  sanctus  Marcus  existil?  3"  Quomodo  in  ulroque  casu  missa 
»  quoad  commemoraliones  ordinanda  sit?  Et  Sacra  eadem  Con- 
»  gregatio  ad  Quirinale  subsignata  die  coadunata  in  ordinario 
»  cœtu ,  referenle  me  secrelario  rescribendum  censuil.  Ad  1 
»  Juxla  alias  décréta  missa  de  Titiilari,  cum  commemoratione 
»  rogalionum.  Ad  2  Ul  ad  proximum.  Ad  3  Commemoralio  de 
»  rogationibus  fil  cum  oratione  diei  suh  unica  conclusione.  Atque 
»  ita  rescripsit,  ac  servari  mandavil.  Die  27  februarii  1847.  » 

Dans  la  Veronen.  du  11  septembre  1847,  la  huitième  question 
est  posée  de  la  manière  suivante  :  k  Quolies  in  rogationibus  , 
y  processio  in  aliquam  ingreditur  ecclesiam  quin  ibi  missa  ce- 
»  lebretur,  canitur  antiphona  de  sancto  lilulari  :  quœrilur  cujus 
»  coloris  debeat  esse  pallium  altaris,  et  conopœum  Sanclissimi 
y  Sacramenti,  de  feslo  scilicet,  de  rogationibus,  vel  de  sancto  , 
«  cujus  antiphona  decantalur  cum  oratione?  S.  C.  resp.  juxta  ec- 
»  clesiœ  officium.  »  Enfin,  la  dernière  décision  dont  nous  ayons 
connaissance  est  celle  qui  fut  rendue  le  même  jour  en  réponse 
aux  questions  proposées  par  le  diocèse  de  Rruges.  Elle  se  trouve 
au  num.  4954  du  recueil  de  Gardellini. 


DÉCRET  ]>E  LA   S.  C.  «l'S  RITES. 


Quum  Revereridissimus  .Vmbiancn.  Episcopus  compcreril  , 
quod  in  sua  dio'cesi  ex  usu  fere  generalisacerdotes  bis  célèbrent 
missam  diebus  dominicis  ac  festis,  qui  quidem  usus  ex  eo  prae- 
sertim  invaluil  quod  ordinarie  per  agros  ecdcsia  aliqua  sil  an- 
nexa eccicsiœ  parochiali,  in  qua  residct  parochus,  ac  proinde  in 
ca  iterum  célébrât  ul  lideles  ibi  domicilium  habentes,  faciliorem 
habeant  aditum  ad  sacra  mvstcria,  et  inde  latins  extendilur  usus 
prfffalus,  ut  nonnullis  in  locis  bis  celebrctur  etiam  super  idem 
allare,  aul  super  altaria  di\ersr. ,  sed  sine  gravi  necessitale.  Ut 
ambiguilas  omnis  e  medio  tollatur,  Sacrorum  Rituum  Congrcga- 
tionem  cxquirit  super  scquentibus  dnbiis. 

1.  Utruni  liceat  parocho  in  agris  conslitulo  iterare  missam 
diebus  dominicis,  et  festis  conser>alis  etiam  super  idem  allare? 

2.  .\n  liceat  parocho  in  arbe  constitulo  iterare  missam  iisdem 
diebus  super  diversa  quidem  altaria  sed  tantummodo  ad  consu- 
lendum  parochianorum  (ommoditali  \.  gr.  ut  celebretur  missa 
hora  octava,  quando  jam  celebralur  \ariis  boris,  videlicel  hora 
sexia,  seplima,  nona,  et  décima? 

3.  Ulruni  posito  quod  sinl  illicilfe  dufe  pra'fataî  consucludines 
leneatur  iis  obsistere  episcopus.  an  vero  eas  lolerare  possit  ut 
vitenlur  muimurationes  tuin  populi,  tum  cleri? 

El  Eminenlissimus  ac  Reverendissimus  Doniinus  Cardinalis 
Carolus  Maria  Pedicini  Episcopus  Porluen.  Sanctîe  Rufina? ,  et 
Ceulumcellarum,  Sanctfe  Romanse  Eccclesi;e  Vice-Cancellarius, 
ac  Sacrorum  Rituum  Congregationi  Pra^fectus  vigore  facultalum 
sibi  specialiler  a  Sanclissimo  Domino  Noslro  Gregorio  XIV  Iri- 
butarum  rescribi  mandavit.  Sine  speeiali  Àposinlico  Indulto  non 
licere  et  teneri  Episcopum  consueludinrm  seu  abusum  omnino  cli- 
minare.  —  Die  22  mai  1841. 


LES  MANUSCRITS  DU  CARDINAL  GERDIL. 

La  biidiolhèque  du  collège  de  S.  Charles -à-Caiinari,  ;i  Rome, 
possède  les  manuscrits  de  l'illustre  cardinal.  On  a  les  autographes 
d'une  quantité  d'ouvrages  déjà  imprimés.  Il  _v  a  aussi  plusieurs 
opuscules  entièrement  inédits,  et  qui  mèrilçnt  pleinement  de 
voir  le  jour.  Le  tome  37  de  ces  manuscrits  renferme  des  pen- 
sées sur  l'armée,  développées  dans  une  leçon  faite  par  l'auteur  à 
son  élève,  le  prince  royal  de  Piémont  Charles-Emmanuel  fils  de 
Victor-Amédée  UL  Cet  opuscule  est  riche  en  observations  très 
précieuses,  déduites  avec  une  admirable  darlé  des  principes  les 
plus  sains  de  la  philosophie.  Ces  pensées  sont  vraies  dans  tous 
les  temps;  elles  seront  utiles  à  toutes  les  époques.  Ce  n'est  pas 
chose  nouvelle  que  l'illustre  cardinal  fasse  preuve  de  profonde 
capacité  en  semblables  matières.  Qui  nadmire  les  excellen- 
tes instructions  qu'il  a  laissées  sur  les  devt)irs  du  capitaine  et  du 
soldat  !  Quoi  de  plus  propre  à  inspirer  des  sentiments  de  vertu 
chrétienne  et  de  courage  héroïque!  Qui  ne  connaît  ses  profonds 
travaux  sur  la  science  du  droit,  sur  forigine  et  sur  les  devoirs 
de  l'autorité  publique  !  On  peut  les  voir  aux  tomes  6.  7.  8  de  ses 
œuvres,  édition  romaine.  L  opuscule  sur  I  armée  est  de  nature  à 
recevoir  l'accueil  le  plus  favorable. 


VIE  DU  P.  ODESCALCHI.  Un  beau  volume  grand  in  8" ,  de 
335  pages.  Rome  1850.  Imprimerie  de  1.  B.  Marini  et  G.  Mo- 
rini  en  italien  .  Celte  intéressante  biographie  est  divisée  en  3 
livres,  dont  le  premier  comprend  la  vie  de  lilluslre  cardinal 
jusqu  à  l'époque  de  son  entrée  en  religion.  Il  n'occupe  pas  moins 
des  deux  tiers  de  l'ouvrage  entier.  Après  avoir  reçu  l'éducation 
la  plus  chrétienne ,  Charles  Odescalchi  embrasse  l  état  ecclésias- 

î   tique,  et  se  dévoue  aux  travaux  apostoliques  du  saint  ministère. 

I  Créé  auditeur  de  Rote  en  1818,  il  n'en  continue  pas  moins  à 
s'occuper  des  hôpitaux,  des  indigents  et  des  missions.  Il  est  élevé 
au  cardinalat  en  1823,  et  consacré  archevêque  de  Ferrare.  Les 
chapitres  relatifs  h  la  vie  épiscopale  du  pieux  cardinal  sont  des' 
plus  instructifs  de  l'ouvrage.  La  fidélité  aux  décrets  salutaires 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


«lu  concile  de  Trente,  le  /cic  contre  les  abus  et  les  vices,  la 
constance  infati-iahle  dans  raccomplisîcmCMt  de  la  visite  pasto- 
rale.  tous  traits  de  resseniliiance  avec  le  saint  archevêque  de 
Milan.  Il  propage  la  théologie  de  S.  Liguori  parmi  les  prcMrcs  de 
son  diocèse.  .\près  son  abdication,  il  est  fait  préfet  de  la  S.  C. 
des  Evéqucs  et  des  Réguliers .  puis  é\6quc  suburbicairc  de  Sa- 
bine, vi<echancelicr  et  \icaire  de  Sa  Sainteté.  C'est  dans  cette 
position  émincnle  que  Dieu  lui  inspire  d  abdiquer  le  cardinalat 
pour  embrasser  letat  religieux  ;  ce  qui  eut  lieu  à  la  lin  de  Tan- 
née 1838.  —  Les  deux  derniers  livres  sont  relatifs  aux  vertus 
reliiîieuses  et  aux  tra\au\  de  Ihumble  profcs. 

Le  P.  Angelini.  auteur  de  la  biographie,  a  réussi  à  faire  un 
livre  altai  hanl  et  bien  composé.  Professeur  d  éloquence  sacrée 
au  collège  loniuin,  il  a  répandu  le  charme  dune  belle  diction 
sur  des  récils  iléjà  si  intéressants  par  eux-mêmes.  Le  style  est 
châtié  et  clair.  L édition,  fort  soignée,  est  ornée  d'un  beau  por- 
trait qu'on  dit  très-ressemblant. 


OEUVRE  DE    SALNT  BENOIT. 

L'OEuvre  de  saint  Benoît,  fondée  à  Paris  en  1833,  et  répan- 
due dans  plusieurs  diocèses,  a>ec  lapprobalion  des  E\êques,  a 
pour  but  d  aider  au  rétablissement  des  Bénédictins  en  France. 

I.  utilité,  la  nécessité  même  des  ordres  religieux,  n'est  plus 
une  question  aujourd  hui.  Tous  les  entants  de  lEglise  désirent 
ardemment  le  retour  de  ces  milices  dévouées,  qui,  par  la  prati- 
que des  conseils  évangéliques.  prêtent  un  si  puissant  renfort  aux 
mœurs  chrétiennes;  qui.  par  la  prière  et  les  œuvres  de  la  péni- 
tence, ont  désarmé  tant  de  fois  la  colère  de  Dieu,  et,  par  les 
travaux  ce  lapostolat  et  de  la  science,  opéré  ces  grands  résul- 
tats dont  les  annales  de  l'Europe  conservent  la  mémoire. 

Entre  les  divers  instituts  religieux  que  la  Providence  relève, 
l'Ordre  de  saint  Benoît  se  recommande  par  le  souvenir  des  ser- 
vices, qu'à  toutes  les  époques  de  sa  longue  durée,  il  a  rendus  à 
lEglise  et  à  Ihum mité.  Ouvert  comme  un  port  de  salut  à  tant 
de  millions  d'âmes,  depuis  treize  siècles,  il  compte  par  milliers 
les  saints  qu  il  a  enfantés.  Lui  seul  a  converti  au  Christianisme 
les  races  anglo-saxonne,  germanique,  Scandinave,  slavonne  ,  et 
procuré  à  tant  de  peuples,  avec  la  foi  de  Jésus-Christ,  les  biens 
de  la  vie  présente,  par  la  civilisation.  Il  a  défriché  nos  vieilles 
forêts,  conservé  le  dépôt  des  lettres  et  des  sciences,  donné  à 
l'Eglise  des  papes  tomme  saint  Grégoire  le  Grand,  saint  Léon  III, 
saint  Léon  IX.  saint  Grégoire  VII,  Urbain  II,  Pic  Vil,  Grégoire 
XVI,  et  vingt  autres;  des  docteurs  comme  Bède,  Alcuin.  Raban 
Maur,  saint  Bernard:  à  la  France,  des  minisires  comme  Suger 
et  Mathieu  de  Vendôme.  Dans  les  jours  de  la  décadence  de  nos 
sociétés,  qu'il  avait  constituées  presque  à  lui  seul,  on  l'a  vu  re- 
venant à  sa  misiion  première,  d  une  part,  repremlre  en  Suisse, 
en  Angleterre,  son  antique  apostolat;  de  I  autre,  consairer  ses 
labeurs,  surtout  en  France,  î»  rédiger  les  annales  de  lEurope;  à 
fixer  les  traditions  de  la  science,  ébranlée  par  les  innovations;  à 
publier  et  à  sauver,  dans  une  sorte  de  prophétique  instinct,  les 
monuments  du  passé,  que  devaient  disperser  les  tempêtes. 

Tombé,  avec  tant  d  autres  ins  itutions,  sous  les  coups  dune 
réaction  aveugle,  I  Ordre  de  saint  Benoit  disparut  de  la  France 
au  moment  où  il  venait  d'v  conquérir  ses  plus  beaux  titres  de 
gloire  littéraire.  Pcnd.int  (pi  il  demeurait  debout,  ou  se  relevait 
successivement  dans  la  plupart  des  autres  Eltats,  la  France  ne 
pouvait  être  privée,  sans  retour,  d'un  Ordre  qui  n'a  traversé  les 
éges  que  pour  v  faire  du  bien,  sans  rencontrer  d'ennemis  nulle 
part,  sans  jamais  susciter  de  haine  passionnée. 

Ce  fut  donc  une  joie  aux  l'.atholiques  de  France,  quand  l'Or- 
dre de  saint  Benoit,  en  1833,  reparut  dans  l'ancien  prieuré  de 
Solcsmes.  Après  quatre  années  dessais,  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI 
jugea,  dans  sa  sagesse,  que  le  moment  était  venu  de  conlirmer 
lŒuvrc  naissante;  et,  le  V  septembre  1837,  elle  érigea  par 
un  bref  solennel  la  Cotigri'<iaiion  fian(aifc  de  l  Ordre  de  fninl 
Benoit,  la  déclarant  héritière  des  trois  anciennes  Congrégations 
de  Cluny.  de  saint  Vanne  et  de  saint  Maur. 

Cet  acte  de  lautorité  pontificale,  en  rétablissant  canonique- 
ment  lOrdre  de  saint  Benoit,  imposait  à  la  Congrégation  de 
France  un  nouveau  devoir  de  se  dévouer  à  laccomplissement 


des  constilutiona  qui  lui  étaient  dcnnées,  de  se  renfermer  stric- 
tement dans  la  vie  cloîtrée,  et  de  s  interdire,  sortout  à  son  début, 
des  fondions  extérieures  qui  auraient  pu  lever  les  difficultés 
matérielles  de  son  rétablissement. 

Ces  dillicultés  se  sont  accrues  par  les  années  et  par  les  épreu- 
ves que  Dieu  ménage  toujours  à  ses  œuvres  les  plus  aimées;  et 
enfin  les  événements,  qui  ont  eu  lieu  récenunent  en  France, 
avant  ajouté  aux  embarras  de  la  Congrégation  renaissante,  il  est 
devenu  nécessaire  de  faire  un  appel  à  tous  les  amis  de  lOrdrc 
de  saint  Benoit. 

La  Congrégation  des  Bénédictins  fran«;ais  la  confiante  que  cet 
appel  sera  entendu  de  tous  les  amis  de  la  religion,  des  lettres  et 
des  anti(|ues  institutions,  pour  être  aidée  dans  1  acconq)lissemcnt 
de  sa  mission.  En  continuant  la  tâche  des  anciens  Bénédicims  de 
France,  elle  n'exclut  rien  de  leur  dévoùment  à  l'Eglise;  partout 
où  on  les  rencontra,  dans  leurs  laborieuses  cellules,  connue 
dans  les  missions  lointaines,  elle  désire  y  reprendre  une  place, 
telle  d'un  auxiliaire  enq)ressé  et  persévérant. 

Il  est  des  œuvres  qui  passent  avec  les  besoins  des  temps  et 
des  lieux;  mais  les  institutions  catholicjues  demeurent,  et  le  bien 
qu'on  leur  fait  se  perpétue  longtemps  et  au  loin,  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes. 

.\VVNT.\GES  DE  L  OEUVRE. 

1°  Tous  les  jours  de  l'année,  à  l'abbaye  de  Solesmes,  la  messe 
conventuelle  est  célébrée  à  neuf  heures  à  l'intention  de  tons 
ceux  qui  prêtent  un  secours  quelconque  au  soutien  de  l'Ordre 
de  saint  Benoit  en  France.  La  même  chose  aura  pareillement,  à 
perpétuité,  dans  les  divers  monastères  qui  seront  fondées. 

2"  La  fêle  patronale  de  lAssociation  est  la  fête  de  saint  Be- 
noit, patriarche  de  I  Ordre,  au  21  mars. 

3°  Les  associés  à  lŒuvre  de  saint  Benoît  sont  admis  en  par- 
ticipation de  tous  les  actes  de  religion,  et  généralement  de  tou- 
tes les  bonnes  œuvres  accomplies  par  les  membres  de  la  Con- 
grégation de  France,  canoniquenient  unie  à  tnut  l'Ordre. 

i*^"  Il  sera  fait,  à  l'abbave  de  Solesmes,  des  prières  spéciales 
pour  le  repos  de  I  âme  des  associés,  si  Ion  veut  prendre  la  peine 
de  faire  savoir  la  nouvelle  de  leur  décès. 

Nous  ferons  connaître  prochainement  le  catalogue  des  publi- 
cations de  l'abbaye  de  Solesmes. 


LIBRAIRIE  DE  SAGNIER  ET  BRAY  .    A  PARIS. 


Tableau  des  institdtioss  et  des  moecrs  de  l'Eglise  au  moteji- 
AG E,  particulicnmenl  au  Xlllmc.  s:èclc.  sous  le  règne  (lu  Pape  Inno- 
cent lll,  par  F.  HcRTER  :  suite  et  romplément  de  rhisloire  de  ce  S.  P. 
et  de  CCS  Contemporains,  eu  nicmc  auteur,  liad.  de  l'allemand.  3  loris 
volumes  in-S".  21  francs. 

CoSFÉRESCES    ADRESSEES    AUX    PHOTESTA.tS   ET    AUX   CATHOLIQUES,  par 

John  Henry  1\evvman,  piètre  Ce  l'oratoire  de  Saint  Philippe  de  Néri, 
traduit  de  l'Anglais  par  Jules  Gondon  ;  avec  l'approbation  de  l'auteur 
prix  :  6  francs. 

Ces  conférences  forment  le  premier  ouvrage  que  M.  Ncwman  ail  pu- 
blié depuis  sa  conversion.  Cette  circonstance  explique  l'intérêt  qu'elles 
ont  excite  ;  mais  leur  mérite  seul  peut  rendre  compte  des  succès  qu'elles 
ont  obtenus. 

Histoire  de  la  Papauté  pendant  les  XVIme.  et  XVIIme.  siècles, 
par  Léopold  Ra.ire,  traduite  de  l'allemand  par  J.-B.  Haiber.  5  forts 
volumes  in-S".  20  francs. 

Histoire  du  Pape  liinocENT  III  et  de  ses  Contemporains,  par  F. 
Hurter  :  traduite  de  l'allemand  sur  la  2me.  édition.  3  vol.  in-S"  avec 
portrait.  15  francs. 

OEuTREs  COMPLETES  DU  CARDiTiAi.  B.  Pacca,  contenaut  «Icux  parties 
entièrement  inédites  ;  traduites  et  mises  en  ordre  par  M.  Queyras.  Deux 
beaux  et  forts  volumes  in-8°,  ornés  des  portraits  du  Pape  Pie  Vil  et  du 
cardinal  Pacca,  pravés  sur  acier.  Prix  :  dix  francs. 

Histoire  du  Pape  Stltestre  II  et  de  son  siècle,  par  C.  E.  Hoci  » 
traduite  de  l'allemand  et  annotée  par  l'abbc  Axisger.  I  fort  vol  in-8°. 
6  francs. 


ROME.  —  Imprimerie  G.-A.  Berlinelli ,  rue  Sixtino,    46. 


4  Juin  1851. 


QUATRIEME    ANNÉE. 
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PARAISSANT   TROIS  FOIS   PAR  MOIS. 


Uome,  M.   P.  Merle,  libraire.  Turin,  Marietli.  Paris,  MM.  Sagnier  et  Bray.  Bruges,  M.  Van  Hoorenbeke  de  Vlieghere,  éditeur  de  La  Patrie. 
Marseille,  M.  Chauffard,  place  Noailles.  Prix  :  DIX.  f.  par  an  ;  SIX  f.  pour  six  m.  (affranchir).  —  En  France,  on  solde  à  la  poste  8  c.  par  N". 
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LE  GOUVERNEMENT  SPIRITUEL  ET  TEMPOREL 

DES    SÉMI.NAIRES. 

(Cinquième  et  dernier  article  . 

Le  concordat  français  de  1801  n'a  pas  dérogé,  nous  lavons 
démontré,  à  la  disposition  du  concile  de  Trente  relative  à  l'érec- 
tion de  la  commission  canonique  des  séminaires.  Les  églises  de 
France  n'ont  pas  le  droit  de  se  considérer  comme  dispensées 
légitimement  de  la  règle  commune.  Si  nous  consultons  les  arti- 
cles du  concordat  conclu  avec  la  Bavière  en  1817,  nous  recon- 
naîtrons pareillement  que  les  séminaires  doivent)  être  régis  se- 
lon les  règles  canoniques.  L'article  5  du  concordat  est  en  elTet 
conçu  dans  les  termes  suivants:  «  Horum  seminariorum  ordi- 
»natio,  doctrina ,  guliernatio,  et  administralio  archiepiscopo- 
»  rum,  et  episcopcrum  auctoritati  pleno  lilieroque  jure  suhjeetœ 
»  erunl  jiix((i  formas  canonicas  lîullar.  roman,  contin.  lom.  14 
pag.  317V  Plusieurs  monuments  nous  font  foi  que  I  observation 
de  cette  sage  discipline  n'est  pas  chose  nouvelle  dans  les  églises 
d'Allemagne.  Nous  avons  les  décrets  du  svnode  célébré  à  Augs- 
bourg  en  1567.  On  peut  les  voir  dans  le  tome  7  des  Concilia 
Germaniae.  Le  chapitre  qui  a  pour  liire  de  itimptibus  in  collv- 
gium  studiosoriim  clericorum  coiifen-ndis  porte  que  les  revenus 
de  ce  séminaire  seront  administrés  par  lévèque  avec  l'aide  d'une 
commission  prise  dans  le  chapitre  et  dans  le  clergé.  Puis,  les 
comptes  seront  rendus  en  présence  de  deux  membres  délégués 
par  le  chapitre,  et  de  deux  autres  qui  seront  nommés  par  le 
clergé.  «....  lllud  in  primis  observalur,  ut  cerli,  Gdeque  digni 
»  viri  tuni  ab  episcopo,  tum  a  capitulo  cathcdralis  ecclesi»,  tum 
«  a  reliquo  clero  eliganlur,  qui  partem  vel  portioncm  ex  dictis 
»  proventibus  ecclesiasticis  detrahani,  in  taxando  intérim  œquam 
»  ralionem  habenles  singulorum  beneficiorum....  qnique  delrac- 
»  tam  portionem  nec  non  bénéficia  aliqua,  prfpsertim  simplicia 
»  et  vacanlia,  hue  etiam  applicare  possinl  et  incorporare.  Prîe- 
»  terea  jubet  S.  Sjnodus  hoc  observari  ut  episcopus  rationcs 
»  redituum  et  proventuum  hujusseminariiquotannisexigat,acci- 
»piafque,  adhibilis  etiam  viris  aliis ,  quorum  duo  a  capitule 
»  majoris  ecclesiœ,  duo  eliam  a  reliquo  clero  in  hoc  fuerint  de- 
»  putati  [3  part.  cap.  23).  Le  sjnode  tenu  à  Constance  dans  la 
même  année  1567  a  un  décret  par  lequel  depulantitr  quatuor 
superattendenles,  régentes,  et  visttalores  seminarii.  Le  prélat  dé- 
clare que  selon  la  disposition  du  saint  concile  de  Trente,  le  sé- 
minaire doit  être  érigé,  régi  et  gouverné  par  l'ordinaire  avec  le 
conseil  de  deux  chanoines  et  de  deux  membres  du  clergé.  L'un 
de  ces  chanoines  est  à  la  nomination  de  Vévêque;  l'autre  est  à 
la  nomination  du  chapitre.  Quant  aux  deux  membres  du  clergé , 


I  un  est  pareillement  désigné  par  l'évêquc;  la  nomination  du  se- 
cond appartient  au  clergé.  C'est  pourquoi  le  prélat  fait  son  dou- 
ble choix;  il  proclame  les  élus  tant  du  clergé  que  du  chapitre. 

II  exige  deux  la  promesse  de  \isiler  le  séminaire  à  certaines 
époques.  «  Quandoquidem  vero  ejusniodi  seminarinm,  juxta  dis- 
»  positionem  sacri  Concilii  Tridentini,  per  Nos,  tanquam  episco- 
»  pum  Conslantiensem,  cum  consilio  duorum  de  capitulo  nostro, 
»  quorum  aller  a  nobis,  aller  ab  ipso  capitulo  eligatur,  itemque 
«duorum  de  clero  civilatis  nostrse ,  quorum  quidem  alterius 
»  electio  similiter  ad  nos,  alterius  vero  ad  clerum  pcrtineat,  erigi, 
»institui,  régi,  et  gubernari  debeat.  Nos  pro  una  vice....  NN. 
»  nominavimus  et  deputavimus.  Idem  vero  capitulum  nostrum 
»  N.  rcliquus  aufcm  ca-tus  hujus  sjnodi  nominc  totius  cleri....  N. 
»  pro  sua  parte  nominaruut  et  deputarunt.  Qui  etiam  nobis  loco 
»  totius  sjnodi,  (ide  manu  data,  loco  juramenli  promiserunt,  se  in 
»  hoc  munere,  absque  dolo  et  fraude,  honeste,  fideliter  et  dili- 
»  genter  versaturos,  ipsum  collegium  ejusque  singulas  classes  et 
»  lectiones...  visitaturos.  »  (part.  I  tit.  5  cap.  7). 

On  peut  citer  pareillement  le  concile  de  Salzbourg  en  1569 
et  le  synode  de  Trente  en  1593.  Le  premier  a  la  constitution  60 
qui  est  relative  aux  séminaires.  On  voit  élire  dans  l'autre  les 
députés  pour  le  compte  du  chapitre  et  du  clergé  de  la  ville  (C. 
German.  t.  8  p.  424).  Enfin,  nous  nous  bornerons  à  citer,  pour 
ce  qui  concerne  l'Allemagne,  ce  qui  se  lit  dans  le  svnode  tenu  à 
Hildcsheim  en  1652.  La  disposition  du  concile  cecumcnique  y 
est  mise  exactement  à  exécution.  Si  l'on  ne  s'explique  pas  sur  la 
perpétuité  des  fonctions  dans  les  membres  qui  composent  la 
commission  canonique,  les  modes  divers  de  leur  nomination  ainsi 
que  leurs  àllribulions  se  trouvent  indiqués  assez  clairement.  «Sa- 
»  c  ra  Tridentina  synodus  cupiens  juventutem  vel  a  tcneris  annis 
»  ad  pietatem  et  religionem  inforniari,  sanctissima  sanctione  de- 
»  crevit,  in  singulis  tathedralibus  et  in  niajoribus  ecclesiis,  sc- 
»  minarii  collegia  instilui,  pro  quorum  rccla  administratione  et 
»  regimine  illud  etiam  pra'scripsit,  ut  episcopus  canonicos  duos 
»  eligat,  prout  SpiritUs  Sanctus  suggcsserit,  quorum  consilio  in 
»  iis  utatur  qua?  ad  puerorum  institutionem  et  dise  iplinam,  mo- 
»  resque  allinent,  ac  alios  duos  de  capitulo,  quorum  alter  ab 
»  episcopo,  aller  a  capitulo  eligatur:  duos  ilem  de  clero  civilatis, 
»  quorum  alterius  electio  similiter  ad  episcopimi ,  alterius  vero 
»  ad  clerum  perlineat,  quos  in  consilium  adhibeat  administratio- 
»  nis  lernporalium  ipsius  seminarii  illnd.  tom.  9  pag.  799) 

Voici  quelques  svnodes  de  Hollande  et  de  Belgique  qui  n'ont 
pas  trouvé  leur  place  dans  noire  dernier  article.  En  1568,  le 
svnode  dUtrecht  procède  à  l'érection  de  la  commission  cano- 
nique :  «  Ut  negotium  seminarii  a  sacro  Tridentino  concilio 
»  prjBscripti  ad  clTectum  deduci,  et  absque  nioris  inchoari  possil, 
»  cum  episcopus  ad  illud  perficicndum  duos  de  capitulo  assu- 
»  mère  debeat  ,  ex  parle  sua  nominal  Ihesaurarium  N.  et  de 
»  reliquo  clero  N....  (Ibid.  tom.  7».  En  1009,  le  svnode  d'Ypres 
déclare  que  l'administration  du  séminaire  sera  faite  «  de  consilio 
»  tamen  duorum  de  capitulo  nostro,  et  duorum  de  clero  (Ibid. 
tom.  8  pag.  805).  Nous  pouvons  placer  ici  le  synode  de  Saint 
Omer  qui  au  titre  20  érige  le  séminaire  pour  être  régi  selon  la 
forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente.  «  Porro,  pro  adoles- 
»  cenlibus  illis,  quorum  indoles  ac  voluntas  spem  prœbet,  eos 
»  ecclesiasticis  ministeriis  perpetuo  inservituros,  decrevimus, 
»  juxta  concilii  Tridentini  prœceptum,  quampriraum  fieri  pote- 
»  rit....  collegium  instituere,  id  quod  sit,  ut  concilii  verbis  uta- 
»  mur ,  Dei  minislrorum  perpeluum   seminarium ,  regaturque 
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«juxia    ralioiioiu  al)   ipso  concilio  pracscriplam.  [Ibid.  loin.  8 
pag.  <.)1.V. 

Dans  iiolro  prcccdciit  artiile,  pulilic  le  2^  avril  dernier,  nous 
avons  <i(c  le  déirel  du  tontilc  pro\intial  (élébicà  Reims  en 
iôHii.  Nous  avons  dil  ([ue  le  séminaire  de  celle  ville  avait  clé 
érigé  plusienrs  années  auparavant  par  le  cardinal  de  Lorraine. 
On  a  les  règlements  qu'il  dressa  pour  le  pieux  élahlisscmenl.  Ils 
sont  précédés  d  un  préand)ule  cpii  lail  le  plus  grand  honneur  à 
l'illustre  prélat.  «  Doniinus  canliualis  a  l.otharingia  re»ersus  ex 
»illa  Tridentina  profectione  ad  melropolilanam  suam  ecdesiam, 
»  hoc  impriniis  cura\il,  ul  scminarium  jam  a  se  ante  inchoatuni, 
»  cousirucio  ad  eain  rcni  aniplissimo  a-dilicio,  ai>solveret,  et  eri- 
«  geret  illud  in  per()etuum  ministrorum  ecclesicT  majoris,  tolius- 
»  que  dianesis  coilegiuni,  in  quo  hactenus  quinquaginta  disuipu- 
»  los  suis  sumplihus  duit.  »  Or,  ces  réglemenis  renferment  bien 
des  points  (pii  sont  peu  en  harmoinc  avec  la  pratique  autica- 
nonique  ipi'ou  suit  aujourd  hui  dans  plusienrs  églises.  I.e  car- 
dinal de  Lorraine  décrète  que  les  conqiles  du  séminaire  seront 
rendus  chaque  année  eu  présence  de  |)lusieurs  chanoines.  11  \eut 
pareillement  qu  une  l'dispar  an,  en  temps  de  carême,  le  sémi- 
naire soit  visité  au  spirituel  et  au  temporel  par  lardiexôque, 
assisté  de  deux  chanoines  délégués  ad  hoc  |)ar  le  chapitre.  L'ad- 
mission et  le  renvoi  des  élèves  ne  sont  pas  coniiés  au  >upérieur 
((ui  est  désigné  sous  le  titre  de  Moffisier.  La  chose  est  réservée 
à  l'archevêque  ou  il  ses  vicains,  ce  qui  siguitie  sans  doute  les 
chanoines  dont  le  concile  œcuménique  allriliue  le  <  hoi\  à  l'ordi- 
naire. Il  en  es'  de  même  pour  I  entrée  en  théologie.  Le  seizième 
siècle  (lossédait  une  sagesse  propre  it  exciter  l'envie  des  âges 
postérieurs.  .Nous  avons  \h  les  conciles  de  Milan  décréter  la  per- 
pétuité des  députes  du  séminaire  bien  avant  que  le  Saint-Siège 
ne  se  fût  prononié  sur  la  question.  Ailleurs,  on  règle  sagement 
le  point  délicat  de  l'admission  et  du  renvoi  des  élèves  longtemps 
avant  les  décisions  soleinielles  par  lesquelles  la  S.  C.  a  déclaré 
que  la  commission  canoniijue  doit  être  nécessairement  consultée 
dans  l'expulsion  et  dans  lintroduction  de  chacun  des  élèves. 
Nous  ferions  ressortir  tout  ce  qu  il  v  a  de  prudence  et  de  sagesse 
dans  cette  discipline  .  si  nous  pouvions  conserver  le  moindre 
doute  sur  linlelligence  de  nos  lecteurs. 

Voici  les  articles  du  carrlinal  de  Lorraine  qui  peuvent  servir 
d'appui  à  notre  ihèse.  «  Nemo  nisi  Domini  Archiepiscopi,  aul 
»  eju-^dem  vicariorum  approlialione  in  seminario  recipiatur.  — 
»  3<S.  Neino  curriculum  iheologicum  decurrendum  ingredielur 
»  absque  licenlin  domini  archie[)iscopi,  aut  ejus  ^icariorum,  quani 
»  cum  quis  exoraveril.  magister  illum  pra'senlaliit  faciiltati  theo- 
.»  logi.T  dicta'  uni\ersitalis...  —  57.  Ouotannis  generalis  aceep- 
>'  lorum  omnium  et  expensorum  seminarii  ratio  coram  Domino 
»  archiepiscopo,  aul  ejus  \icariis  reddetur  nomine  magistri  et 
»  tolius  societ.itis,  iihi  eliain  duo  ii)lcrrniiil  ranoitici  etc.  ■ —  .58. 
»  Seminarium  semel  in  anno,  tempore  quadragesim»  diligenter 
»  lustrai)itur  in  capite  et  in  membris.  in  spiritualilius  et  lempora- 
»  libus  per  Domininn  archiepiscopum,  aut  ejus  vicarios,  assis- 
»  tenlibus  duobus  canonicis  ad  id  a  capilulo  delegalis.  Exigent 
»  illi  a  magisiro  et  ccleris  rationem  observalionis  horimi  stalu- 
»  torum....  ubi  tuui  omnia  correctionum  gênera  excrcebunt,  qui- 
»  bus  maxime  opus  esse  videbitur;  alque  h;ec  omnia  lient  sine 
»  ullo  sumptu,  aul  jure  procurationis.  »  Notez  larticle  39  qui 
exclut  loule  autre  langue  (pie  le  laliu  et  le  grec:  «  Omncs  et 
»  singuli,  cnjnscunuiue  gradus  et  ordinis  sint ,  latine  solum  vel 
»  gr.Tcc  loquentur,  nunquam  gallice.  Quod  si  quis  prudens  et 
»  sciens  gallice  vel  barbare  locutus  fuerit,  punietur.  » 

L'article  88  est  difficile  à  comprendre  «le  la  pari  d'un  prélat 
qui  retournait  du  concile  de  Trente.  On  sait  que  le  concile  re- 
mit en  ^igueur  l'ancienne  discipline  relativement  aux  titres 
d'ordination;  il  voulut  (pie  le  bénéfice  fût  le  seul  titre  ordinaire, 
tout  en  concédant  que  le  patrimoine  put  devenir  un  litre  ex- 
traordinaire pour  les  eedésiasliquesque  lévêque jugerait  oppor- 
tun de  promouvoir  aux  ordres  sacrés  pour  la  néctssité  ou  pour 
l'utilité  de  leur  église.  Par  lii.  le  concile  corrigea  la  discipline 
antérieure  «pii  autorisait  indilTéremment  la  réception  des  ordres 
sacrés  au  titre  de  patrimoine.  Doù  il  suit  que  fout  titre  d  ordi- 
nation autre  que  le  bénéfice,  la  pension,  ou  le  patrimoine  ne 
peut  devenir  licite  qu  à  laide  la  dispense  du  décret  conciliaire 
par  le  Siège  apostolique.  Or,  par  larticle  88,  le  cardinal  de  Lor- 
raine veut  que  tous  les  éb^es  du  séminaire  puissent  être  pro- 


mus aux  ordres  sacrés  ful/  titulo  sertiiniini.  Il  leur  impose  un 
serment,  un  va-u,  celui  de  rester  au  séminaire,  jusqu  à  ce  qu  un 
sacerdoce  leur  soit  conféré;  il  exige  d  eux  la  promesse  d  accep- 
ter lout  sacerdoce  qui  leur  sera  ofTerl;  lac  le  (le  la  collai  ion  jior- 
lera  qu'ils  ac(  épient  le  sacerdoce  (omnie  tilie,  et  (ju  ils  renon- 
cent à  leur  premier  litre.  Ouelle  étrange  préoccupation  des- 
prit ne  fallu  l-il  pas  à  l'illustre  fondaleur  pour  qu'il  prcsc  rivit  un 
semblable  règlemenl.  Eu  voici  le  texte:  «  Sub  tilulo  seminarii 
»  poternnt  promoveri  ad  sacros  ordines  aluinni  omncs  et  singuli 
»  prumovendi:  ubi  vcro  fucrii  promolus  aliquis,  ad  fonnam  ju- 
»  ramenli  pr.Tscrijjlam  juraliit  et  vovibit  se  in  oflicio  seminarii 
»  remansurum,  quousque  aliquod  sac  erdoliuin  ei  conferatur,  vel 
»  a  domino  archiepiscopo  >el  alio  ccjllalore,  seque  accepturum 
»  quockuinqiic  ei  conlèrt  domiiius  archiepiscopus ,  el  in  instru- 
»  menio  collalionis  nnlabitiir  eiim  ace  eplare  sacen'otium  illud 
»  in  tilulum,  el  priorem  seminarii  titiilum  ejurare.  »  C'était  là 
faire  expier  un  peu  durement  à  ces  ecclc'siasticiucs  leur  admis- 
sion au  séminaire.  Disposition  anlicanonii|iie  cpie  nous  vovons 
remettre  en  vigueur  long-lenqis  après  par  un  des  successeurs  du 
cardinal  de  Lorraine  au  siège  de  Reims.  V.n  1()81,  I  arc  lie>êi|ue 
la  conlirma  par  une  ordonnance  en  date  du  'l  juin.  La  fac^on 
dont  il  s'ex|)rime  donne  siillisamment  ii  entendre  iju'il  n  élait  pas 
bien  certain  de  la  canonicilé  de  la  mesure.  On  na  pas  cru.  dit-il, 
s'éloigner  des  règlements  du  concile  de  'i'rente,  en  ordonnant 
les  clercs  sub  tilulo  scminniii.  On  a  jugé  à  propos  «  d  ajouter  à 
la  disci[)line  de  lEglise  un  serment  |)articulier  jjar  lequel,  les 
sénu'naristes  ainsi  ordonnés  s'engageraient  de  ser>  ir  dans  les  pa- 
roisses oîi  on  les  ein errait,  et  d  accepter  les  cures  dont  on  les 
jugerait  capables  dans  la  suite.»  Vient  ensuite  la  formule  du  ser- 
ment. On  fait  promettre  sur  les  sainls  évangiles  «  d  accepter 
»  tous  ies  eu^plois  auxcjueis  vous  me  ferez  Ihonneur  de  me  des- 
»  tiiier;  que  je  servirai  dans  les  paroisses  de  \olrc  diocèse  en 
»  qualité  de  vicaire  autant  de  temps  que  vous  me  l'ordonnerez; 
»  que  je  m  attacherai  avec  une  obéissance  fidèle  et  respectueuse 
»  aux  bénéfices  dont  vous  aurez  la  bonlede  me  pourvoir;  que  si 
»  vous  me  faites  cette  grâce,  je  renoncerai  au  titre  du  séminaire 
»  sous  lequel  \ous  ma\ez  ordonné;  que  je  ne  rechercherai  di- 
»  rectement  ni  indirectement  par  mes  amis,  ni  par  moi-même 
»  aucun  emploi  ou  bénéfice  hors  de  votre  diocèse,  et  que  je 
»  reviendrai  travailler  dans  votre  séminaire,  lorsque  vous  me 
»  l'ordonnerez-  »  Recueil  de  différentes  pièces  pour  l'élalilisse- 
inent  de  deux  séminaires  dans  le  diocèse  de  Reims,  pag.  '.13  el 
suivantes  .  Rornons-nous  à  indiquer  le  commentaire  de  Riganti 
aux  règles  de  la  chancellerie  reg.  2i  ^  •')  num.  10  et  32. 

Une  autre  illégaiilé  consista  en  ce  qu  ou  crut  pouvoir  se  dis- 
penser de  recourir  au  Saint-Siège  lorscju'il  sagit  de  confier  les 
séminaires  à  la  direction  des  réguliers.  On  ne  tint  pas  comple  de 
la  règle  :  Sirrularia  sŒculniilius,  rrf/ulari(i  rcgiilnnbiif.  On  ne 
considéra  jias  c|u  attendu  l'ini ompalibiiilé  que  le  droit  commun 
établit  entre  un  collège  séculier  et  une  corporation  régulière, 
leur  union  ne  pouvait  s'effectuer  que  par  autorité  apostolique. 
EvidemmenI,  cette  union  doit  être  dans  le  genre  de  celles  où  les 
objets  unis  conservent  de  pari  el  daulre  leurs  charges,  droits 
et  privilèges  respectifs.  Nous  avons  dil  quelles  furent  les  condi- 
lions  que  Clément  XI  prescrivit  dans  le  bref  de  concession  d  un 
séminaire  aux  clercs  réguliers  des  écoles  [lies.  Il  \oulul  :  1"  cjue, 
sauf  I  usage,  le  gouvernement  et  le  service  du  séminaire  el  de 
l'église,  la  Juridiction  de  lordinaire  fût  inlacle  en  tout  et  pour 
tout,  pour  être  exercée  selon  les  prescriptions  du  concile  de  Tren- 
te el  les  décrets  des  congrégations.  '2"  0"^  ''>ul  l''f"  donné  en 
vue  du  séminaire  lui  appartint  inviolablement ,  sans  que  les  ré- 
guliers pussent  V  rien  prétendre  ;  que  ceux-ci  n  eussent  droit 
qu'à  ce  qui  leur  serait  laissé  nonunément  par  donation,  legs  ou 
à  tout  autre  lilre.  Ad  femiiiariumet  ecilesinm  spcrtvl  quidqniil  eo- 
rum  irspcctivc  rontnnplatione  in  poslenim  (luomodocumque  pro- 
venerit.  Cœteiiim,  si  qtiid  ipsismet  palribus  nominatim  expressis 
es  donntioiie,  legato  ici  <dio  quocunupie  titulo,  aut  quomodohbtt 
in  fulurtim  fuerit  lelictum,  vel  aliter  ah  istis  acquifilum,  in  redi- 
tutim  seminarii  ratione  nnllateniis  cowputetur.  IV^  Ou  ils  fussent 
nourris  au  frais  du  séminaire,  mais  à  la  condition  d  avoir  la  mê- 
me table  que  les  élèves.  4"  Qu  une  séance  fut  tenue  chaque 
mois  devant  lordinaire  assisté  de  la  commission  cauonique.  avec 
le  recteur  pro  tempore.  5"  Que  les  comptes  annuels  fussent  ren- 
dus selon  la  forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente. 
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Si  on  eût  pris  la  peine  de  s'adresser  au  Saint-Siège  avant  de 
conlier  les  séminaires  aux  réguliers,  on  en  aurait  rapporté  des 
conditions  aussi  rationnelles,  et  on  aurait  prévenu  bien  des  con- 
flits et  des  malheurs.  Compulsez  les  livres  du  temps  et  du  pays. 
Vous  y  verrez  qu'on  permit  aux  corporations  qu'on  chargea  du 
la  conduite  des  séminaires  «  d  accepter  et  recevoir  tous  les  legs, 
»  donations,  fondations,  acquérir  et  posséder  rentes,  fonds,  etc.  » 
Les  clauses  du  contrat  ayant  été  rédigées  d  une  façon  impru- 
dente, ces  corporations  «  regardèrent  leshâtimenls  du  séminaire 
»  comme  leur  maison  ,  et  les  bénéfices  qui  j  étaient  unis  ,  com- 
»  me  biens  de  leur  communauté,  quoique  ces  bâtiments  eussent 
»  été  faits  des  deniers  levés  sur  les  ecclésiastiques  du  diocèse, 
»  cl  des  donations  faites  en  faveur  du  séminaire.  »  L'erreur  de- 
vint d  autant  plus  facile  à  entretenir,  qu'on  les  débarrassa  de  la 
surveillance  gênante  que  la  commission  canonique  était  capable 
d'exercer.  Si  le  recteur  pro  ttmpore  avait  été  as(reint  une  fois 
le  mois  à  venir  prendre  les  ordres  de  la  commission  et  de  \'é\è- 
que  pourle  gouvernement  du  séminaire;  s  il  avait  rendn  les  comp- 
tes annuels  de  sa  gestion  en  présence  des  délégués  du  chapitre 
et  (le  ceux  du  clergé,  en  distinguant  soigneusement  les  revenus 
et  les  dépenses  de  l'établissement  diocésain  d'avec  les  rentes  spé- 
ciales de  la  corporation,  la  confusion  eut  été  difficile,  et  l'on  n'au- 
rait pas  vu  des  fondations  faites  à  grands  frais  par  les  largesses 
des  bienfaiteurs  et  par  les  contributions  du  cierge  diocésain,  de- 
venir la  proie  d'une  corporation  en  vue  de  laquelle  ces  contri- 
bution n'avaient  pas  été  imposées,  ni  ces  libérables  n'avaient  été 
faites.  C'est  ce  qui  arriva  en  elTet  dans  plusieurs  endroits.  Ail- 
leurs, les  évèqucs  voulurent  remédier  au  mal  a\ant  qu'il  ne  de- 
vint totalement  irrréparable.  Ils  rencontrèrent  les  difficultés  les 
plus  sérieuses  et  les  plus  insurmontables.  Voyez  dans  l'ouvrage 
de  Durand  Maillane  les  motifs  qu  on  pouvait  alléguer  de  part  et 
d'autre.  Les  difficultés  ne  sont  solubles  qu'à  la  condition  de  faire 
intervenir  l'autorité  du  Saint-Siège,  tant  lorsqu  il  s'agit  de  con- 
fier le  séminaire  aux  communautés,  que  lorsqu'on  veut  leur  en 
fetirer  la  direction. 

Une  des  plus  graves  controverses  en  cette  matière  fut  celle 
que  l'archevêque  d  Aix  eut  en  1710  avec  les  directeurs  de  son  sémi- 
naire. Le  cardinal  Grimaldy  qui  le  fonda ,  et  le  dota,  inséra  dans 
les  actes  qu'il  ne  pourrait  jamais  êirc  uni  à  aucune  autre  com- 
munauté, soit  séculière,  soit  régulière  dedans  ou  dehors  son  dio- 
cèse. «  Nullam  cum  aliis  coummnitatibus,  vel  congregationihus, 
»  tam  sœcularibus  quam  regularibus  inlra  vel  extra  nostram 
»  diœciesim  constitutis  unioncmhaberepolerit.  «En  môme  temps, 
il  fonda  une  communauté  de  prêtres  séculiers  pour  en  prendre 
la  direction,  s'employer  à  la  préparation  des  ordinands,  ser- 
vir les  paroisses,  assister  les  curés,  faire  des  missions.  Il  régla 
que  l'on  ne  put  associer  à  la  comnmnaulé  aucun  sujet  qu'à  la 
pluralité  des  voix  de  ceux  qui  y  seraient  agrégés,  cl  qu'on  ne 
pût  aussi  faire  sortir  aucun  des  membres  qu'à  la  pluralité  des 
mêmes  suffrages.  Par  une  déclaration  postérieure  aux  actes  de 
fondation  ctde  dotation,  il  donna  à  la  communauté  tous  les  biens, 
pensions,  unions  de  bénéfices,  legs  de  particuliers  qui  n'étaient 
destinés  dans  l'établissement  primitif  que  pour  un  séminaire.  La 
corporation  se  rendit  peu  à  peu  itidépendantc.  Si  nous  devons 
en  croire  les  mémoires  rédigés  pour  le  compte  du  prélat  qui 
voulut,  en  17J0,  changer  la  situation,  les  directeurs  s'arrogè- 
rent le  droit  exclusif  d'agréger  et  d'exclure  leurs  sujets.  Ils  dé- 
cidèrent que  ceux  qui  se  trou*eraient  dans  le  séminaire  au  nom- 
bre de  trois  pourraient  le  f;iirc  licitement  et  canoniquement.  — 
Nous  mentionnerons  les  raisons  alléguées  de  part  et  d  autre,  sans 
prétendre  les  garantir  comme  très  fondées  et  très  solides. 

«  L'arcbevêque  ne  pouvant  pas  recevoiretexpulser  ceux  qu'il 
juge  en  conscience  devoir  être  admis  ou  rejetés,  il  laudra  donc 
qu  il  confie  ses  jeunes  ecclésiastiques  et  par  conséquent  ceux 
qu'ils  dirigerotit  dans  la  suite,  à  des  maîtres  qu'il  n'aura  pas  choi- 
sis, et  qui  lui  seront  même  suspects,  de  là  quel  inconvénient,  et 
les  prêtres  et  les  peuples  se  trouveront  conduits  et  gouvernés 
dans  un  autre  esprit  que  celui  du  pasteur  qui  est  chargé  de  leur 
âme,  et  qui  doit  en  répondre.  Ce  ne  sera  plus  un  séminaire  qui  suivra 
les  sentiments  de  l'archevêque,  mais  une  communauté  de  geus 
qui  en  auront  de  différents,  et  qui  même  s'en  glorifieront;  parce 
qu  ils  ne  craindront  plus  l'autorité  légitime  du  pasteur,  ils  se 
maintiendront  dans  un  esprit  d  indépendance,  et  1  inspireront  à 
ceux  qu  ils  auront  nécessairement  sous  leur  conduite  et  leur  di- 


rection; ce  sera  de  la  main  de  ces  prêtres  indépendants  que  1  ar- 
chevêque recevra  les  prêtres  qu  il  destinera  pour  son  peuple,  au 
lieu  que  c'est  de  sa  main  qu'ils  doivent  recevoir  les  jeunes  plan- 
tes dont  ils  doivent  avoir  soin  de  cultiver  les  inclinations,  les  ta- 
lents, et  les  conduire  à  la  perfection  de  leur  étal.  La  condition 
la  plus  essentielle  d'un  séminaire  est  de  dépendre  de  son  arche- 
vêque; or,  il  ne  peut  être  tel  si  l'aggrégation  ou  f expulsion  des 
sujets  ne  dépendent  pas  absolument  de  I  archevêque  quiseuldoit 
répondre  du  ministère  qu'il  confie  à  ceux  qui  élèvent  et  forment 
les  ecclésiastiques.  —  La  corporation  répond  que  la  faculté  d'in- 
troduire et  d  expulser  ses  membres  à  la  pluvarité  des  voix  est  de 
droit  conmmn;  il  est  acquis  à  toutes  les  communautés  séculières 
et  régulières;  elles  ne  pourraient  pas  subsister  en  paix,  si  quel- 
qu'autre  avait  le  pou\oir  d'y  introduire  des  gens  qui  pourraient 
être  d'une  humeur  incompatible;  et  par  le  se|)lième  article  des 
statuts,  il  est  dit  que  le  supérieur  et  l'économe  de  la  maison  se- 
raient élus  ou  confirmés  de  trois  en  trois  ans  du  nombre  des 
agrégés  et  qu'on  ferait  approuver  leur  élection  ou  confirmation 
aux  sieurs  archevêques;  de  telle  sorte  que  si  un  supérieur  ou 
un  économe  ne  leur  agrée  pas ,  ils  peuvent  faire  recommencer 
l'élection  pour  en  faiie  établir  d'autres  en  leur  place.  Peut-on 
exiger  d'une  communauté  une  plus  grande  dépendance  d'un  supé- 
rieur'.'.. Si  les  statuts  faits  par  le  cardinal  Grimaldy  leur  donnent 
le  droit  dassocier  dans  leur  communauté  tels  sujets  qu'ils  vou- 
dront choisir  ou  de  les  faire  sortir,  d'élire  ou  de  confirmer  tels 
d'enir'eux  qu'ils  croiront  devoir  proposer  pour  supérieur  ou 
pour  économe,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  dans  une  indépendance 
qui  les  sousiraie  à  lautorité  de  leur  archevêque.  Us  lui  sont 
toujours  soumis  pour  aller  partout  oii  il  plait  de  les  envoyer.... 
et  si  quelqu'un  d'eiitr  eux  avait  eu  le  malheur  de  tomber  dans 
quelque  prévarication  de  son  devoir,  bien  loin  de  vouloir  le  sous- 
traire à  la  juridiction  du  sieur  archevêque  leur  supérieur  légi- 
lime,  ils  seraient  les  premiers  à  le  lui  déférer,  pour  le  supplier 
de  lui  fiure  son  procès  par  les  voies  prescrites  par  les  canons... 
Le  sieur  archevêque  a  de  plus  le  droit  de  faire  la  visite  chez  eux, 
de  veiller  à  l'observation  de  leurs  règlements,  et  non  seulement 
d'approuver  l'élection  du  supérieur  et  deléconome,  maisdeleur 
faire  rendre  compte  de  leur  administratiim  toutes  les  fois  qu  il  le 
jugera  nécessaire;  droit  que  les  sieurs  archevêques  et  évêques 
n'ont  sur  aucime  autre  communauté,  quoique  soumises  à  leur 

juridiction .\u  reste,  la  corporation  n'a  pas  été  seulement 

établie  pour  l'instruction  des  ordinands;  le  but  du  fondateur  fut 
vraiment  d'établir  une  communauté  de  prêtres  qui  outre  la  pré- 
paration des  ordinands  devaient  s  emproyer  à  former  les  prêtres, 
servir  les  paroisses ,  assister  les  curés,  faire  des  missions,  et 
au  défaut  de  ces  emplois,  que  sa  volonté  était  que  cette  com- 
munauté subsistât  toujours,  et  que  les  prêtres  aggrégés  qui  la 
composent  continn.issent  de  vivre  ensemble  sous  l'observance  des 
règlements  par  lui  donnés.  Au  surplus,  le  sieor  archevêque 
demeure  toujours  le  maître  de  ses  oïdinands;  personne  ne  peut 
le  forcer  d'en  confier  le  soin  à  des  préUcs  (ju'il  ne  connaît  pas 
et  qu'il  ne  choisit  pas  lui-même.  Car  le  cas  a  été  prévu,  et  c'est 
pour  remédier  à  cet  incon\énient  que  le  sieur  cardinal  a  établi 
les  prêtres  comme  une  simple  communauté  privée,  séparée  du 
séminaire,  à  laquelle  il  a  doinié  tous  les  biens,  pensions,  unions 
de  bénéfices,  legs  des  particuliers  qui  n'était  destinés  dans  l'éta- 
blissement de  HJ56  que  pour  un  séminaire.  » 

L'archevêque  lemporla.  Il  atteignit  son  but  qui  était  de  pou- 
voir aggréger  et  expulser  les  dirtcteurs  de  son  séminaire,  ipiand 
bon  lui  semblerait.  Nous  n  avons  pas  besoin  de  dire  que  le  Saint- 
Siège  ne  fut  pas  appelé  à  trancher  la  controverse. 

"  Requérait  à  ces  causes  le  sieur  archevêque  d'Aix  que  plùf  à  Sa  Ma- 
jesté (l'ordonner  que  les  aiclievêques  d'Aix  ,  seuls  supérieurs  de  leur  sé- 
minaire ,  pourront  aggréger  et  expulser  seuls  quand  bon  leur  semblera  , 
les  sujets  qu'ils  jugeront  propres  pour  l'aggrégation  et  mériter  Texpulsion, 
même  établir  et  destituer  les  supérieur,  directeur,  et  économe  dudit  sé- 
minaire   » 

Une  autorité  dont  l'incompétence  est  notoire,  donna  gain  de 
cause  à  l'archevêque.  Déplorable  par  sa  source,  la  décision  ne 
l'est  pas  moins  dans  son  objet  et  ses  termes.  Le  trésor  de  la  dis- 
cipline canonique  contenait  des  remèdes  aux  inconvénients  dont 
on  pouvait  avoir  à  se  plaindre.  On  aima  mieux  brûler  ce  qui 
pouvait  et  devait  être  respecté. 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


«  Permet  Sa  Majesté  audit  sieur  archevêque  d'Aix  de  fnirc  tels  sta- 
tuts qu'il  jugera  convenables  pour  le  gouvernement,  l'administration  et 
la  conduite  dudit  séminaire.  Veut  Sa  Majesté  que  les  archevêques  d'Aix 
aient  seuls  le  droit  d'agréger  et  d'expulser,  d'instituer  et  de  destituer 
quand  bon  leur  semblera  les  directeurs  ,  économes,  professeurs,  officiers 
cl  autres  prêtres  et  sujets  qui  seront  charges  de  la  direction  dudit  sémi- 
naire, avec  défense  d'y  recevoir  aucun  prêtre,  ni  ecclésiastique  ,  soit  du 
diocèse  ou  d'aucun  autre  ,  que  sur  la  nomination  expresse  desdits  sieurs 
archevêques.  Déchire  Sa  Majesté  toutes  los  aggrégations  faites  jusqu'à 
ce  jour  nulles  et  de  nul  effet ,  sauf  audit  sieur  archevêque  de  retenir  ou 
aggréger  ceux  des  prêtres  qui  sont  actuellement  dans  ledit  séminaire 
qu'il  en  jugera  dignes  et  capables.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  les 
prêtres  qui  sont  dans  ledit  séminaire  remettront  incessamment  entre  les 
mains  dudit  sieur  archevêque  ou  de  l'économe  qui  sera  par  lui  établi,  les 
titres  ,  pa(iiers  ,  registres  el  renseignements  concernant  ledit  séminaire  , 
circonstances  et  dépendances  ;  à  (juoi  faire  ils  seront  obligés  de  se  purger 
jHir  serment  qu'il  n'en  retiennent  aucun  par  dol,  fraude  ou  autrement.  » 

Un  rèiileuicnt  sans  rémission  suivit  de  près  cet  arrèl  notoirement 
nul  par  incoinpi'lcnco  de  son  auteur.  On  n'y  remarque  aucune 
mention,  aucun  \csli;ie  de  la  commission  canonique.  En  cITet,  la 
disci|)linc  du  concile  de  Trcnle  était  alors  en  pleine  décadence. 
Ouel  l'ut  le  prétexte  dont  on  se  couvrit  pour  se  permettre  d'a- 
bolir pratiquement  mi  décret  conciliaire  dont  l'observation  avait 
été  inculquée  par  tous  les  con<iles  provinciaux  qui  s'étaient  cé- 
lébrés en  France  .'  Nous  avons  feuilleté  bien  des  livres  sans  pou- 
voir y  rencontrer  une  seule  raison,  un  seul  prétexte.  Lcfailcst 
constaté ,  mais  sans  être  expliqué.  Voici  tout  ce  que  nous  avons 
|)u  recueillir:  «  Les  évé(|ues  sont  eu  [)ossession...  de  régler  leurs 
»  séminaires  si;lon  leur  |)rudence,  et  d'en  conlier  la  conduite 
»  aux  personnes  (pi  ils  en  jugent  capables,  sans  être  oi)ligés  de 
»  prendre  l'avis  des  deux  chanoines.  »  L'avocat  que  nous  avons 
dû  citer  plus  d  une  fois,  Durand  Alaiilanc  dit  pareillement  :  «  Le 
»  gouvernement  des  séminaires  des  diocèses  dépend  de  la  pru- 
»  dence  des  évèques  qui  leur  donnent  des  statuts  ainsi  qu'ils 
»  l'estiment  plus  convenable  aux  lieux  et  aux  personnes,  sans 
»  qu'ils  soient  obligés  de  prendre  I  avis  de  deux  chanoines  de  leur 
»  cathédrale.  »  .\illeurs:  «On  ne  leur  impose  pas  l'obligation  de 
»  de  prendre  l'avis  de  deux  chanoines  de  leur  cathédrale.  »  C  est 
ime  légère  variante  qui  ne  répand  pas  une  lumière  fort  claire 
sur  la  queslion.  Nous  aurions  aimé  coiuiaitre  et  peser  les  raisons 
qui  présidèrent  à  l'abolition  pratique  d  une  des  prescriptions  les 
jdus  inviolables  du  droit;  préparée  par  la  discipline  des  siècles; 
l'ruil  robuste  des  sages  conceptions  du  concile  général  ;  adoptée 
à  l'envi  par  les  assemblées  les  plus  vénérablesquiaientjamaisété 
célébrées  dans  les  églises  de  France. 

Le  concordat  de  J801,  en  fondant  des  églises  nouvelles  avec 
un  étal  tout  différent  île  l'ancien,  a  laissé  les  séminaires  et  leur 
gouverneuHMil  sous  le  plein  empire  du  droit  commun.  Si  la  cou- 
tume était  capable  de  prescrire  contre  le  concile  de  Jrcnte,  nous 
aurions  il  démontrer,  el  ce  serait  sans  trop  de  peine,  quune 
pratique  qui  s  est  introduite  par  erreur  ou  par  ignorance, qu  une 
série  d'actes  exécutés  sans  aucune  intention  de  prescrire  contre 
une  loi  qu  on  ignore,  ne  peut  pas  être  invoquée  comme  une  cou- 
tume légitime.  Tne  des  conditions  essentielles  fait  défaut.  Sans 
avoir  besoin  déjuger  1  état  ancien,  nous  concluons  que  la  désué- 
tude actuelle  des  églises  de  France  à  l'égard  de  la  commission 
canonique  est  insubsistante  ;  elle  est  radicalement  incapable  de 
prêter  un  fondement  rationnel  et  légitime. 

On  nous  permettra,  en  linissant,d  exprimer  la  douce  espérance 
que  les  directeurs  des  séminaires  ne  seront  pas  les  derniers  à 
recueillir  les  heureux  fruits  de  la  restauration  que  la  commis- 
sion canonique  est  destinée  à  avoir.  Us  en  éprouveront  les  bien- 
laits  durant  les  laborieuses  années  du  professorat;  puis,  après 
avoir  blanchi  dans  ces  fonctions  modestes  et  si  fécondes  en  ré- 
sultats, plusieurs  denir'eux  se  ménageront  la  retraite  la  plus  ho- 
norable et  la  plus  prolitable  à  I  église;  comme  membres  de  la 
commission  canonique,  leurs  qualités  et  leur  expérience  ne  ces- 
seront pas,  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie,  d'être  au  service  de  la 
maison  de  leur  prédilection. 


des  oratoires  privées.  On  demandait  que  le  Sainl-Siége  ratifiât  la 
concession  de  quelques-uns  de  ces  oratoires  faite  sans  aucune  li- 
mitation de  temps.  Il  s'agissait  de  savoir,  en  second  lieu,  si  l'on 
pouvait  permettre  d  y  conserver  le  Saint  Sacrement.  Dans  la  réu- 
nion du  ô  avril  185J,  la  S.  C.  a  ratifié  les  induits  concédés  jus- 
qu'à ce  jour,  mais  seulement  durant  la  vie  des  pères  de  famille 
(|ui  les  ont  obtenus,  (juant  à  la  faculté  de  conserver  le  Saint 
Sacrement  dans  ces  oratoires,  les  indultaires  devront  être  aver- 
tis que  leur  permission  expirera  dans  six  mois.  En  ce  qui  con- 
cerne les  lieux  pieux  et  les  maisons  religieuses,  érigés  ou  non 
avec  l'approbation  de  l'ordinaire ,  I  évëque  n'a  pas  besoin  de  fa- 
cultés pour  permettre  d  y  céléiircr  le  saint  sacrifice.  Dans  le  res- 
te, il  doit  veiller  à  l'observation  des  décrets  du  Siège  Apostoli- 
que. «  Consulendum  SSmo  pro  sanatione  omnium  indultorum 
»  hactenus  concessorum  ad  \itain  (antum  pnesentium  patrum- 
»  familias,  qui  fruuntur  indulto.  Ouoad  facultatem  vero  reti- 
»  neudi  SSmuni  Eucharistia' Sairainentum,  Episcojms  moneat 
»  indiiltarius,  diimmodo  non  agatur  de  locis  piis  publicis,  post 
»  sex  menses  indultuiu  expiraturuni  fore,  iiisi  a  S.  Sede  coiifir- 
>)  mationcm ,  vcl  novam  concessionem  obtinuerint.  Ouoad  loca 
»  pia,  et  religiosas  domos  vel  pro  spiritualibus  esercitiis  erecta 
»  cum  approbalione  orriinarii,  \el  publica  sine  ea  approbalione , 

j    J»  episcopus  non  indiget  facullatibus  pro  concedenda  liceiilia  sa- 

!    »  crum  in  iis  peragendi.  In  reli(|uis  curet  episcopus  ut  serventur 

■   »  décréta  .Vpostolicai  Sedis. 

• — •  Nous  avons  mentionné  en  même  temps  la  demande  adres- 

;  séc  par  un  sous-diacre  à  lelTet  d'obtenir  la  faculté  de  quitter 
l'habit  ecclésiastique  et  d  exercer  les  négoces  séculiers.  Cette  de- 
mande a  été  exaucée,  à  condition  que  le  sujet  habite  le  diocèse 
ou  hors  du  diocèse,  sauf  la  ville,  sous  la  direction  de  l'ordinaire, 
et  qu'usant  d  habits  modestes,  il  exerce  des  négoces  non  indi- 
gnes du  caractère  sacré.  «  Scribalur  episcopo  juxta  mentem,  fac- 
»  to  verbo  cum  SSmo. 

))  Ex  audientia  SSmi.  Die  7  aprilis  1851.  SSmus.  resolutio- 
»  tem  S.  C.  in  omnibus  bénigne  approbavit  et  confirmavit. 

»  Mens  est,  ut  orator  niorelur,  vel  in  diu^cesi  vel  extra  ip- 
»  sam  excepta  urbc,  sub  directione  ordinarii,  de  qua  episcopus 
»  domicilii  moncre  debebit  episcopum  N.  utquc  orator  indui  \a- 
»  leat  vestes  laicales,  modestas  tamen,  et  civilia  négocia  exer- 
»  cere,  ac  artes  non  viles,  ac  sacro  indignas. 


S.  C.  Dl    CONCILE. 


Nous  avons  rendu  compte  dans  le  numéro  62,  de  plusieurs 
uestions  qui  ont  été  adressées  à  la  S.  C.  du  Concile  au  sujet 


Un  chanoine  de  la  cathédrale  de  K.  prescrivit  par  testament 
lérection  d'une  mansionerie  avec  80  ccus  de  rente,-  à  let  effet, 
il  laissa  au  chapitre  un  cens  de  1000  écus  au  8  pour  cent  par 
an.  En  1839,  le  débiteur  avant  racheté  une  |)artic  du  cens,  les 
chanoines  alléguèrent  qu  il  leur  était  impossible  de  placer  leur 
capital  au  8  pour  cent ,  comme  par  le  passé  ,  attendu  que  .Mgr 
l'évêque  a  fait  tout  récemment  une  loi  qui  prohibe  aux  adminis- 
trateurs des  lieux  pieux  de  placer  leurs  capitaux  au-dessus  du 
six  pour  cent.  D'où  une  double  queslion,  lune  relative  à  la  quo- 
tité de  la  pension  à  fournir  au  mansionaire,  I  autre  concernant  la 
valeur  de  la  loi  é|)iscopale.  Le  20  janvier  1840,  la  S.  C.  décida 
que  le  chapitre  était  tenu  de  solder  80  écus  par  an.  Cnpiiulum 
tencri  (•olrerc  mansionario  anniuilini  sciilata  ucUujintu  iiulepen- 
denler  a  qiiuviK  incremcnio  vel  ilvcrcmento  frurtiiitm.  In  retiqui» 
poiKilnr  in  folio.  Reste  maintenant  à  examiner  si  l'on  doit  obser- 
ver la  prescription  de  lordinaire  relativement  au  placement  des 
capitaux. 

Il  n'existe  aucune  disposition  commune  dans  le  droit  qui  pres- 
crive un  prix  certain  au-dessous  du  huit  dans  la  constitution  des 
cens;  car  les  lois  laissent  tout  à  la  disposition  libre  des  contrac- 
tants, ainsi  que  le  montre  Fagnan  cap.  In  civilat  de  usinis.  Cen- 
cius  </e  f('«,<.  qu.  47.  nuin.  14;  d'où  il  suit  qu'ici,  comme  dans 
tout  contrat  naturel ,  on  doit  s  en  tenir  à  la  volonté  privée  des 
contractants.  Le  cens  étant  une  espèce  de  vente  et  d'achat,  est 
constitué  essentiellement  par  le  contrat. 

Non  seulement  le  législateur  n'a  rien  statué,  mais  il  a  eu  ses 
raisons  pour  ne  pas  le  faire;  car  si  Ion  fait  attention  à  la  nature 
du  cens,  on  reconnaît  que  toute  législation  sage  doit  s'abstenir 
de  le  restreindre  à  un  prix  déterminé.  Qu  est-ce  en  effet  que  le 
cens?  On  le  définit  le  droit,  établi  par  contrat,  de  percevoir  les 
fruits  annuels  ou  une  pension  du  bien  d  autrui;  il  ne  peut  être 
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établi  que  sur  un  immeuble  produclil";  Icquilé  du  contrat  dépend 
du  rapport  entre  le  prix  qu'on  paie  et  la  valeur  des  fruits  selon 
le  moment  présent,  déduction  faite  des  charges  ;  autrement  le 
prix  iie  serait  pas  juste,  ce  ([ui  est  pourtant  requis  dans  toute 
vente  par  le  droit  naturel,  et  surtout  dans  le  cens,  par  les  cons- 
titutions de  Martin  Y  ,  de  Calixlo  111  et  de  S.  l'ie  V.  Or,  la  va- 
leur des  fruits  ne  peut  pas  èlre  toujours  et  partout  la  môme; 
elle  varie  selon  la  diversité  des  lieux  et  des  temps,  selon  la  mul- 
titude ou  la  rareté  des  acheteurs  ou  des  vendeurs. 

De  même  que  la  loi  n  a  jamais  statué  un  prix  dans  la  consti- 
tution des  cens  ,  ainsi  les  docteurs  pensent  qu'on  ne  peut  pas  , 
qu'on  ne  doit  pas  le  taxer  dune  manière  générale;  selon  eux, 
on  ne  peut  pas  décréter  que  les  cens  animels  ne  dépasseront  pas 
une  certaine  somme.  Car,  dit  Fagnau  loc.  cil.  l'expérience  a  ap- 
pris que  la  fixation  d  un  prix  devient  préjudiciable  aux  vendeurs 
qui  ont  besoin  d  argent.  En  outre,  le  péiil,  les  charges,  le  pacte 
du  rachat  font  partie  du  prix;  les  acheteurs  des  cens  sont  expo- 
sés à  une  foule  de  périls;  car  si  les  immeubles  sur  lesquels  ces 
cens  sont  établis  viennent  a  périr  en  tout  ou  en  partie;  si  les 
fruits  viennent  à  s  éteindre  ou  à  diminuer,  1  obligation  qu'a  le 
vendeur  de  pajer  le  cens  annuel  cesse  en  partie  ou  en  totalité. 
Or,  CCS  périls  ne  sont  point  les  mômes  partout;  ils  varient  selon 
la  diversité  des  choses,  des  lieux  et  des  temps,  et  ils  ne  peuvent 
par  conséquent  pas  être  appréciés  par  une  taxe  générale,  l'uis, 
les  charges  sont  soumise  sa  des  changements  perpétuels,  sauf 
celles  qui  sont  slatuées  par  la  bulle  de  saint  Pie  V  en  faveur  du 
vendeur;  changements  qui  doivent  équitablement  diminuer  ou 
augmenter  le  prix. 

Les  arguments  les  plus  forts  sont  ceux  qui  sont  apportés  par 
le  cardinal  de  Luca,  sous  le  titre  de  Censibiis  dise.  32  oîi  il  traite 
formellement  et  magistralement  toute  la  question.  Il  la  pose  dans 
les  termes  suivants  ;  An  et  quaiido  piinceps  possit  rel  debeat  re~ 
duccre  fnictus  censmim  jam  impositoriim  ad  minorem  summam 
illamque  taxare  etiam  in  futur um.  Il  commence   par  raconter 
que  la  controverse  fut  occasionnée  par  quelques  débiteurs  qui , 
après  la  réduction  des  usures  des  Juifs  du  18  au  12  pour  cent, 
proposèrent  à  Clément  X  de  réduire  pareillement  les  cens  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir.  Une  congrégation  particulière  fut 
députée;  elle  était  sur  le  point  de  se  prononcer  pour  la  taxe  uni- 
forme de  cinq  pour  cent,  lorsque  plusieurs  créditeurs  se  présen- 
tèrent,  et  formèrent  une  opposition  qui  fut  cause  que  l'affaire 
fut  assoupie.  .\près  s  être  abstenu  de  se  prononcer  sur  la  difficile 
question  relative  au  pouvoir  que  le  prince  a  de  réduire  les  cens; 
après  avoir  rappelé  les  divers  chefs  de  la  controverse  qui  a  eu 
lieu  entre   les  théologiens  et  les  canonistes  des  différents  pavs 
de  l'Europe  touchant  ces  contrats,  et  indiqué  les  remèdes  em- 
ployés par  les  papes  selon  la  diversité  des  temps  |>our  1»  répres- 
sion des  usures  immodérées;  après  avoir  montré  la  profonde  dif- 
férence entre  les  anciens   contrats  et  le  cens  étal)li  selon   les 
règles  tracées  par  la  bulle  de  S.  Pie  V;  l'illustre  cardinal  con- 
clut qu'on  ne  peut  pis  étabiirune  taxe  fixe  et  uniforme  à  cause  des 
qualités  diverses  du  fond  sur  lequel  le  cens  est  constitué   et  du- 
quel dépend  la  prol)al)ilité  plus  ou  moins  grande  du  péril;  qu'on 
tient  également  compte  des  autres  circonstances  qui  sont  capa- 
bles d'iniluer  sur  le  prix;  d'oii  il  suit  qu'une  taxe  uniforme,  sans 
distinction  de  lieux  et  de  personnes,  serait  chose  impossible, 
a  Per  consequens  nullatenus  in  hac  ultima  specie  (du  cens  selon 
»  la  forme  de  S.  Pie  V    dari  potest  ccrta,  et  uniformis  taxa  pre- 
»  tii  ob  diversam  qualitatem  fundi  censiti,  ex  qua  pendet  major 
»  vel  minor  probabilitas  periculi  :  prorsus  elenim  improprium 
»  est  dicere,  ut  eodeni  modo  regulari  debeat  census  impositus 
»  super  aliquo  Castro,  ^el  magno  casali,  seu  conspicuo  preedio 
»  aut  palatio  a  peremptionis  vel  infructuositatis  periculo  magis 
»  exempto,  quam  super  parvis  domunculis,  ex  ignobilibus  casa- 
»  mentis  constructis,  ideoque  de  facili  subjectis  ruiute,  vel  super 
»  vineis  ob  desertam  culturam  de  facili  infructiferis,  cum  simili- 
»  bus  juxta  suam  proportionem.  Considerari  quoque  soient  aliœ 
»  circumstantiœ  hujusmodi  pretium  régulantes,  super  qualitate 
»  scilicet  locorum,  quoniam  aliud  est  in  magnis  ciTitatibus  et  em- 
»  poriis,  aliud  vero  in  parvis  locis  in  quibus  major  pecuuiae  pe- 
»  nuria  habealur;  quin  inimo  in  eadem  specie  civitatum  vel  em- 
»  poriorum  aliorumque  locorum  consideratur  discretio  locorum 
»  et  provinciarum,  majoris  vel  minoris  coramercii,  sive  majoris, 
»  vel  minoris  abundantise  pecunise  ;  nec  non   inspicitur  etiam 


»  quantitas  investimenti  dum  quotidiana  praxis  docci,  quod  in 
»  urbe  investimenta  censuum  super  casalibus,  vel  palatiis  aliis- 
»  que  magnis  ac  lutis  fundis,  vix  fiunt  ad  quatuor,  imo  tria  pro 
»  cenlenario  et  minus,  et  lamen  in  valde  adjacenlibns  locis  inlra 
»  dislrictum,  in  quibus  ob  qualitatem  fundorum  et  personarum, 
»  fiunt  parvi  census  super  exiguis  fundis  ad  seplem  et  octo  et 
»  ultra,  cum  similibus  considerationibus;  inter  quas  etiam  in  eo- 
»  dem  loco  viget  illa  qualitas  personarum,  ut  ex.  gr.  docet  praxis 
»  in  civitate  Neapolis,  quod  inter  idonecs  privatos  vix  reperiun- 
n  fur  investimenta  ad  diclam  rationem  scutalorum,  quatuor  pro 
»  centenario  et  minus,  et  tamen  barones  etiam  cum  difficultate 
»  inveniunt  ad  septem  et  voto  ;  igilur  fabulosum  videlur  hanc 
»  uniformem  taxem  statuerc  non  dislinguendo  loca,  tempora , 
»  bona,  personas  et  alias  circumstantias  ut  supra  ;  ac  propterea 
»  contra  hanc  uniformem  reductionem  bene  scribunt  Fagnan.  et 
»  Caréna  seu  .Moneta  etc.  » 

Vient  la  difficulté  tirée  des  réductions  des  cens  opérées  par 
les  Papes  en  faveur  des  communautés.  Un  exemple  remarquable 
s'en  trouve  dans  la  bulle  de  Clément  Vlli  Quw  ad  sublevatio- 
nem.  Le  cardinal  de  Luca  résout  l'objection  en  obserTant  qu'on  a 
eu  des  raisons  totalement  spéciales  au  sujet  des  communautés. 
Les  guerres  et  les  autres  calamités  du  temps  les  avaient  placées 
dans  limpuissance  de  restituer  les  capitaux  et  d'éteindre  les  cens; 
elles  ne  trouvaient  pas  facilement  des  fonds  à  des  intérêts  plus  bas. 
Elles  sont  sous  l'administration  spéciale  du  souverain;  la  raison 
de  nécessité  ou  d  utilité  publique  est  plus  forte;  leurs  immeu- 
bles sont  moins  sujets  à  dépérir;  toutes  raisons  qui  n'existent 
pas  à  l'égard  des  particuliers;  car  s'ils  sont  solvables  et  si  leurs 
biens  soient  sûrs  ,  ils  trouvent  facilement  de  l'argent  à  un  taux 
modéré,  selon  le  cours;  s'ils  ne  le  sont  pas,  le  péril  lui-même 
forme  une  partie  du  prix  ,  et  produit  des  intérêts  plus  élevés. 

L'auteur  conclut  que  luniformilé  de  taxe  deviendrait  oné- 
reuse aux  personnes  pauvres  et  peu  solides.  Elles  auraient  la 
plus  grande  difficulté  à  trouver  de  largenl.  L  appât  d'un  intérêt 
plus  élevé  fait  qu'on  risque  son  argent  sur  des  immeubles  qui 
présentent  quelque  danger;  s'il  on  mettait  l'uniformité,  les 
pauvres  gens  seraient  réduits  à  se  jeter  dans  les  mains  des  juifs 
et  autres  usuriers  qui  les  étrangleraient.  D'où  il  suit  que  la  li- 
berté doit  être  laissée,  pourvu  qu  en  aucun  cas,  on  ne  dépasse 
le  10  pour  cent  conformément  aux  constitutions  du  Saint-Siège. 

Aussi  saint  Pie  V  qui  a  commandé  l'observation  de  tout  ce  qui 
était  capable  d'empêcher  à  lavenir  les  abus  usuraires,  na-t-il 
tait  aucune  mention  de  l'uniformité  de  taxe.  Tous  les  auteurs 
sont  d'avis  que  l'on  doit  prendre  exemple  sur  la  sagesse  de  ce 
Pape,  et  s'en  tenir  à  la  coutume  des  lieux  et  au  jugement  des 
hommes  prudents  pour  établir  le  prix  dans  les  différents  cas. 

Outre  ces  raisons  générales,  il  v  a  des  motifs  spéciaux  contre 
l'ordonnance  de  Mgr  lévêque  dans  ce  cas  particulier.  De  quoi 
s'agit-il  en  effet'.'  D'une  disposition  lestamentairo  en  faveur  de  la 
cathédrale,  approuvée  par  Mgr  lévêque  même  en  te  qui  con- 
cerne le  taux  du  cens,  puisqu'en  1S30  lexécuteur  testamentaire 
disposa  toutes  choses  au  vu  de  lévêque  et  avec  son  approbation. 
Ajoutez  que  cette  réduction  du  cens  est  une  sorte  d'aliénation, 
car  les  revenus  annuels  et  surtout  les  cens  constitués  selon  la 
bulle  de  S.  Pie  V,  sont  des  immeubles  qui  ne  peuvent  être  alié- 
nés sans  les  soleimilés.  Chmen.  Exivi  §  annui  reditus  de  verb. 
signif.  Reiffenstuel.  in  lit.  de  reb.  eccles.  non  alienand.  D'où  il  suit 
que  l'ordinaire  n  a  pas  le  pouvoir  de  réduire  les  cens  s'il  ne 
remplit  les  conditions  voulues,  parmi  lesquelles  le  consentement 
du  chapitre  lient  la  première  place ,  surtout  s'agissant  de  biens 
qui  apparlienjienl  à  la  cathédrale.  Or,  ici,  le  chapitre  se  plaint 
très  vivement  du  tort  que  la  loi  épiscopale  lui  porte. 

Au  reste,  celte  loi  générale  est  évidemment  nuisible  aux  inté- 
rêts des  lieux  pieux.  La  coutume  du  diocèse  était  que  les  capi- 
taux se  plaçaient  au-dessus  du  G  pour  cent.  A  lavenir,  les  éta- 
blissements qui  auront  besoin  de  quelque  somme,  la  trouveront 
plus  difficilement  au  taux  qui  vient  d'être  fixé  par  Mgr  l'évêque; 
d  autre  part,  ceux  qui  ont  des  capitaux  à  placer  souffriront  un 
préjudice  notable,  et  pourtant  l'on  sait  que  c'est  là  le  moyen  le 
plus  commode  de  nos  jours.  Telles  sont  les  raisons  du  chapitre. 

Celles  qui  militent  en  faveur  de  la  loi  épiscopale  ne  sont  pour- 
tant pas  à  dédaigner.  De  ce  que  le  droit  commun  n'a  rien  statué 
à  ce  sujet,  il  ne  s  ensuit  pas  que  l'ordinaire  n'ait  pas  le  pouvoir 
de  le  faire  pour  un  pays  en  particulier,  pourvu  que  son  règlement 
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réunisse  les  condilions  fl  une  loi  juste.  (Jiiel  est  lespril  du  droit 
eoinrnun?  Les  p.ipes  et  les  s;iiiils  (  aiioiis  ont  toujours  eonsidcrc 
les  ronlnits  (cusucls  eoinme  tournant  lacilcinont  il  1  usure,  et 
eoiunic  diijiies  de  rcstridion  plutôt  que  de  faveur;  c'est  pour- 
quoi Kiignini  enseigne,  après  d  illustres  auteurs  qu  il,  est  bon  de 
s'en  abstenir  et  qu  ils  doivent  ôtrc  restreints  en  tant  qu'odieux  ; 
en  eiïet,  Martin  V,  tlalixle  II!  et  S.  l'ie  V  y  ont  appose  des  res- 
trictions. Ils  ont  autorisé  ces  contrats  à  certaines  conditions, 
mais  sans  les  approuver.  [,eurs  constitutions  sont  des  dispenses 
coin  édéesaiiv  pays  où  existe  la  coutume  inunénioriale  d  acheter 
et  de  \endre  les  cens.  Faiiiian.  lu  caji.  In  viviUilc  de  iistiris  ninii. 
/y.  tJiralili  AditofiU.  ml  buU.  S.  Pic  V.  Aussi  les  papes  et  les  ca- 
nonistes  cvliortenl  plus  dune  t'ois  les  évéqucs  à  employer  la 
plus  grande  diligence  possible  pour  empocher  l'usure.  Renoit 
XIV  de  Synodo  Ub.  10  c.  3  niim.  U.  Le  moyen  auquel  Mgr  l'cvô- 
que  a  eu  recours  est  évidemment  très  propre  à  écarter  ce 
danger. 

Quant  à  l'opinion  contraire  de  Fagnan  qui  a  entraîné  plus 
d'une  docteur  ,  v  compris  U^  cardinal  de  Luca ,  il  est  d'avis  , 
nous  en  coinenons,  (|ue  le  prix  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être 
fixé  d  une  manière  générale;  mais  d  abord,  il  enlcnd  cela  d'une 
taxe  invariable  (^ui  ne  pourrait  être  transgressée,  ni  en  plus,  ni  en 
moins;  ce  (pii  ne  se  réalise  pas  dans  le  cas  actuel  ,  puisque 
Mgr  l'cvèipic  s'est  borne  à  jirescrirc  de  ne  pas  excéder  le  G 
pour  cent.  Fagnaii  est  d'avis  ip»  il  n'est  pas  utile  de  décréter  que 
les  cens  annuels  ne  dépassent  pas  certaine  somme;  mais  si  (  cla 
est  vrai  généralement  el  en  théorie ,  du  moins  1  évoque  est-il 
juge  dans  son  diocèse  pour  décider  si  cette  ta\c  est  à  propos; 
de  l'ait.  Ions  les  administrateurs  des  biens  ecclésiastiiiues  dans  le 
diocèse,  à  l'exception  du  chapitre,  ont  été  fort  satistails  de  la  loi 
qui  a  été  rendue  ;  ils  la  recoimaissent  conune  éminemment  op- 
portune et  éminemment  utile.  Nicolas  V,  Clément  VIII  et  Be- 
noît XIV  ont  rendu  selon  le  besoin  des  temps,  des  dispositions 
analogues,  non  d'une  façon  générale,  mais  pour  quelques  pays 
en  partit  ulicr.  Personne  n'ignore  qu'il  n'existe  pour  ainsi  dire 
aucun  pays  où  la  loi  civile  n'ait  lixé  le  taux  de  I  intérêt;  on  a 
une  constitutions  de  Charles  Quint  qui  prescrit  le  5  pour  cent, 
Reilïenstuel  de  iifiiris  ninn.  iiit.  Philippe  11  rédui.sit  [)areille- 
uient  le  prix  du  cens  dans  le  royaume  des  Ueux-Sicilos.  Giraldi 
adnotal.  ad  biill.  S.  PU. 

-Vu  reste,  si  les  canoiiistes  pensent  communément  (|u  on  doit 
consulter  la  coutume  du  |>ays,  ainsi  cpie  le  jugement  des  hom- 
mes prudents;  s  ils  disent  qu  il  faut  tenir  compte  du  prix  des 
choses  dans  les  divers  temps,  ce  sont  là  des  conditions  (jui  n'ont 
pas  défaut  dans  la  loi  qui  y  icnt  d'être  rendue.  C'est  à  l'é^êquc  qui 
est  proposé  à  son  diocèse,  à  juger  de  ia  coutume  qui  y  est  en 
vigueur;  et  si  le  chapitre  ainsi  (pie  quehpics  lieux  pieux  ont  pla- 
cé leurs  capitaux  au-delà  du  G  pour  cent,  cela  ne  démontre  pas 
une  coutume  universelle  cl  constante.  L'usage  présent  et  la  si- 
luaiion  actuelle  des  choses  sont  en  faveur  de  la  loi  épiscopale 
plut(^t  qu  en  faveur  du  chapitre.  Si  ces  circonstances  viennent 
à  suiiir  quehpie  modilication,  la  disposition  tombe  sous  les  rè- 
gles communes;  lévèque  ou  la  coutume  y  mettront  ordre.  Et 
lors(|ue  les  docteurs  enseignent  généralement  de  ne  recourir  à 
la  coutume,  (pie  dans  le  cas  (]u'une  loi  spéciale  n'existe  pas,  n'ac- 
cordent-ils pas  que  la  (ixaîion  du  taux  dans  quelques  pays  ne  ré- 
pugne pas  à  la  nature  du  cens  .'  N  ajoutent-ils  pas,  comme  p.  e. 
Cencius  de  ccnsib.  (/«.  il  niim.  20  ,  qu  une  pareille  disposition 
.spéciale  est  oliiigatoire  dans  le  for  de  la  coascicnc  e  '.'  On  avoue- 
ra que  le  danger  d  usure  et  de  lésion  nola'.ilc  est  bien  plus  grand 
avec  la  coutume  du  chapitre  de  prêter  au  S  pour  i  eut,  qu'avec  la  loi 
é(>iscopale  qui  prohibe  de  dépasser  le  six.  Or,  le  Saint-Siège  con- 
seille, exhortt.',  désire,  commande  que  les  cens  soient  imposés 
avei^-  le  moins  de  lucre  possible;  d  où  il  suit  que  la  loi  de  réduction 
est  inaltaqualile  d.ins  son  objet.  Il  reste  à  i)rou\er  qu'elle  l'est 
pareillement  dans  sa  source. 

Or,  un  axiome  qui  dérive  de  la  dignité  épiscopale,  et  qui  est 
certain  du  commun  accord  des  pères  et  dcs  canonisles,  est  que 
iévèque,  pour  bien  administrer  la  portion  du  troupeau  sur  la- 
quelle il  est  posé,  peut  cl  doit  faire  les  lois  opportunes  indépen- 
damment de  toute  (onlîrmalion  du  supérieur.  Suarcz  de  tegibiis 
hb.  4.  c.  6  niim.  9  et  40.  Benoît  XIV  de  .Synod.  diaeces.  iib.  /5 
cup.  Ô  num.  6.  Or,  la  bonne  administration  du  diocèse  n'exige 
rien  aussi  impérieusement  comme  de  prescrire  des  règles  aux 


affaires  auiL(|uclles  la  lâche  d'usure  se  joint  assez  facilement,  et 
que  les  canons  el  les  docteurs  regardent  comme  plutôt  odieuses 
(pie  favorables.  I'uis(pie  divers  papes  ont  publié  plusieurs  cons- 
titutions par  lcs(|uelles  ils  ont  approuyé  la  réduction  des  cens 
dans  certaine  pays  comme  une  mesure  opportune  el  salutaire, 
pour(pioi  youdrnil-on  cpie  l'éNêquc  ne  put  pas  en  faire  autant 
dans  son  diocèse.'  Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  celle  rédu(  tion 
est  une  espèce  daliéiiation  qui  exige  les  formalités  ordinaires; 
car  le  débiteur  était  toujours  libre  de  racheter  le  cens,  plus 
d'une  fois  les  revenus  sont  diminués  sans  que  celle  diminution 
constitue  une  aliénation  perpétuelle  qui  n'a  lieu  (|ue  lorsqu'on  se 
dessaisit  d'uu  lucre  certain  et  stable.  Aussi  ,  la  S.  C.  a  déclaré 
plus  d'une  fois  qu'on  n'a  pas  besoin  de  recourir  au  Sainl-Siége 
dans  les  réductions  consenties  par  les  administrateurs  des  lieux 
pieux,  alors  même  qu  il  s  agit  de  cens  déjà  constitués,  liomanfr 
censHs  11  maii  1720.  .{(iiiipemlicn.  -i  juillet  27-22.  C.ard.  de  Luca 
de  cens.  dise.  I  i  num.  •">  Card.  Petra  ad  const.  I.  S.  Léonin  M.  Ce 
qui  s'appliijua  encore  mieux  à  l'évê(|ue,  premier  administrateur 
des  biens  ecclésiastiques  du  diocèse. 

Quant  au  chapitre,  nous  avouons  (jucn  général  il  est  convena- 
ble que  levêque  demande  son  conseil  dans  les  lois  (|u'il  fait;  il 
est  même  tenu  d  avoir  son  consentement  s'il  s'agit  de  choses  qui 
peuvent  lui  jjorter  préjudice;  mais  la  plupart  du  temps  le  con- 
sentement n  est  pas  cssenliel  à  la  validité  de  la  loi,  beaucoup 
moins  lors(pie  le  chapitre  na  pas  de  motif  rationnel  pour  refuser 
son  conscnlemcnl.  Dans  le  cas  actuel,  la  loi  qui  a  été  rendue  ne 
concerne  pas  le  chapitre  d'une  fai-on  spéciale;  c'est  une  disjtosi- 
tion  générale  par  la(|uelle  l'évécpie  pourvait  au  bien  commun 
des  âmes,  à  I  honneur  des  corps  et  personnes  ecclésiastiques  non 
moins  qu'à  findigcnce  et  aux  besoins  des  gens  misérables.  D'où 
il  suit  qu'on  ne  voit  pas  de  raison  qui  dispense  le  chapitre  de  la 
cathédrale  de  se  soumettre  à  la  disposition  commune;  la  diminu- 
tion que  ses  revenus  subissent  n'est  pas  un  motif  tel  qu  on  doive 
déroger  pour  cela  à  un  règlement  qui  a  mérité  l'assentiment  gé- 
néral du  clergé. 

Voilà  les  raisons  de  part  et  d'autre.  En  complément  de  ce  qui 
vient  d  être  dit ,  nous  rendrons  compte  de  la  décision  et  des 
maximes  admises  dans  deux  causes  qui  ont  été  jugées  dans  ces 
dernières  années.  Dans  la  Florentina,  il  s'agissait  d  un  débiteur 
qui  s  était  engagé,  par  l'acte  constitutif  du  cens,  à  payer  8 
pour  cent  par  an.  Le  créditeur  eut  ([uelque  scrupule  à  ce  su- 
jet. Il  habilita  ses  exécuteurs  testamentaires  à  réduire  I  intérêt, 
et  à  donner  quelque  compensation  pour  le  passé.  L'occasion 
j  parut  favorable  au  débiteur  pour  demander  la  diminution  des 
fruits  ;  les  exécuteurs  testamentaires  ne  voulurent  pas  y  con- 
sentir, et  l'on  eut  à  se  prononcer  sur  la  question:  An  et  quotnodo 
sit  luciis  sohilioni  finctuiim  in  casn.  La  réponse  fut;  AIJirmalive, 
et  esfc  locum  solnlioni  fruettinm  ad  fvrmam  in^lrumenti.  En  effet, 
la  maxime  admise  généralement  est  que  la  règle  sur  la  justice 
des  fruits  à  percevoir  dans  les  cens  et  autres  créances  pécuniai- 
res, se  peut  prendre  ou  de  la  loi  expresse,  ou  de  la  prati(|ue 
adoptée  par  les  gens  do  bien,  ijiiae  nec  avide  aliéna  ainielant,  nec 
temere  sua  projiciant.  Quant  à  la  première  règle,  la  loi,  il  faut 
observer  (|ue  l'accroissement  ou  la  diminution  des  fruits  dépen- 
dant de  plusieurs  causes,  et  la  \alcur  de  I  argent  étant  >ariablc 
comme  le  prix  des  choses  (|u'il  représente,  il  n'est  pas  possible 
que  le  législateur  (ixc  le  prix  de  I  argent;  toute  loi  à  ce  sujet 
serait  sans  effet,  i  l'est  là  ce  qui  explique  pourquoi  on  ne  trou- 
ye  aucune  bulle  poiitilicale  (jui  ait  yonlu  lixcr  ce  prix.  D  où 
il  suit  qu'on  doit  se  régler  d'après  les  gens  de  bien  qua-  nec 
avide  appelnnt  aliéna,  nec  sua  temere  projifinnl  ;  leur  pratique 
est  la  juste  mesure  de  ce  qui  est  licite.  Telle  est  la  règle  qui  a 
été  reconnue  el  conlirmée  par  les  Papes:  tout  en  s'absleiiaiil  de 
fixer  l'intérêt  de  largeiit,  ils  n  oui  pas  craint  de  publier  des  cons- 
titutions par  lesquelles  ils  ont  déclaré  licite  cl  permis  l'intérêt 
qui  avait  été  introduit  par  la  pratique  des  gens  de  bien.  C  est 
ainsi  que  Martin  V  approuva  le  dix  pour  i.cnljuxta  tocorum  con- 
sneliidinem  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  Calixte  111  cons.  Pro  parte 
extra,  tit  de  empt.  et  vend.  A  la  demande  des  évê((ues  de  Sicile , 
Nicolas  V  approuva  le  même  taux  qui  était  rc(-U  généralement 
dans  le  pa\s.  Cela  posé,  (oute  la  controverse  se  réduit  à  une 
question  de  fait ,  à  savoir  quel  est  le  taux  adopté  généralement 
par  les  personnes  de  considération. 

La  S.  C.  des  Evêques  el  des  Réguliers  parait  s'être  appuyée 
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sur  les  mêmes  principes  dans  une  décision  en  date  du  13  février 
1835.  Le  10  pour  cent  avait  clé  stipulé.  Le  débiteur  réclamait 
une  indemnité  pour  le  passé,  et  la  réduction  à  1  avenir;  il  don- 
nait pour  raison  que  les  propriétés  produisaient  à  peine  le  4  pour 
cejit.  La  S.  C.  se  garda  de  décréter  la  réduction  implorée  ;  elle 
se  borna  à  conseiller  une  conciliation  à  laquelle  le  créditeur  se 
montrait  <lisposé;  il  offrait  de  réduire  le  cens  au  8  pour  cent. 
On  écrivit  à  l'ordinaire  d  exiiorter  le  débiteur  à  accepter  la  con- 
ciliation. —  On  ne  peut  i»as  prendre  pour  base  le  revenu  des 
propriétés;  car  le  débiteur  conserve  tout  son  droit  sur  elles;  il 
en  jouit  complètement;  personne  ne  peut  le  troubler  dans  la  pos- 
session de  son  bien.  Rien  d'étonnant  s  il  paie  un  intérêt  qui  sur- 
passe le  retenu  (ju'il  relire  de  sa  propriété. 

Ce  qui  précède  peut  donner  à  entendre  s'il  est  expédient  d'ap- 
prouver la  loi  épiscopale,  ou  plutôt  s'il  faut  s'en  tenir  à  l.i  règle 
qui  provient  de  la  (outume  des  lieux  et  de  la  pratique  des  gens 
de  bien.  S  il  est  vrai  que  le  prix  des  choses  varie  continuelle- 
ment selon  les  vicissitudes  des  temps,  des  personnes  et  des  lieux; 
une  loi  qui  lixerait  I  intérêt  d  une  manière  inmmable  pouriait 
devenir  qiR'l()uefois  une  source  d  injustices;  quelquefois  aussi, 
elle  ne  remédierait  à  rien,  et  n'atteindrait  pas  le  but  qu  on  se 
serait  proposé. 

La  décision  a  été  favorable  au  chapitre.  An  cl  quomodo  fervnn- 
da  sil  lex  ab  episcoyo  edila  in  casti.  Respond.  :  In  (imu  ilotalionis 
mansionariie  de  quo  ayiliir  non  expcdirc.  17  maii  18.') i. 


UO.MANA 

SUSPENSIOMS    CAPELLAMiE. 

Pientissimus  Sacerdos  .Vrchangelus  Pivi  ia  ultimis  labulis  ca- 
pellaniam  instituit  aniio  1821  cum  onere  missie  quotidian;e  pr«;- 
ter  aliain  cum  cantu  in  die  obitus  sui  anniversaria  celebrandam 
in  Basilica  SS.  \11.  Apostolorum  ad  altare  seraphico  Francisco 
dicalum.  Binos  pro  dote  census  assignavit,  quorum  altero  grava- 
tur  patriinonium  Principis  quondam  Aloisii  l'allavicini,  unde  an- 
r.uus  habetur  reditus  scutator.  40  et  obul.  12;  alterum  vero 
bona  alTicit  Marcbionis  quondam  Angeli  îJisleti,  et  annuum  gignit 
fructuum  scutator  75.  Ex  liiscc  rcditibus  iusimul  sumptis  man- 
davit  testator  ut,  erogata  pro  celebrationc  cujusque  niissœ  quo- 
tidian»  elecmosina  obulor.  30  aliisque  oi)ulis  20  supra  scutatum 
uuum  pro  missa  cum  cantu  anniversaria,  cetera,  qu<e  supersunt, 
scutata  septem  cum  obulis  12  cédèrent  favore  Sacrarii  ejusdem 
Basilicae. 

Primum  ipse  (eslator  nominavit  capelianum,  qui  nuper  diem 
obiit  supremuni,  jure  in  posterum  nominandi  palribus  minoritis 
conventualibus  relicto,  eorumquc  ordinem  si  forte  siispendi  vel 
supprimi  quandoque  conligisset,  jus  ipsum  nominandi  pro  tem- 
pore  CiipcUanum  suis  altribuil  bjeredibus.  Adeo  autem  fuit  sol- 
licitus  de  accuralo  bujusce  legati  adimplemento,  ul  expresse  ca- 
veril  «  da  non  poterfi  <jianunai  ^cr  qxKÛiinque  causa  o  litolo  pri- 
vare  di  delta  messa  qiiotidiami  c  di  requiem  annuale  la  predetta 
Cappellania  corne  sopra  istitnita,  ma  sarà  sempre  teniito  il  cap- 
pellano  pro  lempore  lanto  per  sua  malaltia,  assenza  da  Roma,  o 
allro  qualsiasi  incunwdo,  qiianto  per  qualunquc  caso  pensalo  o 
impensalo  di  faria  celebrare  da  allro  Sacerdote  sempre  alla  sud- 
detla  Chiesa,  ed  alla  cilala  Cappella,  seconda  la  pia  intenzione 
dcU'Institutore.  » 

Paucis  abhinc  mensibus  e  Secretaria  Memorialium  preces  ad 
S.  hune  ordinem  sunt  ablegatœ  cujusdam  Annœ  P.  tcsiatori  ex 
fratre  ncplis,  quœ  ab  opu lento  statu  in  miseram  dejecta  condi- 
tionem,  extremam  sui  (iliorumque  pauperlatem  causata,  prœsi- 
dium  ab  ecclesia  rcquirit  ope  suspensionis  prœfatffi  capellaniee  ad 
annos  quinque  supra  viginti. 

Petitionem  bujusmodi  ad  Eminentissimum  Urbis  Yicarium 
remisi,  ut  desuper,  audila  religiosa  fiimilia,  referre  dignarctur, 
votumque  suum  aperire.  Rogalioni  bénigne  satisfecit  Vir  Emi- 
nentissimus  et,  poslquam  ea  retulisset,  quœ  hactenus  de  capel- 
laniœ  fundatione  narrala  sunt,  ita  prosequilur  «  Fratres  minores 
»  Con\entuales  insuper  retulerunt  quod  anno  1845  in  judicio 
n  coacti  sunt  lueri  dotem  capellaniœ  contra  Principem  Francis- 
»  cum  Palla\icini  ex  quo  judicio  victores  abierunl.  Deinde  ass€- 


»  runt  nunc  se  debere  defendere  jura  capellanise  contra  filium 
»  defuncti  Marcbionis  Micba;Jis  Angeli  Bisleli,  qui  renuit  solvere 
»  fiuclus  jam  solvcndos  et  futuros  (juoquc  et  etiam  caput  census 
»  in  sculatis  1250.  —  Quaproptcr  ajunt  minime  opportunam  esse 
»  supplicationem  .\nn.TP.  neptis  instiluloris,  quœ  sedicit  egenlem 
»  sine  documenlis.  Ast  hac  super  re  oratrix  duo  exhibet  testimo- 
»  nia,  quorum  unum  est  Rev-  Parochi  S.  Augustiui,  qui  affirmât 
»  Amiam  P.  to(o  lemporis  spatio,  t[uo  curœ  suœ  subjecla  fuit, 
»  magna  egestate  \exa(au)  fuisse,  adeo  ut  se  tenuissime  susten- 
>>  taret  eleemos\nis  et  parvis  auxiliis  piorum  lidelium.  .\ltcrum 
»  est  D.  Pacifici  Pantanetti  confcssarii,  qui  adjungit  miserrimam 
»  illam  fueminam  inopia  extrema  jacere ,  adeo  ut  dies  aliquos 
»  agat  durissime  sine  uctu;  qua  re  ipse  quoque  de  propria  pe- 
»  cunia  famem  infelici  mulieri  leuivil.  ■ —  Teitio  de  hujus  con- 
»  dilione  altcstari  possunt  Episcopus  Gentilini,  et  eques  Sam- 
»  pieri,  ut  ex  documcnto  tertio  liquel.  —  .\s5eri(ur  quoque  alios 
i  »  posse  audiri  (estes  (ide  digiios.  qui  oralricis  comproiiare  pote- 
»  runt  egestatem.  - —  Quœ  cum  ita  sint,  perpcnsis  ab  Eminenliis 
»  Vesiris  ralionibus  Palrum  Minorum  Convenlualium,  et  gravi 
»  qua  premilur  inopia  neptis  inslitutoris  oratrix,  quid  consilii 
«super  exposilis  sit  capiendum.  erit  EE.  VV.  quarum  manus 
»  humillime  deosculor.  » 

Patres  insuper  Minorilœ  ultra  diflicultates  per  Eminentissi- 
mum >  irum  lecitalas  in  folio,  quod  ille  Irausmisil,  opponunl 
petitini  oratricis  jus,  quod  habct  Conventns  super  rcditibus  Ca-- 
pellani.'e  pro  rcdintegralione  ingentis  sunmiie  tvw  pro  cleemo- 
s\nis  missarum  celebratarum  inexacîis,  quam  pro  cxpensis  litiiim, 
quas  contra  Princi[)em  Palla\icini  féliciter  jani  expleverunt,  et, 
contra  Marcbioncin  liisleli,  ne  Capellaniœ  interesse  fraudetur, 
et  dos  ipsa  periditetur ,  susiinere  coguntur.  Adduut  etiam  ex 
pctila  suspensione  magnum  persensuram  esse  delrimenlum  sive 
Basilicam  ex  missarum  imminutione,  si^e  rcligiosam  familiam  ex 
proventuum  subiractione,  prœsertim  cum  lidelium  oblationes 
liisce  lemporibns  quam  maxime  sint  diminutœ. 

Ol)stal  oratoris  precibus  Ecclesiœ  désignai»  prîëjudicium,  si 
in  pretio  habenda  sunt  quœ  a  I*alribus  Minoritis  adnotanlur,  ob 
cultus  imminulionem  ex  petila  niissarum  suspensione  dimanan- 
lem.  Obstat  dissensus  religiosœ  familiœ  ,  cui  liberum  capellaniœ 
palronatum  a  fundatore  fuit  reservatum  ;  quod  haud  pervipen- 
dendum  in  casu  prœcipue  viderelur,  quia  solidis  innililur  argu- 
menliL-,  expressœnimirum  inslitutoris  proliibitioni  de  suspendenda 
quocunque  titulo  missarum  celebratione,  voluulas  enim  lestato- 
rum  religiose  servanda  est;  indemnilati  prœterca  ipsius  capel- 
laniœ, cujus  jura  contra  debilores,  ul  dos  palrimoniumque  inle- 
grum  ser\etur,  necessario  sunt  judicialiter  defendenda,  quod 
aliter  iieri  nequit  nisi  ex  legati  proventibus;  innitilur  demum 
prœjudicio.  quod  ipsi  religiosœ  familiœ  derivarel  ex  concessione 
tum  quia  expcnsarum  litis  jam  aciœ  refectio  impediretur ,.  et 
missarum,  quœ  jam  celebratœ  sunt ,  elecmosvnis  pri\arentur, 
lum  etiam  quia  res  famiiiaris  iliius  Conventus  \alde  paterelur  si, 
ut  ipsi  ajunt,  venissero  a  dimimiirsi  i  proventi  delt' altare,  nei 
quali  cunsislc  la  principale  ed  vnica  risorsa  di  qiiesti  religiosi 
conventuali. 

Favet  autem  petitioni  maxima  oratricis  egestas,  quœ  se  suam- 
que  prolem  emendicalo  viclu  suslcntare,  uti  palet  ex  alteslalio- 
nibus,  compellitur;  arctissima  ejusdem  conjunclio  cum  funda- 
tore ;  et  ipsius  dejeciio  e  florculi  iorlunarum  slatu  in  miserrimam 
conditionem,  in  qua  nunc  versalur.  Ouœ  sane  omnia  vehemen- 
tem  pra-bent  prœsumptionem,  quod  testator  ipse,  si  novisset,  aut 
pranidissel,  tantœ  oralricis  calamilati  fuissel  opitulatus:  iisque 
concurrentibus  adjunctis  non  semel  S.  hœc  Congregatio  vel  sus- 
pensa  bcncficiorum  coilritione,  vel  missarum  ipsarum  suspensione 
aut  sallem  reduclione,  vel  denique  aliorum  onerum  commula- 
tione  fundatorum  consanguineis  absolula  aut  etiam  relaliva  pau- 
perlale  laborantibussubvenire  benigneconsuevit,  velul  innumera 
teslantnr  exempla  iu  thesauro  resolutionum. 

Testatoris  aulem  prohibitio  capellauorum  respicit  obligalio- 
nem,  minime  vero  exiraordinarium  parentum  levamen,  quod 
ille  prœvidere  ne  quivit.  cum  ipsius  familia,  dum  iile  viveret,  in 
florenti  conditione  versarelur.  Cultus  detrimentum  a  familia  re- 
ligiosa propositum  vix  concipi  potest  ob  unius  missœ  defeclum, 
cum  Basilica  SS.  XII.  Apostolorum,  quœ  parocbiales  etiam  pro- 
ventus  habet,  per  se  legatis  piis,  el  missarum  quotidianis  cele- 
brationibus  abundare  dignoscatur. 
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Cclcniin  utriim  [irecilins  oralricis  sit  nlisoluto  annuencium , 
oinniiitn  inissaruiii  {eldiralioncm  suspciulcndo,  t()lo(|uc  Icinporis 
spalii)  annonini  \  ij;intiquiii(|U(',  sini  potius  per  carundein  reduc- 
lioneiii  ad  septcniiitiin  vcl  dci  oiiniuin  illi  opidilaiulum  expédiât; 
prudciUissimo  Eininenlissimorum  Palriim  jiiditio  rescrvalur.  Iii 
qiialilii'l  aiilem  lij|)<)lliesi  justuin  prorecto  ^ide^ur  til  prius  reli- 
•;iosa'  l'amilia>  indeiniiilali  eoiisulaliir  pcr  rcddilionein  ra(ionuin 
lorain  Kino  l  rhis  N  iian'o  diseuliendani,  ac  dcindc  oratritis  e jus- 
que liliorum  necessitalibus  prospicialur  ca  ralionc,  qua  Patres 
Emi  judiraverinl,  liaud  intérim  neglectis  actiluis,  si  qua;  sint  ne- 
cessaria,  eonlra  liinrcdes  Marchioiiis  Hisleli  pro  indcmnilate  ca- 
pellania*.  O"'""»-'  e''"- 


JM)LL(ii:NC.KS. 

l'our  pouvoir  appliquer  I  indulgence  de  I  autel  privilégie,  il 
faut  dire  la  messe  en  noir,  les  jours  où  la  rubrique  le  permet, 
mais  il  n'est  pas  uécessairc  de  choisir  ces  jours-là;  on  peut  tout 
cvprès  choisir  c  eux  où  la  ruhriijuc  interdit  les  messes  de  requiem, 
ce  qui  résulte  de  la  pièce  suivante  : 
Bealissimc  Pater , 

N. ,  Sacerdos  diœccsis  Cenomanensis  in  Gallia,  ad  pedes  S.  V. 
provolutus  humiliter  exponit  quod  ipse  personali  altaris  privilé- 
gie ter  in  helidomade  gaudeat,  et  bona  (ide  crcdiderit  licere  eos 
dies  ad  aj)plicandani  indulgenliam  eligerc.  quibus  nigro  colore 
non  licel  uti  .  juxia  rid)ri(  as  sua  diœccsis  ,  diclasque  dies  de  in- 
dustria  elegisse,  ut  circiler  :250  missas  persolveret ,  qua;  sibi 
ea  condilionc  dal;e  erant,  ut  in  iis  recitandis  indulgentiam  appli- 
carel.  Kxorto  dubio  de  validilate  applicationis  indulgcntice,  a  S. 
V.  enixe  petit  num  valide  sic  potuerit  de  induslria  dies  eligere 
quibus  non  licel  uti  nigro  colore,  et  supposito  qnod  non  potue- 
rit ,  ut  sibi  bénigne  de  thesauro  Ecclesije  compensare  dignctur 
pro  missis  invalide  sic,  quoad  indulgenlia*  applicationem  rccita- 
tis.  Et  Deus  etc. 

DECLARATIO. 

Sacra  Congregatio  Indulgentiis,  sacrisque  Reliquiis  pra?posita, 
die  1  julii  I6G9  declaravil  cclebralii)nc  missarum  sanctoruni 
rilus  duplicis  rêvera  satisfieri  ac  sufTragari  pro  missis  privilegiato 
altari  addiclis,  quod  postca  ctiam  dedaratum  est  a  S.  Rituum 
Çongregalione ,  die  ."i  aprilis  16.S7,  nec  non  confirmatum  anno 
subscquciiti  a  >'eii.  innocentio  XI  pro  doniinicis  aliisque  diebus 
privilegialis,  in  (luibus  delimctorum  miss;e  celebrari  \etituin  est. 
Deinde  eadom  Congregatio,  die  20  julii  1751,  declaravil  quod 
niissa>  qu.e  dicuntur  teoipore  officii  gcneralis  pro  dcl'unctis. 
Tel  in  feslis  Sancloruiii  ritus  duplicis,  vcl  in  dominicis  lune  oc- 
currenlibus,  gaudeani  privilegio.  Et  nonobstante  clausura«quan- 
documquc  sacerdos  aliquis  miss  im  defunctoruni  die  etc  celcbra- 
verit  »  in  concessionibus  fortassc  opposita,  S.  .M.  Clemens\lVex 
audioiitia  die  7  martii  1771  declaravil  constare  de  privilegio  ad 
forinatu  rcsolulii)iium  S.  Congregationis  etc. 

In  quorum  lidcm  etc. 

Datum  IlonuT,  exsecretariaS.  Congregationis  [ndulgentiarum, 
die  II  martii  I8,jl. 

A.  .\rcbiprcslivlcr  Prinzivalli,  subslitutus. 
Loco  t  Sigilli. 


Dans  l'articde  que  nous  avons  publié  le  24  avril  dernier  au  su- 
jet de  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement,  nous  avons  rapporté 
les  prescripii;)ns  tant  du  cérémonial  des  é\èques  que  du  rituel 
romain  qui  s'accordent  lun  et  l'autre  à  proscrire  le  chaut  de  ce 
rit  pieux  et  solennel.  Le  cérémonial  cl  le  rituel  sont  obligatoires 
partout,  nonobstant  toute  coutume  contraire.  Sans  que  nous  ayons 
besoin  dindiquer,  pour  le  démontrer,  les  diverses  bulles  par  les- 
quelles les  Souverains  Pontifes  ont  enjoint  lobservalion  de  leur 
loi,  nous  avons  plusieurs  décrets  de  la'S.  C.  des  Rites,  dont  quel- 
ques-uns assez  récents ,  qui  inculquent  l'obligation  de  remplir 
les  prescriptions  du  rituel  et  du  cérémonial.  En  1832,  elle  dé- 
clara quon  ne  pouvait  cmplover,  dans  les  bénédictions,  que  les 
Inres  qui  sont  conformes  au  rituel  romain.  «  Utrum  liber,  cui 
»  tilulus:  Colleclio,  sive  apparatiis  absolut ionum  benedictwnum, 
»  conjurât ionum  etc.  auctoreBernardo  Sannig  sil  prohibilus  vi- 


»  gore  dccrcti,  scu  régula^  géneralis  indicis'.'  Aliqui  cnim  aflîr- 
»  mani,  alii  negaul,  innno  omnes  fcrc  sacerdolcs,  hic  et  alibi  il- 
))  lum  adhibent,  (|uamvis  omni  prorsus  approbalionc  careat'.'  Et 
y  quid  de  aliis  libris  benedictionum  habentil)us  quidem  aliquam 
»  approbalionem ,  ast  non  illam  islius  Sacrocrum  Rituum  Con- 
»  gregationis?  S.  C.  die  7  aprilis  18."J2  :  Illi  sol i  libri  (tdhihendi, 
»  et  hi  illis  tantiim  beiirdirlionibus,  ijuœ  ritiiali  romano  sunt  con- 
»  formes  ad  .")  (iardell.  num.  i'y,i-2  .  —  Un  connaît  le  décret  gé- 
néral de  1834,  (|ui  a  dé(  laré  que  les  constitutions  ponlilicales 
concernant  le  rituel  persévèrent  dans  leur  vigueur  :  Potiti/icias 
constitiiliones  in  suo  robore  permanere,  et  abusum  non  esse  tolcran- 
dum.  Elle  a  prohibé  en  môme  temps  de  faire  usage  de  rituels  et 
autres  libres  liturgiques  qui  ne  porteraient  pas  l'attestation  de 
leur  pleine  conformité  avec  celui  de  Rome.  Oc  qui  a  été  con- 
lirmé  par  décret  du  18  février  1843.  «  An  liceat  ubi  breviariis, 
»  missalibus,  aliusquc  hujus  generis  sacris  libris  qui  non  pra'se- 
»  ferunt  requisitas  a  Pontificiis  conslitulionibus  ordinariorum  at- 
»  lestationesperindc  ac  si  pcr  pra^scriptioncm  in  contrarium  mc- 
»  nioratie  constitutiones  censeri  debcant  non  amplius  in  suo  ro- 
»  bore  permanentes?  La  S.  C.  prescrit  d'observer  le  décret  gé- 
néral de  1834,  dans  lequel  il  est  déclaré  que  les  constitutions 
pontificales  persévèrent  atijourd  hui  encore  dans  toute  leur  vi. 
gueur  [Ibid.  num.  4811  .  On  peut  voir  aussi  la  décision  rendue 
le  27  février  1847  Ibid.  num.  4913  .  Quant  au  rit  spécial  de  la 
bénédiction  du  Saint  Sacrement ,  nous  avons  cité  le  décret  de 
17IJ1  qui  déclare  qu'elle  doit  se  donner  en  silence,  nonobstant 
toute  coutume  contraire. 

Puis,  nous  avons  dit  sur  l'autorité  du  docte  Gardellini  que  tous 
les  écrivains  (jui  ont  traité  la  matière  s'accordent  à  exiger  le  si- 
lence le  plus  complet  durant  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement. 
Onavu  quellessoni,  d'après  le  môme  auteur,  les  raisons  qui  con- 
seillent ce  silence.  Tant  I  évoque  que  le  prôlre  ne  sont  que  de 
purs  instrumens  dans  celle  touchante  action.  C  est  le  Fis  de  Dieu 
lui-môme  qui  daigne  donner  sa  bénédiction  au  peuple  fidèle;  le 
silence  universel  favorise  le  pieux  recueillement  des  chrétiens 
qui  sont  bénis  de  la  main  adorable  de  leur  Sauveur. 

Les  raisons  du  docle  écrivain  ne  sont  pas  les  seules  qu'on  peut 
faire  valoir  en  faveur  du  silence  que  le  rituel  romain  presi  rit. 
Nous  pensons  qu'il  ne  nous  serait  pas  diflicile  de  montrer  que 
lusage  contraire  (|ui  s  est  introduit  dans  un  petit  nombre  de  dio- 
cèses est  éminemment  anti-liturgique.  Voici  quelques  reflexions 
(jui  nous  sont  transmises  par  un  ecclésiastique  aussi  docte  que 
pieux.  Elles  n'étaient  pas  destinées  à  être  publiées;  pourtant, 
nous  ne  crovons  pas  devoir  y  faire  le  moindre  changement. 

«  J  aurais  voulu  que  dans  larlide  qui  concerne  la  bénédictioD 
du  Saint  Sacrmient  chantée,  on  eût  fait  ressortir  tout  ce  qu'il  y 
a  d  irrationnel  dans  cette  iiratupio.  On  y  fait  abstraction  d'abord 
de  la  présence  réelle  en  invoquant  la  Sainte  Trinité.  On  semble 
dire  aux  lidèles  que  .L-C.  nest  point  là;  (|uc  la  prière  du  prêtre 
ou  de  révô(|ue  sera  plus  eflicace  que  le  Corps  de  .I.-C  lui-môme 
vivant  et  rempli  de  tous  les  trésors  de  la  grâce;  on  (larait  atta- 
cher une  grande  importance  à  l'invocation  des  trois  personnes 
adorables  en  tenant  dans  les  mains  le  Sauveur  du  monde,  .le  con- 
cevrais  qu'on  bénit  le  peuple  en  invo(|uanl  Celui  qu'on  présente 
à  ses  adorations;  mais  non,  on  porte  ailleurs  ses  pensées  et  st?s 
alTections  comme  s'il  ne  méritait  pas  quon  s'occupât  de  lui  et 
qu'on  eût  conliance  à  ses  mérites  et  à  sa  miséricorde.  Il  y  a 
plus  :  est-ce  respectueux  de  se  tenir  debout  devant  le  S.  Sacre- 
ment pendant  ipi'on  chante  le  Sit  nomen  Domini  benedictum  ? 
En  vérité,  c'est  là  un  rit  qu'on  ne  comprend  pas  et  qui  n'a  été  intro- 
duit que  par  ignorance  ou  par  vanité.  .le  dis  vanité,  car  il  y  a 
des  gens  (|ui  se  croiraient  trop  amoindris  s  ils  ne  faisaient  pas  en- 
tendre leurs  voix  quand  ils  bénissent  le  peuple.  »  —  Puis,  on 
parle  de  la  sage  conduite  de  lilluslre  prélat  (]ui  a  saisi  très  à 
propos  I  occasion  de  renoncer  à  lusage  du  bref  qui  lui  concédait 
«</  tempus  le  droit  de  suivre  cet  usage  anti-lilurgique. 

Son  origine  ne  peut  pas  être  fort  ancienne.  Il  doit  sa  naissan- 
ce à  une  épo(|ue  malheureuse  où  l'on  se  faisait  gloire  de  fouler 
aux  pieds  les  enseignements  les  plus  respectables  de  la  tradition. 
C'est  que  nous  pourrons  démontrer  bientAl,  après  avoir  com- 
pulsé les  anciens  livres  liturgiques  antérieurs  au  cérémonial  des 
évoques  et  au  rituel  de  Paul  V. 


ROME.  —Imprimerie  G.-,\.  Berlinelli,  rue  Sixtinc,    46. 
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QUESTIONS  CANONIQUES. 
VI. 

LES    SUSPENSES. 

(Voir  les  num.  52  et  56). 

Les  décisions  de  la  S.  C.  du  Concile  rapporlées  dans  notre 
précédent  article  sur  les  suspenses  font  voir"  claircmcnl  que  cette 
censure  ne  doit  s'exercer  que  sur  des  délits  des  plus  graves; 
elle  ne  serait  pas  même  valide  si  elle  était  imposée  pour  une 
faute  légère.  L'opinion  contraire  a  pu  être  soutenue  autrefois; 
elle  est  généralement  aliandonnée  aujourd'hui.  Aussi  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  approuver  l'auteur  d'un  Munualc  com- 
Tpendium  juris  canonici  publié  dans  ces  dernières  années,  lors- 
qu'il insinue  eu  plusieurs  endroits  de  son  ouvrage  que  la  sus- 
pense ad  lempiis  peut  s'inlliger  pour  une  faute  légère. 

Nous  avons  à  examiner  jusqu'à  quel  point  serait  valable  un 
statut  prohibant  auv  confesseurs,  sous  peine  d'interdit,  de  dispo- 
poser  des  restitutions  incertnines,  et  leur  prescrivant  de  remet- 
tre le  montant  intégral  de  ces  restitutions  dans  les  mains  du 
supérieur  ecclésiastique.  Lessius  ne  pense  pas  que  les  biens  in- 
certains,  ou  les  dettes  incertaines  soient  dus  aux  pauvres  de 
droit  naturel.  Il  en  donne  cinq  raisons  qui  ont  chacune  leur 
valeur,  bien  que  les  deux  dernières  soient  les  plus  convaincantes. 
Il  observe  fort  sensément  que  si  les  biens  incertains  devaient , 
par  nécessité  de  la  loi  de  n^ilure,  être  distribués  aux  pauvres, 
l'on  ne  compendrait  pas  que  dans  quelques  pa_>s,  le  fisc  mit  la 
main  sur  les  successions  ab  l'ntestal;  en  ce  cas,  l'usage  serait 
inique.  A  ces  causes,  Lessius  abandonne  l'opinion  des  auteurs 
qui  semblent  croire  assez  communément  que  le  droit  naturel 
réserve  aux  pauvres  les  biens  incertains  et  les  dettes  dont  le 
maître  n'est  pas  connu  ,•  il  ne  trouve  pas  que  leur  raison  soit  iiien 
fondée;  le  débiteur,  disent-ils,  est  obligé  par  le  droit  naturel  à 
restituer  de  la  manière  qu'il  peut  le  faire,  afin  que  les  objets 
eux-mêmes  parviennent  à  leur  maître  légitime  ,  ou  qu'il  en  re- 
tire au  moins  quelque  utilité;  or,  cela  aura  lieu  si  on  les  donne 
aux  pauvres  pour  le  salut  du  propriétaire  légitime,  mort  ou  vif 
Cette  raison  paraît  mauvaise  à  Lessius.  Après  l'avoir  réfutée,  il 
donne  les  siennes  à  l'appui  de  sa  thèse.  «  2"  Quia  in  quibusdara 
»  locis  fiscus  principis  occupât  bona  eorum,  qui  intestati  moriun- 
»  tur,  et  nullum  hœredem  inlra  decimum  gradum  relinquunl.... 
B  idemque  fit  de  cœteris  in  Gai  lia,  qute  omnia  iniquissima  essenl, 
»  si  jure  naturœ  pauperibus  deberentur.  Quod  si  hœc  illis  non 
»  debeutur,  cur  debeantur  alia,  cum  omnia  a?que  sint  domino- 
»  rum  incertorum  ;  nec  minus  hœc  quam  illa  in  dominorum  uti- 


»  litatem  sint  expendenda.  3"  Quia  potest  fieri  coinpositio  cum 
»  pontifice  «uper  incertis  etiani  injuste  acquisitis,  ut  ea  liceat 
»  retinere:  quod  signum  est,  non  esse  jure  naturœ  etc.  4"  Lex 
»  restitutionis  est  lex  nalurje;  atqui  ratio  naturalis  non  dictât 
»  hsec  pauperibus  esse  débita;  alioquin  etiam  apud  ethnicos  id 
»  dictaret,  quod  constat  non  esse  verum.  5°  Omnis  restilutio 
«jure  naturali  débita,  debetur  certa-  personse,  vel  certœ  com- 
»  munitati,  sicut  etiam  omne  damnuni  vel  omnis  injuria  fit  cer- 
»  tie  personœ  vel  communitati  :  scd  hœc  incerta  non  debentur 
»  certœ  persona;  vel  communitati:  ergo  non  debentur  jure  na- 
B  turali  Lessius  de  justitia  et  jure.  Lib.  2  cap.  14  dubitalio  6 
edit.  lugdunen.  1653). 

C'est  le  droit  positif  qui  veut  que  les  biens  acquis  injuste- 
ment, par  délit,  soient  restitués  aux  pauvres  lorsque  leur  maître 
n'est  pas  connu.  On  a,  pour  ce  qui  regarde  les  usures,  la  pres- 
cription formelle  du  chap.  Ctim  lui  de  7isiiris  où  Alexandre  III 
ordonne  «  Ut  ea,  quœ  usuris  inique  acquisifa  sunt,  si  non  super- 
»  sunt  illi  quibus  debentur,  aut  eorum  ha»rcdes,  dentur  paupe- 
»  ribus:  et  usurarii,  eorumque  hœredcs,  ecclesiaslicis  poenis  ad 
»  hoc  cogantur.  »  Ce  que  les  docteurs  étendent  aux  dettes  qui 
proviennent  d'autres  délits,  comme  le  vol,  les  contrats  iniques; 
extension  qui  est  fort  rationnelllc ,  car  on  ne  doit  permettre  en 
aucun  cas  que  les  gens  iniques  s'enrichissent  de  leur  iniquité  et 
de  leurs  injustices. 

Celle  restitution  est-elle  réservée  à  l'évêque?  Le  docteur 
Azpikueta  dit  que  quelques  écrivains  l'ont  ainsi  cru,  mais  que 
l'opinion  commune  est  contraire.  Il  démontre  pleinement  la  vé- 
rité de  celte  opinion  négative  dans  son  commentaire  à  la  décré- 
tale  d'Alexandre  lil  citée  plus  haut.  11  conclut  que  celui  qui  est 
obligé  à  restituer,  peut  restituer  sans  ré\êque,  et  même  sans  le 
confesseur:  eum  qui  restitutioni  est  obligatus,  per  se  ipsum  sine 
epii:copo  et  eliam  sine  confessario  restilucrc  passe.  Bien  plus,  l'é- 
vêque n  est  pas  en  droit  d'en  ordonner  autrement  :  immo  quod 
episcopus  conlrariuin  jiibere  non  potest.  Hégulièremenl,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  s'interposer  en  cela  conlrairenient  à  la  volonté 
du  débiteur:  nec  regulariter  in  eo  contra  voluntatem  debitoris  se 
tnterponcrc.  D'où  il  suit  que  si  le  débiteur  s'adresse  à  son  con- 
fesseur, et  le  charge  d'accomplir  la  restitution  en  faveur  des 
pauvres,  on  ne  doit  pas  s'interposer  pour  empêcher  cette  volonté 
d'avoir  pleinement  son  cours. 

Puis,  -Vzpilcueta  se  demande  ce  qu  il  faudrait  penser  de  la 
coutume  contraire?  Son  avis  est  qu'une  pareille  coutume  ne  se- 
rait pas  valable;  elle  serait  contre  la  loi  naturelle;  elle  serait 
irrationnelle.  «  Quod  adeo  quidem  verum  est,  quod  consuetudo 
»  contraria  non  valeret,  sive  quia  conlra  legcm  naturalem  esset, 
»  sive  quia  irrationabilis,eoquodepiscopiscommunilernonmag- 
»  nœ  curie  sunt  pauperes,  juxta  S_>Uest.  ubi  supra.»  Alors,  com- 
ment expliquer  le  fait  des  évêques  qui  \iendraient  à  se  réser- 
ver la  restitution  de  cesbiens?  Azpikueta  dit  que  le  fait  pourrait 
être  défendu,  en  entendant  la  chose  de  labsolution  du  péché 
commis  à  cause  de  la  non  restitution:  defcndi posset,  intelligen- 
do  de  absolutione  peccati  commissi  ob  illorum  non  restitutionem. 
Il  va  plus  loin  ;  il  ajoute  qu'on  pourrait  considérer  la  prohibition 
comme  concernant  les  confesseurs,  c'est-à-dire  qu'il  leur  serait 
défendu  d'absoudre,  ou  de  distribuer  sans  le  conseil  de  l'évêque  i 
hoc  est,  prohibere  confessariis  ne  absquc  consilio  episcopi  absol- 
vant,  atit  distribuant.  L'estimable  théologien  va  aussi  loin  que 
possible  pour  défendre  le  fait  des  évêques  qui  viendraient  à  se 
réserver  les  restitutions  incertaines  ;  après  les  décrets  du  Saint 
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Sicgc  sur  la  matière,  sa  doctrine  n'est  pas  soutcnable  en  co  qui 
conterne  la  réserve  des  péchés  de  restitution,  car  le  cas  est  com- 
pris parmi  ceux  que  les  évèques  doivent  s'al)stenir  tic  réserver , 
scion  lenryclique  que  nous  avons  déjà  mentionnée;  niaispuisqu  il 
n'approuve  qu'avec  peine  la  prohii)ition  que  ferait  l'éxôque  de 
procédera  la  restitution  sans  son  conseil,  qu  aurait-il  pensé  d  un 
statut  prescri\ant  aux  confesseurs  tic  porter  exactement  le  to- 
tal des  sommes  par  eux  reçues  dans  les  mains  du  supérieur  ? 
N'aurait-il  pas  \u  là  une  atteinte  portée  injustement  à  la  liberté 
du  débiteur,  qui  étant  en  droit  de  restituer  par  lui-même,  lest 
é};alement  de  le  faire  par  une  personne  de  son  (hoix? 

Si  la  mesure  n'est  pas  soulenable  en  clle-mômc,  l'interdit 
qu'on  fulmine  dans  le  but  de  la  protéger  ne  l'est  pas  davantage. 
Les  confesseurs  doivent,  il  est  vrai,  respecter  la  liberté  des  dé- 
biteurs; ils  doivent  s'abstenir  d'évoquer  à  eux  la  distribution 
des  sommes  i\u\  sont  dues  aux  pauvres  à  titre  de  paiement  de 
dettes  dont  les  créant:iers  ne  sont  pas  connus;  mais  si  le  débiteur 
vient  de  son  plein  gré  requérir  leur  conseil  ;  s'il  veut  leur  confier 
la  resliliilion.  nous  ne  vojons  pas  jusqu'à  quel  point  on  est  en 
droit  de  leur  interdire  l'exercice  de  cet  office  de  cliarilé.  «  Ad- 
»  vertendum  autcm  est,  cxpedire,  ut  quis  in  bac  disiributione 
»  (et  pra'sertim  quando  sibi  rem  alicnam  réservât  ulalur  consi- 
»  lio  episeopi,  vel  parochi,  vel  prudcntis  confcssarii,  quia  facile 
»  amor  proprius  in  hoi  negotio  dccipit  :  absolutc  tamcn  non  est 
»  iieccssarium,  nam  suflicit  ut  prudenter  lîat  »  Lessius.  loc.  ci- 
tât.' On  n'admet  |)lus  de  nos  jours  que  les  censures  puissent  être 
portées  pour  des  fautes  légères;  personne  n'a  jamais  avancé,  à 
aucune  époque,  que  l'interdit  put  être  lancé  pour  punir  des  ac- 
tes qui  sont  pleinement  daus  le  cercle  des  attributions  du  confes- 
seur, cl  qui  lui  sont  pour  ainsi  dire  imposés  par  les  devoirs  de 
la  charité. 

-Vu  reste,  Azpilcueta  énumére  plusieurs  cas  où  l'évéquc  est 
en  droit  de  s'ingérer  dans  la  restitution.  1"  Lorsque  celui  qui  y 
est  obligé  meurt  sans  héritier  et  sans  exécuteur  ;  2"  Lorsque 
celui  qui  y  est  tenu  ne  veut  pas  le  faire,  et  qu'on  procède  con- 
tre lui;  3''  Lorsque  celui  qui  doit  restituer,  distribue  mal;  4" 
Lorsque  les  objets  à  rcsiituer  sont  en  possession  de  quelqu'un 
qui  est  ou  a  été  un  usurier  manifeste.  —  Il  ajoute  que  telle  est 
la  doctrine  commune.  «  Dixi  supra  rcfjitlaritcr  quia  episcopus 
»  se  potcst  iiiterponere  quatuor  casibus  :  1"  Cum  restilulioni 
»  obligalus  moriuir  absque  h.eredc  et  executore.  2"  Cum  qui 
»  rcstiluere  tenetur.  non  vult  id  facere,  et  conlra  illum  in  judi- 
»  cio  procedilur.  3"  Cum  qui  restituerc  débet,  non  rccte  dis- 
»  tribuil.  4"  Cum  hujusmodi  res  ab  eo,  qui  est  aut  fuit  manifes- 
»  tus  usurarins,  possidentur  secundum  commuiiem  ubi  supra.  » 
Tous  cas  exceptionnels  qui  sont  incapables  de  prêter  un  fonde- 
ment au  statut  en  question. 

Quant  aux  formes  à  suIntc  lorsqu'on  porte  une  suspense  ab 
.hotnine,  on  sail  (|u'elle  doit  être  prétédée  d'une  triple  monition; 
la  sentence  e-l  rendue  par  écrit,  et  la  cause  de  la  censure  est 
exprimée  sur  cet  écrit.  Ces  formalités  sont  accidenlclles;  pour- 
tant, si  le  juge  les  néglige,  il  est  suspendu  pendant  un  mois  de 
l'entrée  de  léglise  et  des  oflices  divins.  C'est  ce  qni  résulte  de 
plusieurs  textes  de  droit  (|ui  sont  contenus  dans  les  décrélales 
^Thesaur.  de  p.rnis  eccl.  p.  120  edif.  roman.  1759  Maschat.  I.  5 
t.  .37  n.  41>.  Comme  ces  textes  ne  font  pas  mention  des  évêques,  plu- 
sieurs auteurs  croient  qu  ils  ne  sont  pas  compris  dans  linterdit  d'un 
mois.  —  La  triple  monition  doit  être  faite  devant  témoins,  afin  de 
pouvoir  être  prou\éc,  lecaséchéant.  —  Elle  n'est  pas  rcquisclors- 
qu  on  porte  un  précepte  sous  peine  de  censure  à  encourir  ipso 
fado,  soit  que  le  précepte  soit  spécial  et  ah  homine  ,  soit  qu'il 
soit  rendu  d'une  manière  générale  a  jure;  le  précepte  constitue 
une  monition  suffisante.  —  Elle  n  est  égalemenlpas  requise  pour 
la  sentense  déclaratoire  d'une  suspencc  encourue;  il  faut  simple- 
ment une  citation  ad  dirrndam  catifam  qiiare  non  dehcat  dcclarari 
etc.  On  doit  citer  l'inculpé,  recevoir  les  preuves  du  fait  en  sa 
présence,  et  déclarer  qu'il  a  encouru  la  censure  du  droit  dès 
que  le  fait  est  constaté.  Si  Ion  négligeait  cette  citation,  la  sen- 
tence déclaratoire  serait  nulle,  sans  que  le  juge  encourut  l'in- 
terdit mentionné  plus  haut,  car  le  canon  ne  parle  que  d'une  sen- 
tence promulguant  une  censure,  et  non  de  celle  qui  ne  fait  que 
déclarer  une  peine  portée  par  le  droit. 

Le  chapitre  1'""^  de  sententia  excommunicationis  dans  le  sexte 
dispose  que  toute  sentence  d'excommunication ,  de  suspense  et 


d'interdit  doit  être  portée  par  écrit  exprimant  la  cause  de  la 
cetisure;  une  copie  du  décret  est  donnée  au  sujet  censuré  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  la  requête ,  de  laquelle  on 
dresse  un  acte  public,  muni  d'un  sceau  authentique.  Le  juge  (|ui 
transgresse  témérairement  ces  dispositions  est  suspendu  pendant 
un  mois  de  l'entrée  de  l'église  et  des  oflices  divius;  le  supé- 
rieur auquel  recours  est  adressé ,  révo()ue  la  sentence  ;  le  juge 
qui  l'a  rendue  est  par  lui  condamné  aux  dépens,  dommages- 
intérêts,  et  puni  arbitrairement;  s'il  viole  la  suspense,  il  encourt 
l'irrégularité,  sans  pou\oir  en  être  dispensé  autrement  que  par 
le  Souverain  l'ontife.  —  .Nous  répétons  ici  que  nousatons  dit  plus 
haut  :  les  é»êqucs  n'étant  pas  mentionnés  dans  ce  décret,  ne  sont 
pas  soumis  à  la  suspense  d'un  jmois.  . —  La  disposition  n'a  pas 
lieu  lorsque  la  censure  est  portée  par  mode  de  loi  ou  d  édit  gé- 
néral, ni  lorsqu  il  s  agit  simplement  de  déclarer  une  censure  en- 
courue. —  (ibservez  (jue  la  suspense  infligée  sans  écrit  et  sans 
expression  de  cause  est  \alide;  seulement  elle  doit  être  révo- 
quée par  le  juge  de  l'appel.  —  Remarquez  aussi  (|ue  le  juge  qui 
est  requis  de  délivrer  copie  du  décret,  est  tenu  de  le  faire  dans 
le  délai  d'un  mois,  sans  quoi  il  encourt  la  sus|)cn$e. 

Sur  la  matière  des  suspenses  ex  coitsricntia  informaUi.  les  au- 
teurs sont  assez  généralement  d'une  |)au>relé  remarquable.  A 
l'exception  de  (jibert,  tous  reconnaissent  que  le  concile  de  Tren- 
te sess.  14  cap.  I.  donne  aux  époques  la  faculté  et  d  éloigner  des 
ordres,  et  de  suspendre  des  oriires  déjà  reçus,  même  pour  un 
crime  occulte,  en  toute  manière,  extr.ijudiciairement.  (juanl  aux 
preuves,  ils  n'en  ont  pas  d  autre  à  donner  (jue  la  déclaration  de 
la  S.  C.  du  (!]oncile  qui  a  décidé  que  les  mots  eliatn  oh  crimcn  or- 
ciiltum  (jiiomodolihct  cxtrajudicialiler  s'appliquaient  pareillement 
aux  deux  membres  de  la  phrase.  Vous  ne  \crrez  rien  dans  Cal- 
lemart  qui  ne  se  retrouve  dans  Barbosa;  les  auteurs  de  collec- 
tions se  sont  pour  ainsi  dire  bornés  à  se  copier  les  uns  les  au- 
res.  Ils  disent  simplement  que  le  chap.  1  de  la  sess.  14  a  corrigé 
le  chap.  Ex  Icnore  et  qu  il  a  étendu  la  disposition  du  chapitre 
Ad  am-cs;  d  après  une  décision  par  eux  rapportée  inexactement, 
ils  ajoutent  que  ce  chapitre  du  concile  a  lieu  dans  les  suspenses 
et  les  prohibitions  tant  perpétuelles  que  temporaires;  ce  qui 
serait  peu  soutenabic  aujourd'hui.  Voyez  Gonzalez  lib.  1  dé- 
cret, til.  11  num.  15  de  tempor.  ordin.  le  cardinal,  de  Luca 
diseurs.  71  de  benef.  imm.  5. 

Fagnan  cxpli(|ue  très  bien  que  le  droit  des  décrétales  établis- 
sait une  différence  entre  le  prélats  réguliers  et  les  évêques.  Les 
premiers  pouvaient  interdire  la  promotion  aux  ordres  à  leurs 
sujets,  même  pour  un  crime  occulte;  les  évêques  ne  le  pou- 
vaient pas.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n  avaient  la  fa.iulté  de  pronon- 
cer des  suspenses  extrajudiciaires  pour  des  délits  occultes.  Le 
concile  de  Trente  a  rendu  les  é\êques  égaux  aux  supérieurs  ré- 
guliers quant  à  l'exclusion  des  ordres;  de  plus,  il  a  conféré  aux 
uns  et  aux  autres  le  pouvoir  qu'ils  n'avaient  pas  avant  lui,  de 
suspendre  les  criminels  occultes  de  leurs  ordres  ou  dignités.  I-es 
mots  ex  quacumque  causa  etiam  ob  occultum  crimen  qui  sont  dans 
le  premier  membre  de  la  phrase  doivent  être  censés  répétés  dans 
le  second;  car,  dit  Fagnan,  le  concile  comprend  dans  la  même 
phrase  1  interdit  de  l'ordination  et  la  suspense  des  ordres  déjà 
reçus;  il  doit  par  conséquent  être  (cnsé  déterminer  également 
I  un  et  l'autre  (as.  D'ailleurs,  s'il  en  était  aulrement,  le  concile 
n'aurait  attribué  aux  évêques  aucun  pouvoir,  puisqu  il  ne  pou- 
vait être  douteux  pour  personne  que  les  évêques  pussent  porter 
des  suspenses  pour  un  crime  manifeste,  et  judic  iairement  Si  pec- 
calum  ejusessetpublicum,  dcgradaretur  ab ordinc.  queyn  suscepit ,  eC 
ampHus  non  possel  ad  superiores  ordines  promoveri.  En  quel  cas 
faut-il  procéder  cxtrajudiciairement  '?  Quelle  peut  être  la  durée 
d'une  peine  ainsi  infligée  par  conscience  informée  .'  Nous  n'a- 
vons pas  remari|ué  que  Fagnan  se  soit  jamais  expliqué  à  ce  su- 
jet. 

Seul  parmi  tous  les  autres,  Gibert  ne  se  range  pas  à  cette 
opinion.  Selon  lui,  les  raisons  de  Fagnan  ne  sont  pas  très  fon- 
dées. 11  dit  que  dans  les  choses  odieuses,  comme  est  la  suspense, 
il  y  a  lieu  à  la  restriction  plutAt  qu'à  l'extension.  .Vutre  chose 
est  la  dispense  des  ordres  déjà  reçus;  autre  chose  est  l'exclu- 
sion de  1  ordination;  cette  exclusion  n'est  pas  une  censure,  elle 
ne  fait  tort  à  personne,  attendu  que  personne  n  a  droit  à  lordi- 
nation,  qui  est  un  acte  de  grâce,  non  de  justice,  dont  le  déni 
n'est  pas  ignominieux  et  peut  avoir  lieu  sans  scandale.  La  sus- 
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pense,  au  coniraire,  est  une  peine  qui  prive  d'un  droit  acquis; 
elle  est  ignominieuse;  elle  produit  un  scandale  public,  si  la  jus- 
tice n'en  est  pas  nianif'esle  ;  une  censure  doit  être  portée  par 
écrit,  et  la  cause  doit  en  être  exprimée  nommément  ;  or,  un  cri- 
me occulte  ne  peut  pas  être  exprimé  dans  la  suspense  sans  en- 
gendrer scandale.  Gibert  croit  que  son  objection  est  tellement 
robuste,  qu'on  ne  peut  j  faire  aucune  réponse  légitime.  11  nous 
fait  savoir  qu  il  a  eu  beau  examiner  dans  toutesses  faces  ce  chap. 
I  de  la  session  14;  il  n'y  a  rien  trouvé  de  nouveau,  si  ce  n'est 
que  I  évêque  peut  exclure  des  ordres  à  cause  d'un  crime  occulte 
contrairement  à  la  disposition  du  chap.  4  de  tcmpor.  ordin.  Voi- 
ci le  passage  de  Gibert  :  «  Difticultas  in  eo  versalur,  an  clausula 
»  in  priori  parte  expressa,  quacumquc  ex  causa,  etiam  ob  crimen 
»  occiilliim ,  (jiiomodolibel  etiam  cjclrajudicialiter,  cxtendatur  ad 
»  potentiani  suspendcndi  ab  ordinibus  et  dignilatibus  tertio  ca- 
»  nonis  membro  concessam.  Contendit  Fagnanus  eam  extend.i... 
»  Adversus  opinionem  istam  objici  potest  in  rébus  odiosisexlen- 
»  sioni  non  esse  locum  ;  qualis  est  suspensio,  quœ  pœna  est,  proinde 
»  res  odiosa.  Ostensum  fuit  in  traclatu  de  censuris  eas  ferri  non 

»  posse  ob  delicta  occulla Valde  discrepant  suspensio  a  re- 

»  ceptis  ordinibus,  et  exclusio  a  recipiendis;  bœc  non  est  censu- 
»  ra  ,  sed  declaralio,  qua  episcopus,  cujus  officium  est  ad  ordines 
»  vocare,  signilicat  sibi  non  placere,  ut  aliquis  promovcalur.  Hac 
»  prohibitione  nemini  injuriam  facil,quoniam  ordines  ncmini  de- 
»  bentur;  promotio  est  actus  grati;e,  non  juslilise;  exclusio  a  gra- 
»  tianonest  ignominia,  tieri  potest  sine  scandale.  Contra, suspen- 
»  sio  pa'na  est,  quœprivaljureacquisito;quœsuspensio  turpisesf, 
»  et  publicum  scandalum  parit,  cum  non  apparet  eam  ex  justa 
y>  causa  prolicisci.  Censura  débet  ferri  in  scriptis,  ejusque  causa 
»  nominatim  exprimenda  est;  porro,  crimen  occultum  exprimi 
>i  nequit,  quem  scandalum  generelur.  Huic  objection!  nuila  res- 
»  ponsio  légitima  satisfacere  videtur,  et  quanlo  diligentius  hoc 
»  cap.  I  sess.  14  perpendimus,  tanto  magis  nobis  suademus  illud 
»  nihil  novi  staluere,  nisi  ut  episcopus  possit  excludcre  ab  ordi- 
»  nibus  ob  crimen  occultum  contra  dispositionem  cap.  i  de  lein- 
»  por.  ordin.  itil.  2"2  c.  I;.  »  Gibert  se  trompe  sous  un  double 
rapport;  la  manière  dont  il  s'exprime  au  sujet  du  déni  de  l'or- 
dination, semble  fermer  les  portes  du  recours;  puis  le  sens  qu'il 
donne  au  chapitre  du  concile  n'est  pas  soutcnable  après  les  réso- 
lutions réitérées  de  la  congrégation  interprête. 

Elle  sont  rapportées  par  Giraldi  d'une  façon  pi  us  complète  que 
par  les  autres  collecteurs.  Il  dit  que  la  S.  C.  s'occupa  de  la  ques- 
tiou  le  22  juin  1582.  Elle  résolut  que  par  le  décret  du  concile 
sess.  14  cap.  I  était  corrigé  le  chap.  4  Ex  lenorc,  et  que  le  cbap. 
5  Ad  aiires  était  étendu  de  sorte  à  comprendre  les  clercs  sécu- 
liers, môme  ceux  ayant  des  dignités  ou  des  bénéfices  auxquels 
un  ordre  est  annexé ,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  faculté  de 
prohiber  l'ascension  aux  ordres,  que  pour  celle  de  suspendre, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  d  appel.  ■ —  On  dit  aussi  (jue  celui  qui  est 
astreint  à  recevoir  les  ordres  ,  étant  empêché  de  la  sorte,  n'en- 
courait pas  les  peines  du  chap.  14  Licet  canon  de  élection,  in-6. 
selon  le  chap.  3.5  Commissa  du  même  titre.  —  Il  fut  dit  égale- 
ment que  si  le  pouvoir  d'appeler  est  enlevé,  le  recours  n'est  pas 
dénié,  selon  le  chap.  5  de  in  integriim  »TS/ù((<io«f.  Pourtant,  com- 
me les  évêqucs  peuvent  abuser  de  ce  pouvoir,  les  Emes  cardi- 
naux dirent  qu'il  fallait  en  référer  à  Sa  Sainteté,  alin  qu'il  trou- 
vât un  moven  qui  obviât  à  la  fois  et  au  droit  et  au  danger.  On 
en  référa  à  Sa  Sainteté  le  27  janvier  1583;  elle  répondit  qu'il 
fallait  voir  si  la  prohibition  du  Concile,  ainsi  que  la  suspense 
était  perpétuelle,  ou  temporaire;  qui  si  elle  était  temporaire, 
il  fallait  expédier  le  décret;  mais  si  celte  prohibition  ou  cette 
suspense  était  censée  perpétuelle,  il  fallait  étudier  encore  et  exa- 
miner la  question  avec  plus  de  maturité. 

Le  14  juillet  1583,  la  S.  C.  décida:  «  habere  locum  tam  in 
»  superioribus  et  prohibitionibus  lemporaneis  quam  perpeluis 
»  temporalis  enim  prohibitio,  et  suspensio  dicetur,  ubi  ex  de- 
»  licto  occulto  extrajudicialiter  procedit  episcopus  ad  suum  lie- 
»  ncplncitum  prohihendo,  vel  suspendendo,  quae  demum  tempus 
»  suae adminislradonis  non  excedunt. »  Aujourd'hui,  les  suspenses 
exlrajudiciaires  sont  tenues  pour  infligées  ad  tempus. 

Giraldi  fait  suivre  ces  décisions  par  quelques  no(es.  1"  Comme 
on  n'a  pas  la  faculté  d'appeler  de  la  sentence  de  l'ordinaire,  pro- 
cédant exlrajudiciairement  ex  conscientia  informata  parce  que 
le  crime  est  occulte,  ainsi  l'auditeur  de  la  chambre  apostolique 


ne  peut  pas  admettre  un  pareil  appel.  —  2"  Cette  faculté  de 
procéder  extrajudiciaircment  contre  les  crimes  occultes  appar- 
tient pareillemett  aux  prélats  réguliers,  ainsi  que  le  décida  la  S. 
C.  le  11  décembre  1621  et  dans  la  cause  Sa^onen.  du  21  juin 
1625  lib.  12  décret,  pag.  87.  Le  vicaire  général  de  l'évèque 
a-t-il  la  même  faculté!'  C'est  très  douteux,  car  le  décret  du  con- 
cile de  Trente  semble  ne  l'attribuer  qu'aux  évêques  et  aux  pré- 
lats. —  3"  Selon  la  déclaraiion  de  la  même  congrégation  en 
date  du  10  mai  1625,  si  l'évèque  procède  en  vertu  du  chap.  3 
sess.  14  contre  les  clercs  iliélrés,  il  j  a  appel  du  décret  de  sus- 
pense, pour  l'effet  seulement  dévolutif,  non  pour  l'effet  suspen- 
sif. Mais  s'il  procède  contr'eux  comme  délinquants  en  vertu  de 
la  faculté  qui  lui  est  attribué  par  le  chap.  1'^"'  de  la  même  ses- 
sion, il  n'y  a  pas  d'iippcl  de  la  suspense  qu'il  porte.  Giraldi 
termine  par  la  réilexion  suivante:  «  Circa  usum  tamen  hujus 
»  facultalis  meminerint  episcopi ,  aliique  prœlati  salutaris  illius 
»  moniti,  ipsis  paterni  charitatis  affeclu  a  Tridentinis  patribus 
»  pro  suorum  subditorum  sedificatione  et  sainte  commendati, 
»  quod  antequam  procédant  ad  eorumdem subditorum correctio- 
»  nem  ex  informata  conscientia,  omnino  légère  debent  disposita 
»  in  cap.  I  sess.  13  de  reform.  » 

La  théologie  morale  de  Mgr  Kenrick,  évêque  de  Philadelphie, 
contient  des  observations  très  sages  au  sujet  de  lemploi  des 
censures.  Nous  avons  sous  les  yeux  l'édition  de  1842.  Le  sage 
prélat  forme  des  vœux  alin  que  les  évêques  suivent  l'ordre  du 
droit,  autant  que  les  circonstances  le  leur  permettent.  Sans  cela 
dit-il,  rien  n'est  plus  facile  que  de  commettre  des  erreurs,  sur- 
tout en  ce  qui  a  rapport  à  la  validité  des  mariages.  Optandum 
est  ut  inhaereant  episcopi  ordini  juris  qiiatenus  per  rerum  adjuncta 
liceat.  Les  sentences  portées  contre  les  ecclésiastiques  sans  les 
formes  judiciaires,  sont  assez  facilement  attribuées  à  l'envie  par 
la  population.  Elles  seront  d'autant  plus  respectées  que  les  affai- 
res auront  été  examinées  avec  plus  de  maturité;  l'évèque  de- 
vra se  faire  assister  par  des  eccésiastiques  graves,  et  laisser  à 
l'inculpé  les  moyens  de  se  défendre. 

Dans  le  chap.  ,5  du  traitédescensuresonlitque  la  suspense  doit, 
le  plus  souvent,  été  portée  à  l'instar  des  autres  censures,  après 
connaissance  de  la  cause,  qui  est  exprimée  par  écrit,  et  après 
avoir  entendu  l'inculpé.  .\u  reste,  elle  est  quelquefois  infligée 
exlrajudiciairement,  et  alors  lévèque  n'est  tenu  d'en  rendre 
raison  quau  Souverain  Pontife.  Il  n'y  a  pas  d'appel  au  métro- 
politain. «  Cœterum  aliquando  extra  judicium  fertur  ex  infor- 

»  mata  conscientia Nec  tenelur  episcopus  rationem  reddere 

»  nisi  summo  Ponlifici.  Eo  casu  nulla  datur  meiropolitam  ap- 
»  pellandi  facultas.  »  Cette  suspense  ne  doit  être  employée  que 
rarement,  puisqu'elle  en  dehors  de  l'ordre  du  droit;  aussi  Be- 
noit \IV  donne  pour  avis  de  ne  pas  faire  ostentation  de  ce  pou- 
voir dans  le  synode.  «  Hanc  suspcnsionem  raro  esse  adhibendam 
»  iiquet,  cum  sit  extra  juris  ordinem;  monet  idcirco  Benedictns 
»  XIV  potestalem  eam  fereudi  non  esse  in  synodo  ostentan- 
»  dam   de  ccnsur.  cap.  5  de  suspens,  num.  83  . 

Puis,  Mgr  Kenrick  parle  de  la  révocation  des  pouvoirs  don- 
nés aux  missionnaires,  sans  qu'on  observe  aucune  forme  judi- 
ciaire dans  celle  révocation.  Il  ne  croit  pas  qu'elle  puisse  être 
distinguée  de  la  suspense,  lorsqu'elle  s'étend  à  toutes  les  fonctions 
sacrées.  Les  évêques  ont  de  graves  raisons  d'agir  en  cela  ex  cons- 
cientia in  for  mata;  en  effet  ,  le  plus  souvent  les  témoins  ne  veu- 
lent pas  déposer;  on  a  à  craindre  la  publicité;  les  appels  au 
métropolitain  auraient  l'effet  d'accroilre  le  scandale.  Toutefois, 
le  prélat  pense  que  le  défaut  de  toute  forme  judiciaire  donne 
lieu  à  des  détractions  envers  les  supérieurs,  comme  s'ils  agis- 
saient arbitrairement.  Le  déni  de  I  appel  au  métropolitain  ne 
laisse  pas  d'autre  ressource  aux  inculpés  que  celle  de  partir 
pour  Rome.  C  est  pourquoi,  il  est  davis  que  régulièrement  la 
suspense  soit  portée  après  un  jugement  formel  autant  que  les 
circonstances  du  pays  le  permettent  ;  que  l'inculpé  puisse  inter- 
poser appel  au  métropolitain,  s'il  le  veut;  s'il  est  innocent,  l'injus- 
tice sera  réparée:  dans  l'hypothèse  contraire,  il  sera  confondu, 
et  tout  le  monde  sera  persuadé  que  les  moyens  de  défense  ne 
lui  ont  pas  fait  défaut.  «  Etenim  testes  plerumque  noiunt  pro- 
»  dire,  ne  fama  periclitentur,  vel  odium  sibi  confient  et  clerico- 
»  rum  crimina,  in  judicio  coram  pluribus  investigata,  facile  vul- 
»  gantur  cum  tidelium  offensione  et  hœreticorum  trriumpho;  et 
»  appellationibus  ad  metropolitam  darelur   locus  sacerdotibus 
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»  cuni  suoD  innoiciiliip  vinJicihus  ail  cjus  Irilmiuilc  ronfugienti- 
»  l)us,  quo  |)ai(o  cl  (rimiiiuin  riiinii  auperelur,  cl  pr.Tsuluin 
»  auclDritas  ininucretiir,  cl  litium  (oiani  ci>ili  Iribuuali  occasio 
»  (lari  jwssel.  Allaiiicn,  ut  ingénue  loquar,  nulla  forma  judicii 
»  servala,  datur  ansa  pra'sulibus  dclraliciuli,  \elu(i  oninia  pro 
»  arliitrio  agenlil)us;  cl  appeilaliunis  ad  niclropolitani  reniedio 
»  dcncgalo,  nulla  rois  spcs  lelicla  videlur  nisi  ilincic  Hoinani 
»  susccplo:  ([lia  de  causa  oportere  consco  suspcnsionis  censuram 
»  pusl  judic'iuni  rite  liahituni,  prout  locoruni  adjuncla  sinunt , 
»  picruniquc  fcrri,  ul  appcllel  reus,  si  \elil,  arcliic|)istopuni, 
»  cujusjudicio  suh\cnialur  iinioicnti ,  si  lorle  aliqua  episcopus 
»  deccpUis  sil,  >cl  (onfundalur  reus;  adeo  ul  oninilius  persua- 
»  suin  sil,  copiaui  se  vindiianili  ci  ileruni  dalani  {Ibid.  num.  8.")). 

La  Mnnuale  compeiKlium  juris  canonici  déjà  désigne  plus 
liaul,  csl  fort  incomplet  sur  la  matière  des  suspenses  exlrajudi- 
ciaires  (lom.  I  pag.  538  edil.  18i.'}  .  Il  n  omet  pas  de  dire,  avec 
Benoît  XIV,  que  le  supérieur  n'est  pas  tenu  de  manilestcr  la 
cause  de  la  sus[)eiise;  il  aurait  dû  ajouter  ijuon  j  est  tenu  à 
l'égard  du  Saint-Siège.  Il  ne  laisse  pas  soupçonner  que  le  remè- 
de du  recours  ii  lautorité  du  Saint-Siège  csiouverl  contre  toute 
suspense  ex  informala  ronscivnlia  ;  ce  qui  est  nn  des  points  im- 
portants de  la  malière.  Il  paraît  ne  pas  faire  diflicullé  d'attribuer 
au  vicaire-géiicral  un  pouvoir  que  le  concile  de  Trente  concède 
à  l'évèque  seulenicnf.  l'ourijuoi  ne  pas  avouer,  avec  les  cano- 
nisles,  que  le  pouvoir  du  vicaire-général  à  ce  sujet  csl  fort  con- 
testable et  très  douteux  ?  I.a  doctrine  de  ce  manuel  csl  mal  ba- 
soe,  et  laisse  beauco  .p  à  désirer. 

Voici  la  formule  des  suspenses  extrajudiciaires:  «  Conslilo 
»  nobis  presbvloruni  N.  esse  réuni  criminis,  eum  ob  causas, 
»  qua;  animum  noslrum  digne  movcnl,  et  de  (juibus  Deo  et  Sedi 
»  Aposlolica?  cum  babuerimus  in  mandalis  rationcm  reddere  de- 
»  bemus,  et  ex  informata  conscienlia,  a  divinis  suspcndimus  per 
»  sex  mcnses,  et  suspensum  declaramus,  ac  ei  decretum  sus- 
»  pensionis  inlimari  mai.damus.  —  N.  episcopus  N.  —  N.  ac- 
»  tuarius.  i) 
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ATUEBVTE...  RF.SOI.lITIONrS  Dl  BII. 

EmiuentisKimi  et  revcrendissimi  Patres. 

Sapienfîssimo  juditio  Vestro  baud  levis  momenti  proponitur 
qnicstio,  qua'  novit.item  in  sacris  ritibns  inducendam  respicit. 
Paucis  abbinc  aiinis  nios  invaluil  iti  Galliis  tclas  sericas  vilreas 
texendi,  quibiis  vestes  ecrlesiaslice  sacrificio  MissfP  aliisquc  di- 
vinis oiiiciis  iLiservientes  conficiuntur.  Ex  nonnullis  planctis  Ro- 
mani dono  missis  viris  distinctissimis  digne. scilur  texiuram  scu 
ut  ajunt  l'ordititrn  ex  gossipio  aut  simili  materia  solida  composi- 
tam  esse,  cui  superimposita  sunl  lilamenta  serica  et  vilren  luci- 
dissima,  quie  aurea  dixisses  si  e\  vitro  lux  auro  simillima  pro- 
duci  posset:  vilrum  autem  in  lilamenta  sublilissima  rcdactum 
inseriliir  lilis  sericis  eodem  paclo,  quo  fdamenta  aurea  vcl  ar- 
gcntca  insenmlur  tolis  aureis  vel  argenlcis  a  peritis  artis  lexto- 
ria>  Idmtt  duru,  e  durijento  nuncupalis,  vel  cliam  ad  modum 
operis  phrjgii  disponuntur  juxia  proprium  vocal»ulum  di  hroc- 
ralo.  .\rs  bujus  invenlionis  consistit  in  cognitionc  ralionis,  qua 
lilamenta  vilrea  inscranlur,  qua;  facile  in  minutissima  frustula 
rediguutur:  quod  ingeniosus  auctor  nondum  patefccil. 

Ilisce  pro  dubii  explanationc  pricmissis,  in  ejusdem  solulione 
juvabit  imprimiscognoscerequid  leges  ccclesiaslicfe  super  malc- 
ria sacrarum  veslium  prœscriliant. 

Rubrica»  générales  Missalis  Romani  lit.  Rt'tiis  servandiis  in 
celeliralione  Missae  cap.  ■/  de  praeparalione  Sacerdotis  celehratitri 
num.  2  adverlunt  quod  paranjcnta  ipsa  non  dehent  esse  lacera  aut 
scissa,  sed  inlegra,  ac  decenter  munda,  ac  pulchra.  Requiritur 
ilaquc  ab  allato  textu  decentia  in  sacris  veslibus,  quœ  Missœ 
inserviunt:  sicul  ctiam  eruitur  ex  Can.  Veslhnenta  de  consecra- 
tione  disl.  2  Vestimenta  ecclcsiaslica  quitus  Domino  ministratur, 
et  sacrata  esse  debent  et  honestn,  quibus  al  Us  in  usibus  non  de- 
beut  frui  qaam  in  Ecctesiasticis  et  Deo  dignis  olJiciis.  Quani  sen- 


lenliam  scquuntur  Scriplorcs  Ecclesiaslici  qui  unanimiter  scn- 
liuiil  in  sacris  vestil)us  dccentiam  requiri,  ac  propterea  lenent 
quod  quo  mugis  materia  ista  pretiosior  fuerit  et  decentior  eo  erit 
Deo  (jralior  ac  ipsius  Kcclesiae  menti  confurmior  tumquam  cor- 
respondens  venertitioni  debilae  auguslissimo  Sacramento     \\ 

Ilinc  necesse  erit  inquirere  utrum  ob  slabilitalis  defectum, 
vilitnteni  ornalus,  et  rei  novilatem  bujusmodi  vestes  ccclcsias- 
lico  cultui  convenianl. 

In  texturis  vitreis  slabilitalera  non  reperiri  probalissima  rcs 
est,  quia  vilrum  ad  subtililalem  redaclum,  est  fragilissinmm,  ac 
pnelerca  sccal  (|uanilibet  leviorem  maleriam  qua-  ipsuni  perlin- 
gal.  l'ra'terea  si  tela;  prœdicta?  pli(  enlur  conira  ordinem  ejus- 
dem lexturœ,  lilamenta  vilrea  in  minulissinia  frustula  facile  con- 
fringuntur,  scricum  scinduni,  a  texlura  dividuiilur,  et  in  calicem, 
et  corporale  prosiliunt.  l'olest  eliam  evcnire  quod  Celebrans 
redeat  ab  Altare  cum  planela  omni  ornalu  carenle,  immo  eliam 
deformi  ob  lilamenta  i\mc  pendere  possunl  a  locis  ubi  vilrum 
insertum  erat:  nam  in  texturis  ad  modum  plirvgii  operis  ila  li- 
lamenta vilrea  ordinata  sunl  ul  unum  ab  altero  susienletur,  ac 
proplerea  si  décidai  lilamonlum  a  (juo  reliquo  sustinenlur,  de- 
peril  illico  forma  ornalus,  llonun ,  (jucis,  aut  similis  rei  vitro 
elaboralas  nihilque  rcmanel  nisi  lilamenlorum  acervum  :  ex  qua 
laceralione  vestes  sacra»  ad  quodiiliel  ol'ficium  ineplwreddunlur. 
Ul  ilaquc  vitelur  periculum  quod  particulif  vitri  cadanl  in  cali- 
cem aul  corporale,  et  quod  post  brève  lempus  vestes  saiTœ  de- 
formes  appareani,  bujusmodi  texlura  abolliciis  divino  cultui  de- 
putalis  excludcnda  erit,  babila  (juoque  ralione  ad  vilitatem 
malcri.T  ipsius,  qua;  opponilur  piaxi  et  usui  omnium  ecclesiarum 
ab  ipsis  licligionis  Cbrisliana'  primordiis  scrvato. 

El  re  quideni  vera  ex  textu  superius  rclato  requiritur  iu 
veslibus  sacris  pukbriludo,  nempe  quod  materia  (piibus  confi- 
ciuntur sil  pretiosa,  sicul  ab  omnium  sœculorum  nioiuimentis 
colligitur;  constat  enim  Catboliios  (  uram  onmem  insumpsissc  ut 
quœvis  ornamcnla  sacris  mjsteriis  deputata,  splendidissima  sem- 
per  et  pretiosissinia  apparerent.  Sufficiat  pro  primis  Ecclcsiœ 
sœculis  testimonium  auctoris  libriConslitutionum  Apostolicarum, 
qui  spletididam  veslem  in  Missa  adhibitam  commémorai  [2';.  Pro 
sequenlibus  s;eculis  sat  erit  meminisse  stolarn  aureis  filis  con- 
textam  a  Constantino  Magno  donalain  Macario  Hierosoljmorum 
Anlistili  3;  ,  casulam  purpurcam  auro  ç/emmisque  praelextam , 
stolam  et  orarium  aurea  textura  et  pretiosarum  gemmarum  side- 
ribus  insignia  quibus  S.  Augustir.us  Anglorum  Apostolus  A.  D. 
COI)  S.  Livinum  decoravit  ea  die  qua  illum  Saccrdotcm  conse- 
cravit  (4  ,  et  sexccnia  alia  testimonia,  qute  passim  apud  eccle- 
siaslicos  scriplorcs  reperiuntur.  Pro  medio  aut  infimo  ;pvo  ab 
ecclesiaslicis  scriptoribus  innumera  proferunlur  testimonia,  no- 
bisque  suflicient  exempla  Joannis  Abbatis  Sac.  3Ionasterii  Mon- 
lis  Cassini,  qui  A.  D.  937  planctam  cum  listis  argctiteis  pro  cap- 
tivorum  redemptione  hostibus  tradidil  ^5; ,  et  uxoris  Roberii 
Guiscard  A.  D.  1036.  B.  Bencdicto  planetam  jiurpurcam  cum 
friso  et  cum  aqnila  de  margarilis,  et  unicam  unam  de  panno  perso 
inaurato  otferentis  6  .  Tandem  inutile  est  pro  sequenlibus  lem- 
poribus  aucloritatibus  rem  probare,  cum  nenio  dubitel  in  sacra- 
rum veslium  ornalu  aurum  argcnlum  gemmasque  semper  adhi- 
bilas  fuisse  7\  Igitur  apparel  non  recle  substilui  vilrum  auro, 
argcnto,  geminis,  reliquisquc  maleriis  prcliosis,  quibus  per  lot 
sœcula  consuevil  ornari  sacras  vestes,  acproindenovummorem, 
de  quo  est  sermo ,  usui  lot  s<Tculis  religiosc  reccpto  adversari 
immo  novilatem  sapere,  quani  semper  exhorruil  Ecclesia. 

Facile  ostendi  posset  Ecclesiam  semper  novitates  répugnasse, 
quie  absquc  neccssitate  ordinem  prrescriplum  perturbant.  Quin 
anliqua  facta  rccinamus,  duo  nobis  occurrunlrecenlissima  exem- 
pla, qu;e  versabantur  circa  novitates  in  Ecdesiis  inducendas, 
substituendo  videlicel  linea;  suppcllcctili  pro  Celebrantis  cl  .\l- 
taris  usu  telas  ex  gossipio  confectas,  et  candelis  cercis  candelas 
ut  vocant  stearinas.  In  primo  casu  bœc  S.  Congregatio,  cui  hujus- 

(i)  Alberli  de  sac.  ulens.  c.  4  n.  108  et  seq. 

(2)  Lib.  8  c.  12. 

(3)  Eiiseb.  Hist.  Eccl.  I.  2  c.  27. 

(4)  Mabillon  S.tcuI.  II  Bencd.  p.  445  n.  14- 
(j)  Chronic.  Cassin.  i.  2  r.  43. 

(6)  Léo  Oslien.  1.  3  o.  58. 

(7)  Vide  Cl.  Dnm.  Georgiiim  in  op.  de  tidoijin  Romanis  Ponlt/fe»* 
lib.  2.  c.  3.  4.  5.  6.  cl  .seq. 
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niodi  qufestiones  perlaltC  fuerc  cuique  iucumbit  oh  sui  institu- 
tionem  ritus  vetercs  retinere,  exoletos  reslituere,  depravatos 
ememiarc  pro  Dei  cultu,  Saiittorum  veneralione  ,  populi  Cbris- 
(iani  erudilioiie,  et  veife  lidei  protestationc  (8  ,  luetur  usum 
telœ  linea'  al»  Etticsiœ  primordiis  iiiductuiu  1 9 s  iii  allcro  iiovita- 
tem  rcspuit  respondendo  constilmiliii'  Rnhricae,  qiiPe  neduin  pro 
Sacrificio  et  Al  taris  usu  vcrum  etiam  in  ipso  Ec(  lesiarum  oruatu 
cereas  caiidclas  prsescribunt    10). 

Addi  possct  alteriim  aigumenlum  ex  ratione  ui>stica  dcsump- 
tum:  etenini  in  oriiauientis  aurais  vel  argenleis,  (juibus  dislin- 
gnuniur  sacrjc  vestes,  virtntes  indicaiitur,  qufe  in  actibus  omni- 
bus, comilare  debent  Sacerdotem,  juxla  Ivonem  Carnotensem, 
aut  Aiigelorum  imago  reprîesentatur  in  ornalus  décore  ex  S. 
Gregorii  Nazianzeni  seiitentia. 

Verum  qurc  attulinius  sive  pro  decentia  Sacrilicii,  sive  ex  usu 
et  praxi  tôt  sa>culorum,  sive  ex  novilate  rei  quie  semper  in 
usil)us  ectlesiasticis  perniciosa  fuit,  ejus  ponderis  esse  videntur, 
ut  novaiii  hujusmodi  lexturam  ab  Ecclesiis  éliminent. 

>'erum  inter  basée  rationes  quœ  ab  usu  sacro  vitreas  texlu- 
ras  excludunt,  niaximi  ponderis  est  argunieutum  quod  depronii- 
tur  a  scandalosa  novitate,  quœ  in  sairis  rilibus  quolidie  adduci 
vellet.  Utinani  in  locis  Divino  cullui  dicatis  servarctur  gravitas, 
qufe  decct  Domum  Dei ,  et  doinitm  orutionis  sicut  ex  tôt  lucu- 
leutissimis  patruni  nostrorum  exemplis  edocemur.  Cerle  profa- 
nation! via  quœvis  inlercluderetur,  si  quœrendo  qute  Dei  sunt, 
in  ipso  apparatu ,  in  musicarum  harmonia,  in  luminum  quoque 
dispositione  immo  in  ipsa  Vcrbi  Dei  pra>dicationc,  loea  sacra  a 
Iheatris  aliisijue  profanis  spectaculis  distinguerentur.  Adverti 
quidem  posset  cum  S.  Innocentio:  Si  instiluta  ecclesiastica  in- 
tégra relient  serv^ire  Domini  Sacerdoles  nulla  divcrsitas ,  niilla 
varietas  haberetur.  Sed  diim  unusquisque  non  quod  traditum  est , 
sed  quod  sibi  risum  fuerit  hoc  aestimat  esse  tenendum,  inde  diversn 
in  diversis  locis  vel  ecclesiis  aut  teneri  aut  celehrari  videntur,  ac 
fit  scandcdum  in  populis  etc.  [iV- 

Ilaque  proposito  dubio  négative  responderem,  si  lamen  vide- 
bitur  sapientissimo  judicio  Vestro,  cui,  quœ  hue  usque  exposui, 
humillime  submitto. 

(8)  lia  legitur  in  Conslit.  Sixli  V  qus  incipit  Iinmensa  oeterni  Dei 
dat.  Roraa?  apud  Sanctura  Pefmm  an.  Incar.  Dom.  -1587.  XI.  Kal.  Febr. 
Pontifie.  An.  111. 

(9)  Vide  Decretum  gen.  S.  R.  C.  die  13  Mail  1819  in  coUect.  aulb. 
sul)  num.  4413  tom.  G  pa^;.  124. 

(10)  Vide  Rubric.  gen.  Missal.  tit.  de  praeparat  Allaris  et  in  altero 
tit.  De  defeclUnis  in  ministerio  occurrcntibus.  Cœremonialo  Episcopoium 
lib  1  c.  12  n.  11  16  19  20.  -  c.  29  n.  4  6  7.  -  lib.  2  c.  8  n.  68.  - 
c.  10  n.  2  3.  -  c  11  n.  i  7.  -  o.  14  n.  3.  -  c.  16  n.  2.  —  c.  22  n.  4. 
—  c.  25  n.  3.  —  c.  25  n.  2.  28  50. 

(11)  Epist.  ad  Deccntinra  Episc.  Euguhin. 


SUMMARIUM. 


Cardinalis  De  la  Tour  d'Auvergne  Episcopus  Atiebatensis  in  Gailiis 
ad  Sanctitatis  Vestrae  pedes  provolutus  dévote  qusrit,  utrum  liciUim  sit 
ad  celebrandam  Missam  ornamentis  uti,  quorum  lexlura  vitrea  est,  mixta 
auro  vel  argeiilo.  Celebrando  Missam,  textura  vilrea  in  Calicem  railenle. 
aliquid  periculi  subire  polcst  Sacerdos  ,  dum  pretiosutn  Sanguinem  ac- 
cipit.  Quod  etc. 

Monseigneur, 

Je  consultai ,  l'année  dernière,  un' membre  de  la  Sacrée  Congrégation 
des  Rites,  Mgr  Pierre  Minetti  Vice-Promoteur  de  la  Foi,  sur  une  ques- 
tion pratique  relative  au  Saint  Sacrifice,  savoir  si  l'on  peut  se  servir 
d'étoffes  de  verre  pour  les  ornements.  Il  me  répondit  que  la  Sacrée  Con- 
grégation ne  décidait  aucune  affaire  de  ce  genre,  qu'elle  ne  lui  fût  pro- 
posée par  un  Evcque,  ou  per  une  personne  ayant  qualité  dans  un  dio- 
cèse pour  provoquer  une  décision. 

J'ai  pensé  que  Votre  Erainence,  étant  à  Rome,  elle  pourrait  plus  qu'au- 
cun autre  faire  décider  cette  question  .  qui  me  paroit  très-importante 
dans  la  pratique. 

En  ce  moment  je  fais  imprimer  un  Manuel  des  Cérémonie  selon  l'u- 
sage de  Paris  ;  el  je  me  propose  de  l'offrir  à  Votre  Eminence  dès  que 
l'impression  sera  terminée.  Il  m'a  paru  utile  de  traiter  cette  question  ; 
■et  je  l'ai  fait  dans  une  courte  note  que  je  joins  ici.  Ce  n'est  qu'une  épreu- 
ve, mais  elle  se  lit  facilement. 


Les  marques  de  bnnté  que  m'a  données  Votre  Erainence,  me  font 
prendre  la  liberté  de  me  recommander  à  ses  prières  devant  les  restes 
vénérés  de  Saints  ApOircs  Pienect  Paul  mes  Patrons. 

Ne  sera-ce  point  une  indiscrétion  de  joindre  aussi  une  note  pour 
Monsieur  l'Abbé  votre  neveu  .  qui  a  bien  voulu  se  cbarger  de  me  pro- 
curer quelques  livres?  J'  en  demande  pardon  à  Voire  Eminence. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  ,  Monseigneur,  de  Votre  Emi- 
nence, le  très-humble,  et  11  ès-obéissanl  serviteur, 

CAHo».  Pr.  de  S.  Sulp. 

Paris,  15  Février  1846. 


Note  aur  les  étoffes  de  verre. 


On  fabrique  ,  depuis  très-peu  de  temps  .  des  étoffes  de  verre  ,  et  on 
commence  à  les  employer  pour  des  on.emints  d'église.  En  attendant  que 
le  Saint-Siégc,  et  lesEvi'ques  décident  si  l'on  peut  s'en  servir,  plusieurs 
personnes  doutent  si  la  prudence  permet  d'en  l'aire  usage  ,  à  raison  des 
graves  accidents  qui  peuvent  s'ensuivre.  Il  se  dél.Tche  en  giande  quan- 
tité ,  de  ces  étoffes  ,  surtout  lorsqu'elles  vieillissent  ,  des  fragments  plus 
ou  moins  perceptibles,  qui  depuis  roilcrtoire  jusqu'à  In  communion,  tom- 
bent sur  le  corporal,  sont  ensuite  recueillis  avec  les  i  arcelles  de  l'bostie  , 
mis  dans  le  calice  ,  et  avalés  par  le  prêtre.  Sans  toucher  ce  qui  il  y  a 
d'inconvenant  dans  ce  mélange  d'une  substance  étrangère  avec  les  sain- 
tes espèces  ,  n"c>l-il  pas  à  craindre  que  ces  fragments  s'altacbant  aux 
membranes  de  l'estomac,  n'y  causent  à  la  longue  des  ulcères  incurables, 
dont  les  médecins  ne  soupçonneront  pas  la  cause?  Ce  joint  mérite  de 
fixer  d'autant  plus  l'attention  de  l'autorilé  ecclési;isliqne  ,  que  l'éclat  de 
ces  ornements  .  joint  à  leur  prix  assez  modique  ,  engage  les  fabriciens 
des  églises  pauvres  à  s'en  pourvoir.  Mais,  s'ils  croient  joindre  l'économie 
avec  l'apparence  ,  ils  se  trompent  fort  ;  car  ces  étoffes  ayant  peu  de  so- 
lidité, il  l'aut  renouveler  très-souvent  les  ornements  dont  elles  forment  la 
matière. 

Les  étoffes  tissées  de  verre  se  composent  d'un  fond  de  tissu  de  soie , 
dans  lequel  il  y  a  mélange  de  colon.  Le  verre  .  qui  a  été  réduit  à  la  té- 
nuité d'un  tilament,  se  passe  dans  l'é'offe  comme  un  fil  d'or  ou  d'argent. 
Ces  étoffes  ne  doivent  avoir  aucune  solidité. 


CUliOrtlQUE    RELIGIEUSE. 


LA  FETE  DU  SAI.NT  SACREMENT. 


Les  actes  principaux  du  Saint-Siège  à  l'égard  de  la  fête  du  S. 
Sacrement  sont  les  suiuiuts  : 

1"  La  constitution  d'L'rbain  IV  qui  institue  la  fête.  Elle  com- 
mence par  les  mots  Iransilurus  de  hoc  «n/«(/o,et  porteiadaledu 
2  août  12t34,  et  nou  du  8  septembre,  ainsi  que  loiit  cru  à  tort 
quelques  auteurs.  L'original  se  conserve  dans  ia  bibliothèque  va- 
ticane.  Ou  peut  la  voir  dans  le  buliaire  tome  3  pag.  414.  Elle 
est  adressée  à  tous  les  patriarches,  archevêques,  évoques  et  autres 
prélats.  Les  raisons  de  l'établissemeut  de  la  fêle  s')  trouvenl  ex- 
posées. Le  Pape  j  déclare  que  quoique  le  Saint  Sacrement  soit 
honoré  toutes  les  fois  que  le  sacrifice  de  la  messe  est  célébré  , 
toutefois  afin  de  confondre  spécialement  la  perfidie  et  la  folie 
des  hérétiques,  il  est  convenable  et  digne  d instituer  un  sou- 
venir plus  solennel  et  plus  célèbre:  «  Licet  igitur  hoc  memo- 
»  riale  sacramentum  in  quotidianis  missarum  solemniis  frequen- 
»  tetur,  conveniens  tamen  arbitramur  et  dignum,  ad  confunden- 
»  dam  specialiter  haereticorum  perfidiam,  et  insaniam,  memoria 
»  solemnior,  et  celebrior  habeatur.  »  C'est  pourquoi  le  Souve- 
rain Ponlile,  pour  la  confirmation  et  l'exaltation  de  la  foi  catho- 
lique, institue  une  fête  annuelle  du  S.  Sacrement;  il  désigne  le 
jeudi  après  l'octave  de  la  Pentecôte.  Les  plus  pieux  sentiments 
de  dévotion  se  trouvent  exprimés  dans  cette  constitution:  «  Ut  ia 
»  ipsa  quinta  feria  devotœ  turbœ  fidelium  propter  hoc  ad  eccle- 
»  sias  affectuos»  concurranl  et  tam  clerici  quam  populi  gaudeu- 
»  tes  in  cantica  laudum  surgant.  Tune  enim  omnium  corda  et 
»  vota  et  ora  et  l.ibia  hjmnos  persolvant  lœtitiœ  salutaris  :  tune 
»  psallat  fides,  spes  tripudiet,  exultet  charitas,  devotio  plaudat, 
»  jubilet  chorus  ,  purilas  jucundetur.  Tune  singuli  alacri  animo 
»  pronaque  voluntate  conveniant  sua  studia  laudabiliter  exe- 
»  quendo,  tanti  festi  solemnitatem  célébrantes.  Et  utinam  ad 
»  Christi  servitium  sic  ejus  fidèles  ardor  intlammet,  ut  per  hœc 
»  et  alia  proficientibus  ipsis  meritorum  cumulis  apud  eum  qui 
»  sese  dédit  pro  eis  in  pretium,  tribuitque  seipsum  in  pabulum, 
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COHKESl'OND.VNCE  DE  ROME. 


B  tandem  post  liujus  \i(.T  deiursum  cis  se  inpr.rmium  largiiilur.  » 
Urbain  IV  toncédo  diverses  iiiduliicmcs.  A  tiius  les  lidcics  qui 
pénilents  el  confesses,  assisicnl  à  1  oUicc  de  matines  dans  I  é- 
glise  où  il  se  lélèbre,  lenl  jours.  Autant  à  leuv  qui  assistent  à 
la  messe;  autres  cent  jours  à  (eux  qui  assistent  aux  premières 
ou  aux  secondes  \èpres;  indulgences  qui  peuvent  ùlre  gagnées 
en  assistant  aux  ollices  du  malin  ou  du  soir  pendant  tous  les 
jours  de  loctave.  I. opuscule  17  de  saint  Thomas  d  Aquin  parle 
de  ces  indulgences  concédées  par  Urbain  IV  dans  la  première 
institution  de  la  fêle.  (Uiservez  que  celte  constitution  ne  parle 
que  de  la  fêle;  elle  ne  renferme  pas  un  seul  mot  au  sujet  de  la 
procession  solennelle  du  Saint  Sacrement. 

•J."^  [,e  constitution  de  Clément  V  dans  le  concile  de  Vienne. 
Elle  commence  par  les  mots  .Si  Domitiiitn  in  sanclis  ejits,  et  elle 
a  été  insérée  dans  les  clémentines  au  litre  de  lieltqitiis  el  vene- 
rnlione  sanctortim.  Il  parait  (|ue  les  troubles  qui  régnèrent  du- 
rant le  treizième  siècle  enq>èclièrent  lobscrvalion  de  la  pres- 
cription d  Urbain  IV.  Uurandiis  qui  écrivit  son  Rationnh  divinu- 
ritm  oll'u-ionim  vers  la  lin  du  même  treizième  siècle,  ne  fait  pas 
mention  de  la  fête  du  Saint  Sacrement;  ce  qui  donne  à  entendre 
quelle  ne  fût  pas  observée  uin'versellement  à  celle  époque.  Cest 
pourcjuoi  Clément  V  promulgua  une  seconde  fois  la  consititution 
d  Urbain  IV  dans  le  concile  de  Vienne;  il  conlirnia  les  indul- 
gences par  lui  accordées.  Eu  publiant  la  conslilulion  de  son 
prédécesseur,  Clément  V  la  fait  précéder  d'un  préambule  qui 
est  conçu  dans  les  termes  sui\anls:  «  Si  Dominum  in  sanctis 
»  ejus  landare  jubennir,  dignum  profcclo,  justum  et  salutare 
))  noMs  exislei,  ut  sui,  (|uo  nos  quotidie  spiritualiter  relicil,  me- 
«  moriam  <orporis  laudes  lcsti\;p  veneralionis  et  gralias  rcfe- 
a  ramus.  Mac  igilnr  consideralionc  inducti  conslitulionem  a  bo- 
»  nœ  memoria'  Urbano  papa  super  hoc  edilam  de  fratrum  nos- 
»  trorutn  consilio  disiricte  pra-cipimus  obser\ari,  cujus  ténor  sc- 
»  quitur  iti  lia-e  \crba  etc....  11  paraît  que  Clément  V  publia  une 
autre  bulle  pour  confirmer  une  fois  de  plus  l  institution  de  son 
prédécesseur.  Nous  avons  dit  qu'il  confirma  toutes  les  indulgen- 
ces accordées,  l'iazza  observe  que  quoique  ces  indulgentes  ne 
soient  pas  plénières,  on  doit  pourtant  en  faire  très  grand  cas, 
par  respect  pour  le  concile  de  Vienne  el  pour  les  vénérables 
puntifes  qui  les  ont  concédées;  une  autre  raison  est  que  ces  in- 
dulgences, par  (el.iméme  qu  elles  sont  modérées,  sont  du  genre 
de  celles  qu'on  peut  gagner  plus  sûrement;  puis,  le  but  qui  les 
lit  concéder  qui  fut  d  augmenter  la  dévotion  du  peuple  chrétien 
à  I  égard  de  ladorable  sairemenl,  doit  inspirer  la  plus  profonde 
vénération  pour  elles.  Ici  encore,  vous  observerez  que  Clément 
V  ne  mentionne  pas  la  procession  solennelle. 

3"  La  nouvelle  promulgation  faite  en  1316  par  le  Pape  Jean 
\\U.  Après  cela,  la  fête  du  Saint  Sacrement  fut  observée  dans 
toutes  les  églises. 

■i"  La  constitution  de  Martin  V  en  date  du  26  mai  1420.  Elle 
commence  par  les  mots  Intjf'abile  sacramnttiim  et  se  trouve  dans 
le  bullaire  romain  lom.  3  part  2  pag.  461.  Martin  V  double  les 
indulgences  déjà  concédées  par  ses  prédécesseurs  Urbain  IV  et 
Clément  V.  En  outre,  il  accorde  cent  jours  d  indulgence  à  tout 
lidèle  qui  jeûnera  ou  fera  une  bonne  (ru\re  la  veille  de  la  fèlc: 
«  l'a>nitentibus  el  confessis.  qui  in  profcslo,  scu  die  prœcedente 
»  solemnitalem  Corporis  Christi .  jejunium.  vel  loco  illius  aliud 
»  piumjuxia  suorunidinsilioconfessorun),  opus  fecerint.  «Nous 
n'avons  oliscrve  aucun  vestige  de  ce  jeûne  dans  les  constitutions 
de  Clémciil  V  el  d  Urbain  IV.  Il  ne  parait  pas  qu  une  loi  univer- 
verselle  ait  jamais  été  rendue  à  ce  sujet.  Si  on  veut  en  savoir  le 
motif,  nous  rapporterons  ce  qu'on  lit  dans  l'ouvrage  de  Cava- 
lieri  :  «  Nulla  aulem  le\  jejunii  universalem  premit  Ecclesiam, 
»  quia  fcslum  Corporis  (Christi  non  est  aniiquioris  inslitutionis, 
»  uti  ciPtera  festa  (|ii;c  jejunio  prie\cniuntur  ;  vigilias  cuira, 
»  qu.T  jam  in  usu  erant.  dumtaxat  relinuit,  el  nullas  de  novo 
»  invexil  Etclesia,  haud  arbilrala  in  hac  senescentis  sœculi  fœce, 
»  ullerius  oneris  esse  imponcndum.  n  Pourtant,  (juelques  con- 
ciles provinciaux  crurent  bon  de  prescrire  ce  jeûne.  On  a  en 
particulier  le  concile  provincial  de  Sens  en  1319.  Ce  qui  est 
certain,  ce  sont  les  lllO  jours  d  indulgence  concédés  par  Martin 
V.  Il  accorda  aussi  cent  jours  aux  fidèles  qui  communient  le  jour 
de  la  fête:  autant  à  ceux  qui  accompagncnl  la  procession  du  S. 
SarremenI,  ainsi  qu'aux  prêlres  qui  célèbrenl  pieusementla  mes- 
se le  jour  de  la  fêle  et  pendant  1  octave  pour  la  paix  et  la  tran- 


quillité de  I  église.  Nous  ne  savons  pas  si  ce  n  est  pas  là  le  pre- 
mier documenl  <iù  il  soit  fait  mention  de  la  procession  solen- 
nelle. Nous  voulons  parler  des  documcnls  émanés  du  Saint-Siège; 
car  nous  n  ignorons  pas  (|ue  les  anciens  livres  liturgitjues  com- 
posés peu  après  linililution  d  Urbain  IV  mentionnent  celle  pro- 
cession; ce  qui  parail  |irouver  quelle  fut  établie  peu  de  temps 
après  la  fête  elle-même.  Il  est  même  des  auteurs  qui. ont  voulu 
en  allribner  lorigiiie  ii  Urbain  IV.  Voi(  i  le  passage  de  la  cons- 
titution de  Martin  V:  «  lllis  prictercaqui  processiones  in  quibus 
»  ipsius  vivilicum  sacramcntum  diclo  feslo  juxta  pra-falarum  ri- 
»  lus  ecclesiarum  deferclur,  continuo  seculi  fuerint  ;  a  quibus- 
»  libet  in  festo  etoclavarnm  dicbus  hujusmodi  pro  pace  et  tran- 
»  quillitate  Ecclesia*  missas  dévote  celcbranlibus,  pro  singulis  ip- 
»  sorum,  necnon  aliis  in  eodeni  tèslo  Eucharistiœ  sacramcntum 
»  sumenlibus....  » 

5"  Quelques  années  après,  la  conslilulion  d  Eugène  IV  qui 
commence  par  les  mots  Ejccelkntissimum  corporis.  On  la  peut 
voir  lom.  3.  pari.  3  pag.  '.>  du  bullaire  romain.  Eugène  IV  double 
les  indulgences  déjà  concédées  par  Martin  V. 

6"  La  concession  de  Grégoire  XIII  à  tous  les  ordres  reli- 
gieux de  faire  la  procession  du  Saint  Sacrement.  Elle  est  de  l'an- 
née 1573.  La  bulle  qui  commence  par  les  mots  Cum  iulerdum 
se  trouve  au  tome  i  du  bullaire  romain,  part.  3  pag.  252.  «  Uni- 
»  versis  clero  et  cicricis  ac  personis  ecclesiasticis  lam  su-culari- 
»  bus  quam  quorumvis  ordinum,  religionum  et  mililiarum  regu- 
»  laribus,  ut....  liceal  ipsis,  die  ipsa  dominica  infra  oclavam  Cor- 
»  Corporis  Christi  quam  aliis  lotius  octava?  pra?dicla'  diebus, 
»  processiones  suas  celebrare....  lenorc  prffsenlium  conccdimus 
»  et  permittimus.  »  Cette  concession  fut  motivée  par  les  contro- 
verses qui  avaient  surgi  dans  les  églises  dEspagne. 

7"  Les  prescriptions  du  cérémonial  des  évêques  et  du  rituel 
romain  relatives  à  la  pieuse  solennité.  Les  premières,  celles  du 
cérémonial,  se  trouvent  au  livre  2  chap.  33.  Elles  règlent  dans 
les  plus  grands  détails  ce  qui  a  rapport  aux  trois  parties  de  la 
solennité,  l'office,  la  procession,  et  l'exposition  solennelle  ainsi 
que  la  reposition  du  Saint  Sacrement  après  la  procession  du 
jour  de  loctave.  Nous  aurons  loccasion  de  mentioimer  les  princi- 
pales de  ces  prescriptions.  Le  chapitre  du  rituel  est  beaucoup 
moins  étendu  que  le  cérémonial. 

Viennent  ensuite  plusieurs  décisions  qui  ont,  ou  confirmé  ce 
qui  est  contenu  dans  le  rituel  et  le  cérémonial,  ou  expliqué  ce 
qu'ils  laissent  indécis.  Nous  allons  énumérer  les  principaux  de 
ces  décrets. 

8"  La  déclaration,  en  date  du  27  mars  1628,  que  dans  les 
procession  du  Saint  Sacrement .  les  chanoines  et  les  dignités 
doivent  prendre  les  vèlemens  sacrés  alors  même  que  1  évoque  ne 
porte  pas  le  Saint  Sacrement.  Ce  décret  de  la  S.  C.  dcsKitesse 
trouve  au  num.  .588  du  recueil  de  Gardellini:  «  An  canonici  et 
»  dignitales  in  processionc  SSmi  Sacramenti  inciderc  debeant 
»  sacris  veslibus  induli  episcopo  non  déférente  SS.  Eucbaristiœ 
»  Sacramcntum  Respond.  canonicos  et  dignitales  vestes  sacras 
»  utroque  casu  induere  dcbere  in  honorera  lanli  sacramenti, 
»  prout  disponilnr  in  ca-reraoniali  cap.  de  process.  sacrameuti 
»  circa  finem  Gardell.  lom.  I  pag.  223  .  Ce  qui  est  confirmé 
par  une  déclaration  identique  en  date  du  15  juillet  1634:  «  Ca- 
»  nonicos  intervenire  debere  veslibus  sacris  in  processione  so- 
»  lemnilalis  Corporis  Chrislis.  sive  episcopus  inlerveniat,  sivc 
w  lion  »   Iftiil.  num.  853  pag.  292\ 

9"  Il  a  été  déclaré,  le  12  juillet  1628,  que  dans  les  proces- 
sions du  Saint  Sacrement,  tout  le  clergé  doit  marcher  sous  la 
crois  de  la  cathédrale,  sauf  la  coutume  contraire,  qui  devra  être 
prouvée  :  «  Sub  cruce  clcri,  lolum  clerum  inccdere  debere.  nisi 
»  adsit  consuetudo  contraria  qux  eril  probanda.  Iftid.  num.  609 
pag.  229 . 

10"  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  cérémonial, 

la  S.  C.  définit,  le  11  mai  1652.  que  la  bénédiction  ne  doit  se 

donner  qu  une  seule  fois,  à  la  lin  de  la  procession.    Telle  est  la 

règle:  «  .Vn  in  proccssionibus  in  (piibus  per  ipsas    dignitales) 

'   »  defertur  SS.  Sacramentum.  dura  contigit  illud  poni  super  alia- 

»  ribus  qua-  eriguntur  per  viara,  speclet  dare  populo  benediclio- 

>  ncm  anlc  eadem  allaria  parochis,  vel  regularibus  ea  crigenli- 

i  »  bus,  an  potius  ipsismct  dignitatibus'.'  S.  R.  C  censuit  in  hoc 

I   n  servanda  esse  ceremonialis  pra'scripla .  et  semcl  tanlum  elar- 

!   »  giendam  esse  populo  benedictionem  in  fine  processionis   Gar- 
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dell.  num.  1492  tom.  2  pag.  33  .  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il 
faut  penser  de  l'usage  de  donner  la  bénédiction  dans  les  églises 
ou  devant  les  aulcls  où  l'on  s'arr6te. 

11"  La  proscription  de  l'usage  où  l'on  était  d'aihneltre  aux  pro- 
cessions du  Saint  Sacrement,  des  enfantsdel'unetraulreseve  re- 
présentant les  nij  stères  et  les  actes  des  saints.  Le  décret  prohibitif 
est  en  date  du  5  mars  16G7;  il  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants: «  S.  K.  C.  solicite  animadvertens,  quod  pia  fideliuni  con- 
»  suetudo  ,  asso(iandi  processioncs,  quje  liunt  in  Urbe  infra 
»  hebdoniadain  Corporis  Chrisli  per  pueros  utriusquc  sexus  re- 
»  prwsenlanles  varia  SSni  martyria,  et  nivsteria  ,  non  solum 
»  Christilideliuni  non  augeat  pietatcm,  inio  a  débita  adoratione 
»  SSnii  mentes  populi  dislrabat,  ideo  iideni  Emi  decreverunt  in 
»  posterum  prohibendum  esse:  ne  dicli  pueri,  puellaîque  ut  su- 
»  pra  aliquo  modo  adniittanlur,  et  ita  servari  mandarunt,  et  de- 
»)  bitam  executioncin  cui  de  jure  conimiserunt.  Hac  die  5  inartii 
»  1667  i^Gardell.  num.  2247  tom.  2  pag.  239  .  Ce  qui  a  été 
confirmé  par  une  déclaration  rendue  le  5  novembre  de  la  même 
année  1067,  dans  une  cause  de  Milan.  On  prohibe  d'admettre 
aux  processions  des  enfants  qui  représentent  les  saints  et  les 
saintes,  leurs  vies,  leurs  miracles.  «  An  in  proccssionibus  tam 
»  SSmi  Sacramenti  in  die  solemnitatis  Corporis  Christi ,  ejus 
»  octava,  tum  aliarum  conlVaternitatum  Rosarii,  Carminis,  Cor- 
«digerorum,  aliisque  hujusmodi  pcrmittenduni  sit,  ut  pueri, 
»  puellœque,  ncdum  septennio  minores,  sed  virgines  ultra  vige- 
»  simum  nnnum,  magno  cum  scandalo,  sanclos,  sanctasquc,  eo- 
»  rumque  vitas,  niiracula,  et  mortes  re[)rœsentanles  cum  insigniis 
»  eorumdem  SSm  iiicetlanl.  et  induant.  Resp.  prohiberi  ,Medio- 
lanen.  Ad  7  Gardell.  num.  2272  !om.  2  pag.  246. 

12"  Le  décret  en  date  du  10  juillet  1677,  selon  lequel  les 
curés,  tant  séculiersque  réguliers  qui  portent  processionnellement 
le  Saint  Sacrement,  peuvent  le  déposer  dans  quelque  église  ou 
sur  un  autel  élevé  dans  les  rues  ,  à  linslar  des  évoques  [Ibid. 
num.  2673). 

13"  Le  point  de  départ  de  la  procession  étant  l'église-mère 
et  paroissiale  où  la  messe  se  doit  célébrer,  la  S.  C.  a  proscrit 
1  usage  de  célébrer  la  messe  et  de  commencer  la  procession 
dans  une  chapelle  qui  serait  située  dans  l'enceinte  de  la  paroisse 
C'est  ce  qui  résulte  du  décret  rendu  dans  une  cause  Sarncn.  en 
date  du  24  juillet  1683.  «  S.  R.  C.  censuit  non  licerc  in  die  so- 
»  lemnitatis  Corporis  Chrisli  per  parochum  terrœ  de  Valcnlino 
»  Sarnen.  di:ecesis,  celebrare  raissam  in  capella  ducis  dictfe  ler- 
»  ra»,  et  ibi  inchoare  processionem,  sed  prœdiclam  inchoari,  et 
»  celebrari  debcre  in  ecdesia  matrice,  et  parochiali  dicti  loci, 
»  quocumque  usu  in  contrarium  minime  obstanle,  quem  abusum 
»  esse  declaravit.  ;Gardell.  num.  2878  tom.  3  pag.  90  . 

14"  La  défense  de  porter  les  instruments  et  les  reliques  de  la 
Passion  de  Noire  Seigneur  dans  la  procession  du  Saint  Sacre- 
ment. Elle  est  contenue  dans  un  décret  qui  se  trouve  au  num. 
2910  de  la  collection  déjà  citée.  «  An  in  solemni  processione 
»  SSmi  Sacramenti  Lucharistia',  tam  in  die  Corporis  Chrisli, 
»  quam  in  majori  hebdomada,  déferre  liceat  instrumenta  SSmœ 
»  Passionis  Salvatoris  nosiri  Jesu  Christi,  scilicet  fragmenlum 
»  SSmœ  Crucis ,  vel  Spinas?  Respond  :  négative  (  Veneta.  Ad  1 
Ibid.  tom.  3  pag.  107i. 

15°  En  l'absence  de  l'évêque,  ce  n'est  pas  au  chanoine  de 
semaine  qu'il  appartient  de  porter  le  Saint  Sacrement,  mais  cela 
revient  au  plus  digne  du  chapitre  ,  pourvu  que  ce  soit  lui  qui 
célèbre  la  messe  (Ibid.  numéro  3402  tome  3  page  334'.  Nous 
rapprochons  de  ce  décret  celui  qui  fut  rendu  dans  une  cause 
Bituntina  le  4  mai  1748.  La  S.  C.  déclare  que  la  procession 
qui  se  fait  dans  l'église  cathédrale  le  jour  de  l'octave  du  Saint 
Sacrement,  après  les  vêpres,  doit  être  commencée  et  terminée 
par  le  célébrant.  «  An  processio,  quae  fit  in  ecclesia  cathedrali 
»  Bituntina  in  die  octava  Corporis  Christi  post  vesperas  incipi  et 
■  terminari  debeat  ab  ipso  célébrante,  seu  potins  idem  celebrans 
»  post  delationem  SSmi  Sacramenti  usque  ad  januam  dictœ  ec- 
»  clesiae  teneatur  illud  tradere  archidiacono,  seu  alteri  dignitati, 
»  quœ  inibi  sacris  vestibus  induta  reperitur  ad  effectum  proces- 
»  sionaliter  illud  per  civitatem  ducendi  in  casu.  »  La  réponse  fut 
affirmative  à  la  première  partie,  négative  à  la  seconde  (Gardell. 
num.  4046  tom.  4  pag.  365). 

16"  Dans  l'année  1749,  la  S.  C.  déclara  que  dans  les  parois- 
ses de  peu  d'étendue  où  le  défaut  de  ministres  e.t  d'ornements 


empêche  de  célébrer  la  procession  du  S.  Sacrement  le  jour  de 
la  fête  ou  le  dimanche  dans  loctave,  c'est  à  lévêque  de  désigner 
un  des  dimanches  suivants.  On  indiqua  en  même  Icmpsqueldevait 
être  le  rit  de  la  messe  en  ce  cas.  C  est  une  consultation  du  dio- 
cèse de  Lisbonne  qui  provoqua  la  décision  :  «  L  trum  in  ecclesiis 
»  minoribus  parochialibus,  et  Clialibus,  in  quibus  non  invenitur 
»  sufiiciens  ministrorum  numerus,  et  ornamentorum  copia,  ut 
»  valeat  in  propria  die,  seu  dominica  infra  octavam  festum  SSmi 
»  Corporis  Christi  cum  débita  solemnilale  celebrari  possi  lieri 
»  processio  in  quacumque  dominica  post  octavam  festi  cum  mis- 
»  sa  de  tempore  occurrenti,  et  commcmoratione  SSmi  ?  —  Ubi 
»  processio  SSmi  Sacramenti  in  ejus  festo  die,  vel  per  octavam 
»  ea,qua  decet  solemni  pompa  nequiverit  celebrari,  designabit 
»  episcopus  pro  suo  arbilrio  et  prudenlia  unicuique  ecclesiœ 
»  aliquam  ex  sequentibus  dominicis,  in  qua  cclebrala  missa  cum 
»  commcmoratione  SSmi  Sacramenti  juxia  rubricarum  praes- 
»  criptam  formam,  solemnis  illius  processio  peragi  possit  ^Ibid. 
tom.  ô  pag.  146  .  Telle  est  la  règle,  si  l'on  n'a  un  induit  spécial. 
Vojez  la  même  collection  au  num.  4941  yi\A  13'. 

17°  Un  décret  du  23  février  1839  explique  la  bulle  de  Gré- 
goire XIII  concédant  à  Ions  les  réguliers  la  faculté  de  faire  la 
procession  solennelle  du  Saint  Sacrement  le  dimanche  après  la 
fête  et  pendant  1  octave.  La  S.  C.  déclare  qu'en  \ertu  des  mots  — 
extra  claustra.  —  Les  réguliers  ont  le  pouvoir  de  conduire  leur 
processsion  dans  quelques  rues  de  la  ville,  et  qu'ils  n'ont  pas  besoin 
do  requérir  la  licence  du  curé,  ou  (elle  de  lévêque.  Dans  toutes 
les  autres  circonstances,  ils  ont  besoin  du  consentement  du  curé 
ou  de  la  licence  épiscopale,  afin  de  pou\oir  conduire  leur  pro- 
cession solennelle  hors  de  leur  cloître.  Le  décret  se  trouve  n. 
4705  du  recueil  déjà  cité. 

18"  Par  décision  du  3  août  de  la  même  année  1839,  la  S.  C. 
déclare  que  nonobstant  toute  coutume  contraire  le  célébrant 
doit  toujours  porter  le  Saint  Sacrement  dans  la  procession,  et 
que  la  coutume  contraire,  quelqu  invétérée  qu'on  la  suppose,  ne 
peut  pas  déroger  à  la  loi  prescrite  par  les  décrets  de  la  S.  C.  — 
«  1  An  non  obstante  quacumque  in  contrarium  consuetudine  in- 
»  langibile  sit  jus  celebrantis  in  solemnitale  Corporis  Christi  sem- 
»  per  per  se  déferre  in  publica  supplicatione  Sanctissimum  Eucha- 
»  ristiœ  Sacramentum  ?  2  An  inveterala  quéecumque  in  contra- 
»  rium  consuetudo  derogare  possit  legi  a  decretis  Sacrée  Con- 
»  gregationis  prœscriptœ  ?  Ad  primum  :  Af/irnuaive  jitxta  alias 
»  décréta.  Ad  secundum:  Négative  jitxta  eadem  décréta.  (Ibid.  n. 
4715).  Ce  qui  est  confirmé  par  un  nouveau  décret  en  date  du 
22  mai  1841. 

19"  Il  V  a  eu  en  1844  un  nouveau  décret  prohibitif  de  l'in- 
troduction des  enfants  représentant  les  mystères  dans  les  proces- 
sions du  Saint  Sacrement.  Un  curé  du  diocèse  de  Brescia  exposa 
que  depuis  peu  d'années  on  avait  pris  I  usage  de  porter  dans  ces 
procession  larche  de  l'ancien  testament,  la  (able  avec  les  pains 
de  proposition,  le  chandelier  à  sept  branches,  et  autres  choses 
de  môme  genre  qui  se  lisent  dans  la  loi  de  Mojse.  Comme  ces 
nouveautés  prêtaieut  ample  matière  aux  murmures  et  aux  dis- 
putes, le  curé  transmit  à  la  S.  C.  les  raisons  de  part  et  d'autre, 
et  demanda  la  décision  opportune.  La  S.  C.  écrivit  à  lévêque 
d'abroger  l'usage  en  question  :  «  Denlur  décréta  jam  alias  édita 
>)  nimirum  in  una  Urbis  die  5  rnartii  1667  et  in  Mediolanensi 
»  die  5  novembris  eodem  anno,  atque  in  una  Venetiarum,  die  17 
»  junii  1684  quibus  prohibetur  expresse,  ne  pueri  illis  in  sup- 
»  plicalionibus  déférant,  vel  instrumenta  dominicœ  passionis,  vel 
»  aliud  reprœsentans  hujus  mysteria,  utpote  quœ  ex  sui  natura 
n  animum  avertant  ab  adoratione  Sanctissimi  Sacramenti ,  quod 
»  unice  in  iisdem  intenditur,  ac  proinde  scribendum  amplitu- 
»  dini  tuœ,  quatenus  pro  sua  religione  ac  prudentia  incumbat  ut 
»  omnia  de  medio  tollantur,  et  juxia  laudabilem  cœterarum  re- 
»  gionum  consuetudinem  supplicationes  hujusmodi  in  posterum, 
»  sine  ullo  accessorio  prœdicto ,  et  pro  sola  devotione  ducantur 
(Gardell.  num.  4848  tom.  pag.  416). 

20°  Enfin,  nous  mentionnerons  la  décision  du  22  juillet  1848, 
qui ,  attendu  la  coutume  qui  existe  dans  le  clergé  de  Syracuse , 
permet  de  porter  l'étole,  non  le  manipule  dans  la  procession  du 
Saint  Sacrement.  Le  clergé  avait  1  habitude  de  porter  et  la  cha- 
suble, et  l'étole ,  et  la  manipule.  L'évoque  voyant  bien  que  cela 
élait  contraire  aux  prescriptions  du  cérémonial,  s'aperçut  en 
même  temps  que  la  prohibition  qu'il  méditait  susciterait  des  con- 
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controverses;  il  aima  mieux  sjuiresser  à  la  S.  C.  (|ni  répondit  : 
«  Quoad  nsiim  stola-  in  rasu  relinqui  posse  arbilrio  ex  consue- 
»  (udine  :  alliani  permittendam  i)eneliiiatis ,  non  lanoniiis,  qui 
»  uli  délient  roihello  et  lasula  :  nianipnlum  voro  omnino  inhi- 
»  bcndiim  juxta  ruhricas   \\m\.  num.  4'.t7.)  lom.  8  pag.  197;. 

II. 

Marlènc  ohscrvo.  qne  la  fMc  du  Saint  Sacrement  comprend 
trois  choses  :  I  oflice,  la  procession ,  l'exposition  durant  les  oflî- 
ces  qui  se  célèlirent  pendant  l'octave. 

La  règle  générale  qui  veut  que  le  Saint  Sacrement  soit  porte 
processionnel lenieni  par  le  céléhrant,  souffre  une  exception  dans 
la  personne  de  1  évoque,  ainsi  que  le  cérémonial  l'insinue  assez 
clairement.  Bien  que  le  prélat  nait  pas  célébré  ponlificalcmcnt 
et  quil  ail  simplement  dit  une  messe  basse,  afin  d'abréger  la  lon- 
gueur de  la  pieuse  cérémonie,  c'est  à  lui  qu  il  appartient  de  por- 
ter le  Saint  Sacrement,  nullement  au  chanoine  qui  a  célébré  la 
messe. 

Au  moment  où  il  descend  les  degrés  de  l'autel  en  tenant  des 
deux  mains  le  Saint  Sacrement,  on  doit  avoir  une  ombrelle  en 
soie  blanche  pour  r(''lcver  sur  sa  tèle ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
mis  sous  le  l>alda(|uin.  Il  serait  tout-à-fait  inconvenant  et  entiè- 
rement contraire  à  la  discipline  actuelle,  (|ue  le  Saint  Sacrement 
restât  un  seul  instant  à  découvert.  A  droite  et  à  gauche  du  célé- 
brant se  tiennent  le  diacre  et  le  sous-diacre  qui  élèvent  les  bords 
du  pluvial. 

Le  pieux  usage  d'orner  les  rues  avec  des  draperies,  des  pein- 
tures, des  fleurs,  a  son  fondement  dans  l'article  2  du  cérémonial 
(lib.  2.  cap.  33"i.  L'église  doit  aussi  èlre  ornée  conformément  à 
ce. qui  est  prescrit  dans  le  même  cérémonial  au  titre  de  ornatu 
ecclesiœ. 

L'ordre  processionnel  est  réglé  par  l'article  5.  On  y  voit  quelle 
est  la  place  que  doivent  occuper  les  réguliers  ,  les  magistrats, 
le  clergé,  les  élèves  du  séminaire,  les  curés  des  paroisses,  les  cha- 
noines. 

La  croix  des  réguliers  est  voilée  ;  celle  du  clergé  est  décou- 
verte. 

[^a  coutume  de  plusieurs  lieux  est  que  les  curés  soient  re- 
vêtus de  létole;  Benoît  XIV  a  voulu  qu'on  le  fit  à  Rome;  avant 
lui,  les  curés  de  la  ville  n'avaient  que  le  simple  surplis;  il  leur 
a  permis  de  porler  aussi  létole. 

Dans  le  cours  de  la  procession,  I  évoque  ne  cesse  pas  de  réci- 
ter à  voix  basse  quelques  psaumes  ou  hymnes  .  le  diacre  cl  le 
sous-diacre  lui  répondent  artic.  22\  Mérati  observe  que  le  célé- 
brant ne  chante  jamais  avec  les  autres;  toutefois,  il  met  une 
exception  à  celle  règle  :  «  Limitatur  lamen  hœc  régula,  quando 
*  processiones  in  locis  extra  urbes  fiunt ,  aul  in  oppidis,  aut  in 
»  aliis  ruralibus  locis,  in  quibus  si  celebrans  sileret  aliquando, 
»  vel  ncmo  caneret,  vcl  inordinate,  et  extra  tonum  populus  boa- 
»  tus  ederel,  eo  quia  vel  nu'Ius,  vel  panci  cantum  gregorianum, 
»  seu  lonos  bymnorum  callcnl.  alque  unicc  id  quod  audiunt  fa- 
»  cilc  rcpetunt   §  1(»  . 

Le  même  article  22  du  cérémonial  permet  que  l'évêque  dé- 
pose le  SainI  Sacrement  dans  quelque  église  pour  s'y  reposer 
quelque  peu;  puis,  avant  de  reprendre  le  cours  de  la  procession, 
qu'il  encense  le  S.  Sacrement,  et  récite  l'oraison;  ce  qui  ne  doit 
pourlant  pas  être  lait  à  tontes  les  églises  qu'on  rencontre ,  ni  à 
tous  les  autels  qni  sont  érigés  le  long  des  rues,  mais  une  ou  deux 
fois  seulemeiil.  Nous  avons  rapporté  plus  haut  les  décrets  qui  dé- 
clarent que  le  chanoine  qui  porte  le  Saint  Sacrement  peut  pa- 
reillement s  arrêter  une  ou  deux  fois;  il  en  est  de  même  de  tout 
prêli"e  séculier  ou  régulier  qui  l'ait  la  procession.  Le  cérémonial 
ne  dit  pas  qu  on  puisse  donner  la  bénédiction  avant  de  reprendre 
la  marche.  'Vous  avons  cité  plus  haut  le  décret  par  lequel  la  S. 
C,  sans  répondre  à  la  question  relative  à  la  bénédiction  ,  s'est 
bornée  à  inculquer  l'observation  du  cérémonial  d  après  lequel  la 
bénédiction  ne  doit  se  donner  qu  une  fois  à  la  fin  de  la  proces- 
sion :  In  hoc  servanda  esse  cwremonialis  prœscripta  et  semel  tan- 
tuni  elargicndam  esse  populo  benedictionem  in  fine  processionis. 
Que  penser  de  l'usage  presque  général  qui  s'est  introduit  de 
donner  la  bénédiction  avec  le  Saint  Sacrement  avant  de  repren- 
dre la  procession".'  Gardellini  s  abstient  de  blâmer  cet  usage,  qui 
n^est  pas  improuvé  par  les  supérieurs.  Il  met  pourlant  deux  con- 
ditions :  l'une,  qu'on  observe  au  moins  la  règle  du  cérémonial , 


de  ne  s'arrêler  cpi'unc  fois  ou  deux  seulement;  lautre ,  que  les 
aulels  soient  ornés  dé(  emmcnt.  «  Alisit  ut  morcm  hune  a  prœsi- 
n  dibus  non  iniprobatum  sugillem;  duo  lamen  advcrtcnda  esse 
»  rcor.  Primiim  ,  ul  saltem  scrvelur  régula  co-remonialis  quod 
»  non  quolies  ccclesiîe ,  jvcI  allaria  occurrant ,  pausalio  liai,  sed 
»  tanlum  semcl,  et  hcrum.SecKndiim,  quod  si  per  viam  extruan- 
»  tur  allaria,  ea  sint  decentcr  ornata  Insiruct.  dément.  §  21  n. 
13  lom.  ()  pag.  lif)'. 

C'est  à  l'article  27  que  se  trouve  la  prohibition  du  chant  pen- 
dant la  bénédiction. 

Marlène  pense  que  le  rit  de  l'exposition  du  Saint  Sacrement 
pendant  loctavc  est,  de  même  que  la  procession,  postérieure 
i'inslilulion  de  la  fête.  Il  cite  un  ordre  remontant  à  l'année 
13(')4,  qui  prescrit  de  placer  le  Saint  Sacrement  sur  lautcl  aux 
premières  vêpres,  aux  matines  et  à  la  messe;  mais  ce  livre  ne 
dit  pas  mot  de  l'exposition  pendant  l'oclave.  Le  pieux  usage  est 
coniirmé  par  l'article  33  du  cérémonial.  Le  sui\ant  porte  que 
l'usage  est  aussi,  le  jour  de  l'octave,  de  faire  après  les  vêjires  la 
procession  pour  replacer  le  Saint  Sacrement;  elle  se  fait  dans 
l'église  ou  à  peu  de  dislance  d'elle. 

Pendant  toute  l'oclave  ,  la  communion  hors  de  la  messe  est 
administrée  comme  on  le  fait  dans  le  temps  pascal;  on  ajoute 
XAllduin  à  l'antienne  0  Sacrum  convivium,  au  verset  Panem  de 
cœlo,  et  au  répons  Omne  delectamcnlum.  Le  rituel  n'en  dit  rien 
il  est  vrai,  mais  l'inslruction  de  Clément  XI  pour  l'exposition  du 
S.  Sacrement  l'indique  clairement.  La  fêle  du  S.  Sacrement  imite 
la  solennité  pascale  quant  à  la  multiplication  des  aUeluin. 

CATALOGUE 

Des  Publications  de  r Abbaye  de  Solesmes. 

Les   RR.  pp.  Benedictiss. 

1.  Origine  de  TEglise   Romaine,  tome  1er.  Paris  ,  1836. 

1.  vol.  in-4.  15  fr. 

2.  La  Triple  Couronne  de  la   Sainte  Vierge.    Le  .Mans  , 

1848.  3  vol.  in-8.  17  fr. 

Le  R.  p.    dom  Prosfer  Guéraiiger.  abbé  de  Soi.esmes. 

3.  De  Tinstitution  canonique  des  Evoques.  Paris ,  1829. 

1  vol  in-8.  5  fr. 

4.  Institutions  liturgiques.  Le  Mans ,   tome    1er..   1840; 

tome  2,  1841,  2  vol.  in-8.  '       12  fr. 

5.  Défense  des  Institutions  liturgiques.  Letlreà  -Mgr  Tar- 

chevèquc  de  Toulouse.  Le  .Mans  ,  1848.  1  brochure 

in-8.  3  f.  75  f . 

6.  Lettre  à  Mgr  rArchevêquc  de  Reims  sur  le  droit  de  la 

liturgie.  Le  JInns,  1843.  1  brochure  in-8.  3  f-  75  c. 

7.  L''année    liturgique.   Ire.   division  :  l'A  vent  liturgique. 

Le  Mans,  J844.  1  vol  in-12.  3f.o0c. 

8.  L'année  lilurgique.  2c.  division:  le  (emps  de  Noël.  Le 

Mans,  18^5  et  1846.  2  vol.  iu-12.  7  f.  50  c. 

9.  Nouvelle  défense  des  Iiistiiulioiis  liturgiques.  Ire,  2e  et 

3e  lettres  à  Mgr  TEvèquo  (l"()rléans.  Le  Mans.  1846 

et  1847.  Brochures  in-8.  5  f.  25  c. 

10.  Notice  historique  de  l'abbaye  de  Solesmes.   1  brochure 

in-8.  1  f.  75  c. 

11.  Mémoire  sur  la  (]ucstion  de  l'ImmacuIée-Conception. 

12.  Vie  et  martyre  lie  sainte  Cécile.  Paris,  1849.   1  vol. 

in-12.     ■  3  fr. 

Le     r.    p.    dom     GAP.nEREAC. 

13.  Vie  de  saint  Anselme  et  Mélanges  philosophiques  en 

divers  recueils. 

Le  r.  p.  dom  Pitra. 

14.  Histoire  de  saint  Léger  et   de  TEglise  des  Francs  au 

Tii  siècle.  Paris,  1846.  l  vol  in-8.  7  fr. 

15.  Eludes  sur  les  Bollandistes.  Paris.  1850.  1  vol.  in-8.  4  fr. 

16.  La  Hollande  catholique.  Paris,  1850.  1  vol.  in-l8.  3  fr. 

Le  r.  p.    dom  Le  Bamiier. 

17.  Méditations  de  saint  Bonaventure.   Le  Mans  .   1847.  2 

vol.  in-12.  5  fr. 

Sous  presse  : 
Spicilegium  Solcsmense  ,  collection  d'ouvrages  inédits  des  Pères  cl 
Docteurs  des  ilouze  premiers  siècles,  publiée  en  deux  séries  de  cinq  vo- 
lumes grand  in-8.  Le  prix  d'une  souscription  intégrale  est  de  10  fr. 
par  volume,  et  pour  une  souscription  partielle  de  15  fr.  S'adresser  à 
l'abbaye  de  Solesmes    franen). 


ROME.  --  Imprimerie  G.-A.  Bertinelli ,  rue  Slxtine,    46. 
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Lettres  apostoliques  portant  condamnation  d  un  ouvrage  espa- 
gnol. 

Livres  mis  à  1  Index. 

Concours.  Sixième  article.  Préjugés  contre  le  concours.  Ouelie 
est  la  valeur  de  la  désuétude  ? 

Edit  de  concours  publié  par  Son  Emincnce  le  cardinal-vicaire. 
—  Instructions  et  avis  sur  la  confirmation.  La  neuvaine  des  SS. 
Apôtres. 

Questions  relatives  à  l'office  de  S.  Hilaire  de  Poitiers,  de  S. 
André  Avellin,  S.  Antonin.  La  fête  du  Précieux  Sang. 


DAMNAT  10 

Et  prohibitio  Operis  in  sex  Tomis  Hispanico  idiomate  edili  sub 
titulo  Defensa  de  la  autoritad  de  los  Gubiernos  y  de  los  Obispos 
contra  les  pretenciones  de  la  Curia  Romana  por  Francisco  de 
Patila  G.  Vigtl.  Lima  48i8. 

Plus  pp.  IX.  AD  PERPETCAM   REI  MEMORIAM. 

Multipliées  inter  gravissimasqne,  quibus  undique  premimur, 
Officii  Noslri  curas,  et  maximas  hujus  lemporis  calamitates,  quac 
in  gliscenti  rerum  omnium  novilate  animum  Nostrum  sollicitant, 
anguntque  vehementer,  iliud  accedit  magnopere  dolendum,  quod 
Libri  perniciosissimi  e  latebris  Janseiiislarum,  aliorumquc  hujus 
generis  hominum  in  diem  erumpant,  quibus  hujus  saeculi  filii  in 
persuasibilibus  humanac  sapienliae  verbis  loquuntur  perversa,  ut 
abducant  discipulos  post  se.  Apostolici  itaque  Noslri  Ministerii 
ratio  postulat,  ut  Libres  isliusmodi  solemniorem  in  modum  ad 
Catholicae  Religionis  puritateui,  ac  \enerandam  Eiclesiae  disci- 
plinam  tuendam,  conservandamque  proscribamus,  et  damnemus, 
ac  Dominicum  gregem  a  Pastorum  Principe  Jesu  Christo  humi- 
iitati  Nosirae  commissum  ab  exitiosa  illorum  lectione,  et  reteu- 
tionetamquam  a  ^enenatis  pascuis  omni  solliciludine  praeservare, 
et  averlere  non  praetermiitamus. 

Jam  vero  cum  in  lucem  prodiisse  acccperimus,  Librum,  seu 
Opus,  sex  Tomis  constans,  hispanico  idiomate  exaratum,  cui  ti- 
tulus  :  «  Defensa  de  la  autoritad  de  los  Gobiernos  y  de  los  Obispos 
contra  les  pretenciones  de  la  Curia  Romana  per  Francisco  de  Paula. 
G.  Viyil.  Lima  4848.  »  atquecx  ipsa  Operis  inscriplione  satis  in- 
tellexerimus,  auctorem  essehomincm  in  bancApostolicamSedem 
malevolo  animo  affectum,  haud  omissimus  illud  persolvere,  ac 
facili  negotio,  quamvis  non  sine  maximo  cordis  Nostri  maero- 
re,  eumdem  Librum  plures  Pistoriensis  S^nodi  errores  dogma- 
tica  Bulla  Auctorem  Fidei  fel.  rec.  Pii  "VI  Decessoris  Noslri  jam 
conGxos  renovantem,  aliisque  pravisdoctrinis,  et  propositionibus, 
iterum,  iterumque  damnatis  undique  redundantem  uovimus,  at- 
que  perspeximus. 

Auctor  enim,  licet  Calholicus,  ac  divino  Miuisterio,  ceu  fertur, 
mancipatus,  ut  indiffercntismum,  ac  rationalismum,  quo  se  infe- 
ctum  prodit,  securius,  ac  impune  sequatur,  denegat,  Ecclesiae 
incsse  potestatem  dogmatice  definiendi,  Religionem  Ecclesiae  Ca- 
tholiccB  esse  unice  veram  religionem,  docetque  cuique  libérum  esse 
eam  amplecti  ac  proQleri  religionem,  quam  rationis  lumine  quis 


ductusvcram  putaverit  :  legom  caelibalusimpudentcr  aggreditur, 
et  Novatorum  more  stalum  conjugalem  anteponit  statui  virgini- 
tatis  :  potestatem  qua  Ecclesia  donata  est  a  suo  Uivino  Institutore, 
stabiliendi  impedimenta  Matrimonium  dirimcntia  a  principibus 
tcrrae  dimanare  tuetur,  eamqne  Christi  Ecclesiam  sibi  arrogasse 
impie  affirmât:  Ecclesiae,  et  personarum  immunitatem,  Dei  or- 
dinatione,  et  canonicis  sanclionibus  conslitutam,  a  jure  civili  or- 
lum  habuisse  asseril,  nec  illum  pudet  defenderc,  majori  aestima- 
tione,  et  obscquio  prosequendam  esse  domum  Oratoris  alicujus 
Nationis  quam  templum  Dei  viventis:  Gubernio  Laico  attribuit 
jus  deponendi  ab  exercitio  pastoralis  Ministerii  Episcopos,  quos 
Spiritus  Sanctus  posuit  regere  Ecclesiam  Dei:  suadere  nititur 
iis,  qui  clavum  tenent  publicarum  rerum,  ne  obediant  Romano 
Pontilici  in  iis,  quae  Episcopatuum,  et  Episcoporum  respiciunt 
institutionem:  Reges,  aliosque  principes,  qui  per  Baptismum  fac- 
tisunt  membra  Ecclesiae,  subtrahit  ab  Cjusdem  Ecclesiae  juris- 
dictione,  non  secus  ac  Reges  paganos ,  quasi  Principes  Christian! 
in  rébus  spiritualibus,  et  ecclesiasticis  non  essent  filii,  ac  subditi 
Ecclesiae;  imo  caelestia  terrenis,  sacra  profanis,  summa  imis 
monstruose  permiscens,  docere  non  veretur,  terrenam  potesta- 
tem in  quaestionibus  jurisdiclionis  dirimendis  superiorcm  esse 
Ecclesia,  quae  columna  est,  et  firmamentum  veritatis:  tandem 
ut  alios  quamplures  omiltamus  errores,  eo  audacif;e,  et  irapie- 
tatis  progreditur,  ut  Romanos  Pontifices  et  Concilia  Oecumenica 
a  limitibus  suae  potestatis  recessisse,  jura  Principum  usurpasse, 
atque  etiam  in  rébus  fidei,  et  morum  definiendis  errasse  infando 
ausu  contendat. 

Quamquam  \ero  tôt,  ac  lanta  in  eodem  Opère  contineri  erro- 
rum  capita  cuique  facile  innotescat  ;  attamen  Praedecessorum 
Nostrorum  vestigiisinhaerentes  mandavimus,  ut  in  nostra  Univer- 
salis  Inquisitionis  Congregatione  praelalum  Opus  in  examen  ad- 
duceretur,  ac  postea  ejusdem  Congregationis  judicium  Nobis  re- 
ferrelur.  Porro  Yen.  Fratres  Noslri  S.  R.  E.  Cardinales  Inquisi- 
lores  Générales,  praevia  ejusdem  Operis  censura,  et  pcrpensis 
Consultorum  suffrngiis ,  memoratum  Opus  tamquam  conlinens 
doctrinas,  et  propositiones  respective  scandalosas,  temerarias,  fal- 
sas,  schismaticas,  Romanis  Pontificibus,  et  Conciliis  Oecumenicis 
tnjuriosas,  Ecclesiae  potestatis ,  libertatis,  et  jurisdictionis  eversi- 
vas,  erroneas,  impias,  et  haereticas,  damnandum,  atque  prohiben- 
dum  censuerunt.. 

Hinc  Nos,  audita  praediclorum  relatione,  et  cunctis  plene,  ac 
mature  consideralis,  de  consilio  praefalorum  Cardinalium,  alque 
etiam  motu  proprio,  ex  certa  scienfia,  deque  ApostoHcae  pote- 
statis plenitudine  memoratum  Opus,  in  quo  doctrinae,  ac  propo- 
sitiones, ut  supra  notatac,  continentur,  ubicumque,  et  quocumque 
alio  idiomate,  seu  quavis  editione,  aut  versione  hue  usque  im- 
pressum,  vel  in  poslerum,quod  absil,  imprimendum,  tenore  prœ- 
sentium,  damnamus,  etrcprobamus,  atque  Icgi,  ac  retineri  prohi- 
bemus,  ejusdemque  Operis  impressionem,  descriptioncra,  lectio- 
nem,  retenlionem,  et  usum  omnibus,  et  singulis  Chrislifidelibus, 
etiam  specifica  et  individua  mentione,  el  exprcssione  dignis,  sub 
poena  excommunicationis  per  contrafacientes  ipso  facto,  absque 
alia  declaratione,  incurrenda,  a  qua  nemo  a  quoquam,  praeter- 
qaam  a  Nobis,  seu  Romano  Pontifice  pro  tempore  exislente,  nisi 
in  morlis  articulo  constitutus,  absolutionis  beneficium  obtinere 
queat,  omnino  iuterdicidimus. 

Yolentes,  et  Auctoritate  Apostolica  mandantes,  ut  quicumque 
Librum,  seu  Opus  praedictum  pênes  se  habuerint,  illud  statim 
alque  praesentes  Litterae  innotuerint,  locorum  Ordinariis,  vel 
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hacreticao  pra>italis  Inquisiloribus  Iradcro,  alquc  consignare  tc- 
ncanttir.  In  contrariuin  laiionlilms  non  olislantibus  qiiiliustumquc. 

It  autem  ea-dcm  pr;rscnlos  l.illciac  ad  onmium  iiotidam  fati- 
liiis  pcrdiicanliir,  ncc  quisquam  illanim  ignoranliani  allegare 
nucal,  voliimu!;,  ot  Auclorilatc  pracfata  dct  rrnimus,  illas  ad  val- 
vas  Uasilicac  l*iin(  ipis  Aposlolorum,  et  Cani  cllariae  Aposlolicae, 
nec  non  Curiac  (jcncralis  in  nionlc  Cilalorio,  cl  in  Aiic  Campi 
Florac  in  llrbc  por  aliqucni  ex  Cursoiil)US  Nostris,  ut  moi  is  est, 
publirari,  illarnnique  excmpla  ibidem  aflixa  relinqui  :  sic  vero 
puhlicatas,  omncs  el  singulos,  (pios  loncernunl,  pcrinde  alïiterc, 
et  anlaro,  ac  si  iinicuiquc  illorum  peisonaliler  noiilicatac,  et 
intimatac  fuissent  :  ipsarum  aulem  pracscntium  Litlcrarum  tran- 
sumptis,  scu  evemplis,  cliam  impressis,  manu  alicujus  Nolarii 
puhlici  subsiriptis,  et  sigilio  pcrsonae  in  Ecelcsiasjica  dignilatc 
conslitutac  munilis,  eamdem  prorsus  lidcm  tam  in  judicio,  quam 
extra  illud  ubiquc  locorum  baberi,  quae  babcielur  cisdcm  prac- 
scnlibus.  si  exliibitac  forent,  vel  oslensac. 

Datum  Uomae  npud  S.  l'etrum  sub  annulo  Piscaloris  die  X. 
Junii  An.  MDCCCI.I.  Ponlitîcalus  Nostri  Anne  V. 

A.  Gard,  [.ambruscuim. 


•  CONDAMN.VflON 

Et  prohibition  de  l'ouvrage  en  sis  volumes  écrit  en  espagnol 
sous  le  litre  :  Defcnsa  de  la  mtlorilad  de  los  Gohicrnos  y  de 
los  Oliispos  contra  hs  preteuciones  de  la  Curia  Romann  por 
tyanciscn  de  Pauln  G.  ViriH-  Lima  iS'iS. 


PIE  IX  ,  PAPE. 


AD  PERPETCAM  REl  MEMOKIAH. 


Parmi  les  soins  multiples  et  1res  graves  que  Notre  office  Nous 
impose  de  toutes  parts,  au  milieu  des  profondes  douleurs  que 
les  déplorables  nouveautés  qui  se  produisent  de  nos  jours  font 
naître  dans  Notre  esprit ,  Nous  avons  à  regretter  la  publication 
de  livres  pernicieux,  enfantés  par  des  hommes  imbus  de  l'esprit 
Janséniste  et  par  d  autres  hommes  du  même  genre,  dans  lesquels 
des  enfants  de  ce  siècle  emploient  la  langue  persuasive  de  la 
sagesse  humaine  pour  répandre  des  doctrines  perverses  et  attirer 
des  disciples  après  eux.  I>a  raison  de  Notre  ministère  apostolique 
exige  que  nous  proscrivions  et  condamnions  les  livres  de  ce  genre 
d'une  manière  plus  solennelle,  afin  de  défendre  et  de  conserver 
la  pureté  de  la  religion  ainsi  que  la  vénérable  discipline  de  lE- 
glise  ;  elle  demande  que  nous  n'omettions  pas  de  préserver  le 
troupeau  du  Seigneur  confié  à  Notre  humilité  par  ,Iésu.s-Christ 
prince  des  pasteurs,  de  la  lecture  el  de  la  rétention  de  ces  li- 
vres ,  et  que  nous  l'en  écartions  en  toute  sollicitude  comme  de 
pâturages  empoisonnés. 

Or,  avant  eu  connaissance  de  la  publication  d'un  livre  ou  ou- 
vrage en  six  volumes  écrit  en  espagnol  sous  le  litre  :  Defcnsa 
de  In  anlorilad  de  los  Gobiernos  y  de  los  Ohispos  contra  les  preten- 
ciones  de  In  Ciirin  liomana  per  Francisco  de  Paiila.  G.  Vigil.  Lima 
iSiH;  le  titre  seul  Nous  donna  suffisamment  h  entendre  que  l'au- 
teur élait  un  homme  animé  d'un  esprit  malveillant  envers  ce 
Siège  Apostolique.  La  lecture  que  nous  en  avons  faite.  Nous  a 
fait  reconnaître  sans  peine,  sinon  sans  vive  douleur,  qu'il  renou- 
velait plusieurs  erreurs  du  sjnode  de  l'istoie  déjà  fra|)pées  par  la 
bulle  dogmatique  Àiictorem  Fidei  de  Notre  prédécesseur  Pie  YI, 
d'heureuse  mémoire  ;  qu  il  était  rempli  de  doctrines  perverses 
et  de  propositions  condamnées  à  diverses  reprises. 

L'auteur,  quoique  catholique  et  attaché,  dit-on,  au  divin  mi- 
nistère, aiin  de  pouvoir  embrasser  avec  plus  de  sécurité  et  d'im- 
punité I  indifférentismc  et  le  rationalisme  dont  il  se  montre  in- 
fecté, nie  le  pouvoir  de  l'Kglise  relativement  aux  définitions  dog- 
matiques. Il  nie  que  la  religion  de  lEglisc  catholique  soit  la  seule 
religion  véritable;  il  enseigne  que  chacun  a  la  liberté  d'embrasser 
et  de  professer  la  religion  que  la  lumière  de  sa  raison  lui  fait 
croire  vraie.  Il  attaque  impudemment  la  loi  du  célibat;  à  lexem- 
ple  des  novateurs,  il  donne  la  préférence  à  l'état  de  mariage  sur 
l'étal  de  virginité.  Le  pouvoir  que  lEglisc  a  reçu  de  son  instituteur 


d'établir  lescmpèchemenlsdirimanls  du  mariage,  il  les  fait  dériver 
desprinces  temporels;  il  porte  1  impiété  jusqu'à  affirmer  que  lEgli- 
sc se  l'est  arrogé.  L  immunité  de  1  église  cl  des  personnes  qui  a  été 
établie  par  l'ordination  de  Dieu  el  par  les  sanctions  canoniques, 
il  la  fait  venir  du  droit  i  ivil  ;  il  n  a  pas  honte  de  prétendre  que 
la  maison  d  un  andiassadeur  doit  être  plus  inviolable  que  le  tem- 
ple du  Dieu  vivant.  Il  adribue  au  gouvernement  civil  le  droit  de 
déposer  les  évè(|ues  de  lexercice  du  ministère  pastoral,  eux  que 

I  Esprit  Saint  a  établis  pour  régir  I  Eglise  de  Dieu.  Il  s  efforce  de 
persuader  aux  gouvernements  de  ne  pas  se  soumettre  au  Pon- 
tife romain  en  ce  qui  concerne  linslilulion  des  évèchés  et  des 
évoques.  Les  rois  el  les  autres  princes  que  leur  baptême  a  faits 
membres  de  l'Eglise,  il  les  soustrait  à  sajuridiction,  à  légal  desrois 
paiens  comme  si  des  princes  chrétiens  n  étaient  pas  enfants  el  su- 
jets de  rtiglise  dans  les  matières  spirituelles  et  ecclésiastiques. 

II  établit  une  confusion  entre  le  ciel  et  la  terre,  entre  le  sacré 
et  le  profane ,  au  point  de  ne  pas  craindre  d  affirmer  que  dans 
les  questions  de  juridiction  le  pouvoir  temporel  est  supérieur  à 
l'Eglise,  colonne  el  soutien  de  la  vérité.  Enfin,  sans  parler  d'autres 
erreurs,  il  porte  l'audace  el  l'impiété  jusqu'à  accuser  les  Pontifes 
romains  et  les  conciles  U'cuméniques  d'avoir  excédé  les  limites 
de  leur  autorité;  d'avoir  usurpé  les  droits  des  princes,  et  même 
d'avoir  erré  dans  les  définitions  concernant  la  foi  et  les  mœurs. 
Quoiqu'il  soit  manifeste  à  tous  que  le  livre  en  question  contient 
les  erreurs  les  plus  graves,  pourtant,  nous  avons,  à  1  exemple 
de  nos  prédécesseurs,  ordonné  que  l'ourrage  fût  soumis  à  I  exa- 
men de  Notre  congrégation  de  I  Inquisition  universelle  ,  el  que 
le  jugement  qu'elle  rendrait  nous  fùl  référé.  Or,  nos  vénérables 
frères  les  cardinaux  de  la  Sainte  Eglise  Romaine  inquisiteurs  gé- 
néraux ,  a}anl  censuré  louvrage  et  pesé  les  suffrages  des  consul- 
leurs,  ont  jugé  qu'il  devait  èlre  condamné  et  prohibé  comme 
renfermant  des  doctrines  el  des  propositions  respectivement 
scandaleuses ,  téméraires ,  fausses,  schismatiques,  injurieuses  aux 
Pontifes  romanis  el  aux  conciles  œcuméniques,  subversives  du  pou- 
voir de  la  liberté  et  de  la  juridiction  de  l'Eglise,  erronées,  impies 
et.  hérétiques. 

C'est  pourquoi,  leur  relation  ouie,  toutes  choses  considérées 
pleinement  et  mûrement,  du  conseil  des  mêmes  cardinaux,  de  mou- 
vement propre ,  de  science  certaine ,  dans  la  plénitude  de  la  puis- 
sance apostolique,  nous  condamnons  et  réprouvons  par  la  teneur 
des  présentes  le  susdit  ouvrage  où  se  trouvent  les  doctrines  el 
propositions  annotées  plus  haut;  nous  le  réprouvons  en  (oui  idio- 
me, en  toute  version ,  en  toute  édition  faite  ou  à  faire  ;  nous  pro- 
hibons de  le  lire  et  de  le  retenir;  nous  en  interdisons  l'impres- 
sion, la  copie  ,  la  lecture,  la  conservation  et  l'usage  à  tous  et 
chacun  des  fidèles  même  dignes  de  mention  et  expression  spé- 
ciale et  individuelle^  sous  peine  d'excommunication  à  encourir 
par  le  fait  sans  autre  déclaration,  de  laquelle  nul  ne  pourra  être 
absous,  sauf  l'arliclc  de  la  mort,  que  par  nous  ou  par  le  Ponlife 
romain  pro  tcmporc. 

Voulant  et  ordonnant  par  autorité  aposlolique  que  tous  ceux 
qui  auront  le  susdit  livre  ou  ouvrage,  soient  tenus  de  le  remet- 
tre et  consigner  aux  ordinaires  des  lieux  ou  inquisiteurs,  dès 
qu'ils  auront  connaissance  des  présentes  lettres. 

Et  afin  que  les  présentes  lettres  arrivent  plus  facilement  à  la 
connaissance  de  tous  et  que  personne  ne  puisse  prétexter  igno- 
rance, nous  voulons  et  décrétons  par  la  même  autorité  quel- 
les soient  publiées  dans  Rome  aux  portes  da  la  basiliciue  du 
Prince  des  ApAlres ,  de  la  chancellerie  apostolique ,  de  la  cour 
générale  au  Monl-Citorio,  el  au  champ  de  Flore  :  que  des  copies 
y  restent  affichées;  que  par  là,  elles  lient  et  obligent  tous  ceux 
qu'elles  concernent  aussi  bien  que  si  elles  avaient  été  notifiées 
et  intiniéesà  chacun  d  eux  :  que  les  copies  ou  exemplaires,  même 
imprimés,  des  présentes  lettres,  étant  souscrits  de  la  main  d  un 
notaire  public  el  munis  du  sceau  d'une  personne  constituée  en 
dignité  ecclésiastique,  on  leur  porte  en  tous  lieux  la  même  foi, 
tant  en  jugement  qu'en  dehors,  qu'on  aurait  envers  les  présentes 
si  elles  étaient  exhibées  ou  montrées. 

Donné  à  Rome  près  S.  Pierre  sous  l'anneau  du  Pêcheur,  le 
10  juin  18.M,  cinquième  année  de  Notre  Pontificat. 

A.  Gard.  LAMrRrscHiM. 
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LIVBES  MIS  A  L'INDEX. 

Feria  6.  die  6.  Junii  1831. 

Sacra  Conyregatio  eminentissimorutn  ne  reverendissitnorinnsan- 
clae  romanae  Eecksiuc  Cardinalium  a  Saïutissimo  Domino  Nostro 
Pio  Papa  W.  sanctaqiic  Sede  apusloîica  Indici  librorum  pravac  doc- 
trinac,  eorumdemquc  proscriptioni ,  expurgulioni,  ac  permtssioni 
in  nniversa  christiana  liepiiblica  prnepositorum  et  dehgalontm, 
habita  in  Palnlio  apoalolico  vaticaiw,  damnavit  et  damnât,  pros- 
cripsiit  proscribitqite,  tel  alias  damnala  at(pte  pioscripla  in  Iitdi- 
cem  librorum  prohibitoriim  referri  mandavit  et  mandat  Opéra, 
quae  sequuntur: 

Magnélisme.  Arcanes  de  la  vie  future  dévoilés,  où  l'esistence, 
la  forme,  et  les  occupations  de  l'âme  séparée  du  corps  ec.  ec. 
par  L.  Alph.  Caliagnet.  Decr.  die  6.  Junii  1851. 

Le  Magnétiseur  spiritualiste,  journal  rédigé  par  les  Membres 
de  la  société  spiritualiste  de  Paris.  Decr.  cod. 

Guide  du  magnétiseur  ou  procédés  magnétiques  d'après  Mes- 
mer, Pujségur,  et  Deleuze  ec.  par  L.  A.  Caliagnet.  Decr.  eod. 

Trattalodi  Fisiologiaconsiderata  qualescienza  di  osservazione, 
di  C.  F.  Burdach  Professore  nella  Università  di  Koenigsberg, 
con  giuute  de'ProfessoriBaer,  Me^en,  Mcvcr,  G.  Muller,  Ratbke, 
Valentin,  Wagner,  voltata  dal  tedesco  in  fancese  da  A.  G.  L.  Jo- 
urdan,  prima  traduzione  ilaliana,  per  cura  di  M.  G.  Dottor  Levi 
Medico.  Decr.  eod. 

Supplemenlo  alla  nuova  enciclopedia  popolare ,  ovvero  Dizio- 
nario  générale  di  scienze,  lettcre,  arli,  storia,  geografia  ec.  ec. 
Torino  1850.  Decr.  eod. 

Dio,  l'uomo,  e  le  lettere;  pensieri  d'un  esule  italiano.  Dec.  eod. 

L'avenir  prochain  de  la  France,  entrevu  dans  les  vrais  princi- 
pes de  la  société,  de  la  liberté,  de  la  souveraineté  soit  populaire, 
soit  nationale,  et  dans  la  révolution  de  1789,  ouvrage  philosophi- 
que ,  politique,  et  religieux,  par  l'Abbé  C.  F.  Nicod  curé  de  la 
Croix-Rousse.  Decr.  eod.  Auctor  luudabililer  se  siibjecit,  et  opus 
reprobavit. 

Tria  Opuscula  Canonici  Fr.  Brenncr,  quorum  tituli  «  1.  De 
Dogmate,  et  continet  responsum  ad  quacsiionem  qui  salvus  fit  ?  » 
2.  Addilamenluni  ad  scriplura  de  Dogmate.  «  3.  Epislola  ad  Pro- 
fessorem  D.  Troll  in  eamdeni  quaeslionem  de  Dogmate  «  Lan- 
dskuhi  1833.  Decr.  S.  Off.  Feria  V.  coratn  SSMO  diei  15  Ja- 
nuarii  487io. 

Itaque  nemo  cujuscumque  gradiis  et  condilionis praedicta  Opéra 
damnata  atgue  proscripta,  quocumque  loco,  et  quocumque  idiomate, 
aut  in  posterum  ederc.  aiil  édita  légère,  rcl  retinere  audeat,  sed  lo- 
coram  Ordinariis,  aut  haereticae  pravilaiis  Inquisitoribus  ea  tra- 
dere  teneatur,  sub  poenis  in  Indice  librorum  vetilorum  indictis. 

Quibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papae  IX.  per  me  in- 
frascriptuni  S.  C.  a  Secretis  relatis,  Sanctitas  Sua  DecreUim  pro- 
bavit  et  promulgari  praecepit.  in  quorum  fidem  etc. 

Data  m  Romae  die  9.  Junii  i85l. 

J.  A.  Episcopus  Sabinen. 

Card.  Brignole  Praefectus. 

Fr.  .\ngelus  Vincentius  Modena  Ord.  Praed. 

S.  Ind.  Congr.  a  Secrctis. 

Loco  f  Sigilli. 
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L'archevêque  de  R.  exposa  au  Pape ,  il  y  a  quelques  années, 
que  plusieurs  paroisses  de  sa  ville  archiépiscopale  furent  suppri- 
mées pendant  la  révolution.  Elles  furent  remplacées  par  des 
succursales  qu'on  fit  desservir  par  des  recteurs  amovibles.  Ce 
système  n'était  pas  très  propre  à  promouvoir  la  cure  des  âmes 
et  à  exciter  dans  le  clergé  l'émulation  pour  la  science  sacrée  et 
théologique.  L'archevêque  reconnut  que  l'amovibilité  des  rec- 
teurs donnait  lieu  à  des  inconvénients  assez  graves;  c'est  pour- 
quoi il  s'adressa  au  Saint-Siège  et  demanda  que  ces  succursales 


fussent  supprimées,  et  que  plusieurs  des  anciennes  paroisses  fus- 
sent rétablies.  Le  Pape  remit  la  demande  à  la  S.  C.  du  Concile, 
et  c'est  au  document  même  rédigé  à  ce  propos  que  nous  emprun- 
tons les  faits  que  nous  menons  de  rapporler.  «  Statim  agnovit 
»  'prsesul)  pra^falas  vicarias  quanuisin  adjumentum  parochia- 
»  lium  ecclesiarum  inslitutas,  minus  recte  tamen  et  ad  anima- 
»  rum  curam  promovendam  et  ad  suscitandam  in  clero  œmula- 
»  tionem  pro  sacris  theologicisque  lileris  cdiscendis  congruere, 
»  ea  prœsertim  de  causa,  quod  earum  recîores  ad  ordinarii  nu- 
«  lum  amovibiles  sunt.  Censuit  idcirco  easdem  esse  penilus  sup- 
»  primendas,  nonnullasque  potius   ex  supprcssis  parseciis  esse 

»  redintegrandas supplicem  porrexit  libellum,  quem  Pon- 

»  tifex  ad  banc  S.  Congregationem  remisit,  ut  res  penilus  per- 
»  pendatur. 

Lorsqu'on  référa  au  Saint  Père  cette  question  de  la  suppres- 
sion des  succursales,  et  de  la  nou\elle  érection  ou  rétablisse- 
ment des  paroisses,  ainsi  que  celle  de  leur  circonscription  nou- 
velle. Sa  Sainteté  diOéra  son  approbation  :  elle  ordonna  en  atten- 
dant, que  l'archevêque  ouit  les  parties  intéressées  et  qu'il  repor- 
tât leur  consentement;  qu'il  fil  dresser  un  plan  topographique 
exprimant  les  limites.de  chacune  dos  paroisses  qu'on  avait  à  dé- 
membrer ou  à  rétablir,  et  qu'il  transmit  toutes  ces  choses  à  la 
S.  C.  du  Concile.  Conformément  à  cela,  l'archevêque  assembla 
les  curés  de  la  ville;  il  ne  se  borna  pas  à  recueillir  leurs  avis  de 
vive  voix;  il  obtint  leur  assenliraent  par  écrit,  sauf  celui  du  curé 
de  S-  Marie-Madeleine  qui  dc(  lara  que  le  consenicment  par  lui 
prêté  ne  pourrait  avoir  effet  qu'après  son  décès.  Un  plan  topo- 
graphique fut  envojé  avec  la  circonscription  des  paroisses.  En- 
fin, l'archevêque  renouvela  son  instance  pour  la  réintégration  de 
quatre  paroisses.  «  Sanctilas  Sua  distulit  hujusmodi  concessio- 
a  nem  (nempe  quoad  vicariarumsuppressionemnovamqueparœ- 
»  ciarum  erectioncm,  necnon  novam  earum  circumscriptionem) 
»  et  intérim  mandavit,  quod  idem  archiepiscopus,  auditis  prius 
»  interesse  habeutibus,  eorumque  consensibus  reportatis,  média 
»  omnia  disponal,  ac  mappam  conficiat  descriptis  limitibus  unius- 
»  cujusque  paracise  dismembraudœ  vel  redinlegrandîe,  quce  om- 

»  nia  ad  S.  Congregationem  Concilii  transmittat Ad  hujusce 

»  rescripti  normam  diligcntissime  archiepiscopus  omnia  gessit, 
»  et  quidcm  coactis  parochis,  in  congrcgationibus  habitis  eorum 
»  sententias  non  modo  oretenus  audi\it,  sed  etiam  in  scriptis 
»  eorum  assensum  obtinuil,  si  parochum  S.  Mari»  Magdalenœ 
»  excipias,  qui  declaiavii  effectura  nulluni  sortiri  posse  pra-sti- 
»  tum  assensum  nisi  post  ejus  obitum.  Mappam  ^ero  topogra- 
»  phicamque  civitatis  descriplionem  remisit  ,  ubi  limites  parœ- 
»  ciarum  descripsit,  idcirco  pro  quatuor  para^ciarum  redintegra- 
»  tioni  insistit.  » 

Nous  avons  sous  les  jeux  le  travail  du  cardinal  rapporteur. 
Il  reconnaît  pleinement  que  la  demande  de  l'archevêque  est  de  na- 
ture à  être  exaucée  entièrement.  Car,  dit-il,  on  ne  peut  pas  met- 
tre en  question  si  les  pasteurs  perpétuels  sont  préférables  à  des 
desservants  amovibles  lorsqu'il  s'agit  de  la  cure  des  âmes.  Une 
des  raisons  qu'il  fait  militer  pour  la  suppression  des  succursales, 
est  qu'elles  ne  sont  pas  conférées  au  concours;  dès-lors,  les  ec- 
clésiastiques sont  animés  d'une  ardeur  très  faible  pour  l'étude; 
la  science  sacrée  s'en  va,  et  la  terre  est  couverte  des  ténèbres  de 
l'ignorance  la  plus  regrettable.  «  Precibus  sedulo  perpensis  pro- 
»  posilaque  rediutegratione  ac  nova  para»ciarum  circumscriptione 
»  diligenter  in  tvpo  inspecta,  lustralaque  non  possum  petitionibus 
»  ipsis  omnino  non  annuere.  Et  quideni,  an  pro  animarum  cura 
»  meliores  sint  firmi,  atque  inamovibiles  pastores,  potius  quam 
»  vicarii  qui  ad  ordinarii  nulum  de  ecclesia  in  ecclesiam  migrare 
»  possunt,  extra  controversiam  est...  Cum  enim  agnoscant  derici 
»  se  sine  ullo  concursu  provideri  posse,  minime  curant  sedulita- 
»  tem  atque  diligentiam  in  divinarum  atque  moralium  rerum 
»  scientia;  hinc  éemulatione  remota,  crassa  semper  habctur  igno- 
»  rantia ,  qua»  omnium  malorum  meo  judicio,  prima  est  origo 
»  atque  fons  —  Mihi  igitur  videlur  ne  posse  quidem  dubitare  de 
»  paraeciarum  redintcgratione. .  ..Hinc  si  secus  Eminentiis  Ves- 
»  stris  non  placuerit,  censerem  SSmo  consulere  ut  pro  gratia  res- 
»  criberet,  nempe  quod  liceat  archiepiscopo  oratori  undecim  vi- 
»  carias  anno  1806  erectas  supprimere  et  quatuor  parsecias  re- 
»  dintegrare.  » 

L  avis  de  l'Eminentissime  rapporteur  fut  sanctionné  par  le  dé- 
cret de  la  Congrégation  du  Concile.  Ou  autorisa  la  suppression 
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des  succursales  cl  le  rétahlissemciU  des  paroisses.  Ce  fait,  qui 
est  assez  rétcnl,  montre  suffisamment  quelle  est  l'opinion  de  la 
S.  C.  relativement  îi  i'importanre  du  concours  canonique.  La 
raison  principale  qui  est  alléguée  contre  le  système  des  succur- 
sales desservies  par  des  recteurs  amovibles  au  gré  de  l'évèque, 
est  quç  le  concours  n'est  pas  requis  dans  leur  collation.  On  se 
ferait  étrangement  illusion,  si  l'on  croyait  que  le  Sainl-Siége  n'at- 
tache pas  une  très  grande  inq)ortance  à  l'observation  de  la  disci- 
pline du  concile  de  Trente  relativement  h  la  provision  des  pa- 
roisses. Le  concours  est  un  de  ces  points  de  la  discipline  sur  les- 
quels l'Eglise  ne  transigera  jamais.  Depuis  trois  siècles  bientôt 
les  Papes  ont  travaillé  sans  relâche  à  son  succès  et  à  son  triom- 
phe. Nous  avons  mentionne  la  bulle  de  S.  l'ic  V  qui  fournit  le 
remède  de  l'appel  contre  les  prédilections  injustes  des  collalcurs 
déclare  expressément  (juc  toute  collation  l'aile  sans  concours 
préalable  est  nulle  de  plein  droit,  et  la  réserve  au  Saint-Siège 
pour  celte  fois.  \  ienl  ensuite  la  célèbre  encyclique  de  Clément 
XI,  qui  règle  prudemment  la  forme  en  laquelle  les  concours 
se  doivent  tenir.  Puis,  la  (onslilulion  de  Benoît  XIV  qui  ex- 
plique I  obligation  où  sont  les  examinateurs  synodaux  de  por- 
ter leur  jugement  sur  les  qualités  morales  des  candidats  aussi 
bien  que  sur  leur  science.  Faut-il  que  nous  recherchions  tout 
ce  qui  est  contenu  dans  les  concordats  qui  ont  été  conclus  dans 
•  es  derniers  temps  ?  Celui  de  1803  entre  Pie  VU  et  la  républi- 
que italienne  ne  porle-t-il  pas  que  les  paroisses  seront  conférées 
prfprio  concursu  !  Lorsque  des  circonstances  spéciales  ont  formé 
un  obstacle  pour  ainsi  dire  insurmontable  à  la  discipline  du  con- 
cile de  Trente,  le  Sainl-Siége  a  imposé  desdispositions  équivalen- 
tes; nous  avons  cité  en  exemple  le  concordat  bavarois  de  1817, 
par  lequel  les  examinateurs  synodaux ,  dont  I  intervention  n'est 
pas  exigée  pour  les  paroisses,  doivent  prendre  part  à  l'examen 
des  ordinands.  S  il  fallait  une  dernière  preuve ,  nous  citerions 
d'autres  documents  qui  montrent  avec  quelle  sollicitude  le  Saint- 
Siège  a,  de  tout  temps,  promu  dans  les  diverses  églises  lobser- 
vation  de  la  discipline  du  concours.  Nous  n'avons  pas  connaissance 
qu'il  y  ait  un  seul  exemple  de  dérogation  sans  des  dispositions 
équivalentes.  Qunnl  au  concordat  français  de  1801,  on  n'y  dé- 
couvrira jamais  la  dispense  de  la  loi  commune.  La  disposition 
du  concile  de  Trente  est  réservée  pleinement.  Si  quelqu  un  a  des 
doutes  à  ce  sujet ,  qu  il  veuille  bien  consulter  Rome  et  il  saura 
bientôt  à  quoi  s  en  tenir  ! 

Mais  on  aime  mieux  se  nourrir  d'illusions;  on  ne  prend  pas 
même  la  peine  d  étudier  la  matière.  Tout  récemment,  un  per- 
sonnage illustre  raisonnait  au  sujet  du  concours  de  façon  à  nous 
faire  acquérir  la  certitude  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'appren- 
flre  les  premiers  éléments  de  la  question.  Il  prétendait  que  c  était 
la  vanité  des  patrons  qui  avait  donné  naissance  au  concours;  que 
le  désir  de  faire  éclater  les  mérites  de  leurs  candidats  leur  avait 
suggéré  la  pensée  d  instituer  des  disputes  publiques.  Les  droits  de 
patronage  a>anl  cessé  par  le  fait  de  la  révolution,  le  personnage 
illustre  concluait  que  les  églises  de  France  n'avaient  plus  rien 
à  faire  avec  le  concours.  Bret'itis  et  in  forma:  Le  concours  a  été 
institue  à  cause  des  patrons  :  or  les  patrons  ont  disparu  ;  donc  le 
concours  serait  aujourd  hui  sans  objet.  Il  serait  difficile  de  ren- 
contrer une  assertion  historique  d  une  fausseté  aussi  patente  que 
la  majeure  de  la  susdite  proposition.  Les  cinq  articles  que  nous 
avons  publiés  jiisqu  Ji  ce  jour  sont  autant  de  protestations  con- 
Ir'elle.  Nous  ne  ^ oyons  pas  trop  conmient  son  auteur  pourrait 
la  concilier  a\ec  les  considérants  de  ledit  de  proscription  lancé 
par  le  parlement  de  Paris  en  10130  contre  le  concours.  Loin  d'ê- 
tre instituée  à  cause  des  patrons  ,  cette  discipline  fut  établie 
contre  eux,  et  comme  remède  aux  maux  qui  résultaient  des  pré- 
sentations de  sujets  incapables  ou  indignes.  Hicn  que  le  concile 
de  Trente  eut  exigé  le  concours  simplement  pour  les  paroisses  de 
patronage  ecclésiastique ,  et  cjuil  se  fût  borné  à  prescrire  l'exa- 
men du  candidat  présenté  par  les  patrons  laïques,  tant  les  uns 
que  les  autres  se  crurent  lésés  dans  leurs  droits;  ils  opposèrent 
une  résistance  aveugle  au  décret  salutaire  du  concile  œcuménique; 
ils  eurent  recours  à  lautorité  laïque  des  parlements,  et  si  le  con- 
cours a  eu,  dans  les  églises  de  France,  sa  décadence  et  sa  chntc, 
c'est  aux  patrons  qu'en  revient  la  plus  large  part  de  la  respon- 
sabilité. Faul-il  que,  ii  lappui  de  notre  assertion,  nous  appor- 
tions de  nouveau  les  preuves  qu  on  peut  voir  dans  nos  précédents 
articles  ?  Veut-on  quelque  chose  de  plus  formel  que  le  troisiè- 


me des  motifs  qui  inspira  l'arrèl  du  parlement  en  1660  ?  Nous 
l'avons  déjà  fait  connaître,  d'après  l'analyse  que  nous  en  avons 
trouvée  dans  un  auteur  de  l'époque,  lequel,  du  reste,  ne  fait  pas 
mystère  de  ses  sympathies  pour  le  concours.  Après  des  recher- 
ches patientes,  nous  avons  retrouvé  le  document  ;  nous  le  publie- 
rons, et  l'on  verra  les  patrons  d'un  certain  pays  réclamer  leur 
ancienne  liberté  celle  sans  doute  de  nommer  des  sujets  indi- 
gnes ou  incapables)  dès  que  leur  province  cesse  d'être  sous  la 
domination  de  lEspagnc. 

D  où  il  suit  que  l'argument  mérite  d  être  réformé  de  la  ma- 
nière suivante  ; 

L'obstacle  à  I  observaticc  de  la  loi  du  concours  est  venu  des 
patrons. 
Or,  les  droits  de  patronage  ont  cessé  par  le  fait  de  la  révolution. 

Donc  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  I  on  observe  la  loi  du  con- 
cours. 

Puis,  la  même  personne  parlait  d'un  espèce  de  concours  qui 
est  fort  supérieur  à  celui  du  concile  de  Trente.  C'est  le  concours 
moral.  Par  leur  bonne  conduite,  par  leur  zèle,  par  leur  fidélité 
à  l'étude,  les  ecclésiastiques  du  diocèse  concourent  moralement 
dans  l'esprit  du  supérieur  pour  mériter  ses  faveurs  et  son  choix. 
—  Si  ce  concours  moral  suffit  à  procurer  de  bons  choix  ,  c'est 
fort  en  vain  que  le  concile  de  Trente  et  les  Papes  en  ont  ima- 
giné un  autre.  Ils  auraient  bien  mieux  fait  en  laissant  les  choses 
comme  elles  étaient.  Pourquoi  exiger  que  le  clergé  de  tout  le 
diocèse  s'assemble  et  nomme  des  examinateurs;  qu'un  édil  de 
concours  soit  publié  toutes  les  fois  qu'une  paroisse  est  vacante; 
qu'un  examen  solennel  ait  lieu,  si  le  concours  moral  est  de  force 
à  obtenir  les  résultats  désirables'? 

La  vérité  est  que  les  ambitieux  et  les  incapables,  si  habiles  à 
se  faire  recommander  par  des  personnes  influentes,  trouveront , 
eux  aussi,  le  moyen  de  se  faire  admettre  h  ce  concours  moral, 
el  qu'en  l'absence  dune  loi  protectrice  du  vrai  mérite,  lauto- 
rité  sera  toujours  exposée  à  céder  à  ces  recommandations.  Tout 
le  monde  confessera  qu'elles  auront  peu  de  chances  de  réussite 
lorsqu'un  examen  consciencieux  devant  des  juges  impartiaux 
rendra  manifestes  les  mérites  des  candidats. 

Ceci  donne  suffisamment  à  entendre  que  la  désuétude  du  con- 
cours n'est  pas  ralionnelle;  elle  manque  de  la  première  condi- 
tion essentielle  à  une  coutume  légitime.  Elle  n'est  pas  rationnelle 
attendu  que  rien  ne  paraît  s'opposer  à  l'observation  de  la 
loi.  Faut-il  reconnaître  un  obstacle  réel  dans  l'artiile  du  con- 
cordat ,  d'après  lequel  les  sujets  nommés  aux  paroisses  sont 
agréés  par  le  gouvernement  '?  Est-il  à  présumer  qu'aucun  des 
candidats  approuvés  par  les  cxamineurs  s\nodaux  nobliennc 
cet  agrément  '?  La  coutume  n'est  pas  raisonnal)le,  car  loin  de  se 
justifier  elle-même  par  sa  convenance  et  sou  utilité  relative  , 
elle  ouvre  la  porte  à  des  inconvénients  et  des  abus  auxquels  la 
loi  a  eu  pour  but  de  remédier.  En  outre ,  ainsi  que  nous  le  di- 
sions récemment  dans  une  autre  question,  la  coutume  où  Ion  est 
de  ne  pas  observer  une  loi  existante,  soit  par  négligence  *  soit 
par  oubli,  soit  par  ignorance,  laisse  à  cette  loi  toute  sa  force; 
car  on  ne  peut  avoir  ï intention  d'amener  par  ses  actes  l'abroga- 
tion d'une  loi  qu  on  ignore,  à  laquelle  on  ne  pense  pas.  Le  décret 
du  concile  de  Trente  attribue  le  droit  au  clergé  diocésain  de 
nommer  les  examinateurs  synodaux,  ou  de  les  approuver  par 
son  vole;  la  désuétude  actuelle  présente-t-ellc  les  caractères 
d'une  prescription  légitime  '?  Puis,  elle  ne  saurait  se  prévaloir 
du  consentement  du  législateur,  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  revêtir 
de  son  adhésion  un  usage  qui  n  est  basé  sur  aucunes  raisons  de 
nécessité  ou  d'utilité.  Admettons,  si  Ion  veut,  que  lillégitimilc 
de  la  coutume  soit  douteuse,  alors  une  maxime  certaine  est  qu'en- 
tre une  coutume,  dont  la  légitimité  est  douteuse,  el  une  loi,  force 
doit  rester  à  celle-ci,  et  les  supérieurs  ecclésiastiques  sont  obli- 
gés de  la  faire  observer,  conformément  au  serment  qu'ils  ont 
prêté  dans  les  cérémonies  de  leur  sacre,  d'observer  et  de  faire 
observer  les  décrets,  dispositions  des  conciles  el  les  constitutions 
du  Saint-Siège  Apostolique. 

Si  les  circonstances  ne  leur  paraissent  pas  assez  favorables  à  ce 
dessein,  ils  doivent  s'adresser  au  Souverain  Pontife  et  obtenir  de 
lui  les  explications  ou  les  privilèges  nécessaires  afin  quela  non- 
observance  des  canons  ne  soit  pas  coupable. 
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€onslantinus  Miseyalione  Divina  Episcopiis  AIbnnensis  S.  R.  E. 
Cm  il.  Palrizi  Archipresbyter  Palriarchalis  liunilicae  Libetna- 
nae,  Sanclissimi  D.  N.  Papae  Vicarius  Generalis  Romanae 
que  Curiae  cjusqiie  Disiriclus  Index  Ordinarius  etc. 


Vacante  Parochiali  Ecclesia  S.  Calliarinœ  Je  Kola  Urbis  per 
obitum  R.  D.  Camilli  dcCamillisPresbyleriTiburtiniultimi  illius 
Parochi,  de  Mandato  Sanctissimi  Doiuini  Noslri  Papae  Pii  IX 
inlimnlur  omnibus  et  singulis  ad  piœfatam  animaruin  Curam 
concurrere  cupientibus,  ul  infra  spalium  dieruin  viginti  a  die  da- 
tœ  prte.seDtiuui  conipulan.  sua  nomina ,  cognomina,  palriom,  œ- 
tafeni,  Ordines  légitime  susceptos,  Bénéficia,  pensiones  infras- 
cripto  nostri  Iribunalis  secretario  exhiberc,  seseque  adscribi ,  et 
adnotari  curent  ad  boc  ut  de  eorum  \ita,  nioribus,  aliisque  ne- 
cessariis  requisitis  ad  curam  animaruin  recte  gerendam  oppor- 
tunis  juxta  Uecr.  Sac.  Gonc.  Trid.  inquiri  possit,  litteras  testi- 
moniales eidem  Secretario  ostendere,  solilumqne  juramentum, 
quod  non  eo  animo,  nec  ea  inlentione  se  examini  subjiciunt,  ut 
si  dictam  Ecclesiani  assequanlur,  illam  postea  dimittant,  sed 
quod  ad  illius  residentiam  quantocitius  se  conferre  inlendunt , 
praestare  teneantur.  Porro  ad  examen  per  concursuin  corain 
nobis  ,  et  Examinatoribus  Noslris  staluta  die  ,  nempe  octava 
prox.  Mensis  Julii,  absentia  quorumcumque  non  obstante;  et 
deinde  ad  provisionem  ejusdem  Ecclesia  procedetur.  Intérim 
omnes,  et  prœcipue  illos,  quorum  cura^  spirituali  providcndum 
est,  magnopere  in  Domino  hortamur,  ut  hoc  muneris  nostri  stu- 
dium  piis,  et  devotis  precibus  adjuvent. 

Dat.  RoniîB  ex  œdibus  residenliœ  Nostrae  1  junii  1851. 
C.  Ciird.  Vicarius. 

Joseph  Canonicus  Tarnassi  Secretarius. 


INSTRUCTIONS  ET  AVIS  POUR  LA  CONFIRMATION. 

Quoique  le  sacrement  de  conlirmalion se  puisse  administrer  aux 
fidèles  en  tout  temps  et  à  tous  les  jours  de  Tannée,  pourtant 
notre  sainte  mère  I  Eglise  conservant  l'antique  usage  invite  par- 
ticulièrement à  le  recevoir  dans  le  temps  de  la  venue  de  lEs- 
prit-Saint. 

Ce  sacrement,  dont  1  evêque  est  ministre  ordinaire,  a  été  ins- 
titué par  N.  S.  J.  C. ,  afin  que  les  hommes  régénérés  à  la  grâce 
et  enrôlés  dans  la  milice  chrétienne  par  le  saint  baptême,  res- 
tent confirmés  dans  la  foi  et  fortifiés  en  elle  par  la  vertu  du 
sacrement  qui  en  fait  des  soldats  valeureux  et  leur  inspire  le 
courage  de  la  confesser  constamment,  et  leur  donne  la  force  de 
combattre  et  de  résister  aux  assauts  des  ennemis  communs;  c'est 
pourquoi  il  est  appelé  sacrement  de  confirmation.  Et  bien  qu'il 
ne  soit  pas  absolument  nécessaire  pour  le  salut  éternel ,  pour- 
tant il  ne  doit  être  négligé  par  personne,  attendu  les  effets  mul- 
tiples et  surnaturels  qu'il  produit,  et  les  dons  que  lEsprit-Saint 
confère  aux  âmes  qui  le  reçoivent  avec  les  dispositions  voulues. 
Afin  que  chacun  sache  ce  qu  il  doit  faire  pour  s'y  disposer  di- 
gnement et  conformément  aux  rits  approuvés,  nous  avons  publié 
la  présente  instruction,  empruntée  aux  sacrés  canons,  aux  saints 
pères  et  au  pontifical  romain.  Nous  voulons  qu'elle  soit  observée 
inviolablement. 

Premièrement  on  observe  que  le  sacrement  de  confirmation 
ne  se  réitère  pas,  car  il  imprime  caractère.  Quiconque  doutera 
s'il  a  été  confirmé,  ne  pourra  pas  s'approcher  pour  le  rêve  voir 
sans  avoir  fait  part  de  son  doute,  afin  quon  en  examine  la  na- 
ture et  qu'on  prenne  le  parti  convenable.  Quant  à  ceux  qui  ont 
été  confirmés  une  fois,  ils  ne  se  permettront  pas  de  s'approcher 
de  nouveau  pour  recevoir  le  sacrement. 

Celui  qui  le  recevra  devra  avoir  un  parrain  ou  une  marraine 
destinés  à  le  soigner  sous  le  rapport  spirituel.  Il  convient  que  le 
parrain  et  la  marraine  soient  d'un  âge  plus  avancé  que  les  per- 
sonnes à  confirmer,  et  quils  n'aient  pas  moins  de  quatorze  ans. 
Les  hommes  ne  seront  pas  tenus  par  les  femmes ,  ni  celles-ci 
par  les  hommes.  En  outre,  que  personne  ne  serve  de  parrain 


à  plus   d'une   personne  le  même  jour   sans  notre   permission 
expresse. 

Qui  n'a  pas  été  confirmé  ne  peut  pas  être  parrain  ou  mar- 
raine ;  ne  peut  également  pas  exercer  cet  office  celui  qui  a 
tenu  au  baptême  leconfirmand.  Puis,  les  ecclésiastiques  in  sacris 
ne  pourront  pas  être  parrains,  s'ils  n'obtiennent  d'avance  notre 
autorisation  à  cet  effet.  Ne  pourront  pareillement  pas  être  par- 
rains les  moines  ,  ou  religieux  conformément  aux  dispositions 
très  anciennes  de  l'église  romaine  Cap.  non  Ucet  de  consecr.  dis- 
tinct, i.  Pourtant,  en  vertu  des  facultés  spéciales  concédées  au 
vicariat  de  Rome,  nous  pouvons  leur  accorder  la  permission 
nécessaire. 

Celui  qui  serait,  par  malheur,  excommunié,  interdit,  pécheur 
scandaleux  ou  public;  celui  qui  na  pas  rempli  le  précepte  pas- 
cal; ceux  qui  ne  sa\ent  pas  les  éléments  de  la  sainte  foi,  c'est-à- 
dire  les  actes  de  foi  ,  espérance,  charité  et  contrition,  le  Pater 
Noster,  l'Ave  Maria,  le  Credo,  les  dix  commandements  et  les 
sacrements,  ne  doivent  pas  se  présenter  pour  recevoir  la  con- 
firmation, ni  même  pour  faire  loffice  de  parrain  ou  de  marraine. 
Pour  recevoir  dignement  ce  sacrement,  on  doit  être  en  grâce 
de  Dieu;  pour  cela,  on  aura  soin  de  faire  une  bonne  confession 
sacramentelle.  Si  on  s'approchait  en  état  de  péché  mortel,  non 
seulement  on  ne  recevrait  pas  la  grâce  du  sacrement,  mais  on 
commetrait  un  très  grave  sacrilège. 

On  a\ertit  que  dans  le  sacrement  de  confirmation  tant  les 
parrains  que  les  marraines  contractent  parcnlé  spirituelle  avec 
ceux  qu'ils  tiennent  ou  présentent;  avec  leur  père  et  leur  mère; 
de  même,  entre  le  confirmé  et  celui  qui  administre  le  sacrement, 
comme  dans  le  baptême.  Cette  parenté  les  empêche  de  contrac- 
ter mariage  entr  eux  ;  c'est  pourquoi  il  est  prohibé  au  père  et 
à  la  mère  d'être  parrain  ou  marraine  de  leur  fils  dans  le  sacre- 
ment de  confirmation. 

Bien  que  les  enfants  puissent  être  confirmés,  pourtant  aucun 
enfant  au-dessus  de  sept  ans  ne  se  présentera  à  la  confirmation 
sans  une  autorisation  expresse  de  notre  part:  il  faut  qu'on  soit 
capable  de  connaître  lefficacilé  du  sacrement,  et  de  le  recevoir 
avec  les  dispositions  voulues.  Cette  capacité  et  ces  dispositions, 
ainsi  que  l'instruction  dans  les  rudiments  de  la  foi  seront  attestés 
par  certificat  du  curé  respectif.  Sans  ce  certificat,  qui  sera  déli- 
vré gratuitement,  personne  ne  sera  admis  à  la  confirmation.  On 
y  exprimera  les  nom  et  prénom  de  lindividu,  ainsi  que  ceux  du 
père  et  de  la  mère. 

Les  noms  qui  seraient  profanes  ou  inconvenants  pour  un  chré- 
tien, seront  changés  par  l'évêque  qui  administrera  le  sacrement 
en  des  noms  de  saints  ou  de  saintes,  pour  en  imiter  les  vertus 
et  en  obtenir  la  protection. 

Que  personne  ne  se  présente  à  la  confirmation  d'une  manière 
indécente.  Tant  les  confirmands  que  leur  parrain  ou  marraine 
doivent  être  vêtus  avec  la  modestie  voulue.  Pour  éviter  la 
confusion,  les  hommes  se  placeront  à  droite  dans  l'église,  et  les 
femmes  se  mettront  à  gauche.  Aucune  autre  personne  ne  s'in- 
troduira au  milieu  d'eux. 

Tous  ceux  qui  se  seront  présentés  pour  recevoir  le  sacre- 
ment, se  tiendront  à  genoux,  surtout  quand  on  récite  les  prières 
et  quand  on  invoque  la  grâce  de  Saint  Esprit.  Ils  observeront  la 
modestie  et  le  silence;  dans  la  posture  la  plus  décente  et  la  plus 
grande  application  qu'ils  pourront  avoir,  ils  penseront  à  1  im- 
mense bienfait  que  le  Seigneur  nous  a  laissé. 

Les  personnes  confirmées  ne  sortiront  de  l'église  qu'après  a- 
voir  reçu  la  bénédiction  de  1  evêque  qui  leur  aura  conféré  le  sa- 
crement. Avant  de  partir,  elles  feront  inscrire  leur  nom  et  pré- 
nom, ceux  du  père  et  de  la  mère,  du  parrain  et  de  la  marraine, 
et  leur  paroisse. 

La  confirmation  commencera  dans  la  S.  Basilique  de  S.  Jean 
de  Latran  le  7  du  courant ,  seconde  férié  de  la  Pentecôte ,  le 
matin,  à  8  heures.  Elle  se  fera  le  lendemain,  troisième  férié,  à 
la  même  heure  ;  puis  tous  les  dimanches  et  toutes  les  fêtes  de 
juillet  et  d'août,  excepté  celles  de  la  S.  Trinité,  du  Corpus  Do- 
mini,  de  S.  Jean-Baptiste,  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  et  de 
l'Assomption  de  la  Sainte  Vierge.  Avant  de  commencer  la  fonc- 
tion, on  lira  les  présents  avis  à  haute  et  inteUigible  voix. 

Pendant  ce  temps,  le  sacrement  de  confirmation  ne  pourra 
pas  être  administré  ailleurs,  sauf  les  cas  de  maladie,  excepté 
aussi  l'octave  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  pendant  laquelle 
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on  l'administre  dans  la  basilique  Yalirane  en  vertu  d  un  très  an- 
cien priviiéije.  F^e  certiliiat  des  curés  indiquera  qu  il  ne  pourra 
Ctre  vaialtie  que  pour  la  basilique  de  S.  Jean  de  Lalran. 

Nous  recommandons  iu\  Hl{.  curés  de  notilier  la  présente 
instruction  aux  lidélcs  le  jour  de  la  Pentecôte  et  dans  les  fêtes 
subséquentes,  tant  à  la  messe  paroissiale  qu  à  la  doctrine  chré- 
tienne. Ils  expliiiucront  les  \ertus  et  les  effets  salutaires  du  sa- 
crement (le  conlirnialion  selon  la  doctrine  du  catéchisme  ro- 
main; ils  enseigneront  les  dispositions  de  piété  a»cc  les(|ucllcs 
il  doit  ôtre  reçu.  Nous  Taisons  la  môme  recommandation  aux 
prédicateurs  annuels,  afin  ([ue  tous  sachent  que  ce  sacrement  ne 
doit  pas  être  néglijié,  ni  beaucoup  différé,  et  que  tous  se  dispo- 
sent h  le  recevoir  dignement. 

Enlin,  on  avertit  les  RR.  curés  que  lorsqu  ils  dresseront  l'étal 
des  âmes  (onl'ormément  au  décret  renilu  par  la  S.  Visite  le  Kt 
décembre  lOtil,  ils  s'informent  si  les  personnes  domiciliées  sur 
leur  paroisse  ont  été  confirmées.  S'ils  en  trouvent  qui  l'aient  né- 
gligé, ils  les  exhorteront  avec  zèle  et  charité  à  s'v  disposer  ;  ils 
leur  feront  entendre  que  si  celait  le  mépris  qui  leur  lit  négliger 
un  si  grand  bien  pour  leurs  âmes,  elles  ne  seraient  pas  exemptes 
de  péché  mortel.  Les  personnes  qui  ne  se  rendront  pas  à  leurs 
avis,  seront  par  eux  notées  dans  un  livre  particulier. 

Ils  avertiront  les  parents  (|U  ils  rendiont  à  Dieu  un  compte 
sévère  de  leur  négligence  à  faire  confirmer  leurs  enfants;  et 
nous,  pour  ra((|uit  de  notre  office  ,  tious  ne  nian(|uerons  pas 
d'exercer  notre  surveillance  afin  d'empêcher  de  pareils  désor- 
dres. A  cet  effet,  nous  ordonnons  aux  RR.  curés  de  transmettre 
au  secrétariat  de  notre  tribunal  la  note  de  ceux  qui  négligeront 
de  rece\oir  ou  de  faire  recevoir  le  sacrement.  Et  afin  d'Ater  tout 
prétexte,  nous  voulons  (|ue  les  présents  avcriissements  et  ins- 
tructions se  tiennent  affichés  dans  les  églises  en  un  endroit  visi- 
ble pour  tout  le  monde. 

De  notre  résidence,  le  2  juin  18.51. — C.  cardinal  vicaire.  — 
Joseph  Tarnassi,  chanoine,  secrétaire. 


prudence,  alin  qu'eux  aussi  puissent,  s'ils  le  veulent,  gagner  les 
saintes  indulgences.  ■ —  16  juin  1S5I. 


■  I  iniTB 


Pour  obvier  aux  inconvénients  que  pourrait  produire  le  grand  nombre 
des  voitures  qui  se  rendent  au  Vatican  le  jour  de  la  siilcnnitc  du  Corpus 
Domini,  on  a  prescrit  le  règlement  suivant  : 

Depuis  six  heures  du  malin  jus(iu"à  deux  heures  après  la  cérémonie,  les 
voitures  particulières  prendroni  la  rue  de  la  Longara,  de  Borgo  S.  Spi- 
rito  et  de  S.  Michel  en  formant  une  seule  tile  ;  après  avoir  déposé  les 
personnes,  elles  continuèrent  par  les  rues  du  S.  Office,  du  Campo  Santo 
et  de  la  Sacristie,  et  elles  stationneront  sur  la  place  de  S.  Marthe.  Elles 
suivront  la  même  route  à  leur  retour. 

2.  Les  voilures  privilégiées  pourront,  en  allant  comme  au  retour,  pas- 
ser par  le  pont  S.  Ange,  Borgo  Nuovo  et  Borgo  Vecehio  en  formant  tou- 
jours une  seule  lile.  Après  avoir  déposé  leurs  personnages,  elles  iront  sta- 
tionner  sur  la   place  de  la  Sacristie  ou  à  celle  de  S.  -Marthe-  —  17  juin 

1831.  HlI.DEBRAND     RoPIRI. 


Un  édit  de  Son  Eminence  le  cardinal-vicaire,  en  date  du  16 
juin,  prescrit  une  ncuvaine  préparatoire  à  la  fête  des  SS-  Apô- 
tres Pierre  et  P.uil,  ou  bien  la  solennisati(Hi  de  l'octave,  dans  tou- 
tes les  églises  de  Rome  et  dans  les  oratoires  nocturnes  pour  les 
hommes. 

Dans  ce  pieux  exercice  on  récitera  des  prières  aux  SS.  Apô- 
tres, avec  l'oraison  Peiis  cujiis  dextcra.  Puis,  la  dévote  antienne 
Sancla  Maria  smriirre  mifcrif  etc.  ;  on  chantera  les  litanies  de 
la  Sainte  Vierge,  arec  les  oraisons  Concède  nos  etc.  Défende  qiiœ- 
sumiis  Domine  ric.  Detif  omnium  fidetium  ect.  Deits  rcfiigium  etc. 
A  domo  tua  etc.  Et  si  on  veut,  on  pourra  finir  la  fonction  avec  la 
bénédiction  à\i  Saint  Sacrement. 

A  quiconque  assistera  à  la  ncuvaine  ou  à  l'octave,  le  S.  Père 
accorde  cent  ans  d  indulgence  pour  chaque  fois;  à  tous  ceux  qui 
V  auront  assisté  cinq  fois  au  moins,  lindulgence  picnièrc  en  se  con- 
fessant et  en  communiant  dans  le  cours  <Je  la  neuvaine  ou  de 
l'octave. 

Les  personnes  qui  vivent  eu  communauté  et  qui  n'ont  pas  d  é- 
glise  publiqne  pourront  gagner  les  mêmes  indulgences  en  accom- 
plissant ce  qui  est  prescrit  plus  haut  dans  l'endroit  où  elles  ont 
coutume  de  prier. 

Les  curés  et  confesseurs  ont  les  facultés  ordinaires  de  pres- 
crire aux  infirmes  et  aux  prisonniers  quelque  prière  selon  leur 


On  nous  adresse  les  questions  suivantes: 

Saint  Hilaire  de  Poitiers  avant  été  confirmé  dans  le  titre  de 
docteur,  avec  le  rit  double  et  loflice  du  i ommun  des  docteurs, 
on  demande  s'il  y  a  d'autres  changements  h  faire  dans  l'office  que 
de  mettre  l'antienne  0  doctor  ,  avec  le  Credo  à  la  messe  ".'  Les 
leçons  du  premier  nocturne  seront-elles  propres  ? 

"À"  Vous  a\ez  dit  dans  un  de  \os  numéros  que  S.  -\ndré  Avel- 
lin  n'était  que  semi-double  dans  l'Eglise  universelle-  I(  i,  nous  le 
faisons  double,  et  nous  n'avons  pas  que  je  sache  un  induit  parli- 
cclier.  Une  preuve  qu'il  est  double  est  que  dans  l'Ordo  romain 
de  1846,  qui  contient  l'explication  aussi  pro  non  utentihiis  ,  S. 
André  Avellin  est  marqué  double  au  10  novembre  ,  tandis  qu'il 
n'est  nullement  remarcjué  que  pour  ceux  non  utenlibus  il  ne  soit 
que  semi-double. 

3°  S.  -Vnlonin  est,  dites-vous  plusieurs  fois  dans  la  Correspon- 
dance, double-mineur  pour  l'Eglise  entière.  Vous  avez  même 
donné  le  décret  à  ce  sujet  de  18i5.  Cependant  on  m'a  critique  de 
l'avoir  mis  double  dans  rOrdo,  parce  que,  disait-on,  je  m'étais 
trompé;  ce  saint  n'a  pas  le  rit  double-minenr  dans  lEglise  en- 
tière. Ce  qui  m'a  singulièrement  fait  douter  que  peut-être  cela 
était  vrai,  est  que  S.  -Vntoniu,  d'après  le  décret,  est  élevé  au  rit 
double-mineur  en  1845,  et  cependant  dans  l'Ordo  romain  de 
1846,  un  an  après  le  décret,  il  est  fort  bien  marqué  que  S.  -Vn- 
lonin est  semi-double  extra  Italiam.  Cela  est  pour  moi  inexplica- 
ble. 

4°  L'office  du  Précieux  Sang  est  concédé  pour  le  premier  di- 
manche de  juillet.  .Mais  comme  le  décret  porte  que  les  induits 
particuliers  conservent  leur  vigueur,  nous  n'avons  pas  pu  com- 
prendre ici  si  nous  devions  Hùre  l'office  du  Précieux  Sang  dans  le 
carême  seulement  comme  nous  le  permettait  notre  induit ,  ou 
s'il  fallait  en  faire  dans  le  carême  d'après  notre  induit,  et  de  plus 
au  premier  dimanche  de  juillet  de  praccepto.  En  outre  ,  comme 
loflice  du  Précieux  Sang  au  premier  dimanche  de  juillet  est  de 
seconde  classe,  faut-il  faire  de  seconde  classe  pendant  le  carême 
ce  même  office  qui  ne  nous  a  été  concédé  par  induit  particulier 
que  sous  le  rit  double-majeur?  Pour  moi,  il  me  semble  que  nous 
devons  faire  notre  office  du  Précieux  Sang  en  carême  comme  à 
l'ordinaire,  sous  le  rit  double-majeur,  et  que  nous  devons  en  ou- 
tre faire  du  Précieux  Sang  encore  au  premier  dimanche  de  juil- 
let sous  le  rit  double  de  seconde  classe.  Cependant,  d  autres  n'ont 
pas  été  de  cet  avis.  On  pense  que  qous  ne  devions  faire  du 
Précieux  Sang  qu'une  fois  en  carême.  —  L'office  du  Précieux 
Sang  fixé  au  premier  dimanche  de  juillet  est-il  différent  de  celui 
que  nous  faisons  en  carême  '? 

Les  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites  nous  paraissent  trancher  les 
questions  quoi!  vient  de  lire  :  1"  S.  Hilaire  de  Poitiers  avait  à 
loflice  des  \êpres  l'antienne  Sacerdos  et  Pontifex;  désormais,  en 
verlii  du  dernier  décret  ,  il  aura  l'anlienne  des  docteurs.  La 
messe  était  déjà  de  communi  doctorum;  rien  n'v  sera  changé, 
I  sauf  le  rit  et  laddilion  du  Credo.  Quant  aux  leçons  du  premier 
I  nocturne,  elles  seront  de  scrtplura  occurrenle,  comme  pour  S. 
Jean  Chrvsostome,  S.  l'ierre  Damien,  S.  -Mhanase,  S-  Grégoire 
de  -Nazianze,  S.  Bernard,  S.  Basile. 

5"  L  office  de  S.  .\ndré  .\vellin  est  de  rit  semi-double  dans 
l'Eglise  universelle-  La  déclaration  récente  de  la  S-  C-  des  Rites 
ne  permet  pas  de  conserver  le  moindre  doute  à  ce  sujet.  Elle 
est  en  date  du  7  septembre  1850.  On  la  peut  voir  pag-  •222  de 
notre  tome  premier-  La  décision  ne  saurait  être  plus  formelle- 
On  demande  :  An  pro  unirersali  Ecclesia  officium  S.  Andreœ 
.\itUlini  gaudeat  ritu  duplici  minori  ?  La  S-  C-  répond  négati- 
vement. L'Ordo  de  1846  est  incapable  d'affaiblir  l'autorité  de 
cette  décision. 

6°  Quant  à  I  office  de  S.  -\utonin,  nous  n'avons  qu  h  renvoyer  le 
lecteur  au  décret  qui  se  trouve  à  la  page  42  des  années  1848-49, 
seconde  édition.  Ce  décret  étend  formellement  à  lEglise  univer- 
selle la  fête  de  S.  .\ntonin  sous  le  rit  double-mineur  :  «  Sancti- 
»  tas  Sua  rescriptum  Sacr.i?  Congregationis  auctoritate  aposlo- 
»  lica  confirmans,  cdixit  ut  deinceps  fcstum  Sancti  Antonini  epis- 
»  copi  confessoris  ab  tiniversali  Ecclesia  cum  officio  et  missa 
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»  jani  concessis  sub  rilu  duplici  minori  contrariis  non  ohstauti- 
»  bus  quibusi unique.  »  Nous  navons  pas  vérifié  ce  que  perle 
rOrdo  romain  de  1846;  l'inexactitude  qu'il  peut  contenir  ne  sau- 
rait prc»iiloir  sur  le  décret  de  In  Congrégation  des  Rites. 

7"  [.es  questions  relatives  à  l'oflice  du  Précieux  Sang  nous 
paraissent  tranchées  par  le  décret  du  10  août  1849.  Dans  ce  dé- 
cret, N.  S.  P.  le  l'ape  Pie  IX  étend  à  l'Eglise  universelle,  pour 
le  1^"^  dimanche  de  juillet  la  messe  et  l'office  du  Précieux  Sang  déjà 
approuvés  par  la  Congrégation  des  Rites,  et  concédés  à  plusieurs 
diocèses:  «  Mandavit  ut  nedum  in  urhe,  sed  ut  in  orbe  univcrso 
»  onines  de  clero  tum  sopculari  ,  tum  regulari  qui  horas  cano- 
»  nicas  rccitarc  tcnenlur  niissani  et  officiuni  de  Pretiosissimo 
»  Sanguine  Doniini  Nostris  Jcsu  Chrisli,  jani  Sacrorum  Rituum 
»  Congregetione  approbatum,  et  pluribus  diœcesibus  conccssum 
»  Doniinica  prima  julii  singulis  annis  in  postcrum  sub  rilu  du- 
»  plicis  secundœ  classis  etc.  Par  conséquent,  l'office  qu'on  doit 
réciter  le  premier  dimanche  de  juillet  est  le  même  qui  a  reçu 
l'approbation  de  la  S.  C.  des  Rites  et  qui  a  été  concédé  à  plu- 
sieurs diocèses  pour  être  récité  le  vendredi  après  le  quatrième 
dimanche  de  carême  ou  un  autre  jour  de  l'année.  En  outre,  Sa 
Sainteté  déclare  que  cet  office  à  réciter  le  premier  dimanche 
de  juillet  ne  doit  jamais  être  omis:  Declarmit  insiiper  ut  officium 
recUandvm  dominiai  prima  jiilii  lutnquam  omùtalnr;  que  les 
induits  déjà  concédés  de  réciter  le  même  office  ou  dans  le  ca- 
rême ou  à  un  autre  temps  de  l'année  ()ersévèrent  dans  toute  leur 
ferme  :  Ilemgiie  ut  firma  et  suo  rohore  pcrmaneant  pccidinria  in- 
indulta,  et  prtvilef/i(i  jmn  concessa  recilandi  nempe  of/iciiim  hoc 
tel  in  quadrarjesima,  ici  alio  anni  lemporc.  D'où  il  suit  claire- 
ment que  les  diocèses  qui  ont  obtenu  un  induit  spécial  pour  les 
offices  de  la  Passion  doivent  réciter  deux  fois  l'office  du  Précieux 
Sang:  une  première  en  carême,  en  vertu  de  leur  induit;  et  puis, 
le  premier  dimanche  de  juillet,  en  conformité  du  décret  général 
qui  en  fait  une  obligation  à  lEglise  universelle.  Ce  décret  ne 
nous  paraît  pas  comporter  un  autre  sens. 


ROMANA.  ALIENATIONIS. 

Possidet  pia  Presbvterorum  Societas,  in  ecclesia  S.  Mariœ  de 
Pace  institula  ad  cxcolendam  noclurnis  exercitationibus  Christi- 
fidelium  pielatem,  parvam  donium  in  Urbe  cï  pia  hœreditate 
Raphaelis  Modave  provenientem ,  nonnullis  missarura  oneribus 
prœgravatam.  Hujusce  domus  valor  per  peritum  recognitus,  om- 
nibus subduclis  oneribus,  ad  scutata  quadringentaac  unum  supra 
quinquaginta  cohibetur,  et  quamvis  annuae  mercedes  ex  condu- 
ctione  résultantes  ad  scuta  scx  et  triginla  compulari  possent,  eae 
reapse  annua  scutata  deceni  et  octo  minime  praelergrediuntur, 
eaque  ab  morositatem  et  impotentiam  conductorum  saepe  serius 
atque  aegre  solvuntur,  saepius  nulia  rationc  exigi  possunt. 

Hisce  pcrmoti  difficullatibus  piae  Societatis  Superiores,  eaque 
praesertim  ratione,  quia  parva  iila  domus  in  recondilo  vico  vulgo 
délia  Penna  non  longe  a  platea  del  Popoh  secus  prolluentem 
posita  ruinam  ferme  niinitatur,  ac  reparationes  necessariae  ultra 
vires  administrationis  praefatae  Societatis  protenduntur,  in  id 
unanimiter  consenserunt  ut,  di\endila  domo,  pretium  retraben- 
dum  uliliori  collocaretur  investimento.  At  semel  et  iterum  per 
publica  edicta  facto  experimenlo,  nulloque  comparente  oblatore, 
tertio  tandem  Joseph  quidam  Transi  oblationem  dédit  bipartilam, 
vel  scilicet  emphyteusim  super  ipsa  domo  celebrandi  perpeluam 
et  ad  quoscumque  transituram,  persoluto  annuo  canone  scutator. 
octo,  vel  emptionis  et  venditionis  contractu  celebrato  pretium 
scutatorum  quinquaginta  supra  biscentum  tribus  distinctis  ratis 
exsolvcndi. 

Postremam  moderatoresampleclentes  oblationispartempreces 
dederunt  pro  facultate  ad  celebrandani  enunciali  contractus  sti- 
pulationem,  omnibus  in  emptorem  refusis  expensis.At, licetpre- 
cibus  faveret  Emus  Urbis  Yicarius,  haud  expedire  visus  est  pro- 
positus  venditionis  contractus,  cuni  valor  aestimativus  ingenti 
biscentorum  scutatorum  summa  pretium  oblatum  excederet. 
Dumque  in  eo  eram  ut  rem  totam  Emis  Patribus  dirimendam 
proponercm,  Moderatoruni  Unionis  sollicitudine  factum  est  ut, 
suspensa  propositione,  majoribusque  adhibitis  diligentiis,  novus 
apparuerit  oblator,  Johannes  Tortori  qui  pretium  domus  ab  omni 


onere  (missis  in  fundatione  demandatis  cxceptis  ac  expensis  im- 
mune  ad  scutata  quinquaginta  supra  lercentum  adauxerit,  nova- 
que  exhibita  perili  relatione,  fatiscenlis  domus  reparationes  scu- 
tatorum 155.  summam  exposlulantes  ejusdem  valorem  ad  scutata 
biscentum  et  nonaginta  sex  tantummodo  cohibeanl.  Rébus  ita  se 
habentibus,  existimanles  praefati  Moderalores  vendilionem  non 
soium  piae  causae  utilem  fore,  quia  pretium  oldatum  realem  do- 
mus valorem  non  parum  excedit,  si  summa  pro  urgentibus  repa- 
ralionibus  requisita  suppuletur,  sed  etiam  nccessariam  ob  Unio- 
nis impotentiam  ad  non  levés  reparalionum  expeiisas  suslinenda<s, 
preces  qua  voce  qua  scriptis  instanlissimas  ingeminarunt  pro  im- 
plorata  jam  facultate  obtinenda,  salvo  tamen  jure  vigesimae  et 
sexiae  exindeque  prudens  Emorum  Patnim,  paucis  adjectis  ani- 
madversionibus,  oraculum  exquiritur. 

Alienationes  bonorum  ecclesiasticorum  nonnisi  concurrente 
neccssitalis  vel  utililatis  causa  permit tendas  esse  sanxerunt  Ro- 
mani Ponlilices,  idemque  conciliorum  decretis,  et  compluribus 
S.  H.  Ordinis  rcsolutionibus  firmatum  est.  Quando  aulem  adsint 
necessilatis  causae,  pluribus  exeraplis  assignat  Petra  in  comment, 
ad  Cunst.  ■/.  Oivi  Léon.  Magn.  a  n.  o.  ad  94.  scct.  'i  :  eas  vero 
inter  reponit  cliam  sub  n.  89.  casum  deperitionis  rei ,  nisi  ven- 
datur. 

Utilitas  autem  pro  rei  alienatione  débet  esse  eudens  et  indu- 
bitata.  Haec  tamen  concurrit,  quoties  agitur  de  re  sierili,  seu 
infructuosa  dislrahenda,  ut  pretium  utilius  investialur.  Petra  loc. 
cit.  n.  IH .  et  seqq.  hoc  siquidem  casu,  potiusquam  alienatio,  per- 
mulatio  in  melius  accipienda  est.  Atque  hoc  ita  verum  est  ut  ad 
ecclesiae  utilitatem  stabiliendam  sufficial  habere  rationem  ad  ma- 
jores fruclus  es  novo  prelii  investimento  percipicndos,  licet  res 
ipsa  vendita  majoris  valoris,  sed  minorum  fructuum  fuerit  aesti- 
mafa,  ut  notât  Petra  loc.  cit.  n.  lôO.  ubi  plurium  adducit  aucto- 
ritatem.  Ex  peculiaribus  denique  facti  circumstantiis  utilitatem 
ecclesiae  dimetiendam  esse  tradit  idem  auctor  inferius  n.  4ii5: 
nec  proinde  certam  regulam  posse  praescribi,  sed  es  casuum  par- 
ticularium  adjunctis  rem  definiendam  esse  concludit;  ubi  tamen 
statuit  ex  communi  opinione  utilem  alienationcm  alicujus  rei  pro 
cmenda  alia  majoris  utilitatis  et  fructuum. 

Quibus  in  jure  adnotalis,  in  proposita  domus  venditione  ani- 
madvertendum  est  non  solum  evidentis  utilitatis,  sed  etiam  cujus- 
dam  necessitatis  causam  haberi.  Siquidem  agitur  de  domo  rui- 
nam minitante  quae,  denegata  pelila  facultate,  probabiliter  even- 
tura  est,  cum  pia  Societas  raediis  careat  ad  ejusdem  reparationem 
perficiendani,  ceu  monel  in  sua  relatione  Enms  Card.  Yicarius; 
unde  alicujus  causa  necessitatis  exurgere  videtur. 

Quoad  utilitatem  vero,  licet  prima  fronle  haec  forlasse  desi- 
deretur,  quia  pretium  oblatum  in  scutatis  350.  longe  distat  ab 
aestimatione  periti  in  scutatis  451.  et  obulis  50;  habita  tamen 
ratione  ad  non  levem  summam  pro  urgentibus  refectionibus  nc- 
cessariam a  reali  valore  delrahendam  e\idens  omnino  verificatur 
militas,  cum  oblatio  Joannis  Tortori  novissima  longe  valorem 
realem  in  praefata  hypothesi  transcenderet:  ac  proinde  res  ven- 
deretur  pro  alia  emenda  majoris  utilitatis  et  fructuum.  Eoque 
fortius  haec  haberetur,  quia  habita  ratione  tum  ad  praesentem 
domus  condilionem,  tum  ad  naturam  loci,  ubi  posita  est,  illius 
reditus  vel  nullus  est  vel  ita  modicus,  ut  Emus  Yicarius  jam  tum, 
cum  oblatio  ad  scutata  250.  cohiberetur,  affirmare  non  dubita- 
vcrit  utilius  fore  pii  loci  interesse,  si  eadiversimodeinvestirentur. 

Hisce  tamen  non  obstantibus,  omittendam  non  arbitrer  circum- 
stantiam,  a  perito  in  sua  relatione  narralam,  annuam  scilicet  do- 
mus locatae  mercedem  ad  scutata  sex  supra  triginla  esse  consti- 
lutam,  licet  vis  medielatem  illius  exigi  superiores  affirment.  Ex 
qua  dubium  enascitur,  ulrum  magis  expédiai  piae  Sodalitati  pro- 
posilam  alienationem  perficere  pro  scutatis  350.  quae  ad  ratio- 
nem quincuncem  ne  dccem  et  octo  quidem  scutata  quotannis  red- 
derent ,  seu  potius  domum  ipsam  reficere,  mediante  etiam  aeris 
alieui  creatione,  cum  domus  ipsa  reparala,  licet  in  recondito  vico 
posita  sit,  quia  tamen  tribus  constat  tabulatis,  seu  ordinibus,  et 
unumquodque  horum  duobus  cubiculis  cum  suis  commodilatibus, 
non  difficilis  videretur  annuus  ex  locatione  fruclus  ad  scutata  scx 
et  triginla  conscendere:  maxime  cum  idem  fere  remedium  sua- 
serit  etiam  S.  Rotae  Auditorium  in  Romana  domus  16.Fehr.  4604 
cor.  Scrapliino.  Quare  etc. 

Diel7maii  1851.  Quoad  alienationem  non  expedire,  sed  potius 
contrahatur  debitum  pro  summa  vere  nccessaria,  minori  pro  fieri 
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polerit  inlerusurio,  ad  effecluin  explendi  rcparationes  arbilrio 
Emi  l'rbis  Vicarii,  et  cum  oliligatione  ultra  civiles  fruclus  persol- 
vendos  ,  dcpunendi  annua  sciita  quiiidecim  pro  debili  extinctione, 
snb  pœnis,  reduclis  intérim  missif  pro  intrunli  quuntitate. 


DISPENSATIOMS. 


Pr.Ttcr  bcncni'iuui,  quod  possidct  Auguslinus  M.  in  ccclesia 
prœposilurali  A.  C.  diœt  esis  cuiiis  reditus  ail  aniiua  scutala  cen- 
tUMi  assurgil,  oiicra  autcm  iii  qualuor  inissis  qualiliet  hcliduuiada 
diebus  designatis,  ac  pr.x'sertim  dominiio  ccleliraiidis  compulan- 
tur,  cl  in  omnibus  prœlcrea  l'eslis  solemnibus  infra  annum  adjecla 
ctiam  obligalionc  inservicndi  choro  et  ctciesiasticis  funrtionibus 
si  beneliciatus  in  palria  resideat,  parot  bialem  quoque  administrât 
ecclesiam  M.  in  plebc  L.  non  tamquam  titiilaris  sed  uti  mcre  dc- 
legatus,  et  parochi  vices  gerens:  undc  non  soluni  pro  populo  sa- 
crum faccre  diebus  lestis,  sed  omnibus,  quœ  sunt  muneris  paro- 
cbialis  adimplerc  tcnetur,  exindeque  alia  scutata  centum,  cora- 
prehensis  inccrtis  slolae,  eidem  quotannis  obvcniunt. 

Altcrius  ccclcsiasiiti  bcnclicii  in  oratorio  S.  Micbeelis  A.  fun- 
dati  nominalioncm  obtinuit  M.  Illius  redilus  annua  scutala  cir- 
citer  scptuaginta  conliciunt,  onera  vero  hœc  habentur;  bis  in  heb- 
domada  sacrum  applicandi  in  prœfato  oratorio  die  dominico  non 
eïcepto,  et  alio  die  festo  si  recurral  in  eadem  hebdomada  nisi 
capcllani  légitime  fuerinl  impediti  vel  causa  alii  ujus  solemnitalis 
alio  vocati,  ac  insuper  assistendi  choro  diebus  lestis  ac  céleris 
funrtionibus  in  ecclesia  pracposilurali  praefata,  nisi  légitime  fue- 
rint  impediti,  licet  super  hac  obligatione  facile  possit  praepositus 
ecclesiœ  ex  lege  fundalionis  aliqua  intervenienle  causa  dispen- 
sare.  Specialem  aulem  habet  bujusmodi  fundatio  aduexam  con- 
ditioncm  ut  si  capellanus  aliud  obtinuerit  ccclesiasticum  benefi- 
cium  vel  tituluiu  pcrpetuum ,  ipso  fado  caducitatem  incurrat 
ipsaque  vacet  capcllania. 

Hisce  tamen  scpositis ,  supplex  adest  Auguslinus  M.  ad  obli- 
ncudam  super  incorapatibililate,  et  pluralilale  beneliciorum  dis- 
pensationem,  cujus  ope  ecclcsiaslicam  capcllaniam,  ad  quam  re- 
cens nominalus  fuit,  consequi  possit  quin  aliud  bencficium  di- 
mitlat,  et  curam  animarum  .M.  valeal  insimul  retinere,  cgeslatem 
praetexens  familiae  numerosae  quam  alcrc  et  cducare  tcnetur. 

Episcopus  autem  desuper  rogatus,  postquam  hactenus  narrata 
contirmassel,  ila  senlcnliam  suam  aperuit  «  Ergo  cum  oralor  M. 
»  vi  benelicii,  quod  possidct  S.  Mariœ  titulo  Carmeli,  teneatur  ad 
»  missas  dominicales  et  ad  1res  alias  feriales  in  hebdomada,  ad  al- 
»  tare  et  in  ecclesia;  pracposilurali  A.  .  .  .  ,  nec  non  ad  chorum 
»  et  ad  funcliones  sacras,  si  resideat  in  patria,  jam  celebrare  non 
»  possel  missas  feslivas  in  oratorio  S.  Alichaclis  de  quibus  grava- 
»  retur,  quando  et  bcnelicimn  de  S.  obtinerct.  Cappcllanus  in- 
»  super  S.  -Michaclis  ex  volunlatc  constilucnlis  rcnunciare  débet 
»  hoc  beneticium  quolicscumque  alio  bencfn  io  ccclesiaslico  aut 
»  titulo  perpetuo  providcatur,  prout  cxposui  superius  et  eslo  qui- 
»  dem  quod  pra>poslius  A.  facile  dispcnsarc  possit  supra  residen- 
»  lia  hune  benclitialum.  non  scmpcr  praepositus  gaudet  hac  li- 
»  centia,  sed  inlerveniente  aliqua  causa  dispensare  débet.  Salve 
»  proplerea  meliori  judicio,  supplicem  libollum  domini  .M.  inex- 
»  audilum  remiUcndum  ccnseo;  nulla  enim  est  causa,  et  nulla 
»  ratio  concedcndi  dispcnsalionem  ab  co  petitam. 

Triplex  est  impedimcnlum,  quo  dctinetur  oralor  quominus 
beneticium,  cujus  nominalioncm  nupcr  obtinuil  consequatur,  plu- 
ralilas  nimirum  beneliciorum  a  SS.  Canonibus  in  uno  eodemque 
subjcclo  rcgulariicr  >elita,  uhi  nnum  benelicium  redilus  habcat 
ad  sustenla(ioncm  provisi  neccssarios,incompalibililas  eorumdera 
tam  quoad  onerum  impicmentum,  quam  ratione  residentiae,  ac 
demum  fundaloris  prohibitio,-  proindeque  triplici  indigel  dispen- 
satione. 

Quoad  beneliciorum  pluralilalem,  licet  sit  sacris  canonibus 
adversa,  prout  notaîur  in  Signina  3.  Augusti  /77/.  §.  Quoniam 
non  raro  tamcn  dispensalio  Icgilur  concessa  pcr  S.  hune  Ordincni 
ubi  lamen  ralionabiles  accédèrent  causa* ,  ac  pra^sertim  alteru- 
trius  tcnuilas  bcnclicii,  eccleciœ  utilitas  aut  nécessitas,  vel  evi- 
dens  mcrilorum  provisi  prœrogativa,  ut  in  cadcm  Signina$.  Cir- 
ctimspecia.  Causae  autem  hujusmodi  vel  cumulative,  vel  disjun- 


ctive  concurrentes  dispensationcni  suaserunt ,  nec  solum  super 
pluralilale,  sed  eliam  ralionc  incompatibilitatis,  ccu  plures  tes- 
tantur  resolutiones,  ac  praescrlim  iu  Leodien.  i.  Jiilii  (730.  m 
praefutn  Signinu,  et  in  Papien.  t'J.  Februarii  IIUI.  maxime  si 
Episcopi  votum,  et  intéresse  habcntium  accederel  consensus,  et 
onera  eliam  pcr  alium  possent  adimpleri. 

Al  vero  frequcnliora  occurrunt  denegalœ  dispensationis  cxem- 
pla,  licet  Episcopi  ipsius  haberclur  favorabilc  voluni,  ac  de  duo- 
bus  lanlum  agerelur  bcneliciis  rclinendis,  ut  in  Cotnen.  8.  Jn- 
lii  nu.  et  in  Alexandrina  29.  Au<^>isli  HS!).  coque  niagis  si 
fundaloris,  ut  in  casu ,  superadderctur  prohibitio,  ut  in  Comcn. 
indiilti  26.  Febr.  1101.,  quamvis  res  cssct  de  benclicio  patronal!, 
et  in  Maceraten.  f!).  Maii  IIHI .  cov/irmala  i'2.  J-ilii  1188.  po- 
tissima  enim  incompalibililatis  ratio,  ccu  animadvcrtitur  in  Fir~ 
manu  Cappellaniac  23.  I-'ehr.  1182.  est  fundaloris  voluntas. 

In  casu  aulem,  pra>lcr  expressam  leslaloris  prohibilioncm, 
animadvertcndum  est  unumquodquc  pcr  se  benelicium  ab  Ora- 
lore  jam  possessum  ad  honestam  sufiîcere  suslenlalionem,  cerle 
aulem  uirumque  conjunclum.  Nulla  prœlcrea  accedit  ex  juslis 
ac  Icgilimis  causis  ad  dispcnsalionem  requisitis,  non  ecclesia"  sci- 
licet  utilitas,  vel  nccessilas,  cum  Oralor  honcslamtanlummodo  fa- 
miliœ  suœ  alimoniam  prœscfcrat,  non  prœclara  ipsius  pclentis 
mérita,  quia  de  bis  omnino  silel  Episcopus,  qui  ea  potius  exclu- 
dcre  videlur  dura  votum  suum  concessioni  pandit  adversum. 

Quare  etc. 


INDULGENCES. 

Louanges  au  nom  très  adorable  de  Dieu  en  réparation  des  ou- 
trages qu'on  lui  fait  par  les  blusphèmes. 

D'où  soit  béni.  —  Béni  soit  son  saint  nom.  —  Béni  soit 
Jésus-Chrisi,  vrai  Dieu,  et  vrai  homme.  —  Béni  soit  Jésus  dans 
le  très  saint  Sacrement  de  l'autel.  ■ —  Bénie  soit  sainte  Marie, 
mère  de  Dieu.  —  Béni  soit  le  nom  de  Marie ,  Vierge  et  mère. 
—  Béni  soit  Dieu  dans  ses  anges  et  dans  ses  saints. 

Decretum  Urbis  et  Orbis.  Ex  audientia  SSmi  die  8  augusti  18i7. 

Ut  Sanclissimnm  illud  Domini  Nomen,  quod,  testante  Psai- 
mista,  a  solis  orlu  usquc  ad  occasum  est  laudabile,  ab  uuiversis 
Christifidclibus  praecipua  devotione  invocetur,  Indulgentiam  u- 
nius  anni  pro  qualibcl  vice  Laudes,  qnarum  initium  «  Dio  sia 
bencdetto  ec.  »  corde  sallem  contrilo ,  ac  dévote  rccitanlibus, 
die  23julii  1801  a  Pio  PP.  VII.  sa.  me.  concessam,  Animabus 
quoque  in  Purgalorio  dctenlis  SSmus  Dominus  Noster  Plus  PP. 
IX  in  audientia  die  22  martii  currcntis  anni  applicabilem  esse 
declaravit.  Humillimis  demum  porrcclis  precibus  a  R.  Fr.  Aloi- 
sio  Giorgctli  Ordinis  Minorum  l'rovinciali,  ut  pro  praefata  reci- 
tationc  Plenaria  quoque  Indnigcntia  conccdcrelur,  Eadem  Sanc- 
titas  Sua  ipsis  Oraloris  precibus  pcramanler  cxcoplis,  induisit, 
ni  omnes  ulriusque  scxus  Chrislilidclcs  scmel  sallem  in  die  dic- 
tas Laudes  pcr  inlcgrum  mcnsem  récitantes,  Indulgentiam  l*le- 
nariam ,  una  lanlum  (ujusiibct  mcnsis  die,  uniuscujusque  arbi- 
lrio eligenda  ,  dummodo  verc  pœnitentes  confcssi  ,  ac  Sacra 
Communionc  rcfccli  fucrint,et  aliquam  Ecclesiam,  scu  publicum 
Oratorium  visitaverint ,  ibiquc  pcr  aliquod  Icmporis  spatium 
juxta  mcntem  Sanclilalis  Su.-c  pias  ad  Deuni  prcccs  cffuderint, 
lucrari  possini,  et  valcani;  facta  insupcr  polestale  ipsam  eliam 
Plenariam  Indulgentiam  Fidclibus  paritcr  defunclis  applicandi. 
Pripsenti  pcrpetuis  futuris  lemporibus  valituro  absque  nlla  Brc- 
vis  expedilione. 


AVIS. 

Nos  lecteurs  ne  doivent  pas  ignorer  que  le  Révérendissime 
■Maître  du  Sacré-Palais  est  chargé  de  réviser  les  écrits  qui  sont 
imprimés  à  Rome.  La  Correspondance  n  est  pas  exemple  de  la 
loi  commune.  Ses  livraisons  n'arrivent  pas  au  public  sans  avoir 
été  soumises  à  la  révision  et  avoir  obtenu  lapprobalion  de  l'au- 
torité. 


ROME.  —  Imprimerie  G-A.  Berlinelli ,  rue  Sixtine.    46. 
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ETUDES  SLR  LA  CONSTlTlJTiON 

DES    CHAPITRES. 


Cum  canonicalus  et  praebendas  in  ecclesia  inslituendi  ratio  et  causa 
haec  fuerit,  ut  qui  ad  eos  assumuntur,  episcopo  assistant,  eumque  in  mu- 
neris  sui  functione,  consitio  et  opéra  adjuvent,  et  in  divinis  officiiscele- 
brandis  ecclesi»  inserviant.  (Cardinal.  Polus.  Artic.  reformat,  cleri  an- 
glicani }. 

Déclarât  bœc  sancta  synodus,  praccipuam  in  ipsisecclesiisaucloritatem 
ad  episcopos  pertinere.  Eosque  consilio  et  opéra  capitulorum  et  dignita- 
tum  juvari  debere,  ut  merabrorum  capiti  cohœrentiura  et  obsequeiitium. 
(Concil.  Burdigalense  ann.  1581). 


AVANT-PUOPOS. 


Le  traité  que  nous  donnons  au  public  nous  a  coûté  une  fati- 
gue non  médiocre.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  limiter  à 
consulter  les  auteurs  de  droit  canon;  nous  avons  étudié  les  sour- 
ces; les  constitutions  des  Papes,  les  décrets  des  conciles,  les  dis- 
positions spéciales  que  les  concordats  ont  créées  à  certaines  égli- 
ses, ont  été  par  nous  compulsés  avec  labeur  et  persévérance. 

Il  est  des  questions  qui,  attendu  leur  importance  et  leur  diffi- 
culté, ont  exigé  des  recherches  plus  étendues  encore.. Nous  ci- 
terons en  particulier  celle  de  la  nomination  des  chanoines.  Le 
recueil  complet  de  la  doctrine  des  canonisles  les  plus  éminenis 
nous  permettra  d'établir  de  la  manière  la  plus  démonstrative  à 
qui  appartient,  de  droit  commun,  cette  nomination.  Puis,  nous  fe- 
rons voir  que  les  dispositions  spéciales  des  concordais  ont  .déro- 
gé à  ce  droit  commun  bien  moins  qu'on  ne  serait  tenté  de  le 
croire.  Enfin,  nous  aurons  à  tenir  compte  des  coutumes;  nous 
ne  rangerons  point  parmi  les  coutumes  légitimes  celles  qui  ont 
été  introduites  par  ignorance  du  véritable  droit. 

Puissent  nos  études  répandre  quelque  lumière  sur  des  ques- 
tions aussi  difficiles  !  La  révision  de  la  constitution  des  chapitres 
mérite,  pour  plusieurs  églises,  d'être  mise  à  l'ordre  du  jour.  D  au- 
tres églises  se  disposent  à  s'enrichir  de  l'institution  salutaire  des 
chanoines.  Notre  publication  présentant  un  intérêt  réel  d'actua- 
lité, nous  osons  former  l'espérance  qu'elle  sera  accueillie  favo- 
rablement. 

SECTION  I. 

NOTIONS  PRELIMINAIRES. 

L'église  cathédrale  est  celle  où  existe  la  chaire  du  supérieur, 
du  prélat,  outre  le  collège  des  chanoines. 

L  église  cathédrale  est  en  même  temps  collégiale  ;  le  prélat  et 


les  chanoines  sont  censés  former  un  collège,  un  chapitre.  On  la 
nomme  cathédrale  en  l'honneur  de  la  chaire  épiscopale  qui  s'y 
trouve  érigée. 

Le  Pape  seul  peut  fonder  un  cathédrale  Rébuffe  de  erect.  in 
eccles.  cathedr.  Lui  seul  a  le  pouvoir  de  créer  les  canonicats 
dans  l'acte  même  de  l'érection  de  la  cathédrale  ;  car  l'un  ne  va 
pas  sans  l'autre. 

2.  Le  canonicat  et  la  prébende.  Par  canonicat ,  on  entend  le 
droit  spirituel  par  lequel  on  a  voix  aux  assemblées  capitulaires, 
et  une  stalle  dans  le  chœur. 

La  prébende  est  le  droit  spirituel  de  recevoir  certains  revenus 
dans  léglise  qu'on  dessert.  C'est  lannexion  d'une  chose  spiri- 
tuelle qui  suit  le  titre  et  le  canonicat. 

Le  canonicat  traîne  à  lui  la  prébende,  car  il  n'est  pas  sans  elle. 
11  ne  peut  pas  exister  longtemps  sans  la  prébende. 

De  même  que  l'obligation  est  mère  de  l'action,  ainsi  la  cano- 
nie.est  mère  de  la  prébende;  elle  la  produit;  leurs  rapports  sont 
ceux  d'une  mère  et  d'une  fille. 

On  voit  par  là  qu'autre  chose  est  la  canonie ,  autre  chose  est 
la  prébende.  La  première  consiste  dans  le  droit  d'avoir  voix  au 
chapitre,  et  une  slalle  dans  le  chcnr  pour  la  célébration  de  1  of- 
fice divin.  Ce  droit  provient  de  l'élection  et  de  la  réception  com- 
me frère,  au  lieu  que  la  prébende  n'a  pas,  de  soi,  voix  au  chapi- 
tre ni  stalle  au  chœur. 

L'élection  est  le  titre  du  canonicat.  La  coUalion  est  le  titre  de 
la  prébende. 

Autre  différence  entre  le  canonicat  et  la  prébende.  Celle-ci 
est  un  bénéfice  ecclésiastique,  au  lieu  que  le  canonicat  n'est  pas, 
de  soi,  un  bénéfice. 

D'où  1  on  voit  que  quelqu'un  peut-être  reçu  comme  chanoine 
sans  prébende.  De  fait,  les  chanoines  existaient  autrefois  sans  un 
nombre  distinct  de  prébendes.  Des  statuts  particuliers  peuvent 
disposer  que  quelqu'un  reçu  comme  chanoine  en  ait  le  ïiom,  le 
titre,  les  honneurs  et  les  prérogatives,  sans  qu  il  soit  mis  en  pos- 
session d'une  prébende.  Une  telle  admission  se  fait  du  consente- 
ment du  chapitre. 

3.  Le  nombre  des  canonicats.  En  érigeant  le  chapitre,  le  Saint- 
Siège  fixe  le  nombre  des  prébendes  canonicales.  Ce  nombre  n'est 
pas  moindre  de  trois.  Les  auteurs  font  voir  que  douze  canoni- 
cats sont  nécessaires  au  service  des  cathédrales. 

Des  monuments  ecclésiastiques  fort  anciens  nous  montrent  le 
Saint-Siège  confirmant  les  biens  des  chapitres,  et  fixant  le  nom- 
bre des  prébende?.  Ainsi,  Alexandre  111  à  l'égard  du  chapitre  de 
Digne  Bullar.  Roman,  toni.  2  pag.  461;.  Plus  d  un  siècle  aupa- 
ravant, Léon  IX,  de  retour  du  concile  de  Reims,  confirme  les 
biens  et  les  prébendes  de  l'église  de  Verdun  (Ibid.  tom.  1  pag. 
365;.  En  1265,  Clément  IV  prescrit  le  nombre  de  douze  cha- 
noines dans  la  cathédrale  d'Amélia.  Le  même  Ponlife  confirme 
les  statuts  du  chapitre  d'Annecy.  La  bulle  de  confirmation,  qui 
commence  par  les  mots  Inter  cœteras  se  peut  voir  dans  le  bul- 
laire  romain  p.  I.  t.  3.  p.  456  .  Les  chanoines  d'Annecy  prièrent 
leur  évêque  de  dresser  les  statuts  du  chapitre.  Le  prélat  le  fit, 
de  concert  avec  trois  des  chanoines.  Ces  statuts,  au  nombre  de 
63,  sont  confirmés  par  Clément  IV.  On  y  recueille  bien  des  cho- 
ses ayant  rapport  à  la  discipline  canonicalc  au  treizième  siècle. 
Honorius  III  fixe  le  nombre  de  chanoines  d'Ancône  à  douze.  Les 
temps  plus  rapprochés  du  nôtre  offrent  une  multitude  d'exem- 
ples de  cette  détermination  par  autorité  apostolique,  du  nombre 
des  canonicats  dans  les  églises  cathédrales. 
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Le  noml)io  flos  c.inonicats  ét.iiit  déterminé  par  autorité  apos- 
tolique, révoque  na  pas  le  pouvoir  de  I  arcroitre  ïhoinassin. 
pari.  I.  iil).  -2.  tap.  10  . 

Ouanl  à  la  création  des  chanoines  honoraires  .  nous  dirons 
quelles  sont  les  prescriptions  du  droit. 

1.  Lnilisliiliiilioniles  oril)Tf.  Le  eont  ile  de  Trente  sess.  "24  de 
reforni.  cap.  li  ordonne  i|ue  dans  loulés  les  églises  cathédrales, 
les  canonicats  aient  rhacun  Tordre  de  |)rètrise,  de  diaconat,  ou 
de  sous-diaconat  (|ui  leur  soit  anne\é.  ï.  ordre  est  assigné,  non 
aux  personnes,  mais  aux  canonicats.  Lorsqu  il  s  agit  de  faire  cet- 
te distrihulion.  1  évéque  doit  recjuérir  le  conseil  du  chapitre. 

l'ar  ce  déc  rct,  le  conc  ile  de  Trente  a,  dit  Thomassin,  restauré 
la  discipline  primitive  des  chapitres  autant  que  cela  a  été  possi- 
ble. De  niônie  que  la  hiérarchie  instituée  par  le  Fils  de  Dieu 
n'est  composée  que  des  évoques,  des  prêtres  et  des  diacres,  ainsi 
les  chapitres,  image  très  parfaite  de  la  principauté  sacrée  ,  ne 
renfermaient  autrefois  que  des  prêtres  et  des  diacres,  qui  for- 
maient a\ec  I  évéquc  le  sénat  de  I  église  et  son  conseil.  C'est 
ainsi  que  Pascal  IL  I raclant  à  lévèque  de  Compostcllc  la  forme 
de  son  église  ,  lui  prescrivait  d  v  établir  des  prêtres  et  des  dia- 
cres qui  fussent  aptes  à  porter  avec  lui  le  poids  du  gouverne- 
ment ecclcsiaslique. 

Mais  lorsque  le  sous-diaconat  fut  rangé  parmi  les  ordres  sa- 
cres, on  commença  à  accorder  aux  sous-diacres  les  droits  et  les 
prérogatives  âcs  chanoines.  On  leur  conféra  le  droit  de  suffrage 
dans  les  assemblées  capitulaires.  Ils  avaient  été  attachés  aux  ca- 
thédrales, comme  les  autres  clercs  inférieurs,  pour  la  psalmodie 
divine  des  offices:  en  devenant  clercs  majeurs,  les  sous-diacres 
furent  admis  aux  délibérations  du  chapiire;  ils  prirent  place  aux 
stalles  supérieurs  du  chcTur.  Par  le  décret  relatif  à  la  distribu- 
lion  des  ordres  sacrés,  le  concile  de  Trente  a  réuni  les  beautés 
et  les  splendeurs  des  commencements  les  plus  llorissants  de  I  E- 
glisc,  aux  magnificences  des  chapitres  du  mov  en-âge,  alors  occu- 
pés principalement  à  la  divine  psalmodie. 

I>es  ordres  sacrés  sont  annexés,  non  aux  personnes,  mais  aux 
canonicats.  Les  chanoines  sous-diacres  avantmêmel  ordre  de  prê- 
trise, preiment  rang  après  les  chanoines  diacres,  de  même  que 
dans  le  Sacré-Collége  des  cardinaux,  ceux  qui  ont  les  titres  des 
diacres,  ne  viennent  qu'aprt'-s  les  cardinanx  prêtres,  quoiqu'ils 
soient  eux-mêmes  prêtres,  évêques  et  archevêques. 

Le  Sacré-Collége  des  cardinaux  es!  limage  très  parfaite  des 
chapitres  de  l'église  primitive  et  de  la  discipline  la  plus  sainte. 
On  n  inscrit  que  des  évêques,  des  prêtres  et  des  diacres  dans  ce 
sénat  de  l'Eglise  universelle. 

.j.  Lf.s  Digtiitvs.  Le  Saint-Siège  qui  érige  les  chapitres  et  v  dé- 
termine le  nombre  des  canonicats,  désigne  les  dignités  que  ces 
chapitres  doivent  posséder. 

L'archidiacre  el  Inrchiprêtresont  rangés  communément  parmi 
les  dignitaires. 

Sans  l'autorité  apostolique , -des  dignités  nouvelles  ne  peuvent 
pas  être  érigées  dans  léglise  cathédrale. 

On  a  une  bulle  de  Boniface  Mil  instituant  la  dignité  de  prévôt 
dans  la  cathédrale  d  Anagni.  Elle  est  datée  du  Sdes  calendes  d  octo- 
bre 1301,  et  commence  par  les  mots  Inttr  cwirnif.  Le  l'ontife  dé. 
clarc  que  de  préférence  à  toutes  les  églises,  il  doit  aimer  celle 
d  Anagni;  car  il  n  a  pas  oublié  qn  elle  la  nourri  de  son  lait;  elle 
la  aime  et  traité  connue  une  mère;  elle  la  élevé  comme  une 
nourrice  ;  elle  l'a  prévenu  de  grâces,  elle  la  honoré  de  ses  bien- 
faits :  Sam  7'elinel  recenli  mcmoria,  (juod  nos  olim  in  annis  tenc- 
ris  constùittos  propriis  lactaiit  iibcrihvs.  ililejcil  vt  mater,  tractu- 
r-it  ut  gcnilrix,  cdticnvit  ut  nutrix,  frrri-enit  f/raliis,  liriiclîciia  h<i- 
noravit.  Cest  |)ourquoi,  en  témoignage  de  son  affeclion.  lîoni- 
face  VIII  érige  un  personat  ou  une  dignité  duns  la  susdite  cathé- 
drale. Le  prévôt  administrera  tous  les  biens  du  chapitre;  il  sera 
élu  par  les  chanoines;  il  aura  le  pouvoir  de  régler  le  chœur  et 
le  culle  di>in;  de  punir  les  fautes  légères  qui  seront  commisses 
dans  le  chœur  par  des  chanoines  et  par  les  clercs.  Les  fautes 
majeures  devront  être  réprimées  par  l'évêque  ,  de  concert  avec 
le  prévôt  et  avec  le  chapitre.  Sam  énormes  excessus  corrigendi 
sunt  ah  episcepo  shnul  cum  eodem  pro'posito  et  capitula. 

On  aura  observé  que  Boniface  VU!  attribue  au  chapitre  I  élec- 
tion du  dignitaire.  En  effet,  le  droit  commun  réserve  lélection 
des  dignitaires  au  chapitre  d  une  manière  exclusive.  .\ux  digni- 
taires ne  s'applique  pas  la  règle  générale  qui  veut  que  la  colla- 


tion des  canonicats  appartienne  simultanément  au  chapitre  et  à 
l'évêque  (Fagnan.  cap.  Cum  ecclesia  de  elect.  num.  l'allit  oclavo. 

0.  La  prébende  tln-ologah  et  la  pénitenccrie.  I,  office  de  théolo- 
gal et  celui  de  pénitencier  doivent  être  érigés  nécessairement 
dans  toute  c  athédrale.  L  un  et  lautre  furent  institués  par  le  qua- 
trième conc  ile  de  Lalran  sous  Innocent  III.  Cette  constitution  a 
été  approu>ée  par  le  concile  de  Trente,  qui  fait  une  grave  obli- 
gation aux  évêques  de  I  introduire  dans  leur  église  sess.  b  cap. 
1  reform.  sess.  '2\  cap.  8  . 

On  trouvera  plus  loin  la  formule  d  érection  de  la  prébende 
théologale,  et  puis  la  formule  relati\e  ;i  lérection  de  la  pénilen- 
cerie. 

Le  cinquième  concile  provincial  de  Milan  par  saint  Charles 
Borromée  veut  que  la  prébende  théologale  et  la  pénilenceric 
soient  données  au  concours  Actor.  pag.  '1\^\.  Une  bulle  de  Gré- 
goire XV,  en  date  des  nones  de  novembre  1022,  dispose  que  la 
même  chose  se  pratique  dans  les  églises  d  Espagne.  (Juant  à 
lltalie,  on  a  la  bulle  l'asioralis  de  Benoit  Xlli,  qui  prescrit  pa- 
reillement le  concours.  Les  cxaminaleurs  ne  sont  pas  élus  par 
le  svnode;  ils  sont  nomn)és  par  I  évêque,  qui  choisit  le  plus  di- 
gne des  candidats  qui  ont  été  approuvés  au  concours,  sans  que 
le  chapiire  s  ingère  dans  le  choix.  Ici  encore,  c'est  une  déroga- 
tion à  la  règle  générale  qui  exige  que  la  collation  des  canonicats 
et  des  prébendes  appartienne  ij  la  fois  et  à  lévéqne  et  au  cha- 
pitre. 

7.  Le  curé  de  la  cathédrale.  La  paroisse  unie  au  chapitre  est 
desservie  par  un  vicaire,  soit  amovihie,  soit  perpétuel.  La  pré- 
sentation de  ce  vicaire  appartient  au  chapitre,  l'institution  appar- 
tient à  I  évêque  Fagna!!.  loc.  citai,  n.  l'allit  septiino  .  La  chose 
est  patente  par  la  bulle  Ad  cacgucndum  de  S.  Pie  V  selon  la- 
quelle les  vicaires  perpétuels  des  cathédrales  et  des  collégiales 
ne  sont  pas  h  la  libre  élection  des  ordinaires,  mais  l\  la  nomina- 
tion de  ceux  dans  les  églises  desquels  ils  sont  établis.  Kl  patct 
ex  constitutione  S.  Pic  F  Ad  exccjuendum  in  §  Volunius  iibi  sta- 
tuitur  ut  ricnrii  pcrpctui,  non  ad  tiberam  ordinariorrim  clectio- 
tionetn,  $ed  ad  nominationcm  iltorum,  in  quorum  ccclesiis  unitis 
ponentvr,  cum  ipsorum  ordinariorum,  seu  corum  vicariorum  prœ- 
fio  examine,  approbationc  dcputentur  ^Fagnan.  loc.  cilal.  C'est 
pourquoi,  ajoute  le  même  auteur,  S.  Pie  V  voulut  que  pour  les 
onze  \icarials  qu'il  érigea  dans  les  basiliques  de  Rome,  les  curés 
fussent  institués  et  députés  par  le  cardinal  vicaire,  ii  la  nomination 
du  chapiire  des  basiliques  rcspecti\cs;  le  chapitre  choisit  parmi 
les  candidats  approuvés  par  le  cardinal  vicaire  après  examen  de- 
vant les  examinateurs  députés;  ainsi  la  constitution  Etsi  omnibus 

Fagnan.  cod.  loc . 

Le  droit  que  le  chapitre,  curé  habituel,  a  de  nommer  le  rec- 
teur de  la  paroisse  de  la  cathédrale,  constitue  une  troisième  dé- 
rogation à  la  règle  générale  que  nous  a>ons  mentionnée  plus 
d  une  fois,  d  après  laquelle  tant  le  chapiire  que  ^é^êquc  concou- 
rent simultanément  à  la  collation  des  canouicals  et  des  bénéfices 
de  la  cathédrale. 

8.  Lofficialité  dv  chapitre.  Barbosa  dit  que  dans  les  cathédra- 
les régulières,  lévêque  n  est  pas  tenu  de  requérir  le  conseil  ou 
le  consentement  du  chapiire  dans  la  punition  dos  délits  que  les 
chanoines  peuvent  commettre.  Car,  la  cathédrale  étant  régulière, 
lévêque  est  .î  légard  des  chanoines  ce  qu  un  supérieur  régulier 
est  à  l'égard  de  ses  religieux.  L  obéissance  dont  ils  font  \œu,  lab- 
négation  de  la  volonté  propre  à  laquelle  ils  sont  obligés  en  vertu 
do  leur  vœu,  veulent  cpie  ré>êque  exerce  librement  sa  juridic- 
tion sans  qu  il  doive  requérir  le  conseil  ou  l'assentiment  de  son 
chapitre    1  . 

Quant  aux  chanoines  séculiers,  ils  ont,  en  tout  temps,  ou  le 


1  In  puniendis  dclictis  canonicorum  hujusmodi,  non  requi- 
ritur  consilium.  vel  consensus  monachorum;  cum  enim  talis  ec- 
clesia sit  cathcdralis  regularis.  episcopus  respectu  monachorum 
non  dicitur  episcopus,  et  quidquid  orat  e\|)licandum  per  abba- 
tem,  explicatur  per  ipsum  ;  unde  neque  in  oorum  dclictis  punien- 
dis aliud  consilium  requiritur.  prout  neque  requiritur  quando 
ipso  abbas  regularis  procedil;  licot  enim  monaci  sint  loco  cano- 
nicorum, lamon  répugnai  renunciationi  propria»  volunlatis,  quam 
illi  faciunt .  quod  episcopus.  qui  est  loco  abbalis,  non  possit  li- 
bère cxorcere  jurisdictioncm.    Barbos.  de  canonic.  cap.  In.  17  . 
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pouvoir  de  porter  des  peines  contre  les  fautes  légères  commises 
par  leurs  confrères  non  contenliose,  non  coymtionalilcr,  sed  cor- 
rectionalikr ,  comme  parlent  les  canonistes  i^Thomassin.  part.  1. 
ib.  2  cap.  10;. 

En  outre,  les  monuments  ecclésiastiques  nous  font  voir  le 
chapitre  siégeant  avec  ré>èque  sur  un  même  tribunal  pour  ju- 
ger et  punir  les  délits  commis  ()ar  des  membres  de  leur  collège. 
On  a  pu  remarquer  ci-dessus  que  dans  la  bulle  qui  érige  la  di- 
gnité de  prévôt  dans  la  cathédrale  d'Anagni,  Boniface  \  III  règle 
que  les  fautes  graves  des  chanoines  et  clercs  inférieurs  seront 
jugées  par  l'évoque  cl  par  le  chapitre.  Yovez  la  décrétalc  d'Iu- 
Docent  III  cap.  hrtfrugabihm  de  ofCc.  ord.  La  compilation  de 
Gratien  renferme  le  décret  du  concile  de  Carthage  qui  prohibe  aux 
évèqucs  d'instruire  les  procès  sans  la  présence  de  leurs  ecclésias- 
tiques :  episcopus  milliiis  causam  audial  abfquc  prascntia  chrico- 
rtirn  suoriim  ;  d'où  une  maxime  admise  communément  fut  que 
dans  les  causes  graves,  dans  lesquelles  ou  avait  à  porter  des  sus- 
penses, le  jugement,  c'est-à-dire  le  consentement  du-  chapitre 
était  nécessaire  cap.  I  de  excess.  preelat.)  Thomassin  rapporte 
le  canon  d'un  concile  d'Elne  en  1065,  qui  attribue  la  connais- 
sance des  causes  à  l'évèque  et  aux  chanoines  :  ad  judicium  epis- 
copi  et  canonicortim  (part.  1  lib.  2  cap.  10;. 

Quant  au  droit  nouveau,  on  a,  sur  la  matière  du  jugement  des 
chanoines  délinquants,  le  célèbre  décret  du  concile  de  Trente 
sess.  25  cap.  6  de  reform.  Il  prescrit  que  dans  toutes  les  églises 
cathédrales  le  chapitre  élira,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, deux  chanoines  qui  seront  les  assesseurs  de  lévêque  lors- 
qu  il  y  aura  à  procéder  contre  un  membre  du  chapitre. 

Il  existe  plusieurs  décisions  de  la  S.  C.  du  Concile  relative- 
ment à  ces  deux  adjoints  qui  forment,  avec  l'évêtjue,  l'officialité 
spéciale  du  chapitre.  Nous  rapporterons  les  susdites  décisions,  et 
les  explications  que  renferment  les  canonistes  nous  permettront 
de  constater  quel  est  le  vrai  sens  du  susdit  décret,  et  par  suite, 
quelle  est  la  discipline  actuelle. 

La  raison  semble  indiquer  la  haute  convenance  d'un  tribunal 
spécial  procédant  contre  les  membres  du  chapitre,  s'ils  viennent 
à  démériter  de  I  éminente  dignité  à  laquelle  ils  ont  été  promus. 

9.  L'oftice  principal  des  chanoines  consiste  à  former  le  conseil 
permanent  et  légal  de  lévôque  dans  le  gouvernement  du  diocèse. 
Le  collège  des  chanoines  est  nommé  capitulum  à  cause  du  chef 
sous  lequel  ils  s  assemblent  à  l'effet  de  lui  prêter  leur  conseil. 
Or,  lévêque  est  ce  chef  (1). 

Enumérons  en  peu  de  mots  les  actes  du  gouvernement  ecclé- 
sfaatique  auxquels  le  chapitre  de  la  cathédrale  prend  part  en  y 
concourant. 

aj  Les  chapitres  cathédraux  sont  invités  au  concile  provincial; 
ils  y  envoient  des  délégués.  Voyez  à  ce  sujet  le  traité  du  Concile 
provincial  imprimé  à  Paris  en  1850  part.  2  pag.  149  .  On  trou- 
vera à  la  fin  de  notre  article  une  formule  d  invitation  des  cha- 
pitres cathédraux  au  concile  provincial,  ainsi  que  celle  du  man- 
dat donné  par  le  chapitre  à  ses  délégués.  L'une  et  lautre  for- 
mule ont  été  extraites  des  Actes  de  l'église  de  Milan. 

bj  Le  chapitre  cathédral  est  consulté,  de  nécessité,  à  l'égard 
des  décrets  (juc  lévêque  se  propose  de  publier  dans  le  synode 
diocésain.  Voyez  la  formule  de  celte  consultation.  C'est  un  docu- 
ment assez  difficile  à  trouver  dans  les  formulaires. 

Barbosa  se  demande  si  l'évèque  est  tenu  de  suivre  le  conseil  du 
chapitre'?  Il  dit  que  certains  auteurs,  l'ont  cru,  maisil  montre  très 
bien  que  cela  n'est  pas,  et  que  lévêque  n'est  tenu  de  suivre  le 
conseil  du  chapitre  que  dans  les  cas  exprimés  par  le  droit,  l-e 
docte  canoniste  fait  voir  que  la  faculté  que  l'évêqne  a  de  faire 


(1)  Canonici  a  canone,  id  est,  régula  vocabantur, .  .postea  vero 
certœ  praebendœexecclesiœ  fructibus  assignatœ  fuerunt,  episcopi 
fratres  essent  et  consiliarii,  et  cum  eo  unum  quodammodo  cor- 
pus efficeretur,  eidem  consilium,  et  auxilium  in  negotiis  eccle- 
siae  pertractandis  prœstarent,  quamvis  antea  quoque  consilium, 
et  consensum  clericorum  in  nonnullis  ecclesiœ  negotiis  requirere 
tenerentur  episcopi ...  hoc  autem  canonicorum  collegium,  sive 
corpus  cum  ipso  episcopo,  olim  dicebatur  consilium  episcopi. 
Hodie  vocatur  capitulum,  a  capite,  snb  quo  régi  vel  congregari 
débet  ad  prœbenda  consilia  :  hujus  vero  caput  est  ipse  episcopus 
(Barbosa  de  canonic.  et  dignit.  cap.  I.) 


des  statuts  procède  d'un  droit  incommunicable.  Il  détruit  les  fon- 
dements de  l'opinion  contraire,  et  finit  en  citant  plusieurs  réso- 
lutions de  la  S.  C.  du  Concile  selon  lesquelles  lévêque  peut, 
dans  le  synode  diocésain,  faire  des  constitutious,  statuts  et  dé- 
crets sans  le  consentement  du  chapitre  ;  ii  doit  pourtant  requé- 
rir son  conseil  (cela,  sous  peine  de  nullité  des  statuts  bien  qu'il 
ne  soit  tenu  de  suivre  ce  conseil  que  dans  les  cas  exprimés  par 
le  droit  (1). 

c  Les  aliénations  des  biens  ecclésiastiques  sont  frappées  de 
nullité,  sans  le  consentement  du  chapitre  décret,  tit.  10  lib.  3). 
Le  Pape  lui-même  n'a  pas  le  pouvoir  d  aliéner  les  biens  patrimo- 
niaux de  l'Eglise  romaine,  si  les  cardinaux  n'y  consentent.  Voyez 
la  constitution  de  Grégoire  IX,  eu  date  du  16  janvier  1234.  Elle 
porte  que  toute  aliénation  des  biens  patrimoniaux  est  nulle  sans 
le  consentement  unanime  des  cardinaux,  de  sorte  que  le  dissen- 
timent d  un  seul  suffit  pour  l'empêcher;  que  si,  nonobstant  ce 
dissentiment,  on  passe  outre,  l'aliénation  est  nulle  de  droit,  et 
doit  être  révoquée  par  le  Pontife  successeur,  quels  que  soient 
et  la  vie  du  Pape  qui  aurait  aliéné,  et  le  nombre  des  cardinaux 
qui  auraient  consenti  à  la  vente,  et  la  solennité  du  contrat.  Cette 
constitution  de  Grégoire  IX  a  été  confirmée  par  Pie  IV,  S.  Pie 
V  et  Urbain  VIII   2'). 

d''  L  évéque  est  tenu  de  consulter  son  chapitre  dans  toutes  les 
choses  graves  (cap.  Qitanto,  de  his  quœ  fiunt .  Mais  s'il  doit  re- 
quérir le  conseil  du  chapitre  ,  il  n'est  pas  obligé  d'avoir  son 
consentement,  si  ce  n'est  dans  les  quelques  cas  exprimés  par  le 
droit  (Benoit  XIV.  de  Synodo.  lib.  12  cap.  I). 

e  '  L'assignation  des  ordres  sacrés  aux  canonicats  se  fait  avec 
le  conseil  du  chapitre  (concile  de  Trente,  sess.  24  c.  12'.  Cette 
distribution  des  ordres  sacrés  se  fait  une  Jfois  pour  toutes.  Les 
ordres  sont  annexés  ,  non  aux  personnes,  mais  aux  prébendes 
(Barbosa  de  canonicis  chap.  42  .  Cet  auteur  rapporte  des  réso- 
lutions de  la  S.  C.  du  Concile,  d  après  lesquelles  lévêque  ne  peut 
pas,  en  vertu  du  décret  du  concile,  annexer  l'ordre  de  prêtrise 
à  tous  les  canonicats;  il  le  peut  pour  la  moitié  des  canonicats , 
y  compris  les  dignités;  lautre  moitié  est  affectée  aux  ordres  de 
diaconat  et  de  sous-diaconat.  Puis,  Barbosa  cite  une  autre  déci- 
sion selon  laquelle  lévêque  n'est  pas  obligé  d'attendre  le  consen- 
tement de  son  chapitre  dans  cette  distribution  ou  désignation  des 
ordres  sacrés.  Il  lui  suffit  de  requérir  son  conseil. 

fi  Le  chapitre  1.  sess.  5  du  concile  de  Trente  porte  que  dans 


(1)  Utrum  autem  in  decerneudo  et  statuendo  qua?  visa  fuerint 
opportuna  in  synodo  teneatur  episcopus  sequi  consilium  capitu- 
li  ?  Qucestio  est  dubia,  in  qua  videtur  négative  respondendum,  ex 
eo  quia  facultas  condendi  hujusmodi  staiuta  dicitur  esse  meri  im- 
perii  maximi . . .  istud  autem  merum  imperium  est  in  episcopo . . . 
ac  proinde  prfedicta  poteslas  pendet  a  jure  monarchico  constituto 
in  ipso  episcopo  et  per  consequens  incommunicabili  capitulo,  aut 
cui\is  altero,  quod  optime  firmal  Suarez  de  legibus  I.  4.  c.  5.... 
constitutiones  factas  ab  episcopo  de  rigore  juris  non  fuisse  rite 
et  rectc  factas,  quia  non  intervenit  consilium  capituli,  ut  de  jure 
requiritur..  .ubi  consilium  alicujus  requiritur  ad  faciendum  ali- 
quem  actum,  débet  prius  ille  actus  tractari  in  prîpsentia  illius,  et 
siiper  eo  consilium  ejus  peti,  et  debito  termine  expectari  respon- 
sum ...  In  Oriohn.  27  martii  1632  ad  15  S.  Congr.  Concilii  res- 
pondit,  episcopum  in  synodo  diœcesana  facere  posse  constitutio- 
nes statuts,  et  décréta  absquc  consensu  capituli;  debere  tamen 
requirere  illius  consilium,  licet  illud  non  teneatur  sequi  nisi  in 
casibus  a  jure  expressis.  (Barbos.  de  canonic.  et  dignitat.  c.  42). 

^2  On  lit  dans  l'acte  de  Grégoire  IX  :  «  Le  Roi  suprême  du 
royaume  céleste,  Jésus-Christ  Dieu  et  homme,  s'est  soumis  vo- 
lontairement à  la  loi,  lui  que  la  nécessité  ne  soumettait  pas  à 
cette  même  loi.  Il  a  enseigné  par  la  à  son  vicaire  que,  quoique 
sa  dignité  lui  confère  une  liberté  plus  grande  que  celle  des  au- 
tres hommes,  il  doit  pourtant  reconnaître  avec  eux  une  certaine 
servitude  dans  ses  fonctions,  une  nécessité  volontaire,  et  une  vo- 
lonté nécessaire  dans  lobservance  de  quelques  sanctions  sa- 
crées, afin  que  sa  suprématie,  ainsi  liée,  n'en  apparaisse  que 
plus  grande.  Le  propre  de  l'autorité  est  de  commander;  le  pro- 
pre de  la  vertu  est  de  se  soumettre  aux  constitutions  qu'on  a 
rendues.  Là,  on  fait  acte  de  puissance  sur  ses  sujets;  ici,  on  fait 
acte  de  puissance  sur  soi-même.  i> 
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les  églises  qui  iionl  pas  les  re\cnus  nécessaires  à  lélalilissemenl 
de  la  prébende  théologale,  on  doit  établir  un  mailre  qui  ensei- 
gne gratuitenionl  les  eetlésiasiiques  et  les  écoliers  pauvres.  Le 
choix  <le  <  e  inaîire  doit  se  laire  ctim  cuiisiliu  capiluli. 

g  IMusieurs  chanoines  sont  partie  nécessaire  de  la  commis- 
sion canonique  que  le  concile  de  Trente  érige  pour  ladmiinstra- 
tion  du  séminaire  sess.  23  cap.  18  .  Dans  les  choses  où  leur  con- 
seil est  requis,  tout  acte  l'ait  sans  leur  a\is  est  nul  ip^o  jure  (Tho- 
niassin.  p.  1.  lih.  2  cap.  10  . 

h  Selon  les  décrétalcs,  les  évéques  ne  peuvent  pas  juger  des 
causes  criminelles,  si  ce  n  est  avec  leurs  chanoines.  Mais  aujour- 
d'Iiui,  dit  Fagnan.  les  évoques  ont  communénient  prescrit  contre 
eux;  ils  procèdent  contre  les  crimes,  ils  exercent  leur  juridic- 
tions sans  le  conseil  du  chapitre  ^1  . 

I  Dans  la  vacance  du  Siège,  la  juridiction  épiscopaie  passe  au 
chapitre. 

Avant  l'élection  du  vicaire  capitulairc,  lexercice  de  la  juri- 
diction réside  dans  tout  le  chapitre  (Barlios.  cap.  42  num.  29  . 
La  S.  C.  du  (loncilc  a  déclaré  plus  d'une  lois  que  le  Concile  n'a 
concédé  au  chapitre  que  la  nomination  d  un  seul  vicaire  ^Tho- 
massin.  part.  I  lib.  2  cap.  10.  Voyez  la  bulle  Exponi  nobis  dX'r- 
hain  VIII  (Bullar.  roman,  tom.  5  part.  5  pag.  4,53).  Le  chapitre 
d'une  église  niélropolilainc  ajant  élu  deux  vicaires  capitulaires, 
l'un  pour  gérer  les  affaires  du  diocèse,  I  autre  pour  recevoir  les 
appels,  on  demanda  au  Saint-Siège  :  1''  Si  le  chapitre  peut  élire 
deux  vicaires  capitulaires;  2°  s'il  peut  élire  un  docteur  en  théo- 
logie, lorsqu  il  a  v  a  plusieurs  chanoines  gradués  en  droit  canon. 
—  Urbain  VIII  décide  qu  on  ne  doit  élire  qu'un  seul  vicaire, 
qui  soit  docteur  en  droit  canonique. 

On  trouvera  plus  loin  une  fornmie  relative  à  la  gestion  du  vi- 
caire capitulaire. 


FORMULES. 


Formula  erectionis  canonicalus. 

Teslaforum  pi.is  voluntalos,  ut  exequnntur,  libeiUcr  intendimus.  Saue 
sicul  accepimiis  NN.  m  liumaiiis  agens  in  ullimo,  cum  quo  decessit  tcs- 
tamcnto  iiUer  alia  pcr  cum  di.sposita  voluit.  et  maiidavil.  quod  ex  suis  bo- 
nis unnm  canoniratum  cum  pra-benda  in  ecclesia  cathodrali  N.  crigere- 
tur,  et  instituerelur,  dictusquc  canonicatus  pro  prima  vice  per  diiectum 
Nobis  in  tlhristo  N.  d.  tostatoris  cxccutor  lestamcntarius  pro  futuris  vero 
vicibus  per  N.  iiominarelur  prout  in  diflo  Icstamento  plenius  cootinetur: 
Volens  proptcroa  idem  N.  cxccutor  prymissa  cxerutioni  dcmandari  fa- 
cere,  nobis  humilitcr  suppl  cavit.  qualenus  aucloritatcm  iiostram  oïdina- 
riam  interponere  dignarcmur.  Nos  igitur  hujusmodi  supplicationibus  in- 
clinati ,  in  dicta  ecclesia  calbedrali  N.  unum  canoniratum  unamque  pra'- 

(1)  L  ouvrage  de  (jucrra  contient  le  résumé  de  cinq  bulles 
d'Urbain  VIII  qui  résoUent  des  doutes  relatifs  à  la  juridiction 
épiscopaie  et  ca|)itulaire.  Ces  doutes  furent  proposés  à  la  S.  C. 
du  Concile  par  lévc'^ciue  d Arras;  les  résolutions  furent  confir- 
mées par  Urbain  VIU  JUillar.  rom.  tom.  5  part.  5  pag.  288  . 

Bulla  1.  Ad  quem  spectet  lognitio  causaruin  criminalium  civi- 
tatis  et  dicEcesis  .Vtrobatensis'.''  Ad  opiscopum,  an  ad  capitulum, 
an  ad  utrumque  siiniil.'  K.  Ad  solum  episcopum,  quibuscumquc 
capituli  pri\ilcgiis  non  obstantibus.  Quod  si  jus  ab  immemorabili 
compctat  capitulo,  consueludincm  non  esse  sublatam  a  concilii 
Tridcntini  decreto  cap.  20.  sess.  24.  scd  donec  capitulum  per 
très  sententias  conformes  eam  probet,  cognitionem  spectare  ad 
episcopum. 

Bulla  2.  Num  episcopo.  an  capitulo  competat  approbare  ton- 
fessarios  et  regulares  ad  pr.edicandum  extra  ecclesias  suorum  or- 
dinum.'  —  R.  Soli  episcopo  hoc  jus  competit. 

Bulla  3.  An  decanus,  et  capitulum  possint  sibi  reservare  casus, 
absolvere  a  casibus  rrservatis  ab  episcopo,  inscio  episcopo,  dare 
dimissoriales  —  R.  non  possunl. 

Bulla  4.  Indulgentiœ  in  cathcdrali  vel  extra  num  sinl  publi- 
candœ  ab  episcopo,  an  a  capitulo?  —  R.  Sunt  pubiicandœ  ab  epis- 
copo cum  duobus  de  capitulo. 

Bulla  5.  An  capitulum  possit  institucre  convocatioDem  svnodi 
Atrebatensis,  et  concursus  beneficiornm,  etiam  de  jurepatronatus 
— ■  R.  Ad  solum  episcopum  utriiuique  spectat. 


bcndam  prœtcr  illos.  qui  ad  pra;scns  existuiit  pro  uno  presbylero.  de  ciero 
srrculari,  qui  ad  instar  veterura  liicla-  ecclesice  N.  canonicorum  locum,  cl 
stallum  in  cboro,  ac  vorem  in  capitula  habeat  ;  Nernoii  in  ea  in  proces- 
sionilius,  ac  mis-sarum.  et  aliorum  divinorum  ofliciorum  célébra lionibus, 
ra>lcrisque  universis  actibus  pubiicis,  el  privatis  aiiis  dicta'  cathedralis 
ranonicis  se  cunfurmari  ac  in  eadcm  personalilcr  réside re.  eiquc  in  divinis 
descrvire  dcbeal,  et  leneatur  aucloritalc  nustra  ordinaria  habitn  comensu 
nostri  capituli,  ac  alias  omni  mcliori  modo,  c]uo  possumus  cum  honorilius, 
et  oiicriljus  universis  perpctuo  erigimus,  cl  instituimus.  illique  sic  ereclo, 
et  institiilo  pro  ejus  dote,  et  praelicnda  .  el  oncriim  supportationc  bona 
stabilia  frucliCera  hreredilaria  d.  N.  el  per  d.  N.  executorem  testamenta- 
rum  assignata  in  lerritorio  N.  vocabulo  N.  valoris . . .  ul  constat  in  aclis 
iiostra-  curi.T  Iradimus,  applicamus,cl  appropriamus  ;  ita  quod  liceat  ca- 
noniratum obtinenli  pcr  se,  vel  per  alium  nomine  dicii  canonicatus,  et 
pra'benda-  propria  aurturitale  corporalem,  realem,  et  actuakm  possessio- 
nem  Imnorum  luijusmodi  cum  omnibus  juribus,  et  perlinenliis  suis  libère 
apprehendere  et  apprebcnsam  pcrpetuoretincre.  illorumque  fnictus,  red- 
ditus,  et  proventus,  jura  obventiones,  et  emnlumenta  qua;cumquc  perci- 
perc,  erigere  levare,  locare  ,  dislocarc.  ac  in  suum  usum  convertere,  et 
utilitatem,  cujusvis  licentia  dcsupcr  minime  requisita. 

....  In  quorum  etc. 

N.  Episcopus  N. 

Lcrtum.  latiim ,  et  pul)lica(um  fuit  supradictum   decretum  erccliouis 
canonicatus  die  ... .  in  Aula  . . . .  praesenlibus  N.  N.  lestibus. 
N.  Canccllarius  episcopalis. 


Election  de  la  prébende  théologale. 

N.  Episcopus.  N. 

Cum  in  decreto  concistoriali  nosirae  elecliouis  ad  episcopatum  N..  et 
in  ipsis  littcris  apostolicisdesuper  expcditis,  Sanctissimus  1).  N.  Pius  IX. 
nostram  conscienfiam  oneraverit  ad  erigendara  in  bac  nostra  catbedrali 
ecclesia  pr.-cbendam  tbeologalera  juxta  pracscriplum  Sac.  Concilii  Tridcn- 
tini, bucusque  a  nostris  pra'decessoribus  numquam  erectam.  Volentesque 
propterea  nos  ejusdem  Sanctissimi  D.  N.  Pap».  ut  dccet  parère  manda- 
tis,  el  decretis  pra'bbali  concilii  Tridentini  proraptam  pro  viribus  dare 
xcculionem  :  Hinc  est,  quod  vacante  canonicalu  ejusdem  cathedralis, 
quem  dum  viverct  oblinebat  N.  illius  ultimus  possessor,  qui  extra  Roma- 
nam  curiam  de  mense  N.  proxime  pra'teriti  diem  suum  clausit  exiremum 
canonicatum  pra-dictuin  modo  vacantem,  et  cujus  coliatio  ad  nos  spécial 
in  pr.Tbendam  prrefatam  tbeologalem  vigore  dicli  Sac.  Concilii  Tridentini 
erigimus,  et  instituimus  pro  uno  idoneo  ranoniro,  qui  per  se  ipsum  sin- 
gulis  diebus  dominicis  anni.  et  servata  forma  ejusdem  concilii,  exceptis 
temporibus  vacationis  de  jure  permissis,  lectionera  Sacra;  Scriplura;  pu- 
bliée in  eadem  catbedrali  ecclesia,  clcro  populoque  modo,  et  super  ma- 
tcriam  a  Nobis,  et  successoribus  nostris  pryfuiiendam  babeal.  quique  in 
postcrum  perpetuis  futuris  temporibus canonicus  tbcologus  nuucujictur. .  . 
Datum  etc. 

N.  Episcopus  N. 

Lectum ,  latum  .  cl  publicatum  fuit  supradictum  decretnra  ercctionis 
pra>bendae  theologalis  in  Aula  etc.  die  . . .  praesenlibus  N.  N.  lestibus  spe- 
cialitcr  adbibitis,  et  vocatis. 

N.  Cancellarius  episcopalis. 


Prise  de  possession  du  canomcal. 


In  nomini  I)ni.  Amen.  Per  hoc  pra'sens  publicum  possessionis  instru- 
mentum  notum  sit  quod  anno  ...  die  ...  mense  . . .  coram  Venerabilibus 
cl  cirrumspeclis  viris  Dominis  N.  Uecano.alquc  N.  N.  el  N.  Canonicis 
Ecclcsi»  Cathedralis.  N.  .  .  in  loco  capitulari  dicla»  Ecclesia"  proplcr  .  el 
ad  infrascripta  capitulariter  congregatis.  atque  capitulum  ipsius  Eccle- 
sia;. N.  . .  facieiitibus,  et  repra;scntantibus.  in  mea  Noiarii  publici,  tes- 
liumque  infrascriptorum  pra^scntia  persvinalilcr  con-tiiulus  bouorabilis 
vir  I).  N.  prinripalis  pro  se  ipso  publiée  dixil  et  exposuit  quod  nuper  la- 
lis  Dignitas  .  seu  Canonicatus  et  Pra;benda  in  dicta  Ecclesia  IN.  ,  per 
morlem  i]uoiidam  N.  ultimi  enrumdem  Canonicalus.  el  Pra;bciids,  seu 
dignilatis  N.  dum  vixit  possessoris  extra  Komanam  Curiam  defuncti  va- 
raril.  el  dr  eadem.  ant  de  cisdem  per  NN. .  . .  provideri  obtinuil  ,  prout 
in  lilteris  provisionis  ibidem  in  médium  exbibuil.  ipsisque  DD.  Decaiio, 
Canonicis  el  Capitulo  intimavil,  plenius  conliiutur.  Qu^propter  dictus  N. 
se  et  ad  pr.Tdiclorum  canonicalus  el  pra'benda-  vel  Dignitalis  pra'fato  Ec- 
clesia' N.  aiimilti.  ac  in  cl  corjxiralcm.  realem.  et  actualem  possessionem 
corumlem.  vel  ejusdem  cum  omnibus  juribus,  el  perlinenliis  pcr  eosdem 
Dominos.  Decanum.  ('anonicos  el  Capitulum  recipi  et  admitli.  sibique  de 
iliarum  fruclibus.  rcdditibus.  provenlibus,  juribus-  obvenlionibus  el  dis- 
tributionibus  universis  intègre  respondere  instanler  poslulavit.  Quibus 
quidem  lilteris  in  dicto  Capitulo  lertis  et  inlellectis.  dicti  Domini  Deca- 
nus. t'anonici.  el  Capitulum  eumdem  Dom.  N.  pcrstmaliter,  in  et  ad 
pra'dielorum  Canonicalus.  et  Pr.Tbenda".  vel  Dignitalis  N.  in  prjrfata  Ec- 
clesia corporalem.  realem.  el  aciualem  possessionem  rum  omnibus  juribus, 
el  perlinenliis  suis  vigore  diclarum  litlcrarum  concorJiler.  et  nemine  con- 
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tradicenle  rcccperunt  ,  imluxeruiit,  ac  ad  Canonicalum,  et  Praebendam 
pracfalos,  au(  Digiiilatcm  N.  admiserunt,  et  in  si^num  vere  et  realis  adep- 
tae  possessionis  hiijusmodi  diclus  Decanus  ipsi  Dom.  N.  slallum  in  parte 
dextcra  vel  sinistro  choro  dicta!  Ecclesiac,  née  non  locum  in  capitulo  rea- 
liter assigiiavif.  Super  quibus  omnibus  et  singubs  dictis  Dom.  N.  per  me 
Notarinm  publicum  infraseriptum  fieri  pctiit  instrumentum.  Actum  in  N. 
sub  anno,  die  et  mense  quibus  supra:  prœsentibus  ibidem  pro  testibus  N. 
N.  et  N.  in  dicta  civitate  residenlibus  ad  pra!missa  vocatis,  habitiset  ro- 
gatis,  et  dicti  Dom.  Decanus,  ac  duo  vel  très  ex  dictis  Dorainis  Capitu- 
laribus  pro  toto  dicte  Capitulo,  suis  bic  se  subscripscrunt  numinibus,  etc. 


Invitation  des  chapitres  au  concile  provincial. 

N.  Arcbiepiscopus  etc.  canonicis  ac  capitulo  ecclesi.-e  N.  salutem  in 
Domino.  Dec  bene  juvante  nos  concilium  provinciale,  hoc  anno  die  decimo 
mensis  Mail  de  more  in  basilica  iiostra  ractropolitana  habebimus. 

His  igilur  nostris,  vos  ad  illud  invitare  voluimus.  Quare  aliquos  certos 
procuratores  ad  constitutara  eam  diem  bue  mittatis  licet,  qui  et  ipsi  pré- 
sentes in  concilio  adsint,  et  nos  instruere  iis  de  rébus  possint  qu»  ad  vos 
Yestrumque  capitulum  aliqua  ralioue  pertineant.  Valete  in  Domino.  Da- 
tum  etc. 


Procuration  du   chapitre. 

lu  nomine  Domini  etc.  Et  pro  eis  comparendum  ,  intcrveniendum  .  et 
assistendum  in  concilio  provinciali  in  praefafa  ecclesia  metropolitana  N. 
sub  illuslr.  et  révérend.  DD.  N.  arrhiepiscopo,  ac  in  quibuscumque  ses- 
sionibus  super  inde  fiendisct  lenendis,  et  quibuscumque  congrcgationibus 
privatis  et  generalibus  tam  in  palatio  archiépiscopal!  N.  quam  in  dicta 
eeclesia  et  alibi  servandis  et  tenendis  ,  ac  eorura  votum  dicendum  et  fe- 
rendura.  ac  omnia  alia  faciendum.  quod,  prœf.  R.  D.  constituentes  facere 
possent,  si  personaliter  adessent.  Et  gcncraliter  etc.  Dantes  etc.  Et  volen- 
tes  etc.  Promittentes  etc.  Révélantes  etc.  Et  deprœdictis  etc.  Actum  etc. 


Formule  de  la  réquisition  du  conseil  du  chapitre  pour  les  décrets 
synodaux. 


ab  officio,  et  beneficio,  prout  nos  suspensum  deciaramus,  et  de.iunciamns 
eique.  ac  capitulo  iutimari  volumus  et  mandamus  etc. 

N.  Episcopus.  N.  N.  Actuarius. 


Die. 


mensis.  .  .  anno. 


Convocato  coram  lUustrissirao  ,  et  Revercndissimo  D.  N.  episcopo  in 
mansionibus  palatii  episcopalis  hujus  Civitatis  N.  Capitulo  Catbedralis, 
nempe  N.  et  N.  N.  et  N.  dignitatibus,  et  canonicis  raajorem  partem  ca- 
pituli  constitucntibus,  ibique  capitulariter  congregatis,  fuerunt  per  me  in- 
fraseriptum de  mandaîo  ejusdem  D.  N.  Episcopi  inlelllgibili  voce  lecta 
décréta,  et  ordinationes.  quœ  cvulgari,  et  publicari  debeni  in  proxima 
futurà  synode  habenda  die  . . .  super  quibus  explccta  lectura,  idem  D.  N. 
Episcopus  consilium  eorumdem  DD.  dignitatum  et  canonicorum  sic  ca- 
pitulariter congregatorum  requisivit.  qua  per  eos  requisitione  audita,  pro- 
positum,  et  determinationem  d.  D.  N.  Episcopi  de  synodo  agenda,  et  dé- 
créta per  me,  ut  supra  ipsis  prKsenlibus,  et  audientibus  iecta  in  ea  pu- 
blicandi  laudaverunt,  et  approbarunt.  In  quorum  etc.  praesentibus  N.  N. 
testibus  etc.  Datum  etc. 


Lettres  de  recommandation  pour  un  chanoine. 

N.  Episcopus  N. 
Dilecto  etc.  Canonico  nosfrœ  Catbedralis  etc. . .  Tibi,  ut  liti,  quam  babes 
Romae  super  . . .  assistere  possis,  et  facilius  ad  optatum  fincm  illam  per- 
ducere,  ab  hac  civitate,  Urbera  versus  discedendi,  licentiam  concedimus, 
et  impertimur.  Attestantes  te  esse  Canonicum  Sacerdotem  saecularem  op- 
timis  moribus  imbutum,  scientiaque  piœJitum,  missamque  publiée  eele- 
brasse  et  celebrare,  nec  te  esse  de  aliquo  crimine  inquisitum,  neque  cou- 
demnatum,  nullaque  alia  censura  ecclesiastica,  aut  pœna  innodatum.  quod 
sciamus.  Rogantes  propterea  omnes ,  et  singulos  ecclesiarum  ministros , 
ad  quos  declinabis,  ut  te  in  talem  recipiant,  et  admittant  missamque  et 
alia  divina  officia  celebrare  sinant.  Prœsentibus  ad  ires  tantum  raenses  ad 
formam  Sac.  Concil.  Trid.  Sess.  24.  cap.  12.  De  Reform.  valituris.  In  quo- 
rum etc.  Datum  etc. 


Formule  relative  à  la  gestion  du  vicaire  capitulaire. 

Visis  actibus  syndicatns  N.  Vicarii  Gen.  Capituli  proxime  praeteritœ 
Sedis  Vacantis,  ex  quibus  constat  de  conccssione  litterarum  diraissoria- 
lium  ad  ordines  favore  Clerici  N.,  et  Clerici  N.  non  arctatis  tntra  an- 
num  Sedis  vacantis  expeditis ,  et  Episcopo  N.  directis  :  eoque  raonilo  ad 
dicendum  causam  quare  non  debeat  declarari  suspensus,  et  nihilqaod  re- 
levet  deducto.  dicimus  praenominatum  N..  qui  formam  sibi  a  Concilio  Trid. 
prœscriplam  in  cap.  10.  sess.  23,  non  servavit ,  esse  suspensum  totaliter 


CONFÉRENCES  MORALES. 


Questions  relatives  au  septième  précepte  du  décalogue. 


Le  cas  de  conscience  qu  on  avait  à  résoudre  était  posé  daus  les 
ternies  suivants  : 

Carolus  avunculi  ha;res  ex  asse,  cum  banc  adiisset  ba;redi(atem,  sup- 
pellectdem  domus,  currus ,  equos  auctione  publica  vendere  constituit. 
Probe  ipsc  novit  in  bibliolheca  plures  libres  esse,  in  quibus  hic  illic  pa- 
gina aliqua  desideratur  ;  imo  opus  quoddam  esse.  in  quo  volumi-n  unam 
deerat,  quamquam  bic  defectus  difficile  cognosci  vulgo  possct,  cum  in- 
scripta  voluminibus  nimieratio  non  csset:  tum  ex  equis  nnum  vilielabo- 
rare,  quod  clare  minime  appareat;  bœc  tamen  omnia  publica  auctione  ex- 
ponit,  quin  bos  defectus  manifestel.  Ad  ipsam  vere  auclioncm,  ut  major 
inde  pecunia  haberetur,  lictos  imniittit  licitalores,  qui  res  pra^cipuas  ad 
duplum  pra>  juste  pretium  in  licitando  crebunt.  quse  intcrequus  etiam  et 
libri,  quos  dipimus,  prelie  juste  majori  ab  oblatoribus  defectus  ignaris 
emuntur.  Jamvero  cum  olim  Carolus  banc  sibi  fertunam  gratuiaretur,  re- 
ponit  araicus,  contra  jus  peccatum  esse  nec  illam  fertunam  sed  frau- 
dem  esse  appellandam.  Tum  in  dubium  adductus  Carolus,  ut  suae  cons- 
cientia;  consulat,  tbeelogura  alloquitur,  qui  anceps  hœret  et  secum  quse- 
rit. 

1.  An  et  qttando  tenealur  vendilor  occultum  rei  vitium  manifeslarel 

2.  Quid  de  singulis  sentiendum  sit. 

3.  Quid  Carolo  prœscribtndum. 

Quant  à  la  première  question ,  on  fait  observer  que  les  vices 
des  choses  vénales  sont  ou  essentiels  ou  accidentels.  Tant  les  ju- 
risconsultes que  les  théologiens  établissent  la  distinction.  Par 
vice  essentiel,  on  entend  celui  qui  fait  que  la  chose  vénale  de- 
vient absolument  inutile ,  ou  presque  inutile  à  l'usage  pour  le- 
quel ou  l'achète  ;  le  vice  accidentel  est  celui  qui  fait  que  lobjet, 
sans  être  inutile,  ne  répond  pas  à  l'usage  que  l'acheteur  a  en  vue 
lorsqu  il  le  prend. 

Cela  posé,  voyons  si,  et  comment  le  vendeur  est  tenu  à  mani- 
fester le  vice  occulte  de  la  chose  vénale. 

Pour  ce  qui  concerne  le  vice  essentiel,  on  a  les  deux  princi- 
pes suivants.  Le  premier  est  que  si  le  vice  essentiel  est  notoire 
de  soi,  le  vendeur  (pourvu  qu'il  n'emploie  pas  de  fraude,  de  trom- 
perie pour  le  cacher  ,  n'est  pas  tenu  à  le  manifester,  sauf  le  cas 
oii  l'acheteur  se  trouverait  dans  des  circonstances  pariiculières 
qui  le  metlr.nient  hors  d'état  de  connaître  ce  vice,  comme  serait 
un  idiot,  uu  homme  simple,  tout-à-fait  ignare  en  fait  de  com- 
merce. 11  faut  excepter  aussi  le  cas  où  le  vice  de  l'objet  vénal 
serait  de  nature  à  exposer  l'acheteur  à  un  péril  grave  et  certain. 

Le  second  principe  est  que  si  le  vice  essentiel  n'est  pas  notoire, 
mais  occulte,  alors  la  probité  et  la  justice  obligent  le  vendeur  à 
le  manifester,  sans  quoi  le  contrat  serait  nul  par  défaut  de  con- 
sentement de  la  part  de  lacheteur,  qui  est  trompé  par  la  fraude 
du  vendeur;  celui-ci  serait  obligé  à  tenir  compte  à  l'acheteur  du 
préjudice  que  sa  fraude  lui  occasionne ,  comme  l'enseigne  saint 
Thomas  quolibet  2  num.  20  :  Si  hijusmodi  vitia  sint  occulta,  et 
ipse  (venditor)  no7i  detegat,  erit  illicita,  et  dolosa  venditio,  et  te- 
netur  venditor  ad  damni  compensationem. 

Que  si  le  vice  de  l'objet  est  simplement  accidentel,  alors  rien 
n'oblige  le  vendeur  à  le  manifester,  mais  il  est  tenu  à  en  baisser 
le  prix  en  se  réglant  sur  la  nature  du  vice  ,  ainsi  que  le  même 
S.  Thomas  enseigne  2.  2.  9.  77.  art.  3.  Cum  usus  rei  est  conve- 
7»'e«s  emptori ,  si  venditor  propter  hujusmodi  vitium  subtrahat 
quantum  oportet  de  pretio,  non  tenetur  ad  manifestandum  vitium. 
On  répond  à  la  seconde  question,  que  S.  Alphonse  de  Liguori 
dans  son  ouvrage  de  morale  lib.  3.  num.  823  ,  s'appujant  sur 
fautorité  de  Tamburini,  dit  que  lorsque  le  vendeur  proteste  de  ne 
pas  se  rendre  garant  des  défauts  de  l'objet,  quels  qu'ils  puissent 
être,  alors  il  n'est  pas  obligé  à  manifester  le  vice,  même  essen- 
tiel, ni  à  servir  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur.  La  raison 
de  cela  est  que  par  sa  protestation,  il  avertit  suffisamment  la- 
cheteur  que  1  objet  peut  être  défectueux  ;  par  conséquent,  il  ne 
le  trompe  pas.  De  fait,  c'est  ce  qui  se  pratique  chaque  jour  dans 
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les  foires  publiques;  si  on  voulait  l'iiirc  autrement,  il  en  arrive- 
mit  plus  de  ni;il  que  de  bien,  et  I  ou  \ errait  surgir  des  procès  ' 
sans  nombre. 

l'our  répondre  pins  direttemcnt  à  cette  question,  nous  faisons  | 
observer  qu  avant  de  procéder  aux  ventes  par  voie  d  adjudication  [ 
et  dencbèrcs,  on  a  coutume  de  donner  un  avis  pulilic,  de  rédiger 
im  catalogue  de  tous  les  articles,  avec  la  note  des  objets  à  ven- 
dre, et  la  première  mise  à  prix.  Ln  ou  plusieurs  jours  avant  l'ad- 
judication, les  objets  sont  exposés  à  la  vue  et  à  linspection  des 
acbcteurs.  En  outre,  lusagc  est  que  le  vendeur  proteste  qu  aus- 
sitôt ladjuilicnlioii  faite,  l'objet  mis  en  vente  ajqiarticnt  à  î'ache- 
leur,  sans  rcsponsal)ili(é  ultérieure  du  vendeur. 

Si  Charles  a  procédé  en  cette  façon  aux  ventes  qu'il  a  faites 
par  enchères  publiques,  il  na  pas  péché  en  tenant  occultes  les 
défectuosités  des  livres  et  du  cheval,  surtout  si  l'on  réUéchit 
qu'il  s'exposait  à  n'obtenir  que  le  prix  infime  dans  Ihjpothèse 
que  peu  d  acheteurs  comparussent  à  1  adjudication. 

Il  a  pourtant  péché  en  faisant  comparaître  falsos  licitalores  qui 
res  prcccipiias  ad  duiilum  prœ  justu  pretiiim  cvcxcrunt.  Il  est  obli- 
gé à  restituer  celte  moitié  au-dessus  du  juste  prix  qu'il  a  eue 
par  sa  fraude.  S.  Alphonse  lib.  cit.  num.  808  vers.  Diximus. 

La  réponse  à  la  troisième  question  est  contenue  dans  celle 
<iui  a  été  donnée  à  la  seconde.  Oh  pourra  ajouter  que  le  pieux 
(  oufesseur  doit  exhorter  Charles  à  s  abstenir  à  l'avenir  de  sem- 
blables supercheries  qui  lobligeraient  toujours  à  la  restitution. 

II. 

Quelqu'un  achète  des  tableaux  à  un  homme  en  détresse.  Il 
reconnaît  dans  la  suite  que  leur  valeur  dépasse  notablement  ce 
quil  a  pavé;  il  les  vend,  en  effet,  à  un  prix  très  élevé.  Il  s'agit 
de  savoir  s  il  est  tenu  de  tenir  compte  de  quelque  chose  à  son 
\endeur.  Tel  est,  en  résumé,  le  cas  de  conscience  que  nous  avons 
à  traiter  en  second  lieu.  Le  programme  des  conférences  l'expri- 
me dans  les  termes  suivants  : 

Joaniii  negotinlori  dilissiroo  cum  deccm  tabulx  a  viro  nobili,  qui  in 
summa  difficultate  rei  familiaris  cral,  oblata;  ad  cmcndum  fuissent,  ipse 
qui  nulimodc  iilarum  pretiura  cognoscebat  cocmit  terccntum  scutatis  num- 
rais.  Haud  ifa  miilto  post,  cum  pictor  egregius  eas  tabulas  inspexissel, 
cognovit  ex  illis  uiiain  niagni  esse  pretio.  quam,  data  occasione,  Joannes 
scptingcnlis  scutatis  vcndidit:  tum  in  alla  sarcicnda  repertum  est,  pri- 
mam  tclam  ali.im  légère,  qua"  piclurara  habel  optima  manu  perfectara, 
quamque  Joannes  snrclani  paululum  octingentis  scutatis  vcndidit-  At 
cum  olira  in  sacra  concionc  audi.ssct  ,  qunnloperc  in  eontraclibus  contra 
justitiam  peccalur.  Facti  sullicitus  Iheologum  adit,  curaque  percontalur- 

1.  Quale  sit  censendum  justum  rerum  preiium.  et  quœ  pretii  deceptio 
onm  reslitulionis  in  foro  cdiscientiœ  importet  ? 

2.  Quid  de  sinyulis  in  casu  sentiendum  ? 
5.  An  ad  aliquid  ipse  (enealar  ? 

La  première  question  a  deux  parties;  en  réponse  à  la  première 
de  ces  parties,  nous  disons  que  le  prix  des  choses  vénales  se  di- 
vise en  prix  li'i/d}  et  en  prix  tutijuirc.  Ou  nomme  prix  légal  ce- 
lui qui  est  taxé  [)ar  la  législation  des  gouvernements  particuliers. 
Ce  prix  n'admet  pas  de  latitude  dans  les  degrés,  et  dans  les  con- 
trats il  v  a  obligation  de  lobservcr,  môme  en  conscience,  atten- 
du que  Dieu,  auteur  de  l'ordre  social,  le  veut  ainsi,  comme  nous 
l'apprend  l'apôtre  S.  Paul  lorsqu'il  dit:  Omnis  anima  polestalibus 
sublimiuribtis  stibdila  sil.  Mon  csl  cnim  potcslait,  nisi  a  Deo.  iRo- 
man.  13\ 

Le  prix  vulgaire  est  celui  qui  se  trouve  établi  par  lévalua- 
tion  conmmne  que  les  choses  vénales  reçoivent  clans  le  com- 
merce là  où  elles  existent,  et  à  lépoquc  où  les  contrats  sont  pas- 
sés. Or,  letle  é\alualion  provenant  du  besoin  qu  on  a  des  cho- 
ses vénales,  ainsi  que  de  leur  quantité  plus  ou  moins  grande,  il 
en  résulte  que  le  prix  vulgaire  tant  des  objets  que  du  travail 
est  toujours  en  raison  directe  du  besoin,  et  réciproque  des  quan- 
tités phvsiques.  C'est  pourquoi  les  plus  sages  législateurs  se  sont 
toujours  abstenus  sauf  dans  des  temps,  dans  des  lieux  et  dans 
des  cas  exceptionnels^  de  gôner  le  commerce  et  l'industrie  en 
en  taxant  le  prix  des  choses  ou  du  travail;  car  personne, 
mieux  que  le  public  qui  est  en  position  de  bien  connaître  les 
besoins  et  quantités  physiques,  ne  peut  établir  le  prix  vul- 
gaire des  choses  vénales.  La  préoccupation  du  législateur  doit 
être  d  empocher  toute  sorte  de  monopole  par  des  lois  très  sévè- 
res. Le  droit  romain  le  lit  lex.  Vnica  Cod.  de  MonopoHis)  et  lau- 
tonté  ecclésiastique  a  prohibé  le  monopole  à  l'aide  de  peines 


rigoureuses,  spécialement  sur  les  denrées  alimentaires  Benoit 
\\\  conslit.  (Jito  die  du  ((juillet  1718  .  A  ce  sujet,  S.  .Mphonse 
de  Liguori  lih.  ô  n.  H  11  observe  (juc  lorscpie  les  comiiicrçanls 
se  servent  du  mon<q)()le  pour  vendre  les  marchandisesau-dessusdu 
prix  le  plus  élevé,  ils  pèchent  contre  la  justice,  et  ils  sont  par 
conséquent  tenus  à  la  restitution,  comme  aussi  lors(|u'ilr>  achè- 
tent au-dessous  du  prix  infime.  Le  prix  vulgaire  admet  divers 
degrés;  il  peut  être  infime,  motjen  et  suprême.  Pour  en  donner 
un  exemple,  le  prix  moyen  d  un  cheval  sera  de  !()(•  écus:  le  prix 
le  plus  élevé  est  lt)5;  le  prix  iidime  est  O."}.  Chacun  de  ces  trois 
prix  peut  se  trou\cr  juste,  (lourvu  que  l'aiheleur  ne  soit  pas  in- 
duit à  donner  le  pri\  le  plus  haut  à  laide  de  fraude  et  de  su- 
percherie, ou  (lu'i)ii  M  use  pas  de  semblables  artiliccs  pour  ame- 
ner le  vendeur  à  céder  sa  chose  au  prix  intime.  l'ourlant,  S.  Al- 
phonse de  Liguori  lib,  nam.  Silâ  observe  très  bien  que  le  prix 
vulgaire  des  choses  de  peu  de  valeur  et  servant  à  l'usage  quoti- 
dien admet  moins  de  latitude. 

Ces  principes  généraux  sont  susceptibles  de  quelques  restric- 
tions, selon  S.  Alphonse  de  Liguori.  l'ar  exemple  ,  lorsque  le 
prix  légal  a  été  (ixé  à  une  autre  époque;  lorsque  la  situation 
commerciale  a  subi  des  modilications  notables;  si  une  saison  de 
stérilité  survenant,  la  majeure  partie  de  la  population  n  observe 
pas  le  prix  légal  sciente  et  tacetile  principe,  alors  on  peut  licite- 
ment vendre  à  un  [)r\\  plus  élevé.  De  même,  si  les  marchandises 
sont  de  qualité  excellente,  supérieure  aux  autres  marchandises 
qui  sont  dans  le  commerce ,  le  négociant  peut  les  vendre  plus 
cher,  ou  les  mêler  à  des  marchandises  inférieures,  attendu  que 
la  taxe  légale  concerne  les  marchandises  ordinaires  et  non  celles 
qui  sont  de  qualité  supérieure.  Il  faut  en  dire  autant  lorsque  les 
mêmes  circonstances  existent  en  raison  inverse  en  faveur  de 
lacheteur,  qui  alors  peut  licitement  acheter  au-dessous  du  prix 
légal    Vovez  S.  Alphonse  lib.  3  num.  803  . 

De  la  même  manière,  les  [)rincipes  généraux  pour  connaître 
le  juste  prix  vulgaire  des  choses  vénales,  souffrent  quelques  cas 
exceptionnels  où  Ion  ne  pèche  pas  contre  la  justice  en  achetant 
ou  en  vendant  plus  ou  moins  cher  que  le  prix  vulgaire.  On  peut 
acheter  au-dessous  du  prix  vulgaire  :  1"  Si  l'objet  est  peu  utile 
à  l'acheteur,  qui  ne  le  prend  que  dans  le  but  de  favoriser  le  ven- 
deur; ce  qui  fait  dire  communément  que  :  marchandise  offerte 
perd  de  prix.  Mais  il  ne  faut  pas  qu  on  perde  de  vue  la  sentence 
de  S.  .Alphonse  qui  pense  que  les  choses  oflèrtes  se  peuvent  ache- 
ter aux  deux  tiers  du  prix  commun,  en  exceptant  toutefois  les 
objets  qui  servent  à  lentretien  usuel,  et  qui  sont  offerts  et  ven- 
dus chaque  jour;  pour  ces  objets,  S.  Alphonse  donne  une  autre 
règle  num.  80i.  —  '2°  On  peut  acheter  à  un  prix  moindre  lors- 
qu  on  fait  un  achat  considérable  qui  délivre  le  vendeur  du  souci 
des  petites  ventes. 

D'autre  part,  il  est  permis  de  vendre  au-dessus  du  prix  com- 
mun 1  "  lorsque  l'on  fait  des  ventes  de  (leu  de  valeur,  c  est-à-dire 
au  détail.  2"  Lorsqu'il  v  a  dammim  emcryens  et  Iticrum  ceffanf  , 
ou  simplement  I  un  de  ces  deux  titres,;  par  exemple,  quelqu'un 
qui  vendant  le  grain  pour  favoriser  lacheteur  dans  une  circons- 
tance urgente,  serait  ensuite  obligé  de  lachctcr  pour  l'usage  de 
sa  famille  <a  un  prix  plus  élevé;  de  même,  qucbiu'un  qui,  à  la 
demande  de  lacheteur,  vendrait  son  grain  h  la  récolte,  au  lieu  de 
le  réserver  pour  plus  tard.  Le  \endeur  doit  pourtant  faire  connaî- 
tre à  lacheteur  le  préjudice  qu'il  ressent.  3"  Lorsqu'on  \end  à 
l'adjudication  publique,  et  que  laflluence  des  concurrents  fait 
hausser  les  prix.  4"  .\  raison  d  une  affection  spéciale  que  le  ven- 
deur porte  à  son  objet,  de  sorte  que  1  offre  seule  le  décide  à 
1  aliéner. 

Mais  que  faire,  lorsque  les  objets  n  ont  ni  prix  légal  ni  prix 
commun,  comme,  par  exemple,  les  chevaux  de  race,  les  oi- 
seaux de  prix,  les  tableaux  des  grands  maîtres,  les  bijouteries, 
etc.  .'  Diana  et  plusieurs  autres  que  S.  .\lphonse  cite  au  numéro 
807,  disent  que  de  tels  objets  se  peuvent  vendre  à  un  prix  très 
élevé;  la  théologie  de  Salamanque  estime  avec  raison  cette  opi- 
nion pour  probable,  et  la  raison  qu'elle  en  apporte  est  que  ces 
objets  n'avant  pas  de  prix,  ni  légal,  ni  vulgaire,  on  doit  regarder 
comme  juste  le  prix  dont  l'acheteur  et  le  vendeur  conviennent. 
Mais  S.  Alphonse  croit  plus  probable  que  ce  prix  ne  peut  pas 
être  illimité;  il  doit  être  réglé  selon  la  justice;  sa  détermination 
dépend  de  larbitrage  prudent  des  hommes  versés  dans  le  com- 
merce et  des  connaisseurs,  attendu  soit  la  nouveauté,  soit  1  anti- 
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quilé,  soit  la  rarelé,  soit  1  utilité  et  autres  circonstances  sembla- 
bles. Ceci  s'enteuH  lorsque  le  vendeur  a  la  prétention  d'obtenir 
un  prix  très  élevé,  mais  non  lorsque  I  aciieleur,  qui  est  connais- 
seur oITrc  spontanément  des  sommes  considérables;  car  le  cas 
change  alors  d  aspect,  et  l'on  doit  cnlendre  que  lacheteur,  qui 
s'y  connaît,  renonce  h  son  droit,  ce  que  peut  faire  sans  difliculté 
quiconque  est  pleinement  maître  de  son  argent. 

Arrivons  à  la  seconde  partie  de  la  question  :  Quelle  est  la  trom- 
perie dans  le  prix  qui  impose  l'obligation  de  restituer  dans  le 
for  de  la  conscience  '?  Nous  n  avons  pas  à  nous  occuper  du  prix 
légal  qui,  on  l'a  vu,  n'admet  pas  de  latitude.  Nous  avons  aussi 
observé  avec  S.  Alphonse  quelle  est  la  latitude  dont  le  prix  vul- 
gaire est  susceptible  en  ce  qui  sert  h  l'usage  quotidien.  La  ques- 
tion ne  tombe  que  sur  les  choses  qui  n  ont  pas  été  indiquées 
plus  haut,  comme  seraient  les  immeubles  de  valeur  notable,  les 
bestiaux  ou  autres  marchandises  de  prix.  Pour  les  biens  de  gran- 
de valeur,  si  le  contrat  de  vente  et  d  achat  est  elTedué  en  lun 
des  trois  prix  vulgaires,  il  est  toujours  juste  dans  le  for  de  la 
conscience,  pourvu  que  la  fraude  et  la  supercherie  n  iniluent  pas 
sur  le  contrat.  Mais  toute  vente  qui  excède  notal>lement  le  prix 
le  plus  élevé  ou  rigoureux;  tout  achat  qui  va  au-dessous  du  prix 
inlime ,  est  injuste  et  illicite  en  conscience  ;  il  in)porte  l'obliga- 
tion de  restituer  le  plus  ou  le  moins  (Lucius  Ferraris  Biblioth. 
canon,  verb.  Emptio  Vendido  art.  1.  num.  15  et  161.  Dans  le  for 
extérieur,  on  doit  juger  autrement  ,  car  le  droit  canonique 
et  le  droit  civil  portent  que  lâchât  ou  la  vente  est  valide  lors- 
qu'il n'y  a  pas  lésion  outre  la  moitié  du  juste  prix.  Rien  d'éton- 
nant si  lun  et  lautre  for  décident  dune  manière  diverse,  car 
dans  le  for  extérieur  la  loi  recherche  le  bien  public  qui  serait 
troublé  par  la  multitude  des  procès  st  Ton  admettait  une  autre 
maxime,  et  c'est  pourquoi  on  a  toléré  un  mal  moindre  alin  d'at- 
teindre un  bien  plus  grand.  Mais  dans  le  for  intérieur,  le  théo- 
logien regarde  la  conscience  privée  du  vendeur  ou  de  lacheleur; 
sou  office  ne  s  étend  pas  au-delà;  il  a  à  examiner  si  lacheteur  a, 
coutraireraent  au  droit  de  nature,  abusé  des  circonstances  où  le 
vendeur  se  trouve ,  et  vice  versa ,  et  c'est  d  après  cet  examen 
qu'il  lui  appartient  de  condamner  à  la  restitution  celle  des  par- 
ties qui  a  lésé  lautre. 

Passons  à  la  seconde  question.  (Jiiid  de  singulis  in  casu  scn- 
tiendum?  .loanncs  ignorait  la  valeur  des  tableaux;  on  ne  voit 
pas  que  son  v  cndeur  l'ait  connue  mieux  que  lui,  qu'il  ait  demandé 
un  prix  supérieur  à  ce  qu'il  a  reçu.  Puisqu  il  n  a  pas  connu  la  va- 
leur des  tableaux,  il  n'en  a  pas  fait  commence,  et  en  les  ache- 
tant son  but  a  été  de  f^uoriser  le  vendeur  qui  les  lui  offrait.  D  où 
il  suit  qu'il  aurait  pu  licitement  les  aclieter  à  un  tiers  de  la  va- 
leur réelle ,  si  lun  des  contractants  avait  connu  celte  valeur 
réelle.  Si  ces  tal)leaux  n'avaient  été  que  des  copies,  faites  par 
des  peintres  ordinaires,  lacquisition  n'aurait  pas  été  fort  lucra- 
tive; en  les  payant  trente  écus  lun,  Joannes  s'est  conformé  à 
l'estimation  dont  les  tableaux  ordinaires  sont  susceptibles. 
Ainsi,  tant  1  un  que  lautre  contractant  purent  croire  de  bonne 
foi  que  c'était  \h  le  juste  prix  des  tableaux.  Cela  posé,  on  peut 
dire  que  ce  fut  un  pur  hasard  si  deux  tableaux  de  prix  se  trou- 
vèrent parmi  les  autres,  bonne  fortune  qui  ni  le  vendeur  ni  l'a- 
cheteur n'avaient  le  moyen  de  prévoir  au  moment  de  I  achat  et 
de  la  vente.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  connaisseurs;  de  même 
qu'ils  ignorèrent  le  prix  du  tableau  qui  fut  ensuite  vendu  700 
écus,  ils  auraient  été  pareillement  incapables  d  apprécier  celui 
qui  fut  vendu  800  écus  lors  même  qu'il  n'eût  pas  été  couvert 
par  une  autre  peinture.  Si  les  tableaux  avaient  été  de  peu  de 
valeur,  le  préjudice  eut  été  pour  Joanues;  c'est  donc  lui  qui  doit 
profiter  e  la  bonne  fortune  qui  s  est  présentée;  car,  si  Ion  y  re- 
fléchit bien,  les  deux  contractants,  qui  n'étaient  pas  connaisseurs, 
s'exposèrent  au  hasard  en  traitant  d  objets  qui  n'avaient  ni  un 
prix  légal  ni  un  prix  vulgaire:  ils  dirent  juste  le  prix  dont  ils  con- 
vinrent de  bonne  foi. 

Ceci  n'est  pas  infirmé  par  l'opinion  que  S.  Alphonse  embrasse 
au  numéro  807  lib.  3  de  son  grand  ouvrage  de  morale,  premiè- 
rement ,  parce  qu'il  y  parle  de  quelqu'un  qui  voudrait  vendre 
des  objets  précieux  au  plus  haut  prix,  au  lieu  que  dans  notre 
cas,  ni  le  vendeur  ne  voulait  vendre  au  plus  haut  prix,  ni  l'ache- 
teur ne  voulait  acheter  au  plus  bas  prix,  mais  l'un  et  l'autre  cru- 
rent de  bonne  foi  que  le  prix  convenu  était  juste.  De  fait,  dans 
un  cas  pareil  à  celui-ci  où  les  deux  contractants  ignorant  la  va- 


leur des  tableaux  s  exposaient  au  péril  de  ne  faire  qu'un  pauvre 
négoce,  S.  Alphonse  lui-même  estime  juste  le  prix  convenu  en- 
tre les  parties.  —  Secondement  ,  lopinion  ci-dessus  nest  pas 
matière  à  dillicullé,  attendu  les  principes  embrassés  par  le  même 
saint  dans  sa  dissertation  de  usu  moderato  ophiionh  probahilis; 
car  lacheteur  ayant  pour  lui  la  sentence  contraire  qui  est  sou- 
tenue par  des  théologiens  graves,  cités  par  S.  Alphonse  num.  807, 
d  après  lesquels  le  prix  établi  de  commun  accord  entre  les  deux 
contractants  est  réputé  juste  lorsqu'il  s  agit  d'objets  précieux  qui 
n  ont  pas  de  prix  légal  ni  de  prix  vulgaire.  Celle  opinion  est  te- 
nue pour  probable  par  la  théologie  de  Salamanque;  elle  na  ja- 
mais été  censurée  ;  d'où  le  confesseur,  qui  est  juge  et  non  légis- 
lateur, doit,  dans  le  doute  juger  en  faveur  du  pénitent.  Il  ne 
peut  pas  déclarer  le  contrat  injuste,  ni  condamner  l'acheteur  en 
question  à  restituer. 

La  réponse  à  la  seconde  question  a  épuisé  ce  qu  il  y  aurait  à 
dire  sur  la  troisième.  Nous  nous  bornons  h  observer  qu'un  con- 
fesseur pieux  n'omettrait  pas,  dans  la  pratique,  d  exhorter  Joan- 
tiem  à  faire  du  bien  au  noble  ruiné,  vendeur  des  deux  tableaux 
de  prix;  il  lui  conseillerait  de  s'en  tenir,  dans  une  autre  circons- 
tance semblable,  a  l'opinion  embrassée  par  S.  Alphonse  n.  807. 

ni. 

La  troisième  question  de  laquelle  nous  avons  à  parler  aujour- 
dhui  fui  posée  de  la  manière  suivante. 

Doniinicus  mcrcnlor  iJemque  sarctor  piaedives  ut  facilius  mercaturs  et 
sarctura^  negotia  facial,  mcrces  vendit  et  vestes  conficit  eo  paclo,  ut  sin- 
gulis mensibus  in  sequcntibiis  pretinm  partito  recipiat.  Quo  vero  j.acturis 
consulat,  quas  identidcm  facit.  pretium  justo  majus  exigit  :  imo  quoties 
solutioni  difïicilioris  aliquem  piitat.  supra  justum  pretium  tertiam  par- 
lera exigit.  Pra-lerea  cum  olim  Félix  negotialor  agrarius  bis  mille  scula- 
tor  luimmos  flb  co  mutuos  petcret.  ille  mutuari  récusai,  scd  potius  para- 
tum.  se  offert  lantum  trilici .  quod  adbuc  hurai  csset .  solula  statim  pé- 
tunia cmendo,  quantum  ea  surnma  ferret.  Adnuit  petilioni  Félix,  et  cum 
trilicum  tune  tempoiis  sculatis  oclo  veniret .  frumcnti  novi  pretium  ad 
sculalos  nummos  sex  ac  dimidium  statuunt.  Segetum  tempore  frumen- 
tum  dat  Félix  pretio  prœstilulo,  licet  annona"  difficullate  sculatis  octo 
cum  dimidio  veniret  ;  quare  maximum  lucrum  facit  Dominicus.  Sed  tan- 
dem quadragesima  scqucnt's  anni  exeunte  cum  audisset  in  catbechesibus 
quoi  rationibus  CDnlractuum  juslitia  violari  possit  a  confessario  suo  qui 
nioralis  tbeologia'  ilcmque  juris  perilissimus  erat.  quirit. 

1.  An  aJifpiainIo  Uceal  j)luris  rem  crédita  vcndcrc,  rel  minorh  emere 
anticipata  solulione? 

2.  Quid  de  propria  agendi  ralione  seniiendum. 
5.  Ad  quid  tcneatur. 

Sur  la  première  partie  de  la  première  question ,  je  dis  que 
quoiqu  il  v  ait  usure  à  vendre  plus  cher  précisément  i\  cause  du 
délai  accordé  pour  le  paiement  des  marchandises  vendues  cap. 
In  civitatc  de  iifiiris  ,  quelquefois  pourtant  il  est  licite  d'aug- 
menter le  prix  de  l'objet  vendu  à  crédit;  en  effet,  le  marchand 
fait  continuellement  des  contrats;  dans  les  uns,  il  paie  un  inté- 
rêt; dans  les  autres,  il  retire  un  fruit,  de  sorte  que  dans  le  pre- 
mier cas  il  y  a  le  titre  du  damnum  emergens,  et  dans  l'autre,  ce- 
lui du  Incrtim  cessons.  En  outre,  il  s'expose  au  péril  de  perdre 
sa  créance,  entièrement  ou  en  partie,  ou  de  ne  la  faire  rentrer 
qu  à  grands  frais  et  à  l'aide  de  poursuites  judiciaires  ,  d  ennuis 
et  de  désagréments.  Ces  périls  étaient  probables:  s'ils  ne  se  réa- 
lisent pas,  il  peut  retenir  le  surplus  du  juste  prix,  pourvu  que  ce 
surplus  soit  modéré.  La  raison  de  cela  est  qu  attendu  ces  dan- 
gers auxquels  le  vendeur  s'est  exposé  ,  sa  marchandise  valait 
[  réellement  davantage  Cabassut.jur.  canonici  Theoria  lib.  6  cap. 
8  num.  4). 

Il  y  a  plus  :  S.  Alphonse  de  Liguori  dans  son  grand  ouvrage 
!  lib.  3"  num.  811  estime  probable  la  sentence  de  Lessius,  de  Lu- 
go,  de  Tolet  et  d'autres  insignes  théologiens,  qui,  sans  distinc- 
tion de  personnes,  sans  mettre  une  différence  entre  les  commer- 
çants et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  tiennent  pour  licite  et  nulle- 
ment usuraire  le  contrat  par  lequel  on  vend  plus  cher  à  crédit, 
lorsque  la  coutume  est  telle  dans  une  province,  dans  un  royaume. 
Selon  eux  ,  la  coutume  constitue  un  titre  juste,  bien  entendu 
pourtant  que  l'augmentation  ne  soit  pas  immodérée.  La  raison 
qu'on  en  donne  est  que  l'estimation  commune  dans  le  commerce 
rend  juste  le  prix  de  ces  choses,  qui  communément  se  vendent 
à  crédit;  le  grand  nombre  des  acheteurs  hausse  le  prix,  et  il  est 
moralement  impossible  que  dans  cette  multitude  d'acheteurs  il 
n'y  ait  pas,  en  bien  des  cas,  le  danger  de  perdre  le  prix.  On  peut 
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voir  la  (|iicslioii  diins  S.  Alphonse,  qui  (kinm-  do  lioniu-s  misons 
en  réponse  aux  ar«;umonts  des  lliéolojriens  qui  se  prmioncenf 
(lour  I  opinion  lonlrai  rc.  Au  resie,  il  ne  iaul  pas  que  le  ven<ieur 
cxii;e  une  lauli  un  (  n  jiarantie  de  sa  iréaiue.  lar  dès  que  (elle-ti 
est  assurée,  la  eoulunie  ne  pourrait  pas  ser^ir  de  justiiiialion  et 
de  litre  à  laujimenlation  du  prix.  Il  faut  oliserver  aussi  que  nous 
traitons  iei  du  ronirat  «le  >entc  et  d  atlial ,  et  non  du  prM,  qui. 
de  sa  nature,  est  un  loniral  gratuit  :  lorsqu  on  n  a  pas  un  des  litres 
extérieurs  lé^'itinies,  on  ne  peut  recevoir  que  le  tnnliimdtm  du 
même  genre;  quiconque  \oudrail  ri  mului  recevoir  plus,  coin- 
mcltrail  une  véritable  usure;  qui  voudrait  soutenir  le  contraire, 
tomberait  dans  la  lensure  de  la  proposition  4.  parmi  celles  qui 
lurent  condamnées  par  luuocent  XI.  ...  censure  qui  a  élé  renou- 
velée par  lîeîioit  XIV  dans  sa  constitution  qui  commence  Vix 
pervenit. 

Avec  les  mêmes  principes  on  répond  à  la  seconde  partie  de  la 
question.  Il  est  licite  d  acheter  à  plus  bas  prix  en  anticipant  le 
paiement  :  ce  qui  peut  se  faire  lorsqu'on  achète  un  objet  pour 
être  consigné  à  une  époque  ou  lieu  déterminés,  pourvu  toutefois 
que  du  coté  de  l'acheleur  comme  du  vendeur ,  il  y  ait  le  doute 
quelachose'puisse,  ;N  lépoque  ou  dans  le  lieu  indiqué,  valoirplus 
ou  moins  de  le  qu  elle  vaut  à  lépoque  et  dans  le  lieu  où  largent 
est  compté  et  ce  contrat  se  conclut  C  est  ce  qui  résulte  claire- 
ment du  chap.  !S'aviganti  ^  I  tlle  quaque  de  usiiris,  et  du  chapitre 
déjà  cité  In  citùate.  Mais  ces  achats  et  ventes  de  hasard  comme 
lorsqu'on  achète  du  blé  en  herbe,  au  mois  de  mai,  pour  lavoir 
à  un  prix  déterminé  dans  le  mois  d'août"  ces  contrats  seront  jus- 
tes :  1"  Lorsqu'il  existera  dans  les  deux  contractants  un  doute 
qui  leur  rende  les  probabilités  égales;  2"  lorsque  sur  le  calcul 
de  ces  chances  égales  on  déterminera  le  prix  moyen  que  vaudra 
probablement  la  chose  à  l'époque  ou  dans  le  lieu  Gxés  pour  la 
perfection  du  contrat,  c'est-à-dire  pour  la  consignation  de  l'objet 
déjà  acheté  ou  vendu.  Ces  contrats  sont  comme  les  paris,  tou- 
jours iniques  du  côté  de  celui  dont  les  probabilités  sonl  plus 
grandes. 

Ici  encore,  S.  Alphonse  estime  probable  l'opinion  de  Lessius, 
Luge,  Tolel  et  autres  qui  croient  licite  l'achat  à  plus  bas  prix 
avec  anticipation  de  paiement  dans  une  province  ou  rovaume  où 
la  coutume  est  teile.  La  raison  qu'il  en  donne  est  que  peu  de 
personnes  font  cela  à  cause  de  la  peine  qa  on  a  à  recueillir  la 
marchandise  pavée  par  anticipation;  les  vendeurs  sont,  au  con- 
traire, fort  nombrenx;  ce  qui  fait  que  les  marchandises  qu'on 
veut  vendre  avec  paiement  anticipédiminucntde  valeur  par  elles- 
mêmes.  Vojez  le  même  numéro  811 ,  déjà  cité,  vers  la  fin;  on 
y  trouve  la  réponse  aux  objections  de  lopinion  contraire. 

Ce  n'est  pas  hors  de  propos  d'examiner  si,  en  payant  par  anti- 
cipation, ou  peut  acheter  les  créances  à  plus  bas  prix.  Tous  les 
Théologiens  conviennent  que  cela  est  permis  lorsque  les  créan- 
ces sonl  incertaines  ou  d  une  rentrée  difficile  S.  Alphonse  num. 
829.  Ferraris  verb.  Emplio  d  vcndilio  art.  2  num.  19.  Sporer 
cité  par  Ferraris,  dit  que  la  diClicuité  et  I  incertitude  de  la  ren- 
trée des  créances  peuvent  être  telles  que,  selon  lopinion  et  la 
pratique  communes,  on  les  peut  acheter  à  moitié  prix,  quelque- 
fois même  au-dessous  de  la  moitié. 

.Mais  les  théologiens  ne  sont  pas  aussi  d'accord  au  sujet  des 
créances  liquides,  d  exaction  peu  difficile.  S.  Alphonse  regarde 
comme  probable  que  même  ces  créances  se  peuvent  acheter  à 
plus  bas  prix.  La  raison  qu  il  donne  est  que  toutes  les  fois  que 
les  titres  de  ces  créances  liquides  sont  mis  en  vente  dans  le  com- 
merce,  ils  sont  communément  estimés  au-dessous  de  l'argent 
comptant,  selon  la  règle  très  véritable  :  Minus  est  habere  actio- 
nem,  quam  rem.  La  rentrée  de  ces  créances  n'est  pas  exempte 
de  formalités  judiciaires,  d  ennuis,  de  frais  et  de  perte  de  temps; 
et  si  l'acheteur  est  un  commerçant,  il  sera  sans  doute  sujet  au 
lucre  cessant,  et  peut  être  même  aa  damnum  emergens.  \u\  ob- 
jections de  I  opinion  qui  tient  ce  contrat  pour  usurairc.  S,  .\l- 
phonse  répond  que  ce  n  est  pas  largent  qu  on  achète,  mais  bien 
une  action  personnelle. 

Ces  principes  posés,  passons  à  la  seconde  question.  Le  confes- 
seur doit  porter  son  jugement  sur  tous  les  procédés  de  son  pé- 
nitent, à  la  fois  marchand  et  tailleur,  vendant  des  marchandises 
et  des  habits  avec  le  pacte  de  recevoir  une  partie  du  pris  tous 
les  mois.  Il  exige  j'i/sro  majiis,  au-delà  du  juste  prix  reçu  dans  le 
commerce  ;  il  le  fait  dans  le  but  d'être  indemnisé  de  toute  perte 


qu  il  peut  craindre  a>ec  qucl(|ucs  probabililcs.  Si  le  confesseur  rc- 
connait  (jue  ce  comparatif  mri/f.s  éijuivimt,  dans  le  cas,  à  l'un  des 
prix  reçus  dans  le  comiuerce  au  moment  où  les  marchandises 
et  les  babils  sont  consignés,  alors  il  ne  peut  condamner  son  pé- 
nitent à  aucune  restitution. 

2"  Lorsque  Dominique  estime  qu  un  de  ses  acheteurs  sera  un 
débiteur  dilficile,  alors  il  vend  et  exige  un  tiers  de  plus  que  le 
juste  prix.  Nous  a>ons  observé  que  selon  Sporer,  on  admet  com- 
munément en  pratique  l'opinion  que  les  créances  difficiles  se  peu- 
vent aclielcr  à  moitié  prix.  Or,  si  réellement  Dominique  pensait 
que  Irè  probablement  quelqu'un  de  ses  acheteurs  paverait  difii- 
cilement,  il  ne  peut  pas  être  condamné  à  la  restitution  pour  se- 
cond procédé  ,  si  I  on  rélléchil  surtout  que  Dominique  étant 
commerçant,  pouvait,  outre  le  lucre  cessant,  subir  un  préjudice. 
Il  sera  bien  que  le  confesseur  linterrogc  à  ce  sujet  afin  de  pou- 
voir prononcer  son  jugement  avec  plus  de  sécurité  et  de  proba- 
bililé. 

Dominique  donna  à  Félix,  fermier,  2000  écus.  Aa  moment  où 
le  grain  était  en  herbe,  au  mois  de  mai,  le  prix  étant  de  8  écus, 
il  fut  convenu  que  Félix  donnerait,  à  la  récolle,  du  grain  au  prix 
de  G  écus  et  demi.  Ici  encore,  le  confesseur  doit  interroger  Do- 
minique; s  il  trouve  qu  il  existait  dans  les  deux  parties  contrac- 
tantes un  doute  qui  rendait  leurs  probabilités  égales,  et  que  sur 
ces  probabilités  on  fixa  le  prix  moyen  que  le  grain  pourrait  va- 
loir au  mois  d'août  d  après  les  apparences  de  la  récolte,  alors  il 
il  ne  peut  pas  lobliger  à  aucune  restitution. 


L  Image  en  marbre  de  la  Vierge  Mère  de  Dieu,  vénérée  dans 
l'églisedeS.  Augustin,  sera,  le  2  juillet  prochain  fête  de  la  Visita- 
tion, couronnée  solennellement  par  le  révércndissime  chapitre 
de  la  basilique  patriarcale  du  Vatican  avec  une  couronne  d  or. 

L  Auguste  Reine  ne  pourra  pas  ne  point  se  montrer  propice 
du  haut  de  son  céleste  trône  à  un  tel  accroissement  de  son  pieux 
culte  dans  ce  sanctuaire  où  tant  de  monuments  votifs  montrent 
quelle  confiance  et  quelle  gratitude  nourrit  à  son  égard  la  popu- 
lation catholique,  et  surtout  le  peuple  romain  qui  y  accourt  en 
foule  de  toute  part,  l'uisse-t-elle  daigner  faire  jaillir  de  son  front 
couronné  un  rayon  de  la  lumière  divine  sur  les  âmes  de  ceux 
qui  se  montrent  ennemis  de  son  nom  et  de  notre  religion  très 
sainte,  aussi  bien  que  de  leurs  semblables. 

Dans  les  trois  jours  qui  précéderont  la  fête,  29,  30  juin,  et 
l*^""^  juillet,  il  y  aura  un  iriduo  préparatoire.  A  sixheuresdu  soir, 
un  sermon  sera  prêché  par  un  sujet  distingué  de  l'ordre  de  S. 
Augustin;  puis  on  chantera  les  litanies  de  Loretle,  et  on  finera 
avec  la  bénédiction  du  S.  Sacrement. 

Le  2  juillet,  à  dix  heures  du  malin,  il  y  auraunegrand'messe; 
après  lévangilc,  le  panégyrique  sera  fait  par  un  prédicateur  du 
même  ordre  de  S.  .\uguslin. 

.4  six  heures  du  soir,,  le  révércndissime  chapitre  du  Vatican 
partira  de  la  vénérable  église  de  sainte  Catherine  de  la  Rota, 
et  se  rerdra  processionncllemenl  à  l'église  de  S.  .\ugustin,  où 
l'on  fera  le  rit  du  couronnement;  après  cela,  on  chantera  le  Te 
Deum,  et  on  terminera  avec  la  bénédiction  du  S.  Sacrement. 

Le  S.  Père  a  daigne  accorder  I  indulgence  de  sept  ans  et  au- 
tant de  quarantaines  pour  chacune  des  fois  qu  on  assistera  au  tri- 
duo;  1  indulgence  plènière,  applicable  aux  âmes  du  purgatoire, 
sera  gagnée  le  2  juillet  par  les  personne  qui  auront  assisté  aux 
trois  jours  de  triduo,  et  qui,  recevant  les  sacrements  de  péni- 
tence et  d  eucharistie,  prieront  à  linlention  de  Sa  Sainteté.  — 
2.5  juin  1851. 


AVIS. 

Aux  Etats-Unis  d  .Vmérique,  les  souscripteurs  à  la  Correspon- 
dance voudront  bien  s  adresser  au  Révér.  J.  ¥.  Wood,  à  la  ca- 
thédrale de  Cincinnati. 

Dans  le  Canada,  les  demandes  sont  reçues  par  M.  Crémazie  , 
libraire  à  Québec.  On  a  la  faculté  de  s'adresser  pareillement  à 
M.  Sax,  prêtre,  à  l'archevêché  de  Québec. 


BOME.  —  Imprimerie  G-A-  Berlinelli ,  rue  Sixtine,    4». 
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DE  LA  RÉVOCATION    DES  CUBÉS  AMOVIBLES. 

(Troisième  article). 
Nos  réûexions  relatives  à  la  révocation  des  curés  amovibles  au- 
ront à  lutter  contre  un  préjugé  qui  ne  laisse  pas  d'être  assez  ré- 
pandu. Une  maxime  incontestable  aux  veux  de  plusieurs  person- 
nes, est  que  la  faculté  de  révoquer  ad  nutiim  ne  souffre  pas  d'excep- 
tion; on  ne  soupçonne  pas  que  le  recours  aumélropolilainou  au 
S.  Siège  soit  ouvert  contre  les  ié\ocationsarbilraires  ou  injustes; 
on  ne  se  fait  pas  idée  de  l'obligalionslricteoùse  trouve  tant  le  mé- 
tropolitain que  le  Sainl-Siége  d  accepter  le  recours  qui  lui  est  adres- 
sé; de  s'enquérir  des  causes  de  la  révocation;  d'examinersi  réclle- 
mentelle  est  le  fait  de  l'aversion  ou  de  toute  autre  intention  coupable 
et  de  réintégrer  le  recteur  destitué,  dès  qu'il  consie  qu  on  est 
dans  l'un  des  cas  exceptionnels  qui  sont  énumérés  par  le  droit. 
—  Puis,  on  agit  comme  si  les  auteurs  étaient  unanimes  à  con- 
fesser que  les  curés  amovibles  ad  bcneplacitum  peuvent  être  ré- 
voqués sans  cause.  On  parait  ne  pas  savoir  que  toute  une  école, 
illustrée  par  des  hommes  dont  le  nom  est  vénéré  à  juste  titre, 
enseigne  que  nonobslani  la  dépulalion  ad  heneplacitum ,  nonobs- 
tant lamovibililé  au  gré  du  supérieur,  les  révocations  faites  sans 
cause  raisonnable  sont  insoutenables;  qu  elles  donnent  lieu  aux 
recours  devant  le  Saint-Siège  ou  devant  les  métropolilains,-^  qu'il 
y  a  lieu  à  la  réintégration  dès  que  l'absence  de  foute  cause  rai- 
sonnable est  constatée.  —  Cette  opinion  est  fort  loin,  nous  ne 
l'ignorons  pas,  d  être  admise  communément  par  les  auteurs.  Fa- 
gnan,  le  cardinal  de  Luca,  l'ignalelli,  Giraldi,  cl  généralement 
les  auteurs  qui  ont  écrit  à  Rome  et  en  Italie  dans  ces  derniers 
âges,  se  prononcent  pour  l'opinion  contraire;  ils  admettent  en 
faveur  de  lévéque  une  prérogative  qu'ils  dénient  aux  collateurs 
ou  patrons  inférieurs.  Ils  enseignent  que  là  où  un  curé  a  été  dé- 
puté pour  régir  une  paroisse  au  gré,  au  bon  plaisir  de  l'éiêque, 
ad  nulum,  ad  beneplacitiim.  celui-ci  a  pleinement  la  faculté  de  le 
révoquer,  même  sans  cause.  Cette  prérogative  ne  s'étend  pas  h 
tous  les  genres  d'amovibilités,  car  il  est  admis,  tant  dans  la  pra- 
tique que  dans  la  théorie,  qu  un  curé  qui  se  choisit  un  vicaire  amo- 
vible à  son  gré  —  ad  nulum  —  n'est  pas  libre  de  le  révoquer  sans 
une  cause  exprimée  à  l'évêque  et  approuvée  par  lui.  Mais,  chose 
remarquable  !  les  mêmes  auteurs  qui  veulent  que  lamovibililé 
ad  nutum  autorise  le  révocation  sine  causa,  enseignent  en  même 
temps  qu'il  y  a  des  cas  exceptionnels;  que  la  faculté  de  révoquer 
s'arrête  devant  le  préjudice  de  la  paroisse  ou  de  son  recteur;  que 
le  remède  du  recours  ne  doit  en  aucun  cas  être  dénié,  attendu 
qu'on  peut  se  trouver  dans  l'un  des  cas  exceptionnels;  que  les 
métropolitains  ou  les  congrégations  romaines  ne  sont  pas  libres 


d'accepter  le  recours,  ou  de  ne  pas  t  accepter  ;  que  la  réintégration 
est  de  droit,  le  cas  échéant.  D'où  il  suit  que  les  canonistes  sont 
unanimes  à  reconnaître  des  exceptions  à  la  faculté  de  révoquer 
adnntum, car  si  l'école  la  plus  favorable  au  système  de  l'amovibi- 
lité établit  quelques  réserv  es,  ses  principes  ne  peuvent  qu'être 
ceux  des  auteurs  qui  vont  au-delà,  et  lendent  à  regarder  comme 
insoutenable  toute  révocation  qui  est  faite  sans  cause.  Donc,  de 
1  aveu  de  tous  les  auteurs,  une  maxime  incontestable  en  fait  d'amo- 
vibilité est  qu'un  curé  révo(iué  est  libre  de  recourir  à  lautorilé 
supérieure,  qui  décrète  la  réintégration  dans  les  cas  qui  ont  été 
énumérés  ailleurs. 

Cette  maxime  incontestable,  nous  avons  voulu  l'établir  dès 
le  début  de  noire  traité:  nous  avons  exposé  fidèlement  la  doc- 
trine de  plusieurs  canonistes,  qui,  tout  en  se  prononçant  pour  la 
règle  qui  veut  que  la  révocation  sine  causa  soit  soulenable  à  l'é- 
gard des  curés  amovibles  ad  nutum ,  reconnaissent  pourtant  le 
droit  de  recours,  partout  et  en  tout  cas,  afin  que  le  juge  de  1  ap- 
pel puisse  examiner  si  la  faculté  de  révoquer  a  été  exercée  sans 
préjudice  pour  la  paroisse  ou  pour  son  recteur.  Puis,  nous  ferons 
connaître  quels  sont  les  principes  de  l'école  qui  veut  que  la  ré- 
vocation soit  motivée  par  une  cause  raisonnable,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  des  curés.  Enfin,  nous  montrerons  les  recours  mis 
en  acte,  les  réintégrations  réduites  en  pratique;  car  il  en  existe 
bien  des  exemples,  qui  servent  admirablement  à  confirmer  les 
principes  que  nous  défendons.  Jamais  les  métropolitains,  jamais 
les  congrégations  romaines  n'auraient  accepté  de  recours  de  la 
part  de  curés  amovibles,  si  la  mise  en  pratique  du  système  de 
l'amovibilité  ne  souffrant  pas  d'exceplion ,  toute  tentative  des 
susdits  curés  à  l'effet  de  se  faire  réintégrer  dans  leur  paroisse, 
n  avait  pu  être  considéré  que  comme  un  acte  d'insubordination 
contre  l'exercice  légitime  d  un  droit  incontestable  et  absolu.  Il 
n'est  pas  concevable  que  les  métropolitains  ou  les  congrégations 
romaines  aient  pu  décréter  la  réintégration  en  certains  cas,  si 
le  droit  de  ré\oquer  ad  nutum  ne  souffrant  pas  d'exception,  l'exer- 
cice de  ce  droit  échappe  à  tout  contrôle,  à  toute  correction. 

Parmi  les  canonistes  qui,  en  se  prononçant  pour  les  révocations 
sans  cause,  leconnaisseni  le  recours  à  cause  des  exceptions,  nous 
avons  cité  l'espagnol  Gonzalez  et  le  cardinal  de  Luca.  Leur  doc- 
trine a  été  par  nous  exposée  fidèlement.  Si  nous  ne  voyonsplus,  dans 
l'ouN  rage  du  premier,  rien  qui  demande  d'être  transmis  à  nos  lec- 
teurs, le  cardinal  de  Luca  nous  présente  encore  plusieurs  écrits 
qui  sont  de  nature  à  répandre  quelque  lumière  sur  la  question. 
Le  discursus  80  de  bene/iciis  a  trait  à  la  révocation  d'un  curé  amo- 
vible, après  plusieurs  années  d'une  gestion  louable.  Le  curé  in- 
lerjeta  appel; après  une  discussion  assez  longue,  la  révocation  fut 
confirmée.  La  sentence,  qui  ne  fut  pas  du  gré  du  savant  cardinal, 
était,  dit-il,  appujée  sur  trois  fondements.  Le  premier  était  ce 
principe  général  de  droit,  que  lorsqu  on  a  une  chose  par  conces- 
sion d'autrui,  on  n'est  pas  en  droit  de  chercher  querelle  à  son 
maître:  habens  ab.aliquo  causant,  non  putest  proprio  auclori  do~ 
mtnii  tel  polestalis  quœstionem  refricare.  Le  second  fondement 
était  constitué  dans  la  règle  reçue  communément,  que  dans  les 
bénéfices  qui  ne  sont  pas  conférés  en  titre ,  mais  seulement  au 
gré  de  quelqu  un,  on  a  la  faculté  de  révoquer  même  sans  cause, 
à  l'inslar  du  renvoi  qu'on  exerce  à  légard  des  serviteurs.  Enfin, 
le  troisième  fondement  consistait  dans  des  décisions  qu'on  disait 
avoir  été  rendues  dans  des  cas  identiques.  Le  cardinal  avoue  que 
la  sentence  ne  fut  pas  de  son  gré.  bien  qu  il  reconnaisse  comme 
vraies  dans  leurs  cas  respectifs  tant  la  règle  générale,  que  la  se- 
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condc  rèjjlc  relative  à  la  laciillc  de  rciwovcr  ad  nuliiw,  inftnic 
sans  cause,  (eux  qui  sont  an)ovil)les.  Il  dit  i|u  à  >iOua\i-.  Terreur 
consisia  tians  le  inodc.  et  roiiscquemuient  dans  la  l'au^isc  applica- 
tion des  principes,  ce  qui  est  fréqiicniinenl  la  source  de  presque 
foules  les  injustices,  il  prend  de  là  oicasion  d'énuinérer  diverses 
sortes  d'amovibilités,  et  de  distinguer  plusieurs  cas  (pii  sont  di- 
vers (1\ 

Le  premier  de  ces  cas  est  celui  des  otliies,  ou  prélalurcs  ré- 
gulières dans  lesquelles  il  n  y  a  pas  de  lilre  perpétuel,  à  cause  de 
l'obéissance  dont  les  religieux  font  profession.  Cette  obéissance 
ne  permet  pas  que  les  régulier.s  ré|)li(|uent  à  leur  supérieur,  et 
'c'est  à  cela  (]u'a  tiail  ce  que  dit  Fagnan  dans  le  chap.  Ciim  atl  mo- 
na.^teriiiiii  dr  rJrrtinnc,  ;  mais  les  principes  qu'il  v  soutient  ne 
sont  pas  applicables  au  clergé  séi  ulicr,  dont  la  nature  est  diverse, 
opposée;  d'où  il  suit  que  ce  qui  a  trait  aux  réguliers  est  étran- 
ger aux  questions  dans  lesquelles  il  s'agit  des  séculiers  2  . 
•  En  second  lieu,  les  oflices  qui  concernent  le  service  plutAt 
temporel  que  spirituel  de  I église;  ainsi,  les  chantres,  organistes, 
portiers  et  autres  eni|)l(>yés  de  la  nu^me  espèce.  Us  ont  des  ap- 
pointements annuels  ou  mensuels,  sans  aucun  droit,  ou  ministère 
ccclésiasli{|ue.  Ils  sont  députés  par  les  administrateurs  la'iqucs; 
amovibles  ad  iiiidnii,  ils  sont  révoqués  sans  cause.  Mais  cela  n'a 
pas-de  rapport  à  la  matière  bénéficiaire,  puisque  ces  oflices  sont 
sans  aucun  mélange  de  ministère  ecclésiastique. 

Troisièmement,  les  chapelains  amovibles  qui  sont  nommés  par 
des  laiques.  par  des  sociétés  pieuses,  congrégations  et  autres  uni- 
versités. Ces  chapelles  nont  pas  de  fondation  formelle;  l'autorité 
ecclésiastique,  qui  n'a  pas  coopéré  à  leur  établissement,  n'entre 
pas  nécessairement  dans  la  nomination  des  chapelains.  Ce  ne 
sont  pas  de  vrais  bénélii  es  ecclésiastiques,  et  elles  ne  sont  pas 
sujettes  aux  règles  bénéficiaires  ;  si  le  pieux  fondateur,  qui  a  éta- 
bli la  chapelle,  a  voulu  que  le  chapelain  fût  amovible,  on  a  plei- 
nement la  faculté  de  le  révoquer  nd  nutum,  par  pure-volonté, 
et  sans  cause. 

Viennent,  en  quatrième  lieu,  les  prêtres  ou  clercs  que  les  ad- 
ministrateurs d'une  église  entretiennent  pour  la  célébration  des 
messes  et  les  autres  fonctions  du  culte.  Le  cardinal  de  Luca  ci- 
te pour  exemple  les  églises  nationales  des  Espagnols,  des  Fran- 
çais, des  Allemands,  qu'on  voit  à  Home.  Il  dit  que  ces  églises  na- 
tionales ont  un  nombre  considérable  de  prêtres  et  de  deics  qui 
les  desservent.  La  célébration  des  oflices  divins  et  des  messes 
conventuelles  les  ferait  prendre  pour  une  cathédrale  qualifiée, 
ou  pour  une  collégiale  insigne.  Les  chapelains,  n'ajant  aucun 
droit  et  aucun  titre,  sont  amovibles  nd  xtitnm ,  sans  cause,  sans 
intervention  de  l'autorité  supérieure,  à  moins  que  les  lois  par- 
ticulières de  léglise  ou  île  la  nation  n  en  disposent  autrement  :3}. 

(I)  Mihi...  rofloctondo  ad  solam  verilatcm,  hujiismoji  rcsolntiones  non 
p1acucriinl,qnainvis  adniiUcrtra  tanqiiam  vcras  in  suis  respective  «asihus, 
tain  prini.im  ii;;iilam  poneralem...  quam  ctiam  alleram  beiiclicialem  su- 
per facullalc  diinilteiKii  aj  iiutniii  maniiales  c\  sola  vnliiiitate  oliam  sine 
causa:  credebam  enim  fallaciam  ecinsistere  in  modo  et  conscquenter  in  die- 
taruni  conclusioiium  niaia  applicatione^  ex  qua  fréquent  ius  pêne  omiics  in- 

justilia"  résultant Ad  haiic  autcni  malam  applirationem  oslendcndam 

tollenilaquc  requivoca,  pr.Tserlim  circa  dietam  benelieialcm  reguiam  super 
i'acullale  arnovendi  manuales,  dictarumqiie  decisioiium  infelligeniiani,  ad- 
verU'bam  erroneum  esse,  decisioncs,  ae  auctorilates  pra;diclas  ila  in  idem 
consairinare.  ar  insimul  coiifundcre.  diiianiqne  reguiam  indefinite  allcn- 
dere,  scd  plnrcs  iliversos  casus  dislingui  debere. 

(2)  \  oiri  le  jiassagc  du  cardinal  de  Luca:  in  oflioiis  ac  pr.Tlaturis  re- 
gularibus.  ralione  obedicnti<T.quam  isli  vovent  ac  profiteiilur.  non  datur 
tilulus  p;'rpeluuS:  scd  omiiia  sunl  ad  sinipliccm  superioris  nutum  amovi- 
bilia,  ex  Jir'a  rationeobedientia-,  ob  qnam  religioso  lircnlia  non  Iribuilur 

froprio  superiori  replicandi,  et  in  bis  terminis  prore<lunt  dcducla  per 
agoan.  in  dicl.  cap.  Ciim  ad  monaaterium  ...  qua-  propteroa  non  beiie 
deducuntur  in  qua-slione  q«a>  habealur  super  capellaniis  sa'cularibus,  quœ 
regulariter  diversam  ,  imo  oppositam  natiiram  habent  ....  ideoque  dicta' 
vel  similes  auctorilates  loquenles  de  regularibus.  cxtrancse  sunt  a  qua'- 
stiouibus.  in  quibus  agatur  de  s.TCularibus,  atquc  hic,  est  unus  de  inti)!e- 
rabilibus  colleotorum  erroribus.  ila  commiscendi  triticum  cumbordeo. 
vel  paleani  cum  l'iieno  (dise.  H\^  num.  9.  Itl). 

(3)  Ou  voit  par  là  quel  était  {"état  des  églises  nationales,  et  de  leurs 
chapelains  .i  Tépoque  de  Tilluslre  cardinal  :  «  In  Urbe  sunt  eccicsise  na- 
tionales Hispaiiorum,  Gallorum,  (icrmanorum,  et  similes,  qu.T  notabilem 
habent  hujusmodi  sacerdolum  et  clericorum  numerum  ccclesioe  servien- 
tium,  cum  solemni  celcbralioiie  divinoriim  ac  missarum  convcntualium. 
ad  instar  rujuslibet  qualifivata>  cathedralis  vel  iiisipiiis  collcpiafa'.sed  ta- 
men  omnes  sunt  conductitii  nuUum  jus  vel  titulum  habentes.  ideoque  sunt 


Cinquièmement,  les  ecclésiasticjues  qui  sont  choisis,  sans  au- 
cun litre  collatif.  |iour  le  service  de  l'église,  par  son  recteur, 
par  le  diapitre  d  une  collégiale  ou  d  une  cathédrale..  De  même, 
les  chapelains  qui  forment  corps  et  ont  (picique  .tpparence  de 
chapitre.  Leur  admission  n  est  pas  totalement  volontaire  et  fai  ;il- 
talivc;  elle  est  nécessaire  en  quelque  sorte,  en  ce  que  les  natu- 
rels d  un  pays  doivent  être  admis  au  service  de  I  église,  en  por- 
ter les  (barges,  et  participer  ii  la  masse  commune.  (Juoi((u  ils 
n  aient  pas  de  titre  proprement  dit,  et  qu  ils  rei.oivent  un  tr  lile- 
ment  de  la  part  des  administrateurs,  leur  pbsition  est  fort  dilTé- 
renle  de  celle  oii  se  trouvent  les  clercs  des  églises  nationales, 
avec  lesquels  on  serait  porté  i»  les  confondre.  .Mteudu  qu  ils  ont 
été  admis  comme  par  nécessité,  par(  e  qu  ils  ont  présenté  les  con- 
ditions requises,  à  raison  de  leur  prérogative,  on  ne  peut  pas 
leur  appliquer  les  principes  recjus  ii  1  égard  des  chapelains  dont 
nous  avons  parlé  [)récédeinment.  —  De  même  les  vicaires  des 
paroisses;  s'ils  sont  choisis  par  le  curé  et  amovibles  à  son  gré,  on 
n  admet  pas  qu  ils  soient  révocables  sans  cause:  les  raisons  de  la 
révocation  doivent  être  connues  de  l'èvèquc  et  approuvées  par 
lui. 

En  sixième  lieu,  les  recteurs  des  paroisses  soumises  au  patro- 
nat laïque.  Le  cardinal  de  Luca  démontre  fort  bien  que  si  le  pa- 
tron a  le  droit  de  nommer  ou  de  présenter  le  re(  leur  amovible, 
il  n'est  pas  également  libre  de  le  révoquer  à  son  gré.  Sa  qualité 
de  laïque  le  rend  incapable  d'avoir  la  cure  habituelle  de  la  pa- 
roisse, de  la  manière  qu  elle  peut  résider  dans  le  chapitre  de  la 
cathédrale,  dans  l'évèque.  Le  recteur  qu'il  nomme  doit  être  ins- 
titué par  laulorité  de  l'ordinaire,  ou  par  celle  d  Une  autre  légi- 
time supérieur  ecclésiastique.  Comment  veut-on  quun  patron 
laïque  ail  le  droit  de  destituer  de  son  autorité  propre,  un  rec- 
teurs qu'il  n'a  pas  pu  instituer  et  députer  par  lui-même  '?  La  fa- 
culté de  destituer  se  concède  plus  difficilement  que  celle  d'ins- 
tituer ;  en  matière  de  résignation,  on  a,  en  droit,  qu'un  collateur 
inférieur  peut  conférer  un  bénéfice,  instituer  dans  ce  bénéfice  à 
la  présentation  d  autrui,  et  pourtant  il  ne  peut  pas  recevoir  la 
démission  du  titulaire.  Ce  pouvoir  est  réservé  au  prélat  ayant 
juridiction  ordinaire  ou  quasi-ordinaire.  Lne  autre  raison  qui  fait 
que  le  patron  laïque  ne  peut  pas  révoquer  par  lui-même  le  rec- 
teur de  la  paroisse  dont  le  patronage  lui  appartient,  quoique  ce 
recteur  soit  amov  ible,  est  que  la  paroisse  serait  exposée  par  là 
à  passer  quelque  temps  sans  curé:  car  le  patron  n'a  pas  le  pou- 
voir de  subroger  un  autre  prêtre.  .\u  reste,  le  système  de  lamo- 
vibilité  parait  à  lillustre  canoniste  inconvenant  à  légard  dun 
prêtre  qui  a  l'exercice  de  la  cure  des  âmes,  et  fait  tout  ce  que 
font  les  autres  curés.  Il  s'étonne  qu'à  Rome,  on  trouve  encore 
quelques  paroisses  ainsi  desservies  par  des  recteurs  amovibles, 
et  que  les  congrégations  n  y  aient  pas  avisé,  attendu  la  bulle  de 
S.  Pie  Y  qui  prescrit  léreclion  de  vicariats  perpétuels  dans  les 
basiliques;  si  en  efl'et,  le  S.  Siège  n'a  pas  voulu  autoriser  l'amo- 
vil>ilité  à  des  chapitres  insignes,  conune  sont  ceux  des  trois  basi- 
liques patriarcales  et  des  illustres  collégiales,  il  semble  tout-à- 
fait,  inconvenant  qu'on  i'attribuc  à  une  société  de  laïques  ;1  . 

ad  nutum  jure  famulonim  amovibiles.  absque  causa  vel  aucloriiaie  supe- 
rioris .  (pioties  ipsius  ecclesia"  vel  nationis  leges  parliculares  aliter  non 
di.sponant. 

(1)....  -Vliud  id  iioh  importât  nisi  quoddam  jus  palronalus  cum  faculla- 
tc  cxtraordinaria  pr.rscntandi  rcclorcm  vel  cappcllanum  amovibilcm  in- 
stitueiidum  tamen  cum  auctorilate  ordinarii .  vel  allerius  legitimi  supe- 
rioris ecclcsiaslici....  dicebam  impossibile  ac  iii  jure  prorsus  contrailicto- 
rium  esse  ut  laicis  ju.s  competere  deberet  propria  auctoritate  destituendi 
islutp  cappcllanum  (curatum)  quem  ciim  sua  auctoritate  Instiluere  ac  de- 
putarc  non  poterant...  non  solum  ex  régula  gencralis  quod  uimmqiiod- 
qtie  solvendum  est  cura  eo  vinculo  cum  quo  ligatura  est,  sed  forlius  quia 
difUcilius  concediUir  facultas  destituendi  quam  instiluendi.  nequc  ab  non 
ad  alteram  inferre  licet....  Quinimo.  ut  adverlimr  in  pr.Tcedentibus  ad 
maleriam  resignalionis.  babemus  in  jure  quod  infcrior  coUalor  polest 
quidem  conferre  beneficium  vel  in  eo  ad  aliorum  pr.Tsentationem  insti- 
luere. ot  lamen  non  polest  instilutum.  vel  provisum  admittcrc  ad  ejus- 
dcm  beneficii  resignalionem,  quœ  admiltenila  est  per  ordiiiarium  vel  al- 
terum  pênes  quem  resideat  jurisdictio  ordinaria  .  vel  quasi  ...  Neque  ad- 
rem  faciebant  dicta-  decisioncs  Hispalcii.  cam  quibus  sub  consucta  caeca 
fidc  deferendi  decisionibus  ac  auctorilatibus  .  non  distingncndo  casum  a 
casu,  processum  fuit,  quoniam  in  eo  casu  episcopus  est  proprius  rector, 
cui  commissa'  sunt  oves  pascenda'  mediantibus  ministris  abeo  depulan- 
dis,  ideoque  merito  sibi  decernitur  libéra  facilitas  arnovendi.  cum  pênes 
cum  resideat  eadem  libéra  facultas  alios  subrogandi ,  ita  ut  cura  detri- 
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EnKn,  la  septième  des  amovibilités  qu  énumère  le  cardinal  de 
Luca' est  celle  des  recteurs  des  paroisses  dont  la  cure  habituelle 
réside  dans  l'évéque;  on  suppose  qu  ils  sont  députés  ad  bcnepla- 
ciliim.  il  cite  le  fait  des  églises  d'Espagne.  Nous  a>ons  dit  qu'il 
se  prononce  pour  l'opinion  qui  regarde  la  révocation  comme  sou- 
tenable.méme  ajant  lieu  sans  cause.  On  a  pu  remarquer  dans  la  no- 
te précédente,  que,  selon  lui,  cette  faculté  n'a  pas,  dans  lévêque, 
les  inconvénients  qu'elle  présenterait  dans  un  autre;  car  le  pré- 
lat, qui  révoque  librement  les  prêtres  qn'il  a  députés  à  la  cure 
des  âmes,  est  pareillement  libre  d  établir  un  autre  recteur  de 
sorte  que  la  paroisse  ne  reste  pas  vacante;  ce  que  d'autres  ne 
peuvent  pas  l'aire.  5iais  nous  avons  dit  aussi  que  I  illustre  cano- 
niste  reconnaît  plusieurs  restrictions  à  la  faculté  de  révoquer  ad 
nutuni.  Ce  partisati  si  déclaré  de  la  règle  générale  des  révocations 
sans  cause,  veut  que  le  recours  à  l'autorité  supérieure  soit  facul- 
tatif dans  tous  les  cas.  Il  enseigne  même  que  Icjugedel'appeldoil 
maintenir  le  recteur  révoqué,  si,  après  un  premier  examen  do  la 
cause,  il  doute  si  on  est  dans  le  cas  de  la  règle  ou  dans  celui  de 
l'exception. 

mciitura  non  paliatur,  neque  ovcs  remaneant  lemporis  momenlo  sine  pa- 
slore  j  verum  non  videbatur  quomoJo  id  congruere  posset  societati  (lai- 
corum)  non  habenli  facullalem  abiim  pra'ficiendi  et  subrogandi ....  I(em 
stanic  qnod  huic  cappcUaniœ  iicumbit  cxercitium  cura>  aniraarum,  adeo 
ut  de  facto  iste  cappellanus  gerat  omnia  ,  qna;  gorunt  alii  parochi,  seu 
vicarii  ecclesiarum  parocbialiiim,  incongniam  esse  dicebam  islam  manua- 
litalem.  ac  propterea  aliquam  concipiebam  admirationem,  quod  Sac.  Con- 
gr.  Concibi  vel  illa  Visitationis  Apostolicae  desupcr  non  providerct,  stan- 
te  conslitutione  Pii  V,  per  quam  disponilur,  ut  vicaria;  curœ  animarum 
incumbenles  pluribus  ecclesiis  collegiatis  Urbis  etiani  ipsi^niet  tribus  pa- 
triarcal bus,  esse  debeant  perpetuse  et  collativa:  in  lituliim  ...  Si  enim  Se- 
des  apostolica  noluit  concedere  seu  permiticre  islam  manualitafem  adeo 
qualifîcatis  ac  insignibus  capitulis.  ut  sunt  illa  trium  basilicarnm,  ac  etiara 
aliarum  insigniura  collegiatarum,  prorsus  improprium  videbatur  ut  id  per- 
mitti  deberet  societati  laicali  {Ibid.  num.  20  et  seqq.) 


CONFÉRENCES  LITURGIQUES. 

Le  cas  à  résoudre  était  ceiui-ci  ;  Lin  prêtre  saperçoit,  au  mo- 
ment de  monter  à  l'autel,  qu  il  n'a  pas  de  corporal.  Pour  ne  pas 
perdre  temps,  il  prend  une  autre  palle,  ce  qui  est,  à  ses  ^eus, 
la  même  chose,  attendu  que  la  même  bénédiction  sert  à  l'un  et  à 
l'autre.  On  demande  :  1°  s'il  a  bien  agi.  2^'  Ce  qu'il  faut  penser 
de  son  opinion,  et  si  les  pâlies  doivent,  comme  les  corporaux, 
être  l'.énispar  lévêque  ou  un  prêtre  avant  faculté  (1). 

Si  le  développement  du  sujet  auquel  les  questions  que  nous 
venons  de  mentionner  ont  rapport;  si  lexamcu  de  ces  mêmes 
^juestions  ne  présentent  pas  aux  amateurs  des  études  liturgiques 
matière  à  des  recherches  profondes  ni  à  des  discussions  d'érudi- 
tion, pourtant  cette  matière  se  sufût  à  elle-même  ;  dans  la  sim- 
plicité de  son  objet,  par  les  prescriptions  qui  y  sont  relatives, 
elle  peut  aider  de  près  la  célébration  des  divins  mjstères. 

Les  linges  sacrés  de  l'autel  méritent  le  respect  et  comme  la 
vénération  des  lidèles.  Loin,  comme  ils  doivent  l'être,  de  tout 
contrat  profane  ;  ne  pouvant  être  touchés  que  par  des  mains  con- 
sacrées, ils  sont  destinés  à  recueillir  le  Corps  même  de  Jésus; 
ils  servent  de  voile  pour. préserver  de  tout  accident  sinistre  son 
Sang  très  précieux.  Aussi,  ne  doit-on  pas  s'étonner  que  l'antiquité 
la  plus  reculée  les  ait  désignés  sous  des  noms  ayant  relation  à 
des  choses  fort  touchantes  pour  la  piété  chrétienne.  Nous  les 
trouvons  appelés  Sindon,  par  analogie  du  suaire  dans  lequel  le 
Corps  sacré  de  Jésus  fut  enveloppé  par  Joseph  d'Arimathie.  De 
même  que  le  Corps  sacré  ressuscita  glorieux  du  suaire ,  ainsi 
dans  le  sacrifice  non  sanglant,  commémoratif  de  celui  qui  fut  ac- 
compli à  Jérusalem,  ce  même  Corps  ressuscite  dans  le  suaire  dont 
nous  faisons  usage  ;  par  la  vertu  des  paroles  sacerdotales,  le  pain 
de  proposition  est  sacriûé  dans  le  suaire,  et  le  Corps  sacré  du 

(i)  Joannes  sacerdos  niillum  habens  Corporale,  ut  altare  ascendat  Sa- 
crificium  oblaturus,  ne  tempus  terat,  alia  palla  pro  eo  utitur,  addens  nul- 
lum  inler  ca  discrimen  ,  cum  ambo  sint  eadem  benedictione  consecrata 
Quaeritur  : 

1.  Utrum  bene  se  gesserit  ? 

2.  Quid  de  sua  sententia  diccndum,  et  an  palle  œquc  ac  corporalia 
sinl  Episcopi,  vtl  Sacerdolis  facidlatem  habentis  hencdicendœ  ? 


Sauveur  nous  confère  cette  immortalité  dont  Jésus  ressuscité  a 
gralilié  les  hommes  (1). 

C'est  à  cette  sublimité  de  relation  que  lEglise  fait  appel,  tant 
dans  les  rites  que  dans  les  autres  noms  qu'elle  donne  aux  !in''es 
sacrés.  Que  signifie  en  effet  le  nom  de  Pulln  corporalis  ou  de 
Corporale  car  il  y  eut  une  époque  où  la  distinction  de  la  palle 
et  du  corporal  n'était  pasencoreen  usage).  Oue  si  les  Grecs  sem- 
blent ne  pas  tenir  compte  de  cette  allusion  dans  les  termes  dont 
ils  se  servent,  il  est  pourtant  certain  qu'ils  font  sentir  parfaite- 
ment leur  excellence  par  la  parole  AiHimension  ou  par  celle  de 
Cris'malt',  dont  la  première  fait  connaître  que  le  corporal  tient  la 
place  de  la  table,  et  la  seconde  rappelle  les  onctions  sacrées,  ainsi 
que  nous  le  dirons  plus  bas.  Le  mol  de  trouas  exprime  que  ces 
linges  sacrés  sont  le  lieu  où  Jésus  se  montre  dans  la  plénitude  de 
sa  puissance  et  de  sa  gloire. 

Quant  à  l'époque  où  l'on  a  commencé  à  se  servir  des  étoffes 
de  lin  dans  la  célébration  des  mvstères,  le  cardinal  Bona  croit 
que  lintroduction  doit  en  être  attribuée  au  Pape  saint  Sylvestre, 
qui  prescrivit  que  le  divin  sacrifice  ne  fut  pas  célébré  sur  des 
étoffes  de  soie  ou  de  couleur,  mais  sur  une  toile  blanche,  de  lin, 
attendu  que  le  Corps  de  Jésus  fut  enveloppé  dans  un  suaire  de 
lin.  Dans  le  décret  de  (îratien,  la  loi  est,  en  effet,  attribuée  à  S. 
Sylvestre.  Ives  l'allribue  à  la  fois  et  à  S.  Sylvestre  et  au  Pape 
Eusèbe  ;  dans  liurchard,  on  ne  cite  que  ce  dernier  ;  Anselme  I  at- 
tribue uniquement  à  S.  Svivesire.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en- 
trer dans  une  pareille  question.  H  nous  suflit  de  savoir  que  l'u- 
sage du  lin  remonte  aux  premiers  siècles  de  lEglise;  et  comme 
les  décrets  qu'on  a  sont  relatifsà  la  manière  demployerces  étof- 
fes, et  non  à  leur  introduction,  on  voit  que  leur  usage  a  été  per- 
pétuel dans  l'Eglise. 

On  sait,  de  plus,  que  le  corporal  était  beaucoup  plus  ample 
qu'aujourd  hui  ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  lui  donna  le  nom  de 
Palla;  il  couvrait  la  superficie  entière  de  l'autel.  On  l'appelait 
aussi  linteamen;  on  le  confondait  pour  ainsi  dire  avec  les  nappes 
de  l'autel.  L'Ordo  romanvs  donne  à  entendre  quelle  était  la  gran- 
deur du  Corporal  en  ce  qu'il  requiert  deux  diacres  pour  l'éten- 
dre et  pour  le  plier;  dans  un  autre  passage,  il  dit  expressément 
que  le  corporal  doit  couvrir  toute  la  superficie  de  l'autel  ;  et  cela, 
dit  le  cardinal  Bona,  à  cause  de  la  multitude  des  communiants; 
lorsqu  elle  n'exista  plus,  le  corporal  devint  plus  étroit  (2  . 

Certaines  prescriptions  concernant  les  linges  sacrés  qui  font 
le  sujet  de  la  question,  ne  doivent  pas  être  passées  sous  silence. 
D'abord  le  lin  est  la  seule  matière  qui  les  compose,  attendu  que 
le  corporal  signifie  le  linceul  dont  le  Corps  du  Sauveur  fut  en- 
veloppé. On  lit  à  ce  sujet  dans  Raban-Maur  :  Immittitur  super 
altare  corporale  pallinm,  quod  significat  lintenm  quo  Corpus  Sal- 
valoris  nirolvebatirr  ,  quod  ex  lino  puro  textum  esse  débet ,  et  non 
ex  serk'o  vel  purpura,  neque  ex  paimo  tincto,  sicut  a  S.  Silvestro 
Papa  inslitutum  fuit.  En  cela,  les  Gr^cs  agissent  différemment 
de  féglise  latine;  ils  représentent  le  Calvaire  et  la  Croix,  Jésus 


(1)  Saint  Isidore  exprime  celte  pensée  d'une  façon  admira- 
ble :  «  Pura  illa  syndon  ,  quœ  sub  divinorum  donorum  ministe- 
rio  expansa  est,  Joscphi  Arimathensis  est  minislerium.  Ut  enim 
ille  Domini  Corpus  syndone  involutum  sepulturae  mandavit,  per 
quod  universum  morfalium  genus  resurrectionem  percepit,  eo- 
dem  modo  nos  propositionis  panem  in  syndone  sacrilicantes, 
Christi  Corpus,  sine  dubilatione  rcpericmus  iilani  nobis  immor- 
talitatem  fontis  in  iiiodum  proferens,  quam  Salvaîor  Jésus  a  Jo- 
sepho  fùnere  elatus  posiquam  ad  vitam  rediit,  largitus  est. 

(2^  Voici  ce  quon  lit  dans  l'Ordo  romain:  «  Tune  venit  sub- 
diaconus  ferens  in  brachio  dextro  patenam,  et  in  sinislro  calicem, 
et  super  calicem  corporale  quod  accipiens  diaconus  ponit  super 
altare  a  dexiris,  projecto  capite  altero  ad  diaconum  secundum 
ut  expandatur.  »  Et  plus  clairement  encore  :  «  Diaconus  accipiens 
corporale  ab  acholito,  alio  se  adjuvante  diacono,  super  altare 
distendat  :  quod  utique  linteum  ex  puro  lino  esse  contextum  dé- 
bet, quia  syndone  munda  corpus  Domini  legitur  involutum  in  se- 
pulchro  ;  et  lanta  quantitatis  esse  débet ,  ut  totam  altaris  super- 
ficiem  capiat  —  Voici  l'explication  du  cardinal  Bona  :  «  ideo  au- 
tem  totum  altare  tegebat,  ut  tôt  in  eo  panes  collocari  commode 
possent,  quot  necessarii  eraut  pro  mullitudine  communicantium 
qua  cessante  et  ipsum  strictius  faotuœ  est. 
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mort  et  entouré  d'Anges  ;  ;iux  (|ualre  .iiij^les,  ils  niclteiil  les  iiiii- 
mnux  qui  sont  le  svuihAlp  des  quiilrc  évaiijiélistes;  ils  suspendent 
au  corporai  une  bourse  scellée  et  contenant  des  reliques  de  sainis 
martyrs.  Nos  rubri(|ues  pres(ri\enl  aussi  que  le  corporai  ait  des 
croix  brodées  en  blanc;  qu'il  soit  net  el  pro|)re,  comme  la  j;ran- 
deur  de  l'action  qui  s  j  accomplit;  sur  (|uoi  S.  l'ierre  Dumicn 
adresse  des  paroles  Itien  senties  à  ceux  cpii  n  ont  pas  iionle  de 
célébrer  le  sacrilice  sur  un. corporai  malpropre:  In  Kjiinilido 
Inileo  Domiuiciim  corpus  olferiitil,  inrulrunt  ri  ijuoil nunilii/iiiire- 
tiir  païens  quilihet,  qui  Utmvn  rcrmis  vst ,  propriis  adliibere  Inbiis, 
in  hoc  isli  corpus  non  i-rrnilur  imponere  Salratoris.  .\lcuin  prend  ar- 
gument <le  cela  pour  recommander  au  prêtre  la  pureic  intérieure. 

.Nous  n'a\ons  encore  rien  dit  Je  la  palle,  séparée  du  corporai, 
comme  on  I  use  aujourd  luii  et  connne  les  rubriques  le  prescri- 
vent; en  cITet,  nous  avons  jusqu'ici  considéré  le  sujet  dans  les 
plus  anciens  décrets  de  l'Eglise,  el  nous  ne  pou\ions  pas  Caire 
mention  distincte  du  corporai  et  de  la  palle,  lorsque  cette  dis- 
tinction nexistail  pas.  Létondue  du  corporai  permettait  de  se 
servir  de  lai  pour  couvrir  le  calice.  Le  cardinal  Bona  dit  que  ce 
rit  primitif  a  été  conservé  longtemps  par  les  bénédictins  et  les 
cisterciens,  ainsi  que  leurs  cérémoniaux  le  font  voir.  .Aujour- 
d'hui encore,  lescbartrcux  retiennent  I  usage  ;  nos  anciens  livres 
h"lurgiques  ne  disent  pas  mot  de  In  palle,  ou  bien  ils  entendent 
par  1;^  le  corporai,  ce  qui  permet  de  conjecturer  avec  fondement 
qu'en  réalité  ces  deux  objets  n'étaient  pas  distincts.  Ce  qu'on  a 
de  plus  ancien  au  sujet  de  leur  séparation  dans  1  église  romaine, 
se  trouve  dans  I  ouvrage  du  l'ape  Innocent  III,  qui  parle  d'une 
double  |)allc,  I  une  étendue  sur  lautel ,  I  autre  pliée  sur  le  ca- 
lice r.  (Juc  cet  usage  s  introduisit  dans  les  autres  églises  d'Italie, 
d'Allemagne  et  dans  plusieurs  églises  de  France,  c'est  ce  qu'atteste 
Rodolphe  dans  la  dernière  proposition  de  son  livre  de  canonutn 
obserrantia.  Il  faut  dire  pourtant  que  l'usage  ne  fut  pas  totale- 
ment général  ;  car  on  lit  dans  les  annales  de  Wading  que  le  B. 
Jean  de  l'arme,  70'"  général  de  l'ordre,  prescrivit  à  ses  frères  de 
placer  sur  le  calice  la  palle  distincte  du  corporai  ;  ce  qui  montre 
< lairemcnt  que  lusage  ne  sétablit  que  peu  à  peu.  Il  avait  com- 
mencé à  1  époque  de  S.  Anselme ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  son  li- 
vre de  divcrsilale  sacramenloruin  ;  s'étant  généralisé,  il  fut,  selon 
Burrhard,  prescrit  par  le  concile  de  Maux  et  par  celui  de  Reims; 
la  liturgie  romaine  en  a  fait  un  précepte.  Ici  vient  la  question 
si  la  palle,  séparée  du  (  orporal,  est  entièrement  distincte  de  lui, 
ou  bien  si  elle  doit  être  considérée  comme  en  faisant  partie '.Me  crois 
qu'on  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  palle  doive  être  regardée 
comme  partie  du  corporai.  Cest  l'opinion  des  auteurs.  BenoitXIV 
la  nomme  pariiim  rorporule.  Macri  l'appelle  pars  corporatis,  si- 
re parriim  corporak  rjno  cali.r  conperilur.  Gavantus  dit  pareille- 
ment que  la  palle  ne  se  bénit  pas  séparément  du  (orporal ,  et 
que  le  pontifical  romain  n'a  pas  de  bénédiction  spéciale  pour  el- 
le (juia  illft  csl  rcliiti  pars  hiijus.  A  mon  avis,  la  raison  est  très 
bonne  ;  car  si  la  palle  avait  eu  une  origine  diverse  de  celle  du 
corporai,  si  elle  signifiait  autre  chose,  le  pontifical  lui  aurait  don- 
né une  autre  formule  de  bénédiction.  Et  j  ai  dit  qu'elle  na  pas 
une  autre  signification  ;  les  oraisons  du  pontifical  le  font  voir  a.s- 
sez  clairement.  Aussi  les  anciens  qui  ont  parlé  de  cela  ne  se  sont 
pas  avisés  de  donner  à  lun  un  sens  différent  de  lautrc  ;  seule- 
ment j  ai  trouvé  dans  un  livre  très  récent  que  le  corporai  re|)ré- 
sentc  le  suaire,  la  palle  représente  le  voile  qui  couvrit  le  visage 
du  Rédempteur.  Il  ne  m'appartient  pas  de  décider  si  on  doit  ap- 
prouver celte  explication,  privée,  comme  elle  lest,  de  tout  fon- 
dement. 

Quani  à  la  bénédiction  de  ces  linges  sacrés,  elle  appartient, 
sans  contredit,  à  lévêque,  à  qui  elle  est  réservée.  Tourtant , 
comme  l'onction  du  .saint  chrême  n'v  est  pas  employée,  cette  bé- 
nédiction peut  être  faite  par  les  prêtres  qui  en  ont  la  faculté;  ce 
qui  narriye  pas  chez  les  Grecs  qui  emploient  le  saint  chrême 
dans  la  bénédiction  des  corporaux.  C'est,  à  mon  avis,  la  raison 
pour  laquelle  ces  linges  sacrés  sont  par  eux  appelés  Chrismalia. 

Après  cela,  il  me  semble  clair  que  le  prêtre  en  question  na 
pas  eu  tort,  abstractivcment,  en  disant  que  le  corporai  et  la  palle 


1)  Duplex  est  palla,  qua-  dicitur  corporale,  una  quam  diaco- 
nus  super  allare  totani  cxtendit,  altéra  quam  supra  calicem  pli- 
catam  imponit  Innocent.  III.  lib.  2.  cap.  56;. 


ne  sont  pas  distincts;  de  fait,  plusieurs  théologiens  enseignent,  et 
S.  Alphonse  est  du  noml>re,  qu  on  peut,  sans  nécessité  urgenic, 
se  servir  dune  palle  au  lieu  du  cor|ioral,  pour>u  qu'elle  con- 
lierme  l'hostie  et  le  calice;  mais  in  coucrelo,  je  discerne  une  dis- 
tinction dans  lusage,  distinction  bien  déleruiinée,  et  |iour  ne  pas 
tenir  compte  de  ccHte  distinction,  une  velléité,  la  pensée  de  ga- 
gner du  temps  ne  suffisent  pas.  Mon  avis  est  que  le  prêtre  en 
cjuestion  s'est  comporté  tout-a-fait  mal  ;  son  excuse,  que  le  cor- 
|)oral  el  la  palle  ont  la  même  bénédiction,  ne  laulorise  pas  à  né- 
gliger ce  qui  est  prescrit  clairement.  Laulre  exi  use  ne  vaut  pas 
mieux,  car  rcxaclitudc  cjui  est  .requise  dans  le  ministère  au- 
aulels,  se  doit  mettre  tout  entière.  Ouant  à  ce  qui  regarde  la 
bcinédiction  du  corfioral  et  de  la  palle,  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
fait  connaître  mon  opinion. 


Nous  ne  demandons  pas  mieux  cpie  de  traiter  de  préférence  les 
questions  qui  nous  sont  signalées  comme  capables  d  offrir  dclin- 
térêt  à  une  portion  considérable  de  nos  lecteurs.  En  voici  quel- 
ques unes  qui  nous  sont  indiquées  comme  étant  de  ce  genre.  Nous 
nous  bornons  à  les  enregistrer  aujourd  hui,  tout  en  nous  réser- 
vant de  publier  plus  tard  la  réponse  qu  elles  paraissent  mériter. 

1"  Que  penser  de  la  réunion,  dans  le  même  local,  et  du  sémi- 
naire diocésain,  et  de  la  maison  principale  d  une  congrégation 
religieuse,  en  sorte  que  le  même  établissement  est  à  la  fois  et 
une  maison  régulière  et  un  séminaire  pour  linstruction  dii  cler- 
gé séculier  '?  N  y  a-t-il  pas  incompatibilité  en  vertu  des  lois  gé- 
nérales de  l'Eglise  ?  L'union  du  séminaire  à  une  maison  régu- 
lière peut-elle  se  trouver  légitime  aulremcnt  que  par  autorité 
apostolique  ?  Et  lorsque  le  Saint-Siège  a  consenti  à  une  pareille 
union,  n'a-t-il  pas  stipulé  de  la  fac/on  la  plus  formelle  que  les  re- 
venus du  séminaire  fussent  totalement  distincts  des  revenus  spé- 
ciaux de  la  communauté  qui  en  acquiert  légilimemcnt  la  direction  ? 
Est-il  licite  d'établir  une  confusion  entre  les  rentes  de  rétablisse- 
ment diocésain,  et  cellesde  la  corporation?  Leslegsquedepieui 
bienfaiteurs  ont  laissés  au  séminaire  peuvent-ils  consciencieuse- 
ment être  employés  au  soutien  d  une  congrégation  qu  ils  n'ont 
pas  eu  en  vue'.'  Les  contributions  du  clergé  diocésain  on  faveur 
dun  établissement  qui  l'intéresse  à  si  bon  titre,  doivent-elles  se 
trouver  détournées  à  l'usage  d'une  société  de  réguliers  dont  il 
n'a  que  faire  ! 

'1"  Le  prévcSt  du  chapitre  peut-il  être  nommé  vicaire-général  ? 
Première  incompatibilité.  In  régulier  peut-il  être  vicaire-général? 
Seconde  incompatibilité.  Si  vous  supposez  en  outre  que  le  même 
régulier,  vicaire-général,  est  en  même  temps  prévôt  du  chapitre, 
supérieur  du  séminaire  diocésain  ainsi  que  supérieur  général 
d'une  congrégation  religieuse,  ne  marchez-vous  d  une  illégalité 
à  une  autre,  et  ne  réalisez-vous  pas  un  exemple  peu  commun  du 
cumul  le  plus  inexcusable  qui  ait  jamais  existé;  cumul  d  autant 
plus  singulier  que  le  pays  aura  plus  d  hommes  fort  l>ien  aptes  à 
remplir  la  dignité  de  prévôt,  à  exercer  les  fonctions  de  vicaire- 
général,  à  régir  le  séminaire?  Est-ce  possible,  dans  Ibypothèse 
(l'un  pareil  cumul,  que  le  chapitre  soit  présidé  dignement,  que 
l'office  de  vicaire-gencral  soit  bien  rempli,  que  le  séminaire  soit 
gouverné  avec  la  sollicidude  voulue,  et  que  les  affaires  générales 
de  la  congrégation  ne  souffrent  pas  ? 

3"  Le  décret  du  concile  de  Trente  quidonne  la  faculté  à  lévêque 
de  forcer  les  curés  à  prendre  utanl  de  coadjutcurs  que  le  ministère 
des  âmes  en  exige,  autorisc-t-il  l'envoi  de  vicaires  supplémentai- 
res dans  les  paroisses  qui  ne  paraissent  pas  en  éprouver  le  be- 
soin ?  Si  le  but  qu'on  se  propose  par  linlroduction  de  ces  vicai- 
res supplémentaires  n'est  pas  approuvable  ainsi  qu  on  pourra  le 
(  onnaître  à  l'aide  d'une  des  questions  subséquentes  ;  si  les  curés 
se  trouvent  lèses  d  une  fac;on  notable  par  l'obligation  où  ils  sont 
constitués  de  faire  entrer  les  susdits  vicaires  supplémentaires  en 
part  des  revenus  de  la  paroisse,  n'ont-ils  pas  la  faculté  de  recourir 
à  qui  de  droit  pour  faire  valoir  leurs  raisons ,  el  poursuivre  le 
rappel  de  coopérateurs  que  le  ministère  des  âmes  ne  demande 
pas  ?  Car  on  peut  abuser  àt  la  disposition  très  salutaire  du  con- 
cile de  Trente,  comme  on  abuse  de  toute  autre  faculté,  et  l'abus 
ouvre  évidemment  les  portes  du  recours  à  qui  de  droit. 

4"  Est-il  exact  de  poser  en  principe  que  la  perception  des  of- 
frandes que  les  fidèles  font  dans  ladminislration  des  choses  sain- 
tes ne  peut  être  légitime  que  par  lautorité  de  lévêque.  qui  fixe 
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la  taie  de  de  ce  casuel?  Ne  fuut-il  pas  tenir  compte  de  la  coutu- 
me, et  lorsque  cette  coutume  est  établie  légitimement,  dans  des 
conditions  raisonnables,  pense-t-on  qu'il  serait  permis  de  I  abro- 
ger sans  motifs  plausibles  ? 

5"  Que  penser  de  cet  autre  principe,  que  I  adhésion  épiscopale 
est  absolument  requise,  afin  que  les  recteurs  des  paroisses  puis- 
sent disposer,  tant  des  aumônes  des  fidèles,  que  des  revenus  ec- 
clésiastiques nommés  vulgairement  cas«c/s  ?  Sans  entrer  dans  la 
question  qui  est  controversée  parmi  les  auteurs,  si  les  revenus 
incertains  entrent  ou  non  dans  le  bénéfice  paroissial,  tous  les 
canonistes  ne  reconnaissent-ils  pas  au  moins  que  ces  produits 
sont  compris  parmi  les  droits  paroissiaux?  qu'ils  appartiennent 
au  curé  d'une  manière  exclusive?  que  les  prêtres  attachés  au 
service  de  la  paroisse  ne  sont  pas  reçus  à  élever  des  prétentions 
sur  ce  casuel,  s'ils  ont  d  ailleurs  des  ressources  qui  leur  promet- 
tent un  entretien  suffisant  et  honorable  ?  Les  congrégations  ro- 
maines n'ont-elles  pas  décidé  plus  d'une  fois  qu  un  coadjuteur, 
qui  a  sa  portion  congrue,  ne  doit  pas  entrer  en  part  des  émolu- 
ments des  funérailles,  baptêmes,  mariages,  lesquels  sont  des 
droits  paroissiaux  ,  et  sont  donnés  orduiairement  du  curé  (1). 
Mais  si  les  émoluments  incertains  sont  des  droits  paroissiaux, 
s'ils  appartiennent  au  curé,  que  devient  le  prétenduprincipe,  se- 
lon lequel  la  permission  épiscopale  serait  requise  afin  que  les 
curés  puissent  disposer  légitimement,  tant  des  aumônes  que  les 
fidèles  leur  confient,  que  des  revenus  ecclésiastiques  qu'on  nom- 
me vulgairement  le  casuell  Car  si  ces  derniers  appartiennent  au 
curé,  ne  sera-t-il  pas  en  droit  d'en  faire  lusage  que  sa  conscien- 
ce lui  suggérera  ? 

6°  Que  penser  d'un  statut  diocésain  qui  prescrirait  de  former 
une  masse  commune,  non  seulement  de  tous  les  revenus  casuels 
d'une  paroisse,  pour  les  partager  entre  les  prêtres  qui  sont  at- 
tachés à  son  service,  mais  aussi  de  tous  les  émoluments  que  les  pa- 
roisses de  la  ville  entière  sont  susceptibles  de  retirer?  C'est  une 
masse  commune,  qui  est  imposée,  sans  que  la  coutume  antérieure 
puisse  servir  d'excuse  à  la  mesure ,  à  toutes  les  paroisses  de  la 
ville  entière.  On  demande:  1"  Si  le  statut  serait  soutenable  en  la 
partie  qui  prescrit  la  masse  commune  entre  les  prêtres  d'une  même 
paroisse.  2"  S  il  le  serait  dans  celle  qui  ordonne  de  confondre  les 
revenus  casuels  de  toutes  les  paroisses  que  la  ville  renferme.  Quant 
à  la  première  question,  il  semble  que  le  décret  du  concile  de 
Trente  sess.  21  cap.  4.  qui  donne  le  pouvoir  aux  évêques,  même 
comme  délégués  du  Saint-Siège,  de  forcer  les  recteurs  des  parois- 
ses nombreuses  en  population,  à  s  adjoindre  autant  de  prêtres  qu'il 
en  faut  pour  administrer  les  sacrements  et  célébrer  le  culte  de 
Dieu;  ce  décret,  dis-je,  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  de  l'é- 
tablissement de  la  masse  commune.  Les  recteurs  devront,  il  est 
vrai,  servir  un  traitement  aux  coopérateurs  que  levêque  les  for- 
cera à  s'adjoindre,  et  c'est  lui  qui  déterminera  ce  traitement  se- 
lon les  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  mais  tout  cela  se  peut 
faire  sans  la  masse  commune,  qui  n'est  propre  qu'à  donner  nais- 
sance à  des  inconvénients  de  plus  d'un  genre.  Le  même  chapi- 
tre du  concile  de  Trente  veut  que  lorsqu  on  constitue  de  nouvel- 
les paroisses,  on  assigne  aux  nouveaux  recteurs  une  portion  com- 
pétente, au  gré  de  l  evêque,  de  tous  les  fruits  qui  appartiennent 
à  l'église  matrice  ;  mais  on  ne  prouvera  jamais  que  la  même  fa- 
culté soit  concédée  en  faveur  des  prêtres  dont  il  est  question 
dans  la  première  partie  du  décret ,  et  qui  sont  adjoints  au  rec- 
teur d'une  paroisse  pour  devenir  ses  coopérateurs  dans  le  mi- 
nistère des  âmes;  car,  sans  que  le  recteur  soit  privé  de  la  libre 
perception  des  revenus  certains  et  incertains,  le  but  est  atteint 
en  le  forçant  à  servir  à  ses  nouveaux  coopérateurs  l'entretien 
que  l'évêque  juge  leur  être  nécessaire.  Si  Ion  voulait  arguer 
des  susdites  dispositions  du  Concile  de  Trente  au  profit  de  la 

(1)  ''On  peut  apporter  en  preuves  les  déclarations  de  la  S.  G. 
du  Concile  dans  une  cause  Vassionen.  et  dans  une  affaire  de  Vel- 
lelrl.  La  S.  C.  décide ,  dans  la  première  de  ces  causes  :  Coadju- 
tor  depiilatus  in  ecclesia  S-  Luciœ,  qui  habet  congruam,  nonpotest 
lucrari  ctnohtmenta  funeriim,  baptismorum ,  matrimoniorum,  quœ 
sunt  jura  parochialia  et  dart  solita  parocho.  La  décision  de  la  se- 
conde est  :  Coadjutores  habentes  congruam  non  debent  participa- 
re  de  emol umentis  parochialibas.  Ces  décisions  ont  été  invoquées- 
dans  la  discussion  qui  eut  lieu  ,  il  y  a  trois  ans  ,  lors  de  l'af- 
faire du  casuel  de  Paris. 


masse  commune,  on  devrait  conclure  que  l'évêque  aurait  le  pou- 
voir d'obliger  et  les  curés  et  leurs  vicaires  de  confondre  dans 
une  masse  commnne,  et  de  partager,  à  sou  gré ,  non  seulement 
les  revenus  incertains  qui  sont  produits  par  les  oblations  des  fi- 
dèles, mais  aussi  le  bénéfice  paroissial  proprement  dit,  le  trai- 
tement, portion  et  autres  revenus  certains;  ce  que  personne  n'a 
jamais  dit  (1). 

Quant  à  la  seconde  partie  du  statut  en  question  qui  étend  le 
filet  de  la  masse  commune  sur  toutes  les  paroisses  de  la  ville, 
sans  aucune  exception,  ne  semble-t-elle  pas  plus  insoutenable 
encore  que  la  première  partie  !  Quoi  de  commun  entre  les  re- 
venus certains  ou  incertains  d'une  paroisse  et  ceux  que  la  pa- 
roisse voisine  peut  avoir  ?  Depuis  que  les  biens  ecclésiastiques 
ont  été  divisés,  depuis  que  les  paroisses  ont  été  constituées  ré- 
gulièrement, nous  n'avons  pas  souvenance  da\oir  rencontré  des 
exemples  d  une  pareille  confusion.  Se  fait-on  idée  des  difficultés 
pratiques  dont  elle  est  susceptible?  Les  masses  et  les  trésors 
communs  sont  peu  en  harmonie  avec  la  nature  du  clergé  sécu- 
lier ;  l'esprit  de  la  discipline  est  que  les  biens  et  revenus  soient  dis- 
tincts ,  d'une  perception  indépendante  et  libre.  La  confusion  de 
revenus  déjà  distincts  ne  serait  pas  légale;  que  serait-ce  de  la 
confusion  qu  on  voudrait  établir  dans  les  biens  de  paroisses  di- 
verses ? 

Après  cela,  on  peut  juger  ce  que  valent  les  instructions  dans 
le  but  d'assurer  le  succès  de  la  mesure  en  question.  On  parle  à 
des  prêtres  séculiers  comme  un  supérieur  religieux  pourrait  faire  à 
ses  moines.  On  les  invite  à  faire  réflexion  qu'ils  sont  solidaires 
dans  le  revenu  commun,  et  que  par  conséquent  ils  se  rendraient 
coupables  d  injustice  en  prélevant  une  somme  quelconque,  sous 
un  prétexte  quelconque,  du  trésor  commun.  Il  y  aurait  lieu  à  res- 
titution. On  avertit,  on  ordonne  même  autant  que  cela  est  né- 
cesssaire,  de  n'accepter  aucune  offrande  spontanée,  afin  de  ne 
pasdouner  occasion  au  soupçon  ou  à  la  connivence.  Enfin,  on 
déclare  qu  à  ces  conditions  seulement  est  autorisée  la  perception 
des  offrandes  dans  l'administration  des  sacrements.  C'est  vouloir 
constituer  et  sauver  à  tout  prix  le  trésor  commun.  Nous  aurions 
plaisir  à  examiner  sil  dépend  tout-à-fait  de  la  volonté  du  supé- 
rieur ecclésiastique  de  détruire  violemment,  par  un  acte  de  son 
bon  plaisir,  la  coutume  légitime  qui  assure  la  perception  des  re- 
venus casuels,  ainsi  que  le  mode  de  cette  perception. 

7°  Supposé  que  la  masse  commune  ait  été  assise  et  que  les 
portions  de  cette  masse  commune  aient  été  assignées  aux  prêtres 
des  paroisses,  on  demande  si  le  supérieur  ecclésiastique  est  en 
droit  de  prélever  une  contribution,  par  exemple,  celle  de  quatre 
francs  par  mois,  sur  chacune  des  portions  de  la  masse?  \  quel 
titre  cette  contribution  pourrait-elle  être  exigée?  Serait-ce  à  ti- 
tre de  cathédratique  ?  Mais  personne  n  ignore  que  le  calhédrati- 
que  ne  doit ,  en  aucun  cas,  dépasser  deux  sous  d  or ,  ce  qui  re- 
présente dix  francs  de  la  monnaie  actuelle.  Le  concile  romain 
de  1725  établit  plusieurs  catégories;  mais,  en  aucuns  cas,  le  ca- 
thédratique ne  s  élève  au-dessus  de  deux  sous  d  or  par  an.  Ainsi, 
l'exaction  des  48  francs  n'a  pas  les  caractères  du  cathédratique. 
Serait-ce  à  titre  de  subside  de  charité  ?  Les  canonistes  enten- 
dent par  là  une  pension  que  levêque  exige  des  clercs  et  des  égli- 
ses qui  lui  sont  soumis  dans  le  but  d'obvier  à  un  péril,  d'éviter 
une  nécessité  grave.  Mais  lexaction  de  ce  subside  extraordi- 
re  n'est  licite  que  lorsqu'on  a  une  cause  juste  et  grave ,  avec 


(1)  Voici  le  passage  du  concile  de  Trente  :  «Episcopi,  etiam 
»  tanquam  aposlolicœ  sedis  delegati,  in  omnibus  ecclesiis  paro- 
»  chialibus,  vel  baptismalibus,  in  quibus  populus  ita  numerosus 
»  sit,  ut  unus  reclor  non  possit  sufficere  ecclesiasticis  sacramen- 
»  tis  ministrandis,  et  cullui  divino  peragendo,  cogant  rectores, 
»  vel  alios,  ad  quos  pertinet  sibi  tôt  sacerdotes  ad  hoc  munusad- 
»  jungere,  quot  sufficiant  ad  sacramenta  exhibenda,  et  cultum  di- 

»  vinum  celebrandum Novas  parochias  ....  constituere  pos- 

»  sint.  mis  autem  sacerdolibus,  qui  de  novo  erunt  ecclesiis  novi- 
»  ter  erectisprœficiendi,  competensassignetur  portio  arbitrio  epi- 
»  scopi  ex  fruclibus ,  ad  ecclesiam  matricem  quomodocumque 

»  pertinentibus »  Ce  n'est  que  dans  le  second  cas,  lorsqu'une 

nouvelle  paroisse  est  érigée,  qu'on  est  autorisé  à  détacher  une 
portion  des  revenus  de  féglise  matrice  et  de  son  recteur,  pour 
l'assigner  au  nouveau  recteur  de  la  paroisse  nouvelle. 
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le  consciitpiiienl  du  clia|iitrc.  Au  reste,  la  toiislilution  d'iunotenl 
XI  |)i'rim-l  ilexijjcr  ce  sulsiilc  une  fois  seuleinenl,  à  la  première 
cnlrée  de  I  e>ù(iue.  (Jue  si  une  rause  pave  se  prcsenic  dans  la 
sui(e,  el  cxiije  en  quelque  sorle  ec  subside,  on  a  besoin  de  sy 
faire  autoriser  par  le  Sainl-Siéi^c  il). 

Serait-ec  i»  lilre  de  porlioir canonique?  I.e  dr()il  des  décréla- 
les  réser\e,  en  eiïel,  à  réu'qnc,  la  (|ualriènic  parlic  des  tlioses 
qui  sonl  laissées  à  une  église  nu  à  un  aulre  lieu  pieux.  Mais 
personne  n  ignore  que  iclte  portion  canonique  nesl,  pour  ainsi 
dire,  plus  en  usa-ie  nulle  part.  Les  legs  pieux  pour  des  messes, 
pour  les  fabriques  et  aulres  tboscs  du  ni6me  genre  en  furent  tou- 
jours exempts;  nous  n'avons  pas  connaissante  que  les  revenus 
d'élole,  le  produit  des  oblations  incertaines  y  aient  jamais  été  sou- 
mis en  aucun  pa>s   2  . 

Serait-ie  à  titre  de  contribution  au  profit  du  séminaire  ?  Eu 
effet,  le  décret  du  concile  de  Trente  relatif  à  l'érection  des  sé- 
minaires autorise  l'établissement  d'une  taxe  sur  la  mcnse  épiseo- 
pale,  sur  les  prébendes  des  chanoines  et  généralement  sur  tous 
les  lieux  pieux  du  diocèse.  Mais  puisqu'une  pareille  contribution 
n  est  licite  qu  en  vertu  du  décret  du  concile,  évidemment  elle 
doit  se  faire  dans  la  forme  qui  est  prescrite  par  le  même  décret. 
Or,  il  y  est  dit  que  1  évt^qge  doit  en  établissant  la  taxe  prendre 
le  conseil  de  deux  chanoines,  dont  l'un  nommé  par  lai,  l'autre 
élu  par  le  chapitre  ,-  puis,  le  conseil  de  deux  prêtres  appartenant 
au  clergé  de  la  \ille;  l'un  est  nomme  par  1  évoque,  l'élection  de 
l'autre  ap[)arlient  au  clergé  3  .  Si  cette  forme  n  a  pas  été  obser- 
vée; si  les  délégués  du  chapitre  et  du  clergé  n  ont  pas  été  con- 
sultés lorsque  la  contribution  a  été  imposée,  le  statut  en  ques- 
tion nest  pas  soulenable,  la  taxe  n'est  pas  légale,  et  le  clergé 
n'est  pas  tenu  de  se  prêter  à  un  impôt  forcé  que  personne  n'est 
en  droit  d'ejtiger. 

En  créant  des  ressources  au  séminaire,  le  concile  de  Trente 
a  établi  un  conseil  de  surveillance  sur  leur  emploi.  Il  veut  que 
les  comptes  annuels  du  séminaire  soient  rendus  en  présence  de 
deux  personnes  déléguées  par  le  chapitre,  et  de  deux  autres  dé- 


(I)  Extraordinarium  tributum  est  subsidium  cbaritativum... 
Justa  autem  el  gravis  lausa  requiritur,  ac  praetcrea  capituli  con- 
sensu  opus  est,  ut  recle  hoc  subsidium  ab  episcopo  inditatur. 
Scd  luinc  salten)  inltalia,  jus  >igct  ab  Innocentio  XI  constitutum, 
quo  sancilum  est,  ut  semel  tantum  episcopus,  videlicet  in  primo 
ingrcssu  suo,  hoc  subsidium  exigat,  el  vero  lanlum  accipiat, 
quantum  aiitea  per  annos  quadraginla  dari  consue\i(.  (luare  si 
quœ  postea  gravis  exoriatur  causa,  qu;e  subsidium  Uagitet,  Se- 
dis  AposlolicîP  venia  opus  est  iinstitut.  Canonicœ  .loann.  Devo- 
ti.  lib.  2.  tit.  1.")  num.  i). 

2  llodie  fere  ubiquc  haîc  portio  tonsueludine  sublata  est, 
cuiii  non  amplius  episcopi  gra>i  illapremanlur  inopia,  cujus  gra- 
tia  initio  ea  eoncessa  fuit.  Si  (]ua  tamen  rcgio  est,  in  qua  porlio 

canonica  adbuc  obtinet,  non  eani  peiiilunt  loca  pia ncque 

penditurex  piis  legatis,  quic  pro  annivcrsario,  pro  ecclcsiae  fa- 
brica,  ceteiisque  similibus  relicla  suni    ibiil.  num.  9  . 

3;  Et  quia  ad  collegii  fabricam  inslituendam,  et  ad  mercedem 
prieteptoribus  et  minislris  solvendam,  et  ad  alcndam  juvenlulem 
et  ad  alios  suiuptus  certi  redilus  eruni  necessarii.. ..  episcopi 
cum  consilio  duorum  de  capitulo,  quorum  aller  ab  episcopo,  al- 
ler ab  ipso  lapilulo  eligatur;  itemque  duorum  de  (  lero  civitatis, 
quorum  quidem  allerius  electio  similiter  ad  episcopum,  alterius 
vero  ad  clerum  pertineat;  ex  fruclibns  iîitegris  mensa*  episcopa- 
lis  el  capituli  ...  et  benedciorum  quorumcumque....  el  ex  fabricis 
ecilesiaslicis,  et  aiiorum  locorum,  ctiam  ex  quibuscumque  aliis 
ecclesiasticis  redilibus.  seu  provcntibus,  etiam  aiiorum  colleffio- 
rum  ...  parlemaliquam.  vcl  portionem  detrabent:  et  eam  porlio- 

lionem,  sic  delractam huic   collegio  applicabunt  et  incorpora- 

buBt  ...  Ad  hanc  autem  poriionem  solvendam,  beneliciorum,  di- 

gnitatum....  possessores ab  episcopo   loci  per  censuras  ecclc- 

siasticas,  ac  alia  juris  remédia  compeliantur  ...  succcdenle  \ero 
casu,  quo  per  uniones  effeclum  suum  sortienles,  vel  aliter  semi- 
narium  ipsuin  in  lotum,  vel  in  parlem  dotalum  rcperialur;  Uinc 
porlio  ex  singulis  beneliciis  ut  supra,  dctracla,  et  incorpcrala  ab 
episcopo,  proul  rcs  ipsa  exeuerit,  in  lolum.  vel  pro  parte  remit- 
laïur  (Sess.  23  cap.  18). 


pulécs  par  le  clergé  de  la  ville  \i' .  1-e  conseil  de  surveillance 
doit  enqir'i  lier  les  renies  du  séminaire,  tant  celles  qui  provien- 
nent des  biens-fonds,  (|ue  le  produit  de  ia'(unlribuliori  établie  sur 
le  clergé  du  diocèse,  d  être  détournées  de  leur  objel.  Si  le  sémi- 
naire est  uni  légitimement  à  une  communauté  régulière,  le  rec- 
teur et  les  professeurs  peuvent,  il  est  vrai,  être  nourris  à  ses 
frais,  mais  le  conseil  de  surveillance  ne  doit  permettre  en  au- 
cun cas  que  les  biens  de  l'olablissemenl  diocésain  tournent  au 
prolit  de  ceux  qui  ne  sont  pas  employés  à  son  service.  Autre- 
ment, il  parli(iperait  à  une  in  usli(e  dont  les  auteurs  assument 
d'une  façon  fort  gra\e  l'obligation  de  resliluer  le  total  des  som- 
mes détournées  ainsi  de  leur  objel. 

Kniin,  lors(|ue  le  séminaire  est  doté  en  tout  ou  en  partie,  la 
taxe  doit  être  remise  ou  totalement  ou  en  partie  seulement,  se- 
lon ce  qui  est  dil  dans  le  même  déirct  du  concile  de  Trente. 

D'où  il  suit  (]ue  la  contribution  de  48  francs  par  an  imposée 
à  chat  une  des  |)ortions  île  la  ma -se  commune  formée  îles  reve- 
nus incertains  de  toutes  les  paroisses  de  la  ville,  n  offre  pas  les 
caractères  de  la  taxe  du  séminaire.  Si  elle  a  été  établie  sans  le 
conseil  du  chapitre  el  du  clergé,  c'est-à-dire  sans  le  conseil  de 
leurs  délégués,-  si  le  compte  des  sommes  recueillies  n  est  pas  ren- 
du chaque  année  devant  le  conseil  de  surveillance  quele  concile  oe- 
cuménique érige,  la  disposition  conciliaire  est  mise  hors  de  cause,  et 
ce  n'est  pas  à  ce  titre  que  la  taxe  des  -48  francs  peut  être  exigée. 

Lénuméralion  que  nous  venons  de  former  semble  prouver  jus- 
qu'à l'évidence  qu  aucun  des  titres  canoniques  qui  peuvent  auto- 
riser l'exaction  d  un  impôt  sur  le  clergé,  ne  se  vérilie  dans  la 
contribution  établie  sur  chacune  des  |iorlions  de  cette  prétendue 
masse  commune.  Nous  prouvons  que  celte  taxe  ne  peut  être 
exigée  ni  à  titre  de  cathédratique,  ni  à  titre  de  subside  extraor- 
dinaire, ni  à  titre  de  portion  canoni(|ue,  ni  à  titre  de  contribu- 
tion en  faveur  du  séminaire.  Mais  par  cela  seul  que  la  contri- 
bution n'est  pas  autorisée  formellement  parle  droit,  elle  se  trou- 
ve par  là  même  réprouvée  par  lui.  Car  le  concile  de  Trente  pro- 
hibe les  exactions  nouvelles.  Il  défend  aux  é\êques  de  recevoir 
de  l'argenl  ou  des  présens,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  l'a- 
Ihneniation  frugale  en  temps  de  visite  pastorale  2  .  Il  proscrit 
toute  coutume  contraire,  même  immémoriale.  Il  veut  que  les 
exactions  faites  contrairement  à  son  décret,  soient  restituées  au 
double,  el  qu'en  outre ,  elles  soient  punies  par  le  concile  pro- 
vincial, sans  espoir  de  rémission. 


il  Hationes  autem  redituum  hujus  seminarii  episcopus  annis 
singulis  accipial,  praesentibus  duobus  a  capitulo,  et  tolidcm  a  cle- 
ro  civitatis  deputatis  (ibid.J 

(2)...  Neve  ipsi,  rut  quiyquiïm  suoium  quidqujm  prccuialio 
nis  causa  pro  visilatione,  eli:  m  tesirmentoium  ad  pios  usus, 
prffter  id,  quod  ex  relie  lis  piis  jure  debelur.  ant  alio  quovis  no- 
mine,  ncc  pecuniam,  nec  munus,  quodcumquc  sit,  eliam  qualiter- 
cumquc  accipianl.  non  obslanle  quacumque  consueludine,  eliam 
immcmorabili  :  exieplis  lamen  viclualibus,  qua*  sibi,  ac  suis  fru- 
galiler  moderaleque  pro  temporis  lanlum  necessilale,  et  non  ul- 
tra, erunt  ministranda  ....  Quod  si  quispiam,  quod  absit,  aliquid 
amplius  in  supradictis  omnibus  casibus  ai  cipcre  pra'sumpserit  ; 
is  prffler  dupli  reslilulionem,  inira  menscm  fadcndam  ,  aliis 
eliam  pfenisjuxla  conslilutioncm  concilii  generalis  lugdunensis, 
qua'  ini  ipit,  Exigil  ;  nec  non  el  aliis  pcenis  in  synodo  provinciali 
arbitrio  synodi,  absque  ulla  spe  venia'  multetur  (Sess.  24  cap.3). 


ŒLVRE  DE  N.  D.  DE  SION. 

L'Œuvre  de  \.  D.  de  Sion  se  rattache  à  la  conversion  qui  eut 
lieu  à  Rome,  le  20  janvier  1842. 

Celui  qui  fut  l'objet  de  cette  grâce  se  sentit  pressé,  dès  les 
premiers  instants  où  il  ouvrit  les  yeux  à  la  lumière,  de  faire 
participer  ses  anciens  coréligionnairesà  cette  grande  miséricorde. 

Sous  linlluence  incessante  de  cette  pensée,  il  se  préoccupait 
déjà  des  moyens  de  la  réaliser  pendant  sa  retraite  préparatoire 
au  saint  batplême. 

Il  en  écrivit  à  son  frère,  qui  remplissait  alors  les  fonctions  de 
sous  directeur  de  lArcbiconfréric  de  N.  D.  des-Vicloires,  à  Pa- 
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ris.  Il  le  conjura,  avec  i'ardeur  d'un  néophyte,  de  faire  l'acquisi- 
tion d'une  maison  pour  y  élever  des  enlants  Israélites,  et  leur 
procurer,  avec  le  consentement  de  leurs  parents ,  le  bienfoit  de 
la  régénération  chrétienne. 

Cette  proposition  parut  extraordinaire  à  tous  égards.  Néan- 
moins, on  ne  voulut  point  la  rejeter  sans  avoir  consulté  Dieu;  et 
le  prêtre  de  N.  D.  des-Vicloires,  se  tournant  vers  la  glorieuse 
fille  de  David,  lui  dit  avec  simplicité:  Si  c'est  vous,  ô  Marie,  qui 
voulez  cette  œuvre,  et  qui  avez  inspiré  (elte  pensée,  faites-le- 
moi  connaître  par  un  signe.  Envoyez-moi  sans  retai'd  un  enfant, 
un  seul  enfant  d  Israël,  et  ce  sera,  à  mes  yeux,  comme  une 
marque  de  votre  approbation! 

Le  signe  ne  se  lit  pas  attendre. 

Ce  même  jour,  i!  reçut  une  lettre  de  M.  labbé  Aladel,  supé- 
rieur des  lazaristes  de  Paris,  qui  l'informait  qu'une  dame  Israé- 
lite, dangereusement  malade,  désirait,  avant  de  mourir,  confier 
ses  deux  jeunes  filles  à  des  mains  chrétiennes.  Le  prêtre  de  N.  D. 
des-Victoires  se  rendit  avec  une  émotion  profonde  auprès  de 
celte  femme  respectable  ;  il  lui  montra  en  Jésus-Christ  le  Messie 
annoncé  par  les  prophètes,  et  le  Rédempteur  que  les  Juifs  at- 
tendent encore.  Peu  de  jours  après,  elle  demanda  le  baptême, 
et  mourut  en  bénissant  les  saints  noms  de  Jésus  et  de  Marie. 

La  semaine  n'était  pas  encore  écoulée ,  qu'une  autre  dame 
Israélite,  demeurant  aux  environs  de  Paris,  frappée  du  récit  de 
laconrersion  qui  s  était  accomplie  à  Rome,  vint  trouver  le  même 
prêtre;  et  à  la  suite  de  quelques  entretiens,  elle  lui  remit  ses 
trois  enfants  pour  en  faire  des  chrétiennes:  bientôt  après,  elle 
fut  elle-même  baptisée;  et  elle  amena  successivement  anx  fonts 
sacrés  ses  deux  fils  et  la  famille  tout  entière  de  sa  sœur. 

Plusieurs  autres  catéchumènes  se  présentèrent  dans  le  même 
temps,  et  reçurent  le  baptême.  Quant  aux  jeunes  néophytes, 
elles  fuient  provisoirement  placées  dans  la  maison  de  la  Provi- 
dence dirigée  par  les  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  et  compo- 
sèrent le  premier  noyau  du  catécbuménat. 

Ces  prémices  se  développaient,  à  vue  d'œil,  sous  la  protection 
de  la  miséricordieuse  Mère  du  Sauveur:  le  moment  était  venu 
d'organiser  l'Œuvre,  et  de  lui  donner  une  vie  propre. 

Mais  une  sérieuse  difficulté  attendait  une  solution.  On  se  de- 
mandait quelles  seraient  les  servantes  de  Dieu,  les  mères  spiri- 
tuelles qui  s  intéresseraient  spécialement  au  salut  des  Juifs;  qui 
prieraient  avec  persévérance  pour  ces  restes  de  l'ancien  peuple 
de  Dieu  :  qui  se  dévoueraient  à  l'instruction  des  catéchumènes,  à 
l'éducation  des  néophytes,  à  la  visite  des  familles,  aux  soins  de 
tant  d'enfants  nouvellement  nées  à  lEglise ?  Les  congrégations 
religieuses  existantes,  ayant  chacune  leur  but  marqué,  leur 
sphère  d  activité  propre,  et  ne  pouvant  d'ailleurs  s'écarter  des 
limites  de  leurs  instituts,  ne  semblaient  pas  s  adapter  aux  condi- 
tions de. l'Œuvre  naissante,  dont  les  éléments  réclamaient  une 
culture  particulière. 

Sur  ce  point,  l'avenir  ne  s  était  pas  encore  dévoilé;  et  jusqu'au 
mois  de  juillet  1842,  aucun  rayon  de  lumière  n'en  avait  percé 
l'obscurité. 

A  (Ctte  époque,  le  sous-directeur  de  l'Archiconfrérie  se  ren- 
dit à  Rome  avec  le  vénérable  curé  de  N.  D.  des-Victoires;  c'é- 
tait à  Rome  que  la  première  pensée  de  rOEu>re  avait  jailli; 
c'était  à  Rome  encore  qu'on  devait  obtenir  grâce  et  lumière. 

Arrivé  dans  la  cité  sainte ,  il  alla  se  mettre  aux  pieds  du 
Souverain-Pontife  Grégoire  XVI ,  et  après  lui  avoir  exposé  ce 
que  la  divine  Providence  avait  déjà  fait,  il  se  sentit  encouragé  à 
demander  au  Saint  Père  la  mission  spéciale  de  travailler  h  ra- 
mener au  bercail  de  J.-C.  les  brebis  dispersées  du  troupeau 
d'Israël.  Le  digne  successeur  de  l'Apôtre  des  Juifs  daigna  ac- 
cueillir ce  vœu  ;  et  levant  ses  deux  mains  sur  la  tête  du  mission- 
naire, il  lui  donna,  avec  l'effusion  de  la  charité  apostolique,  la 
bénédiction  qui  dut  féconder  une  si  sainte  entreprise. 

Cette  grâce,  émanée  du  siège  de  Pierre,  produisit  immédiate- 
ment des  effets  précieux.  Ce  fut  alors  que  le  cœur  de  Marie , 
source  de  toute  tendresse  maternelle,  mit  au  cœur  de  quelques 
dames  chrétiennes  la  pensée  de  se  consacrer  spécialement  à  la 
petite  Œuvre  des  Catéchumènes. 

Animées  d  une  vive  confiance,  elles  rassemblent  autour  d'elles 
les  âmes  déjà  conquises;  elles  en  appellent  d  autres,  et  posent 
les  fondements  d'un  premier  établissement.  —  C'était  au  mois 
de  Marie  1843. 


A  mesure  que  les  brebis  de  cette  bergerie  croissaient  en  nom- 
bre, Dieu  augmentait  aussi  la  petite  communauté.  D'autres  chré- 
tiennes pieuses  et  distinguées  vinrent  successivement  joindre 
leur  concours  au  dévouement  des  premières  fondatrices;  et  tou- 
tes ensemble,  unies  dans  un  même  esprit  et  dans  un  même  cœur, 
travaillèrent,  sous  les  auspices  de  Marie,  à  raffermissement  et 
au  développement  de  cette  œuvre  de  salut. 

Au  commencement  de  l'année  1845,  la  maison  du  Catécbu- 
ménat ne  suffisait  déjà  plus  pour  abriter  les  jeunes  néophytes.  On 
fit  l'acquisition  d'une  maison  plus  vaste,  dont  le  régime  intérieur 
prit  graduellement  la  forme,  les  règlements  et  les  usages  d'une 
Communauté  religieuse.  Et  cette  communauté  nouvelle  se  plaça 
tout  d'abord  sous  le  patronage  de  Notre-Dame  de  Sion. 

De  puissants  encouragements  vinrent  ensuite  la  fortifier  et 
multiplier  ses  fruits.  Monseigneur  Affre,  le  saint  archevêque  de 
Paris,  touché  du  bifcn  qui  s'accomplissait  dans  la  maison  de  Sion, 
lui  accorda  la  faveur  d'une  chapelle  où  iui-même  vint  adminis- 
trer plusieurs  b.iptêmes  et  célébrer  maintes  fois  les  divins  mys- 
tères. Monseigneur  Sibour  ,  son  digne  cl  vénéré  successeur, 
plein  de  compassion  pour  les  brebis  égarés  de  la  maison  d'Israël, 
ajouta  de  nouveaux  témoignages  de  bienveillance  à  ceux  du  pré- 
lat martyr,  et  daigna  niômc  exprimer  hautement,  de  vive  voix 
et  par  écrit  ,  les  sympathie:,  qu  il  ressent  pour  cette  Œuvre. 
D'autres  Princes  de  l'Eglise,  le  Nonce  de  Sa  Sainteté,  S.  E.  le 
cardinal  Fornari,  le  cardinal  Giraud  de  Cambrai;  plus  tard  le 
Patriarche  de  Jérusalem  ,  e!  un  grand  nombre  de  NN.  SS.  les 
Archevêques  et  Evéques  voulurent  bien  visiter,  consoler  et  bénir 
le  bercail  de  N.-D.  de  Sion. 

A  ces  hautes  approbations,  est  venue  s  ajouter  encore  une  fa- 
veur. Le  Saint  Père  lui-même,  le  bien-aimé  Pie  IX,  informé  des 
résultats  obtenuspar  la  Communauté  de  N.-D.  de  Sion,  lui  adressa 
un  Bref  en  date  du  l.'ï  janvier  1847,  qui  concède  de  nombreuses 
et  précieuses  indulgences  à  la  chapelle,  ainsi  qu'à  tous  les  mem- 
bres de  la  Communauté. 

Cette  dernière  bénédiction  du  Père  des  fidèles  tomba  d'en 
haut,  comme  la  rosée,  sur  la  montagne  de  Sion,  et  fit  mûrir  des 
moissons  de  plus  en  plus  abondantes.  On  vit  des  familles  entiè- 
res, édifiées  de  la  transformation  que  le  Christianisme  avait  opé- 
rée dans  quelques-uns  de  leurs  membres,  demander  linstruction 
et  le  baptême;  et  il  n'est  pas  rare  que  la  grâce  divine  circulant 
à  travers  les  branches  d'une  même  famille,  remonte  des  petils 
enfants  jusqu'à  leurs  parents  octogénaires.  Parmi  les  néophytes, 
on  remarque  des  personnes  de  toutes  conditions:  des  médecins, 
des  avocats,  des  militaires,  des  artistes,  des  littérateurs,  des  ou- 
vriers; on  peut  citer  aussi  un  docte  Rabbin  âgé  de  plus  de  quatre- 
vingts  ans.  Plusieurs  d'entre  eus  ont  embrassé  la  foi,  au  prix  des 
plus  grands  sacrifices  et  en  face  des  plus  grands  dangers;  quel- 
ques-uns ont  embrassé  la  vie  religieuse  ;  et  un  bon  nombre  de 
néoph^  tes  éprouvées  se  sont  consacrées  au  Seigneur  dans  la  Com- 
munauté de  Notre-Dame  de  Sion. 

Toutefois,  le  nombre  toujours  croissant  de  ces  conversions  et 
de  ces  vocations  n'est  pas  le  seul  objet  qui  doive  éveiller  la  sol- 
licitude chrétienne.  Un  fait  plus  remarquable,  mais  très  peu  aper- 
çu ,  de  notre  époque,  c'est  le  mouvement  général  qui  se  mani- 
feste parmi  les  Juifs  répandus  dans  les  diverses  contrées  de  l'Eu- 
rope. Leur  contact  avec  les  chrétiens,  depuis  que  la  Providence 
a  permis  que  les  barrières  sociales  et  les  murs  de  séparation 
fussent  renversés,  a  eu  pour  effet  de  dissoudre  les  derniers  ves- 
tiges de  leur  nationalité,  et  de  les  mêler  à  la  vie  de  la  société 
chrétienne  ;  en  sorte  qu'ils  se  trouvent  enveloppés  et  comme  en- 
vahis de  tous  côtés  par  l'atmosphère  vivifiante  du  Christianisme. 
Quand  on  compare  cet  étrange  mouvement  du  .ludaisme  mo- 
derne avec  l'immobilité  où  il  est  demeuré  depuis  plus  de  dix- 
huit  siècles,  ne  peut-on  pas  espérer  quelque  dessein  de  miséri- 
corde de  Dieu  sur  les  restes  de  Jacob  ? Ne  serait-il  pas  per- 
mis de  se  rappeler  les  paroles  si  expresses  de  l'apôtre  saint 
Paul  :  «  Est-ce  que  Dieu  a  rejeté  son  peuple  '?  Non,  certes,  car 
je  suis  moi-même  Israélite,  de  la  race  d'Abraham  et  de  la  tribu 
de  Benjamin.  Que  dirai-jc  donc  .'^  Les  Juifs  sont-ils  tombés  de  telle 
sorte  que  leur  chute  soit  sans  remède?  A  Dieu  ne  plaise  !  Mais 
leur  chute  est  devenue  une  occasion  de  salut  pour  les  Gentils.... 
Que  si  leur  chute  a  été  la  richesse  du  monde,  combien  leur  plé- 
nitude enrichira-t-elle  le  monde  encore  davantage  ?  Et  si  leur 
perte  a  été  la  réconciliation  du  monde,  que  sera  leur  salut,  sinon 
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uii  retour  de  la  mort  à  l.i  vie.  »  L'apiMre  ajoute  :  «  Je  >cux  bien, 
mes  frères,  vous  dérouvrir  le  iinstère  et  re  sf rret ,  aliii  que 
vous  ne  so>ez  pas  saj-es  à  vos  iiropres  veux  ;  e  est  qu  une  partie 
des  Juifs  est  loiiibéc  dans  ra>eu^lemeiit  jusqu  à  ce  que  la  niulli- 
tude  des  nations  entrât  dans  1  Eijiise  ;  et  qu'ainsi  loul  Israël  soit 
sau\c,  selon  re  quil  est  éiril  :  //  sortira  de  Sioii  un  Liberalcnr 
qui  bannira  l'impietc  de  Jacub.  Et  c'est  là  l  alliauie  que  je  ferai 
avec  eux,  lorsque  j  aurai  eflaev  leurs  péchés.  Aii\s\,  quant  à  l'Evan- 
gile, ils  sont  maintenant  ennemis  à  cause  de  vous:  mais  quant  à 
l'élection,  ils  sont  aimes,  ii  cause  leurs  de  pères  :  car  les  dons 
et  la  \ocalion  de  Hieu  sont  immuables,  et  il  ne  scn  rcpend 
point    r  » 

La  (  harilé  (jui  pressa  si  ardemment  saint  Pierre  cl  saint  Faul 
est  toujours  vivante  dans  I  Eglise  ;  elle  a,  de  nos  jours,  préparé 
de  nouveaux  dévoùmcnts  pour  répondre  à  de  nou\eaux  besoins. 
Est-ce  que  Dieu  voudrait  se  servir  de  la  petite  Œuvre  de  Sion 
pour  concourir  à  un  but  si  grand,  si  éUné  et  si  difficile?...  Celte 
Œuvre  serail-elle  comme  ce  pain  dorge  cuit  sous  la  cendre, 
dont  parle  Gédéon ,  et  qui,  roulant  dans  la  vallée,  finit  par  ren- 
verser loul  le  camp  des  Jladianites. 

Une  congrépUion  composée  de  ce  qu'il  j  a  de  plus  faible  se- 
lon le  monde ,  serait-elle  appelée  à  triompher  des  obstacles  qui 
semblent  a\oir  lassé  les  forts  d  Israël  eux-mômcs?  Les  temps  de 
la  miséricorde  promise,  en  termes  si  positifs  et  si  solennels,  se- 
raienl-ils  enfin  arrivés  '.'  Ta  exsurgens  misereberis  Sion  ;  quia 
renil  tempits.  Hien  n'est  imposible  à  Dieu;  et  l'on  peut  tout  es- 
pérer quand  on  répète  sans  cesse  avec  Jésus  crucifié  :  Pater,  di- 
mitte  mis  !  On  peut  tout  espérer  quand  om  met  une  confiance 
entière  en  la  puissante  intercession  de  Marie,  la  Rcijie  de  Sion. 

Aussi,  malgré  les  crises  sociales,  et  au  milieu  des  épreuves  et 
des  contradictions  de  tous  genres,  l'Œuvre  a  pris  racine;  elle  a 
déjà  poussé  plusieurs  branches  qui  portent  des  fruits  de  salut. 

Ces  commencements  ,  si  manifestement  bénis,  autorisent  une 
confiance  sans  bornes  dans  l'avenir  et  rendent  gloire  au  Dieu  des 
Hiscricordcs. 

Saint  Paul  aux  Romains,  chap  XI. 


Son  Eminence  le  cardinal  vicaire  a  publié  la  notification  sui- 
vante, en  date  du  25  juin  1S51. 

Benoît  XIV,  de  saine  mémoire,  dans  la  constitution  qui  com- 
mence Admirabilis  du  V  a\ril  1743,  pour  accroître  la  dévo- 
tion du  peuple  romain  envers  les  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul  pro- 
tecteurs principaux  de  cette  ville  sainte,  détermina  que  non  seu- 
lement dans  le  jour  de  leur  mart\re  on  célébrât  chaque  année, 
selon  lusage,  la  messe  solennelle  et  les  vêpres  dans  la  basilique 
Yalicane.  mais  encore  qu'il  y  eût  pontifical  tous  les  jours  de  I  oc- 
tobre ;  le  seconil  jour,  dans  la  basilique  de  S.  Paul  ;  le  troisiè- 
me, dans  la  basilique  de  sainte  Pndentienne  ;  le  quatrième,  à 
Sainte  Maria-in-vii.-Lata  ;  le  cinquième,  à  saint  Pierrc-in-Vin- 
cula;  le  sixième,  à  la  prison  Mamcrlime;  le  septième,  i»  .saint 
Pierrc-in-.Moiitorio  ;  le  huitième  et  dernier  jour,  dans  la  basili- 
que du  Latran.  Il  établit  en  outre  ipie  les  compagnies  de  Rome 
se  rendraient  processionnellement  pour  visiter  les  églises  respec- 
tives aux  jours  désignés  par  nous.  En  vue  donc  de  celle  consti- 
tution, on  enjoint  expressément  aux  compagnies  désignées  ci- 
après  de  se  transporter  vers  le  soir  des  jours  indiqués,  à  l'église 
qui  leur  est  assignée,  en  chantant  les  litanies  des  saints,  et  au  re- 
tour, celles  de  la  Sainte  Vierge.  Le  même  Pontife  Henoîl  XIV 
concéda  à  chacun  des  confrères  sept  ans  et  sept  quarantaines  ;  à 
tous  les  autres  fidèles  de  1  un  et  de  l'autre  sexe,  (jui  vraimeni 
repentantset  confessés,  visiteront  1  église  de  la  station,  cent  jours 
dindulgence. 

—  Lundi  30  juin,  second  jour  de  loclave,  se  rendront  à  la  ba- 
silique patriarcale  de  S.  Paul  —  larchiconfrérie  de  S.  Eloi  des 
Ferrari,  —  de  S.  Franc.ois  de  Paule  aux  .Monli,  —  de  S.  Joseph 
des  menuisiers  au  Forum,  —  de  Jésus  flagellé  a  la  colonne. 

—  .Mardi  1''"  juillet,  à  sainte  Pudentienne,  —  I  archiconfiérie 
du  Très-Saint  Crucilix  à  S.  Marcel,  —  de  Sainte  Marie  du  Car- 
mel  aux  trois  Canelle,  —  de  la  Très-Sainte  Cioix  dcs  Lucchcsi, 
—  de  Jésus  Crucifix  Agnonisant  à  S.  Nicolas  des  Prefetti. 

—  -Mercredi  2  juillet,  h  la  collégiale  de  Sainte  Marie-in-Via- 
Lala,  —  l'archiconlrérie  de  la  Nativité  de  J.  C.  dite   des  Agoni- 


sants, —  de  Sainte  Marie  des  Miracles,  au  peuple,  —  de  S.  Roch, 
à  Ripelta,  ' —  des  Amants  (!e  Jésus  au  Calvaire,  à  S.  Rarthélcm}- 
de-irie. 

• —  Jeudi  3  juillet,  à  Icglise  (!c  S.  PierrcinVincoli.  —  lar- 
chiconfrérie du  'Irès-Sainl  Sacienienl,  à  Sainte  Mar  e-iiiCosme- 
din.  —  de  Jésus  de  Na/areth,  à  S.  Hélène,  —  du  Précieux  Sang, 
à  S  Nicolas-in-Carcere,  ■ —  de  la  IJ.  Rila. 

—  Vendredi  i  juillet,  à  S.  Picrre-in-Carcerc,  —  larchicon- 
frérie de  S.  iVîarie  de  la  pcrsé>éraiice,  à  S.  Sauveur  des  Coppclle, 
—  de  S.  (jrégoire  Thaumaturge,  :i  S.  Claire,  —  du  Très-Saint 
Sacrement,  ;i  S.  Cécile,  —  de  S.  Emidius,  à  S.  Marguerite  du 
Translévère. 

—  Samedi  5  juillet,  à  S.  Pierrc-in-Montoro,  —  l'archiconfré- 
rie  de  S.  Lucie  du  Gonfalone,  ■ —  de  la  SS.  Trinité  des  Pèlerins, 
• —  de  S.  Marie  du  Suffrage,  lue  Julia,  —  du  S.  Esprit. 

—  Dimanche  jour  de  1  oc  tave,  se  rendronl  à  la  basilique  pa- 
triarcale du  Latran  :  ■ —  Larchiconfrérie  de  S.  Marie  du  Bon  Con- 
seil, aux  Monii,  —  de  S.  Marie  du  Rosaire,  à  S.  Clément,  —  de 
S.  Mariedes-Neiges,  —  de  S.  Léonard-des-Scalpellini,  à  Torrc 
dei  Specchi. 

NOUVELLES  INDULGENl  ES  DU  ROSAIRE: 

Afin  que  la  dévotion  envers  la  .Mère  de  Dieu  toujours  Vierge 
s'accroisse  dans  le  coeur  des  fidèles,  à  l'aide  surtout  de  la  prière 
très  efficace  du  Rosaire,  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  a,  sur  la  de- 
mande du  vicaire-général  de  lordrc  des  Prêcheurs,  confirmé 
toutes  et  chacune  des  indulgences  accordées  par  sesprédéceseurs 
tant  aux  membres  des  confréries  du  Rosaire,  qu'aux  fidèles  qui  le 
récitent.  En  outre,  il  a  concédé  de  nouvelles  indulgences,  savoir, 
plusieurs  indulgences  plénièrcs  dans  le  cours  de  l'année.  L'indul- 
gence de  dix  ans  et  de  dix  quarantaines  une  fois  par  jour  aux 
personnes  qui  récitent  la  troisième  partie  du  Rosaire.  Quant  à 
(  elles  qui ,  sans  faire  partie  de  la  confrérie,  ont  la  pieuse  cou- 
tume de  réciter  le  rosaire,  une  fois  par  semaine  au  moins,  l'in- 
dulgence plénière  le  dernier  dimanche  de  chaque  mois,  ainsi 
(ju  on  le  verra  mieux  dans  le  décret  que  nous  publierons  prochai- 
nement. 

A  laide  de  celle  concession,  les  indulgences  du  rosaire  seront, 
à  ra\enir,  peu  inférieures  à  celles  qui  ont  été  concédées  à  la  ré- 
citation du  chapelet  dit  de  S.  Brigitte. 


OÉCREr  DE  LA  S.  C  DES  RITES. 

L'aumônier  d'un  évéque  n'a  pas  le  droit  de  prendre  l'e'lole  lor$- 
lassisle  à  la  messe  dans  un  oratoire  privé  ou  ailleurs. 

Sacerdns  Spirifus  Gustavu.":  Jouve,  canoiiicus.et  clccmosycariusopiscopi 
Vaientinensis  quarit  1''.  Uirum  teneatur  ferre  super  habitu  choraii  slo- 
lam,  quonclo  assisleiiliam  prwslal  episcopo.  dum  in  oratorio  privalo,  aut 
alibi  missam  célébrât  :  in  livpoihrsi  vero  negaliva,  quacrit.  2°.  Utrum 
sibi  liceat,  abiquc  violalionc  rubricarum,  sto  am  ferre  in  rasibns  supra- 
(lictis?  Et  Sacra  Hituum  Coiigregalio  in  ordinario  ca-lu  ad  Vaticaiium 
hodicrna  die  eoadunata,  ad  relalionem  subsignati  Sccreianires  pondendum 
ceiisuit. 

Ad  1.  Négative- 

Ad  2.  Obstanl  décréta.  Die  12  Martii  1836. 

AVIS. 

Aux  Etals-Unis  d  Amérique,  les  souscripteurs  à  la  Correspon- 
dance voudront  bien  s'adresser  au  Révér.  J.  F.  Wood,  à  la  ca- 
thédrale de  Cincinnati. 

Dans  le  Canada,  les  demandes  sont  recjucs  par  M.  Crémazie  , 
libraire  à  Québec.  On  a  la  faculté  de  s'adresser  pareillement  h 
M.  Sax,  (irêtre,  à  l'archevêché  de  Québec. 

Nos  lecteurs  ne  doivent  pas  ignorer  que  le  Ré»érendissime 
Maître  du  Sacré-Palais  est  chargé  de  réviser  les  éc  rils  qui  sont 
imprimés  h  Rome.  La  Correspondance  n  est  pas  exempte  de  la 
loi  comnmne.  Ses  livraisons  n'arrivent  pas  au  public  sans  avoir 
clé  soumises  à  la  révision  et  avoir  obtenu  1  approbation  de  l'au- 
loriié. 


I\OME.  --  Iniprimcric  G-A.  Bcriitielli.  rue  Sixiine,    46. 


2i  Juillet  1851. 


QUATRIÈME  ANNÉE. 


N°  71. 


PARAISSANT   TROIS  FOIS   PAR  MOIS. 


Rome,  M.   F.  Merle,  libraire,  luriii,  Marielti.  Pans,  MM.  Sagiiier  et  Biay.  Bruges,  M.  Van  Hoorenbeke  de  Vlieghere,  éditeur  de  La  Patrie 
Marseille,  M.  Chnuffard,  place  Noaillcs.  Prix  :  DIX  f.  par  an  ;  SIX  f.  pour  six  m.  (affranchir).  —  En  France,  on  solde  à  la  poste  8  c.  par  N°. 


Sommaire. 


De  la  consécration  des  autels.  Décisions  récentes.  —  Mémoire 
inédit.  Que!  est  1  office  qu'on  doit  réciter  devant  les  reliques? 

Critique  littéraire.  Le  manuel  de  droit  canonique  nuctore  Le- 
queitœ. 

Une  décision  de  la  S.  C.  du  Concile. 


Dli  LA  CONSECRATION  DES  AUTELS. 


Les  saints  canons  qui  prescri\ent  la  dédicace  des  églises,  veu- 
lent en  même  temps  que  les  autels  soient  consacrés.  Il  j  a  pro- 
hibition stricte  de  célébrer  le  divin  sacrifice  sur  les  autels  qui 
n'ont  pas  reçu  l'onction  sainte.  En  effet,  si  les  linges,  les  vases  et 
les  autres  objets  qui  servent  à  la  célébration  des  mjstères  ont  be- 
soin d  être  bénis  et  consacrés,  l'autel  où  ils  s'accomplissent  doit 
recevoir  pareillement  sa  consécration.  Ajoutez  à  cela  que  les 
mvstères  qui  sont  signifiés  par  ce  rit,  les  avantages  qui  en  résul- 
tent pour  le  peuple  chrétien,  comme  Icxpliquent  admirablement' 
les  auteurs  sacrés,  ne  sont  pas  réalisés  si  l'autel  n'a  pas  reçu  la 
consécration  qui  lui  est  due. 

On  peut  voir  dans  le  décret  de  Gratien  dist.  I  de  consecrat.  les 
canons  qui  font  un  précepte  de  la  consécration  tant  desautelsque 
des  églises.  Les  décrétâtes  renferment  plusieurs  textes  dans  le 
même  sens.  Nous  ajouterons  que  le  concile  romain  célébré  par 
Benoit  XIII  en  1715,  prescrit  de  consacrer  les  églises  a\ec  les 
autels  majeurs  pour  le  moins,  dans  l'année  qui  suit  leur  restau- 
ratiou,  s'il  s'agit  de  la  ville,  et  dans  l'intervalle  de  deux  ans,  pour 
le  reste  du  diocèse.  On  sait  quel  zèle  déploja  Benoît  Xlll  à  ob- 
server le  rit  de  la  consci  ration  des  autels  et  des  églises.  Ceux  qu'il 
consacra  à  Rome  sont  pour  ainsi  dire  innombrables.  La  basilique 
Vaticane  possède,  à  elle  seule,  vingt-un  autels  dédiés  par  lui.  On 
a  calculé  que  depuis  son  épiscopat  jusqu'à  sa  mort,  il  posa  les 
premières  pierres  de  36  églises  ;  il  dédia  880  églises  en  diffé- 
rents lieux;  il  consacra  1632  autels  dans  diverses  églises   o. 

2.  La  consécration  des  autels  est  réservée  aux  évéques.  Le 
concile  de  Bragues,  en  613,  prononce  la  peine  de  la  déposition 
contre  le  prêtre  qui  oserait  bénir  le  saint  chrême,  ou  consacrer 
les  églises  et  les  autels;  car,  dit-il,  les  anciens  canons  ont  prohibé 
cela.  On  a,  en  effet,  une  lettre  dans  laquelle  S.  Léon  réprime  la 
coutume  abusive  où  étaient  certains  évêques  de  faire  constituer, 
bénir  et  oindre  les  autels  par  de  simples  prêtres  ou  par  les  cho- 
révêques.  Il  démontre  parfaitement  que  cette  bénédiction  et  cette 
onction  entrent  dans  les  attributions  épiscopalcs;  ce  qu'on  trouve 
statué  pareillement  dans  le  septième  concile  de  Tolède  ainsi  que 
dans  le  second  concile  de  Séville. 

C'est  pourquoi  Grégoire  IX  condamnant  l'usage  de  la  province 
de  Bragues,  statue  que  les  simples  prêtres,  même  avec  la  licence 
de  1  évêque,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  réconcilier  les  églises,  non- 
obstant la  coutume  conti  aire,  car  l'évêque  peut,  il  est  vrai,  com- 
mettre ce  qui  est  de  juridiction,  mais  ce  qui  est  d'ordre  épisco- 
pal,  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  déléguer  à  des  clercs  d'un  degré 
inférieur.  Le  Pape  ajoute  qu'il  veut  bien  tolérer  ce  que  des  prê- 
tres ont,  sur  le  mandat  de  leur  évêque,  fait  relativement  à  la 
réconciliation  des  églises  ;  ce  qui  permet  de  penser  que  lacée  est 


susceptible  d'être  ratifié ,  sans  qu'où  doive  recourir  à  une  béné- 
dictionou  consécration  nouvelle  ;  de  fait,  on  ne  trouve  pasd'exem- 
ple  qu'une  église  ait  été  consacrée  de  nouveau  dans  des  cas  pa- 
reils {6]. 

3.  Le  Pontifical  romain  porte  que  la  consécration  de  l'autel 
peut  avoir  lieu  en  quatre  manières  :  d'abord ,  en  même  temps 
que  la  dédicace  de  l'église;  puis,  en  dehors  de  la  dédicace;  vient 
ensuite  la  consécration  de  l'autel  dont  le  sépulcre  de  reliques  est 
au  milieu  du  sommet  de  la  base;  enfin,  la  consécration  de  l'autel 
portatif. 

Les  rits  de  ces  consécrations  sont  exposés  dans  les  titres  3, 
4  et  5  du  pontifical.,  deuxième  partie.  Ils  ne  diffèrent  que  par  la 
solennité,  qui  est  plus  ou  moins  grande,  ou  par  les  oraisons  qui 
sont  plus  ou  moins  contractées.  Ce  qui  est  commun  à  ces  consé- 
crations, c'est  l'apposition  des  reliques  des  saints;  et  puis  les  di- 
verses onctions  de  I  huile  et  du  saint  chrême,  avec  les  encense- 
ments. 

Nous  traitons  en  premier  lieu  de  l'inclusion  des  reliques  dans 
les  autels;  nous  parlerons  eusuile  de  ce  qui  a  rapport  aux  onc- 
tions et  aux  encensements. 

4.  Les  reliques  des  saints  doivent,  de  nécessité,  être  placées 
dans  les  autels  qui  sont  consacrés.  On  le  prouve  1°  par  la  prati- 
que constante  de  l'Eglise  universelle.  2"  Par  la  prescription  ex- 
presse du  pontifical  romain.  3"  Par  les  décisions  portant  que  les 
autels,  qui  perdent  leurs  reliques  ou  qui  ont  des  reliques  de 
l'authenticité  desquelles  il  ne  conste  pas,  sont  par  là  même  exé- 
crés. 

.5.  Le  rit  de  célébrer  le  sacrifice  de  la  messe  sur  les  reliques 
des  saints,  paraît  avoir  pris  naissance  à  Rome.  On  sait  que  du- 
rant les  persécutions,  les  chrétiens  se  réfugiaient  dans  las  cata- 
combes, où  les  mvstères  étaient  acccomplis  sur  les  tombeaux  des 
martyrs.  Lorsque  le  christianisme  eut  triomphé  ,  et  qu'un  put 
ériger  librement  des  églises,  elles  furent  construites  de  préfé- 
rence dans  les  endroits  où  les  assemblées  chrétiennes  avaient 
coutume  d'être  faites;  et  c'est  alors  que  l'Eglise  romaine  com- 
mença à  observer  le  rit  qui  fut  pratiqué  dans  la  suite  par  les  au- 
tres églises  (c\ 

Ce  qui  est  confirmé  par  le  fait  de  S.  Ambroise  consacrant  la 
cathédrale  de  Milan.  La  population  lui  demande  de  la  dédier  se- 
lon le  rit  romain  ;  il  répond  qu'il  le  fera,  s'il  trouve  des  reliques. 
Ayant  trouvé  les  corps  des  SS.  Gervais  et  Protais,  il  fait  la  dédi- 
cace selon  l'usage  de  Rome  ;  ce  qui  montre  que  le  rit  de  la  dé- 
dicace des  églises  avec  des  reliques  était  propre  à  l'Eglise  ro- 
maine; sans  quoi  S.  Ambroise  n'aurait  pas  requis  des  reliques  pour 
consacrer  son  église  selon  le  rit  de  Rome.  Le  fait  est  attesté  par 
saint  Ambroise  lui-même  dans  sa  lettre  ad  Marcellinam  sororem. 

Les  autres  églises  se  conformèrent  au  rit  de  l'églisc-mère.  On 
voit  dans  le  cinquième  concile  de  Carthage  un  canon  qui  pres- 
crit aux  évêques  que  s  ils  trouvent  des  autels  où  rien  ne  prouve 
que  des  reliques  de  martjs  ont  clé  ensevelies,  ils  les  renversent. 

Les  actes  du  septième  concile  général  contre  les  Iconoclastes 
indiquent  que  la  discipline  des  Grecs  n'était  pas  différente.  Les 
Iconoclastes  n'employaient  pas  les  reliques  dans  la  dédicace  des 
églises;  le  concile  les  condanme  sur  ce  point;  il  prescrit  de  consa- 
crer de  nouveau  les  églises  qui  l'ont  été  sans  reliques;  il  décrète  la 
déposition  contre  l'évêque  qui  viendrait  à  négliger  ce  rit,  en  tant 
que  trausgresseur  des  traditions  ecclésiastiques.  Chez  les  Grecs 
comme  dans  l'église  latine,  lantique  tradition  veut  que  les  au- 
tels ne  soient  pas  consacrés  sans  reliques. 
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6.  l-ps  nionumcnts  que  nous  venons  do  ciler  parlent  seule- 
ment des  reliques  «les  m;irtvrs.  Il  en  cs(  de  môme  du  déc  rel  qu'on 
nttribiie  au  I'iq)e  S.  Félix  :  hir  conMiluil  siiprr  si'pulcra,  nul  mc- 
nioritis  marlijrinn  niissns  relrhrnri,  dil  Anaslasc  en  parlant  de  le 
Pape.  Il  est  pourtanl  «erlain  cjiie  (juelquelois  des  églises  furent 
érijjées  sur  le  ton»l)cau  des  eonfcsseurs.  On  ne  renlermail  pas 
scniemcnt  dans  les  aniels  le  corps  des  saints,  ou  des  parties  insi- 
gnes; on  V  mettait  aussi  les  olijels  ipiils  avaient  sancliliés  par 
l'usage  qu'ils  en  a^  aient  fait.  An  rapport  de  S.  Grégoire  de  Tours, 
trois  pierres  teintes  du  sang  du  martyr  S^niphorien  furent  pla- 
cées dans  l'église  (jui  lui  fut  dédiée  (de  gloria  marl>rum  lib.  I. 
cap.  01  \  J^orsque  le  saint  é^éque  de  Tours  dédia  une  église  à  S. 
Julien,  il  renferma  dans  l'autel  quel(iues  morceaux  du  linge  qui 
était  suspendu  siu'  le  toud)eau  du  martyr   </ . 

In  autre  rit  qu'on  voit  observer,  est  celui  de  renfermer  dans 
l'autel  qu'on  consacrait  des  reliques  de  différents  saints.  Des 
exemples  en  sont  cilés  par  Calalani    part.  2.  lit.  '2.  §  ôi]. 

7.  Si  on  veut  sau)ir  (jnelles  sont  les  raisons  (|iie  l'Eglise  a 
eues  lorscpi'elle  a  prescrit  de  placer  les  reliques  des  saints  dans 
dans  le  Sf|)ulcre  de  lautel.  saint  Augustin  nous  fait  remarquer 
une  relation,  une  analogie  m\slérieuse  entre  Notre  Seigneur 
Jésus-(^.liris(,  (befdcs  mart\rs  et  ses  membres  :  Cuntcnienter  ait- 
(em,  et  (/(/a.</  qitodnm  rauforlto  ihi  martyrihiis  sepxiUura  ihcreln 
cfl,  vhi  mors  Dumiiii  qiiotidic  rclebraliir  ;  scihccl  ni  qui  proplcr 
mortcm  rjiis  wortni  furriint,  siih  sacramciili  cjiis  myslerio  rcquies- 
canl.  I.e  môme  saint  docteur  interprète  de  lautel  visible  le  \er- 
sel  de  l'Apocalypse  :  Vidi  suli  allnre  Dci  aiuinas  iiiterfccloriim. 

Selon  saint  Pierre  Damien.  l'association,  dans  les  autels  sacrés, 
des  reliques  des  saints  an  Corps  du  Seigneur,  désigne  l'union  du 
corps  de  l'Eglise  il  son  Rédempteur;  c'est  lEpouK  qui,  avec 
l'Epouse,  est  mis  sur  le  lit  du  saint  autel.  Et  puisque  dans  l'A- 
pocalyse  les  âmes  des  saints  martyrs  sont  vues  sous  l'autel  de 
Dieu,  il  faut  aussi  que  parmi  nous  leurs  reliques  soient  renfer- 
mées sous  la  mense  de  lautel  visible  (r;. 

8.  r,e  ponlifn  al  romain  prescrit  iiiviolablement  que  des  reli- 
ques soient  renfei niées  dans  les  autels;  et  cela,  non  seulement 
dans  la  consécration  solennelle  qui  se  fait  en  môme  temps  que 
la  dédicace  des  églises  ou  en  dehors  de  la  dédicace,  mais  aussi 
dans  la  consécration  des  autels  portatifs.  Ce  qui  est  confirmé  par 
les  termes  de  la  prière  (pic  le  missel  romain  met  dans  la  bouche 
du  prêtre  baisanl  l'autel  aprè.;  la  confession  :  Per  mérita  Sanclo- 
rinn  iiiorom,  quorum  reHqitiœ  hic  snnt ;  d'où  la  nécessité  qu'il  y 
ait  le  sépulcre  d(^s  reliques  dans  l'autel.  Celle  même  formule 
du  missel  r«»iiiain  iiidiqui'  qiielesreliques  de  deux  saints,  nu  moins, 
doivent  èlre  renrermées  dans  le  sépulcre:  sans  quoi  les  termes 
de  la  prière  n'auraieni  jias  de  sen.s. 

Lors  de  la  consécration  solennelle  qui  a  lieu  en  même  temps 
que  la  déilicace  de  l'église,  le  pontifical  prescrit  1.2.  §  3  que 
l'évoque  prépare,  dès  la  veille  de  la  dédicace ,  les  reliques  qui 
doivent  être  ienfirmées  dans  l'autel,  il  les  place  dans  un  vase 
déccnl,  avec  (rois  grains  d'encens;  il  y  met  aussi  un  écrit  en  par- 
chemin faisant  foi  de  la  consécration  tant  de  l'autel  que  de  l'é- 
glise, avec  l'aiilhcntique  des  reliques. 

Le  vase  étant  scellé,  est  placé  au  milieu  des  candélabres  et 
l'on  célèbre  les  a  cilles  devant  les  reliques  §  i  .  On  chante  les 
matines  et  les  laudes  en  honneur  des  saints  dont  les  reliques  doi- 
vent être  renfermées  dans  l'autel. 

La  solennilé  cpion  mettait  autrefois  h  veiller  en  présence  des 
reliques  des  saints  est  attestée  par  un  grand  nombre  de  faits.  La 
nuit  entière  s  écoulait  en  prière.  La  lettre  de  S.  Ambroise  ad 
Marcelliiiam  sororeiii  au  sujet  de  la  dédiciice  de  l'église  de  Milan, 
porte  i|i: On  veilla  toute  la  nuit  en  présence  des  reliques  qui  ve- 
nait d'être  transférées  à  la  basilique  de  Fausta  :  //)/  vigtlicr  tota 
nocle.  S.  (irégoire  de  Tours,  la  veille  de  la  dédicace  de  l'église 
de  S.  .lulien,  transfère  les  reliques  du  saint  à  la  basilique  de  S. 
Martin  ubi  deposilis  super  allarium  sacrosanctis  reliqiiiis,  vigi- 
lata  nocle  ciun  grandi  psallcrio  (/"^. 

L'office  que  l'on  célèbre  dans  ces  veilles  est  celui  des  saints 
dont  les  reliques  sont  présentes,  et  non  l'office  de  la  dédicace.  On 
trouvera  ci-après  un  mémoire  sur  la  question. 

Ccst  au  %  7y2  du  même  litre  2  du  pontifical  qu'est  exposé  le 
rit  de  la  translation  des  reliques  dans  l'église  qui  est  consacrée, 
avec  l'antienne  :  Iiigrcdimini  Sancti  Dei ,  prœparala  est  cnim  n 
Domino  habilatio  scdis  vestra"...  Puis,  vient  la  consécration  du  sé- 


pulcre, a>ec  les  mots:  Sub  nllarc  Dei  srdes  accepistis,  Sancti  Dei, 
inlercedite  pro  nohis  '§  54).  La  pierre  qui  ferme  le  sépulcre  est 
consacrée  avec  le  saint  chjême  dans  la  partie  inférieure;  elle 
lest  pareillement  dans  la  partie  supérieure  §  'iô  et  .'jG  .  Apiès 
a\oir  accompli  ces  prescriptions  relali>es  aux  reliques,  le  Pon- 
tife entreprend  « c  qui  concerne  les  onctions  et  les  encensements. 

Le  litre  3  du  ponlilical  romain  est  relatif  à  la  consécration  de 
lautel  qmv  fit  sine  ecctesiœ  dedicalione.  Ce  qui  concerne  les  reli- 
ques a,  pour  ainsi  dire,  la  même  solennité  que  lorsque  la  consé- 
cration a  lieu  en  môme  temps  que  la  dédica( e  de  léglise.  On 
doit  préparer  les  relii|ues  dès  la  veille,  les  enfermer  dans  un 
vase,  avec  trois  grains  d  encens  et  le  (laichemin.  Le  pontifical  ne 
dil  pas  que  ce  vase  doive  èlre  d'abord  béni  par  ré>êque.  mais  la 
chose  est  ponriant  certaine  d  après  le  titre  19  du  même  (lonlifi- 
cal  de  bcnedicliunc  capsarum  pro  rcliquiis  et  aliis  mnctiiariis  in- 
chidcndis. 

Lors  de  la  consécration  d  un  autel  en  dehors  de  la  dédicace 
aussi  bien  que  lorsque  l'église  est  dédiée,  le  pontifical  veut  que 
les  veilles  soient  célébrées  devant  les  reliques,  et  qu'on  chante 
les  nocturnes  et  les  laudes  malutinales  en  l'honneur  des  saints 
dont  les  reliques  doivent  être  placées  dans  I  autel  :  Ctlebrandrp- 
qiie  sunt  vigiliw  antc  rcliquias  ipsas ,  cl  canendi  noclurni,  H  ma- 
tiilintr  landes  in  honorem  sanctoriim,  quorum  rrliquirr  sunt  recon- 
dendw  tit.  3.  ^  \).  La  Iranslalion  solennelle  de  ces  mômes  reli- 
ques est  prescrite  au  §11.  Puis,  le  Pontife  consacre  avec  le  saint 
chrême  la  confession  c'est-à-dire  le  sépulcre  de  lautel,  à  ses  qua- 
tre angles.  Il  consacre  également  avec  le  saint  chrême  la  pierre 
qui  doit  fermer  le  sépulcre,  tant  dans  sa  partie  inférieure  que 
dans  sa  partie  supérieure.  Ensuite,  cette  pierre  est  fixée  avec  le 
ciment  béni  §  12  et  13  . 

Quant  à  la  consécration  des  autels  portatifs,  le  pontifical  pres- 
crit également  f  inclusion  de  quelques  reliques  avec  trois  grains 
d'encens  tit.  5  §  I  .  On  voit  au  §  8  la  consécration  du  scpnicre 
avec  le  saint  chrême. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  que  linclusion  des  reli- 
ques dans  les  autels  doit  être  énumérée  parmi  les  rits  les  plus 
solennels  et  les  plus  inviolables. 

9.  Il  n'est  pas  licite  de  célébrer  le  saint  sacrifice  sur  des  au- 
tels qui  ont  été  consacrés  sans  reliques,  ou  qui  les  ont  perdues, 
ou  qui  ont  des  reliques  de  l'authenticité  desquelles  il  ne  constc 
pas.  Ces  aulels  ont  besoin  d  une  nouvelle  consécration,  comme 
le  prouvent  les  décisions  du  Saint-Siège,  tant  anciennes  que  ré- 
centes. Nous  mentionnerons  les  principales.  (Jn  y  verra  quels 
sont  les  induits  qui  ont  été  concédés  selon  la  iliversité  des  cas. 

10.  Durant  l'iniasion  suédoise  dans  le  diocèse  d  Augsbourg, 
plusieurs  milliers  d'autels  furent  pollués  par  la  violation  des  sé- 
pulcres. L'évéque  demanda  la  faculté  de  les  réconcilier  |iar  la 
seule  réposilion  des  reliques  en  observant  les  cérémonies  qui 
sont  prescrites  par  le  pontifical  romain.  La  S.  C  des  Rites  déci- 
da que  la  faculté  demandé  pouvait  être  concédée  dans  ce  cas. 
21  avril  16G8  [g). 

11.  Voici  une  décision  relali\e  à  l'autel  portatif.  L  évoque  de 
Bembcrg  reçut  en  don  un  autel  portatif,  avec  lattcstalion  de  la 
consécration  que  lévôque  de  .Magdebourg  en  avait  fait  autrefois. 
Comme  (et  autel  a\ait  été  pendant  longtemps  en  possession  des 
hérétiques,  Icvêque  craignit  que  les  reliques  n  eussent  été  chan- 
gées ou  falsifiées.  Dans  le  but  de  s'assurer  de  la  chose ,  nulle- 
ment par  curiosité,  il  ôta  le  bois  dans  lequel  la  pierre  dautcl 
avait  été  in(ruslée;  ayant  trouvé  une  ouverture  sous  la  cavité,  il  la 
dégagea,  et  retira  les  reliques  qu  il  trouva  authentiques  et  qu  il 
remit  aussit(')t  à  leur  place  avec  la  plus  grande  précaution.  Après 
cela,  il  demanda  au  Saint-Siège  si  l'autel  en  question  avait  be- 
soin d'une  nouvelle  consécration.  La  S.  C.  des  Rites  répondit  que 
non.  Quatcniis  episcopus  cclebrarrrit  in  supradicto  ahuri,  non  in- 
digère  aliaronscrrnlione.  Die  li  martii  1693. 

12.  En  1837,  ré\êquc  de  Rennes  exposa  à  la  Congrégation 
des  Rites  que  dans  plusieurs  églises  du  diocèse,  on  avait  consa- 
cré des  autels  sans  y  renfermer  des  reliques,  ou  du  moins  sans 
les  placer  avec  les  riles  prescrits.  .\près  examen  de  la  question, 
la  Congrégation  jugea  quelle  ne  pouvait  pas  permettre  que  les 
autels  fussent  censés  réconciliés  par  la  simple  reposition  des  reli- 
ques. Après  en  a\oir  référé  à  Sa  Sainteté,  on  de(ida  qu  une  ins- 
truction serait  rédigée  par  lun  des  maîtres  des  cérémonies  apos- 
toliques, daus  laquHle  on  tracerait  ce  qu'il  j  avait  à  faire.  Cette 
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insiruction  se  trouve  dans  la  collection  de  Gardellini  tome  8  p. 
312.  Après  avoir  montré  la  nécessité  des  reliques  dans  les  autels, 
après  avoir  rappelé  que  le  Sainl-Siége  n  a  jamais'  donné  de  dis- 
pense à  ce  sujet,  et  que  lindult  accordé  autrefois  à  l'évêque 
d'Augsbourg,  tout  en  permettant  de  ne  pas  consacrer  de  nou- 
veau plusieurs  milliers  d'autels  qui  avaicntélédépouillés  de  leurs 
reliques  exigea  pourtant  qu'elles  j  fussent  placées  avec  les  céré- 
monies qui  sont  prescrites  par  le  pontilical  ,  l'instruction  adres- 
sée à  I  evèque  de  Rennes  porte,  quant  au  dispositif,  ce  qui  suit  : 
Episcopus  secreCo  in  sno  privato  oratorio  procédât  ad  consecralio- 
nem  ciim  omnibus  cœremoniis  a  poiUilic(di  romano  prœcriptis  pe- 
Irariim  vunctanim,  in  qui/ius  rvUquiw  desunt,  tel  quamvis  appo- 
sitœ  sint,  non  fuit  tamcn  iidhibiliis  ritus  ordinalun,  ensque  petras 
cum  reliqniariith  sepulchris  consecralas  mittat  ad  parochos,  qui 
easdem  unicuiqiic  mcnsœ  apturc  poterunl.  On  dispense  de  la  con- 
sécration inlégrale  de  tous  les  autels  en  quesiion,  mais  on  exige 
que  les  pierres  qui  les  cou\rent  soient  consacrées  de  nouveau. 
Telle  est  la  teneur  de  l'induit. 

13.  Quelques  ynnnées  après,  l'évêque  de  Viviers  adressa  deux 
demandes  à  la  Congrégation  des  Rites.  La  première  était  si  les  au- 
tels portatifs,  dont  les  sépulcres  sont  brisés,  doivent  êlre  consa- 
crés de  nouveau,  ou  Lien  s  il  suflit  d'v  mettre  de  nouvelles  reli- 
ques; secondement,  si  le  saint  sacriliie  pouvait  être  célébré  sur 
des  autels  qui  avaient  élé.  durant  la  révolution,  consacrés  par  de 
simples  prèlres  sans  que  des  reli(jues  v  fussent  enfermées.  La  S. 
C.  décida  le  7  décembre  1844  :  Jn  utroque  casu  altaria  esse  de- 
nuo  consccranda  ut  in  Ixhedonen.  Die  28  septemùris  /857. 

14.  Dans  la  même  année  1844,  la  Congrégation  des  Rites  dé- 
clara une  fois  de  plus  que  les  autels  perdent  leur  consécration  en 
perdant  leurs  reliques;  qu'il  ne  suffit  pas  d  j  enfermer  d  autres 
reliques  authentiques;  qu'il  faut  les  consacrer  de  nouveau  Gar- 
dellini num.  4851).  Peu  de  temps  après,  le  prélat  au  nom  du- 
quel la  consultation  avait  été  présentée,  exposa  que  dans  la  per- 
suasion où  l'on  était  que  les  autels  portatifs  na\  aient  pas  besoin 
d'être  consacrés  de  nouveau  lorsqu'ils  venaient  à  perdre  leurs 
reliques,  on  s  était  borné  à  y  placer  des  reliques  nouvelles;  ce 
qui  avait  élé  fait  tant  par  le  prélat  que  par  ses  vicaires  géné- 
raux, en  temps  de  \isite  pastorale  ou  à  d  autres  occasions.  Lors- 
qu'on eut  connaissance  de  la  déclaration  ci-dessus,  on  se  trouva 
en  présence  d'une  difliiuilé  fort  grave,  attendu  quil  était  com-' 
me  impossible  de  discerner  les  autels  réellement  consacrés  par 
le  prélat  d'avec  ceux  qui  avaient  été  réconciliés  par  la  simple  in- 
clusion des  reliques  ;  c'est  pourquoi  on  supplia  Sa  Sainteté  de 
permettie  qu'on  put  célébrer  sur  les  autels  en  question,  qui  très 
certainement  furent  consacrés  autrefois.  Une  pareille  dispense 
étant  entièrement  sans  exemples,  et  contraire  aux  règles  établies, 
le  Pape  prescri\it  un  autre  raojen:  «  Sanciitas  Sua,  jTobe  cog- 
»  noscens  novum  esse,  et  contra  legis  stalula  locum  pelitioni 
»  dare ,  maiuil  ex  necessilate  onus  polius  imponere  lacili  ncgo- 
»  tio  obeundum,  quam  dispensai  ioncm  impertiri  :  nimirum  ut 
»  consecrato  portatilium  allarium  non  parvo  numéro...  hœc  pau- 
»  latim  loco  aliorum  non  consecralorum  ponanlur,  ac  sublala 
»  ilerum  consecrcntur,  et  ba-c  sic  perperam  babiiitala,  ad  sa- 
»  crum  faciendum  dignosci  poterunt,  ^el  ex  qualilate  signi  no- 
»  viter  impressi,  \el  ex  diaiio  Sacrœ  Visitationis,  quod  certc  re- 
»  ferre  débet  locum,  et  allare  tali  modo  noviter  dispositum.  — 
3  maii  184G. 

Peu  de  mois  après,  on  présenta  une  nouvelle  demande  relati- 
vement à  la  même  affaire.  On  exposa  que  le  moyen  indiqué  ci- 
dessus  ne  pouvait  pas  êlre  mis  en  exécution  sans  de  grades  in- 
convénients, attendu  que  la  nû(e  des  autels  réconciliés  par  la 
simple  reposition  des  reliques,  ne  se  trou\ait  nid:.ns  le  li\re  des 
visites  pastorales,  ni  ailleurs;  d  où  il  s'ensuivait  que  tous  les  au- 
tels devraient  êlre  consacrés  de  nouveau,  ou  bien  que  des  autels 
portatifs  devraient  être  distribués  à  cinq  cents  églises  et  chapel- 
les. C'est  pourquoi  on  sollicita  de  nouveau  la  faculté  de  célébrer 
sur  les  susdits  autels  nonobstant  leur  défectuosité.  «  Sanctitas 
»  Sua...  allenlis  expositis  aliisque  pecularibuscircumstautiis  ani- 
»  mum  suum  moventihus,  de  speciali  gratia  in  exemplum  non  af- 
»  fereuda,  bénigne  annuit  pro  petila  sanatione,  dummodo  vero 
»  nullimodo  erui  valeat,  neque  ex  attestationibus  parocborum  , 
»  altaria  non  fuisse  denuo  consecrata.  Contrariis  non  obstanlibus 
»  quibuscumque.  Die  25  septembris  1846. 

15.  Dans  la  même  année  1846,  le  vicaire  général  de  l'évêque 


de  Cabors  proposa  à  la  Congrégation  des  Rites  les  doutes  sui- 
vants : 

Un  autel  portatif  qui,  ajant  conservé  tous  les  autres  vestiges 
de  sa  consécration,  est  Iruuvé  sans  reliques  dans  le  sépulcre, 
doit-il  êlre  réputé  avoir  perdu  sa  consécration  au  point  qu'il  n'est 
pas  licite  de  s'en  servir  après  qu'on  a  placé  d'autres  reliques 
dans  le  sépulcre  ? 

Que  faut-il  penser  s'il  n'y  a  que  le  sceau  épiseopal  qui  ait  dis- 
paru, et  si  l'on  trouve  les  reliques  dans  le  sépulcre  ? 

La  S.  C.  répondit  que  lautel  portatif  a  besoin  ,  en  cet  état, 
dune  nouvelle  consécration.  Il  en  est  de  môme  de  celui  doù  le 
sceau  épiseopal  a  disparu ,  parce  qu'alors  il  ne  consle  pas  de  l'i- 
dentité et  de  l'authenticité  des  reliques. 

En  1848,  la  Congrégation  des  Rites  a  eu  ii  s'occuper  d'un  fait 
assez  grave.  L'archevêque  de  B.  a  exposé  que  dans  son  diocèse, 
après  la  révolution,  il  n'existait  aucuns  vestiges  de  sceaux  dans 
les  autels  porlatifs.  Lorsqu'on  a  rencontré  les  sépulcres  brisés,  les 
archidiacres  ont  placé  de  nouvelles  reliques;  lorsqu'on  a  trouvé 
dans  le  sépulcre  des  reliques  mau(iuant  d'authenticité,  on  les  a 
laissées,  en  y  joignant  d'autres  reliques  authentiques,  et  l'on  a 
apposé  le  sceau  de  l'évêque.  Que  penser  de  celte  manière  de 
procéder? 

La  S.  C.  a  été  d'avis  que  les  autels  eu  qnestion  sont  exécrés; 
qu'il  n'est  licite,  en  aucun  cas,  de  mêler  des  reliques  certaines 
a\ec  des  reliques  douteuses;  que  ces  dernières  doivent  êlreécar- 
téesabsolumenl  ;  qu'on  pourrait,  en  ce  cas,  faire  autoriser  l'arche- 
vêque de  B.  à  placer  de  nouvelles  reliques  dans  ces  autels,  soit 
par  lui-même,  soit  par  des  prêtres  délégués,  pour  cette  fois  seu- 
ment,  au  nom  du  Saint-Siège;  on  se  bornera  à  observer  les  cé- 
rémonies prescrites  par  le  pontifical  romain  fiour  la  position  des 
reliques  dans  le  sépulcre,  el  la  superposition  de  la  pierre;  la  con- 
fession c'est-à-dire  le  sépulcre  sera  consacré  a\ec  le  saint  chrê- 
me, avec  l'oraison  :  Consecretur  et  sanctificetur  etc.  Puis,  on  dé- 
posera les  reliques  avec  trois  grains  d  encens;  la  pierre  élant  su- 
perposée et  fixée ,  on  dira  l'oraison  :  Deus  qui  ex  omnium  coha- 
bitatione  sanctorum,  et  rien  autre. 


XOTES    et   tCLAIRCISbEMEXTS. 

(ttj  Le  décret  de  Benoit  XJIl  se  trouve  au  tilie  16  chap.  1.  du  concile 
lomaiii.  Le  chiffre  des  églises  el  autels  que  Bei.oît  Xlll  consacra  dans  le 
cours  de  sa  vie.  est  emprunté  au  commenlaiie  de  Catalani.  qui  ténîoigne 
l'avoir  pris  lui  même  dans  un  ouvrage  manuscrit  que  le  cardinal  Fissv  lui 
communiqua. 

Les  annales  de  Baronius  rapportent  une  lettre  au  pape  Innocent  III,  qui 
contient  le  réeit  a'uu  l'ait  miraeuleux  leiatif  à  la  consécration  des  autels. 
Le  pape  ordoniie  à  Octavien.  é\cque  d'Oste.  de  consacrer  les  autels  de 
la  basilique  Vaticancqui  ne  relaient  pas  encore,  ou  qui  avaient  perdu  leur 
consécration.  11  ajoute:  selon  Tavis  Ce  Tapôtre,  on  ne  doit  pas,  il  est  vrai, 
ajouter  loi  a  tout  esprit;  pourlant,  comme  l'ange  de  Satan  ne  se  transfigure 
pas  en  ange  de  lumière  dans  une  cliose  de  ce  genre,  comme  il  est  mieux  de 
cioire  pieusement  que  de  douter  téméraiiement,  attendu  cjua  cequ'onpro- 
pose  est  bon  en  soi,  nous  vous  mandons,  alors  même  que  la  révélation  dont 
on  parle  ne  sérail  pas  véritable,  de  coiisacrer  ou  de  faire  consacrer  par 
notre  autorité  les  autels  de  S.  Philippe  et  S.  Jacques,  de  S.  Simon  et  S. 

Jude.  de  S.  Grégoireet  dcS.AïuYé Le  fait  dont  le  récit  se  tiouve  dans 

cette  lettre  d'Innocent  111  est  celui-ci  :  L'apôtre  S.  Pierre  apparut  en 
son^e  à  un  prêtre  âgé  et  vertueux  ,  lui  ordoiuiaiit  d'aller  auprès  du  pa- 
pe Innocent  et  de  lui  prescrire  en  son  nom  de  faire  consacrer  les  autels 
qui  ne  l'étaient  pas. 

(6)  Selon  le  canon  19  du  premier  concile  de  Bragues  ,  un  prêtre  qui  a 
la  présompliou  de  consacrer  une  église  ou  un  autel  a  l'insu  et  au  mépris 
de  l'évêque,  est  passible  de  la  céposition  :  «  Si  quis  presbyter,  post  hoc  iu- 
))  terdictura  ausus  i'ueril  chrisma  benedicore  ,  aul  ecclesiam  aut  altaria 
»  consecrare,  asuoofficio  deponatur,nametantiquicaiioiicshoc  veluerunt.» 
Saint  Léon  argue  de  l'exemple  de  Moyse  et  d'-^aron  dans  rancieniie  loi 
pour  montrer  que  la  consécration  des  églises  et  l'onction  des  autels  sont 
réservés  aux  princes  des  piètres;  u't  ù  il  suit  que  les  thorévèques  et  les 
simples  prêtres  .  qui  représentent  les  fils  d'Aarun,  ne  peuvent  pas  rem- 
plir ces  fonctions.  Ils  doivent  savoir  que  tant  les  exemples  de  l'ancienne 
loi  que  les  règles  ecclésiastiques  de  la  loi  nouvelle  leur  interdisent  certai- 
nes choses,  parmi  lesquelles  S.  Léou  énumère  :  «  prcsbyterorum,  et  dia- 
))  conorum,  aut  virginum  coiisecratio,  sicut  coustilulio  altaris,  aut  bene- 
»  dictio,  vel  unctio  u  (Epist.  88). 

S.  Léon  suppose  que  l'évêque  n'a  pas  le  pouvoir  de  déléguer  la  consé- 
cration des  autels  à  un  prêtre  :  car  sa  lettre  a  pour  objet  de  réprimer  la 
pratique  des  é\êques  qui  le  faisaient.  En  eflèt,  l'évêque  n'a  pas  le  pou- 
voir de  déléguer  ce  qui  est  d'ordre  épiseopal  :  «  licet  episcopus  ccimmitte- 
«  re  valeat  quae  jurisJictionisexislunt,  quaeordinis  tamenepiscopalis  suot, 
»  non  potcst  intèrioris  gradus  clencis  deraandare.  »  C'est  le  principe  que 
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Grégoire  IX  invoque  pour  condamner  lomme  abusive  la  coutume  où  l'on 
ôlait  dans  la  province  de  Braj;ues  do  déléguer  les  prêtres  pour  réconcilier 
les  églises  (eap  '.'  de  conserratione  ecclesia>).  C'est  en  vertu  du  même  prin- 
cipe qu'il  est  prohibé  aux  évoques  de  déléguer  les  bénédictions  qui  leursont 
réservées,  tant  celles  où  le  saint  chrême  est  employé  que  celles  où  il  ne  l'est 
pas,  ainsi,  la  bénédiction  des  vêlements  sacrés. 

Calalani  se  demande  si  Pacte  d'un  prêtre  qiii  s'arrogerait  ce  pouvoir 
pourrait  être  raliGé.  ou  plulôl  si  t'évê(|ue  devrait  procéder  à  une  nouvelle 
consécration.  Il  répond  :  "  cum  h;ec  rus  sil  pcr  loges  ccclesiaslicas,  et  c\ 
1)  oonsuetiidine  rcscrvala,  nnlliim  do  iiovo  factam  invcnisse  me  in  talibus 
1)  casibus  conseoralioncm  ».  H  conlirmo  sa  réponse  par  la  tolérance  que 
Grégoire  1\  (mémo  chap.  Aqua^.*.  do  consecratione  eeclesiic)  exerce  mi- 
séricordieuscniont  envers  ce  qui  a  été  déjà  pratiqué  dans  la  province  de 
Braguos,  tout  on  condamnant  la  coutume  comme  abusive,  et  en  prohibant 
de  la  poursuivre  à  l'avenir. 

Le  lecteur  est  averti  que  nous  nous  servons  du  commentaire  de  Calalani 
dans  une  portion  a.ssez  notable  do  notre  traité.  La  partie  neuve  consiste  sur 
tout  dans  les  décisions  du  Saint-Siège  qui  sont  postérieures  au  docte  com- 
mentateur du  Pontifical. 

(c)  Saint  Jérôme  réfutant  V  igilanco  rolalivcmcnt  aux  reliques  des 
saints,  argue  de  l'exemple  du  Pontife  romain  qui  a  coutume  de  célébrer  les 
mystères  sur  le  tombeau  des  apôtres.  Selon  Vigilance,  le  pontife  de  Rome 
fait  donc  mal  lor.squ'il  otfre  des  sacrifices  à  Dieu  sur  les  ossements  de 
Pierre  et  de  Panl.  «  Maie  crgo  facit  Romanus  episcopus,  qui  super  mor- 
»  tuorum  hominura  Petn  et  Pauli,  secundum  nos  ossa  vencranda,  secun- 
»  dum  te,  vdem  pulvisculuni,  ofl'ert  Domino  sacriiicia,  et  tumuloseorum 
u  arbitralur  altaria.  » 

Au  fait  de  saint  Ambroise,  Catalani  ajoute  une  preuve  tirée  des  lettres 
de  saint  Paulin.  Le  canon  13  du  cinquième  concile  de  Garthage  ordonne 
de  ne  pas  laisser  subsister  les  autels  dans  lesquels  on  ne  prouve  pas  qu'en 
le  corps  u'un  martyr  ou  des  reliques  ont  été  renfermées:  «  ut  altaria,  quse 
»  passim  per  agros,  aul  vias,  tanquam  memoria;  martyrum  consliluuiUur, 
»  in  quibus  nullum  corpus,  aut  rcliquia;  martyrumconditte  probantur,ab 
»  episcopis  qui  eisdom  locis  pia-sunt,  si  lieri  potest,  evertantur.  » 

Le  canon  7  du  sepliime  concile  général  prouve  que  les  Grecs  avaient 
certaines  formules  de  prières  qu'ils  employaient  dans  la  consécration 
des  églises  et  dos  autels.  Car  le  concile  prescrit  de  placer  des  reliques  cum 
snli[a  orationc  dans  les  églises  qui  n'en  ont  pas.  «  (Juotquot  ergo  Tonera- 
>>  bilia  templa  consecrata  snnl  absque  sanctis  reliquiis  marlyrum,  defini- 
1)  mus  in  eis  reliquiarum  una  cum  solita  oratione  fieri  positionera  »  L'évê- 
que  qui  sera  trouvé  «  absiiuc  lipsanis  consecrare  templum  deponatur,  ut 
»  ille,  qui  eeclesiasticas  traditiones  transgrcditur.  " 

(d)  On  trouve  plusieurs  exemples  d'autels  construits  sur  le  tombeau  des 
confesseurs.  Théodoret  parle  dans  son  histoire  d'une  vaste  église  qui  fut 
édifiée  dans  le  lieu  d'un  moine  (c.  24)  Sozomène  parle  également  d'un  moi- 
ne qui  avait  demande  à  Dieu  de  mourir  plutôt  que  d'être  fait  évêquc;  il 
ajoute:  «  Toraplum  super  ejus  sepulchrnm  indigina!  construxcrunt.  » 

Catalani  renvoie  à  Bnldelh  qui,  dans  son  célèl)re  ouvrage  de cmneteriis 
montre  fort  :iu  long  qu'on  ne  renfermait  pas  toujours  dans  les  autels  les 
corps  entiers  des  saints,  ou  des  parties  insignes  de  ces  corps,  mais  on  y 
mettait  tout  ce  qui  avait  été  sanctifié  par  leur  contact. 

L'autel  majeur  de  l'église  S.  Marie,  à  Vérone,  fut  consacré  en  1178  par 
le  pape  Alexandre  III.  L'antique  in.scription  porte  qu'on  mit  dans  cet  au- 
tel des  reliques  de  la  Croix,  de  la  Couroiuie  d'Epines,  des  habits  et  che- 
veux de  la  Sainte  Vierge,  de  la  table  eucharistique  .  de  S.  Jean  Baptiste 
des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul.  André,  Jacques  ,  Thomas,  Barthélémy. 
Simon,  Thadée  et  Barnabe;  S.  Martin,  évêque  et  confesseur;  S.  Martin, 
pape  e!  martyr. 

Vous  pouvez  voir  dans  ('alalani  (part.  2  lit.  2.  §  24.  num.  7.  et  8.) 
j>lusieurs  exemples  d'objets  ayant  appartenu  aux  saints  qui  sont  jdacés 
dans  les  autels. 

(c)  C'est  dans  le  chapitre  6  de  l'apocalypse  que  se  trouve  le  verset  où  S. 
Jean  atteste  avoir  \u  les  âmes  des  martyrs  sous  l'autel  du  Seigneur. 

Saint  Augustin  a  de  belles  pensées  à  ce  sujet  dans  le  onzième  sermon 
de  Sanctis. 

Voici  le  texte  de  S.  Pierre  Damien  :  i<  per  hoc,  ipiod  in  sacris  altaribus 
1)  Dominico  Corpori  Sanctorum  rcliquia*  .sociantur  .  unitum  Rcderaptori 
»  suo  sancta^  Ecclesi;r  corpus  oslenditur.  et  quasi  sponsus  cum  sponsa  in 
»  sancli  altaris  thalamo  colloeatur.  Et  quia  in  Apocalypsi  sub  altarc  Dei 
»  visa"  sanctorum  martyrum  aniram  referuntur  ,  aptis.simc  congruit  ,  ut 
»  ctiam  apud  nos  sub  ar»  visihilis  mensa  eorum  palrocinia  recondantur 
»  (Serm.  61»). 

(f)  Le  livre  de  GInrio  Con/cssoriim,  de  S.  Grégorie  de  Tours,  contient 
au  chap.  20  le  récit  de  la  déilicace  d'un  oratoire.  La  nuit  entière  est  pa- 
reillement passée  en  veilles  dans  la  basilique:  «  Ad  basilicam  sanctam  vi- 
»  giliis  uoctem  unam  ducentos,  mane  vero  vcnientcs  ad  cellulam  ,  altare 
»  quod  erexeram,  sanctificavimus.  » 

Raban  Maur  établit  un  rapprochement  entre  le  rits  de  veilles  devant 
les  reliques  des  saints,  et  ce  qui  eut  lieu  dans  l'ancienne  loi  avant  la  dédi- 
cace du  temple.  «  Quod  in  dedicatione  templj,  in  nocte  praccedentedicm 
,)  dedicationis  reliqui»  sanctorum  feretro  condil;e.  in  tentorio  vigiliis  cus- 
»  stodiuntur.  quid  aliud  demonstrat;  quam  quod  arca  testament!  cum  san- 


»  ctls ,  quae  in  ea  erant,  iu  tabernaculo  Mosaico  ante  dcdicatioiiem  tcm- 
I)  pli  (ler  cxcubias  levitarum.  servabatur  (Rabanus  Maurus  lib.  2.  de  ins- 
tit.  clericorum  sap.  ii>-) 

(g)  L'induit  concédé  à  l'évêque  d'Augsbourg  par  la  S.  C.  des  Rites  peut 
se  lire  dans  le  recueil  de  Gardellint  N.  a25o  tom.  3  p.  208.  Il  était  im- 
possible d'obliger  révê(iue  ;i  consacrer  de  nouveau  plusieurs  milliers  d'au- 
tels profanés  par  la  dispersion  de  leurs  reliques.  «  Cum  ad  pra^sens  repe- 
»  rialur  in  diœccsi  Augusta*  quamplurima  milliaria  altarium  pollutorum 
»  sola  violatione  sepulchrorura,  ex  quibus  sacric  reliquiac  extrada  furrunt 
»  in  pryteritis  svetorum  invasionibus  ;  ideo  episcopus  supplicavit  S.  R. 
»  C.  profacultate  illa  reconciliandi  sola  rcpositionorcliquiarum;iis  tantum- 
»  modo  servalis  caeremoniis,  qua"  in  pontificali  romano  pra;scribuntur  et 
»  S.  eadem  R.  C...  censuit  in  hoc  casu  gratiam  protdictam  posseconccdi, 
»  si  SSmo  placueril.  » 

Dans  la  consultation  de  l'évêque  de  Bcmbcrg,  il  y  a  à  noter  le  mode  dont 
le  prélat  parvint  à  retirer  les  reliques  de  le\ir  sépulcre  :  «  Securitatis,non 
»  curiositalis  causa,  lignum  quo  lapis  incrustalns  fuerat  amovil,  et  sub- 
»  tus  cavitatem  animam  vertens,  cam  etiam  aperuil,  et  reliquias  imposi- 
»  tas  extraxil,  lustravitque,  et  aulbenticas  reperlas,  denuo  composuil,  lo- 
»  culumque,  et  prius  occlusit.  »  Oa  peut  voir  le  décret  de  la  S.  C.  dans 
le  recueil  de  Gardellini  num-  5156  tome  3  pag.  227. 

L'induit  accordé  au  diocèse  de  Rennes  en  1837  et  à  Viviers  en  1844 
diffère  peu  de  celui  qui  fut  concédé  autrefois  à  l'évêque  d'Augsbourg. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre-  on  permet  que  les  autels  ne  soient  pas  con- 
.sacrés  de  nouveau  avec  toutes  les  cérémonies  prescrites,  mais  les  reliques 
doivent  être  mises  selon  le  rit  du  pontifical:  le  sépulcre  et  la  pierre  doi- 
vent être  consacrés  de  nouveau.  Les  réponses  aux  évêques  de  Rennes  et 
de  Viviers  se  trouvent  pareillement  dans  le  recueillie  Gardellini, num.  4680 
et  4844. 

(/i)  Les  deux  décrets  postérieurs  concernant  le  diocèse  de  Saint  F.  sont 
dans  le  recueil  de  (îardellini  n.  -4898  et  i'JQQ  (tome  8.  pag.  -^45  et  456). 

Voici  le  texte  de  la  réponse  à  la  consultation  du  vicaire  général  deCa- 
hors  : 

(I  Sacerdos  Layrac  revercndissimi  Cadurcensis  episcopi  vicarius  gene- 
ralis  ad  eliminandum  quamcunique  dubitationem  insacrosancti  missae  sa- 
crificii  celebralione,  ipsius episcopi  nomine  Sacrorum  Rituum  Congrega- 
tioni  sequentia  dubia  enodanda  proposuil.  nimirum  : 

1.  Altare  portalile,  cujns  sepulclirum,  aliis  remancntibus  consecralio- 
nis  vestigiis,  invenitur  sacris  reliquiis  vacuum,  reputari  ne  débet  ita  pe- 
nitus  cousecralionera  suam  amisisse,  ut  aliis  repositis  in  sepulchro  reli- 
quiis, eouti  non  liceal  ? 

2.  Quid  si  delelo  antum  episcopali  sigilio  super  sepulchrum  hispanica 
cera  impresso,  obserata  lamen  inveniantur  sacra?  reliquia;? 

~i.  Quid  agcndum  a  sacordote,  qui  reliquiarum  amissione  recognita,  alio 
indiget  altare  ad  sacra  facienda  ? 

El  Sacra  eadem  Congrcgatio  ad  Vaticanum  subsignata  die  in  ordinario 
cœtu  coadunata,  me  subscripto  secretario  referenle,  super  expositis  ma- 
turo  examine  inslituto  rescribendum  censuit. 

Ad  I.  Juxta  alias  décréta  indigere  nova  consecratione. 

Ad  2.  Ut  ad  proxinium,  quia  non  conslaret  de  reliquiarum  identitate, 
et  authonlicitatc. 

Ad  3.  Recurrendum  ad  cpiscopum  ut  abeo  provideatur  de  novo  altari 
portatili. 

Atque  ita  rescrispsit,  defiuivilque.  Die  25  Maii  1840.  » 

Quanta  l'induit  accordé  à  l'archevêque  de  B.  nous  le  publierons  plus 
tard. 


MÉMOIRE  INÉDIT. 

Quel  est  l'office  qui  doit  être  récité  devant  les  reliques  ? 
Eminentiss.  .  ac  Reverendiss.  Patreg. 

Inter  pontitîcali;»  Munia.  qua;  quilibel  Episcopus  in  propria 
Diœcesi  exercet,  haud  ullimum  Icnet  iotum  Templorum,  Alla- 
riumque  Dedicatio,  seu  Coiisecralio,  ;  per  quam  Ulajam  perfecte 
construcla,  ac  exornala  stalulis  Rilibus,  prccalionibus,  et  Cajre- 
raoniis  Divino  Cullui  specialius  addicunlur. 

Tam  anliqua  est  porro  consuetudo  consecrandi  Ecclesias,  et 
Altaria,  ut  e  Vcleri  Tcstamento  ad  Novum,  alqueab  Aposlolisad 
Eorum  Suctessores  iraiisicril,  semperque  rplenla,  ac  servata  ia 
Eccicsia  lueril,  quemadmodum  manilesle  eruitur  e.\  Velcrum  Sanc- 
torum Patrum  operibus,  nec  non  ex  quampiurimis  lum  antiquis, 
tum  rcccntioribus  Libris  pontilicalibus,  Codicibus  MS.,  Ordinibus 
dcnique  romanis,  qui  de  isliusmodi  Ritibus  uientionem  faciunl. 
Quod  si  vêtus  Dedicatio  toto  illo  Icmporis  intcrvallo,  quo  nimi- 
rum elhnici  homincs  imperio  poliebanlur,  non  adeo  âoiémniter, 
et  publiée  juxta  Eruditorum  opinionem  fieri  licuit  ;  data  deiude 
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Ecclesiœ  paie,  es  quo  auguslius  cxtrui  Chrislianoruin  ïeinpia 
cœperuni,  lanla  est  celebritate  peratla,  ut  Eusebio  leste  in  \  ila 
Constantiiii,  votivuni  saiie,  desideialumque  esset  speclaculiim  vi- 
dere  Deditatioiiuii»  Eestivitalem  pcr  singulas  Urhcs,  et  Oratorio- 
rum  rcteiis  strucloruin  consecratiùiies. 

Sed  et  nunc  in-igno  apparalu,  ac  inuld'plici  Rituuin  génère  Ec- 
clesiaruni,  Altariumque  Ùedicalio  perâgitur,  quibiis  omnibus  ex- 
plendis  vix  boiie  diei  pluies  sul'liciunt,  et  quasi  nalalis  dedicati 
Teinpii  dies  quotannis  recolitur. 

Quanivis  aulein  ea  omnia,  qu;e  ex  Rubricae  prœscripto  in  liac 
consecrationc  vel  dicenda  suiit,  vel  perageuda,  dilucide,  cl  per 
exlensuni  in  Roinano  Ponlilicali  Clemenlis  VIII.,  Urbani  V1:I.  de- 
mum  au(  lorifaterecognito,  reperiantur;  quoddam  tanien  exortunï 
est  dubium  in  Diœcesi  Cenoiuanensi  in  Gallia  circa  genuinuni  sen- 
sum  horuui  Ponlifaalis  verborum  «  Celebrandieque  sunt  Vigiliae 
ante  Reliquias  ipsas,  cancndi  noi  lurni,  cl  Matulinœ  Laudes  in  ho- 
norem  Sanctorum  ». 

Episcopus  quidem  Cenomaliensis,  qui  in  co  maxime  laudaudus 
videîur.  quod  non  solum  novem  annorum  spatio,  ut  Ipse  ail,  jam 
quatuordecim  consecraveril  Ecclesias  insuaDiœeesi,  verumetiam 
quod  summa  invigilet  cura,  ut  cunctœ  romani  Pontilicaiis  dispo- 
sitiones  sub  omni  respectu  adinipleantur,  post  maturum  examen, 
ac  variis  perleclis  lilurgicis  auctorilius  sic  staluendum  esse  cea- 
suit  «  1.  —  Vascuium  conlinens  Reliquias  in  Altari  cousecrando 
includendas  ponitur  in  loco  honesto  beiie  ornato  :  luminaria  ac- 
cendunlur,  et  liunt  Vigilise,  si  possibile  sil,  lola  Nocte  per  Cantum 
aut  recilationem  |>sabiiorum,  aliarumque  precnm,  aut  sallem  lu- 
minaria semper  rémanent  accensa  «  2.  »  Ofticiuni  Dedicationis 
prjescribitur  incipiendum  a  primis  Vesperis  pro  omnibus  Clericis 
in  S.  Ordiuibus  constitutis,  et  Ei-clcsiae  consecrandie  addictis  o3.  » 
Matutinse,  et  Laudes  de  Dedicalione  soleuiniter,  si  adsit  Clerus  in 
numéro  sulTicienti,  in  honorem  Sanctorum  canuntur,  seu  recitan- 
tur  ipsa  die;  Consecrationc  peracta  Missa  Pontilicaiis  celebralur: 
caauntur  secuudte  Vesperœ  bora  competenti,  et  lit  Oclava.  Ast 
noHuullos  esse  ait,  qui  acriler  contenduni,  canendas  Malutinas,  et 
Laudes  de  Sanctis,  quorum  adsunt  Reliquiœ,  et  iis  niluntur  Pon- 
tilicaiis vcrbis  «  in  honorem  Sanctorum,  quorum  Rcliqui;e  sunt  re- 
condendœ  »  Contrariuui  vero  scnlit  Episcopus  Cenouianensis.  et 
varia  idcirco  pro  se  alTert  Ualionum  momenta,  quaî  in  Summario 
videri  possunt.  Cum  tandem  citata  Pontilicaiis  verba  sint  eadem 
omnino  quando  agitur  de  Altaris  consecratione,  qua;  lit  sine  Ec- 
clesia;  Dedicalione.  hinc  praît'atus  Episcopus  Cenomanensis  judi- 
cans  a  pari  existimat  canendos  Nocturnos,  ac  Malutinas  Laudes 
esse  pariter  simul  et  totum  oflicium  de  Dedicalione  Altaris  pro- 
pria. His  expositis  reverenter  rogat  idem  Episcopus,  ut  ab  bac  Sa- 
cra Rituum  Congregalione  responsum  delur,  an  recte  Ipse  pro- 
cédât tam  ad  Ecclesiêe,  quam  ad  Altaris  Consecrationem:  super 
quibus,  utmeamaperirem  sententiam  mihi  nuperrime  intcr  apos- 
tolicaeSedisCa'remoniarum  Magistros  ex  Sanctissinii  Domini  Nos- 
tri  Gregorii  Papie  XVI.  Henignitate  connumerato  munus  deman- 
datum  fuit  honoriticum  ab  cmerito  Prjesule  Sacra'  hujus  Congre- 
gationis  a  Secretis  ;  itaque  ejus  Mandatis  obsecuturus  ea,  qua  par 
est,  Veneralione,  et  obsequio  Votum  qualecumque  meum  Supre- 
mo  EE.  VV.  Judicio  submitlere  aggredior. 

In  primis  juvat  animadvertere,  ea  omnia  videlicel,  qua;  inpro- 
posilo  Dubio  continentur,  hue  potissimum,  ni  fallor,  spectare;  ut 
clare  definiatur,  quodnam  Oflicium  occasione  Dedicationis,  seu 
Consecrationis  alicujus  Ecclesiœ,  in  loco  ipso  consecrand;e  Ec- 
clesiœ sil  recilandum,  quod  quidem  es  modo  dicendis  haud  dif- 
ficile erit  dijudicare.  Profecto  quemadmodum  vetustissimus  est, 
atquc  a  primordiis  Ecclesiœ  servatus  Ritus  reponendi  SS.  Mar- 
tyrum  Reliquias  in  Altari  consecrando  ;  ita  pariter  ab  ipsa  anti- 
quitate  in  more  fuit,  ut  bœ  SS.  Reliquiœ  pridie  vel  Ecclesiœ.  vel 
Altaris  consecrationem  in  aliqua  proximiori  Ecclesia,  vel  Orato- 
rio, vel  sub  Papilionibus  apposite  paratis,  ac  ornatis  collocaren- 
tur,  et  coram  eisdem  Reliquiis,  sequenti  die  ab  Episcopo  in  Al- 
tari recondendis,  Vigiliœ  perdurante  nocte  pie,  religioseque  age- 
rentur.  Hinc  in  mullis  Pontilicalibus  Libris,  sicut  Eruditi  notaut, 
primus,  qui  occurril  Ritus  pro  Ecclesiarum  Dedicalione,  est  de- 
nunciatio  SS.  Marlyrum  Reliquiarum  in  Altari  reponendarum  ab 
Episcopo  Consecralore  facienda;  nec  non  Vigiliarum  anle  Reli- 
quias ipsas  tola  Nocte  peragendarum.  Sane  ut  aliquod  proferam 
csempium,  in  Ponlificali  MS.  Egberti  Archiep.  Eboracensis  Auni 
CM.  enunciata  prius  Repositione  Reliquiarum,  hoc  prspscriptum 


invcnilur  «  Inde  *ero  pridie  quam  consecretur  Ecclesia,  provi- 
dendœ  sunt  Reliquiœ  ab  Episc  opo  el  poncndœ  in  tali  loco,  ac  Io- 
ta nocte  cum  hymnis,  et  Laudibus,  atque  luminaribus  sint,  usque- 
quo  exinde  levandœ,  el  ad  locum,  ubi  condcnilœ  sunl,  deducan- 
tur  »  Hune  ipsum  Rilum  memorat  Ponliticale  item  MS.  Eccle- 
siœ Cadurcensis  his  verbis  «  Ponunlur  Reliquiœ  in  ferelro  com- 
positœ  in  altéra  Ecclesia  pridie  quam  nova  Ecclesia  consecretur, 
et  liunl  ibi  Vigiliœ  in  ipsa  Nocle  in  honorem  Sanctorum,  quorum 
Reliquiœ  condeudœ  sunt  »  Eamdera  Ecclesiœ  praxim  Sœculo  IV. 
fuisse  circa  hasce  Vigiiias  testanlur  lum  Ambrosius  in  episl.  22. 
ail  Marcellinam  Sororem  de  Rasilicœ  Ambrosianœ  Dedicalione 
scribens,  lum  Gregorius  Turonensis  in  Libro  de  Gloria  Marlyrum 
Cap.  XXXVI. 

Mulla  habet  eliam  de  hujusmodi  Yigiliis  RhabauusMaurus,  qui 
veluslatem  simul  Ritus,  et  originem  oslendcns,  eam  ab  ipsa  vete- 
ri  lege  manare  asseril,  dum  Arca  Tcstamenli  cum  Sanctis,  quœ 
ineaerant  in  Tabernaculo3Iosaico  anle  Dedicationem  Templi  per 
excubias  Levitarum  servabanlur  »  Denique  his  omnibus  consona 
sunl  verba  loties  citali  Pontilicaiis  Romani,  litulo  de  Ecclesiœ  De- 
dicalione §.  IV.,  ubi  Vigiliœ  prœscribunlurcelebrandœ  ante  Sanc- 
torum Reliquias,  eas  nempe,  quœ  in  decenti,  et  mundo  Vasculo 
posilœ  sunt,  ut  in  Altari  poslea  consecrando  recondanlur  ;  quœ- 
que  idcirco  prœcedeuti  die  in  proximiori  Ecclesia,  vel  Oratorio, 
vel  sub  papilione  apposite  parato  inter  luminaria  exponuntnr.  At- 
que hœ  Vigiliœ  lola  nocte  perdurare  omnino  debenl,  scilicel  us- 
que  dum  lempus  adveneril,  quo  levandœ  sunt,  et  ab  Episcopo  De- 
dicationis solcmnia  peragente  in  Allari,  utsuperius  innui  de  mo- 
re recondcndœ.  Quod  hic  obiler  notandum  erat  ut  falsa  quorum- 
dam  opinio  excludatur,  qui  asserunt,  non  esse  stricte  prœceptum, 
nt  per  totam  noctem  Vigiliœ  liant,  sed  sufGcere,  utNoclurni  tan- 
lum  Oflicii  de  Sanctis,  quorum  Reliquiœ  adsunl,  recitenlur. 

Jam  ergo  cum  juxla  Rubricam  PonliOcalis  non  solum  Vigiliae 
aule  Reliquias  inler  luminaria  expositas  tola  Nocle  sint  peragen- 
dœ,  verum  insuper  caneudi  Nocturni,  et  Malutinœ  Laudes  prœci- 
piantur  «  in  honorem  Sanctorum,  quorum  Reliquiœ  sunt  recon- 
dcndœ »  clarissime  palet,  inmnos,  vel  quidquid  aliud  tanitur.  aut 
recitalur  in  his  Vigiliis,  ad  illorum  Sanctorum  honorem  cani,  aut 
recitari  debere.  Nocturni  igilur,  et  Matulinœ  Laudes,  de  quibus 
Rubrica  Pontilicaiis  hic  loquitur,  ad  Oflicium  Vigiliarum  prefœla- 
rum,  seu'melius  ad  ipsos  SS.  Martyres,  quorum  sunl  Reliquiœ  in 
Allari  reponendœ,  pertinent,  minime  vero  ad  Oflicium  Dedicatio- 
nis, de  quo  in  Vigiliis  nihil  agendum. 

Al,  bona  pace  Episcopi  Cenomanensis  dicam,  errai  Ipse,  ac  ve- 
hementer  errai,  dum  Oflicium  de  Dedicalione  in  loco.  ubi  conse- 
cratur  Ecclesia  prœscribi  putat  incipiendum  a  primis  Vesperis  pro 
omnibus  Clericis  in  S.  Ordinibus  constitutis,  et  Ecclesiœ  conse- 
crandœ  servilio  addictis.  Scio  quidem  varios  Auclores  eam  sequi 
opinionem,  ut  velint ,  ipso  die  Dedicationis  Ecclesiœ  totum  Ofli- 
cium recilandum  esse  de  Communi  ejusdem  Dedicationis;  Docet 
id  inler  alios  Guyetus,  cui  favet  llaiden,  ac  Merati  in  Notis  ad 
Gavant,  cujus  auclorilatem  pro  se  citai  Anlistes  Cenomanensis: 
Verum  in  hoc  non  esse  attendendos  facile  sibi  quisquis  persuade- 
bit,  si  ad  ea,  quœ  sequuntur,  parumper  animum  adverlat.  Primo 
quidem  nullum  argumenlum  desumi  potest  a  Sacrarum  Reliquia- 
rum espositione,  quœ  fil  pridie  Consecrationis  Ecclesiœ,  quasi 
nempe  per  eam  jam  tune  incipiat  Solemnitas  Dedicationis  ;  Ete- 
nim  hœc  Reliquiarum  espositio,  ante  quas  Vigiliœ,  ut  expresse 
dicitur  a  Pontificali,  sunt  agendœ,  est  quœdam  remota  solummo- 
do  prœparatio  alicujus  peculiaris  Ritus  in  Ecclesiœ  Dedicalione, 
\el  Altaris  consecratione  servaudi:  Non  est  aulem  ipsa  Dedica- 
tio,  ac  per  prœfatam  Reliquiarum  exposilionem  ea  nedum  incœ- 
pil:  siquidem  Ecclesia  minime  consecrata  censeri  débet,  nisi  prius 
super  Ëcclesiam  ipsam  dedicandam  ab  Episcopo  Consecranle  a- 
persiones,  Unctiones,  Orationes,  aliique  omncs  Ritus,  qui  prœsc-ri- 
bunlur  a  Rubrica  Pontificalis,  adbibeantur,  cum  ipsius  Ecclesiœ 
Consecralio  ab  hujusmodi  aclionibus  omnino  pendeat;  ac  proin- 
de  celebrari  nequit  Officium  Consecrationis  jam  peractœ,  antequam 
hœc  peragatur,  et  per  statutas  actiones,  atque  Ritus  perCciatur. 

Prœterea  si  a  primis  Vesperis  inchoari  vellet  oflicium  Dedica- 
tionis, proul  Episcopus  Cenomanensis  haclenus  fecil,  et  nomina- 
ti  Auctorcs  arbitrantur,  quomodo,  quœso,  vera  essent,  quœ  vel 
in  Officio,  vel  in  Missa  leguntur,  quibus  Ëcclesiam  divinis  culti- 
bus,  sacrisque  Mysteriis  dedicatam  esse  asserilur  ?  Faiso  igilur 
diceretur,  locum  illum  faclum  esse  inœsliniabile  Sacranientuna  » 
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(ul  in  Graduai!  in  Dedic.  Eccl.  el  (crribilein  cssc  locum,  quia  Do- 
mus  Dci  est,  ut  in  Missa;  liilroilu  diiilur,  (  uin  larnen  nonnisi  pcr 
Statulos  Rilus,  ae  Cœrcmonias  lalis  rvasoril:  (|uo(l  (|uaulum  inor- 
dinaluni  foret,  cl  divino  lionori  repu^iians  nenio  non  \idel.  Ne- 
que  idiqnid  (iuveti,  aliorunique  seiileiUian)ju\al  exeinplum,  (juod 
desuniilur  ex  notissinio  Innmo  Sancti  Conl'ossoris.  in  quo  vel  a 
priniis  \csperis  dit  itur  «  liai-  die  la'tus  nieruil  hcalas  seanderc  Sc- 
»  des  j)  Moi-  enini  respiiil  Saniti  alieUjUS  mortem  jani  scquutani, 
tujus  nienioria  lanieii  eeelesiastiio  ritu  ab  ipsis  priniis  Vespcris 
cciebratur.  non  auten»  diii  id  polesl  de  re  non  cxislentc,  qualis  in 
casu  cs>el  C'.onseiralio  EcelesifT  nonduni  expiela. 

Nihil  pari  modo  ex  ituhriea  parliiulari  Breviarii  FF.  Urdiois 
Prjcdiealoruni.(juani  eilali  Auilores  proférant  inre  |)ra'senti  eon- 
ciudi  pnsse  \iiletur,  quia  niniiruni  .sandiu  partieuiaris.  vel  usus 
apud  il!os  Fralres  reeeptus  lun»  in  hoc,  tuin  in  aliis  Kitibus,  iis 
pra'scrtini,  (pii  Aliss»  urdincni  respitiuni,  ad  uni\ersalem  Kcclc- 
siani  nequit  exteiidi.  lia  ccrlc  nrj;uuienla(ur  in  suis  Nolis  ad  Dé- 
créta liujus  S.  Congnis  Kituum  Vir  pra-clarissiinus,  ac  olini  l'ra;- 
ceplor  nieus  Joseph  Delijîiic  apost.  Cœreui.  Magisler,  et  S.  Con- 
gnis CiPremoin'aiis  a  Seirelis. 

Uuod  \ero  rcni  pl;Mie  eonliiil,  sunl  duo  Décréta  ab  hac  S.  Bi- 
S.  Hituuni  Coiifjregatione  nonnullis  ahhiiic  Annis  édita,  qu;e  cer- 
tc  iieri  posse  Olliciuni  Dedicalionis,  antequam  Ecclesia;  Dcdica- 
tio  peracla  fueril,  onininiodc  vêtant. 

Itaquc  in  una  Mechlinicii.  cum  ad  i.  dubiuin  quxreretur,  an 
in  loco  consecrandœ  Ecclesiœ  Uf(i(  ium  de  Commuai  Dedicationis 
esset  celebrandum  a  piimis  Vesjieris  die  prscedenli  recilandis  in- 
clusive, sive  potins  dumtaxal  inchoanduni  linitaConsecralicne.sci- 
iicet  in  Vesperis  subsequenlibus  sub  die  19.  Juiii  1780.  ab  hac  Sa- 
cra Congregalionc  responsum  fuii  «  inhoandum  esse  Oflicium  fi- 
nita  Consecralionc  » 

In  eodeni  autem  Decrcto  ad  5.  dubiuui  statutum  pariter  fuit, 
Yesperas,  Matutinum,  Laudes,  et  lioras  Consecraiioneiu  prœce- 
dcnles  recitandas  esse  vel  de  Feria,  vel  de  Sancto,  prout  descri- 
ptum  fucrit  in  Ordinario.  »  Quid  hoc  Decreto  darius  ? 

Sed  haec  eadcrn  S.  Congregalio  in  una  alia  Gralianopolitana 
Decreto  diei  13.  ISlaji  1835.  quod  sibi  favcre  aulumat  Episcopus 
Cenomanensis,  ad  1.  Dubium  respondens  sancixil,  Ofticium  De- 
dicationis Ecclesia"  partieuiaris,  quodrilu  ainiuali  cum  Octava  ce- 
lebratur.  noi!  posse  ncque  pri\aiim,  nequc  publiée  inchoari  a  pri- 
niis Nesperis  nota  verba)  pridie  Dedicalionis  cum  .Malutino  ejus- 
deni  Fe>li.  sed  incipere  lantum  Consecratione  Ecclesia' fada,  idest 
circumcirciler  ad  horas  (anonicas;  ad  2.  vero  dubium,  in  (|uo  ex- 
ponebalur  Uubrica  Pontilicalis  Romani  pracipienlis  recitari  Ma- 
tutinum cum  Laudibus  anle  Rcliquias  ipsas  Sanctorum,  et  insi- 
niul  qua>rebatur,  an  duplex  oflicium  eo  die  esset  recitandum, 
unum  de  Sanctis,  alterum  de  Dedicatione,  responsum  edidil  «  Uf- 
ficium  rccilandum  de  Dedicatione,  posl  expletam  siilicel  Conse- 
cralionem  ;  \  igilias  juxta  l'onlili(alc  peragendas  esse  » 

Exploraia  igiiur  res  est,  Dedicalionis  Uflicium,quidquid  in  con- 
trarium  pra-fati  Auctores  doceant,  in  Loco  consecrauda-  Ecclesia' 
fieri  nullatenus  posse,  nisi  Consecralione  peracta.  Si  igitur  Ofli- 
cium Dedicalionis  Ecclesia'  incipil  post  absolulam  ipsam  Dcdica- 
tionem.ineptumcssevfdelurdebuisscaprimis  vesperis  hocaClero 
decanlari  vel  recilari.  Ridiculumetiim  osl,  incpiilCalalanus  ^Com- 
ment.  in  l'ont  ilicale  Rom.  Toni.  2.  de  eo,  quod  adbuc  non  exlet, 
oiticium  celebrari,  prasertim  cum  niulta  possinl  conlingere,  quée 
Ecclesi.T  Dcdicationcm  impedianl,  ut  Episcopi  inlirmilas,  et  alia 
hujusinodi. 

I-icct  autem,  quaboraDedicntionis  Oflicium  inchoanduni  rêve- 
ra sit,  ipso  Consecralionis  Die.  in  adductis  Dccretis  non  fucrit  in- 
dicatum,  si  tamcn  Rubricarum  Régula-  pcrpendantur ,  ab  eadeni 
Romani  l'ontilicalis  Rubrica  desumi  facile  poteril.  Siquidem  juxta 
hanc  Rubricam  Episcopus.  qui  Consccrationem  pcrcgit,  espleta 
Consecralione  Missam  solemnitcr  celebrare  lenetur  de  ipsa  De- 
dicatione. aut  si  forle  nimis  defaligolus  sit,  per  al  ium  Sacerdotem 
celebrare  facere.CunMerojuxieCœrcmoniale  Episcoporum  Mis- 
sam ab  Episcopo  solemniler  celebralam  priecedere  debeat  canlus 
alicujus  hor;e  canonica-,  cum  gcncralis  Rubrica  Missalis  diehus 
Dupliiibus.  ac  festi>is  deliniat  celebrandam  esse  posl  horani  Ter- 
liam,  cum  denique  officium  Dedicationis  fcstivum  sit,  non  feriale, 
alquo  exipsa  Rubrica  Missa  post  Terliam  debeat  celebrari,  se- 
quitur  oflicium  ipsura  Dedicationis  ab  hac  hora  esse  incipiendum. 
illudque  dcbito  RiUi  per  tolaoi  scquentcm  Octavaiu  prosequen- 


dum.  nequc  a  loto  Loci  Clerc,  sedab  iis  tantum,  qui  Ecclesiœ  de- 
dic.ila-  sunl  stricte  servitio  addicli. 

Lllerius  non  immoror  in  perse(|uendis  singulis  RatioDum  Mo- 
mentis,  qua'  in  suie  Sentenlia'  subsidium  Episcopus  Cenomanen- 
sis proferl  in  médium.  Nam  ea  vel  ac  faisum  referunlur  sij|»po- 
silum.  cum  Noclurni  ac  Matulina  Laudes,  quas  aliaia  supcrius 
l'onlilicalis  Rubrica  pracHiil,  Vigilias  lantummodo  rcspiciant,  in 
quibuscani,  vel  recilari  dcbenl  :  minime  veroOflicium  Dedicalio- 
nis; \ei  Ium  partie  uiaii  Rcilicensis  Dioecescos  Riluali,  ipiod  in 
hac  parle  crroreni  conlincre  cvideiis  esl,  Ium  pri\ala  nonnul- 
lorum  Scri|)lorum  opinioni  innilunlur  ,  qui  in  re  pr;esenli  non 
sunl  audieiidi,  eo  quod  Dccretis  Sacra' hujus  Congregaiionis  apcr- 
le  a(i\ersanlur. 

Illud  unum  ultime  loco  addam  relaie  ad  Allaris  consecratio- 
nem,  (|uod  nempe  qucmadmodunibacquoque  occasionecelebran- 
dœ  sunt  Vigilia'  anle  Snnctorum  .NLnrtjrum  Reli(iuias  in  ipso  Al- 
tari  deindc  pra'sctiptis  rilibus,  ac  Cerenioniis  ab  Episcopo  Con- 
secralore  recondendas,  ac  cetera  nmnia  a|iprime  servanda,  quaî 
a  l'ontilicali  liomano  j)ro  Allarium  Consecralione  pra'scriliunlur 
nulla  lamcn  adesl  Rubrica.  ul  mibi  videlur.  cujus  decreto  Ofli- 
cium de  Dedicatione,  cum  Oralione  Dedicationi  Allaris  propria, 
in  hoc  casu  a  Clero  Ecclesiœ  illius,  ubi  Alt.ire  dediiatum  est,  re- 
citari debeal ,  quando  scilicel  talis  Consecralio  lit  sine  Eeclesiae 
Dedicatione. 

Cum  igitur  super  proposito  Dubio  non  semel  Menlem  suam 
declara»eril  bœc  S.  Riluum  Congregalio,  Cenomanensi  Episcopo 
respondenduni  censercm  o  jani  alias  fuisse  decisuni  ab  hac  Sacra 
Congregalionc,  Vigiiias  faciendas  juxla  l'onlilicale  ;  Oflicium  \ero 
Dedicalionis  inchoanduni  esse  peracta  Consecralione  »  adeoque 
servanda  décréta  diei  l'.l.  Julii  1780.,  el  diei  23.  Maii  1835. 


CRITIQUE  LlTlÉUAlRi:. 

Âlanuale  compendinm  jiiris  canonici  auelore  Lequetix. 

Dans  noire  dernier  article  sur  les  suspenses,  nous  avons  eu 
l'occasion  de  signaler  plusieurs  inexactitudes  du  Jlanuel  de  droit 
canon  publié  à  Paris,  il  j  a  quelques  années,  par  M.  Lequeux, 
directeur  du  séminaire  de  Soissons.  Jusquà  telle  époque,  nous 
n'avions  pas  ou\ert  le  li>re.  Par  sou  cadre  restreint  et  mélhodi- 
quc,  il  esl  propre  ii  être  mis  entre  les  mains  desélèves  et  des  pro- 
fesseurs, il  v  apparaît,  dans  les  formes  ,  une  modération  et  une 
modestie  qui  onl  dû  être  une  reconimandalion  aux  veux  d'un 
graud  nombre  de  personnes;  ce  qui  explique  en  partie  le  succès 
de  I ouvrage,  qui  a  eu  les  honneurs  de  trois  i^ditions. 

M.  F^cqueux  n  est  pas  très  heureux  dans  le  choix  de  ses  auto- 
rités. Les  canonistes  auxquels  il  renvoie  fréquemment  et  dont  il 
invoque  laulorilé,  sont,  en  bonne  parlie,  des  auteurs  mal  notes; 
par  exemple,  les  institutions  canoniques  de  Fleurv,  Van  Espeu 
el  Gerbais,  lous  trois  ii  l'index,  circonst.mce  dont  il  n  avertit  pas 
ses  lecteurs. 

Il  laisse  indécises  iiien  des  que>tiùas  sur  lesquelles  on  ne  peut 
pas  conserver  le  moindre  doute.  Ailleurs,  une  doctrine  repré- 
iiensible  est  insinuée  d'une  manière  couverte  et  détournée.  S  il 
s  agit,  par  exemple,  de  faire  enlendre  (|u  en  telle  circonstance  on 
peutagirenlellef.içon.  fauteur  Ui-  se  prononce  pis;  il  se  cuntenle 
de  rappeler  qu  à  telle  époque  on  tint  telle  conduite,  que  certains 
théologiens  disent  telle  chose,  quon  agit  dans  tel  sens,  laulorilé 
supérieure  le  su  haut;  et  cela  fait,  il  garde  le  silence  sans  for- 
muler la  conclusion,  mais  la  laissant  enuevoir. 

Il  fait  marcher  parallèlement  el  comme  de  paircequ  il  nomme 
jus  commune  cl  jus  gullicnum.  forme  quant  un  canonisle  n  avait 
osé  emplover  jusqu  à  ce  jour  el  qui  choque  surtout  dans  un  ma- 
nuel classique. 

A  ces  observations  générales,  nous  joignons  I  indication  de 
quelques-uns  des  nombreux  pa>sages  qui  nous  ont  paru  repré- 
hcnsibles.  Nous  allons  suivre  la  dernière  édition  qui  est  la  troi- 
sième. 

On  lit  pag.  39  que  lorsque  le  pouvoir  temporel  cl  le  pouvoir 
spirituel  ordonnent  le  contraire  I  un  de  I  autre,  on  doit  obéir  à 
celui  dont  la  compétence  esl  plus  probable  el  plus  certaine,  comme 
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si  le  théologien  et  le  canoiiiste  pouvaient  admettre  l'aulorilc  d'une 
loi  sétulière  en  opposition  avec  les  lois  canoniques  actuellement 
en  vigueur.  Il  est  cxlrêniement  rare  que  I  Eglise  se  relâche  de 
ses  droits  cl  relire,  au  moins  niomciitancment,  et  pour  un  plus 
grand  iiien  ses  propres  lois.  L  auleur  ouhlie  qu  il  ne  saurait  exis- 
ter deux  obligations  conlradicloires,  et  que  le  canonisle,  défen- 
seur des  saints  canons,  doit ,  jusqu'à  ce  que  les  deux,  puissances 
aient  mis  leur  législation  en  harmonie,  tenir  à  la  législation  ec- 
clésiastique qui  a  en  sa  faveur  toutes  les  présomptions  de  jus- 
tice et  de  bon  droit. 

Par  rapport  aux  coutumes  d  un  pajs,  il  propose  pag.  58)  com- 
me opinion  libre  celte  maxime  :  Si  le  Pape  veut  établir  des  cho- 
ses étrangères,  nouvelles,  nuisibles,  il  faut  les  rejelter;  s'il  veut 
établir  un  droit  arbitraire,  et  des  lois  extraordinaires,  il  faut  ne 
pas  les  admettre.  En  même  temps,  il  se  tait  sur  le  droit  de  ju- 
ger en  dernier  ressorl  si  les  lois  en  question  sont  ou  non  nuisi- 
bles et  extraordinaires,  et  par  ce  silence  il  laisse  supposer  que 
ce  droit  n'appartient  pas  au  Pape  ;  ce  qui  équivaut  à  nier  le  pou- 
voir papal  de  statuer  contre  ce  qu'on  prétendra  élre  des  coutumes 
louables  d'un  pa^s. 

L'auteur  expose  comme  une  opinion  libre  la  prétention  des 
gens  qui  (raitaient  d  excès  de  pouvoir  et  de  vices  de  style,  ces 
clauses  des  actes  pontificaux,  moln  proprt'o,  ex  cerla  scientia,  de 
polestalis  (ipostoUcœ  pleniliidine ,  non  obslantibus  quibas  que....  in 
provincifilibus....  nniversedibusqiie  conciliis  edilis  conslittitionibus. 
11  approuve  qu'on  se  conforme  au  placct  du  pouvoir  civil.  Il 
insinue  qu  il  y  aurait  témérité  à  faire  autrement  (p.  64  el  suivan- 
tes). 

Quant  au  concile  provincial,  il  lui  attribue  le  pouvoir  de  diri- 
nier  les  controverses  circa  doctrinnm  ftdei  p.  69).  Il  laisse  en 
doute  si  en  l'absence  du  métropolitain  le  droit  de  présider  le  con- 
cile provincial  appartient  au  plus  ancien  qnoad  ordinalionem,  ou 
à  celui  donl  le  siège  a  la  prérogative  de  la  préséance  sur  lesautres, 
tandis  que  le  concile  de  Trente  a  formellement  statué  que  ce 
droit  appartient  au  plus  ancien  d'ordination.  Il  donne  comme  pro- 
bables des  point  que  les  réponses  de  la  Congrégation  du  Concile 
ont  déclarés  certains;  il  passe  entièrement  sous  silence  les  dé- 
clarations de  la  Congrégation,  comme  si  elles  ne  servaient  de 
rien  quand  il  s'agit  de  déterminer  le  droil. 

Il  nie  l'obligation  de  soumetlre  au  Saint-Siège  et  d'envoyer  à 
la  Congrégation  du  Concile  avant  de  les  publier,  les  actes  des 
conciles  provinciaux  conformément  à  la  bulle  de  Sixle  V  :  non 
putamns,  dit-il,  apud  nos  fuisse promult/alam  conslitutionem  Sixd 
Y,  ad  quam  alludil  Benedictus  XIV,  siquidem  apud  nos  non  pro- 
prie agnoscilur  jurisdiclio  congre galionis  concilii.  Ideo  mulliauc- 
tores  gallicani  negant  necessariam  esse  Summi  Ponlificis  confirma- 
tionem.  Ce  dernier  mot  fait  voir  qu'il  a  confondu  la  confirmation 
qui  n'est  pas  en  effet  nécessaire  avec  la  siniple  approbation  du 
Saint-Siège  par  l'intermédiaire  de  la  congrégation  romaine  char- 
gée de  l'examen  et  de  la  correction. 

Pag.  176  il  renvoie  les  élèves  aux  institutions  canoniques  de 
Fleury,  livre  qui  est  à  l'index. 

Si  les  chrétiens,  au  temps  du  paganisme,  portaient  leurs  pro- 
cès devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  c'est  parce  qu  ils  con- 
sentaient librement  à  suivre  le  conseil  de  S.  Paul,  mais  l'Eglise 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  les  y  obliger  p.  175). 

Il  dit  (p.  209^  que  le  droit  d'ériger  de  nouveaux  diocèses  ap- 
partient depuis  plusieurs  siècles  au  Pape;  donnant  à  entendre  qu'il 
n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

Il  laisse  dans  le  doute  si  l'évêque  nommé  peut  être  élu  vicaire 
capitulaire  et  administrer  à  ce  titre  le  diocèse  (p.  219). 

Le  serment  de  fidélité  au  Pape  par  les  évêques  est  présenté 
d'abord  comme  une  institution  peu  conforme  à  lesprit  de  la  dis- 
cipline primitive  :  prislina  patrum  nias  fuerat  sollicita  ne  prœler 
necessitatcm  juramentuni  a  ministris  ecclesiœ  exigeretur.  Nihilo- 
minus  indncta  fuit,  etc..  Ce  passage  de  la  formule  du  serment, 
rervationes ,  exemptiones ,  mandata  apostolica  totis  viribus  obser- 
habo,  est  ainsi  expliqué  :  secundum  nsus  rectptos  et  consuetudines 
probatns  :  constat  enim  non  omnes  ubique  receptas  fuisse  reserva- 
tiones,  exemptiones. 

Les  réserves  apostoliques,  les  droits  des  chapitres  dans  la  col- 
lation des  canonicats  sont  présentés  comme  restrictifs  du  droit 
primitif  des  évéques.  L'auteur  se  réjouit  que  ces  droits  primitifs 


aient  repris  leur  force.  Voyez  dans  la  bulle  de  Pic  VI  les  propo- 
sitions 7  et  8  du  synode  de  Pistoie. 

Enlr'aulres  points  rcpréhensibles  dans  la  question  des  exemp- 
tions, l'auteur  cite  des  lois  civiles  qui  sont  schisma!i(|ucs  et  vio- 
lent le  droil  du  Saint-Siège.  Il  n'admet  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
en  France  exemption  de  juridiction  de  l'ordinaire  que  aiiqualiler. 
L'esprit  de  tout  ce  passage  qui  regarde  les  exemptions  n'est  pas 
tolérable  (p..  300  et  suivantes). 

Ce  qui  est  dit  p.  ,'{29  de  l'appel  au  pouvoir  civil)  comme 
d'abus  de  la  part  du  pouvoir  ecclésiastique,  n  est  pas  conforme  à 
la  saine  doctrine  dans  son  ensemble.  On  y  renvoie  à  un  livre  qui 
contient  lui-même  des  propositions  très  rcpréhensibles. 

Il  donne  comme  opinions  libres  non  feulement  les  articles  de 
1682,  mais  encore  cette  doctrine:  le  Pape  n'a  pas  de  juridic- 
tion immédiate  sur  les  fidèles  des  divers  diocèses,  en  sorte  qu'il 
ne  doit  pas  l'exercer  sans  une  nécessité  (p.  335'. 

Il  affirme  que  dans  I  antiquité  les  évêques  pouvaient  être  dé- 
posés sans  I  intervention  du  Saint-Siège,  sans  qu'il  confirmât  le 
jugement;  il  suppose  que  les  fausses  décrélalcs  sont  cause  de 
iopinion  contraire  (p.  342  .  Il  donne  à  entendre  que  le  Pape  ne 
doit  à  peu  près  jamais  admettre  l'appel  des  clercs  ou  autres  prê- 
tres condamnes  parleurs  èvèques.  Sur  quoi  il  renvoie  à  Fleury 
pour  qu  on  y  voie  les  tristes  résultats  de  l'appel  du  prêtred  Afri- 
que Apiarius  que  le  Pape  avait  admis. 

Enseignant  comment  on  doit  entendre  et  comment  on  peut  pra- 
tiquer aujourd'hui  les  libertés  gallicanes,  il  dit  que  c'est  1"  en  ma- 
tière temporelle,  en  s'opposant  à  ce  qui  serait  er'.trepris  de  con- 
traire à  la  sécurité  du  pays  et  au  bien  des  églises.  2"  En  ma- 
tière spirituelle,  en  s'opposant  à  ce  qu'on  ne  restreigne  pas  trop 
facilement  ou  arbitrairement  l'autorité  des  ordinaires,  à  ce  qu'on 
ne  multiplie  trop  les  réserves,  à  ce  qu'on  n'accorde  pas  de  pou- 
voirs extraordinaires  aux  nonces  ou  à  d'autres,  et  à  ce  qu'on  n  é- 
tende  pas  trop  les  exemptions. 

Les  décisions  des  congrégations  romaines  en  matière  de  disci- 
pline ne  font  loi  en  France  qu'autant  que  les  évêques  les  pu- 
blient p.  365.  M.  Lequeux  ajoute  que  les  décrets  de  1  Index 
n'obligent  pas  strictement;  d'où  il  suit  que  si  le  Monnaie  Com- 
pendium,  jiar  exemple,,  venait  à  être  mis  à  l'index,  on  ne  serait 
pas  tenu  strictement  de  le  regarder  comme  mauvais. 

Pour  instituer  de  nouvelles  fêles,  c'est  lusage,  en  France,  de 
recourir  à  la  congrégation  des  Rits  per  modum  consultationis, 
par  où  l'auteur  suppose  que  les  évêques  pourraient  absolument 
instituer  de  nouvelles  fêles  de  leur  propre  autorité. 

Passons  au  tome  second.  L'auteur  ne  dit  pas  :  //  est  certain 
que  le  Pape  seul  peut  instituer  et  confirmer  canoniquement  les 
universités  et  conférer  aux  gradués  des  privilèges  canoniques, 
mais  seulement  ;  //  semble  videtur  que  celle  autorité  appartient 
au  ponlife  romain.  Il  est  in  inuè  p.  7)  que  l'autorilé  civile  en 
France  pouvait  régler  le  droit  canonique  par  rapport  aux  uni- 
versités. On  se  contente  de  dire  que  les  facultés  actuelles  de 
théologie  sont  sujettes  à  des  inconvénients,  au  lieu  de  dire  fran- 
chement que  l'institulion  en  est  schismatique,  attendu  que  les 
grades  en  sont  conférés  par  le  pouvoir  civil,  et  que  ces  grades 
sont  rendus  nécessaires  pour  les  premières  dignités  ecclésiasti- 
ques; attendu  que  légalement  le  même  pouvoir  civil  est  régula- 
teur suprême  de  la  doctrine. 

Il  rapporte  comment  un  chanoine  en  appela  comme  d  abus  au 
conseil  d'état  du  jugement  de  son  évêque,  sans  flétrir  cet  appel, 
et  laissant  supposer  que  ces  sortes  d  appels  sont  légitimes  p. 
32. 

Il  met  en  doute  si  la  loi  civile  ne  reconnaissant  pas  le  vœu 
solennel  de  pauvreté,  il  peut  y  avoir  de  véritables  religieux  (p. 
72).  Il  expose  sans  aucun  blâme  et  comme  si  elle  avait  été  légi- 
time l'opposition  des  évêques  au  Saint-Siège  par  rapport  aux 
exemptions,  et  leurs  prétentions  sur  les  exempts  au-delà  de  ce 
qu'a  statué  le  concile  de  Trente.  Il  ajoute  que  les  évêques  d'au- 
jourd'hui peuvent  revendiquer  comme  droit  à  légard  des  ordres 
religieux  tout  ce  dont  les  évêques  s'étaient  mis  en  possession 
avant  la  révolution  de  1793  (p.  114). 

Malgré  la  décision  expresse  de  la  congrégation  du  concile  sur 
l'obligation  pour  les  curés  de  dire  la  messe  pour  leurs  paroissiens 
les  jours  de  fêtes  supprimées,  il  laisse  la  chose  comme  douteuse. 

Les  nouvelles  liturgies  qui  se  firent  en  contravention  avec  les  bul- 
les de  S.  Pie  V  furent-elles  ou  non  un  acte  illégitime  ?  L  auteur 
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ne  veul  pas  prononcer.  Il  suppose  des  c;is  où  il  n'est  pas  per- 
mis (le  (lire  le  lircviairc  romain  en  parlitulier.  On  est  obligé  sc- 
ion lui,  en  rertains  cas,  ni(>nie  en  particulier,  de  dire  le  bré- 
viaire (li()césain(iuoi(iiriiitro(liiil  d'une  manière  illcgilimc. 

Il  énumère  parmi  les  immunités  ecclésiasticjues  le  privilège 
pour  le  prélre  de  ne  pou\oir  être  cite  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires (|u'après  avoir  clé  condamné  comme  d'aitus  par  le  con- 
seil d'élat  p.  3i'.)).  'l'orne  .'{,  p.  .'$2,  on  fait  observer  qu'un  grand 
nombre  d'auteurs  admettent  ()ue  le  prince  a  le  pouvoir  d'établir 
des  empédiements  dirimanis  du  mariage,  donnant  ainsi  celte 
opinion  comme  probable. 

H  est  certain,  selon  lui,  que  les  évoques  peuvent  absoudre  de 
l'hérésie,  quoique  d'après  le  droit  commun  celle  alisolulion  soit 
réservée  au  Pape.  Il  prétend  que  la  coutume  était  telle  avant  le 
concile  de  Trente  ;  ce  qui  est  diflicile  à  concilier  avec  ce  (|ue  dit 
RébufPe  dans  son  commentaire  à  la  bulle  In  ca-tia  Domini,  dédié 
au  Pape  l*aul  111. 

Ouant  au  tome  4,  nous  usons  de  la  seconde  édition.  Page  88, 
en  énumérant  les  plus  célèbres  auteurs  en  droit  canon,  l'auteur 
y  comprend  ceux  qui  sont  li  I  index,  comme  Yan  Espen  et  Fleu- 
ry,  sans  en  prévenir  le  lecteur. 

Pag.  252  et  suivantes,  il  dénature  l'ancienne  doctrine  des  égli- 
ses de  Friince  par  rapport  au  pouvoir  papal,  soil  sur  le  tempo- 
rel, soit  en  matière  dexcnipiions  el  de  réserves. 

Il  peint  ainsi  la  conduite  du  Sninl-Siége  dans  les  temps  an- 
ciens :  «  Curia  romana  ea  facicbat  qure  lemporaleni  regni  pacem 
»  inlerturbare  polcranl  ;  jurisdictionem  ordinariorum  la-dcbat  in- 
»  numeris  reservationibus  concessione  nimia  privilegiorum,  judi- 
»  cum  delegatione,  »  11  dit  qu'alors  ou  résistait  innocemment  au 
Saint-Siège.  M.  Lequcux  ne  s'est  pas  douté  que  le  devoir  de  tout 
canouiste  et  de  tout  homme  équitable  est  de  venger  l'Eglise  du 
reproche  d'usurpation  et  de  prétentions  exagérées,  qui  lui  a  élé 
adressé  avec  une  si  grande  ignorance  des  principes  et  des  faits. 

Nous  ne  finirions  pas,  si  nous  voulions  signaler  tout  ce  qu'il  y 
a  de  repréhensible  dans  les  quatre  volumes  de  ce  prétendu  ma- 
nuel de  droit  canon.  Selon  lui,  les  constitutions  du  Souverain 
Ponlilè  n'obligent  en  matière  de  discipline  que  fervatis  debitis 
condition ihiis,  ce  qui  est  expliqué  de  manière  à  laisser  en  der- 
nière analyse  la  liberté  de  n'en  tenir  aucun  comple  sous  le  pré- 
texte que  le  Souverain  Pontife  vu  les  (  irconstances  n'est  pas  cen- 
sé urgcr  l'exécution. 

Il  est  insinué  que  les  évoques  peuvent  refuser  de  publier  une 
loi  du  Souverain  Pontife  h  moins  de  menaces  et  d'instances,  et 
que  faute  de  cette  publi<ation  la  loi  n'obligera  pas.  Jl  est  dit  que 
la  bulle  de  Pie  Vil  établissant  une  nouvelle  circonscription  ne 
fut  licite  que  propler  neccfsilatem;  sans  cette  circonstance,  les 
évoques  de  la  petite  église  auraient  élé  injustement  expulsés  de 
leurs  diocèses. 

Il  expose  comme  une  opinion  libre  cette  proposition  :  Sutn- 
mos  Pontifices  nihil  passe  dcccrnere  quod  alicnjiis  rcyui  usihiis  dc- 
roget;  cl  celie-(  i  :  que  le  Pape  ne  peut  pas,  sans  une  raison  de 
nécessité,  renverser  les  coutumes,  f/nœ  ipsins  Sedis  Aposlolicœ  et 
ecchsinriini  consensionc  firmantiir,  où  le  Sainl-Siége  et  le  Pape 
sont  supposés  deux  choses  dilTérenlos.  Il  suppose  que  la  doc- 
tnne  du  pouvoir  indirect  du  Sainl-Siége  sur  le  temporel  des  so- 
ciétés civiles  a  élé  aulrefois  l'opinion  de  quelques  théologiens, 
mais  elle  est  aujourd  hui  toul-àHiit  défunte. 

Quant  aux  biens  ecclésiastiques,  il  veut  bien  convenir  que  le 
Souverain  Pontife  a,  au  moins  en  partie,  quelque  droit  d'en  dispo- 
ser. Puis,  il  rapporie  comme  opinion  libre  le  sentiment  de  ceux 
qui  veulent  que  le  Pape  ne  puisse  régir  ces  biens  sans  le  consen- 
tement du  prince.  Dans  ce  qu  il  dit  relativement  h  l'administra- 
tion de  ces  biens,  fauteur  ne  connaît  que  les  lois  civiles.  Il  n'a 
pas  compris  que  si  I  Eglise  peut  tolérer  que  le  pouvoir  civil  sta- 
tue seul  en  se  conformant  aux  principes  de  l'équité  et  aux  con- 
cordais, le  canoniste  qui  est  appelé  à  faire  connaître  la  législation 
sur  ce  point,  doit  réclamer  une  plus  large  part  dans  cette  adnn'- 
nistralion  en  faveur  du  clergé,  il  est  inexcusable  d'avoir  oublié 
de  mettre  en  regard  do  cette  législation  (  ivile  ,  la  législation  el 
les  usages  canoniques  sur  les  mômes  matières,  afin  de  provoquer 
des  rapprochements  utiles  et  des  réformes  réclamées  autant  par 
la  religion  que  par  I  équilé. 

In  prétendu  droit  canon,  composé  en  grande  partie  des  édits, 
arrcls,  décrets,  ordonnances  cl  lois  du  pouvoir  civil,  accompa- 
gnés de  quelques  vieux  canons  des  conciles  ou  décrets  d'anciens 


Papes,  est  un  manuel  dangereux  à  admettre  dans  fes  écoles.  Un 
pareil  livre,  à  notre  avi>;,  n'est  pas  sus(eplible  de  correction;  il 
est  mauvais  foncièrement.  Il  n  est  pas  lolérable. 


Du  ecclésiastique  qui  ac  quierl  domi(  ile  dans  un  diocèse  au(|uel  il 
n'apparl  ient  point  par  son  ordination  ou  par  son  origine,  doit  il  être 
considéré  comme  étranger  ii(e  diocèse?  Evidemment,  le  domicile 
n'esl  pas  l'aggrégation.  Mais  si  cet  ecclésiastique  ne  cesse  pas  d'ap- 
partenir au  diocèse  où  il  est  né  dans  le(|uel  il  a  re(U  les  sainls 
ordres,  pense-l-on  qu  ii  soil  exrm|it  de  loute  sujelion  à  l'ordi- 
naire de  son  domicile  '.'  N'entrera-t-il  pas  en  (tari  des  charges 
communes  au  clergé  du  diocèse  qu  il  habile?  El  si  1  on  ne  peut 
se  dispenser  de  reconnailrc  une  c  ertaine  sujelion  à  I  ordinaire  du 
lieu,  il  faudra  confesser  que  le  susdit  ecclésiastique  acquiert  en 
quelque  sorte,  le  droit  d  être  traité  autrement  que  par  voie  ad- 
ministrative; les  règlements  relatifs  aux  étrangers  sont  mis  hors 
de  cause. 

Ceci  nous  rappelle  une  décision  de  la  Congrégation  du  Concile 
dans  une  (ause  dont  les  circonstances  étaient  les  suivantes.  Un 
prêtre  va  se  fixer  dans  un  diocèse  où  il  fait  I  acquisition  de  <|uel- 
qucs  biens.  Il  s'y  transfère  avec  I  intention  d'y  contracter  domi- 
cile. Il  I  habite  pendant  trois  ans,  vient  à  Rome,  revient  au  mê- 
me pays,  fait  le  vojagc  de  Rome  une  seconde  fois;  puis,  avant 
de  partir  de  nouveau ,  il  demande  à  la  S.  C.  du  Concile ,  à  quel 
évèque  il  doit  être  soumis;  est-ce  à  l'évèque  qui  lui  a  conféré  les 
saints  ordres,  à  I  évèque  de  l'origine,  ou  bien  à  l'évèque  de  son 
domi(  ile  ?  La  S.  C.  décide  que  cet  ecclésiastique  est  sujet  de  1  un 
el  (le  lautre  évèque. 

Ce  double  joug  lui  paraissant  onéreux,  il  demande  la  solution 
des  questions  suivantes;  elles  doniienl  à  entendre  que  le  diocèse 
du  domicile  était  rapproché  du  diocèse  d  origine.  1"  Sil  peut 
être  obligé  par  l'évèque  de  1  origine  à  rendre  lobéissance  accou- 
tumée le  dimanche  in  Albis,  lorsque  lévêque  du  domicile  1  appelle 
le  même  jcjur  pour  le  même  acte  ?  On  répond  qu'il  doit  rendre 
lobéissance  à  l'évèque  dans  le  diocèse  duquel  il  se  trouve  mo- 
mentanément. 2"  Sil  peut  être  obligé  à  la  visile  personnelle 
tous  les  ans,  attendu  que  I  cvêqiie  du  domi(  ile  le  visite  pareille- 
ment chaque  année  ?  On  répond  comme  à  la  questtion  précé- 
dente. 3°  I.orsqu  il  passe  quelques  jours  dans  son  diocèse  primi- 
tif, peut-il  être  obligé  par  1  évèque  aux  fonctions  publiques  et 
privées  auxquelles  le  vrais  diocésain  sont  tenus.  4"  Est-il  obligé, 
le  cas  échéant,  à  fournir  le  subside  de  charité  à  l'un  el  à  lautre 
évèque  ?  On  répond  qu'il  doit  payer  ce  subside  dans  le  diocèse 
où  il  possède  le  bénéfice  (1;. 

(1)  Voici  rcltc  résolution  Icxtiiellemciif  :"CaroliisG.  nalusin  iliîpresi  C. 
et  a  C.  cpisropo  in  Hbb.itia  saiirli  Juliaiii  (l(!  Boardo  inslitutus,  et  ordinibvis 
cliam  sacris  insignilus,  anno  '"  arquisilis  bonis  in  terra  S.  dirrcesis  H. 
illiid  se  translulii  aninio  conlriihcudi  domicilium  .  ibiqnc  per  Iriennium 
oomnioraliis  llomam  cl  Nc.ipol.m  petiit ,  iicrumqiic  ad  S-  et  liemum  Ro- 
mam  rcversiis,  inslat  mandari  archiepiscopo,  ut  ipsum  tanquam  sibi  sub- 
diliim  rccognoscat.  iilco  qua!i  ilur. 

An.  et  ciii  ex  (lictis  cpisinpis  oialor  subessc  debeal? 

S.  C  aiiilitis  relationiliiis  ulriiisqiic  episcopi.  et  ijiso  Cnrolo  informan- 
le,  rrnsiiit  oralnrcm  utriquc  epifcnpn  esse  subjecliim.  » 

Qiiel(|ues  mois  après,  la  cause  fut  proposée  en  ces  termes:  «  Cnm  alias 
qiisesilum  fuit  f^riierice.  an  et  rui  oniinarlo  subcssct  prssbyler  Carolus 
0.  Ceiie,  c.  cnjus  diceresi  erat  oriundus  ;  an  H.  in  ciijus  diffccsi  per  plu- 
res  aiiniis  commoralus  fiieral,  ac  boiia  acqiiisivcrat,  S.  Cong.  snb  die  i? 
ilecemhris  anni  proxirac  pr.Tterili  respondit  siiojaccrc  ulriqiie.  Qtiia  ta- 
mcii  (.'escendendo  ad  parliciilaies  efTediis  suojoctioiiis  ,  videliir  durum 
oratori  hoc  duplex  jugum.  cilalo  ageiitc  episcopi  C.  snpplical  pro  respon- 
sione  ad  infrascripla. 

1.  An  possii  engi  ad  cpisropo  ad  pr.TsIandam  ei  obedienliem  consuc- 
tam  in  Dominira  in  Albis  cum  !-ub  eadcm  die  vorelur  ad  obcdicntiam  ab 
Archiepiscopo.  El  quid  si  vocetur  snb  alia  die. 

2.  An  cogi  ad  visilalionem  personalcm  quotannis  cum  quotannis  ab  Ar- 
cbiepisrnpo  eliam  visitelur. 

3.  An  si  qnando  oralor  moralur  per  aliquol  dics  in  diaîcesi  ob  sua  ne- 
golia  possit  ab  cpiscopocogi  ad  funcliones  puMiras  ,  vel  privatas  in  illis' 
diebns  obi  ingénies,  ad  quas  tenenlur  vcri  dixccsani. 

4.  An  oralor  evenietrfc  casu  tencatur  solvere  subsidium  cbarilalivum 
utrique  episcopo. 

5. An  lcncaUirconrurrercadso]utionemspornciimcleroulriusquc(ll!eresis. 

Sacra  C.  respondit  :  Ad  primum  :  in  illa  diaccesi  in  qua  reperilui .  Ad 
sceundum  ul  ad prn.rimum.  Ad  lerlinm  affirnialivc-  Ad  quarlum  ttbi pot- 
sidct  henefieium.  Ad  quiiUum  u(  «</ |)ro,r/mi<m. 


HOME.  --  Imiiriinene  G.-.\.  Berlinelli.  rue  .Sixtim- 
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ÉTUDES  SUR  lA  CONSTITUTION  DES  CHAPITRES. 


SECTION  II. 

A  qui  appartient,  en  droit  commun,  la  nomination  des  chanoines  ? 

Tant  l'évèque  que  le  chapitre  ont  inté- 
rêt à  posséder  des  chanoines  qui  leur  soient 
agréables;  or,  ce  qui  appartient  à  tous,  doit 
être  approuvé  par  tous. 

(Schmalzgrueber.  lib.  3  tit.  5  n.  50). 

Le  lecteur  bienveillant  nous  permettra  de  ne  pas  nous  arrêter 
à  des  points  qui  ne  sont  conleslés  par  personne.  Tout  le  monde 
convient  que  l'érection  des  chapitres  cathédraux  est  réservée  au 
Sainl-Siége;  c'est  là,  selon  le  manuel  de  M.  Lequeus,  une  chose 
certaine.  Il  en  est  de  même  de  l'érection  des  collégiales  Rébuffe 
de  erectione  ecelesise  in  collegialam").  Aujourd'hui,  personne  ne 
serait  admis  à  révoquer  en  doule  que  l'érection  des  collégiales 
soit  pareillement  réservée  au  pontife  romain.  Toutefois,  l'auteur 
du  manuel  que  nous  venons  de  citer  laisse  la  chose  pour  indé- 
cise; il  ne  se  refuse  pas  la  satisfaction  de  citer  quelques  anciens 
canonistes,  qui  ont  cru  autrefois  qu'une  église  paroissiale  pou- 
vait être  érigée  en  collégiale  par  I  autorité  de  l'cvêquc. 

Quant  à  la  distribution  des  ordres,  le  décret  du  concile  de 
Trente  est  clair  par  lui-même  (sess.  24  chap.  12).  De  même  que 
le  sacré  collège  est  composé  de  cardinaux-évêques,  de  cardi- 
naux-prêtres et  de  cardinaux  diacres,  aussi  le  collège  de  l'église 
cathédrale  ^e  compose  de  chanoines-prêtres,  de  chanoines-diacres 
et  de  chanoines-sousdiacres.  Nous  avons  rapporté  à  ce  sujet,  d  après 
Barbosa,  plusieurs  résolutions  de  la  S.  C.  du  Concile. 

Ainsi, sans  nous  étendre  sur  des  matières  qui  sont  connues  suf- 
fisamment, nous  passons  à  une  question  qui  mérite,  de  préféren- 
ce à  plusieurs  autres,  d'être  éilaircie.  Nous  voulons  parler  de  la 
nomination  des  chanoines.  Quel  est  le  droit  commun  '?  Quels 
sont  les  induits  accordés  par  le  Saint-Siège  dans  les  concordais 
qui  ont  été  conclus  dans  ces  derniers  temps  "?  Que  penser  des 
coutumes,  qui,  tout  en  n'étant  pas  conformes  à  ce  que  le  droit 
commun  prescrit,  ne  peuvent  pas  invoquer  en  leur  faveur  les 
dispositions  spéciales  des  concordats'/  Telles  sont  les  questions 
que  nous  nous  proposons  d'examiner  dans  cette  section  seconde 
de  notre  traité,  et  dans  la  section  suivante.  Nous  nous  bornons, 
aujourd'hui,  à  exposer  le  droit  commun  en  fait  de  collation  des 
tanonicais.  Dans  un  prochain  article  nous  parlerons  du  droit  par- 
ticulier que  les  concordats  et  lescoutumes  peuvent  établir. 
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PROPOSITION. 

La  nomination  (îes  chanoines  n'entre  pas  dans  la  juridiction  épiscopale. 

La  thèse  est  démontrée  dans  le  célèbre  commentaire  de  Ri- 
gant.  On  y  prouve  que  la  collation  des  canonicals,  et  même  des 
bénéfices  en  général  n'a  rien  de  commun  avec  la  juridiction,  et 
n'appartient  pas  à  la  loi  de  juridiction.  Affirmari  débet  beneficio- 
rum  collationem  nihil  commune  kabere  cum  jurisdictione,  neque 
ad  legem  jurisdictionis  pertinerc. 

Celte  proposition  est,  dans  Rigant,  appuyée  sur  trois  genres 
de  preuves  :  1"  Les  autorités,  2^*  lesexemples,  3°  les  raisons  fa). 

Parmi  les  auteurs  qui  se  trouvent  cités  par  Rigant  comme 
ayant  eu  la  même  opinion,  on  remarque  Lotter  qui  la  soutient 
au  long  dans  plusieurs  endroits  de  son  livre;  puis,  Rébuffe  qui 
enseigne  pareillement  que  la  collation  n'est  pas  un  acte  de  la 
juridiction  épiscopale;  c'est  une  faculté  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  elle.  Conferre  non  est  jurisdictionis  episcopalis,  sed  est  cujus- 
dam  fncullatis  extrinsecœ  tit.  de  devolut.  num.  89  .  Lotter  s'ex- 
prime d'une  manière  non  moins  formelle.  Selon  lui,  c'est  chose 
impossible  que  le  droit  de  conférer  appartienne  à  la  juridiction 
épiscopale,  car  on  ne  saurait  citer  un  seul  texte  du  droit,  ni  al- 
léguer une  raison  qui  le  prouvent.  Cum  poteslas  hœc  conferendi 
nullo  jure,  nullave  ralione  demonstrctur  competere  episcopo  jure 
7nagistratus  impossibile  est  ut  ad  ejus  jurisdictionem  pertineat  (Lot- 
ter. lib.  2  quœst.  2  num.  5).  En  effet,  ajoute-t-il,  tout  ce  qui  est 
de  la  compétence  d'un  magistrat,  ne  lui  appartient  pas  à  raison 
de  sa  magistrature;  il  est  des  choses  qui  peuvent  lui  venir  de  la 
loi,  en  dehors  de  toute  juridiction.  A'on  cmnia,  quœ  tuagislratui 
alicui  competunt,  competere  jure  magislratus,sedaliquaposse  com- 
petere a  Icge,  citra  imper ium,  citra  omnem  jurisdictio7iem.Lemè- 
me  auteur  cite  des  canonistes  qui  confessent  pareillement  que 
le  droit  de  collation  u'entre  pas,  à  parler  proprement,  dans  la  ju- 
ridiction; c'est  une  faculté  accidentelle,  qui  provient  de  la  con- 
cession spéciale  de  la  loi:  Jus  conferendi  non  esse  proprie  juris- 
dictio7iis,  sed  accidentalis  polestatis...  ex  speciali  concessione  legis. 
Après  cela,  voyons  quels  sont  les  exemples  qui  sont  apportés 
dans  le  livre  de  Rigant  à  I  appui  de  la  proposition.  Il  dit  que  la 
preuve  tirée  des  exemples  est  plus  démonstrative  encore  que 
celle  qui  est  empruntée  aux  autorités  fbj. 

Le  premier  exemple  qui  montre  que  la  collation  des  canoni- 
cals et  des  autres  bénéfices  n'est  pas  une  chose  de  juridiction, 
est  celui  d'un  évêque  qui  résigne  son  église.  Une  chose  certaine 
en  droit  est  qu  il  conser\e  jusquà  l'arrivée  de  son  successeur, 
l'exercice  de  la  juridiction  ordinaire,  et  pourtant  il  n  a  pas  le 
pouvoir  de  conférer  les  canonicals  et  bénéfices  du  diocè^se;  ce 
qui  donne  à  entendre  que  la  collation  n'entre  pas  dans  l'exercice 
de  la  juridiction  proprement  dite.  Barbosa  dit  également  que 
l'évèque  démissionnaire  administre  ce  qui  appartient  à  la  juridic- 


(a)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  livre  de  Rigant  :  «  Sive  auctorifates,  si- 
ve  cxempla,  sive  ralionum  mnmcnta  expendanlur.  affirmari  tebet,  bene- 
ficiorum  collai ionem  nihil  commune  habere  cum  jurisdiclione,  neque  ad 
legem  jurisdictionis  perliiierc.  Hanc  enim  opinionero  tenuere  etc.  »  Vient 
tout  un  paragraphe  d'autorités. 

(6)  Idque  melius  ab  exemplis  comprobatur....  Si  ergn  Icx  concedens..- 
jurisdicfionisordinarisecxercitiumusquead  adventumsurressoris. collatio- 
nem beni  firiorum  non  concedil  clarlssimum  elicilnr  aigumentum.  quod 
hoc  jus  ad  legem  juriidictionis  non  pertinet,  nec  sub  concessione  jurisdi— 
llonis  comprthenditur  {Ibid.) 
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tion,  mais  il  na  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  n  appartient  pas 
î)  cette  mi^ine  juridii  tioii  ordinaire,  loninic.  par  exemple,  de  con- 
férer les  hénclices  :  ICjiiscupus  reniiiiciatiis  j)o(csl  ndhiic  adinmis- 
trnre  prrtinenlia  ad  jiirisilictiunem,  non  aiilein  cou  ferre  bénéficia, 
tel  qnid  nliiid  fiicrre  qnod  non  }>erline(il  ad  priedictutn  jitrisdictio- 
dem  ordinarinm  ;  ce  (|ui  fait  voir  clairement  qu'antre  chose  csl 
la  juridiction  épisiopale.  autre  chose  est  la  cullalion  des  canoni- 
cats. 

Second  exemple.  A  la  vacance  du  siège  èpiscopal ,  le  chapitre 
de  la  cathédrale  succède  à  la  juridiction  universelle  <lc  lévôque  , 
et  pourtant  on  ne  lrou\e  en  aucun  texte  du  droit  ((ue  le  chapi- 
tre remplisse  les  fondions  de  ^év^lp^e  dans  la  collation  des  pré- 
bendes. Or,  si  le  droit  de  conférer  était  concédé  avec  la  juridic- 
tion, les  rédacteurs  du  droit  canon,  les  auteurs  des  décrétales 
auraient-ils  pu  dire  que  le  chapitre  sut  cède  à  la  juridiction  uni- 
verselle de  lévèque,  si  la  collation,  étant  une  partie  de  cette 
même  juridiction .  ne  passe  pas  à  lui?  D'où  la  nécessité  de  re- 
connaître et  daflirmer  qu  avec  la  concession  de  la  juridiction, 
le  droit  de  collation  n'est  pas  concédé,  et  que  ce  sont  là  deux  fa- 
cultés distinctes    c' . 

Troisième  exemple.  Le  vicaire  général  à  qui  la  juridiction  est 
concédée  dune  manière  générale,  n'est  pas  censé  recevoir  par  là 
le  droit  de  collation;  ccjroit  n'est  pas  compris  dans  une  disposi- 
tion générale,  sil  n'est  exprimé  formellement. 

Ouatrièmement.  Nous  voyons  (juc  le  Souverain  l'ontife  concè- 
de aux  cardinaux  la  juridiction  dans  leurs  titres,  et  pourtant  ils 
n'y  ont  pas  le  droit  de  collation,  sans  une  concession  expresse  du 
Pape.  Et  lors(|uc  la  concession  expresse  leur  en  a  été  faite,  ils  n'en 
peuvent  pas  en  user  en  cas  d'absence;  ils  peuvent  exercer  alors 
ce  qui  appartient  à  la  juridiction  à  l'aide  de  leurs  vicaires,  mais 
ils  ne  peuvent  pas,  étant  absents  de  Rome,  exercer  le  droit  de 
collation;  ce  (|ui  montre  une  fois  de  plus  qu  il  \  a  diversité  en- 
tre le  pouvoir  de  conférer  et  le  pouvoir  de  juridiction  ^i/  . 

La  raison  de  ce  qui  précède  est  qu'on  ne  peut  démontrer  à 
l'aide  d'aucun  texte  du  droit  canonique  que  la  collation  appar- 
tienne à  l'évoque  en  tant  que  magistrat  ;  d'où  l'impossibilité  qu'el- 
le appartienne  à  sa  juridiction.  I-'n  elfet,  tout  ce  qui  est  de  la  com- 
pétence de  l'évèque  ne  lui  appartient  pas  à  raison  de  sa  magistra- 
ture; il  _v  a  une  multitude  de  choses  qui  proviennent  de  la  loi, 
abstraction  faite  de  la  juridiction;  or,  le  droit  de  collation  est  de 
ce  nond)re,  ainsi  que  le  montre  fort  bien  Loi  ter  qui.  de  tous  les 
auteurs,  a  écrit  avec  le  plus  d'exactitude  sur  la  matière.  On  voit 
par  là  que  les  écrivains  qui  ont  rangé  la  collation  parmi  les  droits 
juridictionnels,  n  ont  eu  aucun  solide  fondement  de  le  faire;  ils 
n'ont  pas  observé  que  quoique  le  droit  de  collation  soit  imprimé 
en  môme  temps  que  la  juridiction  l'est  elle-même,  ce  sont  là  pour- 
tant deux  opérations  de  la  loi  (jui  sont  très  distinctes,  et  la  col- 
lation n'est  pas,. à  parier  proprement,  un  droit  èpiscopal  ,(■'. 

Observons  pourtant  (pie  lopinion  de  ces  auteurs  est  v raie  sous 
un  certain  rapport,  c'est  lorsque  la  collation  est  requise  par  mo- 


(f)  Caulum  est  in  jure  qiiod  rupituliim  sodc  v.icnnte  succédât  in  uni- 
vcrsali  jurisdictioiic  episcopali  ex  ii'lalis  per  Rchidfum  in  pr.nxi  til.  de 
•icvnlul.  mim.  ."18  cl  scqf]....  Kl  lamcii  imsqn.im  invoiiilur  raiidim  qnoJ 
capiliilum  v.ncanlcscdc  l'iingatur  vires  episropi  in  rollationibus  pra'benda- 
riim  u(  sunt  vorlia  tcxtus  in  cap.  Hla  Ne  scdc  raconte. ...  Si  aiitom  con- 
cessa  jurisdirlidnc  venirct  jus  confcrcndi.  incpla  essrt  ratio  hujus  tcx- 
tus. nam  dum  allrilmit  i;a|iilu!o  jurisdictioncm  jam  coiiccssisset  jus  cod- 
fercndi  si  istiul  csscl  comprchensum  :  unilc  ne  ilicamus  pontificem  falsa 
ratioiic  molum  fuisse,  omnino  affirmanilum  est,  quod  conccssa  jurisdic- 
tionc.  «on  ronceililur  jus  confcrcndi.  (Ibid.) 

(rf)Lc  lecteur  saura  (juc  nous  n'avons  pas  la  prétention  <rexamincr  ici 
quels  sont  allj^urd*hui  les  ilroils  et  la  juridiction  des  cardinaux  dans  les 
églises  de  leur  litre.  Nous  avons  a  établir  la  thèse  de  Ripant  sur  la  dis- 
tmction  du  pouvoir  juridictionnel  et  dupouviiircollalionncl.avec  les  preu- 
ves qui  lui  servent  d'appui.  «  El  demum  viilemus  quod  rardinalibus  elar- 
silur  summus  Pmitifex  jurisdiclioncm  in  suis  lilulis,  et  lanieu  illi  béné- 
ficia coiiferrc  nnn  possunt,  nlsi  specialitcr  Papa  id  concédât....  a  qua  (cu- 
ia)  si  rccedanl,  hauc  praropativam  amitlunt....  Quod  paritcr  ostendit  di- 
versitatem  inter  polentiam  coUationis,  et  jurisdiclionem.  Nam  cardinales 
absenles  ,  per  sucs  vicarios  ca  qure  pertinent  ad  jurisdiclioncm  cxerccre 
possunt.  jus  autem  conferciidl  cxerccre  non  possunt  »  {fbid.) 

{c)  Et  prsmissorum  ca  est  ratio,  quod  ex  nullo  canonc  demonslrari  po- 
test,  quod  episcopo  jus  confcrcndi  compctat  jure  magistratus  :  unde  im- 
possible est  quoil  pertineat  ad  jurisdiclioncm  ,  nec  omnia  qu»  episcopo 
compclunl,  compelunt  jure  magistratus  cl  jurisdiclionis,  sed  multa  pro- 


dc  d'action,  par  celui,  qui  a  clé  présenté  ou  élu;  alors  elle  n  est 
pas  une  grâce  elle  est  un  acte  de  justice ,  et  on  doit  la  ranger 
parmi  les  choses  de  juridiction. 

Au  reste,  nous  allons  prouver,  dans  la  thè^•e  suivante,  que  la 
collation  des  canonicals  dans  l'église  (  atbédrale  appartient  sinml- 
lanément  à  l'i'vèque  et  au  chapitre;  or,  on  ne  \)0u{  [lasdire  que 
le  (hapiire,  collatenr  ordinaire,  exerce  |)ar  là  un  acte  de  juridic- 
tion; donc  il  faut  (  («nfe>scr  de  nécessité,  que  le  droit  de  colla- 
tion revêt  la  nu\nie  nature  dans  I  évè(|ue  (pii  le  possède  solidaire- 
ment avec  le  chai)itre.  et  que  ce  droit  n  entre  pas  dans  la  juri- 
diction épiscopalc    /  . 

Telles  sont  les  preuves  qu  on  peut  lire  dans  l'ouvrage  de  Ri- 
gant.  Elles  prêtent  un  fondement  solide  à  la  thèse.  Voici  les  co- 
rollaires (|u On  en  déduit. 

Le  premier  est  (|ue  le  droit  de  l'évèque  dans  la  collation  des 
canonicals  et  autres  bénéfices,  lui  provient  de  la  concession  ex- 
presse de  la  loi.  C'est  une  faculté  en  dehors  de  la  juridiction,  un 
pouvoir  accidentel,  comme  parlent  les  (anunislcs,  lequel  lui  est 
donné  en  même  temps  que  la  juridiction,  et  ne  passe  pas  au 
chapitre,  par  la  raison  qu'il  ne  fait  point  partie  de  la  juridiction. 

Autre  corollaire.  La  loi  ecclésiastique  a  pu  attribuer  une  part 
au  chapitre  dans  la  collation  des  canonicals  sans  porter  par  là 
atteinte  à  la.juridiclion  de  l'évoque. 

Cela  posé,  vovons  ce  que  le  droit  commun  prescrit. 

PROPOSITION. 

La  nomiiialioii  des  chanoines  et  la  collation  des  canonicals  appartiennent 
simullanéincnt  à  révêque  cl  au  chapitre. 

En  droit  canon  comme  en  théologie,  une. proposition  est  cer- 
taine lorsqu'elle  est  conHuunc  parmi  les  auteurs  approuvés.  Or, 
les  canonistes  les  plus  célèbres  enseignent  communément  qu'en 
droit  commun  la  collation  des  canonicals  appartient  à  la  fois  au 
chapitre  et  à  l'évèque. 

Fagnan,  qui  traite  la  question  ex  professa,  conclut  que  la  rè- 
gle est  la  collation  simultanée.  Régula  igitur  est,  canonicalniim  et 
prrehendnriim  roUatioueni  in  rathedrali  ecclesia  si7nul  ad  episco- 
piim  et  rapiliilmn  perlinere. 

Selon  le  cardinal  de  Luca,  la  doctrine  de  la  collation  simulta- 
née est  adoptée  comme  règle  dans  les  tribunaux  de  Rome;  elle 
n  y  est  contestée  par  personne. 

Lolter  atteste  que  c'est  là  l'opinion  commune  et  plus  sûre  : 
Sententiam  liane  tan<]uam  comiminem  et  magis  securnm.  Cet  au- 
teur répond  très  sensément  aux  personnes  qui  seraient  tentées 
de  regarder  cela  comme  un  affaiblissement  du  pouvoir  èpiscopal. 

Quant  à  Rigant,  nous  avons  vu  qu'il  établit  eu  thèse  générale 
que  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  de  ccdiation  libre  n'est  pas 
compris  dans  la  juridiction.  Il  ajoute  :  Lors  môme  que  le  droit 
de  collation  appartiendrait  à  la  juridiction,  on  ne  |iourrait  pas 
entendre  cela  des  canonicals  de  la  cathédrale  ,  attendu  que  le 
droit  et  la  coutume  veulent  que  la  collation  de  ces  canonicals 
appartienne  à  la  fois  à  l'évèque  et  au  chapitre.  Qiiando  etiam 
jus  conferendi  bénéficia  libérer  collât ionis  romprehensiim  ccnsere- 
ttir  sub  gencrali  conccssionc  jiirisdictionis,  adhiic  applicari  id 
non  posset  beneficiis  culliedralis,  qiiw  tam  de  jure  quant  de  cons'ie- 
tudine  spcctant  ad  promiscuam  collationem  episcopi  et  capituli. 

Tel  est  l'enseignement  commun  des  canonistes  de  Rome.  Ceux 
qui  ont  écrit  dans  les  autres  pays  n'ont  pas  eu  des  maximes  dif- 
férentes. Selon  Pirrhing,  le  pouvoir  de  conférer  les  canonicats 
de  la  cathédrale  est  de  la  compétence  tant  du  chapitre  que  de  1  é- 


veniunt  a  Icgc  abslrahendo  a  quacumque  jurisdictione.  prout  contingit  in 
jure  conferendi...  Hinc  nonobstant....  doetorcs  attrihuentcs  jus  confcrcn- 
di jurisdictioni.  quia  nullo  solido  fundamcnto  moventur,  nec  considerarunl 
mox  allcgatas  ralioncs.  nec  advertcnint,  quod  licel  jus  conferendi  eodem 
tempore  imprimatur  quo  iroprimuntur  jurisdictionalia.  attamen  ha^  sunt 
dusp  opcrationes  dislincta;  quas  facit  lex.  qua;  eodem  tempore  tribuit  ju- 
risdiclioncm episcopo.  et  tribuit  jus  conferendi,  quod  est  quid  distinclum 
a  jurisdictione.  et  quod  non  est  proprie  jus  episcopale  {Ibid.) 

(f)  Sicuti  in  hac  commimionc  conferendi  nulla  potcst  considerari  juris- 
diclio  in  capitulo,  qnod  etiam  dicilur  ordinarius  coUator,  quaravis  juris- 
dictione careat....  ita  nec  polesl  considerari  in  episcopo  cujus  respcctu  non 
potesl  regulari  hoc  jus  conferendi  diverso  jure,  ac  regulalur  in  capitulo  ; 
nam  in  hac  communione  idem  jus  est  individuum  cl  in  solidum  pênes 
utrumque  socium  remanet.  (Ibid.) 
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véque.  Poteatas  conftrendi....  i- a  non  i  cal  us  seu  prœbendas  canoni- 
cales  ecclesiœ  cathedralis,  spectato  jure  conniiuni,  simut  cpiscofo 
et  capiCulo  compelit. 

Scliinalzgrueber  n'est  pas  moins  (orniel  :  «  De  jure  couiniuni.. 
»  collatiocanonitatuimi  cl  pra'hcndiiruin  en  lesia'  calhcdralis  per- 
»  lincl  ad  cpiscopuui,  cl  capilulum  simul,  ila,iitepisiopus  a?qua- 
»  lem  voccm  cuni  tapitulo  liabct...  Ualio  est,  quia  tam  episcopi, 
»  quaui  capituli  inleresî,  canonicos,  aut  diguilalc  prœditos  ha- 
»  bcrc  gralos,  et  aceeptos  :  quod  auleni  ad  ouines  perlinet,  ab 
»  omnibus  approiiari  débet  »  (lib.  3  lit.  5  num.  .5(1  . 

Gonzalez  enseigne  pareillement  que  selon  le  droit  commun,  la 
collation  des  prébendes  dans  les  églises  cathédrales  regarde  à  la 
fois  le  chapitre  et  levèque:  car  formant  un  même  corps,  il  esl 
équitable  qu  ils  concourent  ensemble  à  la  collation.  L'un  el  1  au- 
tre ont  un  droit  égal  ;  le  chapitre,  c'est-à-dire  la  majorité,  a  une 
voix,  révoque  en  a  également  une.  Iv  sufl'rage  de  l'un  est  égal 
au  suflrage  de  laulrc  ['gj. 

Rébulle  s  explique  fort  clairement  dans  le  même  sens  en  plu- 
sieurs endroits  de  ses  ouvrages.  Vojez  le  traité  de  nominal, 
quœst.  8  num.  3.  On  j  lit  que  la  collation  des  •prébendes  appar- 
tient ati  eptscopum  et  capilulum  de  jure  cvmmuni.  Rébufi'e  allègue 
en  preuve  un  leste  du  droit  que  nous  aurons  l'occasion  de  citer 
bientôt. 

11  traite  la  matière  plus  au  long  dans  la  consultation  soixan- 
tième. Il  dit  qu  autrefois  certains  caiionislcs  crurent  que  le  droit 
attribue  la  nomination  dcschauoiucs  à  ré\èquc  seul;  mais,  ajoute- 
t-il,  c'est  le  contraire  qui  esl  vrai,  car  le  droit  t  ommun  exige  la 
•collation  simultanée  de  l'évèque  el  du  chapitre;  c'est  là  i'opmion 
qui  a  prévalu.  La  collation  faite  par  le  chapitre  sans  le  concours 
de  l'é\èque  est  nulle  ;  il  en  est  de  même  si  re\êque  confère  sans 
le  concours  du  chapitre,  car  lorsqu'un  acte  est  de  la  compétence 
de  deux  personnes  à  la  fois,  ce  que  1  une  lait  sans  l'autre  n'est 
pas  valable.  Si  ré\êque  arrête  son  choix  sur  un  sujet,  el  que  le 
chapitre  larrète  sur  un  autre,  aucun  des  deux  ne  doit  être  ad- 
mis, attendu  qu'il  faut  de  nécesssité  le  concours  de  l'évèque  el 
du  chapitre  ou  de  sa  majorité  fh). 

Enhn,  nous  citerons  un  autre  canoniste  français.  C'est  Jean 
Coras,  jurisconsulte  de  Toulouse,  annoté  par  Solicr,  avocat  au 
parlement  de  la  même  \ille.  L'édilion  de  l'année  1<387,  de  laquelle 
nous  nous  servons,  a  pour  litre  :  Jaannis  Corasii  Tolosalis  jurts- 
consulti  in  univeritam  sacerdotioriim  matcriam  erudila  sane  et  lu- 
culenta  paraphrusis,  cum  nolis  Joannis  Solier  in  senatu  Tolosano 
palroni  uc  leleruni  expedilionum  Romance  curiœ  bancharii.  Au 
témoignage  de  cet  auteur,  la  doctrine  commune  est  que  la  col- 
lation des  canonicals  dans  les  églises  cathédrales  est  simultanée 
entre  le  chapitre  et  ré\êque  :  Praebendurum  rero ecclesiœ  ca- 
thedralis cvtlalioncm  ad  episcopuin  et  capilulum  simul  perlinere 
cotnmuniter esl exislifnalum. Selon  lui,  celte  doctrine  esl  appu\ée 
sur  cette  raison,  à  savoir  que  les  prébendes  sont  présumées 
avoir  été  établies  avec  des  biens  communs  à  l'évèque  cl  au  cha- 
pitre ,  d'où  la  conséqueiue  que  non  seulement  l'évèque  ,  mais 
aussi  les  membres  du  collège  canonical  coiisenlenl  à  la  collation, 
car  ce  qui  iutércsse  tous  a  besoin  d'être  approuvé  par  tous. 

Au  reste,  nous  ne  voulons  pas  que  le  lecteur  ignore  que  l'au- 
teur eu  question  montre  du  penchant  pour  1  opinion  du  canoniste 


(g)  Jure  commuiii  irspcclo,  inccclesiis  catlieilralibus  cullationem  prar- 
bendaruni  ad  capilulum  simul,  et  epis<opum  sptclare....  ex  ea  latioiie, 
quia  cum  epis<(!pus  et  capilulum  uiium  corpus  constituant...  œquum  sit 
ut  simul  coiicurraiil  ad  collât, oiu m  ...  sequalc  jus  ulrique  compelcredebet. 
ita  lameu,  ut  capilulum  unam  %'oc(m  babeat,  (  piscopus  vcro  aliam,  id  est, 
ut  spquale  suff'ragiura  baLeat  capilulum.  sive  ijus  major  pars,  ac  babet 
episcopus.  (Gonzalez  3i  de  elect.  num.  5). 

(h)  Voici  quelques  passages  de  Rébuffe.  Ils  sont  extraits  de  la  consul- 
talion  60.  "  Hanc  op  nioi'.em  quod  ad  episcupum  solum  speclet  de  jure 
commun!  lenuil  Hosliensis...  Cunlrarium  esl  verum,  quia  ue  jure  commu- 
ni  collalio  piabendarum  'perlal  ad  prîrlaUim  el  capilulum  s  mul....  Ra- 
tio est  quia  piiclalus  est  capul.  fralres  membra....  El  licet'varia'  s  ni  opi- 
nioiics.  ibla  lamen  invaluil,  quod  collalio  pi  fplendarum  eci  le.'.iae  calbe- 
dralis  specla  ad  episeopum  cum  coi  sensu  capiluli....  Qnando  aliquis  aclus 
compelil  duobus  simul  non  in  solidnm  el  unus  sine  allero  fiicial,  ille  aclus 
non  valebit....  Si  unus  in  unum  cousentiat.  aller  in  altcrnm,  leuler  eiil 
admiilindus:  qu  a  oporlct  quod  coiicurral  concursns  episcopi  el  capituli 
(Réljufle  consil.  CO)  Ce  qui  fait  connaîlie  la  nature  et  les  exigences  du 
droit  de  simultanéité. 


d  Oslie,  lequel  a  été  pour  ainsi  dire  seul  à  embrasser  une  doc- 
trine que  Fagnan  réfute  avec  beaucoup  d  énergie,  comme  nous 
le  dirons  bientôt. 

En  énumérant  les  canonisles  à  l'appui  de  notre  thèse,  nous 
avons  fait  connaître  quelques-unes  des  raisons  qui  les  ont  portés 
à  se  prononcer  en  sa  faveur.  Tout  le  monde  doit  confesser  qu'une 
doctrine  qui  peut  iinoquer  des  autorités  aussi  imposantes,  pré- 
sente les  caract-cres  les  plus  prononcés  de  la  certitude.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  quelques  auteurs,  peu  connus  ou  peu  explicites'.  Ce 
sont  les  canonisles  les  plus  graves,  les  lumières  les  plus  pures  de 
la  science,  les  témoins  les  plus  irrécusables  de  la  doctrine  reçue 
communément  dans  des  pa\s  divers,  qui  élablissent  en  règle  que 
la  nomination  des  chanoines  appartient  simultanément  aux  évê- 
ques  cl  aux  chapitres.  Régula  est. 

Les  maîtres  de  la  science  canonique  moderne  se  prononcent, 
on  1e  voit,  de  la  façon  la  plus  formelle  pour  notre  proposition. 
Quel  a  été  sur  le  même  point  la  doctrine  des  anciens  canonisles  '? 
C  est  ce  que  Fagnan  nous  fait  connaître  dans  son  commentaire 
au  chapitre  des  décrétales  Cum  ecclesia  Viillcrana,  tilre  de  elec- 
tione,  où  il  traite  la  question  avec  les  développemens  les  plus 
convaincanis,  avec  les  preuves  les  plus  démonstratives.  Or,  le 
nombre  des  auteurs  qui  ont  cru  que  l'évèque  pouvait,  dans  la 
création  des  chanoines,  se  borner  à  requérir  le  conseil  du  cha- 
pitre, ce  nombre,  disons-nous,  esl  extrêmement  restreint.  Fagnan 
ne  cite  qu'un  seul  auteur  de  quelque  renom  comme  partisan  de 
celte  opinion,  le  canoniste  d'Oslie.  Encore  ne  manque-l-il  pas  de  po- 
ser des  restrictions.  Ainsi,  il  exige  le  consentement  du  principal 
intéressé,  de  l'archidiacre.  Si  personne  n'est  intéressé  d'une  fa- 
çon grave  à  la  nomination  des  chanoines,  alors,  dit  le  canoniste 
d'Oslie,  il  suflit  que  levèque  confère  les  canonicals  eu  prenant 
le  conseil  du  chapitre  ;  le  consentement  n'est  pas  requis.  Veut- 
on  savoir  quelle  est  la  raison  sur  lequelle  le  canoniste  d'Oslie 
base  son  opinion'?  Le  prélat  étant  élu  par  les  chanoines  ,  c'est 
chose  équitable  que  les  chanoines  soient  élus  par  levèque.  Nihil 
enim  est  œquius,  quam  ut  servetur  ulrinque  a'qualitas.  Et  sicut  ca- 
nontci  sibi  pralalum  eligunt,  quemvohtil;  Ha  a  prœlalo  canonici 
eliguntur.  Nous  avons  dit  que  cette  opinion  n'a  réuni  que  fort 
peu  de  partisants. 

En  second  lieu,  Fagnan  énumère  les  auteurs  qui  enseignent 
que  la  collation  des  canonicals  appartient  à  l'évèque,  mais  sans 
ex(  lure  le  consenicment  du  chapitre.  Car  rien  n'empêche  que  le 
prélat  ait  seul  le  droit  de  conférer,  et  qu'il  doive  pourtant  le 
faire  du  consentement  dautrui.  Autre  chose  est  conférer,  autre 
chose  esl  prêter  son  consentement  à  la  collation;  l'obligation 
d'obtenir  le  consentement  dautrui  ne  fait  pas  qu'on  n'ait  pas  la 
collation  libre.  Fagnan  en  cite  des  exemples,  et  il  ajoute  que 
c'est  là  ce  qu'ont  voulu  dire  les  auteui  s  en  question  lorsqu'ils  ont 
enseigné  que  l'évèque  a  la  collation  libre  des  canonicals  de  la  ca- 
thédrale 'i). 

Celle  doctrine,  quelque  satisfaisante  qu'elle  puisse  paraîti^e, 
n'obtient  pas  l'assentiment  de  lilluslre  canoniste,  qui  veut  avec 
le  commun  des  auteurs  que  non  seulement  le  chapitre  soit  con- 
sulté dans  la  création  des  chanoines  el  qu'il  prèle  son  consente- 
ment aux  nominations,  mais  qu'il  ail  même  la  collation  propre- 
ment dile,  simultanément  avec  l'évèque.  Celte  proposition,  qui 
a  Uni  par  prévaloir  commutiémcnt  ainsi  que  nous  l'avons  prou- 
vé plus  haut,  est  aussi  celle  qui  a  le  plus  de  partisans  parmi  les 
anciens  auteurs.  D'où  il  suit  qu'à  très  peu  d'exceptions  près,  les 
canonisles  tant  antiques  que  modernes  exigent  ad  7ninus  le  con- 
sentement du  chapitre  à  la  création  des  chanoines.  Les  docteurs 
de  nos  âges  ont  répudié  1  opinion  tant  de  ceux  qui  se  bornaient 


(0  Voici  en  quels  termes  Fajinan  explique  la  différence  qu'il  y  a  en- 
tre la  collation  faite  par  le  prélat  avec  le  consentement  du  chapitre,  et  la 
collation  simultanée:"  Sed  lu  ai'vei  le.  quia  eisi  pra'citati  doctores  di- 
cant  collalioiiem  pia'l  entlariim  in  eatliedrali  eeelesia  speclare  a<l  episeo- 
pum solnm,  non  lamen  exduiiunl  consensum  capituli.  quia  slant  simul 
ut  pr<rlalus  folus  babeat  jus  conferendi  ,  el  lamen  de  consensu  allerius 
eonferre  debeat.  Nec  ille  citjus  consensn  requirileur,  collatioi  em  facit; 
quia  sicut  al  ud  esl  veidere,  aliuil  vendilioni  consenlirr  ila  aliud  esl  eon- 
ferre el  aliiid  COI  sentiie....  Unile  qui  collalioncm  liabet  de  consensus  alte- 
rius,  dicilnr  iiiliilominus  bal  ère  lileram  collationem....  Si<  ut  in  simili  be- 
nefîcium  ad  al  balis  prfrsenlationem  de  coiiseisu  episcopi  dicitur  ad  pr2e- 
scntalionem  liberam  abbalis  (Fagnan.  Ibid.) 
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à  exiger  le  conseil  du  ciiapilrc,  que  de  ceux  qui  requéraient 
son  conscnli-nicnl.  et  ils  ont  établi  communéinent  la  règle  de  la 
collalion  simiillanée.  Iir;/,iln  i;/iliir  i'»l,  dit  l'agnan,  cunonicaliivm. 
et  prwheiiiliinim  rolliUioncm  in  calliedritli  ctrivsia  siviiil  ad  cpisio- 
pum  et  capiliilinii  pvrlimrr. 

Fagnan  va  plus  loin.  Celle  règle,  il  ne  se  contente  pas  de  Icla- 
blir  par  laulorité  des  i  anonistcs,  il  invoque  les  textes  du  droit. 
Il  cite  en  particnlier  le  <Iiapilre  l'ofliilaslis  ih  vimcessione  prw- 
hemhr,  el  il  monire  que  les  mots  de  la  décrétale  —  Cnm  ud  vos 
et  anliirpiscopitm  irsinim  simiil  rollatio  prabnidarum  rcclesiœ 
vestrir  pntineal  —  doivent  être  entendus  du  droit  (omnuin  rela- 
tivement à  la  collation  des  canoni(  ats.  Car  Innoi  eut  III  parle  non 
condilioiialitvr.  mais  il  parle  fai/.<«/MT,et  lemot  O/m  est  mis  pour 
celui  lie  f/nia,  d  où  il  suit  que  le  sens  de  la  décrétale  est  celui-ci: 
«  La  collalion  des  canonicats  de  votre  église  appartenanl  simul- 
»  lanément  à  vous  et  à  votre  archevêque,  conformément  aux  pres- 
»  criptiims  du  droit,  vous  nous  avez  demandé  etc..  »  Si  le  droit 
du  chapitre  à  la  collalion  simultanée  avait  eu  sa  source,  non  dans 
la  loi  commune,  mais  dans  la  coutume  locale,  le  Ponlife  se  sé- 
rail exprimé  condilionellement  ;  il  aurait  au  moins  fait  mention 
de  la  coulume.  Fagnan  conclut  avec  les  autres  que  la  décrétale 
d'Innocent  III  doi  I  s'enlendre  du  droit  conimnn.el  qu'elle  fait  allu- 
sion à  la  règle  en  fait  de  collation  des  canonicals  /j  '  Il  invoque 
pareillemenl  la  décrétale  a  collalionc  de  appcll.  où  l'on  suppose 
que  la  collalion  appartient  à  la  fois  au  chapitre  el  à  lévèque,  puis 
le  chap.  Qiiod  qiiibitsdam  de  fidejuasoribus  cl  le  chap.  Quia  non- 
vulli  de  mngisiris.. 

Fagnan  couronne  sa  thèse  d'une  preuve  de  raison;  «  videlicet 
»  quia  inlerest  omnium  de  ecdesia  hahcrc  canonicos  gratos,  et 
»  quod  omncs  tangit,  ab  omnibus  approbari  débet.  »  Le  chapitre 
en  entier  est  intéressé  à  recevoir  des  chanoines  qni  soient  agrées 
de  lui;  or,  ce  qui  intéresse  tous,  doil  èlre  approuvé  par  tous. 

Après  avoir  établi  la  règle,  Fagnan  l'explique  en  faisant  voir 
à  quoi  elle  s'étend  cl  puis  quelles  en  sont  les  exceptions.  La  rè- 
gle comprend  :  1"  Les  réceptions  des  chanoines,  attendu  que  la 
réception  de  quelqu'un  comme  chanoine  a  les  effets  de  la  colla- 
tion. "2"  Elle  s'ai)plique  aux  canonicats  des  églises  collégiales;  la 
collation  v  est  simullanée,  non  pas  enire  l'évêque  el  le  chapitre, 
mats  enlre  le  prélat  de  la  collégiale  et  les  chanoines  qui  la  com- 
posent. Pourtant,  il  esl  des  auteurs  qui  pensent  que  linstilution 
est  réservée  J»  févcque  diocésain,  la  présentation  appartenant  au 
prélat  et  au  chapitre  de  la  collégiale.  3"  Elle  sappliquc  aux  col- 
légiales des  réguliers  ;  la  création  des  moines  v  est  simultanée 
entre  labbé  et  le  chapitre.  Les  autorités  et  les  raisons  qui  prou- 
vent que  la  réception  des  chanoines  est  simullanée  entre  le  pré- 
lat et  le  chapitre  dans  une  église  séculière,  démontrent  égale- 
ment que  la  réception  des  religieux  est  simullanée  entre  le  su- 
périeur et  le  couvent,  et  telle  est  la  pratique  de  presque  tous  les 
ordres  religieux  ;  leurs  règles  en  font  foi. 

<.es  exceptions  de  la  règle  générale  sont,  entrautres,  les  sui- 
vantes. Elle  ne  s'applique  pas  aux  dignités  majeures  après  la  di- 
gnité pontilicale.  Ces  dignités  ontété électives, non collalives.Au- 
jourdbui  elle  sont  .soumises  aux  règles  de  la  chancellerie,  par- 
tout où  CCS  règles  ont  force  de  loi.  2"  L'élection  du  théologal  et 
du  pénitencier  appartient  à  lévèque  seul,  sans  que  le  chapitre 
puisse  invoquer  à  leur  sujet  la  règle  de  la  simullanéilé.  C'est  ce 
que  nous  proposons  de  traiter  dans  une  section  subséquente, 
à"  La  règle  nesl  pas  applicable  aux  vicaires  perpéluelsdes  égli- 
ses cathédrales  ou  collégiales.  La  présentation  de  ces  vicaires 


(./)  Q"<^  '•■'  «Irrrrlnlo  li'Innoi-oiit  III  fas.«o  .illusion  au  droit  commun,  et 
non  à  une  coulnmo  paiUruliiTo.  cV'.l  rc  que  Fapiiaii  essaie  de  monlrer 
ainsi  qu'il  suit  •«  ISotn  ex  principioliller.T  ilii  —  Ctim  ad  vos  et  arcbicpi.s- 
copum  vcslriim  siiiuil  coilnlio  pr.Thendarum  ecclesiaî  vestr.T  pcriinoat  — 
rolladonom  canoniraluum  cl  pra'liciuiarum  in  calhedr.ili  ecdesia  de  jure 
commuiii  esse  siinullanenni  inler  episropum  et  rapitulum:  non  enim  lex- 
tus  lo(|iiitur  ninditionnliltr.  sed  loquiliir  causalive  et  diclio  cum  exponi- 
tur  pro  quia.  Uiide  seiisusesl.  i]viia  de  jure  ad  vos,  el  archiepiscopum  ves- 

trum  simul  eoll.itio  pciebendarum  perliiiel.  ideo  postulastis  etc Cum 

hic  milla  liai  meutio  consuetudiiiis.  in  duMo  polius  referri  débet  ad  jus 
commune.  Kt  proplcrea  doc  tores  tpii  jure  eommuni  intcr  episcopum  et  ca- 
pitulum  coll.Tlioiiem  esse  simulfntienm  ad  boc  primum  allegaiit  hanc  dc- 
crclalem....  Et  ba>c  est  communis  opinio  quam  etiam  servat  rota  romana 
(Fagnan.  cap.  Postulastis). 


appartient  au  chapitre,  et  linstilution  est  réservée  à  levèque, 
ainsi  que  nous  ra\ons  indi(|uc  déjfi  dans  les  notions  préliminaires. 
.Nous  nous  réservons  d  en  parler  de  nouveau  dans  une  des  sec- 
lions  subsé(pienles,  où  nous  établirons  le  droit  du  chapitre,  curé 
habiluel  <le  la  (alhédrale,  à  nommer  le  vicaire  quiexenela  cure 
des  Ames  en  son  nom. 

Dans  la  collalion  simultanée,  le  droit  de  lévèque  est  égal  à 
celui  du  chapitre  tout  eulier.  Les  canonistes  qui  se  prononcent 
pour  la  règle  de  la  siimillanéité  sont  unanimes  à  le  reconnaître. 
Ils  disent  que  le  suIVrage  de  I  évêque  vaut  autant,  à  lui  seul,  que 
le  sufi'rage  de  tout  le  chapitre.  C  est  comme  s'il  y  avait  deux  per- 
sonnes, dont  1  une  esl  représentée  par  lévèqne,  et  laalrc  lest 
par  lecliapitre;  personnes  diverses  qui  sont  libres  |)leinement 
d'exercer  1  acte  de  la  collation  à  des  temps  et  en  des  lieux  diffé- 
renls.  Rien  n'çxigc  quClles  se  réunissent  ensemble  pour  confé- 
rer le  cae.onical  h'.  (>oller  dit  de  la  même  manière:  Qiiunnis 
enim  sil  actiis  simiiltaneiis ,  est  lamcn  iii  solidum  ajmd  uirumque 
et  individintm  respcclii  cxcrcitii;  (jiiocirca  niliil  esl  qiiin  possit 
fieri  séparai  im 

Lotler  ajoute  que  lorsque  le  chapitre  et  lévèque  n'agissent 
pas  de  con(  er(  ;  lorsque  lévèque  tonfèrc  le  canonicat  à  un  sujet, 
et  que  le  chapitre  arrête  son  choix  sur  un  autre,  alors  ni  liin  ni 
l'autre  n  a  droit  au  canonii  al,  et  tant  lac  le  dn  chapitre  que  lacfe 
de  lévèque  n'ont  aucun  eflel  :  «  Si  ita  dissideant,  quod  diversis 
»  conférant  ncutri  ex  iilisjus  qu.eratur,  et  ulriusquc  aclus  cor- 
»  ruât   Lottcr.  lib.  2.  qua-st.  21  nuin.  39  . 

Si  le  disscnliment  se  prolonge  au-delà  du  ternie  de  rigueur 
que  le  droit  lixe  pour  la  collation  des  cinonicats,  alors  il  y  a  lieu  • 
à  la  dévolution,  mais  ce  n'est  pas  au  profil  de  lévèque  qu'elle 
s'ouvre  (ordinal  de  Luca  ibid.  num.  31). 

En  pratique,  la  nominal  ion  per  liinnim  a  été  substituée  assez 
fréquemment  à  la  collation  siinultanéc.  Quelquefois,  c'est  le  Sainl- 
Siége  qui  l'a  réglé  ainsi,  soil  par  les  concordats,  soit  dans  I  érec- 
lion  des  diapitres;  nous  en  citerons  des  exemples  assez  récents. 
Ailleurs,  l'alternat  a  été  introduit  par  suile  de  conventions  stipu- 
lées libremenl  enlre  les  évêques  el  leur  cl)iq)ilrc.  Iligant  dit  que 
celui-ci  n'est  pas  tenu  de  renoncer  à  la  collalion  simullanée,  et 
d'accepter  le  syslème  de  la  nomination  à  tour  de  rôle.  «  An  stan- 
»  te  simultanea  bcneliciorum  collalionc  intcr  episcopum  et  ca- 
»  pitulum,  possil  episcopus  ad  illius  divisionem  provocare  et  co- 
»  gère  capilulum,  licet  invilum,  ad  dividendum'.' Qna>slio  fuit  a- 
»  cerrime...  cxaminala  in  Hispalrii.  divisionis  sinniltaneœ....  fuit- 
»  que  négative  conclusum,  luni  ex  parlicularibus  facti  circum- 
»  slantiis,  quod  ibi  agebalur  de  simultanea  demandata  in  stalulo 
»  fundamentali  ccclcsise,  cujus  observautiam  per  quatuor  sanula 
»  inconcusse  servatam,  arcbiepisco|)i  pro  lemporejuramelllopro- 
»  mitlere  cousuevcrunt;  tum  ex  régula  juris.  ([uod  in  re  commu- 
»  ni  potior  est  condilio  probibentis. .  tum  ex  quo  nulla  adest  lex, 
»  aut  auclorilas  doclorum,  qusp  in  hoc  prœciso  collalionis  casu 

»  collalores  ad  dividendum ut  in  dicta  Hispakitsi  in  qua  late 

»  respondelur  exemplis  petilis  a  similibus  consuetudini  plurium 
»  cathcdralium,  et  pra-judiciis  qna>  timcbanlur  ^Riganl.  tom.  2. 
pag.  138.  num.  42  . 


La  thèse  que  nous  venons  d'établir  relativement  à  la  collalion 
simultanée  des  canonicats  par  les  évêques  et  par  les  chapitres,  nous 
parait  établie  sur  les  preuves  les  plus  démonstratives.  Nous  avons 
fait  appel  surtout  à  l'autorité  des  canonistes.  sans  trop  insister 
sur  les  textes  de  droit  qu  ils  invoquent  à  I  appui  de  leur  doc- 
trine. Car  nous  n  ignorons  pas  que  plusieurs  auteurs  de  renom 
qui  se  prononcent  pareillemenl  pour  la  doctrine  de  la  collation 
simultanée,  ne  croient  pas  que  les  textes  en  question  aient  forco 
probante:  ils  y  discernent  simplement  la  mention  d'une  coulume 
spéciale,  d'un  droit  particulier  à  une  église,  nullement  une  dispo- 


(/.'■)  ^  oici  rc  qu'on  lit  dans  le  cardinal  de  Lnco,  au  même  dise.  1  de  be- 
iief.  tome  r2,  auquel  nous  avons  déjà  emprunte  plusieurs  passages:  «  In 
tcrminis  juris  communis  .  attendcndi  juxta  dictam  receplam  opinionem 
pro  simultanea.  tune  in  isia  parilerest  receplum quod  est  a-quale  jus  epis- 
copi.  et  capituli.  ita  ut  tanta  sit  vox  unius,  quanta  sitaltcrius,  non  colle- 
giative.  sed  sejunctim.  perinde  ac  si  esseiit  dua;  persona;.  quarum  una  re- 
prœsenlatur  ab  episcopo.  altéra  vero  a  capituloqunrum  utraque  collalio- 
nis ac  tum  in  tcmpore.  ac  loro  diverso  explicare  potcst. 
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sition  générale.  Qu  il  nous  suffise  de  .rapporter  ici  le  passage  de 
Gonzalez  dans  son  cnlier.  Il  est  emprunté  au  commentaire  du  sa- 
vant canoniste  sur  le  chapitre  Cum  ccclesia  Vullerana,  titre  de  elec- 
tione.  (jonzalez  ne  pense  pas  que  les  textes  allégués  communément 
aient  force  probante.  Nous  avons  vu  que  Fagnan  n'est  pas  de  cet 
avis.  «  Scienduni  est,  jure  commun!  inspecto  in  ecclesiis  calhe- 
»  dralibus,  collationcm  praebendarum  ad  capitulum  simul,elepis- 
»  copum  speclare  :  pro  qua  senlenlia  expenduntur  communiter 
»  textus  in  cap.  fin.  de  supplend.  neglig.  cap.  Eu  noscitur  de  his 
»  qua-  (iunt  à  prélat,  cap.  Postulastis.  de  concess.  préeb.  cap.  Quia 
»  nonnnlli  §  Vcriim  de  magislr.  cap.  A  collatioiie  de  appell.  in 
»  6  —  Sed  licet  piœdicta  doctrina  vera  sit  ex  ea  ratione,  quia 
»  cum  episcopus  et  capitulum  unumcorpusconstituant,  etsequum 
»  sit  ut  simul  concurrant  ad  collalionem;  tamcn  nullo  ex  prœdi- 
»  tis  juribus  probatur:  ilia  enim  jura  loquunlur  secundum  con- 
»  sueludincni,  ac  jus  spéciale  ecelesia;,  de  qua  agebatur;  et  qui- 
»  dcm  narrative,  non  dispositive,  ut  defendunt Garcia  de  benef. 
»  3  p.  cap.  4.  Lotter.  lib.  2  cap.  21.  Barbosa  cap.  14.  qui  eam 
»  rationem  expendunf,  quia  pra?bend;e  ccclesiœ  calhedralis  pra;- 
»  sumunlur  dotatœ  ex  bonis  communibus  capiluli  et  episcopi.  un- 
»  de  sive  hoc  expresse  conslet,  sivc  prœsumatur  jequale  jus  utri- 
»  que  compctere  débet  Gonzalez,  loc.  cit.  num.  6). 
•  Loltcr  confesse  pareillement  que  les  canons  ne  disposent  pas 
d'une  manière  expresse  que  la  nomination  des  chanoines  appar- 
tient à  la  fois  au  chapitre  et  à  l'évêque.  Il  ajoute  pourtant  que 
telle  est  lopinion  commune  des  auteurs;  il  embrasse  lui-même 
cette  opinion,  et  il  montre  qu  on  peut  soutenir  qu'en  droit  com- 
mun la  collation  des  canonicals  de  la  cathédrale  est  simultanée 
entre  le  chapitre  et  ic^6quc,  bien  que  cela  ne  soit,  pour  ainsi 
dire,  appuyé  que  sur  des  raisons  et  sur  l'autorité  des  canonisles  : 
«  Quod  tamen  dicitur,  jure  communi  cautum,  minime  ita  acci- 
»  picndum  csl,  ut  les  aliqua  sive  canon  idipsum  expresse  dispo- 
»  nal;  tcxtus  enim  qui  pro  bac  senlenlia  consuevit  allegari  in  dict. 
»  cap.  Ctim  ecelesia  Vullerana  de  elect.  et  in  cap.  Postulastis  de 
»  concess.  prœbend.  non  probat  banc  sentenliam  ;  verius  enim  re- 
»  fertur  quod  in  fado  contingeret  circausum,  seu  consuetudinem 
»  quam  quod  pcr  eas  decretales  quidquam  circa  hoc  decidaliTr; 
»  sed  est  intclligendum  inductum  per  interpretationem  doctrina- 
»  lem,  quœ  ubi  ratione  constat,  et  per  doctores  communiter  est 
»  rccepla,  facit  jus,  venitque  appellalione  juris  communis.  i Lot- 
ter. lib.  2.  quœst.  21.  num.  9  . 

Puis,  il  fait  connaître  les  raisons  qui  servent  d'appui  à  la  thèse. 


On  lit  dans  le  même  ouvrage  que  les  saints  canons  avant  bien 
voulu  que  toutes  les  églises  construites  et  à  construire  fussent 
soumises  à  l'autorité  de  l'éyêque  diocésain  ,  et  que  la  cure  des 
âmes  ne  pût  être  confiée  à  personne  sans  le  consentement  de 
l'évêque  ;  il  a  paru  dur  à  quelques-uns  que  ce  pouvoir  des  évê- 
ques  fût  amoindri  dans  leurs  propres  cathédrales.  Lotter  répond 
à  la  difficulté  d  une  façon  fort  sensée.  Il  fait  voir  que  les  saints 
canons  relatifs  au  pouvoir  collationnel  exigent,  il  est  vrai,  que 
l'évêque  ne  soit  pas  exclu,  mais  ils  ne  mettent  pas  obstacle  à  ce 
que  d'autres  y  concourent  et  soient  investis  d  un  suffrage  égal 
à  celui  de  l'évêque   ibid.  num.  I). 


Si  nous  n'avions  pas  emprunté  à  l'ouvrage  de  Rigant  les  preu- 
ves de  la  thèse  concernant  la  distinction  du  pouvoir  de  juridic- 
tion et  du  pouvoir  de  collation ,  nous  les  aurions  trouvées  dans 
Lotter.  Il  explique  la  nature  de  la  juridiction  épiscopale  d'une 
façon  fort  satisfaisante.  Il  en  énumère  les  degrés,  les  attributions 
diverses,  jusqu à  la  puissance  législative,  jusqu'au  pouvoir  du 
glaive  ecclésiastique.  Cette  juridiction,  elle  est  libre,  indépen- 
dante du  consentement  du  chapitre  ;  elle  est  incommunicable  et 
imprescriptible.  Ulique  enim  dissolveretur  jits  monarchicum  quod 
est  in  episcopo.  si  jus  statucndi  penderet  a  consensu  capitiili  (lib 
I.  qufest.  21  num.  93). 

Si  la  loi  canonique  exige  le  consentement  du  chapitre  en  cer- 
tains cas,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  le  fasse  entrer  en  participation 
du  pouvoir  législatif  qui  est  dans  l'évêque.  Il  y  a  des  principes 
très  solides  dans  ce  beau  travail  de  Lotter.  Il  conclut  ainsi  : 
«  semper  viget  soliditas  potestatis  in  episcopo  et  ratio  indissolu- 
»  bililalis  juris  monarchici  modo  suas  facultates  non  excédât  dura 


»  scilicet  vellet  aliquid  constituere  contra  reservata  s'ummo  Pon- 
»  lilici,  aut  de  directo  contra  jus  commune,  est  enim  reslricta  htec 
»  ejus  potestas  ad  ea  quaî  sunl  prœler  jus,  vel  tendunl  ad  illius 
»  coadjuvationem..  Ex  his  igitur  patct,  facultatcmsialuendi  quam 
»  habet  episcopus,  radicari  injure  monarchico,  et  illius  indisso- 
»  lubilitate,  et  propterea  esse  incommunicabilem  de  sui  natura, 
»  ac  in  consequens  non  posse  cum  eo  concurrere  capitulum  ejus 
»  calhedralis....  sicuti  ea  quœ  sun  ordinis  episcopalis  non  possunt 
»  acquiri  inferioribus  ex  quanluncumque  vetustissima  cousuetu- 
»  dine,  ctiam  pr.'escripta  et  immemorabili,  ila  necjus  participan- 
»  di  in  condendis  slatutis,  vclu/i  pertineni  ad  jus  monarchicum, 
»  cujusunus  tantum,  non  plures  sunl  capaces  Ibid.  num.  97.  109 
118.  ^___ 

Il  nous  reste  plusieurs  points  à  établir.  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  dispenser  de  parler  des  dispositions  qu'on  lit  dans  les  con- 
cordais; il  fimdra  voir  jusqu  à  quel  point  ils  dérogent  au  droit 
commun.  Si  les  concordats  sont  muets,  viennent  les  coutumes. 
En  fait  de  coutumes  contraires  au  droit  commun  relativement  à 
la  nomination  des  chanoines  par  lévêque  et  par  le  chapitre  si- 
multanément, les  auteurs  établissent  des  maximes  rigoureuses. 


FORMULES. 


Erection  de  la  pe'nitencerie. 

Cum  in  bac  nostra  cathedrali  ecelesia  N.  erecta  adhue  non  fuerit  prae- 
benda  pœnitenlialis,  Nos  Sanctissimi  D.  N.  Pii  IX  jussionibus  in  lilteris 
apostoiicis  noslree  promotionis  ad  episcopatura  faclis.  et  decretis  Sacr. 
Conc.  Trid.  obedire  volentes.  Hinc  est,  quod  vacante  canonicalu  nostra; 
calhedralis,  qucm  dum  viveret  obtinebat  N.  illius  ullinius  possessor,  qui 
extra  romanara  curiam  de  mense  N.  diem  suura  clausit  cxticmum,  cano- 
nicatum  prœdiclum  modo  vacanlein,  et  cujus  collatio,  et  provisio  ad  Nos 
spécial  in  praffalara  prKbendain  pœnitentialem  vigore  decreti  Conc.  Trid. 
cap.  8.  de  Reform.  sess.  2i  erigimus,  et  instituimus  pro  uno  canonico  J. 
U.  D.  aut  in  sac.  Tbeologia  vel  jure  canonico  licentiato,  aut  alias  aptiori, 
œlalis  (si  fieri  potcst)  quadraginta  annorum  quique  in  poslcrum  fuluris 
perpcluis  Icmporibus  canouicus  pœnitentiarius  nuncupelur  ,  cum  onere 
confessiones  Bdelium  nostra  jurisdictioni  suhjectorum  ad  calbedralem  ec- 
clesiamconflucntium,  prffsertim  dicbus  festis  solemnioribus  sacramenla- 
liter  audiendi,  et  terapore  quo  frequentius  acccdunt  in  sede  confessionali 
a  nobis  destinata,  pœnitenles  absolvendi,  et  horis  opportunis  confiteri  vo- 
lentibus  sui  copiara  faciendi,  cum  indullis,  et  gratiis  in  lucrandis  frucli- 
bus,  et  distribulionibus  dict»  preebend»,  dum  confessiones  audit  ab  eo- 
dem  Sacro  Concilio,  et  decretis  Sacra?  Cougregalionis  concessis,  ac  aliis 
facnltatibus  opportunis  ,  et  ita  auctoritale  ordlnaria  ,  ac  apostolica  dele- 
gala.  et  omni  alio  meliori  jure  quo  possumus  ,  et  debemus  erigimus  ,  et 
instituimus.  Datum  etc. 

N.  Episcopus  N. 

Lectum,  latum  ■  et  publicatum  fuit  supradiclum  decretum  erectionis 
prœbendiP  pœnitenlialis  in  Aula  N.  die .  . .  prasentibus  N.  N.  ad  id  spe- 
cialiler  adbibitis.  et  vocatis. 

N.  Cancellarius  episcopalis. 

Collation  d'un  canonical  de  la  cathédrale  vacant  par  décès. 

Dileclo  etc.  J.  U.  D.  N.  familiari  nostro  clerico  loci.  N.  etc. 
Grala  familiarilatis  obsequia .  quœ  nobis  hactenus  impendisti,  et  adhuc 
solUcitis  sludiis  impendere  non  desislis  :  ncc  non  litlerarum  scicntia,  vitae 
ac  morum  honeslas,  aliaquc  laudabilia  probitalis,  et  virlutum  mérita,  qui- 
bus  personam  tuamjuvari  percipimus.  nos  inducunt,  ul  tibi  reddamur  ad 
gratias  libérales.  Cum  itaque  canonicatus.,  et  prœbenda  noslrœ  calhedralis 
ecclesiœ  N.  quorum  collatio,  provisio  et  omnimoda  dispositio  ad  Nos  hac 
vice  speclare  dignoscunlur,  et  quos  quondam  N.  qui  extra  Romanam  Cu- 
riam de  Mense  N.  diem  clausit  extremum  possidebat  vacaverint  et  va- 
cent  ad  pra-scns  nos  volentes  tibi  prccmissorum  obsequiorum,  cl  idonei- 
tatis  inluitu  gratiam  facere  specialem,  canonicatum,  et  pr«bendam  prœ- 
diclos  sicul  prffmitlitur  vacantes  cum  plenitudine  juris  canonici,  ae  om- 
nibus suis  fiuctibus,  proventibus,  juribus,  et  pertinentiis  universis,  tibi 
auctoritale  ordinaria  lenorc  prœsentium  conferimus.  el  de  eisdcm  provi- 
demus.  Tequc  coram  nobis  personaliter  constitulum  per  anuli  tradilionera, 
et  bireti  capili  tuo  iraposilionera  invcslimus,  et  in  rcalem,  corporalem,et 
actualera  possessionem  auctoritale  nostra  per  N.  cui  vicesnostras  com- 
mitlimus  immifti  mandamus  :  Araolo  quobbel  alio  illicilo  detentore,  re- 
ceplo  prius  per  Nos,  el  per  te  prsestito  ad  Sancla  Dei  Eyangelia  corpo- 
rali  juramenlo,  quod  Nobis,  et  successoribns  nostris  episcopis  obediens 
eris,  et  fidelis,ef  sancta*  matri  eeclesiae  :  eisdemque  canonicalu  ,  et  prse- 
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bcndae,  ac  ipsi  ccclcsiac  calhcilrali  sccundum  ipsius  slalula,  laiidabiles 
consucîuiliiiis,  tl  ordiiialioiicstlcscrvics,  et  doscrvirc  facics  in  divinis,  ju- 
raniio,  cl  liborlafcs  pra-dictorum  maiiuUiubis,  et  pro  posse  defi-ndcs,  ni- 
liilqiio  (iiiiid  ad  diclum  cammicaHim,  et  prirbcndam  pcrlinc  I  alieiiabis.  fcd 
alieiiata,  l'I  disiracla  ad  jus.  et  pnprielalem  coninidem  rcdnrcs.  et  pro 
iiinbiis  rediiri  procuiabis.  Qiio  circa  mandamiis  omnibus  disnitalduis,  et 
caiiomeis  Utv.  Capiluli.  ul  le  in  fiaircm.  et  ronraiioiiu-iim  rerlpiaiil,  et 
slalkim  in  rboro.  locumqiio.  ri  vncini  in  capilnlo  lra<lant.  et  assignent, 
leqiie  in  talem  babcan(,  tracti'nt.  el  porlinncm  de  reddilibus  universis 
fariant,  picml  habcnl  alii  canonici,  rc^ponderi  :  emissa  tamen  priiis  per 
2'r  Ipsum  priifissione  lidci  coiam  iiobis,  aut  vicario  nostro' generali,  et 
postta  coiatn  capilnlo.  Et  ila  «onl'erimiis,  providcmus,  et  a.ssignamus,  ac 
exequi  mandamiis  omni  etc.  DaUim  elc. 

N.  Fipiscopus  N. 
Loco  t  Sigilli.  N.  Cancellarius  episcopalis. 


Collation  d'un  canonicat  on  d'une  paroisse  en  vigueur  d'une  pro- 
vision apostolique. 

N.  Episcopus  N. —  Oilectoelc. 
Cum  per  le  Nobis  nc-csenlala-  fuerini  bllers  Aposlolicœ  Sanctissimi  in 
Chrislo  Palris  et  1).  N.  PII  Divina  Providcntia  Paps  IX  in  pcrgamena 
scripla;  cum  plumbo  peiuk-nli.  corduia  caiiapis  more  ltomaiia>  Curis.  qua 
decel  reverenlia  rcceiiimiis,  leiuiris  scqucnlis  videlicet  (  et  lue  inscratur 
ténor  huHw)  cl  successive  nobis  instanliam  fcceris,  ul  ad  ipsam  liltcra- 
rum  exfculionem  procederemus,  nos  volentes  mandata  Aposlolica  exequi 
juxia  lormam  in  diclis  litleris  pra-.sciiplam  de  exposilis  et  contentis  in 
c;s  debilam  capi  mandavimus  informalioncm,  qua  dili^enler  capta,  et 
conslilo  nobis  Icgititrie  ex  acils  narrala  Sanclissimo  Domino  Noslro  es.se 
vera,  et  verificaia,  Icque  esse  habiltm.  et  idoneum  ad  dictum  canonica- 
lum.  et  prabcndam.  proul  idoncus  reperlus  ("uisti  a  nosiris  Examinalori- 
bus  (  Si  bempcium  cssd  cum  cura  amiimrimi,  et  provins  c.rpedita  cum 
clausula  in  forma  dignum)  dicalur.  proul  idoneus  et  dignus  reperlus  fuisti 
a  nosIrIs  exaniinatoribus  sjnoi'alibus  proirde  diclum  canonicatum  cnra 
prorbenda.  ut  supra  vacaii.  Icnore  pncsentium  auclorilale  aposlolica.  qua 
in  bis  fun^imni'.  ciim  omnibus  suis  frnctd)us,  provenlibus.  cmolumoiitis. 
et  distribulionibus.  ac  annexis  tibi  conl'eiimus.  cl  assgi;amiis,  amoio  quo- 
libet al  0  illicilo  delentore.  quem  amolum  esso  pra-dicla  aposlolica  auclo- 
rilale per  présentes  deccrnimus,  rcccpto,  et  per  Te  pr.TSiilo  corporali  ju- 
ramcnlo  etc.  ;'  ut  in  formula  proradcnli  '  In  quorum  elc.  Daliim  etc. 


REGLEMENT 

Poi/r  les  affaires  à  traiter  devant  la  Sacre'e  Congrégation  de  ta 
Visite  Apostolique,  arrêté  par  les  Emes  et  Rmes  cardinaux  qui 
la  composent  dans  la  réunion  du  ojuin  485 1,  et  approuvé  par 
N.  S.  Père  le  Pape  dans  l'audience  du  7  du  même  mois. 

1.  Les  afTaircs  de^.int  la  Congrégation  de  la  Visite  .Apostoli- 
que se  traitent  ou  cionomiqueniciit,  ou  judiriairemcnt. 

'2.  Los  affain  s  éii>iii;ini(jucs  seront  inlroiluilcs  à  l'aide  de  sim- 
ples sii|»p!iiiiH'S,  ou  nicnioiies  appii\és  des  pièces  qui  ont  rapport 
h  la  deinaiule. 

3.  i.c  seirétairo  oxaniiiie  laiïaire,  et  en  réfère  au  canlinal 
prcsideiK  qui,  ou  bien  iléiide  dans  les  rlioses  de  moindre  impur- 
tante,  ou  bien  ordonne  de  la  porter  à  l'audience  du  l'apc,  ou 
bien  onlunne  de  la  traiter  en  eongrèsaliinpiellesoil  décidée  avec 
le  vole  des  consiilleurs  conformément  au  chapitre  2  du  bref 
Bcalrt  l'itri  lUi  21  décembre  1S47. 

4.  Apres  la  résolution  du  congrès,  celle  des  parties  qui  se 
croira  lésée  pourra  recourir  au  jugement  de  la  congrégalion  car- 
dinalice. 

5.  En  cas  qu'on  veuille  interposer  ce  recours,  on  devra,  dans 
lespace  dun  mois  à  dater  du  jour  de  I  enregistrement  de  la  ré- 
solution dans  le  proloc(de  du  sec  rétariat,  présenter  un  mémoire 
à  lEme  président  de  la  S.  Congrégation;  les  motifs  île  la  lésion 
seront  exprimés  dans  (e  mémoire;  le  président  le  remettra  à  la 
pleine  congrégalion  par  simple  mémorial  dans  les  formes  écono- 
miques. La  décision  qui  sera  rendue  sera  irrévocable  si  elle  est 
conforme  à  celle  du  congrès;  si  elle  ne  fcsl  pas,  on  aura  la  fa- 
culté d  en  demander  un  nouvel  examen  en  pleine  congrégation. 

G.  La  pleine  congrégatiim  tonnait  aussi  les  affaires  économi- 
ques qui  lui  sont  remises  par  le  Pape,  et  même  par  le  cardinal 
président.  Dans  I  un  et  I  autre  cas,  les  résolutions  qui  seront 
prises,  devront  être  tenues  pour  rescrits  économiques;  ils  se- 


ront rendus  exécutoires  par  le  secrétaire,  s'il  en  est  besoin,  à 
l'instance  de  la  partie  intéressée. 

7.  Dans  les  affaires  économiques  qui  sont  remises  à  la  pleine 
congrégalion  par  le  Saint  l'ère  ou  [tar  l'Eme  président,  la  partie 
plus  diligente  fera  instance  pour  la  destination  de  la  congréga- 
tion; elle  proposera  la  formule  siuis  la(|uelle  elle  veut  (pie  la 
question  soit  disculée.  Le  secrétaire  avertira  de  la  destination 
du  jour;  il  corrigera  la  formule  proposée,  si  elle  lui  parait  mé- 
riter correction. 

8.  Dans  les  affaires  remises  à  la  pleine  congrégation  confor- 
mément aux  trois  paragra|)hes  précédents,  les  parties  ont  la  fa- 
culté de  présenter  des  observations  ou  défenses  (|ui  ne  dépassent 
pas  deux  feuilles  d  impression  s  il  sagit  de  la  proposition.  Une 
feuille  d  impression  est  accordée  à  la  réponse. 

y.  Les  défenses  sont  soumises  aux  dispositions  ci-après  sur  la 
révision,  sur  la  permission  d'augmenlep  le  nombre  des  feuilles,  sur 
le  temps  et  le  mode  de  la  dislrilmtion,  de  môme  que  les  défenses 
dans  les  matières  contentienscs  qui  sont  traitées  en  second  degré 
de  juridiction.  Le  secrétaire  référera  les  affaires  énoncées  plus 
haut  à  la  congrégation  avec  vote  consultatif. 

10.  Les  causes  judiciaires  de  compétence  de  la  congrégation 
seront  décidées  en  premier  degré  de  juridiction  par  Mgr  le  se- 
crétaire. Elles  seront  traitées  d  après  les  règles  prescrites  dans  la 
première  partie  du  jS^  17t(7  du  règlement  judiciaire. 

11.  On  n'admet  (|ue  les  procureurs  qui  sont  autorisés  à  com- 
paraître devant  les  autres  tritiunauv  de  llome. 

l'2.  Le  secrétaire  tiendra  les  audiences  ordinaires  un  jour  de 
chaque  semaine  désigné  par  lui,  sauflesjoursde  vacances  selon  la 
table  qui  sera  afiichee  dans  le  secrétariat  Dans  les  cas  d'urgen- 
ce, il  pourra  indiquer  une  audience  extraordinaire,  avec  autori- 
sation préalable  qu  il  transcrira  lui-même  dans  l'acte  de  citation. 

13.  On  peut  inlerjeler  appel  de  toute  sentence  du  secrétaire 
que  la  procédure  aciuelle  ne  dcihire  pas  être  sans  appel. 

14.  Le  jugement  en  degré  dapiielesl  toujours  déféré  à  la  plei- 
ne congrégation.  Celle  des  parties  qui  veul  poursuivre  le  juge- 
ment en  fera  1  instance  devant  1  un  des  Emes  cardinaux  qui  rem- 
plira l'office  de  Poncute  pour  convenir  de  la  formule  du  doute, 
et  pour  fixer  le  jour  de  la  congrégation.  La  formule  du  doute  sera  : 
An  sententia  H.  P.  D.  secretarii  sit  con/irmnnda ,  vel  in/irmanda 
in  casu  etc.  Si  on  a  appelé  d'un  décret  interlocutoire,  on  dira  An 
decretum  elc.  ;  si  l'une  des  parties  fait  instance  afin  que  le  mérite 
principal  de  I  affaire  soit  jugé  en  même  temps  que  1  appel  du  dé- 
cret interlocutoire,  on  accordera  le  doute  entre  les  parties  en 
audience  ;  on  le  prendra  dans  l'instance  qui  a  introduit  la  cau- 
se; en  cas  de  désaccord  il  sera  établi  d  office  par  lEme  cardi- 
nal, sauf  la  faculté  pour  celle  des  parties  ciui  n  en  est  pas  satis- 
faite, d  en  demander  la  réforme  le  jour  où  la  cause  est  proposée. 

15.  Les  demandes  incidentes  qui  peuvent  avoir  lieu  en  appel 
sont  présentées  [lar  une  instance  devant  I  Eminentissime  i'oncnte, 
qui  les  remet  à  la  pleine  congrégation,  soit  avec  le  mérite  prin- 
cipal, soit  séparément  selon  la  nature  de  l'instance  elle-même. 

16.  Le  jour  où  la  Sacrée  Congrégation  s'assemble  étant  éta- 
bli et  notifié,  les  procureurs  devrom,  vingt  jours  auparavant,  ex- 
hiber au  secrétaire  les  éc  rilures  et  mémoires  en  latin  selon  lusa- 
ge,  avec  leurs  sommaires  resjiec  tifs,  afin  cpi  on  puisse  les  transcri- 
re selon  l'usage.  On  ne  pouvra  pas  les  livrer  à  limpression  sans 
la  permission  par  écrit  du  secrétaire. 

17.  Les  documenls  originaux  dont  les  parties  croiront  devoir 
faire  usage  dans  la  défense,  seront  [iroduits  dans  la  chancellerie 
du  tribunal  de  la  S.  Congrégalion  15  jours  avant  la  proposition 
de  la  cause.  L'acte  de  l'exhibition  sera  intimé. 

18.  Les  écritures  et  mémoriaux  avec  leurs  sommaires  de- 
vront, dix  jours  avant  la  congrégation,  èlre  distribués  à  double 
exemplaire  aux  Emes  cardin'»ux;  on  consignera  au  secrétariat 
le  nombre  accoulimié  des  écritures,  mémoires,  sommaires  et  ré- 
ponses pour  létude  de  Mgr  le  secrétaire.  Les  réponse?  ont  égale- 
ment besoin  d  être  munies  de  I  autoiisation  pour  être  livrées  à 
limpression.  Elles  seront  distribuées  le  lundi  qui  précède  la  pro- 
position de  la  cause. 

19.  Quelque  soit  le  nombre  des  doutes,  les  écritures  ne  con- 
tiendront jamais  plus  de  cinq  feuilles  d  impression  ;  les  réponses 
n  en  auront  cjue  deux.  Dans  les  causes  que  la  procédure  civile 
met  dans  la  compétence  des  gouverneurs  et  magistrats,  et  qui 
ont  été  jugées  par  le  secrétaire  selon  ce  que  porte  le  §  10  du 
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présent  règlement,  la  défense  ne  peut  pas  excéder  deux  feuilles, 
et  la  réponse,  une  feuille.  Pourtant,  le  cardinal  Ponenle  peut,  en 
vue  de  circonstances  spéciales,  accorder  la  permission  d'étendre 
la  défense  à  un  plus  grand  nombre  de  feuilles. 

20.  En  cas  de  contravention  à  la  disposition  ci-dessus,  ou  en 
cas  d'autre  défectuosité  notable,  la  pleine  congrégation  a  la  fa- 
culté de  condamner  les  procureurs  à  une  amende ,  au  profit  de 
la  pieuse  congrégation  de  S.  Ives. 

21.  L'échange  des  écritures,  mémoires,  ripostes  et  sommaires 
se  fera  dans  l'appartement  du  secrétaire  aux  jours  désignés  ci- 
dessus. 

22.  Les  informations  se  tiendront  le  mardi  et  le  mercredi 
avant  la  proposition  de  la  cause.  Les  avocats  et  procureurs  se 
présenteront  en  habit  ecclésiastique. 

23.  Le  jour  où  la  congrégation  s'assemble,  L'Eminentissime 
Ponentc  fera  la  relation.  La  résolution  sera  transcrite  sur  un  re- 
gistre ad  hoc,  et  elle  sera  notifiée  aux  procureurs  selon  les  usa- 
ges établis. 

24.  Dans  le  terme  péremptoire  de  dix  jours  h  dater  de  la  dé- 
cision, la  partie  intéressée  pourra,  à  laide  dune  instance  judi- 
ciaire adressée  à  l'Eme  Ponentc,  requérir  la  nouvelle  aurlience  ; 
la  requête  sera  admise,  et  le  jour  de  la  congrégation  pour  la  nou- 
velle proposition  de  la  cause  sera  fixé  en  même  iemps,  à  moins 
que  la  décision  précédente  n'ait  été  munie  de  la  clause  amplius. 

25.  La  disposition  de  l'arlicle  précédent  ne  s'applique  aux  af- 
faires mineures,  que  lorsque  la  décision  de  la  congrégation  est 
diverse  de  la  sentence  rendue  par  le  secrétaire  en  première  ins- 
tance. 

26.  En  ce  cas,  l'instance  pour  la  nouvelle  audience  sera  re- 
mise sous  forme  de  mémorial  à  la  congrégation.  Il  dépendra 
d'elle  de  l'admettre  ou  de  la  refuser  en  répondant  audiatur  ou 
bien  cxpediatur. 

27.  Si  la  nouvelle  audience  n'a  pas  été  requise  dans  le  terme 
péremptoire  de  dix  jours,  ou  si  elle  n'a  pas  été  accordée,  on 
pourra  procéder  librement  à  l'expédition  de  la  sentence. 

28.  La  sentence  rendue  par  la  S.  Congrégation  en  conformité 
de  celle  du  secrétaire,  passe  en  chose  jugée.  S'il  n'y  a  pas  con- 
formité, on  procédera  à  un  nouvel  essai  devant  la  congrégation 
elle-même  à  l'instance  de  la  partie  intéressée,  dans  les  modes  et 
dans  la  forme  qui  ont  été  établis  à  l'article  14. 

29.  Si  laffaire  est  passée  en  chose  jugée,  soit  à  cause  de  la 
conformité  des  sentences,  soit  à  cause  de  l'appel  non  interposé 
dans  les  termes  péremploires,  on  pourra  demander  le  bénéfice 
de  la  restitution  en  entier  avec  un  mémoire  adressé  à  1  Eme 
président  qui  le  remettra  à  la  congrégation. 

30.  La  sacrée  congrégation  a  aussi  les  attributions  de  signa- 
ture pour  les  causes  exprimées  à  larticle  10.  Les  recours  et  les 
instances  se  font  dans  la  forme  et  dans  les  termes  qui  sont  pres- 
crits par  le  règlement  judiciaire.  Les  instances  sont  remises  par 
le  cardinal  Ponenle  à  la  congrégation;  elles  sont  proposées  par 
mémorial,  avec  les  règles  établies  plus  haut  pour  la  proposition 
des  causes  dans  leur  mérite  principal. 

31.  La  disposition  de  l'article  précédent  comprend  les  deman- 
des de  restitution  en  entier  toutes  les  fois  que  la  chose  jugée 
s'est  formée. 

32.  Si  la  restitution  en  entier  est  concédée,  la  cause  sera  pro- 
posée avec  le  doute:  An  constet  de  rc  jndicala,  seu potius  de  eau- 
sis  restitt/tionis  in  integriim.  La  résolution  étant  contraire  à  la 
chose  jugée,  on  n'expédie  pas  la  cause  sans  un  nouvel  arrêt. 

33.  Les  sentences  de  la  sacrée  congrégation  sout  souscrites 
par  le  cardinal  Ponente.  La  partie  qui  succombe  est  condamnée 
aux  dépens. 

34.  Les  frais,  le  cas  échéant,  sont  liquidés  par  le  secrétaire 
par  voie  d'ordonnance,  en  observant  les  lois  en  vigueur.  Les  ré- 
clamations qui  peuvent  s'élever  se  font  au  secrétaire,  qui  les  re- 
met et  les  réfère  à  la  Congrégation,  avec  vote  consultatif. 

.">  juin  1851. 

C  Cardinal-Vicaire. 


Déclarations  relatives  aux  décrets  rendus  le  2S  janvier  48iS  par 
la  S.  Congrégation  sur  l'état  des  réguliers. 


Déclarations  sur  le  décret  Romani  Ponlifices  lequel  doit  être  observé 
partout. 

1"  Suffit-il  que  les  informations  des  ordinaires  soient  données 
par  lettres  privées  ? 

R.  Oui. 

2"  Peut-on  se  contenter  de  lettres  testimoniales  dans  lesquel- 
les les  ordinaires  n  informent  pas  spécialement  de  toutes  les  cho- 
ses prescrites  dans  le  décret  «  Romani  Pontifices  »  et  ne  fournis- 
sent que  des  informations  générales  sur  lesqualiiés  des  postulants? 

R.  Oui ,  mais  les  supérieurs  réguliers  doivent  observer  tout 
ce  que  le  droit  prescrit  dans  le  bui  de  faire  connaître  les  diver- 
ses qualités  des  postulants  ? 

3"  Que  taire,  si  les  ordinaires  répondent  qu'ils  ne  connaissent 
pas  les  postulants  ? 

R.  On  peut  admettre  les  postulants  à  l'habit  et  au  noviciat,  si 
l'ordinaire  requis  par  le  supérieur  répond  qu'il  ne  peut  pas  don- 
ner des  informations  sur  les  qualités  des  postulants,  attendu  qu'il 
ne  le  connaît  pas.  Il  faut  pourtant  suppléeraudéfautdesletlres  tes- 
timoniales par  une  autre  information  faite  avec  soin,  et  les  postu- 
lants doivent,  avant  d'être  admis  à  1'  habit,  passer  trois  mois  pour 
le  moins  dans  le  couvent,  et  v  cire  éprouvés  soigneusement. 

4"  Les  supérieurs  peuvent-ils  admettre  les  postulants  à  l'habit 
de  leur  ordre  sans  les  lettres  testimoniales  de  l'ordinaire  lorsque 
celui-ci  allègue  que  la  prohibition  de  l'autorité  civile  l'empêche 
de  les  donner? 

R.  Il  suffit  d  avoir  le  témoignage  de  l'ordinaire  donné  même 
par  lettres  privées;  si  pourtant  l'ordinaire,  étant  requis  parle 
supérieur,  refuse  de  donner  des  informations  à  cause  de  la  rai- 
son alléguée,  le  postulant  peut  être  admis,  à  la  condition  de  sup- 
pléer le  défiml  des  lettres  testimoniales  par  une  autre  informa- 
tion faite  avec  diligence,  et  par  une  relation  digne  de  foi. 

5°  Les  supérieurs  peuvent-ils  admettre  à  l'habit  religieux  les 
soldats  au  sujet  desquels  les  ordinaires,  en  France,  disent  ne  pou- 
voir |ias  donner  des  informations,  attendu  qu'ils  n  ont  pas  des  dé- 
légués au  sein  de  larmée,  et  que  les  curés  ne  les  connaissent  pas? 

R.  Oui,  si  l'ordinaire,  étant  requis  par  le  supérieur,  répond 
qu'il  ne  peut  pas,  pour  cette  raison,  donner  des  informations,  pour- 
vu toutefois  que  le  défaut  des  lettres  testimoniales  soit  suppléé 
par  une  information  prise  avec  soin,  par  une  relation  digne  de 
foi,  et  qu  on  observe  ce  qui  doit  en  outre  être  observé  selon  le 
droit.  Il  faut  en  outre  que  les  postulants  soient,  avant  d  être  ad- 
mis à  Ihabit,  éprouvés  dans  le  couvent  pardant  trois  mois. 

6"  Que  faire  s'il  arrive  que  les  ordinaires  ne  veuillent  pasdon- 
ner  des  lettres  testimoniales  par  cette  seule  raison  qu'ils  s  oppo- 
sent à  l'entrée  du  postulant  dans  l'état  religieux  ? 

R.  les  ordinaires  ne  peuvent  pas,  selon  ce  qui  est  prescrit  à 
l'article  2  du  décret  Romani  Pontifices,  refuser  les  lettres  testi- 
moniales. S'ils  les  refusent,  on  doit  recourir  à  la  S.  Congrégation 
sur  l'état  des  réguliers. 

7.  Dans  les  ordres  qui  ont,  ontre  les  laïques  convers,  des  frè- 
res donnés  ou  oblats,  faut-il  exiger  les  lettres  testimoniales  avant 
de  donner  l'habit  à  ces  oblats  ? 

R.  Oui. 

8.  La  prise  d'habit  est-elle  nulle  si  l'on  n'a  pas  requis  les  let- 
tres testimoniales  ? 

R.  La  prise  d  habit  est  illicite.  Elle  n'est  pas  invalide.  On  doit 
obtenir  au  plutôt  les  lettres  testimoniales  qu'on  a  négligées  dans 
la  prise  d'habit,  sans  quoi  les  novices  ne  peuvent  pas  licitement 
être  admis  à  la  profession. 

9.  La  profession  est-elle  nulle  sans  les  lettres  testimoniales  ? 
R.  Elle  n'est  pas  nulle;  elle  est  illicite. 


Par  ordre  de  léminentissime  et  révérendissime  cardinal  vicai- 
re on  prescrit  une  fois  de  plus  à  tous  les  supérieurs  des  églises 
et  des  confréires  de  Rome,  de  ne  pas  admettre  dans  les  proces- 
sions des  enfants  et  des  jeunes  filles  quel  que  soit  leur  âge  et  leur 
habillement;  sous  peine  de  dix  écus  d'amende  qui  sera  encourue 
irrémissiblement  pour  toute  transgression,  et  sera  appliquée  en 
usages  pieux. 


3JS 


CORRKSI'ONDANŒ  DE  ROME. 


Puis,  la  forte  pul)li(|uc  est  autorisée  à  expulser  ces  enfants  des 
processions  si  ou  vouait  à  les}  conduire  en  dépit  de  notre  dé- 
fense. —  S  juillet  1851. 


LES  BÉNÉDICIIONS  DU  S.  SACREMENT. 

Sous  le  titre  Rilus  servandus  in  exposilione  et  benediclione  San- 
clissi-.ni  Sdcrnmenti,  il  a  été  pul>lié  à  Londres  en  18i9  une  ins- 
truction dcsliuée  aux  éjilises  iallnili(|ues  de  touie  lAngleleirc. 
Des  rils  divers  s'étaient  introduits.  I.cs  e>é(|ucs  ont  décidé  de  ré- 
tablir lunilé  dans  une  fom  (ion  aussi  sainte,  pour  I  honneur  du  cul- 
te (fl\in  cl  pour  l'édilicaliuu  des  lîdèlcs.  L'inslruclion,  élal)orée 
en  Angleterre  par  des  liuinnics  versés  dans  les  choses  lil  urgiciucs,  a 
été  révisée  à  Uouie  par  un  des  niai(res  des  cérémonies  pontifi- 
cales. 

Les  Prn'iiotfinda  inculquent  l'ohservalion  des  règles  dans  tou- 
tes les  églises  et  nionaslércs;  on  |)rescril  de  renoncer  aux  coutu- 
mes contraires,  à  moins  (|u'clles  ne  sappuicnt  sur  quelque  induit 
ou  privilège  du  Sainl-Siége. 

L'excuse  de  la  pauvreté  ou  du  défaut  des  choses  prescrites  ne 
doit  servir  de  rien  dans  une  i'oiiclion  aussi  sainte,  car  la  Sacrée 
Congrégalion  des  Rites  a  déclaré  cl  déciélé  qu  il  vaut  mieux  s'alis- 
tenir  de  donner  la  liénédii  lion,  que  de  ne  pas  rendre  au  Saint 
Sacrement  Ihonneur  et  le  culte  qui  lui  sont  dus. 

Les  lèglcs  contenues  dans  cette  instruction  supposent  la  pré- 
sence d  un  prêtre  assistant  ;  ce  qui  est  de  rigueur  dans  les  égli- 
ses qui  sont  desservies  par  plusieurs  prôtres.  On  recommande  à 
tous  les  prêtres  d'assister  aux  hénédictions,  dans  les  fôtes  solen- 
nelles surtout.  Là  où  il  n'v  a  qu'un  seul  prôtre,  il  doit  faire  lui- 
même  tout  ce  qui  est  prescrit  à  l'assistant. 

S  il  j  a,  daifs  ces  règlements,  des  choses  qui  semblent  ne  pou- 
voir pas  s'adapter  à  la  forme  de  lautci,  à  la  configuration  du 
lieu,  on  recommande  (feu  référer  à  lévèque,  avant  de  déroger 
à  ce  qui  est  prescrit;  on  fera  mieux  de  faiie  disparaître  les  obs- 
tacles, et  d  adapter  le  lieu  au  rit,  et  non  le  rit  à  la  disposition 
des  lieux.  Les  personnes  qui  font  construire  de  nouveaux  autels 
ou  taheinailes,  devront  pareillement  se  conformer  à  la  discipline 
actuelle  et  aux  rils  appiouvés  plutAt  qu  h  des  lègles  anciennes 
el  déjà  surannées.  Que  le  tabcmaile,  par  exemple,  ainsi  que  la 
porte  soient  assez  grands  jinur  iinlcrnicr  I  csicnsoir  et  le  ciboire; 
que  le  lieu  destnié  à  I  exposition  ait  la  grandeur  el  la  convenan- 
te nécessaire;  qu  enfin  I  autel  soil  disposé  en  sorte  que  les  cier- 
ges ne  doivent  pas  être  mis  sur  la  mense,  lors  même  qu  ils  ex- 
cèdent le  nombre  prescrit,  sans  gêner  Icsritsqui  précèdent  l'ex- 
position ou  la  suivent,  comme  I  encensement  aux  vêpres. 

Le  chant  doit  être  grave,  simple,  et  tel  que  tous  les  fidèles  puis- 
sent y  prendre  part.  Oui!  soit  digne,  bref,  sans  ces  répétitions 
ineptes  qui  enlantenl  I  ennui  el  chassent  la  dévotion,  au  lieu  de 
{inspirer.  Un  désapprouve  et  Ion  proscrit  les  chants  disposés 
avec  art,  et  a  une  seule  voix;  ils  .sont  propres  à  produire  des  im- 
pressions mondaines  plutôt  qu  à  cx(  iter  des  pensées  célestes. 

«  Cuin  hujusce  rilus  plaie  divini,  is  pra'cipuus  sit  finis,  ut  an- 
gelicuiii  cuilum  imitantes  Christilideies,  in  devola  ac  teneriima 
Agni  adoratione  verseiiiur,  tolique  veluti  in  hac  c.Tlesli  conlem- 
plalionc  inlixi  et  iiiinioli  Iweroant,  aniovenda  suni  prorsus  omnia 
cjna"  aniniuiii  valcaiil  indc  avcrtere,  vel  alio  trahere,  multo  ma- 
gis  a  l.iiu  sublimi  gradu  ad  vanas  et  profanas  (Ogilaliones  revo- 
care.  bit  ergo  cannis,  qui  iii  hoi  ritu  adhibclur,  graviter  et  sua- 
viler  modulatus,  lomenlu  inlexlus  simplici,  nec  artilicio  nimio 
composilus;  sive  poiius  sit  talis  ut  omnes  lideles  in  illum  con- 
currerc  possint,  unaqiie  populi  Dci  assurgat  vox.  uiiaque  laus.  Sit 
etiam  débita  cuni  dignitate  bievis,  nec  inani  verborum  repetilio- 
ne  implexus,  ne  tadium  pariai,  devoiioncmquc  arceai.  poliusquam 
inspiret.  Sed  onuiiiio  improbandus  usus,  vel  potiusabusus.et  pro- 
cul,  ceu grave  scandalum,  abigeiidus,  adhibendi  in  hoc  divino  cul- 
tu  artihciosas  cantilenas  ab  uiia  ut  dicunt  sola  voce  niodulatas, 
qua;  magis  soient  aurcs  carnls  lilillare,  quam  animum  ad  Deum 
Irahere,  mundanasque  potius  quam  cœlesles  cogilationes  excita- 
re  ».  (Ilnd.  §  5). 

Enfin  on  avertit  qui!  n'est  pas  permis  de  donner  la  bénédiction 
du  Saint  Sacrement  sans  en  avoir  obtenu  la  licence  de  la  part 
de  lévêque  ou  de  sou  vicaire  général. 


L  arli<  le  2  prescrit  d'allumer  dou/c  cierges  pour  le  moins.  On 
doit  avoir  un  labcinade  avec  baldaquin;  on  étend  sur  la  base 
un  corporal  ou  une  pallc. 

Les  vêlements  du  célébrant  sont  le  surplis,  laniicl,  lélole  et 
le  pluvial,  (ou  bien  ce  qui  est  plus  décent  I  amicl.  laube,  le  cor- 
don, lélole  et  le  pluvial  blanc.  Si  Icxposilion  du  Saint  Sacre- 
ment ayant  lieu  immédiatenenl  a|)iès  un  autre  office,  le  célé- 
brant qui  est  vêtu  du  pluvial  répondant  à  I  ol'iice  du  jour  ne  quit- 
te pas  laulel,  alors  sans  changer  d'ornenienls,  il  prend  le  voi- 
le blanc  au  moment  prescrit.  S  il  quitte  laulel,  et  ([uc  I  exposi- 
tion soit  comme  une  fonction  dislindedc  i  office  qui  lapré(cdce, 
alors  on  se  sert  dos  ornements  lilains.  'l'oulelois,  on  nimprou- 
ve  pas  lusagc  «le  prendre  le  pluvial  l)lanc  pour  lexposition  du 
Sainl  Sacrement  (|ui  a  lieu  immédiatement  après  un  office  requé- 
rant une  autre  couleur. 

Selon  la  règle  les  ministres  sacrés  ne  s  emploient  «|uc  lorsque 
la  bénédiction  est  donnée  par  un  évêquc  ou  par  un  cardinal. 

Il  )'  a  l'usage  en  Angleterre  de  chanter  Ihymne  O  Saliiiaris 
Hostia  lorsqu  on  ouvre  le  tabernacle  et  qu  on  encense  le  Saint 
Sacrement.  L'ordre  des  piièrcs  sauf  dans  l'exposition  des  40  heu- 
res pour  laquelle  on  doit  observer  des  règles  spéciales)  est  le 
suivant:  1"  L  hymne  0  Saliilaris.  2"  Les  prières  de  la  neuvaine 
;niême  en  langue  vulgaire  selon  la  pratique  de  Kome  le  cas 
échéant;  les  litanies  de  la  Ste  \  ierge;  un  psaume,  antienne,  ou 
hymne  correspondant  à  la  fêle,  ou  à  la  lonange  du  S.  Sacrement. 
Après  quoi  on  peut  réciter  les  versets  et  oraisons  analogues,  avec 
loraiscn  prescrite  par  lévêque,  s  il  y  en  a  une,  sous  conclusion 
brève.  3"  Le  Tmilum  ergu.  à"  Le  verset  Panem  de  cœlo,  avec  sou 
répons,  el  I  oraison  D(iii  ijid  nobis. 

On  observe  que  la  conclusion  peut  indifféremment  être  ou  qui 
vivis  el  régnas  in  seciila  sœculorum  ou  qui  vivis  et  régnas  per  o- 
nia  etc. 

Au  moment  de  la  bénédiction ,  le  prêtre  ne  doit  rien  dire;  il 
n'est  pas  licite  de  chanter  quoi  ([uc  ce  soit. 

«  Dum  dalur  ha-c  benedictio.  ipse  sacerdos  nihil  dicere  débet, 
neque  liccl  aliquid  intérim  canlare;  possunt  tamen  organa  pul- 
sari  suavi  ac  gravi  sonitu,  qni  sit  aptus  ad  devotionem  et  venera- 
tionem  crga  Sanclissimum  Sacramenlum  conciliandam  ^  9;. 

Lorsque  c'est  un  évêque  qui  donne  la  bénédiction,  il  observe 
pareillcnieiit  le  silence.  La  seule  difTereme  consiste  en  ce  que  la 
bénédiclion  est  triple.  Episcajnis  se  icriil  ad  populum ,  in  tnedio 
altaris,  el  Irinatn  benediclionem  imperliliir  ;  scilicel  pnmo  versus 
lalus  epislolœ,  lune  in  medio  allaris,  tandem  versus  cornu  evange- 
lii,  tibiperficit  circulum.  Le  simple  prêtre  ne  donne  famais  qu'une 
seule  bénédiction. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 


Décréta  ATTHENTiCi  CoNCBEGATionis  Sacrortm  Ritupm.  tome  8. 
Un  bc.m  vnlumc  iii-4  ce  5(io  p.ipes.  Prix  :  8  fr.niHS. 

Le  tome  iiuiliiinc  de  ci-  p  ciioux  rrciicil  cimiprend  le.s  décrets  de  la 

5.  C.  d(  s  Rues  depuis  1826  jusqu'à  1848.  Il  ne  rehlermc  pas  moins 
de  634  décisions  iKiuvelIfS  sur  loiius  les  matières  de  la  liturgie.  Plu- 
sicuis  (;e  <rs  i.érrtls  sont  enrichis  d'annolalioiis  pui-écs  aux  souncs  les 
plus  anilientiques.  Nous  n'avuns  pas  besoin  de  nous  étendre  sur  l'impor- 
iai  ce  de  ce  recueil,  qui  est  indispensable  à  tout  ecclési.-is  iqiie  s'ocnipanl 
de  liturgie  par  devoir  de  position  on  par  pfùl  Le  volume  que  nous 
annonçons  renferme  uce  t;ible  d(S  malièics  qui  est  faite  de  sorte  à  facili- 
ter notablement  les  recherches.  Ëllle  ci'»  pas  moins  de  62  pages  in-4. 

Sakcti  Leo!«is  Magm  Sehmoxes.  Rome,  18W.  Prix  :2    fr.  .'iO.  cent. 

Les  sermons  du  Pape  S.  Léon  sont  un  des  pins  beaux  monuments 
de  l'éloquence  chrétienne.  Ils  se  ilislinjjuenl  par  la  justesse  et  la  force 
des  pensées,  ainsi  que  par  féloquence  el  l'éléijanre  de  la  diclion.  La 
nouvelle  édition  sera  .Tcrucillie  avec  faveur  par  le  rierpé  qui  voudra 
lire  dans  leur  intégrité  les  sermons  dont  roltiee  divin  lui  offre  fréquem- 
ment des  extraits.  On  a  suivi  Pédilion  de  Venise.  Elle  fui  piibl  ée  en 
iT5?>—S7  par  tes  fières  Balleiini.  d'après  le  vœu  du  Pape  Bei  oit  XIV, 
qui  désirait  vivement  une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  S.  Léon,  pour 
l'opposer  a  celle  de  Qiiesnel.  Les  sermons  de  S.  Léon  sont  an  nombre  de 

06.  Onj  a  joint  des  observations  extraites  delà  même  édition  de  Venise. 


ROME.  —  Imprimerie  G.-A.  Berlinetli ,  rue  Sixline,    46. 
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S0MM.\IRE. 

S.  Congrégation  du  Concile.  26  juillet  1851.  Juridiction  des 
évoques  dans  les  hôpitaux.  Testament  onéreux.  Les  chapellenies 
Perolti,  à  Pérouse.  L'abbaye  de  Sainte-Marie-delie-pianc. 

Déclarations  relatives  aux  décrets  de  la  S.  C.  sur  lélat  des 
Réguliers  en  date  du  2ô  janvier  1848. 

Indulgences  du  Rosaire.  Déclaration  de  la  Congrégation  des 
Indulgences,  du  2  août  1851. 

Questions  morales.  Réponses  et  éclaircissements. 

Quelques  mots  sur  la  taxe  du  séminaire.  Ce  que  nous  enten- 
dons par  détournement. 

Le  samedi  dédié  à  la  Sainte  Vierge.  Les  sermons  du  Pape 
Benoît  XIII.  Quelle  est  la  raison  précise  du  rit  ? 


S.  C.  DU  CONCILE. 

26  juillet   1851. 

Le  22  février  dernier,  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  exa- 
mina, parmi  plusieurs  causes,  celle  de  l'hôpital  de  Trevi,  diocè- 
se de  Spolète.  L'administration  en  a  étécontiée  pendant  longtemps 
à  une  confrérie  dite  de  la  Miséricorde.  Elle  a  fait  retour  de- 
puis 1844  à  la  municipalité.  La  commission  nommée  par  la  com- 
mune a-t-elle  besoin  d  être  confirmée  par  l'archevêque  ?  Quels 
sont  les  droits  juridictionnels  de  celui-ci  dans  l'hôpital'?  —  La 
S.  C.  renvoya  la  cause;  elle  manda  d'écrire  à  l'ordinaire  d'enten- 
dre les  parties  intéressées,  et  de  faire  connaître  plus  précisément 
quels  sont  les  droits  que  les  ordinaires  ont  exercés  dans  l'hôpi- 
tal, même  en  ce  qui  concerne  l'approbation  de  la  commission; 
transmettre  les  pièces  ad  rem  (L. 

Voici  ce  que  portent  les  observations  de  la  municipalité.  «  Une 
nombreuse  série  d'actes  municipaux  et  les  notices  historiques  de 
la  ville  prouvent  jusqu  à  l'évidence  que  l'hôpital  était  déjà  com- 
munal avant  1393.  11  s'est  toujours  maintenu  lei,  même  pendant 
la  longue  période  où  la  confrérie  de  la  Miséricorde  en  a  eu  l'ad- 
ministration, de  1575  à  1843.  Elle  lui  fut  donnée  dabord  de 
trois  en  trois  ans,  puis  pour  un  temps  indéterminé,  au  gré  de  la 
commune.  Aujourd  hui,  la  confrérie  s  est  retirée,  et  l'hôpital  est 
communal  plus  que  jamais.  L'acte  de  rétrocession,  accepté  par  le 
conseil,  a  été  approuvé  par  la  délégation  apostolique,  et  sanction- 
né par  lautorilé  ecclésiastique.  D'où  vient  la  conviction  de  la  mu- 
nicipalité que  l'hôpital  est  d'origine  laïque  pure;  que  la  commu- 
ne la  administré  en  tout  temps,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment; elle  a  donné  ses  propres  fonds  pour  couvrir  les  déficits. 
C'est  pourquoi  il  a  dépendu  et  il  dépend  du  pouvoir  laïque  du- 
quel la  représentation  municipale  dépend  à  son  tour. 

«  Si  telle  est  d'une  part  la  conviction  de  la  municipalité,  elle 
sait  aussi  que  le  concile  de  Trente  a  interloqué  au  sujet  des  hô- 
pitaux, donnant  des  droits  à  lautorilé  ecclésiastique  dans  les  ins- 
tituts de  bienfaisance  publique;  droits  qui  varient  selon  que  l'o- 
rigine des  instituts  est  laïque  ou  ecclésiastique. 

»  La  municipalité  ne  sachant  pas  quelles  sont  les  limites  que 

(1)  Voyez  la  Corresp'yndance  nura.  5i. 


le  concile  de  Trente  établit  entre  les  deux  juridictions;  n'étant 
pas  chose  impossible  qu'en  pratique  on  dépasse  les  bornes;  de  pa- 
reils doutes  devenant  une  source  de  perplexités  pour  les  adminis- 
teurs  et  l'administration  elle-même  en  soufl'rant  ;  mue  par  le  dé- 
sir de  remplir  ses  devoirs  d  une  façon  louable  et  utile  elle  s'adres- 
sa à  la  délégation  en  1850  en  la  priant  de  tracer  une  ligne  pré- 
cise de  démarcation  afin  qu'on  sortît  enfin  du  provisoire  désastreux 
où  l'on  est  aujourd'hui  encore;  dans  le  but  également  de  n'avoir 
pas  à  porter  le  poids  assez  lourd  d'une  double  dépendance,  ainsi 
que  de  prévenir  un  conflit  non  improbable  entre  les  deux  auto- 
rités, conflit  toujours  fatal  à  quiconque  est  mis  à  l'exécution  en 
qualité  de  représentant  public.  La  question  en  étant  là,  la  mu- 
nicipalité se  tient  tranquille  dans  lespoir  d'atteindre  sans  retard 
le  but  définitif  qu  on  attend.  Elle  proteste  de  son  respect  pour  les 
interprétations  que  la  sagesse  suprême  des  Eminentissimes  Pè- 
res donnera  aux  canons  du  saint  concile.  » 

L'ordinaire  informe  qu'il  n'a  pas  fourni  de  prétexte  à  la  con- 
troverse sur  I  administration  et  le  gouvernement  de  l'hôpital  ci- 
vil. Cest  bien  contre  son  intention  que  la  municipalité  l'a  sus- 
citée. Quant  aux  droits  que  les  ordinaires  exercèrent  dans  l'hô- 
pital avant  que  la  confrérie  de  la  Miséricorde  en  fût  chargée,  per- 
sonne D  en  sait  rien.  On  peut  conjecturer  qu  ils  ne  s'en  mêlèrent 
pas;  le  concile  de  Trente  n'avait  pas  fait  ses  canons.  Par  consé- 
quent on  ignore  totalement  si  lélcction  des  administrateurs  fut  con- 
firmée par  eux.  Mais  depuis  le  concile  l'hôpital  étant  administré 
par  la  pieuse  société  de  la  Miséricorde  a  été  soumis  en  tout  temps 
à  l'autorité  ecclésiastique. 

Décision.  La  commission  nommée  par  la  commune  sera  con- 
firmée par  l'archevêque.  Elle  se  soumettra  à  sa  juridiction  dans 
les  formes  du  concile  de  Trente  sess.  22.  de  reform.  cap.  8  et  9. 

/.  An  deputati  hospùalis  Trebiensis  a  commnnùute  electi  indi- 
geant  etiam  confinnatione  Archiepiscopi  Spolelani  in  casu. 

2.  An  quomodo,  et  pro  quitus  negotiis  dicti  deputati  subsinlju- 
risdictio7ii  ejusdem  Archiepiscopi  in  casu. 

Ad  1.  .Affirmative. 

Ad  2.  affirmative  in  omnibus  ad  formam  Trid.  pro  non  exemp- 
tis  cap.  8  et  9  sess.  22  de  Reform.  —  26  julii  1851. 


Le  recteur  de  la  paroisse  de  M.  mourut  en  1840  en  laissant 
un  testament  par  lequel  il  institua  héritiers  universelsses  quatre 
neveux  David.  .loachim,  Célestin  et  Sébastien.  Il  greva  la  succes- 
sion de  plusieurs  legs  parmi  lesquels  une  rente  de  soixante  écus 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  ;  l'exécuteur  testamentaire  fut  char- 
gé de  la  désignation  des  immeubles  ou  des  capitaux  propres  à 
assurer  la  rente.  Il  légua  aussi  vingt  linceuls  pour  être  étendus 
le  jour  de  la  Fête-Dieu. 

Par  respect  pour  la  mémoire  du  testateur,  les  héritiers  ne  vou- 
lurent pas  n'accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventai- 
re; mais  lorsqu'ils  eurent  rempli  les  legs,  satisfait  aux  charges 
et  payé  les  dettes,  il  se  trouva  que  la  succession  fut  absorbée  en 
totalité.  Ils  avaient  du  moins  la  persuasion  d'avoir  satisfait  à  tout 
lorsqu'une  nouvelle  créance  a  été  présentée.  Le  nouveau  recteur 
de  la  paroisse  leur  a  réclamé  le  paiement  de  259  écus,  44  oboles, 
que  son  prédécesseur  a  retirés  sans  les  placer  au  nom  du  béné- 
fice paroissial,  à  savoir  cent  écus  d'un  capital  remboursé,  etleres- 
te  de  la  somme  provenant  de  divers  contrats  emphytéotiques,  ce 
qui,  après  les  lois  synodales,  devait  pareillement  être  placé  au 
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nom  (lu  héiiéfuc  paroissial,  à  l'exception  de  dix  écus  pour  chaque 
cnipliUéosc  qui  sonl  réservés  <^  lusufruilier. 

D.nid  |{.  afjissanl  lanl  en  sou  non»  pro|>re  quau  nom  de  ses 
frères  el  ( ohéritiers  a  fait  parvenir  une  sup|)lique  à  la  S.  ("..  du 
Concile  dans  le  Inil  de  se  soustraire  au  |)aieraeiit  de  la  sonuiic 
réclamée.  La  succession  étant  alisorhée  par  le  passif,  il  a  deman- 
de que  la  dellc  du  testateur  soit  censée  èlre  compensée  sulTisa- 
nienl  par  le  le^s  (ju  il  a  l'ait  à  la  paroisse  ;  el  telle  a  été,  sans  dou- 
te, son  intention  lorsqu'il  a  inqtosé  une  charge  aussi  lourde  à  des 
iie\eux  qu  il  alTeclionna  \ivement  ;  ou  du  mohis  que  prenant  en 
considération  celte  libéralité  du  testateur,  on  rcmelle,  par  esprit 
d'éipiilé,  une  dette  (pie  ses  héritiers  seraient  réduits  à. solder  de 
leur>  deniers  propres. 

La  demande  a  été  renvoyée  h  l'archevêque  qui  s'ahslenant  d'ex- 
primer un  avis  quelconque,  s'est  horné  à  transmettre  les  remar- 
ques du  recteur  a(  tuel.  H  conlirme  la  vérité  des  laits  exposés  ci- 
dessus.  11  ajoute  (pie  la  rente  de  ()0  écus  a  été  laissée  à  la  fahri- 
que,  et  non  au  hénélice  paroissial,  dont  le  revenu  annuel  s'élève 
à  cent  écus  à  peine  dans  une  paroisse  qui  compte  'lôdO  individus. 
Selon  lui,  la  succession  aurait  été  en  mesure  de  satisfaire  sura- 
bondamment à  tontes  les  charges  dont  elle  a  été  grevée  si  elle 
n  avait  |)as  été  adiuinislrée  avec  une  certaine  négligence. 

Il  résulte  clairement  (]ue  le  testateur  est  mort  avec  une  dette 
envers  la  paroisse,  et  que  cette  dette  n'a  pas  été  éteinte  jusquà 
ce  jour,  bien  que  la  succession  ait  été  en  mesure  de  la  solder, 
s'il  faut  en  croire  le  re(  leur.  Que  si  les  héritiers  doivent  aujour- 
d'Iiui  le  faire  avec  leurs  propres  fonds  ,  c'est  bien  leur  faute.  Ils 
ont  accepté  d  abord  la  succession  sans  le  bénéfice  d  inventaire  et 
puis  ils  l'ont  dilapidée  en  quelque  sorte  par  leur  négligence. 
I-es  rentes  de  la  cure  ne  sont  déjà  pas  si  abondantes,  et  ce 
n'est  pas  envers  elle  (|ue  le  testateur  s'est  montré  généreux; 
son  legs  est  pour  la  fabrique  dont  l'adminislralion  et  les  revenus 
sont  entièrement  distincts.  11  n'v  a  pas  de  compensation  à  établir. 

Ce  nonobstant,  l.i  demande  n'est  pas  sans  (pielqucs  fondements. 
Observez  d  abord  que  la  dette  du  testateur  provient  de  deux  li- 
tres fort  distincts;  évidcnnnenl  les  cent  écus  du  capital  rendjoursé 
devaient  être  placés  au  |)rolil  de  la  cure;  (ctte  partie  de  la  dette 
ne  souffre  pas  contestation.  (Juant  au  reste,  on  ne  peut  pas  en 
dire  autant.  Le  droit  comnmn  ne  souniet  pas  les  revenus  des  em- 
phjtéoses  à  la  loi  du  remploi  ;  ce  sont  des  l'ruits  civils  qui  appar- 
tiennent à  lusufruilier  à  l'égal  des  fruits  naturels  Fulgin.  de  ju- 
re emphvth.  til.  de  laudcmiis  (pia'St.  "21  num.  5.  Mgro  de  lau- 
deniiis  tom.  L  qu.  13.  num.  05.  Bassi  IJihIioth.  (aiion.  et  civil,  in 
V.  Laudemiam  n.  7  .  Le  mari  qui  a  lusufruit  des  biens  dotaux 
de  la  femme,  le  père  qui  jouit  des  biens  adventifs  de  son  lils, 
ont  droit  ;i  (es  produits  des  emphjtéoscs.  selon  les  auteurs  cités. 
Or,  le  recteur  d  une  église  est  assimilé  à  1  usufruitier;  il  a  intime 
des  droits  supérieurs.  Les  auteurs  enseignent  expressément  qu'il 
a  droit  à  ces  fruits  des  biens  emphytéotiques.  On  pose  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  ils  reviennent  si  le  recteur  décède  avant  leur 
paiement.  Lst-ce  à  ses  héritiers  ou  bien  au  successeur?  La  con- 
clusion est  contre  les  héritiers. 

Qu'on  juge  après  cela  s  il  peut  avoir  été  dérogé  légitimement 
au  droit  conunun  par  les  statuts  diocésains  qui  veulent  (|uc  ces 
produits  soient  au  profit  de  l'église,  sauf  dix  écus  seulement  pour 
le  recteur.  Il  faut  savoir  en  outre  que  ces  dispositions  dio(ésai- 
nes  sont  suivies  par  les  lois  du  grand  duché  de  Toscane  cl  du 
pavs  (le  Lucques;  lois  qui  sont  en  pleine  vigueur  et  qui  tendent 
au  bien  de  léglise.  Qu  on  sache  aussi  que  ce  qui  est  soldé  dans 
1  acte  de  la  |>remière  in\esliturc  dépasse  notablen»enl  la  cinquan- 
tième partie  du  prix. 

Kniin,  il  n  est  pas  vraisemblable  que  le  testateur  ait  eu  la  pen- 
sée dètre  aussi  généreux  envers  la  paroisse  sans  libérer  de 
sa  dette  en  même  temps.  Tout  porte  à  croire  qu'il  a  voulu 
qu  il  )  eut  (  ompeusation.  Cette  largesse  ne  profite  pas  directe- 
ment au  curé,  il  est  vrai,  mais  il  y  trouve  un  avantage  indirect 
attendu  que  selon  les  prescriptions  canoniques  il  est  tenu  en  pre- 
mier lieu  aux  dépenses  de  la  fabricjue  :  puis,  l'accroissement  des 
rentes  lui  permettra  d  orner  son  église  avec  plus  de  splendeur, 
ce  (jui  doit  liuléresser  vivement.  Toutefois ,  dans  le  but  d  amé- 
liorer sa  position,  on  pourrait  décider  de  lui  donner  huit  ou  dix 
écus  sur  la  rente  que  le  testateur  a  laissée  à  la  fabrique.  Par  cel- 
te inlirprétation  bénigne  de  sa  volonté  on  tiendrait  compte  et  des 
droits  du  cuié,  et  de  la  condition  malheureuse  des  héritiers,  el  des 


autres  circonstances  que  léquilé  (anonique  ne  permet  pasde  né- 
gliger. La  S.  C.  a  tempéré  [dus  d'une  fois  la  rigueur  du  droit, 
s'agissant  des  intérêts  d  une  cause  pie,  parce  qu  on  avait  omis  de 
dresser  l'inventaire. 


L'abbaye  de  sainte  .Marie  (/<■//''  j/inuc  vacpui  le  ô  mai  1S49  par 
le  décès  de  .Mgr  Di  l'ielro.  auditeur  de  rote,  ipie  (jrégoire  XVI 
en  avait  pourvu  par  lettres  aposudiiiues  du  10  mars  liiA'.i.  La 
famille  se  trouvant  dans  un  état  de  gène  fort  pénible,  sans  fortu- 
ne, avec  des  dettes  à  solder,  elle  eut  recours  ii  N.  S.  l'ère  le  l'a- 
pe  l'ie  IX,  alors  exilé  à  Caéte,  qui  lui  accorda  les  revenus  de 
l'année  courante  de  l'abbaje,  en  supportant  les  charges.  I>e  res- 
crit  papal  est  du  31  juillet  18i9. 

.\u  mois  d  août  de  la  même  année  I  abbave  fut  doimée  à  Mgr 
Ferrieri  aujourd  hui  nonce  a  Naples.  Les  lettres  apostoliques  de 
I  la  collation  parlent  de  la  réserve  des  revenus  de  Tannée  en  fa- 
veur de  la  famille  Di  Pietro;  voici  eu  quels  termes:  Qtiique  usque 
ad  lotum  currentem  annitm  millcsiiituin  oclinyenlesimiim  qiiadra- 
ijesimiim  noinim  favorehœrcditm  jirœfnli  magisIriJoanmsjiixla  res- 
criptam  noslriim  diei  Irtycsiincp primœ  mcimsJulii proxivie  prœte- 
rili  (prcevio  lumen  pvr  ipsos  hwrcdei  pio  monaslerio inharentium 
oncriim  implrmento  nirnili  apoflolica  aiicloritali'  reserrad esislunt. 

Il  faut  savoir  en  outre  ([ue  les  biens  de  I  abbajc  ont  été  don- 
nés en  emphvlhéose  à  un  habitant  de  l'érouse.  Le  contrat  est  du 
5  octobre  1785.  Entr'aulres  conditions,  il  v  a  celle  de  paver  le 
canon  annuel  aux  échéances  du  1*^^"^  avril  et  du  1"^  octobre;  ce 
paiementa  lieu  par  postcipalion.  Or,  ;i  l'époque  du  paiement  du  V^ 
avril  1850,  la  question  a  surgi  si  la  famille  di  l'ielro  avait  droit 
à  la  moitié  correspondant  aux  trois  derniers  mois  de  1849.  Dans 
le  doute,  l'emphvtéote  a  suspendu  lacquit  de  son  terme,  et  la 
question  a  été  remise,  par  linlerraédiaire  du  cardinal  pro-da- 
taire,  iila  S.  C.  du  Concile  pour  >  être  décidée  dans  les  voies  éco- 
nomiques abfquc  strepitii  jiidicii. 

Mgr  levè(iue,  consulté,  a  répondu  que  la  chancellerie  ecclé- 
siasti(pie  ne  saurait  fournir  des  éclaircissements  pour  décider 
la  question.  On  ii'j  a  pas  trouvé  autre  chose  que  les  dates  des 
prises  de  possession.  Celle  de  lauditeur  de  Rote  eut  lieu  le  31 
mars  1843;  la  dernière  a  été  faite  le  15  octobre  1849.  L'em- 
phvtéote a  été  interrogé,  lanl  d  office  qu'en  particulier.  Il  igno- 
re totalement  en  quelle  manière  les  revenus  de  I  abbaye  furent 
partagés  entre  le  recteur  défunl  et  son  prédécesseur;  il  dit  que 
toujours  la  rente  a  été  pavée  à  celui  qui  s  est  trouvé  redeur  de 
labbaye  au  moment  des  échéances.  Eu  égard  aux  termes  du  res- 
crit  apostolique,  ()ui  accorde  le  revenu  de  1  année  courante  a  la 
famille  Di  l'ielro,  31gr  l'évèque  croit  que  celle-ci  a  droit  aux 
fruits  qui  correspondent  aux  mois  d'octobre,  novembre  et  décem- 
bre 1849. 

Les  raisons  qui  peuvent  èlre  invoquées  de  part  el  d'autre. 
Qu'est-ce  (jue  le  rescrit  du  31  juillet  1849  accorde?  Le  revenu 
de  l'année  courante.  Or,  la  famille  Di  l'ielro  la  per(;u  tout  en- 
tier, tant  au  1''''  avril  qu'au  1''"^  octobre.  La  concession  papale  a 
eu  par  là  son  plein  elTet;  il  ny  a  pas  de  raison  de  letendrc  au 
revenu  de  Tannée  suivante. 

En  droit,  les  fruits  civils  se  partagent  au  prorula  entre  le  pré- 
décesseur et  le  successeur.  Mais  dans  les  emph>tcoses,  le  canon 
annuel  se  paie  eu  reconnaissance  du  domaine  direct;  sa  nature 
exige  qu'il  soit  pavé  à  celui  qui  possède  le  domaine  à  Tépoque 
des  échéances;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  un  partage  entre  le  rec- 
teur el  celui  qui  Ta  précédé.  Dans  le  cas  actuel,  Taudileur  Di 
l'ielro  avant  pcr(;u  le  premier  paiement  dès  le  lendemain  de  sa 
prise  de  |)ossessioii  qui  eut  lieu  le  31  mars,  sa  famille  ne  saurait 
alléguer  la  pusticipation  du  contrat  d  investiture;  pour  elle,  tous 
les  paiements  ont  été  comme  anticipés;  tout  compte  fait,  elle  a 
pcr(;ule  revenu  total  de  Tannée  courante  que  le  pape  lui  a  accordé. 

D'autre  part,  on  observe  qu  il  n'v  a  pas  à  s  occuper  ici  des  dis- 
positions canoniques  relatives  au  partage  du  revenu  entre  le  pré- 
décesseur et  le  successeur.  Il  s'agit  simplement  de  savoir  qu'est- 
ce  que  le  l'ape  a  accordé  à  la  famille  Di  l'ielro.  Il  lui  a  abandon- 
né le  revenu  de  Tannée  courante,  c'est-à-dire  tout  le  revenu  de 
l'abbaye  depuis  le  31  juillet  jusqu  au  31  décembre  1849.  Or,  la 
rente  se  p.ivant  par  po>tiripalion,  la  demi  rente  du  l''"^  avril  1850 
embrasse  le  semestre  qui  s  esl  ouvert  le  1'  "^  octobre  précédent. 
La  moitié  de  celle  demi-rente  appartient  à  la  famille  Di  Pieiro, 
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sans  quoi  elle  perd  le  revenu  de  l'abbaye  pendant  le  dernier  tri- 
mestre de  1849;  ce  qui  évidemment  est  contre  la  volonté  tant 
expresse  que  présumée  du  Pontife. 

Il  est  hors  de  doute  qui!  a  entendu  parier  de  l'année  naturel- 
le, nullement  de  l'année  légale;  son  iiilcntioii  a  été  de  donner  à 
la  famille  Di  Pieiro  le  revenu  de  l'abbaye  jusqu'au  31  décembre. 
En  I  obligeant  au  support  des  charges,  il  lui  a  donné  le  revenu; 
le  bienfait  serait  illusoire  si  on  prétendait  que  le  Pape  a  ou  l'in- 
tention d'assujettir  la  famille  au  support  des  charges  du  dernier 
trimestre  1849  sans  percevoir  le  revenu  correspondant.  Lors- 
qu'on recourut  à  Sa  Sainteté,  on  ne  manqua  pas  de  lui  exposer 
humblement  quel  était  la  position  pénible  de  la  famille;  sans  res- 
sources aucunes,  elle  avait  à  payer  des  dettes  contractées  ii  l'é- 
poque où  Ui  Pietro  fut  fait  auditeur  de  Rote;  les  créanciers 
étaient  fort  cxigeanis.  Le  Pape,  évidemment,  voulut  aider  la  fa- 
mille par  un  secours  en  rapport  avec  ses  besoins;  ce  qui  ne  se 
vérifie  pas,  si  on  lui  ôle  la  moitié  du  premier  paiement  semes- 
triel de  1850. 

Quant  à  la  théorie  sur  la  nature  des  canons  emphytéotiques, 
elle  ne  se  trouve  ni  dans  les  auteurs  ni  dans  la  pratique  des  tri- 
bunaux. Il  s  agit  ici  d'un  recteur  qui  est  mis  sur  le  même  rang 
que  l'usufruitier;  de  toute  nécessité,  le  canon  représente  les 
fruits  civils,  sans  quoi  le  recteur  qui  mourra  avant  le  paiement 
n'aura  pas  le  revenu  tout  en  ayant  supporté  les  charges  ;  ce  qui 
serait  contraire  à  la  justice  aussi  bien  qu'à  l'équité.  Autrefois 
les  canons  emphytéotiques  étaient  pajés  uniquement  en  recon- 
naissance du  domaine;  mais  ici,  c'est  une  renie  qu  on  paie  à  cau- 
se du  fermage  des  biens,  et  la  preuve  convaincante  en  est  dans 
l'époque  du  contrat  emphytéotique;  dans  le  taux  élevé  du  canon; 
dans  le  paiement  par  semestres  ;  surtout  dans  la  maxime  cano- 
nique qui  règle  aujourd'hui  les  contrats  de  ce  genre  avec  les 
œnvres  pies;  le  canon  doit,  pour  être  juste,  être  conforme  au 
revenu  légal  que  le  fonds  a  coutume  de  produire. 

La  difficulté  qu'on  tire  des  paiements  anticipés  que  l'emphy- 
téole  a  faits  au  recteur  décédé  n  est  pas  sérieuse;  car  on  ne 
produit  pas  les  quittances;  Mgr  l'évêque  n'a  pas  pu  les  voir  ;  et 
lors  même  qu'on  les  produirait,  resterait  à  dire  si  et  comment 
les  rentes  furent  partagées  entre  les  deux  possesseurs  de  lah- 
baye,  ce  que  personne  ne  sait.  Au  reste,  uue  pareille  enquête  ne 
servirait  «le  rien,  attendu  que  la  famille  ne  réclame  pas  les  re- 
venus de  I  année  en  tant  qu  héritière  du  défunt;  son  titre  est  lin- 
dult  spécial  que  le  Pape  lui  a  accordé  et  qui  la  constitue  en  de- 
hors des  règles  ordinaires  qu'on  suit  dans  le  partage  du  revenu 
entre  les  héritiers  du  recteur  décédé  et  son  successeur. 

Décision.  Le  premier  semestre  de  1850  sera  partagé  au  pro- 
rata entre  la  famille  di  Pieiro  et  l'abbé  actuel. 

An  et  quomodu  sit  lociis  division!  fructuion  primi  semestris 
anni  i850  favure  hœredum  de  Pciro,  sen  potius  integri  debeanttir 
hodierno  abbati  in  casu. 

Affirmative  ad  primam  parlem  pro  râla  temporis,  négative  ad 
secundara.  26  julii  1850. 


Prorogation  d'Induit. 

11  y  a  dans  la  cathédrale  de  Pérouse  trois  chapellenies  appe- 
lées Pcrotti  du  nom  de  leur  fondateur.  Il  voulut  que  les  chape- 
lains célébrassent  à  toutes  les  fêtes,  à  celles  de  la  Sainte  Vierge, 
et  les  jours  fériaux  à  l'exception  du  lundi  et  du  vendredi.  Il  leur 
imposa  I  obligation  du  chœur  à  l'instar  des  autres  chapelains  de 
la  cathédrale. 

Les  descendants  du  pieux  instituteur,  réduits  à  1  indigence,  ont 
demandé  plus  d'une  fois  des  secours  sur  les  rentes  des  chapelle- 
nies; et  la  S.  c  du  Concile  a  remédié  dans  diverses  époques  à 
leur  détresse  par  des  résolutions  très  sages  dont  le  but  a  été  de 
sauver  en  même  temps  lintégrité  de  la  pieuse  fondation.  En 
1829,  les  nominations  étaient  suspendues  depuis  assez  longtemps 
et  les  rentes  étaient  appliquées  à  la  sacristie  de  la  cathédrale, 
lorsque  Raymond  N. ,  un  des  descendants,  obtint  pour  cinq  ans 
l'excédant  des  revenus,  les  charges  remplies.  L  induit  fut  prorogé 
en  1834.  Quelques  années  après,  il  demanda  la  réduction  des 
messes,  mais  sans  pouvoir  l'obtenir.  A  son  décès,  sa  veuve  de- 
manda une  nouvelle  prorogation  au  nom  de  ses  enfants;  ce  qui 


lui  fut  accordé,  pour  cinq  ans,  le  13  février  1841.  Au  mois  de 
février  de  l'année  suivante  ,  elle  sollicita  la  réduction  des  mes- 
ses; un  autre  palron  Etienne  R.  fit  instance  pour  pouvoir  jouir 
également  des  re\enus  des  chapellenies,  attendu  son  âge  avancé 
et  sa  profonde  indigence.  La  S.  C.  accueillant  la  double  instance 
décida  que  les  messes  seraient  réduites  aux  jours  de  fêtes  même 
abrogées  et  aux  fêtes  de  la  Sainte  Vierge;  qu'on  donnerait  à 
Etienne  R.  quatorze  écus,  à  Thérèse  N.  40  écus  de  pension.  En 
1847,  les  pensions  furent  portées  à  20  et  60  écus,  mais  sans  au- 
cune réduction  des  charges.  Le  surplus  des  renies  devait  être 
affecté  à  lenlretien  des  fonds. 

Les  choses  ont  été  de  la  sorte  jusqu'au  mois  de  février  de 
celte  année.  Thérèse  N.  sollicite  une  cinquième  prorogation  de 
son  induit  Son  indigence  toujours  plus  profonde  la  porte  même  à 
demander  que  la  nomination  des  chapelains  soit  suspendue  indé- 
finiment aussi  longtemps  que  la  gêne  de  sa  famille  durera;  que 
la  pension  soit  portée  à  cent  écus,  et  que  les  messes  soient  ré- 
duites, s  il  le  faut.  En  outre,  la  veuve  de  Benoit  R.  frère  dE- 
tienne,  aujourdhui  décédé,  sollicite  au  nom  de  ses  enfants  une 
pension  alimentaire. 

Mgr  l'évêque  a  transmis  les  observations  du  chapitre  et  celles 
du  co-patron  l'ierre  V.  qui  a  seul  aujourd'hui  le  droit  de  nomi- 
nation. Il  a  envoyé  en  même  temps  l'état  des  chapellenies  lequel 
a  élé  dressé  par  leur  administrateur.  On  y  voit  que  le  revenu 
est  de  332  écus.  Les  dépenses  certaines,  y  compris  la  pension 
de  la  veuve  N.  s'élèvent  à  289  écus.  Restent  42  écus  pour  len- 
Ireticn  des  fonds,  les  contributions  et  les  dépenses  fortuites; 
l'administrateur  conclut  qu'il  est  impossible  d  accorder  une  pen- 
sion plus  forte  sans  réduire  les  messes  fcriales.  Le  co-palron 
adhère  pleinement  à  la  demande  de  la  veuve.  Le  chapitre  de  la 
cathédrale  n'est  pas  aussi  favorable.  Il  s'est  réuni  le  10  janvier, 
et  il  a  décidé  qu'il  ne  consent  à  la  suspension  que  de  deux  no- 
minations; il  demande  qu'un  recteur  soit  nommé;  que  les  mes- 
ses fériales  soient  réduites  au  tiers;  que  l'excédant  du  revenu 
soit  appliqué  à  la  fabrique  de  la  cathédrale,  et  que  le  surplus  le 
soit  aux  deux  demanderesses. 

L  information  de  Mgr  l'évêque  fait  connaître  que  les  mêmes 
raisons  qui  ont  fait  accorder  l'induit  il  y  a  cinq  ans  subsistent 
encore  aujourdhui.  Thérèse  N.  qui  descend  d'une  famille  noble 
est  réduite  à  l'indigence.  La  condition  misérable  de  la  veuve  R. 
est  également  constatée.  Lune  et  lautre  ont  également  droit  à  une 
pension.  Les  co-palrons,  entendus  d'office,  y  prêtent  leur  consen- 
tement. 

La  prorogation  de  lindult  en  faveur  de  Thérèse  N.  ne  parait 
pas  souffrir  difficulté.  Les  mêmes  causes  subsistent.  La  condition 
de  la  famille  est  pire  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  cinq  ans;  la  ma- 
ladie chronique  d  un  des  enfants  eu  est  la  cause.  Il  n'y  a  pas  d  es- 
poir de  sortir  de  cet  élal.  On  demande  donc  une  prorogation 
indéfinie,  aussi  longtemps  que  les  mêmes  circonstances  dureront, 
ou  du  moins  une  prorogation  de  dix  ans.  On  demande  aussi  que 
la  pension  soit  portée  à  cent  écus,  car  le  revenu  des  chapelle- 
nies est  plus  fort,  et  les  fonds  sont  en  meilleur  état,  comme  le 
prouve  l'état  com[)aralif  des  administrateurs.  Que  si  les  rentes 
des  chapellenies  ne  supportent  pas  une  pension  de  cent  écus 
rien  n'empêche  de  réduire  les  messes  ainsi  qu'il  fut  fait  eu 
1842.  Les  exemples  de  ces  sortes  de  réductions  sont  pour  ainsi 
dire  innombrables ,  on  les  a  quelquefois  accordées  nonobstant 
l'opposition  des  co-patrons  et  des  chapelains  qui  occupaient  le 
bénéfice.  Et  en  accordant  des  secours  à  l'indigence  des  patrons, 
on  les  a  proportionnés  à  leur  état  et  condition.  Or,  la  pension 
de  soixante  écus  que  l'induit  précédent  accorde  est  insuffisante 
évidemment. 

Les  mêmes  raisons  semblent  militer  pour  la  veuve  R.  qui  est 
absolument  sans  fortune.  Chargée  de  plusieurs  enfants,  ne  pou- 
vant pas  gagner  sa  vie  par  le  travail  à  cause  de  son  état  maladif, 
sa  pauvreté  n'est  pas  seulement  relative,  elle  est  extrême  et  ab- 
solue. Sa  famille,  quoique  non  noble,  est  pourtant  de  condition 
civile;  elle  prouve  claiiement  sa  descendance  du  fondateur. 

La  double  demande,  on  le  sait,  trouve  opposition  dans  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale.  Les  chanoines  font  remarquer  que  lesno- 
minations  sont  suspendues  depuis  une  multitude  dannées,  ce  qui 
est  contraire  et  à  la  volonté  des  fondateurs  et  aux  dispositions 
du  droit.  Ici,  le  culte  divin  souffre  de  l'absence  de  chapelains 
que  le  fondateur  a  voulu  astreindre  à  loffice  duchœur.C  est  pour- 
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quoi  les  rhanoincs  dpmandcnl  qu  une  de  res  (  hapcllenies  soit  au 
moins  remplie. —  C)i)ser>oiis  ici  (iiie  l.u  atliedr;iie  de  IVrousc  esl 
bien  poui^ue  de  sujets  astreinis  au  cliu-ur.  Un  ne  nnnprend  pas 
que  l'absence  d'un  seul  chapelain  puisse  faire  tant  de  lorl  au 
culte. 

Sans  nier  qu  il  \  ait  ici  une  raison  léjjitinie  et  canonique  de  sus- 
pendre encore  la  nomination  des  ibapelains  dans  le  but  de  soula- 
ger les  patrons  dans  leur  indigence,  le  »  bapitre  soutient  qu  en  cas 
de  nécessité  léglise  doit,  de  préférence  h  eux,  proliter  des  rentes 
des  bénéfices  \a(anls,  et  la  S.  C  a  décrété  bien  des  fois  que  les 
besoins  de  la  rabri(]iie  formaient  une  raison  d'utililc  et  de  néces- 
sité ()our  commuer  la  \olonlc  des  fondateurs.  Or,  le  fait  est  que 
la  fabrique  de  la  cailiédr.de  manque  de  ressources.  On  a  dû  faire 
des  dettes  pour  accomplir  des  réparations.  D'autres  réparations 
sont  nécessnires;  ellesexigent  des  sonaues considérables;  lescha- 
noines  cl  lesniansioimaircsont  déjà  fourni  leursubside;  rien  n'est 
plus  ju>te  et  plus  conforme  au  droit  que  d  imposer  les  chapellc- 
nies  l'erotli  ;i  leur  tour.  C'est  pourquoi  le  chapitre  insiste  pour 
la  réduction  des  messes  qui  créera  des  ressources  a  la  fabrique 
en  pernjctlanl  de  venir  au  secours  des  patrons  indigents. 

Décision.  Les  deux  pensions  sont  accordées.  La  réduction  des 
messes  est  rejetée,  ainsi  (|iie  la  demande  du  chapitre. 


.\près  deux  ans  d'absence  .Mgr  d'Andréa,  arclievôque  de  Me- 
litène.  >ienl  de  reprendre  ses  fondions  de  secrétaire  à  la  Con- 
grégation du  Concile.  .\ussit«\t  après  l'entrée  des  troupes  fran- 
çaises Mgr  d'Andréa  fut  nommé  commissaire  extraordinaire  de 
rOnibrie  et  du  Patrimoine  d  abord,  el  ensuite  de  l'Oaibrie  et  de 
la  Sabine.  Il  rétablit  le  gouvernement  papal  dans  les  provinces 
de  Vitcrbe,  Civilavecchia,  Orvieto,  Pérouse,  Spolèle  et  Rieti.  Sa 
mission  le  mit  en  rapport  avec  les  chefs  des  diverses  garnisons 
que  les  puissances  catholiques  enireliennent. 

Sur  sa  respectueuse  demande,  le  Saint  Père  a  daigné  lui  per- 
mettre de  reprendre  ses  fonctions  à  la  Congrégation  du  Concile. 

DECLAR.VTIONES 
A  Sanclissimo  D.  .V  l'iO  PP.  IX.  npprobnl<r  ad  décréta  incipien. 
«  Romani  Ponlilices»  el  «  Regulari  disciplinfe  »  a  Sacra  Con- 
gregatione  super  staln  Regiilariiim  édita  die  25  januarii  1818. 

Declaraliones  super  décrète  «  Bomani  Ponlifices  »  ubiquc  locorum  ser- 
ra ndo. 

1.  \n  sufliciant  testimoniales  data*  ab  Crdinariis  per  litteras 
privalas? 

Resp.  .Vflirmative. 

2.  l'trum  sufficiant  testimoniales,  in  quibus  Ordinarii  non  te- 
slantur  in  specie  de  iis  omnibus,  qua>  in  decreto  «  Romani  Pon- 
lifices  »  pra>s(  ribuntur.  -icd  dumtaxat  in  génère  rcferunl  de  qua- 
litatibus  Postulantis'.' 

Ad  2.  .'Vflirmalive  ,  sed  a  Superioribus  Regularibus  serventur 
alia  de  jure  scrvanda  ad  singulas  qualitates  Postulanlium  cognos- 
cendas. 

3.  Quid  agendum  si  Ordinarii  respondeant  se  Posinlanles  non 
agnoscere  '? 

Resp.  Posse  Postulantes  admitli  ad  habitum,  et  Novitiatum  si 
Ordinarius  a  Superiore  requisitus  expresse  respondeat  sese  cir- 
ca  qualitates  Po>iulantis  informare  non  posse, quia  illura  non  agnos- 
cit,  dunmiodo  tamen  lestimonialiuni  defectui  per  aliam  accura- 
tam  informalionem,  el  fide  dignam  relalionem  supplealur.  et  ser- 
ventur alia  de  jure  servanda;  el  Postulantes  antequam  ad  habi- 
tum admitlanlur  maueant  sallem  |ier  très  menses  in  con\enlu, 
ibique  diligenler  probentur. 

•1.  l  Irum  Superiorcs  admillere  possinl  ad  habitum  sui  Ordi- 
nis  Poslulanlem  absque  lileris  testimonialibus  Ordinarii  quando 
hic  affirmai  non  posse  eas  dare  quia  probibitus  ab  aucloritate 
civili? 

Resp.  Suflicere  tcslimonium  Ordinarii  dalum  etiam  per  pri>a- 
tas  el  sécrétas  epistolas;  sed  si  Ordinarius  a  superiore  requisitus 
testimoniales  ob  exposilam  superius  causam  quovis  modo  dare 
renuat,  posse  Poslulanlem  admilti.  supplendo  lestimonialiuni  de- 
fectui per  aliara  accuratam  informalionem.  et  fide  dignam  rela- 
tionem. 

5.  Utruui  Superiores  possinl  ad  habituai  ipsum  admiltere  mi- 


lilcs,  de  quibus  Ordinarii  affirmant  se  non  posse  in  (jallia  Infor- 
mare  cum  nullos  delegalos  in  exercitu  habcant,  uec  Parochi  ul- 
lam  de  bis  noliliam  habcre  possinl'/ 

Resp.  .Vflirmali\e  si  Ordinarius  a  Superiore  re(|uisi tus  respon- 
deat se  informare  ob  diclam  rationem  non  posse,  dunmiodo  tcs- 
timonialium  defectui  per  aliam  accuratam  informalionem.  el  lide 
dignam  relalionem  supplealur,  el  serventur  alia  de  jure  servan- 
da; el  insuper  Postulantes  antequam  admillantur  ad  habitum  sal- 
lem per  1res  menses  maueant  in  con\entu,  ibitiuc  diligenler  pro- 
l)entur. 

G.  Quid  agendum  sil  ijuando  Ordinarii  noiuni  dare  lilcras  tes- 
timoniales non  aliam  ob  causam,  nisi  (|uia  opponunlur  ingressui 
Poslulanlis  in  religionem  .' 

Resp.  Ordinarios,  prout  in  .VrI.  '2.  ilecreli  «  Romani  Ponlifi- 
ces,  praescribunlur,  non  posse  testimoniales  lileras  denegare  :  si 
tamen  eas  dare  récusent  recurrendum  eril  ad  S.  Congregalio- 
nem  super  slalu  Regulariimi. 

7.  In  bis  ordinibus,  in  quibus  prêter  conversos  laicos  habcn- 
lur  Donati  seu  Oblali,  leslimonialesexigendfe  sinl  ante  susceptio- 
ncm  habitus  Donaloruni  el  Oblalorum  vel  potiusConNcrsorum'? 

Resp.  Ante  susceplionem  habilus  Donatorum,  et  Oblalorum. 

8.  An  sil  nulla  susceptio  habilus  sine  lileris  testimonialibus'.' 
Resp.  Susceplionem  habilus  esse  illicilam,  non  tamen  invali- 

dam:  testimoniales  lileras  omissas  in  receplionc  ad  habitum  (|uam- 
primum  obtinendas  esse,  alias  Novilii  ad  professionem  licite  ad- 
milti minime  poterunl. 

9.  l'irura  sit  invalida  profcssio  si  fiai  omissis  testimonialibus 
lileris? 

Resp.  Non  esse  invalidam,  sed  illicilam. 

Declaraliones  super  decreto  «  licyulari  disciplina  »  in  Ilalia.  et  insulis 
adjaceiitibiis  servando. 

1.  Si  Supcrior  generalis  alicujus  Ordinis,  in  quo  Provinciales 
non  habeanlur,  sil  eodem  tempore  Superior  convenlus,  seu  do- 
mus  noviliaius,  quomodo  se  gerere  debeat  Superior  ipse  in  per- 
ficiendo  primo  scrulinio'.' 

Resp.  Superior  generalis  depulel  ad  elTeclum,  de  quo  agitur, 
probum ,  et  idoneum  Religiosum  ,  ut  una  cum  priescriptis  Exa- 
minatoribus  primum  scrnlinium  perlicial. 

'2.  Si  aul  per  obilum,  aut  per  renunciatiuncm ,  aul  alia  qua- 
cumque  cau-^a  numerus  Examinatorum  provincialium,  vel  gene- 
ralium  in  parle,  \el  eliam  tolaliter  deficiat,  nec  tempus  celebra- 
tionis  Capiluli,  vel  Dicta»  advenerit,  quomodo  ad  eorumdem  Exa- 
minatorum electionem  procedendum  eril"? 

Resp.  Servetur  methodus  in  decreto  «  Regulari  disciplinœ, 
.\rt.  lil.  el  IV.  in  fine,  el  .\rl.  VIL  pr.Tscripta  pro  electione 
Examinatorum,  qui  eligendi  erant  slalim  post  latum  idem  de- 
cretum,  et  ante  celebralionem  proxinii  futuri  Capiluli,  vel  Die- 
IcB;  et  Examinalores  sic  elecli  in  officio  perdurent  usque  ad  ce- 
lebralionem proximi  Capiluli,  vel  Diel.T.  (Juic  methodus  eliam 
servetur  quando  ex  S.  Sedis  dispensatione Capitula,  vel  Diet»  non 
cclebraniur,  et  eleclio  Superiorum  per  decrelum  S.  Sedis,  vel 
per  schedas  fiai. 

3.  In  aliquibus  Institutis  capitula  pro\incialia  ordinarie  cele- 
branlur  prope  finem  tricnnii.  et  in  pra-paralionem  Capiluli  ge- 
neralis. quin  in  ipsis  eligatur  Superior  provincialis.  (Juomodo 
hoc  in  casu  ad  electionem  Examinatorum  provincialium  proce- 
dendum eril'? 

Resp.  Examinalores  provinciales  eligendi  erunl  a  Capilulopro- 
vinciali  licel  illud  celcbretur  in  fine  Iriennii,  et  dumtaxat  in  pr<-p- 
paralionem  Capiluli  generalis.  Quod  si  aliqua  vice Capitulum  pro- 
vinciale non  convoi  elur,  eleclio  ad  consullam  provincialem  ad 
hune  effeclum  convocandam  speclabil. 

■1.  An  ad  officium  Examinatorum  si^e  generalium  sive  pro- 
vincialium ita  duo  Delinitores.  vel  Assislenles.  vel  Consullores 
générales,  seu  provinciales  eligi  debeanl,  ut  alii  Examinalores  ex 
reliquis  Definitoribus,  Assislentibus,  Consulloribus  eligi  nequeant  '? 

Resp.  Négative. 

■").  l  Irum  in  Ordinibus.  el  Congregalionibus.qua'  licel  habeant 
Capitula  provincialia,  tamen  Religiosorum  iniqiia  laboranl,  eli- 
gendi sinl  seplem  Examinalores,  vel  quatuor  tanlum  sufficiant? 

Resp.  Negati\e  ad  primam  partem;  affirmative  ad  secundam. 
l't  vero  omnis  ambigendi  causa,  qua»  ex  erronea  decreti  inter- 
prctatione  urigincm  habcat,  auferatur,  sciant  omncs  ad  quos  per- 
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tinet,  in  ordiiiibus  tam  amplis,  quain  exiguis  suffiierc  très  Exa- 
miiialoics  provinciales,  praeter  Superiorem  provincialem  ad  pri- 
mum  sciulinium;  et  très  Examinatores  générales  prœter  Supe- 
riorem generalem  ad  secundum  sciutinium  peragendum;  et  alios 
Examinatoresadoppoitunilaleni,elcommoditalemcligendoscsse. 

6.  In  articulo  III.  Decreti  a Regiduri disciplinœ,  prsËScr'th'ilur, 
ut  Postulantes  accedere  dcbeant  ad  locum  primi  scrutinii,  ut  ab 
Examinatoiibusprovincialibuspcrsonali  examinisubjiciantur.Sœ- 
pae  sœpius  actidit,  ut  hujusmodi  examen  personale  absque  nota- 
bili  incommodo  postulantium  Hcri  nequeat  sive  ob  expensas,  sive 
ob  loci  distantiam.  Ouapropler  nonnulli  Superiores  regulares  es- 
postularunt,  quomodo  in  hujusmodi  casibus  sesegerere  debeant? 

Resp.  Provincialis  (et  in  Institutis,  in  quibus  Provincialis  non 
existit,  is  qui  ejus  partes  juxia  decretum  adimplere  débet)  cum 
tribus  Examinatoribus,  ad  peragendum  examen  personale  postu- 
lantium, quando  vel  ob  loci  distantiam,  vel  ob  aliam  rationabi- 
lem  causam  postulantem  ab  accessu  personali  dispensare  judica- 
verinl,  possint  deputare  Religiosum  sui  Ordinis,  quem  in  Domino 
idoneum  rêvera  existimaverini,  si  examen  fiât  in  loco,  ubi  con- 
ventus  Ordinis  reperitur;  secus  aliquampersonamecclesiasticam 
sive  ex  dero  séeculari,  sive  ex  clero  regulari;  dummodo  Episco- 
pus  loci,  vel  ejus  Vicarius  generalis  eam  idoneam  judicaverit 
transmissa  Examinatori  deputato  instructione  circa  ea  super  qui- 
bus Postuians  examinandus  erit  itl  Verum  Religiosus,  vel  alla 
persona  ad  examen  perficiendum  depuiata  transmittere  teneatur 
relationem  examiiiis  ab  ipso  subscriptam  juramento  firmatam , 
quo  profilcatur  sesc  fideliter  mitmis  suum  adimplevisfe  quacnmque 
humana  affectiotie  postposita.  Quibus  peractis  Provincialis  diclam 
relationem  tribusExaminatoribusexhibere  debeal,  ut  scrutinium, 
de  quo  in  eodem  art.  III.  Decreti,  in  reliquis  perliciatur,  et  ce- 
tera omnia,  quœ  in  Decretis  prœscribuntur ,  omnino  serventur. 

7.  Nonnulli  Examinatores  nimis  anxii  sunt  in  praestando  jura- 
mento, quo  declarare  debent  «  se  omnia  requisita  a  Sacris  Cano- 
nibus,  Constilutionibus ,  et  decretis  apostolicis  praescripta  dehito 
modo  examinasse  »  cum  non  omnes  tulo  scire  possint  quœnam 
sintomnia  hujusmodi  requisita  ;  expostularunt  propterea  ut  a  Sacra 
Congregatione  super  praemissis  instructio  detur,  qua  tuto  proce- 
di  possit. 

Resp.  Juramentum  quoad  requisita,  et  examen  qualitatum  re- 
ferri  dumtaxat  ad  requisita,  et  quai  ita  tes  expresse  et  speciatim  prœ- 
scriptas  in  Constit.  Sixti  V  incipien.  «  Cum  de  omnibus,  cum  mo- 
deratione  Gregorii  XIV;  et  in  decreto  Clem.  VIII,  cui  initium 
«  Cum  ad  regularem  dlscipHnam  »,  nec  non  in  regulis,  et  Con- 
slitutionibus  respectivi  Ordinis,  seu  Institut!.  Et  juramento  sa- 
tisfîeri  si  ea  moralis  diligentia  adhibealur,  quie  a  viris  probis,  et 
timorata;  conscientite  adhiberi  solet. 

8.  kn  Decretum  «  Regulari  disciplina;  »  vim  habeat  in  Sa- 
baudia? 

Resp.  Affirmative. 

Datum  Romée  ex  S.  Congregatione  super  Statu  Regularium 
die  1.  Maii  1851. 

Andréas  Bizzarri  Pronotot.  Apost.  a  Secretis. 

(1)  In  appendice  legitur  instructio  ad  comminoditatem  examinatorura. 


Instructio  pro  examine  personali  eorum ,  qui  ad  habitutn  admitti 
postulant  sive  examen  ipmmfiat  ab  examinatoribus  provinciali- 
juxta  art.  m  primœ  partis  decreti  «  Regulari  disciplinée  »  sive 
ab  examinatore  deputato  pixta  declarationem  ad  dubium  ri 
ejusdem  decreti. 

1.  Examinatores  provinciales  seu  Examinator  deputatus  inter- 
rogent Postulantem  de  ejus  nomine,  parentibus,  patria,  et  œtate. 
Diligenter  Postulantis  voluntatem  explorent,  et  praesertimancoac- 
tus,  an  seductus  sit,  et  quo  spiritu,  quo  consilio,  qua  ratiunc  ad 
statum  religiosum  ducatur,  et  utrum  aliquam  cognitionem  ha- 
beat obligationis  votorum,  quœ  deinceps  emittere  débet. 

2.  Si  recipiendus  uti  Clericus  religionem  ingredi  postulet,  in- 
quirant  Examinatores,  vel  Examinator  an  eam  literarum  scien- 
tiam  calleal,  aut  illius  addiscendae  spem  indubiam  praeseferat,  ut 
minores,  et  suis  temporibus  majores  ordines  juxta  décréta  Sac  : 
Conc:  Tridentini  suscipere  valeat.  Quod  si  agatur  de  admittendis 


ad  habilum  Conversorum,  an  sallem  praecipua  Doclrinae  Chris- 
tianae  capila  noverinl.  Ouoad  omnes  vcro,  et  prceserlim  relate  ad 
Postulantes  provectioris  ,'rtatis,  Examinatores,  vel  Examinator 
sagarius  sed  prudenter  curent  odorari  si  recle  de  calholica  doc- 
trina  scntiant  prout  conditio  cujusque  personae  postulet. 

3.  Exquirant  a  Postulante  utrum  ejus  parentes,  vel  aller  eo- 
rum adhuc  vivat,  quam  artemet  professionemexerceani,  vel  exer- 
cueriiit,  et  an  adeo  pauperes  sini,  ut  lilii  subsidio  indigcant. 

4.  Exquirant  ctiam  a  Postulante  ejus  conditionem  et  slalum, 
an  habeat  in  seculo  média  sufficientis  susientationis;  si  sit  aère 
alieno  gravalus;  an,  et  quam  artcni,  vel  professionem  exerceat; 
an  alicui  religioso  Instituto  nonien  dedcrit,  vel  salteni  uti  Novi- 
tius  illius  habitu  induerit,  vel  eremitarum  habitiim  susceperit; 
utrum  fuerit  inquisitus,  aliqua  nota,  infamia.  et  irrcgularilate  ir- 
retitus,  gravi  morbo  affectus. 

5.  Videant  an  Postuians  notabili  deformilate  laboret;  utrum 
aliquod  signum  valde  infimae  valetudinis,  vel  fatuitatem  prœsefe- 
rat;  et  caetera  exquirant,  qute  in  respcctivis  Constilutionibus  ab 
admittendis  ad  habitum  in  eorum  personali  examine,  exquirenda 
prœscribuntur. 

6.  Verum  licet  ex  hujusmodi  personali  examine,  si  diligenter 
fiât,  plura  agnosci  possint,  et  in  scrulinio,  de  quo  in  art.  111  Pri- 
mfe  Partis  decreti  «  Regulari  discipline  »  de  eodem  personali  exa- 
mine ratio  omnino  habenda  sit,  tamen  prietcr  illud  a  Provinciali 
exquirenda  sunt  documenta ,  et  informationes  prout  in  eodem 
art.  III  prœscribilur,  et  reliqua  omnia  perficienda,  quœ  in  enun- 
ciatis  decretis  cum  suis  declarationibus  deccrnuiitur. 


INDULGENCES  DU  ROSAIRE. 

DECLARATION. 

Outre  les  indulgences  accordées  aux  confrères  du  saint  rosaire 
par  les  Souverains  Pontifes  Innocent  XI  le  31  juillet  1679,  Pie 
VU  le  16  février  1808,  indulgences  que  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX 
a  étendues  par  un  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences 
en  date  du  12  mai  1851  —  Benoît  XIU  de  saine  mémoire,  pardé- 
cret  de  la  même  Congrégation  en  date  du  13  avril  1726,  ac- 
corda cent  jours  d  indulgence  pour  chaque  oraison  dominicale  et 
pour  chaque  salutation  augélique  à  tous  les  fidèles  de  I  un  et  de 
l'autre  sexe  qui  avec  un  cœur  contrit  et  avec  dévotion  récitent  le  ro- 
saire ou  sa  troisième  partie  au  moins;  à  ceux  qui  récitent  le  mê- 
me rosaire  ou  la  troisième  partie  au  moins  pendant  un  an  entier, 
il  accorda  une  indulgence  plénière  à  gagner  une  fois  par  an,  au 
jour  choisi  librement  par  eux,  pourvu  que,  vraiment  repentants, 
ils  reçussent  les  sacrements  de  pénitence  et  d  eucharistie.  Il  fut 
déclaré  par  un  autre  décret  du  12  août  1726  que  les  fidèles  doi- 
vent avoir  un  chapelet  ou  rosaire  béni  selon  l'usage  par  les  Pères 
de  l'ordre  des  Prêcheurs,  et  le  réciter  en  méditant  pieusement 
les  mystères  de  notre  réparation;  pourtant  les  personnes  illé- 
trées  gagnent  les  mêmes  indulgences  en  se  bornant  à  réciter  le 
rosaire,  comme  il  conste  de  la  constitution  du  même  pape  en 
date  du  23  mai  1727.  En  outre,  N.  S.  P.  le  le  Pape  Pie  IX,  — 
par  le  même  décret  du  12  mai  1851,  —  a  accordé  l'indulgence 
de  dix  ans  et  de  dix  quarantaines  à  gagner  une  fois  chaque  jour 
par  les  fidèles  qui,  ajaut  au  moins  le  cœur  contrit,  récitent  en- 
semble la  troisième  partie  du  rosaire,  soit  dans  leurs  maisons,  soit 
dans  les  églises,  soit  dans  les  oratoires  publics  ou  privés.  A  ceux 
qui  ont  la  coutume  de  réciter  de  cette  manière  la  troisième  par- 
tie du  rosaire  trois  fois  par  semaine  au  moins,  il  a  accordé  l'in- 
dulgence plénière  le  dernier  dimanche  de  chaque  n.ois,  pourvu 
que,  vraiment  repentants,  ils  se  confessent  et  communient,  et  vi- 
sitent une  église  ou  un  oratoire  public  où  ils  prient  quelque 
temps  à  l'intention  de  Sa  Sainteté;  donnant  aussi  la  faculté  d  ap- 
pliquer toutes  les  indulgences  énoncées  plus  haut,  tant  celles  qui 
ont  été  accordées  par  Benoît  XIII  que  celles  qui  l'ont  été  par  Sa 
Sainteté,  aux  âmes  détenues  dans  le  purgatoire.  Les  présentes 
devant  valoir  à  perpétuité.  En  foi  de  quoi  etc. 

Donné  à  Rome  au  secrétariat  de  la  même  S.  Congrégation  des 
Indulgences  le  2  août  1851. 
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QUESTIONS  MORAJ.es. 

L  estimable  auteur  des  décisions  que  nous  avous  publiées  nous 
transmet  dos  observations  relatives  aux  questions  qui  se  trou- 
vent dans  notre  numéro  du  i  juillet  dernier. 

Il  tommenic  en  rappelant  te  ipi  on  peut  voir  rmméro  t».j  de 
la  Correspomiaiuc.  I.orstpi  il  rerueillc  les  cas  de  lonstience,  lors- 
qu  il  en  rédige  la  décision,  il  le  fait  dans  un  but  d  utilité  pri>ée, 
pour  Son  exercice  personnel.  C'est  donc  à  lui,  et  à  lui  seul  ([ue 
s  adressent  les  observations  auxquelles  son  tra\ail  peut  donner 
lieu. 

.\prcs  cela,  il  fait  connaitrc  au  lecteur  qu'en  imprimant  la  ré- 
ponse à  la  seconde  question  du  cas  relatif  aux  taideaux  de  prix, 
on  omit  de  mentionner  ce  (|ue  S.  Alphonse  observe  \ers  la  lin 
du  numéro  Hi)2.  ^ Oici  le  |)assaj;e  dans  son  entier  :  «  Nolandum 
»  -i  quod  si  tara  emptor,  qnam  \enditor  ifinorent  prctium  rci  . 
»  tune  jiistum  erit  |)rclium  illud  (|uod  convenitur,(|uia  uler(|ue 
»  lime  exponitur  periculo  jaclurte.  Ita  Tournelv  tom.  I  pag.  -i46 
n  cum  ISannez.  » 

Or,  notre  estimable  ami  saltachant  fermement  dans  son  tra- 
vail aux  principes  développés  par  saint  .\lphonse  dans  sa  docte 
dissertation  de  iifu  moderato  opinivitis  probabilis,  ne  sut  pas 
pousser  la  hardiesse  jusqu  à  risquer  une  condamnation  absolue 
contre  le  pénitent  (p.ii  pouvait  alléguer  en  sa  faveur  l'opinion 
d'auteurs  fort  graves  (pic  IKglise  na  pas  condamnés,  et  (|ui  ne 
laissent  pas  de  donner  des  raisons  plausibles.  Nous  répétons  que 
le  cotilcsscur,  juge  des  péchés  du  pénitent,  n'est  puurlani  |)as  lé- 
gislateur, il  est  obligé,  dans  le  doute,  à  juger  en  faveur  du  péni- 
tent, attendu  que  personne  ne  peut  être  condamné  au  chàlimenl 
avec  une  loi  douteuse. 

Tels  furent  les  motifs  de  la  réponse.  Qi'snt  à  l'auteur,  dans  sa 
conscience  privée,  il  aurait  pris  pour  régie  de  sa  conduite  l'opi- 
nion que  saint  .\lphonsc  embrasse  num.  807,  ainsi  qu'il  le  fait 
connaîlre  par  le  conseil  qu'il  donne  au  pénitent. 

Au  reste,  on  convient  que  la  maxime  dont  il  a  été  fait  usage 
en  fa\eur  du  pénitent  peut  élre  sui\ie  dans  un  cas  particulier, 
c  est-à-dirc  lorsque  I  ai  licteur  ignore  s'il  retirera  son  argent  en 
revendant  l'objet;  mais  c'est  là  précisément  ce  (|ui  se  >ériliedans 
la  question  morale  (|ue  nous  avons  traitée;  car  l'acheteur,  v  est- 
il  dit,  ne  connaissait  en  aucune  manière,  la  valeur  des  tableaux. 
iSulliniûde  illaruni  prelium  cogiioscebal.  Or,  est-il  possible  qu'il 
ail  eu  l'assurance  de  faire  une  bonne  affaire  eu  achetant  des  ta- 
bleaux doiil  le  prix  lui  était  inconnu'.'  Ksl-ce  une  bonne  affaire 
d'acheter  des  tableaux  de  peintres  médiocres  au  prix  de  trente 
écus  romains,  équivalant  à  161  francs. 

Ce  n  est  pas  dans  une  des  grandes  capitales  d'Europe  que  le 
fait  est  supposé  avoir  eu  lieu.  Le  simple  bon  sens  I  indique,  car 
les  objets  d  art  sont  fort  recherchés  dans  une  capitale.  Le  vendeur 
y  aurait  trouvé  sans  |)eine  des  connaisseurs  qui  lui  auraient  éta- 
bli la  valeur  approximative  de  ses  tableaux;  il  aurait  eu  une  mul- 
titude d'aclieleurs. 

Il  est  laux  que  les  théologiens  cités  par  saint  Alphonse  num. 
807  n'aient  voulu  parler  que  des  tableaux  de  fantaisie.  Allez  com- 
mander un  laldeau  à  un  peintre  de  renom,  et  vovez  si  vous  ob- 
liciidrez  de  lui  une  composition  originale  cl  bien  faile.  à  un  prix 
vulgaire  et  légal.  Il  vous  faudra  lui  donner  ce  (|u  il  vous  deman- 
dera, et  vous  ne  serez  jamais  admis  devant  un  tribunal  pour  ob- 
tenir un  rabais  dans  le  prix  convenu.  Qu'y  a-t-il  donc  détonnant 
à  afiirmer  que  des  peintures  de  ce  genre  n  ont  pas  de  prix,  ni  un 
prix  vulgaire,  ni  un  prix  légal. 

Le  moraliste  et  le  jurisconsulte  sexposenl  tant  l'un  que 
l  autre  ii  commettre  des  erreurs  fort  lourdes  dans  leurs  décisions, 
si,  n'ayant  en  vue  <pie  les  principes  généraux,  ils  ne  savent  pas 
s  en  servir  en  les  appliquant  il  un  fait  circonstancié.  L'homme  qui 
n  est  que  casuisie  voudra  toujours  décider  les  cas  les  plus  par- 
ticuliers avec  une  règle  générale.  Il  entrevoil  sans  trop  de  peine 
lesconsétpiences  immédiates  des  [irincipes  généraux;  mais  leurs 
conséquences  éloignées  exigent  une  plus  grande  perspicacité. 

Or,  la  règle  générale  est  en  eflcl  que  les  choses  s'achètenl  et 
se  vendent  à  leur  juste  prix.  S'il  s  agit  d  objets  d'art  qui  n  ont  pas 
de  prix  fixe  et  commun,  légal  ou  vulgaire,  alors  la  règle  la  plus 
équitable  est  celle  (|ue  saint  Alphonse  adopte  num.  807,  c'esl-à- 
dire  qu'on  doit  lixer  la  valeur  approximative  d'après  le  jugement 
des  connaisseurs.  ° 


Mais  nonobstant  ces  règles  générales,  le  vendeur  et  l'acheteur 
qui  ne  connaissent  ni  l'un  ni  l'autre  la  valeur  des  objets  dont  ils 
traitent  ne  sont-ils  pas  libres  d  établir  comme  juste  le  prix  dont 
ils  tombent  d  accord  .'  Qui  peut  nier  ce  droit  à  deux  coiilractanls 
qui  sont  maîtres  absolus  di-  leur  avoir'.'  Qui  osera  taxer  d'injus- 
lice  un  pareil  contrai  lorsque  lignorance  où  ils  sont  tant  l'un  que 
l'autre  sur  la  valeur  de  l'objet,  rend  les  probabilités  égales  de 
part  et  d  autre  ?  Ur,  tel  est  précisément  le  cas  spécial  qui  fait 
qu  on  sort  de  la  règle  générale. 

C  est  d'a|irès  des  réflexions  aussi  justes  qu'on  a  conseillé  au 
pénitent  de  prendre  pour  règle  l'opinion  de  S.  .\lplioiisenum.807 
dans  des  contrats  de  ce  genre.  On  lui  a  conseillé  de  faire  estimer 
lobjel  par  des  connaisseurs  lorsqu  il  en  ignore  la  valeur  aussi 
bien  que  le  vendeur.  On  lui  a  donné  ce  conseil  ;  on  n  a  pas  pu  lui 
en  imposer  lobligation,  altendu  que  (ont  commerçant  est  mailre 
de  traiter  «les  affaires  risiiuables  pourvu  que  les  deux  contractants 
aient  des  probabilités  égales  de  gain  et  de  perte. 

Après  avoir  fait  ces  nouvelles  observations  qui  ne  sont  que  le 
développement  de  principes  tous  contenus  dans  son  travail  publié 
le  -i  juillet  dernier,  notre  honorable  ami  ose  espérer  que  tout 
homme  de  jugement  sera  de  son  avis. 


On  lit  dans  notre  numéro  du  1  i  juillet  que  le  concile  de  Tren- 
te en  autorisant  un  impôt  sur  le  revenu  pour  le  soutien  du  sé- 
minaire diocésain  prescrit  de  consulter  les  ilélégués  du  chapitre 
et  du  clergé  de  la  ville,  sans  (pioi  limpôl  n'est  pas  légal,  la  per- 
ception n  en  est  pas  légitime. 

Nous  avons  rapporté  le  décret  textuel  du  concile  œcuménique. 
La  bulle  Crédita  nobh  de  Benoit  XIII  porte  pareillement  que  la 
taxe  doit  èlre  établie  du  conseil  des  délégués  pris  dans  le  chapi- 
tre et  dans  le  clergé  de  la  ville.  On  lit  dans  cette  bulle:  (Jrogiie 
tyitur  casit,  nimiritm  lam  pro  crectione  noii  semiitarii  quam  pro 
supplemenlo  redituum  semiuarii  jamerectitaxamcum  consilioduo- 
riim  de  capitula,  et  tolidem  de  clero  conficiant.  §.  I.  Les  délégués 
sont  consultés  de  toute  nécessité  non  seulement  dans  la  premiè- 
re assiette  de  l'impôt  lors  de  lércction  du  séminaire,  mais  aussi 
en  cas  d'insuflisance  de  ses  revenus.  La  première  condition  de 
la  taxe  est  que  les  rentes  du  séminaire  se  trouvent  insuffisantes 
à  lentretien  des  élèves  et  des  professeurs;  nous  voulons  parler 
desecclésiasliqucs  séculiers  du  diocèse  et  non  de  personne  autre. 

La  constitution  de  Benoit  XIII  veut  que  I  impôt  n'excède  pas 
le  Irois'pour  cent;  elle  n'autorise  le  cinq  pour  cent  que  lorsque 
lurgence  de  la  nécessité  le  veut  ainsi;  jamais  et  en  aucun  cas  la 
taxe  ne  doitèlre  moindre  du  troisni  plus  élevée  que  le  cinq.  Por- 
ro  ejiismodi  taxa  juxla  lorarum  iiiinlitulem  respondere  debeal  siim- 
tnee  sciiturtim  trium  pro  quolibet  centenario  provenluum  beue/icii, 
et  si  nécessitas  urgeat,  auyeatur  etinm  usipie  ad  suniwain  quinque 
pro  centenario,  ita  ut  nunquam  minor  scutis  tribus,  neque  major 
sit  scutis  quinque  pro  quolibet  centenario  et  auno  ^Ibid.  §  2J. 
11  est  rare  qu  il  faille  admettre  la  nécessité  urgente  dans  les  pays 
où  le  séminaire  est  de  fondation  ancienne;  régulièrement,  il 
a  des  revenus  tels,  que  I  impôt  de  trois  pour  cent  suffit  à  son 
maintien.  .\  juger  la  question  d  après  la  susdite  prescription  de 
lîenoil  XIII,  il  faudrait  dire  (|ue  l  impôt  de  48  francs,  par  exein- 
|)le.  par  an  ne  peut  être  exigé  que  de  ceux  qni  ont  1600  francs 
de  revenu  nef.  il  est  excessif  qu.iiil  ii  ceux  donl  les  revenus  cer- 
tains et  incertains  natleignenl  pas  celte  somme.  Au  reste,  les  dé- 
légués sont  consultés  sur  la  nécessité  du  trois  ou  du  cinq  pour 
cent. 

On  lit  dans  le  même  paragraphe  de  la  bulle  que  la  perception 
de  l'impôt  doit  être  conliée  à  une  personne  recommandable  par 
sa  probité  et  sa  position  de  fortune.  Le  choix  appartient  à  l  évê- 
que  et  au  chapitre,  l'etcrum  novw  taxa-  exaclio  semper  commitla- 
tur  persono"  /ide,  et  facultatibus  idoncœ  ab  episcopo,  et  cathedralis 
ecclesiir  capitula  specialittr  approbando",  ac  depulanda .  Le  chapi- 
tre et  l'évèque  sont  responsables  des  sommes  non  perçues  ou 
égarées;  ils  en  tiennent  compte  au  séminaire  avec  leurs  propres 
deniers.  Quoties  exactor  hujusmodi  negligens,  aut  minus  idoneus 
repertus  fiieril  illius  culpain  idem  episcopus,  et  capilulum  prasla- 
re  dcbeant,  et  pro  non  exactis,  ac  deperditis  respective  de  proprio 
leneanlur. 

Ces  prescriptions  dont  on  est  redevable  à  Benoit  XIII  sont 
d  obligation  partout  où  sa  bulle  est  en  vigueur.  Il  fut  publié  en 
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ni6ine  temps  une  instruction  sur  la  taxe  qui  pourvoit  sagement 
aux  (littinillés  que  l<i  matière  est  capable  de  faire  naître.  Cette 
instruction  est  divisée  en  paragraphes  relatifs  à  la  mense  épisco- 
palc  au  chapitre,  aux  curés  et  aux  lieux  pieux  du  diocèse.  On  y 
voit  que  l'iinpôtsur  le  revenu  ne  s  étend  pas  aux  distributions  quo- 
tidiennes (les  chanoines,  à  moins  que  tout  le  revenu  ne  consiste 
en  distributions,  car  les  deux  tiers  seulement  sont  taxés  en  ce 
cas;  l'autre  tiers  n'est  pas  soumis  à  l'impôt.  Quant  aux  cures  , 
la  la\e  s'applique  non  seulement  aux  rcveims  certains,  mais 
aussi  à  ceux  qui  sont  cerii  de  incerlis.  Si  quelqu'un  désire  de 
plus  grands  éclaircissements,  qu'il  recoure  à  l'inslruclion  elle- 
inénie.  Il  la  Irouvera  dans  l'ouvrage  de  Ferrari,  au  mot  Semina- 
riutn. 

Le  Concile  de  Trente  a  érigé,  on  le  sait,  un  conseil  de  surveil- 
lance en  présence  duquel  les  comptes  du  séminaire  sont  rendus 
chaque  année.  Rattuncs  aiitcm  redituum  hiijiis  scininnrii  episco- 
pus  annis  singulis  uccipiat,  prœsentibiis  daobus  a  capitula,  cl  loti- 
dem  a  clero  civitatis  depntatis.  Nous  avons  dit  que  le  conseil  doit 
veiller  à  ce  que  les  revenus  du  séminaire  ne  soient  pas  détour- 
nés de  leur  objet,  et  nous  avons  expliqué  aussitôt  noire  pensée 
en  ajoutant  ijue  lorsque  l'établissement  est  uni  légitimement  à 
une  connnunauté  religieuse,  il  n'j  a  que  les  directeurs  les  pro- 
fesseurs et  les  employés  au  service  des  séminaristes  qui  aient  droit 
à  l'entretien  aux  frais  de  la  maison.  Le  détournement  aurait  lieu 
si  d'autres  membres  de  la  pieuse  société  y  étaient  admis;  nous 
ne  voulons  pas  dire  qu'ils  doivent  l'ôtre  en  payant  leur  pension, 
car  nous  ne  pouvons  pasapprouvcr  que  des  réguliers  fassent  leur 
théologie  avec  les  séminaristes  et  soient  confondus  avec  eux.  Tel- 
le a  été  notre  pensée  :  nous  ne  supposons  pas  une  autre  sorte 
de  détournement.  Nous  le  déclarons  formellement  d  avance,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  de  méprise  sur  le  sens  de  nos  paroles,  qui,  au  res- 
te, sont  claires  par  elles-mêmes  dans  noire  article  du  M  juillet. 


LE  SAMEDI  DÉDIÉ  A  LA  S.MNTE  VIERGE. 

Les  œuvres  du  pape  lienoît  XIII  contiennent  cent  sermons  re- 
latifs à  la  vie  de  la  Sainte  Vierge.  Ils  se  trouvent  au  tome  2  de 
l'édition  imprimée  à  Ra\enne  en  1728,  en  trois  volumes  in-folio. 
Le  pieux  auteur  dit  dans  le  premier  sermon  que  cest  la  1218'' 
fois  qu'il  monte  en  chaire  pour  parler  de  la  Sainte  Vierge.  E  sta- 
ta  pura  digiinzione  délia  (jran  Vergine  Madré  di  Dio,  Maria  nu- 
stra  Siynora,  che  io,  corne  sapele  diletlissimi  figliuoli ,  il  pio  mi- 
serahile  fra  suoi  ecclesiasti  haressi  di  lei  sermonato  ben  mille  dii- 
cento  diciollo  voile  fin  oggi  dal  mio  ingresso  al  servizio  di  qiiesta 
ehiesa.  Ces  paroles  furent  prononcées  le  13  janvier  1713. 

Le  sermon  66  pag.  147  a  pour  sujet  la  dédicace  du  samedi 
au  culte  de  la  Sainte  Vierge.  Le  pieux  auteur  observe  dabord 
que  N.  S.  lit  plusieurs  de  ses  miracles  le  samedi.  C'est  en  ce  jour 
qu  il  guérit  le  paralytique  Joann.  cap.  5)  qu'il  permit  à  ses  dis- 
ciples de  briser  les  épis  ;Ma(lh.  cap.  12)  et  qu  il  guérit  la  main 
desséchée  Ibid.}  Le  Fils  de  Dieu  voulut  par  là  honorer  son  Père 
à  qui  le  jour  du  samedi  était  consacré  particulièrement.  C'est  la 
pensée  d'Estius:  Christus  stiidiose  plurimas  curationes  sabbali  die 
facere  voluit,  quia  his  bonis  uperibus  volitit  honorare  Palrem suum, 
cui dies  sabbali peculiariter  erat  consecralus.  On  peut  ajouter  pieu- 
sement que  son  intention  fut  aussi  d'honorer  malrem  suum,  cui 
dies  sabbali peculiariter  eral  consecrandus.  Le  Pontife  prend  de  là 
occasion  d'afûrmer  que  la  dédicace  du  samedi  au  culte  de  la  Sain- 
te Vierge  a  pris  naissance  au  temps  de  sa  vie  mortelle. 

On  lit  dans  l'évangile  de  S.  Jean  que  les  Juifs  persécutaient 
Jésus  parce  qu'il  faisait  des  guérisons  le  samedi.  La  malignité 
pharisa'ique  qui  s'éleva  contre  le  Sauveur  à  cause  des  œuvres  de 
miséricorde  qu'il  accomplit  en  ces  trois  samedis,  fut  le  eonameu- 
cemeut  des  douleurs  et  des  afflictions  de  sa  sainte  mère.  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  les  révélations  de  sainte  Brigitte  :  fuit  dolor  in  au- 
ditii  meo,  7iam  quolies  andivi  opprobria  Filii  met,  et  mendacia,  et 
insidias  ei  posilas,  loties  animus  meus  motus  est  dolor  e  (lib.  6  cap. 
57 .  A  cause  de  ces  douleurs  qui  commencèrent  dans  les  trois 
samedis  indiqués  et  se  prolongèrent  in  illud  triste  sabbatum,  com- 
me parle  saint  Bernard,  celui  de  la  sépulture  du  Sauveur,  on 
devait  dédier  le  samedi  à  la  Mère  des  Douleurs,  selon  la  grave 
considération  du  P.  de  Bustis  :  Passio  Sanclorum  eo  die  consecra- 


ri  solet,  quo  pro  Christo  mortem-  suscipintit  ;  et  ideo  œquissimum 
est.  Ht  nie  dies  Virgini  dedicetur  quo  pro  Christo  flio  est  passa. 

Une  autre  raison  est  qu'à  la  mort  du  Clirisl,  ia  foi  de  l'Eglise 
ne  fut  conservée  qu  en  la  Sainte  Vierge  ;  les  apôtres  abandormè- 
rent  le  Sauveur  et  prirent  la  fuite;  les  femmesa  longe  sleterunt. 
D'où  l'obligation  pour  l'Eglise  de  rendre  un  culte  eucharistique 
très  spécial  à  la  Sainte  Vierge  tous  les  samedis  à  cause  de  la 
conservation  qu'elle  a  faite  de  la  foi. 

Peu  importe  l'objection  des  théologiens  modernes  qui  ne  re- 
gardent pas  comme  chose  possible  que  la  foi  de  l'Eglise  soit  sau- 
vée en  une  seule  personne.  Celte  objection  est  plus  ingénieuse 
que  solide,  attendu  (|ue  sola  Maria  est  potior,  nobilior,  et  dignior 
pars  Ecclesiœ,  en  sorte  que  dempto  Christo,  elle  seule  superat 
reliquam  omnem  ecclesiam  (Vega.  Theolog.  Marian.  num.  1201). 

Obscr>e«  aussi  que  la  foi  peut  être  explicite  ou  impiicile.  Les 
apôtres  et  les  saintes  femmes  eurent  la  foi  implicite,  puisqu'ils 
conservèrent  leur  affection  envers  le  Christ  même  après  sa  mort; 
mais  ils  manquèrent  de  foi  explicite:  Discipuli  reliclo  eo  fuge- 
runt....  umis  discipulus  scquebatur  eum  a  longe...  miilieres  a  longe 
sleterunt.  Elle  ne  resta  inébranlable  et  sans  défaillance  que  dans 
la  Sainte  Vierge,  el  c'est  pourquoi  il  n'est  dit  de  personne  autre: 
5ïaAa<  y!/jY(7  cr«cem  ;  c'est  pourquoi  aussi  on  dit  que  l'Eglise  a 
été  sauvée  en  la  Sainte  Vierge  seule  Miccov.  tom.  2  in  Litaniis 
B.  M.  Y  diseurs.  226). 

Saint  Thomas  commentant  le  passage  d'Isaie:  Torcular  calcavi 
solus,  et  de  genlibus  non  est  vir  mecum  —  explique  le  mecum  par 
in  auxilium;  les  mots  —  non  est  vir  — ■  sont  mis  à  cause  de  la 
Sainte  Vierge,  en  qui  la  foi  ne  défaillit  pas:  «Quia  tempore  pas- 
»  sionis  omnes  relieto  eo  fugerunt  :  et  dixil  signanter,  non  est 
»  vir,  propter  beatam  Virginem,  in  qua  lides  numquam  defecit.  » 

Telle  est  la  raison  première  et  principale  de  la  consécration 
du  samedi  à  la  Sainte  Vierge.  Benoît  XIII  ajoute  d'auïres  rai- 
sons. 

Le  samedi  est  la  porte  et  l'introduction  du  dimanche  ,  lequel 
est  le  symbole  du  repos  éternel.  La  Sainte  Vierge  est  appelée 
par  l'F]glise  porte  du  ciel  :  Junua  cœli  et  nula  lucis  fulgidu;  par 
elle  nous  avons  l'espérance  d'entrer  dans  le  repos  éternel  du  pa- 
radis. 

Le  samedi  sert  d  intermédiaire  inter  dicm  gaudii  et  diem  pœno- 
sum  eiïtrc  le  vendredi  el  le  dimanche.  La  Sainte  Vierge  est  mé- 
diatrice enlre  Dieu  qui  a  une  béatitude  éternelle  ,  et  l'homme 
qui  est  sujet  à  toutes  les  peines. 

Enlin,  le  samedi  est  dédié  à  la  Sainte  Vierge,  vt  solemnitas 
Matris  solcmnitati  fdii  conlinuetur  Durandus  de  divin,  oftic.  lib. 
4.  cap.  I). 

C'est  pourquoi  l'Eglise  a  très  saintement  consacré  le  samedi 
au  culte  de  la  Sainte  Vierge.  Dieu,  maître  des  temps  par  son 
éternité,  a  destiné  un  jour  de  la  semaine  à  son  culte.  L  Eglise  a 
voulu  aussi  consacrer  un  jour  de  la  semaine  à  la  Sainte  Vierge 
qu'elle  reconnaît,  en  tant  que  mère  de  Dieu,  comme  maîtresse 
des  temps. 

2.  L'ofGce  de  la  Sainte  Vierge  le  samedi  qui  est  dans  le  bré- 
viaire romain  a  été  composé  par  saint  Pie  V,  qui  distribua  les 
leçons  des  saints  pères  qu  on  lit  selon  la  diversité  des  mois.  Une 
révision  eut  lieu  sous  le  pontificat  de  Clément  VTU;  il  n'y  eut  de 
changé  que  la  leçon  du  mois  d'avril;  elle  était  de  S.  Epiphane; 
elle  est  aujourd'hui  de  saint  Jérôme. 

L  auteur  du  Micrologus  qui  vécut  au  onzième  siècle  fait  foi  de 
l'usage  presque  général  de  réciter  l'office  de  la  Sainte  Vierge  le 

samedi  :  in  singulis  quoque  hcbdomadibus sabbatho  de  Sancta 

Maria  pêne  usquequaque  observatur.  (de  eccles.  observât,  cap.  60  . 

11  ajoute  que  c'est  une  chose  de  dévotion  plutôt  que  d  obliga- 
tion rigoureuse  :  non  tam  ex  aucloritate  quam  ex  derotione.  Ur- 
bain II  en  fit  un  précepte  dans  le  concile  de  Clermont.  C'est  dans 
le  décret  d'Urbain  II  que  prend  sa  source  la  rubrique  du  bréviai- 
re romain  prescrivant  l'office  de  la  Sainte  Vierge,  hors  le  carê- 
me et  lavent,  toutes  les  fois  que  le  samedi  n'est  pas  occupé  par 
un  office  de  neuf  leçons. 

Urbain  H  doit-il  être  considéré  comme  fauteur  de  la  dédica- 
ce du  samedi  au  culte  de  la  Sainte  Vierge?  Il  est  des  écrivains 
qui  l'ont  cru,  mais  leur  opinion  n'est  pas  soulenable  attendu  qu'on 
trouve,  avant  LTrbain  II,  plusieurs  preuves  de  ce  culte  spécial. 

Saint  Gérard,  évêque,  et  saint  Ildefonse  de  Tolède  eurent  cette 
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pieuse  |)iali(|uc.  I.c  premier  l'ut  martvrisé  en  11147.  Saint  Udefoii- 
sc  >ci  ni  an  septième  siècle. 

l.olliie  (le  la  Sainte  Vicrpc  a-t-il  été  composé  par  saint  Pier- 
re Damien  ?  On  ne  saurait  lui  contester  Ihonneur  de  I  avoir 
reslilué  et  de  lavoir  propagé;  d  est  des  auteurs  qui  croient  (|u'il 
a  été  en  usa-je  dans  l'éj.'lise  firecque  cl  dans  léjîlise  latine  plus  de 
trois  siècles  avant  lui.  Vovez  le  traité  du  cardinal  Hona  sur  les 
psalmodie  cliap.  12.  Des  a^utorités  fort  praves  cpi  il  v  (  itc  ne  lui 
permettent  jias  d  attribuer  au  saint  docteur  llionncur  de  I  insti- 
tution de  lolliee;  il  ne  lit  que  le  restituer  et  qu  en  propager  la 
récitation  avant  qu  Urbain  II  en  lit  un  précepte. 

Le  rit  de  dédier  le  samedi  au  c  ulte  de  la  Sainte  Viertîc  a  été, 
on  le  voit,  en  usage  dès  les  premiers  siècles  de  lEglise,  sans  qu'on 
puisse  assigner  son  origine  historique.  Or,  selon  la  règle  de  saint 
Augustin,  les  rits  anciens  dont  l'origine  première  n'est  pas  con- 
nue doivent  être  rapportés  aux  temps  apostoliques  et  leur  insti- 
tution doit  être  altriliuéc  aux  apAtres  eux-mêmes.  C'est  ce  que  Be- 
noit Xlll  conclut  pour  la  consécration  du  samedi  à  la  Sainte  Vier- 
ge :  Ad  aposlolorinn  lempiis  cunsiirrisae  referri,  ipsiscjiic  tatitiuam 
autloribiis  iiisliliilioncm  referri;  ila  etiam  île  hoc  sacro  rilii  salt- 
bati  seiiticiidiim  dicil  Augustin.  Wichmans  in  suo  sabbadsmu  apud 
Veya  nu  m.  1225. 

3.  On  trou>c  dans  le  Diarium  de  Telamo  lom.  I.  pag.  334  une 
dissertation  sur  loriginc  et  sur  la  cause  de  la  dédicace  du  same- 
di au  culte  spécial  de  la  Sainte  Vierge.  Il  cnumère  avec  soin  les 
raisons  di\er.>es  que  les  auteurs  ont  données  de  ce  rit,  en  réfu- 
tant celles  qui  lui  paraissent  manquer  de  solidité.  En  premier 
lieu,  on  a  assigné  comme  cause  cl  origine  de  celle  consécration 
un  fait  miraculeux  qui  se  passa  à  Constanliuople  lors  de  limpé- 
ratrice  l'ulchérie.  On  raconte  qu  il  v  avait  une  vierge  dont  la  l'a- 
ce était  couverte  d'un  voile  épais  qui  se  relevait  de  lui  même  pour 
ne  s'abaisser  ([u  aux  vêpres  du  samedi.  —  Cette  raison  satisfait 
en  partie,  mais  elle  donne  lieu  à  une  question  ultérieure.  On 
peut  rechercher  ullérieurement  pourquoi  ce  voile  était  soulevé 
par  le  ministère  des  anges  le  samedi  de  préférence  à  un  autre 
jour  de  la  semaine.  Pourquoi  celle  invitation  faite  aux  chrétiens 
d  honorer  la  Sainte  Vierge  le  samedi  d  une  manière  spéciale'?  Puis 
plus  d  un  auteur  a  révoque  en  doute  laulhenlicilé  du  fait  (|ui  ne 
se  trouve  pas  dans  des  et  rivains  faisant  autorité,  el  I  on  sait  d  ail- 
leurs que  le  rit  est  antérieur  à  l'époque  qu'on  assigne  à  te  mi- 
racle. 

Une  seconde  raison  est  ciue  la  Sainte  Vierge  seule  conser- 
va la  foi  le  samedi  de  la  mort  du  Christ.  Ainsi  pense  l'auteur 
du  traité  de  Paasioiie  Domini  qui  se  lit  parmi  les  a'u»res  de  S. 
Bernard  edit.  de  Venise  de  161(5  pag.  328  —  Tctamo  considère 
celle  raison  comme  insuhsislanle.  attendu,  dit-il,  que  si  d'anciens 
théologiens  ont  cru  ainsi,  leur  opinion  est  rcjelée  comme  fausse 
par  les  théologiens  modernes.  Telamo  ne  reconnaît  pas  la  distinc- 
tion de  la  foi  explicite  et  implicite  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 
'J'roisièmcmcnt  on  a  dit  ([ue  le  samedi  a  été  dédié  à  la  Sainte 
Vierge  pane  que  le  (-hrist  reposa  dans  le  sein  de  sa  mère  de  la 
même  manière  qu'il  reposa  dans  le  sépulcre  le  samedi  qui  suivit 
sa  mort.  — Celle  raison  ne  satisfait  pas  l'estimable  auteur.  Quoi- 
qu'il V'  ail  une  afiinité  mvstique  entre  le  sépulcre  et  le  sein  de 
la  Vierge,  néanmoins,  à  parler  rigoureusement,  le  Christ  ne 
reposa  pas  dans  le  sépulcre  connue  il  reposa  dans  le  sein  de  la 
Sainte  S'icrge. 

(Quatrième  explication.  I,a  Sainte  Vierge  est  la  maison  de  Dieu, 
qu'il  s'est  édifiée  lui-même,  el  dans  laquelle  il  a  reposé  comme 
dans  un  tabernacle  très  sacré.  Or  ,  le  samedi  est  interprété  re- 
pos; c'est  le  jour  où  Dieu  se  reposa  de  l'cruvre  de  la  création. 
La  Sainte  Vierge  étant  le  tabernacle  où  Dieu  s'est  également  re- 
posé, c  est  avec  raison  que  le  samedi  a  été  dédié  à  son  culte.  On 
lit  à  ce  sujet  dans  I  opuscule  33  de  saint  Pierre  Damien  :  Sabba- 
lum  einm  qiiod  reipiies  inlerprelaliir.  qiiod  videlicet  Deus  reqnie- 
visfe  legiliir.isatisforignie  Healisaimw  Virgini  dedicalur  ;  quam  tii- 
tnirum  sibi  .Sapieiilia  domiim  (rdilicavit,  atque  itiea.  per  hinnilita- 
tis  (issumplir  Digsteriiau.  vrlnl  in  facralisaimo  leetulo  requievit. 
Enfin,  sans  parler  de  quelques  autres  raisons  (|ui  ont  été  don- 
nées, on  a  dit  que  le  samedi  a  élé  dédié  spécialement  à  la  Sainlc 
Vierge  alin  d'honorer  la  solitude  douloureuse  où  elle  se  trouva 
le  lendemain  de  la  mort  du  Sauveur.  .Vprès  avoir  pleuré  la  mort 
du  Fils  le  vendredi,  il  fallait  que  I  Eglise  compatit  à  la  solitude 
de  sa  mère  le  samedi;  et  de  même  que  les  autres  martyrs  ont 


des  jours  qui  leur  sont  dédiés,  ainsi  le  samedi  a  dû  ôlrc  dédié 
d  une  fac;on  spé(  iale  à  la  reine  des  martvrs. 

Celte  dernière  explication  est  celle  que  l'estimable  auteur 
adopte  II  dit  que  sans  doute  les  dise  ipics  el  les  pieuses  femmes 
se  réunirent  en  ce  jour  auprès  de  la  Mère  du  Sauveur  pour  la 
consoler  de  la  passion  et  de  la  mort  de  son  Fils,  et  pour  en  être 
consolés  à  leur  tour.  Avant  perdu  leur  père,  ils  mirent  leur  es- 
pérance et  leur  consolation  dans  leur  mère,  et  c'est  de  ce  jour 
surtout  qu  ils  comnn  ncèreni  ii  I  honorer  comme  étant  aussi  leur 
mère.  Profeclorebili fdti,  untisfo  pâtre,  tutam  suam  tuamet  confo- 
liitionem  rcposucriint  in  mntre,  eamque  ut  suam  ipsorum  quoqut 
mutrem  hunorare  ccnperuul  ob  hac  }iotissimuvi  die.  Jésus-Christ 
laissa  la  Sainte  Vierge  après  lui  alin  qu  elle  fut  la  mère  des  apô- 
tres cl  des  (idèles;  elle  les  releva  de  leur  chute;  elle  les  consola 
de  leur  douleur;  elle  les  aflermit  dans  leur  foi.  On  peut  croire 
qu'elle  réunit  les  apôlres  (|ui  avaient  pris  la  fuite  aussitôt  après 
que  Jésus  eut  élé  capturé;  elle  releva  leur  pusillanimité  par 
1  espérance  de  leur  pardon.  La  mort  de  Jésus  les  avaient  ébran- 
lés :  la  Sainlc  Vierge  les  confirma  par  la  foi  de  la  résurrec  lion 
qui  allait  s'accomplir.  Or,  c  est  le  samedi  surtout  quelle  dut  le 
faire. 

Nous  disons  que  c  est  là  le  motif  qui  a  fait  que  1  Eglise  univer- 
selle et  le  peuple  fidèle  ont  consacré  le  samedi  au  culte  de  la 
mère  de  Dieu  d'une  manière  s[téciale;  el  par  la  même  raison 
nous  crojons  sans  peine  que  cette  consécration  spéciale  a  eu 
lieu  aussitôt  après  sa  sainte  mort  et  sa  glorieuse  assomption  dans 
le  ciel. 


Les  personnes  qui  veulent  bien  nous  honorer  de  leurs  lettres 
sont  priées  de  ne  pas  les  mettresousenveloppe.il  faut  savoir  qu  ici 
les  lettres  enveloppées  sont  frappées  de  la  surtaxe.  Le  dernier 
courrier  nous  a  apporté  bon  nombre  de  tes  lettres  qui  toutes  pro- 
viennent de  la  même  ville.  Nous  remercions  nos  correspondants 
des  avis  qu'ils  nous  donnent;  nous  en  userons  en  temps  utile. 


On  nous  demande  pourquoi  les  numéros  de  la  Correspondance 
ne  portent  pas  tous  Y  Imprimatur  du  Révérendissinie  Maître  du 
Sacré-Palais.  Nous  n'écrivons  rien  qui  ne  soit  révisé  avec  le  plus 
grand  soin,  et  limpression  n'a  lieu  que  lorsque  la  permission  de 
l'autorité  ;i  été  obtenue.  IJImprimalur  ne  suffit  pas.  On  a  besoin 
de  se  munir  du  publicetur  avant  que  les  ouvrages  cl  les  feuilles 
périodiques  ne  soient  livrés  au  public.  Telle  csl  la  règle  com- 
mune. La  Correspondance  n'en  a  pas  été  dispensée;  son  objet 
purement  ecclésiastique  exige  même  une  révision  spéciale  qui, 
loin  d  être  onéreuse  pour  nous,  csl  à  la  fois  un  encouragement 
el  une  lcc;on.  Il  faut  que  nos  lecteurs  sachent  qu  on  n  est  pas 
dans  l'usage  de  mellrc  {Imprimatur  aux  feuilles  périodiques. 
C  est  à  la  lin  du  volume  qu  il  nous  sera  accordé. 
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DE  LA  CONSÉCRATION  DES  AUTELS. 


Après  avoir  pris  connaissance  du  remarquable  travail  public  le 
24  juillet  dernier  au  sujet  de  l'oftice  qui  doit  être  récité  devant 
les  reliques  des  saints,  le  lecteur  se  sera  demandé  si  la  sentence 
fut  conforme  à  ses  conclusions.  La  S.  Congrégation  des  Rites  ré- 
pondit en  effet  que  les  veilles  de\ant  les  reliques  doivent  être  fai- 
tes conformément  au  ponlifical,  et  l'office  de  la  dédicace  ne  se  com- 
mence que  lorsque  la  consécration  est  finie,  à  tierce.  Juxla  aliag 
décréta....  vigilias  faciendns  jaxta  punlificah;  officium  veru  dedi- 
eationis  ecclesiœ  non  aliaris  solum  inchoanJum  esse  peracla  conse- 
cratione  ah  hora  minori  tertia.  7  décembre  1844  [o'. 

Une  décision  dans  le  même  sens  avait  été  rendue  peu  d  années 
auparavant  en  réponse  à  la  consultation  de  ré\êque  de  Greno- 
ble. On  avait  dit  pareillement  que  l'office  de  la  dédicace  ne  se 
commence  pas  la  veille,  mais  seulement  après  la  consécration, 
aux  beures  mineures;  ce  n'est  donc  pas  cet  office  qu'on  dit  de- 
vant les  reliques  des  saints,  dans  la  nuit  qui  précède  la  consé- 
cration, mais  on  y  récite  d'autres  prières  comme  nous  le  dirons 
bientôt  Gardell.  num.  4593. 

La  même  collection  contient  numéro  4251  une  décision  que 
nous  ne  voulons  pas  onielîre.  Après  avoir  déclaré  que  le  jeune 
prescrit  dans  le  pontifical  romain  lors  de  la  dédicace  est  d'obli- 
gation rigoureuse  pour  l'évêque  consécrateur  et  pour  ceux  qui 
demandent  que  l'église  leur  soit  consacrée,  la  S.  C.  décide  que 
l'office  de  la  consécration  commence,  non  aux  premières  vêpres, 
mais  après  la  consécration  et  que  les  vêpres,  les  matines  et  les 
autres  heures  qui  la  précèdent  se  disent  conformément  au  ca- 
lendrier. Tel  est  l'objet  du  quatrième  et  du  cinquième  doute  : 
«  4°  An  in  loco  consecrand;e  ecclesiœ  officium  de  communi  de- 
»  dicationis  ecclesiae  sit  celebrandum  a  primis  vesperis  die  prae- 
»  cedenti  recitandis  inclusive,  seu  potius  dumtaxat  inchoandum 
»  finita  consecralione  scilicet  in  vesperis  subsequenlibus  ?  5°  An 
»  eo  casu  de  feria  vel  de  festo  occurrenti  vespera",  matutinum 
»  ac  alia?  horae  prœcedentes  consecrationem  ecclesiœ  recitandœ 
»  sint  ■?  Ad  4.  Négative  quoad  primam  partem  affirmative  quoad 
»  secundam.  Ad  5.  Vesperas  matutinum  laudes  et  horas  conse- 
»  cralionem  praecedentes  recitandas  esse  vel  de  feria,  veldesanc- 
»  to  prout  descriplum  fuerit  in  ordinario.  » 

Les  réponses  de  la  S.  C.  ont  été,  on  le  voit,  formulées  constam- 
ment dans  le  même  sens;  ce  n'est  pas  l'office  de  la  dédicace  qui 
doit  être  dit  devant  les  reliques.  En  1845,  Mgr  l'évêque  du  Mans 
proposa  une  nouvelle  consultation  au  sujet  de  l'office  et  des 
nocturnes  avec  les  laudes  qui  se  doivent  dire  devant  les  reli- 
ques. Il  demanda  si  cet  office  devait  être  pris  nommément  du 
commun  des  martyrs,  ou  bien  si  Ion  devait  célébrer  les  veilles 


durant  la  nuit  entière  en  chantant  ou  en  récitant  des  hjmnes,  des 
psaumes  et  d'autres  prières.  11  sollicita  une  règle  claire  dans  le 
but  de  trancher  tousiesdoules  et  d  expliquer  le  sens  de  ces  mots 
du  pontifical  :  Celebrnndw  siint  vtgiliœ  antc  reliquias  ipsas,  et  ca- 
nendi  nocturni  ac  viatutinœ  laudes,  in  honoreni  mnclorum  quo- 
rum reJiquiw  recondeiidœ  sunt.  La  S.  C.  en  séance  ordinaire  jugea 
devoir  répondre  que  le  sens  du  pontifical  est  qu'on  doit  célébrer 
les  veilles  avec  les  matines,  les  laudes,  les  hjmnes,  les  cantiques 
de  l'office  commun,  avec  f  oraison  également  du  commun,  sans 
nom  exprès,  attendu  qu'ils  ne  font  pas  partie  de  l'office  du  jour: 
Ponlijicalis  rerba  in  casu  intelligenda  esse,  quod  celebrcntur  vigi- 
liœ  cum  matutino,  laudibus,  fiymnis,  canticis de  communi  sine  no- 
mine  expresse,  quum  non  sint  partes  officii  diei  (Gardell.  uum. 
4863  tom.  8  p.  425). 

Les  prières  devant  les  reliques  sont  continuées  jusqu'au  mo- 
ment de  leur  translation  à  l'autel  oii  elles  doivent  être  renfer- 
mées. Telle  est  la  pratique  tant  ancienne  que  récente.  On  lit  dans 
la  lettre  de  saint  Ambroise  ad  Marcellinam  sororem  que  les  reli- 
ques ayant  été  portées  à  la  basilique  de  Fausta,  on  y  passa  toute 
la  nuit  en  veilles:  Translulimus  vespcre  jam  incumbenle  ad  basi- 
licnm  Faustœ,  ibi  vigilias  tota  nocle.  Saint  Grégoire  de  Tours  ra- 
conte que  lors  de  la  dédicace  de  l'église  S.  Julien,  les  reliques  furent 
portées  à  celle  de  S.  Martin  où  Ion  veilla  durant  la  nuit:  deposi- 
tis  super  altare  sacrosanclis  reliquiis,  vigilata  nocte  cum  grandi 
psalterio.  Nous  avons  parlé  du  rapprochement  que  Raban-Maur 
établit  entre  ces  veilles  et  ces  prières  devant  les  reliques,  et  cel- 
les que  les  lévites  pratiquaient  dans  lancicnne  loi  avant  la  dédi- 
cace du  temple  à  l'égard  de  l'arche  et  des  objets  saints  qu'elle 
renfermait. 

Le  pontifical  romain  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  qu'il  faut,  de  toute 
nécessité,  célébrer  les  veilles  durant  la  nuit  entière;  il  se  borne 
à  indiquer  qu'on  doit  réciter  les  nocturnes  et  les  laudes  en  pré- 
sence des  reliques  ;  mais  la  pratique  ancienne,  constante,  univer- 
selle sert  de  commentaire  à  ce  qu'il  prescrit.  Il  n'est  pas  croya- 
ble qu'en  voulant  qu  on  veille  dans  le  but  d  honorer  les  saints 
il  permette  que  leurs  reliques  soient  délaissées  pendant  une  par- 
tie notable  du  temps  oîi  elles  restent  exposées;  ce  qui  aurait  lieu 
s'il  suffisait  de  chanter  les  nocturnes  et  les  laudes  (bj. 

D'où  il  suit  que  la  vénération  des  reliques  s'étend  du  moment 
de  leur  exposition  jusqu'au  lendemain  lorsqu'elles  sont  transfé- 
rées solennellement  et  enfermées  dans  l'autel  avec  les  rits  pres- 
crit par  le  pontifical  §  52  et  seqq. 

Avant  la  translation,  le  pontifical  met  dans  la  bouche  de  l'évê- 
que consécrateur  une  grave  allocution  par  laquelle  les  fidèles 
sont  exhortés  à  exercer  leur  libéralité  envers  l'église.  «  Car,  dit 
»  saint  Augustin,  Dieu,  dans  sa  justice,  fera  que  si  vous  ne  lui 
»  donnez  pas  la  dîme,  vous  serez  vous-même  décimé.  Vous  don- 
»  nerez  à  un  soldat  impie  ce  que  vous  ne  voulez  pas  donner  au 
»  prêtre  .  et  ce  que  le  Christ  ne  reçoit  pas ,  le  fisc  vous  l'en- 
»  lève  (cj. 

2.  Les  deux  premières  onctions  sont  faites  avec  l'huile  des  ca- 
thécumènes,  la  dernière  est  faite  avec  le  saint  chrême  (Pontifi- 
cal. §  53.  60.  61.  62.  63;. 

On  trouve  dans  le  sacramentaire  de  S.  Grégoire  le  rit  de  cette 
triple  onction  que  le  Pontife  accomplit  aux  mêmes  endroits  oii 
il  a  précédemment  répandu  l'eau  bénite.  Elle  est  prescrite  tant 
lorsque  l'autel  est  consacré  dans  la  dédicace  même  que  lorsqu'il 
1  est  en  dehors  de  la  dédicace,  ainsi  que  dans  la  consécration  des 
autels  portatifs. 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


Rémi  d  Auxcrrc  a  laisse  un  trailc  de  dtdiniliotie  ecclesiœ  où  il 
explique  ;ulii)iralilen)ciil  le  suiiholisine  des  oiu  lions. 

La  croix  faite  avec  I  huile  au  milieu  de  !  aulel  et  à  ses  quatre 
angles  sijjnilie  la  venue  de  l'Esprit  Saint  dans  I  Eglise.  Les  fonde- 
ments de  lEu'Iise  surj;irenl  à  Jérusalem  daliord.ciue  le  prophète 
Ezcchiel  nous  dit  t^tre  au  milieu  des  nations  :  Ifla  »■.</  JeruatUetn 
in  mcdio  ijcutiiim  /msiii  enm.  Si  donc  l'huile  est  répandue  en  for- 
me de  croix  au  milieu  de  1  autel  et  à  ses  ipialre  angles  ensuite, 
c'est  (|u'à  Jérusalem  d'abord  le  don  de  lEsprit  Saint  fut  accordé 
à  l'Eglise  pour  se  répandre  dans  les  autres  parties  du  monde.  Il 
est  écrit  en  elïet  dans  Isaic  cap.  '2  :  De  Siuii  ejcihit  tes  ,  el  rer- 
hum Ihiiiini  de  Jeiiiftdcm  ;  et  lorsque  le  Sauveur  couuiianda  aux 
disciples  d  aller  enseigner  toutes  les  nations  les  l)aplisant  au  nom 
du  l'ère,  du  Fils  et  du  S.  Esprit,  il  leur  ordonna  d  attendre  à  Jé- 
rusalem la  venue  de  l'Esprit  Saint. 

L'autel  est  béni  avec  I  eau  avant  de  recevoir  la  consécration  de 
i  huile  de  même  (pie  l'Eglise  est  puriliée  par  1  eau  dans  les  fonts 
du  l)aptême  et  qu'elle  est  ointe  avec  l'huile,  aiin  de  mériter  la 
venue  du  S.  Esprit  en  elle-même.  Car  l'huile  est  le  signe  de  la 
grâce  (le  I  Esprit  .Saint  :  lelTusion  extérieure  de  Ihuile  sur  les 
corps  signifie  la  venue  intérieure  de  l'Esprit  de  Dieu. 

Rémi  d'.Vuxerrc  dit  pourquoi  la  double  onction  arec  Ihuile 
des  catéchumènes  est  suivie  de  celle  du  saint  chrême.  Dans  la 
multiplicité  des  dons  de  lEsprit  Saint,  trois  vertus  surtout  sont 
nécessaires  à  1  Eglise,  car  elle  ne  peut  pas  être  sauvée  sans  elles; 
ces  vertus  sont  la  foi,  l'espérance  et  la  charité.  De  même  donc 
que  Dieu  enrichit  le  genre  humain  de  ces  trois  vertus,  ainsi  l'au- 
tel reçoit  les  trois  onctions;  la  dernière,  faite  avec  le  saint  chrê- 
me, désigne  la  charité,  plus  précieuse  encore  que  la  foi  et  lespé- 
rance. 

Après  les  onctions  au  milieu  et  aux  quatre  angles,  le  l'ontife 
répand  Ihuile  des  caihécuniènes  mêlé  au  saint  chrême  sur  l'au- 
tel avec  l'antienne  :  Ecro  odor  filii  tnei  siciil  vdor  ugri  pleni , 
riii  benedixit  Domimts    l'ontifical.  §  6.5 

Celte  prophétie  de  Jacob,  dont  Jésus-Christ  fut  lils  selon  la 
chair  ,  reç'oil  son  accomplissement  dans  la  dédicace  de  lEglise. 
Ce  champ  du  Christ,  c'est  l'étendue  du  monde  dans  lequel  lE- 
glise est  répandue.  Il  contient  diverses  plantes  odoriférantes , 
puisqu  il  ne  cesse  pas  de  faire  germer  les  roses  dans  les  martvrs, 
les  lis  dans  les  Vierges,  les  violettes  dans  les  contempteurs  du 
monde;  les  feuilles,  les  fleurs  et  les  fruits  dans  ceux  qui  com- 
mencent, dans  ceux  qui  progressent,  dans  ceux  qui  sont  consom- 
més en  vertus.  L'odeur  du  Fils  est  donc  l'odeur  d'un  champ  rem- 
pli en  ce  que  1  Hlglisc  est  resplendissante  de  toutes  les  vertus. 
Aussi  lapc^tre,  cette  plante  aromatique  ,  disait  de  lui-même  et 
de  ceux  qui  lui  ressemblent  :  Christi  bonus  odor  sumns  Deo  in 
onini  lerr<{. 

Ayant  béni  lencens  et  l'ayant  aspergé  deau  bénite,  le  pontife 
forme  avec  lui  cinq  croix,  chacune  composée  de  cinq  grains,  sur 
Icscinqendroilsdelauteloùont  été  faites  précédemment  lescroix 
avec  leau,  avec  I  huile  et  avec  le  saint  chrême  II  met  sur  cha- 
que croix  d'encens  une  croix  en  cire  de  la  même  grandeur  que 
les  croix  d  encens;  on  allume  ces  croix  afin  que  l'encens  soit 
consumé  avec  elle    Pontilical  §  08  . 

^oici  la  pieuse  explication  de  Rémi  d'Auxerre.  Le  l'ontife  des 
Pontifes,  notre  Sauveur  assis  h  la  droite  de  la  majesté  du  Père, 
forme  une  croix  d  encens  sur  lautel  lorsqu'il  intercède  pour  nous, 
faire  mie  croix  d'encens,  c'est  montrer  sa  Passion  à  son  Père, 
et  intercéder  pour  nous. 

On  lit  pareillement  dans  louvrage  de  Durandus  (jue  la  com- 
bustion de  lencens  au  milieu  et  aux  angles  signilie  la  multipli- 
cation des  prières  dans  Jérusalem  et  dans  IF^glise  universelle. 
Inrensum  cnpiose  in  niedio.  et  in  nngulis  comhurere,  est  oraliones 
fer  .lerosoli/main,  et  in  vnirersali  Eeclesia  niuttiplirare    d'. 

La  combustion  des  croix  d  encens  et  de  cire  est  suivie  de 
l'onction  avec  le  saint  chrême  faite  par  le  Pontife  au  front  de 
lautel,  sans  rien  dire  <^  7.'}  .  Il  fait  ensuite  le  signe  de  la  croix 
également  avec  le  saint  chrême  à  la  jonction  de  la  niense  et  du 
titre ,  aux  quatre  angles  j^  7i  .  j\près  quoi  il  bénit  les  orne- 
ments destinés  au  culte  divin  el  appartenant  à  léglisc  et  à  l'autel 
consacrés,  et  il  célèbre  le  saint  sacrifice   §  75.  78  . 

Le  rit  des  onctions  n'est  pas  différent  lorsque  l'autel  est  con- 
sacré en  dehors  de  la  dédicace  de  1  église.  Nous  avons  déjà  ren- 
du compte,  dans  la  première  partie  de  notre  travail,  de  ce  qui 


a  rapport  aux  reliques.  Cest  au  .'^  l-j  du  p(mtilical  romain  titre 
3  que  commence  ce  qui  concerne  les  onctions.  La  [iremière  et 
la  seconde  se  font  avec  Ihuile  des  catéchumène»  *^  15  et  10  .Puis 
l'onction  du  saint  chrême  <^  17  .  Laspersion  de  Ihuile  et  du  saint 
chrême  que  le  pontife  lait  sur  I  autel  ynunu  dejclera  confricans, 
liniens  et  jurungens  §  18) 

La  combustion  des  cinq  grains  d'encens  a  lieu  comme  ci-des- 
sus. Lorsque  les  croix  sont  allumées,  le  Pontife  déposant  la  mi- 
tre,  à  genoux  devant  lautel,  entonne:  Alkhiin  Veni  siincle  spi- 
rilus  etc.  On  chante  dans  le  môme  temps:  ÀH-eitdil  fnmus  aro- 
malum  in  conspectn  Jtuiiiini  de  manu  Anyeli.  Puis,  cet  autre  pas- 
sage des  saints  livres:  stctil  Angélus  juxta  arnm  tempti,  habens 
thurihuhim  aureum  in  manu  sua:  et  data  sunl  et  incensa  tnnlla , 
et  ascetidit  fumus  aromatum  in  conspectu  Domini. 

Nous  devons  regretter  de  ne  pouvoir  pas  nous  arrêter  ;«  ob- 
server la  gravité  et  le  sens  profond  des  formules  liturgiques  du 
pontifical  romain. 

La  consécration  finit  avec  l'onction  du  saint  chrême  au  front 
de  l'autel  et  à  la  jonction  de  la  mense  et  du  titre,  aux  quatre 
angles  §  :2i  et  25  . 

Si  les  formules  prescrites  dans  la  consécration  des  autels  por- 
tatif sont  plus  contractées,  les  rits  essentiels  des  onctions  sont  les 
mêmes  que  dans  les  consécralious  plus  solennel  les.  Le  l'ontife  a  les 
mômes  vêtements  que  lorsqu  il  consac  re  les  autels  hors  de  la  dé- 
dicace de  l'église  ;  lit.  5  §  2 .  Il  fait  cinq  croix  avec  leau  béni- 
te, au  milieu  de  lautel  et  à  ses  quatre  angles  §  i  .  Il  asperge 
l'autel  d'eau  bénite  par  trois  fois,  et  non  plus  sept  fois,  avec  un 
aspersoir  dhysope.  Les  deux  onctions  avec  Ihuile  des  catéchu- 
mènes sont  suivies  l'une  el  lautre  de  lencenseiuent  de  l'autel 
(§  5  et  6  .  L onction  du  saint  chrême  est  suivie  de  laspersion  sur 
l'aulel  §  7  et  *)\ 

Cinq  croix  sont  formées  pareillement  avec  cinq  grains  d'encens 
aux  endroits  où  ont  été  faites  les  croix  avec  leau ,  l'huile  et  le 
saint  chrême   §  11  . 

La  consécration  de  l'autel  portatif  étant  accomplie,  le  Pontife 
y  célèbre  le  S.  Sacrifice,  ou  l)ien  il  le  fait  célébrer  par  un  prêtre. 
La  messe  est  celle  du  missel  romain  pour  le  jour  de  la  dédicace 
de  l'autel. 

3.  La  réponse  rendue  à  1  evêque  d'Amiens  en  184 1  sert  de  cônÛr- 
malion  à  ce  que  le  pontifical  prescrit  dans  la  consécration  des 
autels  portatifs. 

Les  questions  adressées  par  Mgrl'évêque  furent  les  suivantes  : 

On  lit  dans  la  rubrique  sur  la  consécration  de  lautel  portatif 
que  cette  consécration  doit  être  faite  à  jeun:  on  demandes!  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  autels,  il  est  licite  au  l'ontife  de  les  consacrer 
sans  être  à  jeun  ? 

Les  mêmes  rubriques  veulent  que  les  mots  :  Sancti/icetur ,  et 
ronsecrelur  hœc  tabula  in  nomine  etc.  doivent  être  proférés  cinq 
fois  sur  chaque  table  :  on  demande  s'il  est  licite  au  l'ontife,  afin 
que  la  fonction  ne  soit  pas  trop  longue,  de  les  dire  une  fois  seu- 
lement pour  chaque  table  tandis  qu'il  forme  sur  elle  les  cinq 
croix  avec  1  eau  bénite  '? 

La  même  chose  est-elle  permise  lorsqu'on  fait  l'onction  avec 
le  sainl  chrême  el  Ihuile  de5  catéchumènes? 

Ces  fonctions  peuvent-elles  être  faites  avec  une  éponge  com- 
me on  le  pratique  dans  les  onctions  du  baptême  et  de  l'extrême- 
onction,  sans  emplover  le  pouce  nu  qui  se  blesse  par  les  onctions 
réitérées  sur  la  pierre  '.' 

Selon  les  rubriques,  l'évéque  ferme  le  sépulcre  de  ses  propres 
mains:  peut-il,  lorsqu'il  a  placé  les  reliques  dans  le  sépulcre 
de  sa  propre  main,  laisser  à  un  prêtre  assistant  le  soin  de  sceller 
en  sa  présence  le  sépulcre  avec  la  cire  '? 

De  même  pour  ce  qui  suit  immédiatement:  manu  dexiera  con- 
fricans, liniens  et  pertingens  ;  on  demande  si  ce  soin  peut  être 
laissé  à  quelque  prêtre  assistant  après  que  lévêque  a  répandu 
l'huile,  de  sa  propre  main,  sur  toute  la  superficie  de  1  autel  .' 

On  lit  dans  les  rubriques  que  le  Pontife  forme,  de  sa  propre 
main,  cinq  croix  avec  lencens  :  On  demande  s  il  peut  après  qu  il 
a  mis,  de  sa  propre  main,  quelques  grains  d'encens  sur  les  cinq 
croix ,  laisser  à  un  assistant  le  soin  de  les  disposer  en  forme  de 
croix. 

Les  rubriques  ajoutent  que  l'évoque  ponit  unam  crucem  de 
suhtili  candela  faclam  super  quamlibet  crucem  thuris:  On  deman- 
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de  s'il  peut  se  borner  à  placer  une  croix  seulement,  en  laissant 
aux  assistants  le  soin  de  disposer  les  autres? 

La  réponse  à  ces  questions  fui  simplement  quil  fallait  abso- 
lument observer  en  tout  la  forme  prescrite  par  le  pontifical  :  ser- 
vandam  omnino  esse  in  omnibus  formama  romano pontificah prœs- 
criplam.  Telle  fut  la  décision  du  cardinal  Pédiciui,  alors  préfet 
de  la  S.  C.  des  Rites,  en  vertu  des  facultés  spéciales  que  le  Sou- 
verain Pontife  lui  avait  accordées.  22  mai  1841  (cK 

i.  L  archevêque  de  Bénévent  voulant,  dans  sa  munificence  et 
sa  piété,  refaire  en  marbre  les  bases  de  quatorze  autels,  deman- 
da à  la  S.  C.  si  les  menses  et  les  sépulcres  des  reliques  demeu- 
rant intacts,  il  pouvait  procéder  à  une  nouvelle  consécration  en 
omettant  les  cérémonies  relatives  à  linclusion  des  reliques.  La 
réponse  fut:  Detur  decretam  in  Augustana  die  tl  apriiis  4668 
edittim.  dtimmodo  non  Iranseat  in  exemplum  'GardelLnum.  3255. 
tom.  3  pag.  268). 

5.  La  translation  des  titres  ne  fait  pas  que  l'aulel  ail  besoin 
d'une  nouvelle  consécration.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  déclara- 
tion qu'on  lit  num.  4127  de  la  même  collection. 

Les  images  et  les  titres  des  autels  consacrés  ayant  été,  dans 
la  reconstruction  de  la  cathédrale  de  Brescia,  transférés  d'un  en- 
droit à  un  autre  sans  que  les  menses  déjà  consacrées  fussent  elles 
mêmes  déplacées,  les  chanoines  demandèrent  si  ces  autels  avaient 
besoin  d'être  consacrés  de  nouveau.  Il  fut  répondu  que  non.  Ea- 
detn  altaria  non  indigerc  nova  consccralione,  cirn  allarianonsanc- 
lis,  sed  Deo  in  honorem  sunctorum  dedicenUir  (tom.  5  pag.  2G\ 

6.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  (able  est  séparée  de  la 
base,  l'autel  ayant  été  consacré  comme  fixe,  avec  les  onctions 
et  les  sceaux  entre  la  base  et  la  table.  Le  déplacement  fait  per- 
dre à  l'autel  sa  consécration,  et  il  faut  le  consacrer  de  nouveau. 

La  face  de  l'autel  principal  de  la  cathédrale,  à  Sinigallia,  dut 
être  refaite  à  cause  de  l'état  de  dégradation  où  elle  se  trouvait. 
La  pierre  supérieure  formant  la  mense  de  l'autel  dut  nécessaire- 
ment être  détachée  du  support.  On  savait  à  n'en  pas  douter  que 
l'autel  avait  été  consacré  comme  fixe,  avec  les  onctions  et  les 
sceaux  aux  quatre  angles.  Les  chanoines  consultèrent  la  S.  C.  des 
Rites  sur  la  nécessité  d  une  consécration  nouvelle  «  Utrum  amota 
»  mensa  ab  aUari  admodum  fixi  et  non  porlatilis  consccrali,  ne- 
»  cessario  nova  indigcal  consecralione  !  • —  S.  R.  C.  in  casu  de 
»  quo  agitur  altare  denuo  consecrandum  esse  decrevit.  Die  15 
maii   1819    num.  4412.  tom.  G.  pag.  123  . 

Ce  qui  est  confirmé  par  plusieurs  décisions  plus  récentes.  En 
1827.  la  S.  C.  déclara  que  plusieurs  autels  dans  le  diocèse  de 
Padoue,  devaient  être  consacrés  de  nouveau  après  que  les  menses 
avaient  été  déplacées  (Gardeil.  num  4487.  tom.  8  pag.  49l 

En  1835,  le  chapitre  de  la  cathédrale  à  S.  Severo,  fit  connaî- 
tre qu'en  transférant  l'aulel  majeur,  la  mense  avait  été  séparée 
de  la  base.  On  doutait  s'il  avait  par  là  perdu  sa  consécration.  La 
Congrégation  des  Rites  répoïKlit,  le  23  mai  1835,  que  lautel  de- 
vait être  consacré  de  nouveau    Ibid.  num.  4003. 

7.  Peut-on  consacrer  une  mense  formée  de  plusieurs  petites 
pierres  jointes  ensemble,  au  lieu  d'une  seule  pierre  couvrant  tou- 
te la  superficie  de  l'aulel"?  Est-il  permis  de  consacrer  un  autel 
portatif  en  même  temps  que  lautel  fixe? 

En  1843,  le  maître  des  cérémonies  à  la  cathédrale  de  Fano 
fait  connaître  que  la  consécration  de  l'église  de  S.  Georges  s'est 
faite  selon  les  prescriptions  du  pontifical  romain,  à  l'exception  de 
l'autel  qui,  au  lieu  d'être  formé  d'une  seule  pierre,  l'est  de  six 
pierres  différentes  jointes  ensemble.  Dans  l'acte  de  la  consécra- 
tion de  l'église  et  de  l'autel  on  a  consacré  aussi  un  autel  porta- 
tif en  omettant  le  rit  spécial  du  pontifical  sur  la  consécration  des 
autels  portatifs. 

Le  maître  des  cérémonies  prend  de  là  occasion  de  proposer 
les  questions  suivantes. 

L'aulel  construit  comme  on  vient  de  le  dire  doit-il  être  censé 
consacré  ? 

Et  si  l'on  dit  que  non,  que  penser  de  la  consécration  de  lé- 
glise,  avec  la  prescriplion  du  pontifical  qui  ne  veut  pas  qu'une 
église  soit  consacrée  sans  que  lautel  le  soit  en  même  temps  ? 

Que  faire  à  l'avenir  dans  des  circonstances  pareilles  ? 

La  consécration  de  l'autel  portatif  faite  de  celte  manière,  est- 
elle  valide  ? 

La  Congrégation  des  Rites  répond  le  17  juin  1843,  que  l'autel 
doit  être  consacré  de  nouveau  pourvu  qu'on   mette  une  pierre 


entière  pour  former  la  mense  ;  si  on  ne  le  peut  pas  commodé- 
ment qu'on  mette  au  milieu  une  petite  pierre  et  qu'elle  soit  con- 
sacrée comme  autel  portatif. —  L'église  est  bien  consacrée.  —La 
consécration  de  l'autel  portatif  doit  être  tenue  pour  valide  pour- 
vu qu'avec  les  formules  on  ait  fait  sur  lui  tout  ce  que  le  pontifical 
romain  prescrit,  et  que  cela  ne  passe  pas  en  exemple. 

Il  résulte  de  celte  décision  que  la  consécration  d'un  autel  fixe 
est  nulle  si  la  mense  n'est  pas  formée  d'une  seule  pierre. 

On  procède  à  une  consécration  nouvelle  sur  une  pierre  cou- 
vrant la  superficie  entière  de  l'autel. 

La  consécration  d'un  autel  portatif  faite  en  même  temps  que 
celle  d'un  autel  fixe  est  illicite;  elle  n'est  pas  nulle. 

Toutes  les  fois  qu'on  doit  procéder  à  une  nouvelle  consécra- 
tion on  ne  peut  pas  se  borner  à  réitérer  ce  qui  a  rapport  aux 
onctions  en  omettant  ce  qui  est  relatif  aux  reliques.  Le  rit  doit 
être  fait  pleinement,  selon  toutes  les  prescriptions  du  pontifical 
relatives,  tant  aux  reliques  et  à  leur  exposition  durant  la  nuit 
entière,  qu'aux  onctions  multiples  avec  1  eau  ,  l'huile  et  le  saint 
chrême. 


NOTES  ET  ECLAIRCISSEMENTS. 


(a)  La  réponse  de  la  S.  C.  des  Rites  à  la  consultation  de  Mgr  Tévêque 
ilu  Mans  se  trouve  dans  la  colleclion  authentique  num.  ^835.  tom.  8.  p. 
405.  Elle  est  pleinement  conforme  auioto  du  maître  descéréraonies.»  Jux- 
»  ta  votum  magistri  cœicmoniarura,  nimirura  :  juxta  alias  décréta  praeser- 
u  tim  in  Mechlinien.  dici  19  julii  178(1,  e(  in  Gratianopolit.  diei23  maii 
»  18Ô5  vigilias  faciendas  juxta  pontificale  elc  :  or,  le  pontifical  porte  que 
ce  qu'on  doit  chanter  en  l'honneur  des  saints  ce  sont  les  nocturnes  et  les 
laudes  matutinales.  Par  la  réponse  rendue  en  1845,  la  S.  C.  a  déclaré  que 
les  nocturnes  e(  les  laudes  se  prennent  du  commun  sans  expression  de  nom 
attendu  qu'ils  ne  font  point  partie  de  Toffice  du  jour. 

La  première  des  questions  proposée  par  Mgr  l'évèque  de  Grenoble  en 
1835  contient  une  expression  qui  a  besoin  d'être  expliquée  aux  person- 
nes qui  ne  sont  familiarisées  qu'avec  la  terminologie  des  rubriques  ro- 
maines. 11  faut  savoir  que  le  rilus  annualis  correspond  au  double  de  pre- 
mière classe  dans  le  rit  romain.  Voici,  au  reste,  les  deux  questions  avec 
leur  réponse  comme  on  les  peut  voir  dans  la  collection  authentique  tom. 
8  pag.  i209. 

I.  Offîcium  dodicationis  ecelesia;  particularis,  quod  ritu  annuali  cum 
octava  celebratur,  débet  ne  tam  privatim,  quam  publiée  inchoari  a  pri- 
mis  vesperis  pridie  dedicalioiiis  cum  matutino  ijusdem  festi  vel  incipere 
tatitum  consecralione  ccclesiac  facta.  id  est  circumcirciler  ad  horas  mi- 
nores ? 

■2.  Pontificale  roraanum  expresse  innuit  quod  pridie  dedicationiseccle- 
sia;  malutinum  cum  laudibus  canendum  sit  (ac  proinde  recitandum  pro 
privatim  dicentibus)  de  sanctis  quorum  reliqui»  reconduntur  in  vase  an- 
te  fores  ecclesiie  posito.  lllud  officium  obligat  ne  sub  gravi  ?  Numquid  eo 
die  duplex  malutinum  recitandum  est,  uiium  de  sanctis,  alterum  de  dedi- 
catione? 

Respond.  ad  I.  Négative  ad  primam  parleni,  affirmative  ad  secundam, 
et  a  clero  tanlum  servitio  ccelesiœ  strictim  addicto. 

Ad  2.  Officium  de  dedicalione,  vigiliae  juxta  pontificale  ante  reliquias, 
de  sanctis. 

Celle  seconde  réponse,  dans  sa  concision,  satisfait  à  tout  ce  qu'on  de- 
mande. Car  si  l'office  est  de  la  dédicace,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  soit 
tenu  alors  à  un  double  office.  Puisque  le  pontifical  veut  que  les  veilles 
soient  célébrées  devant  les  reliques,  la  récitation  privée  est  mise  hors  de  cau- 
se, et  ceux  qui  ont  de  boni  es  raisons  pour  ne  pas  veiller  ne  sont  pas  te- 
nus de  dire  en  particulier  les  matines  et  les  laudes  en  l'honneur  des  saints 
outre  leur  office  ordinaire  en  conformité  du  calendrier.  Les  nocturnes  et 
les  laudes  devant  les  reliques  ne  font  point  partie  de  l'office  du  jour. 

Le  décret  en  réponse  à  la  consultation  de Malines  num.  4251  porteque 
l'obligation  du  jeûne  en  temps  de  dédicace  n'est  pas  locale;  elle  est  per- 
sonnelle à  l'évèque  coiisécrateur  et  à  ceux  qui  demandent  la  consécration. 
Lorsque  la  dédicace  a  lieu  dans  un  jour  ouvrable,  il  n'y  a  pas  obligation 
d'entendre  la  messe  et  de  s'abstenir  des  œuvres  serviles;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  réponse  à  la  troisième  question.  Lorsque  la  S.  C.  répond  affir- 
mativement à  la  seconde  partie  de  la  quatrième  demande,  elle  ne  veut  pas 
dire  que  l'office  de  la  dédicace  ne  commence  qu'aux  secondes  vêpres,  car 
elle  a  décidé  ailleurs  qu'il  commence  à  tierce;  le  sens  de  la  réponse  est 
évidemment  qu'il  commence  après  la  consécration. 

Si  la  réponse  à  la  première  consultation  de  Mgr  l'évèque  du  Mans  n'est 
qu'une  confirmation  des  décisions  précédentes,  la  seconde  nous  a  valuune 
déclaration  plus  précise  sur  la  nature  de  l'office  qu'on  récite  devant  les 
reliques.  Ce  sont  les  matines  et  les  laudes  du  commun  des  martyrs,  avec 
les  hymnes,  les  cantiques  et  l'oraison  également  du  commun  sans  expri- 
mer le  nom,  attendu  que  ces  prières  n'entrent  pas  dans  l'office  du  jour. 

Cette  seconde  réponse  à  Mgr  l'évèque  du  Mans  porte  la  date  du  14  juin 
1845.  Nous  n'avons  pas  connaissance  qu'elle  ait  été  précédée,  comme  la 
première,  par  le  voto  du  maître  des  cérémonies  apostoliques. 
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(6)  Il  ("Si  question  du  prtW-cpte  de  passer  la  nuit  entière  en  veilles  (le- 
vant les  relicpic's  ilnns  mu-  noie  au  décret  relatif  au  diocèse  de  tlrenohle 
(dnrdfll.  lom.  S  pag.  20!')-  ""  v  •■'"'e  ^'^  fausseté  l'opinion  de  ceux  qui 
prélendetil  qu'il  n'est  pas  commandé  strictement  de  célébrer  les  veilles 
durant  toute  la  nuit:  falsa  itaipie  quorundam  opinio  (|ui  asscruntiion  es- 
se stricte  prwceptum  nt  per  totam  noclem  vi'iiliaî  agantur Kelinquat 

igitur,  quisquis  is  sit  qui  liane  opinioncm  forte  Icnet ,  qux  novilateni  redolcl. 

(c)  Voici  le  passage  textuel  de  S.  Augustin  qu'on  trouve  dans  l'allocu- 
tion du  pontifical:  ...  "  lia"c.  est  enim  Dei  jusiissima  consueludo,  ut  si  tu 
illi  decimam  niuidederislu  addecimam  revoceris.  Daliis  impiomiliti.quoii 
non  vis  dare  s:iccrdoli,  et  hoc  tollit  fiscus,  quod  non  accipil  (lliristus. 

(il)  Les  cx|ilications  (pie  nous  empruntons  a  Uemid'Auxerre  appartien- 
nent au  cliapitrc  7  de  son  traité.  Nous  reproiluirrions  le  texte  même  si 
lions  n'avions  en  le  soin  de  le  traduire  ainsi  lidciemeiit  que  possible.  Nous 
nous  bornons  à  reproiluirc  l'explication  des  croix  d'encens.  «  Pontifex 
Pontificiim  Dominus  Salvalor  noster,qui  sedel  in  dextera  palerna;  majes- 
tatis,  crurem  iiiccnsi  super  alîare  lune  ponit ,  cum  pro  nnliis,  sicut  apos- 
tolus  dicil,  Palrem  intervenit.  (îrucem  onim  incensi  lacère  est  Passioncm 
suara  Patri  ostenderc,  ac  pro  nobis  inlerpellare.  » 

Quant  à  l'explication  que  nous  empruntons  à  Durandus,  elle  est  du  li- 
vre 1  de  son  ouvrage,  chapitre  7. 

(f)  Nous  n'aurions  manqué  d'insérer  le  texte  des  questions  de  l'évèqiic 
d'Amiens  si  elles  avaient  chacune  obtenu  une  réponse  spéciale.  On  a  vu 
que  le  cardinal  P('dicini  se  borne  à  inculquer  l'observation  du  pontifical 
en  tout. 

On  les  trouvera  dans  le  tome  8  de  Gardcllini  p.  ."i()4  num.  47*"'7. 

La  quatrième  parle  de  l'usage  où  l'on  est  de  faire  les  onctions  du  bap- 
tême et  de  rexlrèmc-onclioii  à  l'aide  d'un  stilet  et  d'une  éponge:  Utrum 
»  pr.Tdictspuiictioncs  (cumsacrochrismate,etoleo  catcchumenorum)  fieri 
»  possint  cum  stjlo  ligneo  spongia  quadam  munito  ut  mos  est  in  unctioni- 
»  bus  baptismi,  et  extrcm.-e  unctionis,  non  autem  cum  pollice  nudo  etc. 
Ll  cela,  afin  ce  ne  pas  se  faire  mal  au  doigt. 

La  décision  dans  la  cause  de  Fann,  en  iS'ià,  fut  précédée  du  voto  du 
maître  d(!S  cérémonies.  Nous  pourrons  le  publier  dans  la  suite. 

On  peut  voir  le  décret  dans  (îardellini  num.  iS'M)  tom.  8  pag.  397. 

Cet  autel  de  l'église  de  S.  Georges.  «  mensa  non  ex  integro  lapide, 
»  sed  ex  parvis  sex  lapidibus  ad  formam  nnius  unitis  consiruclum  est,ac 
»  insuper  lignca  corona  mensam  hanc  per  gyrum  dcvincit,  et  cum  stipi- 
1)  te  conjungit  ;  super  qua  sacri  oiei  unctioncs  fuere  peraclec,  sicuti,  et  in 
»  angulis  mensa;  separatoriim  lapidum.  Hac  ipsa  in  actione,  et  consecra- 
»  tions  ecclesiae,  et  allaris  isdem  cum  formulis  fuit  etiamaltare  portali- 
1)  le  consecralum...  ibulem  appositoloco  prseparalumjomnino  omisse  pro- 
»  prio  ritu  in  pontifical!  romano  pr.Tscripto  titulo  de  altaris  portalilis 
»  fonsecra(jo»e. 

Après  quoi,  nous  mettons  les  questions  proposées  par  le  maitre  des  cé- 
rémonies de  Fano,  avec  la  d(''cisiou  de  la  S.  (]. 

1.  An  hoc altareexposilo modo  eonstruetumccnscndum  sitconsecratum? 

2.  El  (|uatenus  négative  quid  de  ecclesia;  consccralione  sentiendum, 
(piiim  ex  pontificali  romano  nequeat  sine  consecratione  allaris  ecclesia 
consecrari? 

.■>.  Quid  in  postcrum  sit  facicndum  similihus  in  circumslantiis? 

4.  lltrum  iiec  ne  valida,  et  licita  sit  consecratio  allaris  portalilis  lali 
modo  pcracla? 

Voici  la  réponse  : 

Ad  I.  Réitéra  ndam  esse  allaris  consecrationcm,  dumroodo  mensa  ex  in- 
tegro lapide  conslitualiir,  alioquin  si  hoc  commode  fieri  non  possit,  par- 
vus  lapis  médius  collocalus  consccretur  ad  instar  allaris  portalilis. 

Ad  '2.  Ecdisiam  fuisse  rite  consecratam. 

Ad  .').  .lam  provisum  in  supenoribus. 

Ad  4.  Affirmative  pro  hoc  casu,  duinmodounacumformulisomnia  fue- 
rinl  super  bor  altare  pernrla,  sicuti  pra>scribit  pontificale  romanum,  et 
mm  atVeratnr  in  exemplum. 

L'affirmatif  de  celle  quatrième  réponse  n'a  pas  rapport  à  la  licéite  de 
l'acte.  La  cons('cration  de  l'aulel  portatif  est  illicite. 
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Compleclens  SS.  (fuorumdam  patrum ,  auctorumqw. 

ecclesiasticorum ,  qui  a  primo  inde  sœculo  ad  dnodecimiim 

usque  floriiere  ,  nnecdola  hactcniis  opéra , 

pxblici  jiiris   facta  , 

curante 

DOMNO  .l.-B.  Pl'IR.V  .  (J.  S.  B. 
Monacbo.  c  ciMigrogationc  gallica.  nonnullis  ex  abbalia  Solesmei^i 
opéra  conferenlibus. 
(  Tomus  I. 
Depuis  qu nu  VI''  siéile  Cassiodorc,  fondant  labbavc  de  Viva- 
ria,  recommanda  particulièrement  à  ses  disciples  la  transcription 
et  la  multiplication  des  livres,  ce  travail,  devenu  lune  des  œu- 
vres principales  de  la  vie  monasli(iue.  ne  s'est  pas  interrompu. 
Tous  les  grands  ordres  religieux  y  mirent  la  main  :  les  Camal- 
dules,  les  Chartreux,  les  Dominicains,  les  Franciscains,  dans 


leurs  Annales,  sauvèrent  un  nombre  infini  de  documents.  La 
Compagnie  de  Jiisus  eut  ses  IJollandisles,  qui  firent  revivre  tou- 
te l'antiquité  chrétienne;  les  Bénédictins,  avec  une  patience  et  une 
sûreté  admirables,  posèrent  les  premières  assises  de  notre  his- 
toire. Le  dernier  membre  de  l'illustre  congrégation  de  Saiiit-Maur 
venait  à  peine  de  s  éteindre,  quand  nous  avons  vu  l'esprit  dcsaiot 
Benoit  revivre  à  Solesmcs.  Déjà  lun  des  religieux  de  celte  ab- 
baye, (loin  Pilra,  dans  Ulisloire  de  sainl  J-i'yer,  avait  touché  d'une 
main  ferme  et  hardie  plusieurs  points  mal  connus  des  temps  mé- 
rovingiens. Le  premier,  il  avait  fait  remarquer  toute  1  importao- 
cc  de  l'école  du  palais,  ipii  conserva  la  tradition  des  lettres  lati- 
nes depuis  Cliildcbcrt  jusquà  Cliarlemagiie.  Il  se  trouvait  parfai- 
tement préparé  au  pèlerinage  littéraire  qu  il  devait  entreprendre, 
et  dont  le  Spicilége  de  Solesmes  nous  donnera  les  fruits. 

Le  premier  volume  de  ce  recueil  paraîtra  très-prochainemcnl: 
alors  sera  venu  le  moment  de  lui  rendre  une  justice  publique. 
Mais  nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  faire  connailre,  dès 
à  présent,  les  pièces  insérées  dans  les  feuilles  im|)riinées  que  nous 
avons  sous  les  yeux. 

Le  volume  qui  s'ouvrira  par  de  savants  prolégomènes  se  divi- 
se en  deux  parties  :  la  première  contient  des  ouvrages  entiers,  ou 
au  moins  des  fragments  considérables,  tous  inédits,  et  apparte- 
nant aux  quatre  premiers  siè(  les  de  1  Eglise. 

1.  S.  Papi.vs,  s.  Joannis  apostoli  oiscipulus.  De  inierprelntio- 
ne  dominicoriim  oraculornm.  Fragment  d  une  ancienne  versioo 
arménienne,  avec  la  traduction  latine,  par  les  RR.  PP.  Méchita- 
ristes,  p.  1-3. 

2.  S.  Ip.kn.'eiis.  Fragments  de  deux  homélies,  conservés,  l'un 
dans  un  texte  syriaque  et  I  autre  dans  une  double  version  armé- 
nienne et  syriaque;  la  traduction  des  textes  syriaques,  duc  à  M. 
Renan,  a  été  revue  par  M.  Quatrcmère,  de  1  Institut  de  France, 
et  M.  Curetou,  du  Musée  britannique.  On  a  joint  à  ces  pièces  un 
ancien  prologue  aux  livres  de  saint  Irénée  Contre  les  hérésies,  p. 

;)-9. 

3.  A.NONYMUS.  De  Solemnitalibiiss,  fnbbntif  et  Meomeniis,  9  13. 

4.  Mdrimts  Alexandrinus.  fragmentum  homilia  de  Pascha, 
14-15. 

5.  S.  DioNYsius  Alexandrinds.  Fragmentum  epislolœ  ad  Co- 
nonem,  texte  grec,  version  latine;  Id.  fragmentum  aliiid  super 
codem  argumenta,  version  latine;  exeerpta  ex  cujusdatn  anonymi 
exposilionc  in  ecclesiasten  de  S.  Dionijsii  doctrina,  texte  grec  et 
version  latine;  15  19.    " 

6.  CoMMoniANUS.  Carmen  apologeticum  adiersiisGentes;  20.  i9. 
Celte  composition  de  plus  de  mille  vers  vient  s  ajouter  au  poème 
beaucoup  plus  court  qu  on  avait  d('jà  du  même  auteur.  Elle  jette 
des  lumières  inattendues  sur  les  traditions  et  les  croyances  des  pre- 
miers chrétiens  en  ce  qui  touche  l'Antéchrist,  la  chute  de  lem- 
pire  romain,  la  fin  du  inonde.  On  y  voit  aussi  la  forme  étrange 
que  prit  la  poésie  latine  quand  elle  voulut  se  faire  populaire,  et 
s'accommoder  aux  oreilles  des  ignorants  et  des  simples. 

7.  S.  Hii.ARitJs  PiCTAViKNSis.  Truclatus  in  epislolam  ad  Gala- 
tas;  49-95.  Trartatus  in  epistolamad  Ephesios  ;  ^&-i.'21 .  Fragmen- 
ta in  epistolas  ad  Philippenses.  Colossenscs,  Tbessalonnicenses,  Ti- 
motlieum,  'J'ilum  ;  127-128.  Traclatus  in  epistolam  ad  Philemo- 
nem  ;  149-159.  Fragmentum  tractaluf  in  Genesim  ;  1.59-1().5.  Soi- 
xante et  dix  pages  de  ce  Père,  l'un  des  plus  savants  esprits  du  IV 
siècle,  sont  assurément  une  conquête  inestimable  pour  la  litté- 
rature sacrée.  On  y  a  réuni  un  fragment  de  commentaires  sur 
les  psaumes  et  un  poème,  attribués  à  saint  Ililaire,  mais,  selon 
l'éditeur,  sans  preuves  suffisantes;  105-170. 

8.  S.  RiiEiiciCS.  Fragmentum  commentarii  m  Cantica  canti- 
corum;  170. 

9.  JcTENci'S.  Carmen  in  Genesin:  171-172.  Inexodum;  In  /r- 
bruni  Josue  :  21)8-323.  In  Leviticum ,  Sumeroif.  Deuteronomium 
selectn  fragmenta  ;  224-258.  Glossce  veteres,  plerumque  Theotiseœ, 
ad  Historiam  erangelicam  Jurenci ;  258-261. 

La  seconde  partie  du  Spicilegium  Solesmense  renferme  des  col- 
lectanea  où  se  trouvent  rassemîilés  des  plus  anciens  Pères  et  écri 
vains  ecclésiastiques,  dont  le  plus  grand  nombre  a  vécu  dans  les 
quatre  premiers  siècles. 

1"^''  COLLECTION.  —  Srbolia  Victoris  Capuani  ;  265-277.  Il  s  y 
trouve  des  fragments  inconnus  de  sainl  Polvcarpe,  dOrigène.  de 
saint  Basile,  de  Diodore  de  Tarse,  de  Sévérien  de  Cabales. 

2*"  COLLECTION'.  — Expositum  Joannis  diaconi in  Pentaleuchum  ; 
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278-301.  Celle  thaine  d'uu  savanl  diacre  de  Rome,  du  Vl"^  siè- 
cle, se  compose  de  2'2  ailleurs  différenls,  donl  les  plus  rares  sont 
saint  Clément  de  Rome,  Pacalus  contre  Porphyre,  Ulpien,  Did^- 
me,  Victor  de  Capoue,  saint  Cyrille  d'Alexandrie,  saint  Hilaire  de 
Poitiers. 

3"  COLLECTION.  —  Nicephovi  antirrhcticaadversus Ico7iomachos. 
1"  De  Magnele;  302-336.  Dans  celle  pièce,  saint  Nicépbore ,  de 
Couslantinople,  a  recueilli  et  expliqué  avec  beaucoup  de  sagaci- 
té et  d  érudition  des  passages  d  un  ancien  philosophe  qui  avait 
attaqué  le  Christianisme,  cl  d'un  apologiste  presque  inconnu,  Ma- 
gnés, qui  réfuie  ce  philosophe.  Ces  deux  auteurs  paraissent  du 
111'"  siècle  de  l'ère  chrétienne. 

4'"  COLLECTION.  —  2°  TestimoHiu  palrxtn  adversus  Iconomn- 
chos;  337-371.  Le  même  Nicépbore  cite  contre  les  Iconoclastes 
quatre-vingts  passages  d'anciens  Pères.  On  a  publié  seulement  ce 
qui  est  inédit,  sauf  quelques  passages  que  le  contexte  et  les  glo- 
ses exigeaient.  H  s  y  trouve  des  fragments  de  saint  Cjrille,  saint 
Grégoire  de  Nazianze,  saint  Amphiloque,  Méthode  de  Myres, 
Tbéodote  d'Ancjre,  saint  Anastase,  saint  Euslalhe,  et  saint  Ep- 
hrem  d'Antioche,  Pol\chronius,  saint  Denis  l'Aréopagile ,  saint 
Epiphane, saint  Ambroise,  saint  Justin,  martyr,  saint  Maxime,  etc. 

5®  COLLECTION.  ■ —  Antirrhelicus  adversus  impium  Eusebhim  ; 
371-503. 

Nicépbore  nous  fait  connaître  une  curieuse  lettre  d'Eusèbe  à 
Conslantia,  sœur  de  Constantin,  où  il  attaque  le  culte  des  ima- 
ges. Après  une  longue  réfutation,  Nicépbore  oppose  à  Eusèbe, 
d'une  part,  un  grand  nombre  de  témoignages  de  Pères,  différents 
des  précédents,  entre  autres,  l'unique  passage  connu  de  saint  Gré- 
goire niluminateur;  et  d'autre  part,  des  citations  prises  dans  les 
auteurs  suspects.  H  cite  entre  autres  Manès,  Valentin,  Marcion, 
Marcianus,  etc. 

Un  court  glossaire  tbéotisque  el  quelques  pièces  détachées 
cloront  cette  seconde  partie  comme  la  première. 

Suivra  un  appendice  renfermant  quelques  pièces  moins  exclu- 
sivement inédiles,  que  dom  Pilra  doit  à  une  très-honorable  col- 
laboration. En  tête  figurera  un  précieux  travail  de  M.  i.enormant, 
qui  remet  en  lumière  des  fragments  de  la  plus  haute  importance 
du  premier  concile  de  Nicée.  Zoega  les  avait  imparfaitement  pu- 
bliés dans  un  livre  qui  a  presque  disparu,  le  Catalogue  de  la  bi- 
bliothèque Borgiu.  M.  Lenormant  donne  le  texte  copte  revu,  une 
traduction  entièrement  neuve,  et  des  notes  qui  ajoutent  à  lout 
l'inlérêt  historique  et  canonique  de  celle  pièce. 

Un  savant  mécbilariste  de  Paris,  le  R.  P.  Gabriel  Aizavouski, 
a  bien  \oulu  traduire  pour  le  Spicite'ge  un  fragment  de  l'un  des 
boméliaires  arméniens  conservés  par  les  PP.  Méchilarisles  de 
Vienne,  et  renfermant  un  nouveau  passage  de  saint  Irénéc,  d'une 
homélie  sur  les  fils  de  Zébe'dée. 

La  dernière  pièce  du  Spicilége  sera  la  célèbre  inscription  d'Au- 
tun,  que  dom  Pitra  a  mise  le  premier  en  lumière,  cl  qu'il  pu- 
blie de  nouveau  avec  toutes  les  restitutions  qui  ont  été  faites 
presque  simultanément  à  Rome,  par  le  P.  Secchi;  à  Munich,  par 
le  docteur  Windischmann;  à  Berlin,  par  M.  Franlz;  dans  la  Hol- 
lande, par  M.  Borct,  du  séminaire  de  Varmonl  ;  à  Londres ,  par 
le  docteur  Wordsv\'orlh,  du  clergé  de  Westminster.  M.  Franlz, 
collaborateur  de  M.  Boeck  dans  ses  grands  travaux  d'épigraphie 
grecque,  a  bien  voulu  communiquer,  pour  le  Spicilége  de  Soles- 
mes,  un  nouveau  travail  et  les  notes  destinées  à  entrer  dans  le 
IV^  voulume  du  Corpus  inscriptionum  grœcanwi. 

Le  savant  philologue,  M.  Diibner,  si  connu  par  ses  travaux  sur 
les  classiques  grecs  et  latins,  s'est  spontanément  chargé  d'exé- 
cuter un  travail  philologique,  qui  ne  peut  manquer  d'être  fort 
intéressant,  sur  le  poème  de  Commodien. 

Trois  tables  reproduiront  tous  les  auteurs  édités,  restitués  ou 
corrigés,  les  termes  qui  peuvent  enrichir  les  glossaires  et  les  prin- 
cipales matières. 

On  voit  que  le  nouveau  Spicilége  s'annonce  dignement,  et  pro- 
met de  prendre  une  place  honorable  à  côté  des  grandes  collec- 
tions dont  le  cardinal  Angelo  Mai  a  doté  l'Eglise  et  les  lettres. 
En  attendant  que  l'achèvement  de  ce  beau  travail  permette  d'en 
apprécier  tout  le  mérite,  j'admire  la  fécondité  littéraire  des  pre- 
miers siècles  chrétiens,  où  l'on  ne  cesse  de  moissonner  et  de  gla- 
ner depuis  trois  cents  ans ,  où  I  ou  ne  peut  cueillir  un  épi  d'or 
sans  qu  un  autre  reparaisse  au-dessous. 


On  objecte  contre  nos  réflexions  touchant  la  bénédiction  du 
S.  Sacrement  sine  cantu,  qu  on  ncpeut,sanspéché,  ladonner  ain- 
si dans  une  communauté  non  exempte,  et  située  dans  un  diocèse 
où  Ion  a  coutume  de  chanter:  1"  parce  que  lacoulume  de  le  fai- 
re en  chantant  est  générale  en  France,  et  approuvée  par  l'auto- 
rité compétente  ;  2"  parce  qu  il  y  a  prescription ,  et  que  l'Eglise 
n'a  jamais  réclamé  officiellement. 

Nous  répondons  que  l'objection  part  de  suppositions  qui  sont 
fausses  : 

l*'  Il  est  faux  que  la  coutume  de  donner  la  bénédiction  cutn 
cantu  soit  générale  en  France.  Personne  ne  doit  ignorer  que  bien 
des  diocèses  n'ont  pas  cessé  de  s'en  tenir  à  la  loi  du  rituel  romain 
à  cet  égard.  On  sait  aussi  que  lout  récemment  un  illustre  pré- 
lat a  renoncé  à  l'usage  de  l'induit  qui  lui  accordait  ad  lempus  la 
faculté  de  suivre  la  coutume  invétérée  lors  de  l'introduction  du 
rit  romain  dans  le  diocèse.  Quant  au  diocèse  de  Troyes,  il  cons- 
le  évidemment  de  la  lettre  récente  de  la  Congrégation  des  Rites 
que  l'usage  de  la  bénédiction  sine  cantu  y  a  été  introduite  en  mê- 
me temps  que  la  liturgie  romaine. 

2°  S'agissanl  d  une  disposition  très  formelle  du  rituel  romain 
cujus  leges  universalem  afficiiint  Ecclesiam  comme  parle  la  Con- 
grégation des  Rites  dans  la  même  lettre  à  Mgr  I  évêque  de  Troyes 
l'autorité  compétente  est  la  même  Congrégation  des  Rites. 

3°  Il  est  faux  de  dire  que  1  Eglise  n'a  jamais  réclamé  ofticiel- 
lemenl.  Outre  les  prescriptions  fort  claires  tant  du  cérémonial 
que  du  rituel  les  réponses  du  Saint-Siège  autant  de  fois  qu  il  a  été 
consulté  excluent  à  tontjamais  la  bénédiction  cum  cantu  du  nom- 
bre de  ces  coutumes  louables  qui  ne  sont  pas  censées  abrogées. 
Elle  est  condamnée  formellement ,  nommément.  On  lit  dans  la 
collection  authentique  des  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation 
des  Rites  tom.  ô  pag.  42  num.  4159  que  lusage  s  étant  introduit 
dans  un  certain  pays,  au  moment  où  l'on  bénit  le  peuple  avec  le 
Saint  Sacrement  de  foire  chanter  un  verset  des  psaumes  par  le 
peuple  ou  par  les  ministres  de  laulel ,  on  demande  si  une  pa- 
reille coutume  doit  être  retranchée  comme  abusive'?  Le  Saint- 
Siège  répond  par  l'organe  de  la  Congrégation  des  Rites  que  dans 
la  bénédiction  avec  le  S.  Sacrement,  le  célébrant  doit  ne  rien  di- 
re, les  chantres  et  les  musiciens  doivent  ne  rien  chanter,  selon 
les  prescriptions  du  rituel  romain  et  du  cérémonial  des  évêques 
nonobstant  toute  coutume  contraire  yi\  On  le  voit,  la  coutume  de 
la  bénédiction  cum  cantu  csl  condamnée  nommément.  Or,  la  pres- 
cription ne  peut  pas  s'établir  dès  que  le  législateur  retire  son 
consentement  juridique. 

On  connaît  la  décision  rendue  en  1833.  La  Congrégation  des 
Rites  condamne  l'usage  invétéré  de  chanter  un  verset  des  psau- 
mes pendant  la  bénédiction  du  S.  Sacrement,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  au  tome  8  de  la  collection  authentique  des  déciets  pag.  176 
num.  4548. 

En  1835  on  expose  qu  on  a  la  coutume  en  Suisse  de  donner 
la  bénédiction  avec  l'ostensoir  lorsqu'on  chante  le  verset  —  sit 
et  benedictio.  —  On  demande  si  une  pareille  coutume  peut  être 
observée.  La  S.  C.  répond  négativement.  «  An  servanda  sit  con- 
»  suetudo  dandi  benediclionem  cum  ostensorio  quando  cantatur 
»  versus  —  sit  et  benedictio,  vel  potius,  an  impertienda  tanlum 
»  sit  benedictio,  expletis  h>mno,  et  oratione,  uti  habetur  in  ri- 
»  tuali  romano,  cœremoniali  episcoporum,  atque  decrevit  S.  R. 
»  C.  in.  Sabinen.  die  5  februarii  1639  et  in  Caputaquen.  Die  9 


(1)  Le  décret  de  la  S.  C  des  Rites  n'a  pas  été  publié  par  nous  jusqu'à 
ce  jour.  Le  voici  tel  qu'on  le  peut  le  lire  dans  la  toUection  authentique. 

Exposuit  S  R.  C  Archipresbyter  loci  dicti  de  Novi  Caputaquen.  diœ- 
cesis  consuetudinem  inolevisse  in  sua  ecclesia  in  actu  benedicendi  popu- 
lum  cura  SSmo  Eucharislia;  Sacraraento,  ut  populus,  vel  rainistri  altaris 
canerent  versiculum  psalmi  68.  Benedicat  nos  Deus,  Deus  nosler.  Hanc 
consuetudinem  reputans  adversari  opinionibus  expositorum  sacrorum  ri- 
tuum  qui  docentes,  non  licere  in  actu  benediclionis  prafdictae  partemhyra- 
ni  Pange  lingua  quae  incipit  Genitori  cauere,  ex  paritate  etiam  rationis 
versiculum  prsedictum  explodere  videntur;  petiit  ut  S.  C  declararedi- 
gnetur,  an  consaetud(5  prwdicta  ut  abusus  elimiiiari  debeat  ? 

«  Audito  igitur  per  Sac.  Congregationem  voto  unius  ex  magistris  cœ- 
remoniarum  factaque  per  me  secretarium  relatione,  rescribendum  censuit: 
In  benedicendo  populum  cum  SSmo  Sacraraento,  celebrans  nihil  dicere, 
cantores  et  musici  nihil  quoque  canete  intérim  dcbent  ad  pr?escriptum 
ritualis  romani,  et  cœremonialis  episcoporum,  non  obstante  quacumque 
contraria  consueludine.  Et  ita  declaravit  ac  servaii  raacdavit.  » 
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u  feliriiarii  17(i2.  —  Respond.  .Seyatirc  ad  pritnam  partem  af- 
1)  /innulnc  ad  scnindam  Ibid.  (oui.  8  pag.  218  miin.  i'jOOi.  La 
coutume  (le  la  hcnodii  lion  cum  canlit  ncbt  pas  soulcnalile  ;  on 
doit  sui\re  la  rèiiic  ilu  rituel  romain:  telle  est  la  dcci>ion  que  le 
Sainl-Sie^e  rend  eonstaninient  en  réiîonse  aux  eonsullalions  qui 
lui  sont  adressées. 

.Vulrc  réi  lamation  :  I.a  lettre  à  Mgr  l'cvèquc  de  Troves.  Nous 
lavons  pui)liée  le  1  i  mars  dernier.  Tout  le  monde  a  remarque 
Icxtri^me  modération  qui  y  règne.  I-cs  prêtres  du  dioièsc  re- 
courent au  Saint-Siège;  la  Congrégation  des  Rites,  au  lieu  de  ré- 
pondre direilemont  à  leur  consullatioii  décide  décrire  une  let- 
tre à  lordinaire.  Elle  pari  du  lait  ([ue  la  liturgie  romaine  étant 
réiahlie  dans  le  diocèse,  la  coutume  de  donner  la  bénédiction 
sine  canin  \  a  été  introduite  iouablemcnt.  On  s'alislienl  de  rap- 
peler (|ue  le  cérémonial  des  é\êques  renferme  la  même  prohibi- 
tion que  le  rituel  à  légard  des  simples  prêtres.  La  Congrégation 
des  Rites  établit  en  même  temps  (|uc  toute  espèce  de  cLant  a  été 
prohibé  plus  d  une  lois  dans  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement  : 
Pluriel  in  ntii  romano  rclito  cantu  lersiciilonim  quurtimcumque. 
Elle  exprime  le  V(PU  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  Sa  Sainteté 
que  l'éiêiiue  emploie  toute  sa  piété  et  son  zèle  à  faire  observer 
le  rituel  romain  sur  ce  point:  Proprium  et  cjusdem  Sanclissimi 
Dumini  Papa'  votiiin  exponit,  ut  pro  ea  qua  Amplittnlo  Tua  prtrs- 
tat  pictatc,  ac  zelo  omnino  adiaboret ,  ut  mcmorata  benedictio  im- 
pertiatur  abfqae  cantu  verstculorum.  sed  in  ea  rituale  romanum 
cujus  leyes  aniversalem  afjicinnt  Ecclesiam  ,  intègre  scrielur.  Eu 
rappelant,  à  loccasion  de  cette  question  spéciale,  que  les  lois  du 
rituel  romain  obligent  l'Iïglisc  universelle,  on  insinue  assez  clai- 
rement que  la  jirescription  relative  à  la  bénédiction  sine  cantu  ne 
doit  pas  moins  être  observée  dans  les  églises  qui  ont  un  ril  dif- 
férent du  romain,  nonobstant  toute  coutume  contraire. 

i"  .\ttenilu  la  prescription  si  formelle  du  cérémonial  et  du 
rituel;  attendu  la  tradition  immémoriale  et  constante;  vu  la  doc- 
trine commune  des  auteurs,  la  bénédiction  sine  cantu  ne  doit- 
elle  pas  être  rangée  parmi  ces  rites  reçus  et  approuves  —  rilus 
reccptos  et  approbatos,  comme  parle  le  concile  de  Trente  —  dont 
il  n"esl  pas  permis  de  s  écarter?  l'ensc-t-on  qu'il  serait  excessif  de 
soutenir  que  la  coutume  contraire  ne  pourrait  point  passer  en 
chose  prescrite  lors  même  que  I  Eglise  n'aurait  pas  élevé  ses  ré- 
clamations? 

Après  avoir  fait  justice  des  fondements  de  l'objection ,  nous 
examinons  si  on  ne  peut  [)as,  sans  péché,  donner  la  bénédictiou 
sine  canin  dans  une  communauté  non  exempte,  et  située  dans 
un  diocèse  où  Ion  a  coutume  de  chanter. 

Une  décision  de  la  Congrégation  des  Rites  va  nous  servir  de 
guide.  Cesl  le  même  diocèse  de  Troves  qui  en  fut  lobjet. 

En  18 il,  le  curé  de  Rarsur-Aube  lit  trois  questions.  Il  de- 
manda :  1"^  Si  nonobstant  la  prohibition  de  l'évêque  il  pouvait 
en  surelé  de  conscience  continuer  à  réciter  le  bréviaire  romain 
et  remplir  ainsi  I  obligation  de  l'office.  2  S'il  remplissait  la  mê- 
me obligation  en  récitant  les  offices  à  la  lin  du  bréviaire ;)/o  ali- 
quibus  lucis.  3"  S'il  pouvait  se  servir  du  rituel  romain  dans  lad- 
minisl ration  des  sacrements. 

Evidemment,  la  réponse  à  la  seconde  demande  ne  pouvait 
être  que  négative.  Quant  à  la  première  on  répond  :  Sine  indui- 
te speciali  non  posse  ;  ce  qui  veut  dire,  apparemment,  que  dans 
Ihvpotlièse  de  la  prohibition  de  dire  le  bréviaire  romain,  un  cu- 
ré n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  prendre  lindull  apostolique. 
Mais  \o^ons  la  réponse  à  la  troisième  demande.  On  décide  que 
le  curé  e;i  question  le  peut  en  ce  cas  :  in  casu  affirmative,  c'est- 
à-dire  qu  il  peut  se  servir  du  rituel  romain  dans  l'administration 
des  sacrements,  bien  qu  il  soit  question  d  un  diocèse  qui  na  pas 
encore  la  liturgie  romaine  ;  on  lit  en  effet  dans  la  lettre  de  la  Con- 
grégation des  Rites  à  .Mgr  lévêque  de  Trojcs  que  c'est  en  1847 
seulement  que  la  liturgie  romaine  a  été  rétablie  dansie  diocèse  fl\ 

(I)  La  décision  est  dans  la  collection  authentique  num.  4779  : 
Precibus  saccrdolis  Pétris  Nusdcy  paiochi  civitatisHar-sur-Aube  diœ- 
cesisTrecen.  quels  cxpelcbal  scqucnliiim  iliibiorumsoiutioncmquoadusum 
breviarii  romani,  qiioad  récital  ab  anno  1X2?;  nimirum. 

1.  An  non  obslante  probibitione  Reverrndissimi  Episcopi  possit  tula 
conscienlia  ppiseverarc  in  rccilando  breviario  rumano,  sicquc  oiieri  divi- 
ni  ofScii  facere  salis  ? 

2.  An  id."m  onus  ailimpleat  rccitaus  oflicia  pro  allquibus  locis  incaice 
ipsius  breviarii  apposita  ? 


Or.  puisqu  un  simple  curé  peut,  sans  péché,  suivre  le  rituel 
romain  ,  qui  n'est  pas  en  usage  dans  le  diocèse,  qui  voudra  pro- 
hiber à  une  communauté  régulière  d'en  faire  autant  ?  Nous  sup- 
|)osons  que  cette  communauté  observe,  en  tout  le  reste,  la  litur- 
gie romaine,  l'eu  im()orle  qu'elle  soit  exempte  ou  non.  .\ux  ter- 
mes de  la  discipline  qui  nous  régit,  la  non-exemption  ne  confère 
pas  à  l'ordinaire  un  droit  liturgique  plus  étendu. 

On  peut  rechercher  ultérieurement  si  une  telle  communauté 
est  oblif/ee  d'observer  les  [)rcscriptions  du  rituel  roniain.  nonobs- 
tant la  coutume  particulière  du  diocèse.  V-a-t-il  obligation  sub 
peccato  de  ne  pas  se  conformer  à  la  coutume  du  (lavs  ? 

Les  décisions  de  la  Congrégation  des  Rites  nous  serviront  en- 
core de  guide,  il  j  avait  autrefois  lusage  dans  quelques  diocè- 
ses de  France  de  faire  la  fête  de  l'Annonciation  dans  les  dimanches 
de  la  septuagésime ,  de  la  sexagésimc  ou  de  la  quinquagésime. 
Des  réguliers  demandèrent  au  Saint-Siège  s  ils  pouvaient  faire 
loflicc  et  célébrer  la  messe  de  la  même  fête  in  gruliam populo- 
rum  ad  suas  ecclesias  confluenlium.  La  réponse  fut  négative.  On 
ne  jugea  pas  que  les  communautés  des  réguliers  pussent  se  con- 
former aux  coutumes  particulières  en  opposition  avec  les  pres- 
criptions de  la  liturgie  romaine.  Le  décret  se  trouve  dans  la  col- 
lection de  Gardellini  num.  3561  tom.  4  pag.  23.  Qu'on  ne  vienne 
pas  dire  qu  il  y  est  question  de  réguliers  exempts,  puisque  1  ex- 
emption de  I  autorité  ordinaire  ou  la  soumission  à  cette  même 
autorité  ne  fait  rien  ici.  Nous  supposons  encore  que  la  commu- 
nauté régulière,  quelle  soit  exemple  ou  non,  est  tenue  au  rit 
romain  et  nous  disons  sur  l'autorité  du  décret  ci-dessus  qu  elle 
n  est  pas  libre  de  se  conformer  aux  coutumts  particulières  en 
transgressant  les  dispositions  formelles  de  la  liturgie  de  Rome. 

En  effet,  dit  Cavaliéri,  pour  se  conformer  à  un  lieu  particu- 
lier on  se  séparerait  de  lEglise  universelle.  Toi  iqitur  cum  stent 
rubricarum,  et  decretorum  leges .  quis  unquam  crederel ,  utentes 
breciario  romano  sequi  posse,  ac  debere  ecclesiarum  particularium 
consuetudines  quœ  dum  eos  particutari  conformant  loco  ,  ab  uni- 
versali  diff armant  Eccksia.  Ce  serait  transgresser  les  lois  propres 
auxquelles  on  est  lié,  pour  suivre  des  lois  étrangères  :  eosdem 
propriarum  legum,  ut  aliénas  sequantur  fractores  incusant.  Ce  se- 
rait  une  monstruosité  dans  le  rit  :  in  proprio  ritu  ab  aliis  mnns- 
Iruosos  reddunt. 

Il  ajoute  que  les  bulles  papales  obligent  tous  ceux  qui  suivent 
le  rit  romain  eu  quelque  lieu  du  monde  qu'ils  soient  :  utiquc  li- 
gant  quoscumqiie  romano  ritui  addictos,  in  qnocumque  loco  cons- 
tilulos.  S  il  était  permis  de  prendre  telle  ou  telle  coutume  locale, 
pourquoi  pas  les  autres  ?  Si  enim  unum  ,  aul  aliud  ex  tisu  loci 
liceret  assumi,  quidni  et  quodlibet  aliud  ?  adeoquc  breviarii  roma- 
ni ordo,  dum  sic  inmultis,  et prœcipuis  pro  nutu  infringitur,  de- 
seri  magis,  aul  confundi  dicendus  foret. 

Ex|)liquant  le  canon  du  concile  d'Agdc  -  convenil  ordinem  ec- 
ch'siœ  ab  omnibus  custodiri  —il  dit  que  les  églises  du  rit  romain 
sont,  sous  ce  rapport,  membres  formels  de  lEglisc  romaine,  et 
c  est  pourquoi  elles  doivent  se  conformer  à  elle  quoiqu  elles  exis- 
tent maiériellcment  dans  les  limites  de  quelque  diocèse:  ecclesiœ 
romani  rilus  quoad  hoc  formalia  membra  sunl  ecclesiœ  romanœ 
cum  qua  proptcrea  se  dehent  conformare  etsi  intra  limites  alicujus 
diœcesis  matcrialiler  existant.  Les  communautésrégulières  ne  sont 
pas  libres  de  se  dispenser  des  rubriques  romaines  pour  adopter 
les  prescriptions  ou  les  rubriques  particulières  des  lieux  où  el- 
les sont  établies  :  ut  loco  se  conforment  inlegrutn  non  est  rationi, 
seu  brcriario  loci  proprio  adhœrere,  ita  nec  ejusdem  prascripto,sive 
rubricis,  aul  le  gibus,  seu  a  romanis  se  dispensare  non  passant. 

Nous  concluons  qu'une  communauté,  même  non  exempte,  ne 
peut  pas  se  confoimor  à  la  pratique  du  diocèse  où  elle  est  éta- 
blie relati\emcnt  à  la  bénédiction  cutn  cantu.  Elle  doit  obéira 
la  prescription  du  rituel,  ou  en  demander  dispense  au  Saint-Siè- 
ge. Il  n'est  pas  impossible  dol  tenir  de  la  Congrégation  des  Rites 

3.  An  in  ailminlslrandis  Erclesii  sacramcnlis  riliiali  romano  iili  qiicat? 

Eminenlissimu!;.  cl  Rcvercndissimus  Dominiis  Cariiiiiali,;  Carolus  Ma- 
ria Pedicini  episcopus  Porliicn.  Sancla-Rufina-,  elCcnliimreilariimSanc- 
la;  Roman»  Ecclcsia"  vire-Canrcllarins,  et  Sacp'rum  Rituiim  C^ingrega- 
tioni  prSïfcclus,  vigore  faciillalum  sibi  .spccialiler  a  Sanclissimo  Domino 
Nostro  Gregorio  Papa  XVI  Iribiitarum,  rescribendum  mandavit. 

Ad  1.  Sine  .speciali  indullo  non  posse. 

Ad  '2.  Ncgali\i>. 

3.  lu  casu  aflirmalivc.  Die  22  roaii  1841. 
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un  indull  qui  lui  peimetle  ad  ttmpits  de  se  conformer  à  la  prati- 
que locale  ;  on  sait  en  effet  qu  un  induit  de  ce  genre  a  été  accor- 
de hcnignement  à  cause  de  la  diflicuité  d  abroger  en  un  jour  un 
usage  invétéré  dans  tout  un  diocèse  ;  mais  il  faut  qu'on  sache  aus- 
si que  cette  concession  n  a  pas  été  générale  d'abord,  et  que  loin 
d  avoir  été  faite  à  perpétuité,  elle  ne  l'a  été  que  pour  un  nombre 
d'années  déterminé.  Que  ceci  serve  de  réponse  à  quiconque 
croirait  remarquer  une  contradiction  en  rapprochant  la  lettre 
de  1850  à  Mgr  révêquedeTroves,d  une  réponse  rendue  en  1847 
relativement  à  un  autre  diocèse.  Dans  ce  dernier  cas,  il  s'agis- 
sait d  un  induit  très  spécial  accordé  ad  tempxs  pour  un  pajs  où  la 
coutume  de  donner  la  bénédiction  cum  cantu  existait;  c'était  une 
vraie  dispense  de  la  disposition  du  rituel,  accordée  pour  un  temps 
déterminé,  ce  qui  n  a  pas  de  rapport  avec  les  circonstances  où  le 
diocèse  de  ïroves  se  trouvait  ou  moment  où  la  Sacrée  Congré- 
gation des  Rites  a  écrit  la  lettre  du  7  septembre  1850  à  Mgr 
T'évêiiuc,  car  la  coutume  de  donner  la  bénédiction  sine  runla  s  v 
trouvant  établie  déjà,  on  a  eu  toute  raison  d  exiger  quon  conti- 
nuât à  faire  de  même,  et  que  les  tentatives  en  sens  contraire 
fussent  réprimées. 

Pour  en  revenir  à  notre  communauté  non  exempte,  nous  di- 
sons qu  elle  doit  observer  le  rituel  romain,  et  elle  fera  bien  ;  s'il 
y  a  des  obstacles,  qu'elle  fasse  valoir  ses  raisons  à  l'autorité  com- 
pétente, qui  jugera  dans  sa  sagesse  s'il  faut  accorder  un  induit 
et  une  dispense  pour  trois  ou  cinq  ans;  ce  qui  n'est  pas  permis 
en  aucune  façon,  cest  de  continuer  à  suivre  la  coutume  locale. 
Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  observer  le  rituels  ou  s  en  faire  dis- 
penser légitimement. 


Les  communautés  qui  ont  obtenu  l'induit  de  réciter  l'office  se- 
lon le  calendrier  du  clergé  séculier  de  Rome  n'en  sont  pas  moins 
tenues  à  célébrer  la  fête  des  patrons  des  diocèses  et  des  paroisses 
sous  le  rit  double  de  première  classe  avec  octave. 

Elles  doivent,  en  France,  faire  l'office  de  la  dédicace  de  tou- 
tes les  églises  sous  le  rit  double  de  première  classe  avec  octave 
le  dimanche  après  I  octave  de  la  Toussaint.  Quant  à  la  dédicace 
de  la  Rasilique  du  S.  Sauveur,  on  la  fait  sous  le  rit  double-mineur 
seulement. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  pièce  suivante: 

Parisien. 

Ab  anno  1846.  Octavo  Idus  Februarii  ab  hac  Sancta  Aposto- 
lica  Sede  indultum  quum  fuerit  ut  a  singulis  adscriptis  tum  Se- 
minario,  tum  societati  Sancti  Spiritus  in  civitate  Parisien,  divi- 
nœ  Laudes  persolverentur  juxla  Kalendarium  cleri  srecularis  Ur- 
bis,  inordinatione  officiorum  qua^dam  exorla  suntdubia,  qu;e  pro 
opportuna  soiutione  Sacrorum  Rituuin  Congrégation!  exhihere 
censuit  hodiernus  superior,  ut  conforraitas  non  minus,  quam  in- 
dubia  methodus  in  ecclesiasticis  cœremoniis  habeatur,  nimirum. 

1.  An  posita  enunciata  concessione,  remaneat  obligatio  cele- 
brandi  ritu  duplicis  primte  classis  cum  octava  festum  Patronitum 
diœcesis,  tum  l'arochiw,  ubi  degunt  '.' 

2.  An  recitari  adhuc  debeat  officium  dedicationis  omnium  Ec- 
clesiarum  Gallia;  ab  iis  communitatibus,  quse  in  Gallia  sunt,  et 
quidcm  sub  ritu  duplicis  primae  classis  cum  octava  Dominica  post 
octavam  omnium  Sanctorum,  cui  fuit  alïixum  ? 

3.  An  si  Dominica  posl  Octavam  Omnium  Sanctorum  incidat 
quinto  Idus  Novembris,  et  in  ea  fieri  debeat  de  dedicatione  om- 
nium Ecclesiarura  Galliae,  Officium  Dedicationis  Ecclesiae  Sanc- 
tissimi  Salvatoris  transferri  debeat,  et  quo  ritu  institucndum? 

4.  Quum  in  Missa  solemni  Officia  Diaconi,  et  Subdiaconi  adim- 
pleri  debent  a  duobus,  quorum  alter  est  Ordinis  Prœsbyteralis, 
alter  Ordinis  Diaconalis,  a  quo  ex  his  duobus  couveniens  est  ut 
subdiaconi  munus  expleatur  ? 

5.  An  stricte,  et  rigorose  obliget  Rubrica  cœremonialis  Epis- 
copum  prœcipiens  ut  tum  Sanctissima  Eucharistia  in  Taberna- 
culo,  tum  Aqua  benedicta  ad  fores  Ecclesise  in  apposito  vase  ser- 
vata  qualibet  hebdomada  renovetur? 

Et  Sacra  eadem  Congrcgatio  ad  Vaticanum  subsignala  die  coa- 
dunata  in  ordinario  Cœlu  post  auditam  a  me  Secretario  fidclem 
relationem  rescribendum  censuit. 

Ad  1.  Affirmative. 


Ad  2.  Affirmative  in  omnibus,  sed  omittendum  officium  parti- 
cularc  Dedicationis  propri»  Ecclesiœ  ab  iis  communitatibus,  quae 
adnexas  habent  consccratas  Ecclesias. 

Ad  3.  Tum  in  Translatione  in  casu  prœviso,  tum  in  die  pro- 
pria, recitandum  sub  ritu  duplicis  minoris  tantuu^ 

Ad  4.  Esse  indifferens. 

Ad  5.  Quoad  Sanctissimam  Eucharistiam ,  et  illius  hebdoma- 
dalem  renovationem  affirmative:  quoad  aquam  benedictam,  op- 
tanduni  ut  servetur  Inudabilis  consuetudo. 

Atque  i(a  rescribere  rata  est,  et  declarare.  Die  7  Septembris 
1850. 


Circulaire  de  iEininentissime  cardinal-vicaire. 

Dans  le  but  de  porter  remède  aux  graves  inconvénients  qui 
naissent  de  la  négligence  des  ordres  donnés  à  plusieurs  reprises 
par  nos  prédécesseurs  et  par  nous-même  afin  qu'on  n'admette 
à  la  célébration  de  la  messe  aucun  prêtre  quelque  connu  qu  il 
soit,  qui  ne  soit  nmni  de  la  licence  accordée  par  notre  cour,  nous 
nous  vojons  obligé  à  publier  les  dispositions  suivantes. 

Dans  les  dix  jours  à  dater  de  la  présente,  les  recteurs,  supé- 
rieurs ou  sacristains  des  églises  de  Rome  et  de  son  district  pré- 
senteront dans  notre  secrétariat  la  i.ote  exacte  des  prêtres  qui 
vont  habituellement  célébrer  dans  leurs  églises  ou  oratoires. 

Us  devront  en  faire  autant  dans  la  suite  lorsqu  un  prêtre  com- 
mencera ii  célébrer  habituellement  dans  leurs  églises. 

A  la  fin  de  chaque  année  les  prêtres  qui  célèbrent  la  messe 
d  une  manière  fixe  dans  une  église  devront  présenter  leurs  pa- 
piers pour  voir  s'ils  sont  en  règle.  S'ils  ne  le  font  pas,  les  sacris- 
tains sont  tenus  de  les  requérir  et  de  n  admettre  à  la  célébration 
que  lorsqu  ils  auront  été  présentés. 

Aucun  autre  prêtre  quelque  connu  qu  il  soit  des  supérieurs 
ou  des  sacristains  ne  sera  admis  à  célébrer  la  sainte  messe  sans 
présenter  sa  permission  ou  un  autre  papier  visé  légalement  par 
notre  secrétariat. 

Dans  une  chose  de  telle  importance,  surtout  de  nos  jours  où 
Ion  voit  quelquefois  des  prêtres  oser  se  présenter pourcélébrer 
le  saint  sacrifice  quoiqu'ils  soient  surpens  ou  sans  y  être  dûment 
autorisés,  l'obligation  de  conscience  devrait  suffire  à  elle  seule 
pour  engager  les  supérieurs  et  les  sacristains  à  se  conformer 
rigoureusement  aux  dispositions  ci-dessus,  sans  prétendre  les 
interpréter  à  leur  façon  en  s'exposant  à  participer  aux  péchés  d'au- 
trui.  Toutefois,  nous  croyons  devoir  remettre  en  vigueur  les  pei- 
nes déjà  établies  par  le  passé,  c est-à-dire,  vingt  écus  d'amende 
pour  chaque  transgression,  ce  qui  pourrait  aller  jusqu'à  la  sus- 
pense a  dirinis. 

De  notre  résidence  le  25  juillet  1851  ■ —  C.  card.  vicaire. 


SACRARUM    MISSIONUM    IN    OCF.ANIA. 

Etsi  Sacra  Congrcgatio  de  Propaganda  Fide  non  intermisse 
institerit  ut  in  remolissimis  etiam  missionibus  pro  sacrosancto 
Missœ  sacrificio  adhiberenlur  candelae  ex  industrio  apum  labore 
confectte,  et  interdum  ex  apostolica  venia  induisent  ut  uiissiona- 
rii  uti  possent  oleo  in  missae  celebratione  loco  cerœ;  et  défi- 
ciente etiam  oleo  celebrarent  absque  luminibus;  atlamen  prîe- 
terire  nequivit  fervidas  preces  operariorum  evangelicorum  in 
dissitis,  et  adhuc  nascentibus  sacris  Missionibus  in  Oceania,  quo- 
rum nomine  exponebatur  sibi  nunc  impossibile  esse  pro  sacro- 
sancto Missœ  sacrificio  vel  ceram,  vel  oleum  comparare,  ut 
jam  impetratum  indultum  pro  oleo  loco  cerse  adhibendo  exécu- 
tion! demandare  valeant.  Et  quum  operariis  ipsis  non  parum 
displiceat  absque  luminaribus  sacrosanctum  celebrare  sacrificium, 
ac  iisdem  difficile  minus  appareat  ex  piscatione,  quœ  ibi  institui- 
tur  a  societatibus  Balneariis  consequi  posse  candelarum  illarum 
qualitatem,  quœ  in  pluribus  regionibus  sunt  in  usu,  quseque  ef- 
formatur  ex  oleo,  seu  adipe  cœti,  pnevia  necessaria  purifica- 
tione,  et  communiter  Spermacsti  appellantur.  Harum  usum  in 
sacra  Actione  sibi  permilti  inslantcr  elïlagilant,  eo  vel  magis 
quia  ex  eorundem  depositione.  hujusmodi  candelœ  ob  nilorem, 
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purit.ilcm,  el  lucfiii  linnu.i  illa  Bougies  a  I  rtuilc  nominantur.  El 
(luoninin  cidcin  Sacra"  Coiigresiationi  de  Propagande  Fidc.  anlc- 
quain  (|iii(l(iii.iiii  iii  re  dcccnuTCI ,  plaïuit  liiijus  Sairorum  Ri- 
tuiim  Coiifiropalionis  Mitiim,  Pi  suiiliiiliiiin  cxquircrt-;  Emi  et 
Kmi  Paires  satris  Uieiidis  rililiiis  pra'posili  in  ordinario  cœtu  ad 
Valit  aniini  liodierna  die  eoadunati,  audila  a  me  suhscripto  secre- 
tario  fideli  relalione,  cribalistpic  inaliirc  examine  (ircumslantiis 
sinfîulis  in  facli  exposilione  con(  urrentilms  resi riherc  ( cnsucruni 
aflimialive,  seu  permitli  possc  ;  dummodo  preces  veritali  nilan- 
•ur.  Die  7  se|ilcml)ris  1800. 


S.*NCT1    i;iNlATI. 

(Juum  (liversa;  eireumferanlur  opinioncs  inter  clerum  oppidi, 
lui  noincn  vnlî;o  Colle  Monlanlno  in  diipccsi  Sancti  Miniali  circa 
Missam  decanlandam  in  altare,  in  quo  sanctissimuni  Eutharistia> 
Sacramcnlum  pulilicie  lidelium  venerationi  palet  exposituni,  ac 
contraditenlihus  quibnsdani,  alii  asseveranler  sustineant  id  om- 
nino  possc.  .Sacerdos  Joanncs  Baldini  hociernus  Paroclius  eccle- 
siœ  S.  I.aiirenlii  niarlyris  ibidem  erectœ  Sac  roriim  Riluum  Con- 
gregalionis  reqiiisivil  sententiani,  qu<e  in  ordinario  (<Tlu  ad  Va- 
licanuin  bodieriia  die  coadunata,  referente  me  subscripto  setre- 
lario,  respondendum  censuit:  Non  licere  juxia  detrela  omnino 
servanda.  Die  7  sep(embris  18.^0. 


DECL.\RATIO. 

Pr,Tler  Indulgenlias  Sodalibus  SS.  Rosarii  a  Summis  Pontifi- 
cibus  Ven.  Innocenlio  XI.  die  31.  Julii  1679.  Pio  VII.  16.  Fe- 
bruarii  1808.  concessas,  alque  a  SSmo  D.  N.  Pio  PP.  IX.  ex  Dc- 
creto  S.  Con^r.  Indulgcnliarum  die  12.  Maii  ISôl.ampliafas;  Be- 
nedicliis  PP.  XIII.  San.  Me.  ex  Decrelo  ejusdem  S.  Coiigr.  die 
13  Aprilis  17:26  Omnibus  nlriusque  Sexus  Cbnslilidelibus  Ro- 
sarium,  vel  sailcm  Tcrliam  ejus  Partem  corde  saliem  roiilrito  ac 
devo(c  recilanlibus,  pro  qualibet  Oratione  Dominica,  et  pro  qua- 
iibet  Angelica  salulalione  Indulgcntiani  ccnlum  dierum:  recilan- 
libus  \ero  quotidie  per  in(ognnii  annnni  idem  Rnsarium,  vcl  pa- 
riler  saliem  Terliam  ejus  Parlem,  Pienariam  Indulgenliamsemcl 
in  Anno  dummodo  vere  pn-nilentcs  confessi  ac  S.  Communionc 
refecii  fueriiil,  bénigne  concessil,  dcclarando  ut  ex  aiio  S.  Cong. 
Decreto  diei  12.  .\ugusti  17-26.  quod  ipsi  Chrislifideles  Coronam 
seu  Rosarium  habcanl  a  Palrilius  Ordinis  Pranlicalorum  de  more 
benediclum  alque  ipsum  récitent  Rcpanitidnis  Nostrœ  Mvsleria 
dévoie  rccolenlcs,  quamvis  pro  pra-falis  Indulgcntiis  lucritacien- 
dis  sul'licial  Idiotis  rccilalio  lanlum  ejusdem  Rosarii,  ut  ex  sua 
Constilulione  di  m  23  .^laii  1727.  Insuper  Idem  SSnuis  D.  N.  Pius 
PP.  IX.  citalo  Decrelo  diei  12.  Maii  18.')1  universis  simililer 
Cbrislifidelibus  toncessit  Dccem  .\nnoruni,  tolidemque  Quadra- 
genarum  Indiilgentiam  semel  in  die  acquirendam  si  corde  sal- 
iem conlrilo  Tcrliam  Rosarii  Parlem  dévote  sive  Donii  sivc  in 
Ecclesiis,  seu  publicis.  vcl  privatis  Oraloriis  conjunctim  rccila- 
yerinl  ;  iis  vero  qui  pra>falam  Terliam  Rosarii  Parlem  1er  saliem 
in  qualibet  bebdomada  eodem  modo  recilare  pro  tnorc  habue- 
riiU,  IndulgciUiam  Pienariam  in  ullima  singulorum  Mensium  Do- 
minica periipiendam,  si  vere  pœnilentcs  confessi  ac  S.  Commu- 
munionc  refecii  ali(|uam  Ecclesiam,  seu  publicum  Oralorium 
visitayerini,  ibique  per  aliquod  lemporis  spatium  juxta  Menlem 
Sanclilatis  Sna<  pic  oravcrini ,  peramanter  imperlilus  est;  facta 
quoquc  polestale  singulas  supra>nunciatas  Indulgenlias  lam  a  Be- 
nediclo  PP.  XIII.  quam  ab  Kadem  Sanclitatc  Sua  concessas,  Ani- 
mabus  in  Piirgatorio  dctenlis  applicandi.  Prœscnlibus  in  pcrpc- 
tuum  vaiiluris. 

In  quorum  Fidem  etc. 

Datum  Rom.T  ex  Secrctaria  ejusdem  S.  Congregalionis  Indul- 
gcnliarum die  2.  Augusli  1851. 
Loco  7  Sigilli. 

A.  Archip.  Prinzivalli  Substitutus  ec. 


DECRETUM. 
URBIS  El   ORBIS. 

Ex  audienlin  Sanctissimi  die  12  maii  I8'U. 

Ut  magis  devolio  erga  Deiparam  semper  Virgincm  in  fidelium 
cordibus  incremenlum  suscipiat,  pra-sertim  vero  per  eflicacissi- 
mam  Sanclissimi  Rosarii  deprc(  alionem,  in  qua  mvsleria  quoque 
nostrsp  reparalioiiis  recolunlur  ,  Sanctissimus  Dominus  Nosler 
Pius  PP.  IX  humillimis  precibus  lum  vicarii  generalis,  tum  ge- 
neraiis  prociiraloris  tolius  Ordinis  Prœdicalorum  bénigne  încli- 
nalus,  prsvia  coniirmationc  singularum  indulgcnliarum  qua?  per 
gioriosospripdecessoressuos lam  sodalibusconfralernilalum  Sanc- 
lissimi Rosarii,  quam  uni\ersis  Cbrislilidelibus  Rosarium  reci- 
lanlibus  fucrant  elargila',  ipsis  sodalibus,  ca-lerisquc  Fidelibus 
Rosarium  recolenlibus  novas  indulgenlias  clementer  imperlilus 
est  ;  induisit  nempe  ut  confratres  et  consorores  cujuscunique 
Sodalilalis  Sanctissimi  Rosarii  lam  canonice  erectce,  quam  in  po- 
Slerum  canonice  erigcnd.'c.  in  ajiquam  Ecclesiam  in  scquentibus, 
Fesii\ilalibus,  Conceplionis  scili(el,  Nalivitatis,  .\nnimlialionis, 
Visitalionis,  Purilicalionis,  Pnesentalionis,  el  Assumplionis  Bea- 
ttC  Alariic  Virginis,  itemque  in  duabus  lanlum  Quadragesima;  Fe- 
riis  sexiis  ad  uin'uscujusque  libitum  eligendis,  ncc  non  Resurre- 
lionis  D.  N.  J.  C.  Dominica,  in  ejusdem  .\sccnsionis  Fcsto,  ac 
in  Dominica  Penlccostes  dévote  visitaverini ,  ibique  per  aliquod 
lemporis  spalium  juxta  menlem  Sanclilatis  Su»  pias  ad  Deum 
preces  cffudcrinl,  Indulgentiam  Pienariam  incipiendam  a  primis 
Vesperis  usquc  ad  occasum  solis  duodecim  praediclorum  dierum 
coiisequanlur,  dummodo  iis  diebus  vere  pœnilcutes  confessi,  sa- 
craque  Communionc  fuerint  refecii.  Dccem  vero  annorum,  loli- 
demque  Quadragenarum  indulgentiam  semel  in  die  lucrifacien- 
dani,  Sodalibus,  aliisque  Christilîdelibus,  qui  corde  saliem  con- 
lrilo Terliam  Rosarii  Parlem  dootc  sivc  Domi,  sive  in  Ecclesiis, 
seu  publicis,  vel  privalis  Oraloriis  conjunclim  retilaverinl ,  pe- 
ramanter est  clargitus.  lis  tandem  Fidelibus  hujusmodi  Sodalilati 
liaud  adscriptis,  qui  pra-falam  Terliam  Rosarii  partem  ter  saliem 
in  qualil'Cl  bebdomada  eodem  modo  recilare  pro  more  babuerinl, 
Indulgentiam  Pienariam  in  ultima  singuloium  mensium  Domini- 
ca acquirendam.  si  vere  pœnilentcs,  ut  supra  confessi,  ac  sacra 
S_\naxi  refecii  aliquiim  Ecclesiam,  seu  publicum  Oralorium  visi- 
taverini, ibique  juxIa  pr;eniemoratum  linem  perali(|uod  spatium 
lemporis  oravcrini,  bénigne  concessil.  Voluil  autem  Eadem  San- 
clitas  Sua,  ul  omncs.  el  singula»  pr.Tfal.T  Indulgenlia;  non  modo 
animabus  in  Purgalorio  existcntibus  applicabilcs,  sed  eliam  per- 
peluis  futuris  temporibus  sinl  valilurfe  absque  ulla  Brevis  cxpe- 
ditionc.  Conlrariis  quibuscumque  non  obstanlibus. 

Datiun  Romai  ex  Sccretiiria  Sacra;  Congregalionis  Indulgcn- 
liarum. 

F.  Card.  Asquinius  PrîTrcctus. 

Aloysius  Colombo  Secretarius 

Loco  f  Sigilli. 


AVIS. 

Aux  Elals-lJnis  d  Amérique,  les  souscripteurs  à  la  Correspon- 
dance voudront  bien  s'adresser  au  Révér.  J.  F.  Wood,  à  la  ca- 
ihédrale  de  Cincinnati. 

Dans  le  Canada,  les  demandes  sont  reçues  par  M.  Crémazic  , 
libraire  à  Québec.  On  a  la  fiiculté  de  sadresser  pareillement  à 
M.  Sax,  prêtre,  à  I  archevêché  de  Québec. 

Nos  ioclours  ne  doivent  pas  ignorer  que  le  Révérendissime 
Maître  du  Sucré-Palais  est  chargé  de  réviser  les  écrits  qui  sont 
imprimes  à  Rome.  La  Correspondance  n  est  pas  exemple  de  la 
loi  commune.  Ses  livraisons  n'arrivent  pas  au  public  sans  avoir 
été  soumises  à  la  révision  et  avoir  obtenu  lapprobalion  de  l'au- 
torité. 


ROME.  —  Imprimerie  G.-A.  Bertinelli ,  rue  Sixtinc,    46. 


4  Septembre  1851. 


QUATRIEME  ANNÉE. 
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PARAISSANT   TROIS  FOIS    PAR  MOIS. 


Kume,  M.    P.  Merle,  libraire.  Tiirm,  iVlanelti.  Pans,  Al.M.  Sagiiier  et  Bray.  Bruges,  M.  Van  Hooreiibeke  de  Vliegbere,  édileur  de  La  Patrie. 
Marseille.  M.  Ch;iiiffard.pIareNoaillps.  Prix  :  DIX.  f.  par  nn-  SIX  f.  pour  six  m.  (a//"rrt(ic/Kr).  —  En  France,  on  solde  à  la  posie  8  c.  par  N". 


SOM.MAIKE. 

Etudes  sur  la  conslilutioa  des  chapitres.  Section  III.  Les  cou- 
cordals  et  les  coutumes. 

Les  cimetière»-  publics  dans  les  Etats  PontiBcaux.  Lois  qui 
les  régissent. 

Les  patrons,  leur  élection  et  leur  culte. 

Quatre  décisions  relatives  aux  prières  pour  l'empereur  le  ven- 
dredi saint  et  le  samedi  saint. 

Les  chanoines  de  S.  Jean-le-Majeur  à  Naples. 


ÉTUDES  SUR  LA  CONSTITUTION  DES  CHAPITRES. 


SECTION   111. 

Les  concordats  et  les  coutumes  sur  ta  nomination  des  chanoines 

Les  relations  de  statu  ecclesiœ  envoyées  à  Rome  en  1837  et  en 
1840  par  lévèque  de  Guadalaxara  dans  le  Mexique,  firent  con- 
naître que  le  chapitre  de  la  cathédrale  était  composé  de  cinq  di- 
gnitaires, dix  chanoines  et  douze  bénéliciers  intérieurs.  Après 
la  révolution  mexicaine,  le  gouvernement  tenta  de  se  faire  pré- 
senter à  chaque  vacance  une  liste  de  cinqsujels  cns'attnbuanlle 
droit  d'exclusion  à  l'égard  de  trois  d'entr  eux,  mais  cette  tenta- 
tive, fort  heureusement,  n'eut  pas  de  suites,  l'assemblée  des  re- 
présentants consentit  à  ce  que  les  évoques  procédassent  libre- 
ment à  la  collation  des  prébendes.  Une  assemblée  capilulaire  fut 
donc  convoquée  à  Guadalaxara  afin  de  remplir  les  canonicals 
vacants.  Voici  ce  qu'écrit  Mgr  l'évèque  dans  sa  relation. 

«  Le  quatrième  des  Kalendes  de  mars  dernier,  le  chapitre  étant 
réuni,  selon  l'usage,  pour  fixer  le  jour  des  élections,  un  des  cha- 
noines demanda  ce  qu'on  devrait  faire  si  les  votes  étaient  égaux 
de  part  et  d'autre  nous  étions  douze  en  effet  devant  prendre  part 
au  vote)  alors  plusieurs  dirent  sans  que  personne  élevât  la  moin- 
dre opposition  que  la  raison  et  le  droit  voulaient  qu'on  m'accor- 
dât un  suffrage  décisif  dans  le  cas  de  la  parité  des  votes;  nous 
devons ,  disaient-ils,  nous  rendre  à  la  décision  de  lévêque  qui 
doit  mieux  que  personne,  connaître  les  mérites  des  candidats,  et 
être  instruit  de  défauts  qui  nous  sont  inconnus  à  nous-mêmes.  — 
Le  chapitre  députa  deux  dignitaires,  c'est-à-dire  le  doven  et  le 
maître  des  écoles,  pour  me  faire  part  de  la  résolution  qu'on  ve- 
nait de  prendre.  Je  crus  devoir  accepter  l'honneur  qu'on  m'of- 
frait.... 

»  Le  premier  mars,  jour  que  le  chapitre  fixa  pour  les  élec- 
tions avec  mon  consentement  et  mon  approbation,  je  me  rendis 
à  rassemblée  capilulaire  avec  les  cinq  dignitaires  et  les  six  cha- 
noines qui  étaient  dans  la  ville  ;  ils  avaient  été  convoqués  d'avan- 
ce. Je  commençai  par  ordonner  d'observer  inviolablement  à  l'ave- 
nir les  décrets  du  troisième  concile  de  la  province  du  Mexique, 
qui  veulent  que  les  portionaires  aient  voix  au  chapitre  avec  les 
dignitaires  et  les  chanoines  tant  dans  le  choses  spirituelles  que 
dans  les  temporelles,  sauf  les  élections  et  les  autres  cas  détermi- 
nés par  le  droit  qui  appartiennent  exclusivement  aux  dignitai- 
res et  aux  chanoines. 

»  Alors  un  des  six  chanoines  présents  trois  autres  furent  du 


même  avis  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  de  difficulté  pour  l'élec- 
tion du  pénitencier,  du  théologal,  du  magistral  et  du  doctoral,  les 
dignitaires  y  ayant  pris  pari,  en  tout  temps,  avec  le  prélat  et  les 
chanoines,  de  sorle  quil  ne  serait  pas  permis  de  les  troubler  dans 
leur  possession;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  au- 
tres prébendes  dans  leleclion  desquelles  personne  autre  que 
révé(|ue  et  les  chanoines  n'avait  le  droit  d'intervenir,  à  moins 
que  ceux-ci  ne  consentissent  de  bon  gré  à  y  admettre  les  digni- 
taires, ainsi  quil  fut  fait  en  1831. 

»  Que  faire  devant  ces  difficultés  inattendue?'?  .\u  moment  oii 
Iheure  de  l'élection  était  déjà  arrivée,  lorsque  le  clergé  et  le 
peuple  en  attendaient  les  résultats,  pouvait-on  sans  examen  et 
sans  jugement  troubler  les  dignitaires  dans  leur  ancienne  posses- 
sion, personne  n  ayant  dit  mot  de  la  question  dans  le  chapitre  qui 
avait  été  tenu  trois  jours  auparavant.'..  Je  crus  devoir  ordonner 
que  nonobstant  la  protestation  desquatrechanoines,  tous  les  mem- 
bres convoqués,  dignitaires  et  chanoines,  prissent  part  au  scru- 
tin en  ajoutant  toutefois  pour  tranquilliser  la  conscience  des  ré- 
clamants que  j'en  référerais  au  plus  tôt  à  Votre  Sainteté,  tantpour 
ce  qui  concerne  le  vote  des  dignitaires  que  pour  ce  qui  concer- 
ne le  suffrage  décisif  qui  m'avait  été  offert,  que  j'avais  accepté, 
et  dont  j'avais  fait  usage;  en  effet  un  dignitaire  et  quatre  chanoi- 
nes protestèrent  contre  le  compromis  au  moment  de  l'élection, 
et  s'ils  firent  le  sacrifice  de  leur  opinion  pour  la  paix  de  l'église 
et  pour  la  concorde  des  esprits  en  promettant  de  garder  le  si- 
lence le  plus  prol'ond  à  te  sujet,  ils  me  demandèrent,  pour  la 
tranquillité  de  leur  conscience,  que  je  rendisse  compte  de  tout 
à  Votre  Sainteté. 

»  Nous  attendons  votre  jugement,  très  Saint  Père,  nous  le  sol- 
licitons instamment.  Daignez  ratifier  les  élections  et  linstitution 
canonique  qui  les  a  suivies;  s'il  y  a  eu  quelque  vice,  que  votre 
Réatitude  daigne  en  dispenser  in  radice,  pour  le  bien  commun 
du  chapitre  et  du  diocèse  :  qu  elle  daigne  en  même  temps  régler 
ce  qu'on  doit  faire  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute  à  l'avenir.  Nous 
tous,  sans  exception,  reconnaissons  volontiers  l'autorité  suprême 
du  Pontife  romain,  et  nous  soumettons  de  cœur  à  votre  décision.» 

La  Congrégation  du  Concile  fut  appelée  à  résoudre  les  deux 
questions.  Sur  le  compromis,  on  observa  que  pour  être  valide, 
il  faut  que  tous  y  consentent;  les  auteurs  ne  sont  pourtant  pas 
d'accord  sur  la  question  s'il  faut  que  ce  consentement  soit  for- 
mel de  la  part  de  tous  les  compromissaires  ou  s'il  suffit  qu'une 
partie  d'eux  consente  sans  que  les  autres  forment  opposition. 

Le  droit  veut  aussi  que  le  compromis  soit  irrévocable  re  non 
intégra,  et  la  chose  n'est  plus  entière  lorsque  les  compromissai- 
res ont  commencé  à  traiter  entr'eux  du  sujet  à  élire.  Observons 
en  outre  que  la  révocation  doit  se  faire  par  la  majorité  du  cha- 
pitre. Dans  le  cas  actuel ,  on  convient  qu  il  n'y  eut  pas  de  récla- 
mation ouverte  coiitre  le  compromis;  il  fut  approuvé  par  quel- 
ques-uns sans  que  les  autres  s'y  opposassent.  Est-ce  assez  pour  sa 
validité'?  Quant  à  la  révocation  on  pourrait  peut-être  soutenir 
qu'elle  fut  faite  re  intégra,  mais  comme  elle  n'obtint  pour  elle 
que  cinq  voix,  la  majorité  lui  fit  défaut. 

Sur  ladmission  des  dignitaires  au  scrutin,  on  observa  que  de 
droit  commun  ils  ne  sont  pas  du  chapitre  qui  n'est  constitué  que 
par  les  chanoines.  Cette  règle  souffre  trois  exceptions  :  la  pre- 
mière, lorsqu'une  prébende  canonicale  est  annexée  à  la  dignité; 
alors,  à  raison  du  canonicat,  le  dignitaire  a  voix  au  chapitre.  La 
seconde  exception  est  lorsque  la  dignité  a  été  faite  du  chapitre 
dans  l'acte  d'érection  avec  stalle  au  chœur  et  voix  aux  assem- 
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biccs  capilulaires.  La  troisième  exception  est  lorsque  les  statuts 
particuliers  ou  la  coutume  lénilime  font  que  les  (lij;nilaires  sont 
censés  faire  |)arlio  du  chapitre,  ou  du  moins  lorsqu'ils  ont  été 
admis  aux  délibérations,  avec  voix  active  et  passive,  dans  les  ac- 
tes proprement  capilulaires  conune  sont  la  rédaction  des  statuls, 
les  élections,  les  prises  de  possession  des  évoques  et  autres  actes 
scmhlahles. 

Dans  presque  toute  l'Italie  les  di|înilaircs  font  partie  des  cha- 
pitres; ils  assisiciil  au  ch(cur  à  I  égal  des  autres  chanoines  ,  et 
font  comme  eii\,  le  service  de  leur  église;  ils  ont  des  préliendes, 
enirent  d  ins  les  distrihulions.  Ce  sont  proprcmcnl  des  chanoines; 
toule  la  dilTerence  e^t  que  leur  titre  de  dignitaires  leur  donne 
droit  à  certaines  préséances. 

Pour  ce  qui  con(erne  le  chapitre  de  Guadalaxara,  on  na  pas 
des  documents  qui  fassent  connaître  l'époque  de  léreclion  des 
dignités:  on  ne  sail  pas  ce  (|ui  fui  réglé  dans  celte  éredion;  si 
les  digiiit.iires  ont  des  prébendes,  s  ils  entrent  dans  les  distribu- 
tions; quels  sont  les  statuts  capilulaires;  si  les  dignitaires  ont 
voix  acti>e  et  passive  dans  les  choses  qui  regardent  proprement 
le  chapitre.  On  na  également  rien  de  précis  sur  leur  assistance 
aux  oflices  du  chuMir. 

La  Congrégation  du  Concile  décréta  que  les  élections  devaient 
être  ratifiées  au  moins  wl  cnutheUim;  il  paraît  qu'elle  ne  voulut 
pas  se  prononcer  sur  les  dispositions  qu'on  devrait  observer  dans 
la  suite  .  sans  iivoir  reçu  des  renseignements  plus  complets  et 
plus  pré(  is. 

1 .  An  ronsirt  de  raliditale  ehctionum  in  casu  etc. 

2.  .1/1  et  qiiomodo  sit  constihndiim  SSmo  pro  sanalione  in  casu. 

3.  An  et  quw  dispositio  sit  decernenda  pro  tempoie  futuro  in 
casu  etc. 

S.  C.  die  3  aprilis  1841. 

Ad  1  et  11 .  Esse  consulenditm  SSmo  pro  sanationc  salteni  ad 
cauthelam  ad  quoscumqne  juris  effecius. 

.\d  3.  Dilata  et  ad  menleiu. 

On  voit  là  un  exemple  du  droit  de  nomination  exercé  par  les 
chapitres.  La  collei  lion  des  décrets  de  la  S.  Congrégation  du 
(.oncileen  renferme  d  autres;  nous  nous  bornerons;»  rendre  comp- 
te de  ce  qu'on  trouve  dans  une  cause  du  chapitre  de  Pérouse 
relaii»ement  à  la  nomination  per  turnum  entre  le  prélat  et  les 
chanoines. 

Cette  cause  fut  portée  à  la  Congrégation  le  "juin  1834;  elle 
est  dans  le  tome  94  du  Thésaurus  resolulinnum  pag.  l.")l.  Les 
chanoines  de  la  cathédrale  de  Pérouse  n'avaient  autrefois  qu'un 
patrimoine  commun  sau^  des  prébendes  dislinclcs.  Dans  le  cours 
du  dix-scpliènie  siècle,  levèque  s  étant  muni  d'un  décret  de  la 
Congrégation  du  Concile,  axant  réservé  le  tiers  du  patrimoine 
entier  du  chapitre  pour  en  faire  les  distributions,  érigea  vingt- 
trois  prébendes  dont  quinze  furent  attribuées  à  autant  de  chanoi- 
nes, trois  le  fnrenl  aux  dignitaires;  les  cinq  autres,  il  les  assigna 
à  huit  bénéfi(  iers  et  h  ([uatrc  clercs. 

La  collation  des  cauonic.its  et  de.<  bénéfices  était  autrefois  si- 
multanée entre  lévèque  et  le  chapitre  ;  on  convint  dans  la  suite 
qu  elle  aurait  lieu  :i  tour  de  rôle  (lans  les  mois  en  dehors  des  ré- 
serves aposlo!ii|ues,  et  les  constitutions  capilulaires  fout  mention 
expresse  de  cet  accord  :  ut  hinis  ex  quatuor  illis  mensibus  tnemo- 
rala  hene/îcia  ah  episcopo independcnler  et  libère  çonferantur,  et  aliis 
omis  mensibus  jus  elcclionis  rertis  quibusdam  legibus  stataque  ra- 
tione,  ad  canonicos  spectel,  ut  qui  rite  episcopo  prœsentantur  legi- 
timam  ab  ipso  et  ex  prœslituta  iiorma  inslitutionem  accipiant. 
On  a  attaché  une  telle  importance  à  cel  accord,  qu  un  acte  pu- 
blic à  ce  sujet  a  été  dressé,  de  tout  temps,  aux  prises  de  posses- 
sion des  évoques,  ce  qui  se  pratique  encore  aujourd  hui.  L  acte 
porte  en  elTet  que  sauf  les  réserves  apostoliques  et  les  canonicats 
de  patronage.  révè(|ue  doit  conférer  librement,  sans  aucun  con- 
sentement ni  ( onseil  de  la  part  du  chapitre .  les  canonicats  qui 
deviennent  vacants  dans  les  mois  de  mars  et  de  septembre;  ceux 
qui  le  deviennent  dans  les  mois  de  juin  et  de  décembre,  le  cha- 
pitre les  confère,  sans  aucune  dépendance  de  1  évèque.  il  élit  et 
nomme  qui  bon  lui  semble,  cl  le  prélat  s'engage  à  confirmer  les 
sujets  nommés,  après  a\oir  constaté  leur  aptitude,  selon  les 
canons  du  concile  de  Trente. 

Après  avoir  rattaché,  par  ce  que  nous  venons  de  dire.  la  sec- 
tion troisième  de  notre  traité  à  la  précédente,  nous  allons  parler 
desexceptions  que  les  concordats  et  les  coutumes  peuvent  faire 


à  la  règle  générale  de  la  collation  simultanée  des  canonicats 
par  les  évèques  et  par  les  chapitres. 

Nous  examinons  :  1"  Ce  que  le  concordat  conclu  avec  la  Ba- 
vière en  1817  dispose  au  sujet  de  la  nomination  des  chanoines. 

2"  Ce  qu  on  lit  dans  plusieuis  bulles  d'érection  de  chapitres 
sous  le  pontificat  de  Pic  VIL 

3"  Si  les  évêques  <lc  France  possédaient,  avant  la  révolution, 
la  collation  pleine  et  libre  des  canonicats  sans  la  participation  de 
leurs  chapitres. 

4"  Si  le  concordat  de  1801  contient  des  dispositions  sur  la  no- 
mination des  chanoines. 

5"  Quelles  sont  les  maximes  canoniques  en  fait  de  coutumes 
contraires  à  la  règle  générale  de  la  collation  simultanée,  ce  qu'il 
faut  pour  que  le  chapitre  prescrive  contre  le  droit  de  I  évèque, 
et  vice  versa. 

Le  système  de  la  nomiii.iliun  }>cr  tiiruum  est  préconisé  dans  le  concordat 
de  Bnvièrc. 

Les  articles  du  concordat  conclu  entre  le  Saint-Siège  et  la  Ba- 
vière en  1817  se  peuvent  lire  dans  la  continuation  du  bullairc 
romain,  tome  14  page  314  et  suivantes. 

On  voit  à  1  article  3  que  dans  tous  les  chapitres  les  archevêques 
etévèques  désigneront,  c(uiformémeul  au  concile  de  Trente,  deux 
chanoines  qui  remplissent  respectivement  les  oflices  de  théologal 
et  de  pénitencier:  in  quovis  capitula  arcliiepiscopi  et  episcopi  ad 
formant  sncri  concilii  Trident ini  duos  ex  canonicis  designabunt, 
qui  partes  theologi  et  partes  pwnitentiarii  resjiectire  agant.Ccaàcux 
offices,  nous  lavons  dit.  n'entrent  pas  dans  la  règle  générale  de 
la  collation  simultanée;  c'est  aux  évêques  que  les  nominations 
des  théologaux  et  des  pénitenciers  appartiennent  d'une  manière 
exclusive;  les  chapitres  ne  peuveut  pas  invoquer  à  leur  sujet  la 
règle  de  la  collation  simultanée.  Nous  mentionnerons  plus  bas 
des  dispositions  analogues,  qu'on  trouve  dans  plusieurs  bulles 
dére(  lion  de  chapitres  sous  le  même  pontificat  de  Pie  VIL 

La  seconde  partie  du  même  article  troisième  du  concordat  ba- 
varois porte  que  les  dignitaires  et  les  chanoines,  outre  le  servi- 
ce du  chcpur  serviront  de  conseillers  aux  archevêques  et  évêques 
dans  l'administration  de  leurs  diocèses.  Dignitates  et  canonici om- 
nés,  pra'ter  chori  serritium.  arcliiepiscopis  et  episcopis  in  admi- 
nistrandis  diwcesibus  suis  a  consiliis  servienl.  On  ajoute  que  les 
archevêques  etévèques  seront  pleinement  libres  de  les  appliquer 
à  des  fonctions  spéciales  et  à  des  affaires  de  leur  office. 

Voici  1  article  10,  relatif  à  la  nomination  ties  chanoines.  Le 
Saint-Siège  a  cru  devoir  déroger  a  la  règle  de  la  collation  simul- 
tanée entre  les  évêques  et  les  chapitres;  il  a  adopté  pour  la  Ba- 
vière le  système  de  la  nominalion  à  tour  de  rùle.  On  lit  dans  lar- 
licle  10  du  concordat  que  les  évêques  nommeront  aux  canoni- 
cats. pendant  certains  mois  de  Tannée  ;  la  nomination  pendant 
quelques  autres  mois  doit  appartenir  aux  chapitres  :  qitoad  alias 
autem  se.r  menses,  in  cor  uni  tribus  arcliiepiscopus  et  episropus,  in 
reiiquis  rero  tribus  capiliilum  noniinabit. 

Nous  avouons  que  nous  n'avons  pas  fait  des  études  qui  nous 
permettent  de  dire  quel  était  le  mode  de  collation  des  canoni- 
cats en  vigueur  dans  les  diocèses  bavarois  a\ant  la  lin  du  siècle 
dernier,  en  dehors  des  mois  que  le  concordat  2ermani(|ue  réser- 
vait au  Saint-Siège;  par  celui  de  Bavière,  le  Pape  ne  se  réser>e 
que  la  collation  des  prévotés  dans  les  églises  tant  métropolitai- 
nes que  cathédrales:  prœposituras  lam  in  metropolitanis  quam  in 
calhedralibus  cccicsiis  conferet  Sanclilas  Sua. 

Il  ne  se  trouve  pas,  que  nous  sachions,  nne  seule  bulle  d'érection  de  cha- 
pitre durant  le  pontificat  de  Pic  VU  qni  accorde  la  nominalion  ex- 
clusive des  chanoines  aux  évêques. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  huile  d'érection  de  dix  sièges  épis- 
copaux  dans  le  Piémont  ;  le  Pape  rétablit  tous  les  droits  de  col- 
lation qui  existaient  avant  la  révolution;  le  roi  ne  doit  avoir  à  sa 
nomination  que  les  cauonicats  auxquels  il  nommait  et  présentait 
avant  1803    Bullar.  roman,  continuât,  tome  14  p.  344  . 

La  bulle  d'érection  de  la  cathédrale  de  Nicosia  en  Sicile  porte 
que  la  nominalion  des  chanoines  doit  appartenir  alternativement 
à  lévèque  et  au  chapitre;  de  même  pour  les  canonicats  secon- 
daires; l'institution  en  est  réservée  à  lévèque.  Pie  VII  ne  fait 
exception  que  pour  la  prébende  théologale  et  pour  celle  du  pé- 
nitencier qui  doivent  être  conférées  prœvio  concursu  conformé- 
ment à  la  bulle  de  Benoît  XIII:  «  ....  ac  lam  eidem  pro  lempore 
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»  future  episcopo  Nicosiensi,  quam  capitulo  et  canonicis  ipsius 
»  cathedralis  ccclesiœ,  ut  prœfertur  crect.'P  nunc  et  pro  (empo- 
»  re  cxistciitibus  pisefatis  aliutl  eliam  jus  alternalim  intcr  cas 
»  iSede  auteni  episcopali  Nicosiensi....  vacante....  ipsis  capitulo 
»  et  canonicis  taulum:  eligeiidi  personas  itidcm  idoneas,  tam  ad 
»  viginti  canonicalus  et  prœbeiïdas  prsefatas,  quam  ad  singulos 
»  quatuordecim  niansionariatus  canonicatus  secundarios  sic  nun- 
»  cupalos  hujusmodi...  in  iiiis  tamen  per  eumdem  pro  lempore 
»  episcopum  instiluendas  {Ibid.  p;ig.  288  §  32).  C'est  à  l'article 
14  de  la  môme  bulle  que  se  trouve  la  disposition  concernant  la 
nomination  du  théologal  et  du  pénitencier. 

On  voit  dans  le  même  tome  14  du  bullairc  l'érci  tion  de  la  ca- 
thédrale de  Caiata-Girona  également  en  Sicile.  Pic  VII  établit  de 
la  même  manière  que  le  pénitencier  et  le  théologal  seront  nom- 
més au  concours:  «  volenles  quod  dcinceps  theologalis  \idelicet 
»  in  theologiœ  magistro,  penitenliaria  vero  prœbenda  hujusmodi 
»  in  eadem  Iheologia  itidem  magistro,  vcl  in  utroque,  aut  saltem 
»  canonico  jure  licentialo  respective  presbj'terisiu  concursu  de- 
»  super  ad  iormam  constitutionis  felicis  recorda! ionis  Benedicti 
»  papœ  decimi  tertii  prœdecessoris  nostri  qu;e  incipit  Pastoralis 
»  officii...  habendo  semper  et  perpciuo  conferri  respective  de- 
»  béant  [%  10  .  Le  Pape  doime  le  pouvoir  aux  chanoines  de  dres- 
ser en  chapitre  des  statuts  conformément  aux  saints  canons,  pour 
être  examinés  par  l'évêque  fro  tempore  et  confirmés  ensuite  par 
le  Sainl-Siége  i^g  13).  L  article  19  est  relatif  à  la  nomination  des 
chanoines;  c'est  encore  le  sjsicme  de  l'alternat  que  Pie  Vil  éta- 
blit dans  lérection  même  de  la  cathédrale;  la  prévoté  est  réser- 
vée à  la  collation  du  Sainl-Siége. 

Dans  la  bulle  d'érection  du  Siège  de  Katisbonne  en  métropole 
(tom.  12  bullar.  romani  p.  263)  Pic  VII  délègue  le  nouvel  arche- 
vêque à  l'elîct  d établir  le  chapitre  avec  les  dignités,  chanoines, 
offices  et  prébendes  selon  les  prescriptions  du  concile  de  Trente; 
il  lui  donne  le  pouvoir  de  dresser  des  statuts  en  conformité  des 
saints  canons  et  des  constitutions  apostoliques,  en  ordonnant  que 
tous  les  actes  relatifs  à  l'érection  du  chapitre  soient  transmis  au 
Saint-Siège  pour  qu'il  les  examine  et  les  approuve:  «mandantes 
»  tamen  ut  omnia  et  singula,  quœ  pro  capitulo  hujusmodi  cons- 
»  tabiliendo  acla  erunt,  ad  Nos  Iransmittat,  ut  prœvio  consueto 
»  examine  apostolica  nostra  approbalione  roborentur  ».  La  bul- 
le est  du  V  février  1804. 

L'article  7  attribue  au  chapitre  l'élection  de  l'archevêque  dans 
les  formes  canoniques  et  selon  les  statuts  de  l'ancienne  métro- 
pole de  Mavcnce;  la  confirmation  et  la  provision  sont  réservées 
au  Saint-Siège  :  «  Capitulo  insuper  hujus  novœ  metropolitanfe  ec- 
»  clesiœ  Ralisbonensis  statim  atque  erit  in  prœmissa  forma  erec- 
»  lum  et  cum  suis  statulis  ab  Apostolica  Sedc  approbatum,  fa- 
»  cultatem  perpeluis  fuluris  temporibus  impertimur  gaudendi 
»  jure,  ut  in  qualibet  sedis  archiepiscopalis  vacatione,  infra  très 
»  menses  a  die  vacationis  hujusmodi,  canonici  capitulariter  con- 
»  gregali,  divino  implorato  praîsidio,  novum  ejusdem  metropo- 
»  litame  ecclesia;  Ratisbonensis  archiepiscopum  juxta  canonicas 
»  leges,  et  ad  formam  juris,  ac  statutorum  antiquœ  suppressa? 
»  metropolitanœ  ecclesiœ  Mogunlinœ  in  posterum  eligere...  pos- 
»  sint  et  valeant;  qui  poslmodum  a  Nobis  et  Romanis  Pontifici- 
»  bus  successoribus  Nostris  in  ejusdem  ecclesise  antislitem  erit 
»  consueto  more  confirmandus,  et  per  apostolicas  sub  plumbo 
»  litteras  de  ipsa  metropolitana  ecclesia  providendus.  » 

Nous  n'avons  remarqué  dans  cette  bulle  rien  qui  fût  relatif  à  la 
collation  des  canonicats.  Nous  pourrions  citer  plusieurs  autresac- 
tes  du  Saint-Siège  concernant  l'érection  des  chapilres,  et  en  faire 
découler  comme  conséquence  le  fait  énoncé  plus  haut,  qu'il  ne 
se  trouve  pas,  que  nous  sachions,  dans  le  bullaire  de  Pie  VII  un 
seul  exemple  de  la  concession  de  la  nomination  des  chanoines , 
faite  à  des  évêques  à  l'exclusion  de  leurs  chapilres;  on  a  vu  que 
c'est  le  svstcme  de  l'alternat  qui  a  été  adopté  le  plus  ordinaire- 
ment. Il  y  a  plus,  nous  ne  nous  souvenons  pas  d  avoir  rencontré 
dans  tout  le  bullaire  romain  un  seul  exemple  que  le  S.  Siège  ait 
dérogé  à  la  règle  générale  de  la  collation  simultanée  au  point 
d'exelure  les  chapitres  de  toute  participation  à  la  nomination  des 
chanoines  pour  l'attribuer  entièrement  aux  évêques.  Si  quel- 
qu'un connaît  quelque  exemple  dune  pareille  dérogation  au  droit 
commun,  nous  l'invitons  humblement  à  nous  en  instruire. 


Les  évêques,  en  France,  étaient  loin  de  conférer  (eus  les  canonicats 
avant  la  révolution. 

La  collection  des  décrétales  contient  plusieurs  anciens  exem- 
ples de  la  nomination  simultanée  des  chanoines  par  les  évêqueset 
par  les  chapitres  dans  les  diocèses  de  France.  C'est  ainsi  que  la 
dècrétale  .S';  pro  le  de  Bonifacc  VIII  prouve  qu  à  liourges  la  col- 
lation appartenait  à  larchevêque  et  au  chapitre  à  la  fois.  On  peut 
voir  également  la  dècrétale  dlnnocent  III  insérée  chap.  Postti- 
laslis  de  concessione  prœbcndïe. 

Le  canoniste  d'Ostie  qui,  on  le  sait,  a  été  pour  ainsi  dire  seul 
à  embrasser  une  opinion  contraire  à  la  règle  de  la  collation  si- 
multanée, fait  foi  de  l'observation  de  cette  même  règle  dans 
l'église  d'embrun  et  les  autres  de  la  province. 

Au  reste,  une  preuve  irrécusable  du  fait  énoncé  plus  haut  se 
trouve  dans  ledit  concernant  l'usage  de  la  régale  du  mois  de  jan- 
vier 1682.  Voici  quels  étaient  les  différents  modes  de  nomination 
en  vigueur  selon  la  diversité  des  pajs:  1°  La  collation  simulta- 
née :  ledit  parle  des  églises  «  où  la  collation  des  prébendes  ap- 
»  partient  à  l'évêque  ou  au  chapitre  conjointement  ,  par  indi- 
»  vis.  »  2°  Le  système  de  la  nomination  à  lour  de  rôle  :  «  Dans 
»  celles  (les  églises  cathédrales  et  collégiales  où  les  chanoines 
»  et  lèvêque  les  confèrent  (les  canonicats)  par  tour  de  semaine, 
»  de  mois  ou  autres  temps;  dans  celles  où  le  toisr  est  réglé  par 
»  les  vacances;  dans  celles  où  les  prébendes  d  un  côté  du  chœur 
»  sont  affectées  à  la  collation  de  l'évêque,  et  celles  de  l'autre,  à  la 
»  collation  des  chanoines  »  l'édit  porte  «  que  lalternative  ,  les 
»  tours  et  laffectation  soient  gardés  et  entretenus  durant  l'ouver- 
»  ture  de  la  régale  tout  ainsi  qu'ils  le  sont  pendant  que  le  siège 
»  est  rempli.  »  3"  Enfin  il  y  avait  des  pays  où  les  chapitres  pou- 
vaient invoquer  le  bénéfice  de  la  chose  prescrite,  et  conféraient 
à  eux  seuls  les  canonicats.  On  voit  dans  ledit  qu'il  y  avait  des 
églises  cathédrales  et  collégiales  «  où  les  chapitres  étaient  en 
»  possession  de  conférer  toutes  les  dignités  et  les  prébendes.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  d'autres  preuves;  l'édit 
de  1682  établit  le  fait  suffisamment. 

Le  concoiJat  de  iSOl  est  censé  laisser  inlacle  la  règle  canonique  de  la 
collation  simultanée. 

En  effet,  nous  n'avons  pas  remarqué  qu'il  y  ait  dans  les  actes 
du  Saint-Siège  lors  du  concordat  avec  la  république  française 
en  1801,  aucune  disposition  particulière  relativement  à  la  nomi- 
nation des  chanoines.  L'article  11  de  la  convention  porte  simple- 
ment que  les  évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  ca- 
thédrale :  poterunt  iidem  episcopi  habere  imum  capiltilum  in  ca- 
thedrali  ecc/csia  Bullarii  romani  tom.  11p.  175  .  Rien  n'est  sti- 
pulé sur  la  manière  dont  les  chanoines  doivent  être  nommés.  La 
bulle  de  confirmation  du  concordat  ibid.  pag.  208;  porte  pareil- 
lement que  les  évêques  auront  un  chapitre  dans  leur  cathédrale, 
sans  dire  comment  les  canonicats  seront  conférés  :  Cum  vero  tum 
clericoriim  instilutioni,  lum  episcoporum  consiiio,  suœque  eccle- 
siœ  udminislsationi  consulere  necesse  sil,  illud  non  omisimus,  ut 
iidem  episcopi  unum  habeant  in  cathedrali  ecclesia  capitulum , 
unumque  seminarium  in  sua  quisque  dicecesi (§  22). 

L'acte  qui  supprime  les  anciennes  églises  et  détermine  les  cir- 
conscriptions nouvelles  (ibid.  245  annulle,  supprime  et  éteint  à 
perpétuité  tout  l'état  présent  des  églises  archiépiscopales  et  épis- 
copales  avec  leurs  chapitres,  avec  leurs  droits,  privilèges  et  pré- 
rogatives; après  quoi  Pie  Mi  mande  au  cardinal  légat,  entr'au- 
tres  choses ,  linstitution  des  dignités  et  des  chanoines  selon  les 
prescriptions  des  saints  conciles  :  tum  dignitates  et  canonicos  cu- 
juscumqtte  capituli  juxta  prœscriptum  sacrorum  conciliorum  ;  il 
lui  confère  à  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  amples,  avec  la  fa- 
culté de  les  subdèléguer,  pour  approuver  les  statuts  des  cha- 
pitres, pour  leur  accorder  les  marques  distinctives  qu'il  jugera 
leur  convenir,  en  avant  soin  d'adresser  à  Sa  Sainteté  des  copies 
authentiques  de  tous  les  actes  relatifs  à  cet  établissement:  «  ad 
»  quod  prœslandum  amplissimasquasqueeifacultates,  etiam  sub- 
»  delegandas  ,  nccessarias  atque  opportunas  ad  probanda  statuta 
»  respectivorum  capilulorum,  ad  concedendum  iisdem  choralia 
»  insignia  quae  iis  couvenire  arbitrabitur..  eidem  cardinali  man- 
»  damus  ut  miltere  ad  nos  curet  exemplaria  singula  authentica 
»  actorum  omnium  hujus  constitutionis  quœ  ab  eo  deinceps 
»  conficientnr.  » 

Rien  de  spécial,  on  le  voit,  sur  la  nomination  des  chanoines, 


3îS 


CORRESI'ONDANCE  DE  ROME. 


t.inl  pour  la  première  cret  lion  des  chapitres  que  pour  la  suilc 
du  (eiiij)s. 

Le  m»'<iiie  tome  onzième  de  la  eontiniiation  du  hullairc  romain 
renferme  |).  251  le  dorumcnl  a\ant  pour  titre  Confirmai io  dccre- 
ti  Ifiti  siiprr  tiuva  rirciimsciiplioiir  dicrirsiiDii  in  Gallia.  I,c  §  2i 
suhdélèjjue  aux  nouveaux  évî^ques  léredion  des  c  hapitres  dans 
la  forme  prescrite  par  les  saints  eanoiis  et  par  les  eoneiles  et  ob- 
servée par  IKjjlise  jusqu'à  ce  jour,  avec  le  nombre  de  dignitai- 
res et  de  chanoines  que  le  besoin  et  l'hoiuieur  de  leurs  églises 
leur  paraîtront  demander:  «  ut  posleaquaui  (nnoniie  instilutiec- 
»  rlesiarum  suaruin  regimcn  actu  conseculi  erunt,  capitulum  in 
»  métropolitains  el  lathedralibus  respei  tive  e(  (  lesiis  erigere  ipsi 
»  possint  juxia  formam  a  sa(  ris  canonibus,  conciliisciuo  prwseri- 
»  ptam,  et  ai)  Ecclesia  hue  usquc  servatam,  cum  eo  dignitatum 
»  et  canonicorum  numéro,  quem  ad  earumdem  metropolitana- 
»  rum  et  cathedraiium  ectlesiarum  utilitalcm  et  honorem,  at- 
»  tcnlis  rerum  circumstanliis,  expedire  judicabunt.  » 

On  lit  au  j^  '2',i.  relatif  aux  statuts  capitulaires,  qu'ils  devront 
être  conformes  aux  saints  lanons.  eu  égard  aux  usages  louables 
qui  seront  siis(  c|ilibU's  <lMre  retenus:  «  in  ipsis  aulem  slalulis 
»  lel  condendis  vel  immulandis  religiosa  sacrorum  canonum  ob- 
»  servanlia  retinealur,  usuumque,  ac  consueiudinum  laudabiliuni 
»  antea  vigenlium.  pra>scnlibus(iue  i  ircumstanliis  accoinniodata- 
»  rum,  ratio  liabeatur.  »  Après  ([uoi  il  est  prescrit  de  transmet- 
tre les  actes  en  forme  authentique  de  cette  ére<  tion  et  tout  ce 
qui  aura  élc  constitué  à  cet  égard:  «  Quam  quidem  capitulorum 
«  ereclionem.  co'lernque  omnia  ad  ipsa  capitula  pertinentia  sin- 
»  guli  archiepisf  opi,  et  epis(  opi  cum  primum  pei  fe(  erii>l.  crec- 
»  lionis  hujusmodi  onniium(|ue  liane  in  rem  cotistituloruni  acta 
»  authcntica  forma  exarala  iiobis  rcddenda  curent,  ut  ad  pcrfec- 
»  tain  apostolicarum  liltcrarum  execulionem  huic  nostro  deere- 
»  lo  inscrcre  possimus.  » 

La  bulle  Coinmissa  Jivtiiitiis  rendue  par  l'ie  Vil  en  1817  ren- 
ferme pareillement  une  délégation  aux  évèques  relativement  à 
l'crcclion  des  nouveaux  tliapilres:  o  Pra-lerea  cum  in  qualibet 
»  mctropolitana  et  calhedrali  ecclesia  capitulum.  et  seminarium 
»  juxta  Trideiitini  coni  ilii  décréta  cxlarc  oporleal,  cumquc  non- 
»  duni  pra'iinito  dignilalnm.  e(  canonicorum  numéro  ad  formam 
»  capiluloruio  actu  in  (îalliis  existenlium,  iicqueamus  illico  ad 
»  hujusmodi  ereclionem  dcvenire,  idcirco  archicpiscopis.  et  epis- 
»  copis  se<lium  mux  ereclarum  (  ommittimus,  ul  quaiilo  cilius  (ie- 
»  ri  possil  eadem  capitula,  et  seminaria  rite  constituant  §  2'). 
Bulla>.  roman,  continuât,  lom.  14  p.  3(J9  .  On  prescrit  ensuite 
que  les  chapitres  fassent  leurs  statuts  en  conlormilé  des  loisecclé- 
siastiqucs  el  des  décrets  sviiodaux;  ces  statuts  seront  sanctionnés 
et  approuvés  par  les  évèques,  et  les  actes  de  l'érection,  avec  dé- 
signatioiidu  nomiiredes  dignitaires  el  des  chanoines,  seront  trans- 
mis au  Souverain  Ponlife  :  «  Ut  felici  eorumdem  (  apitulornm  sla- 
»  lui,  ac  regimini  prospiciant.  poculiaria  a  singulis  canonicorum 
»  collegiis  stainta  deterni  curent,  sibiqiic  [)oslea  sancienda,  ac 
»  probanda  ()roponi,  (|uii)us  cum  primisde  redo  divinicultus  ser- 
»  vilio.  de  sacris  ofliciis  ordinaiulis.  de  propiiis  muneribus  rite 
»  obeundis,  opjiorluna  pra>cepla  ad  legum  ecclesiaslicarum,  at- 
»  que  ad  svnoilalium  decrelorum  pra>sli(uta  imponantur.  Curent 
»  prwlerea,  ut  in  unoquoque  capitulo  duo  adsint  canonici.  quo- 
»  rum  aller  p<enilenliarii.  aller  theologioffu  io  fuiigatur.  Volumus 
»  aulem.  ul  cum  primum  capitulorum  ereclionem  perfecerinl , 
»  ereclioiiis  luijusmodi  documenlum  ,  designalo  dignitaliiin  et 
»  canonicorum  numéro,  ad  Nos  mittant  Iliid.  On  ne  voit  rien  , 
dans  ce  passage  de  la  bulle,  qui  concerne  la  nomination  du  péni- 
tencier el  du  Ihéologal;  on  sail  pourtant  quelle  appartient  à  l'c- 
vèque,  sans  que  le  chapitre  ^  intervienne,  car  elle  forme  une  des 
exceptions  à  la  règle  générale  de  la  (idlalion  simultanée  ainsi  que 
nous  I  a\ons  déjà  dil  et  (omme  nous  le  prouverons  mieux  à  l'aide 
des  résolutions  do  la  Congrégation  du  Concile. 

C  est  là  loul  ce  que  nous  remarquons  relativement  aux  chapi- 
tres: nous  ne  vovons  pas  qu  il  v  ail  une  seule  disposition  au  su- 
jet de  la  nomination  des  chanoines:  nous  n  avons  pas  observé  de 
dérogation  apostolique  à  la  règle  canonique  de  la  collation  si- 
multanée, mais  il  nous  reste  à  parler  dun  autre  litre  légitime, 
la  coutume,  qui  peut  en  effet  conférer  des  droits  exclusifs  tant 
aux  évèques  qu  aux  chapitres. 


Les  .mtc'iirs  qui  se  pioiuiticonl  pour  la  cullnlion  simullniu'c  sont  unanimes 
,i  ri'connailre  les  coutumes  roiilraires. 

En  effet,  Fagnan  (juc  nous  avons  dil  se  prononcer  si  formel- 
Icinenl  pour  la  règle  de  la  collation  simultanée  des  canonicats 
par  les  évèques  et  par  les  chapitres,  place  la  coutume  (Onlrai- 
re  comme  la  première  exception  de  cette  règle.  Il  dit  qu'elle 
n'a  pas  lieu,  si  la  coutume  est  autrement,  tant  lorsqu'elle  donne 
la  collation  à  lévèque  seul  que  lorsqu'elle  I  attribue  au  (hapilrc 
d'une  manière  exclusive,  ou  bien  lorsqu  elle  ladonneàlund  eux, 
avec  le  consentement  ou  le  (onseil  de  l'autre.  «  Fallil  régula 
»  collalionis  simullanea-    si  aliter  se  hal)eal  consuetudo,  qua;  in 

»  eleclionil)US  et  beneliciorum  collalionilms  spe(  tanda  est id 

»  quod  vindical  sibi  locum  sive  consuetudo  del  soli  pradalo  ip- 

»  sam  collationeni sive  illain  det  capitulo  lantuin,  sive  illam 

»  det  allcri  eoruni  de  consensu  vei  consilio  alterius  Fagnan.  in 
cap.  Cum  ecclesia.  de  electione\  Nous  avons  vu  en  effet  que  Fa- 
gnan explique  fort  l)ien  la  différence  qui  existe  entre  la  collalion 
simultanée  el  celle  que  iévèciue  fait  avec  le  consentement  du 
chapitre. 

Le  cardinal  de  Luca  qui  dit  que  I  opinion  concernant  la  colla- 
lion  simultanée  est  plus  commune  et  qu  elle  fait  règle  dans  les 
tribunaux  de  Home:  }/(«(/(.<  commiinis  et  in  curia  recepla  pro  ré- 
gula, et  affirme  de  nouveau  dans  un  autre  endroit  qu  elle  est  ad- 
mise comme  règle  centaine  :  Caria  romanainter  plures  opiuiones 
eam  recipit  liotlie  pro  cerla  reifiila  statutam ,  ut  isie  coucursus  es- 
sel  per  dictant  simullaneam  disjunclivam  per  quant  tanla  sit  vox 
episcopi  quanta  capiltili  ;  le  cardinal  de  Luca  enseigne  en  même 
temps,  dis-jc .  que  si  la  coutume  est  diverse,  on  doit  s  v  tenir, 
tous  les  auteurs  sont  d'accord  en  cela:  ha  rero  est  eliam  recep- 
tum  quod  ubi  adesl  diversa  consuetudo,  hinc  defcrendum  sil....  Id 
procedil  non  refrof/ante  consueludine,  ctii  omnes  concordant  defc- 
rendum esse   de  benef.  dise.  1.  num.  27  dise.  30  num.  16  . 

Lorsque  Schmalzgruebcr  enseigne  que  de  droit  commun  la 
collation  des  canonicals  el  des  prébendes  appartient  à  la  fois  à 
lévèque  et  au  chapitre,  il  excepte  la  coutume  :  de  jure  commu- 
uiet  pra'scindendo  a  contraria  consueludine coUalio canonicalttum 
el  prœhcndarum  ecclesia'  cathedralis  perlinel  ad  episcopum  cl  ca- 
pitulum simili  lib.  3  lit.  5  nnm.  ."iO  .  Pirrhing  dil  pareillement 
que  la  chose  est  ainsi  en  effet,  sauf  un  pri\ilége  spécial  ou  un  sta- 
tut particulier,  ou  une  coutume  prescrite  légilimement  qui  ()eu- 
vent  faire  que  lévèque  ail  seul  la  nomination  ou  qu'elle  appar- 
tienne au  chapitre  d'une  manière  exclusive  ,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  le  chapitre  Cum  ecclesia  dans  lequel  le  Pape  approuve  la 
coutume  où  le  chapitre  est  de  nommer  les  chanoines  sans  le  con- 
cours de  lévèque. 

Enfin,  nous  citerons  Rébuffe  qui  avant  dit  que  de  droit  com- 
mun la  collation  des  prébendes  appartient  à  la  fois  à  lévèque  et 
au  chapitre,  ajoute  qu'elle  peut  appartenir  à  lévèque  seul  ou  au 
chapitre  seul,  en  vertu  de  la  coutume  :  Ad  soluin  episcopum,  vel 
solum  capitulum  de  consueludine   de  nominal,  qu.esl.  8  num.  3  . 

Mais  celle  coutume,  dit  Fagnan,  doit  être  prescrile  légitime- 
ment: Duuimodo  lamen  fit  lei/itinte  prœscripta  flhid.  La  pres- 
cription ordinaire  suflit-elle.  faut—il  la  prescription  inunémo- 
riale,  ou  bien  celle  de  (juaranle  ans  avec  un  lilre  putatif?  Le 
cardinal  de  Luca  dit  que  celle  dernière  prescription  est  admise 
ainsi  cjucin  peut  le  voir  même  dis!.  I  île  ben.  n.  27  el  28  :  «  Lbi 
»  adest  diversa  consuetudo,  huic  deferendnm,  est,  ut  ex  ipso  tex- 
»  lu  probant  canonisUT  ineocl.  cap.  Cum  Ecclesia  Vultcrana  el  a\ii 
»  quos  colligit  Fagnanus  ibid.  ac  admillitur  in  celcbri  Placenli- 
»  na....  ubi  solum  dispiilalur.  an  dicatur  consuetudo,  qu;p  habeat 
»  jiirisresislenliam.quando  a  capitulo  privative  adepiscc>(iumpro 
»  omnibus  anni  parlihusid  pr.elendilur.  ad  elfecliim  inspiciendi, 
»  au  suflicial  prœscriplio  ordinaria,  vel  quadragenaria  cum  (ilulo 
»  pulalivo,  el  ha>c  poslerior  est  recepla,  ul  in  hujus  causée  dubio 
»  pro  al)solulo  supponebalur.  » 

Il  sexplique  mieux  num.  17  dise.  30  de  benef.  où  il  dil  que 
la  coutume  est  tenue  pour  contraire  au  droit,  elle  demande  une 
preuve  rigoureuse  lai  l  lorsque  lévèque  croit  avoir,  par  elle, 
le  droit  de  conférer  seul  les  canonicats.  que  lorsque  le  cha- 
pitre veut  s  attribuer  la  collation  à  l'exclusion  du  prélal:  «Con- 
»  sueludo  die  ilur  contra  jus ,  indigens  rigorosa  prolialionc  , 
»  quando  e.  g.  episcopus  non  lanquamepiscopusjure  simullanea? 
»  sed  lanquara  canonicus.  alque  uniis  ex  capilularihus  pra^tende- 
»  ret  votum  duplicalum  vel  praeponderans .  cum  lune  sil  contra 
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»jus;  sive  ubi  episcopus  vel  respective  capiluluiu  prœtenderet 
»  ex  consuetudine  sil)i  competerc  jus  conferendiiiisolidum  pleno 
»  jure  privative  ad  alterum.  » 

En  effet,  comme  Gonzalez  l'observe,  s  agissant  ici  doter  le 
droit  d autrui,  c'est  le  terme  de  prescription  qu'il  faut  employer 
plutôt  que  le  terme  de  coutume ,  et  comme  il  faut  une  pres- 
cription de  iOansavec  titre  afin  que  linférieur  acquière  le  droit 
de  conférer  à  lexclusion  de  I  ordinaire,  de  mÎMne  le  chapitre  doit 
avoir  4((  ans  de  prescription  pour  acquérir  le  droit  d  élection  à 
l'exclusion  de  I  évêque.  Voici  le  passage  de  Gonzalez  :  a  Cum  au- 
»  tem  agatur  in  hoc  textu  de  jure  alleri  qua-sito  tollendo,  po- 
»  tins  prœscriptio  quam  consuetudo  débet  appcllari:  et  cum  ad 
»  hoc  ut  inferior  acquirat  jus  conferendi  contra  ordinnrium  ha- 
»  bentem  fundatam  intentionem  de  jure  communi,  requiratur 
»  prœscriptio  quadragenaria  cum  tilulo.  ex  traditis  a  Garcia  d. 
»  cap.  4.  n.  61  ;  ila  ut  capilulum  conira  episcopuu)  hoc  jus  eli- 
»  gendi  acquiral,  débet  quadragenaria  prœscriptionemuniri.iGon- 
»  zalez.  ad  cap.  Cum  ecclesi».  de  elecl.'' 

Lotter  fait  remarquer  que  lorsqu'il  s  agil  d  acquérir  le  droit 
de  collation  pour  le  chapitre  à  lexclusion  de  l'évêque,  et  réci- 
proquement, il  V  a  une  très  grande  différence  entre  le  cas  où 
l'on  doute  de  ce  qui  s  est  fait  au  commencement,  de  ce  quon  a 
établi  dans  la  fondation  de  la  cathédrale,  et  entre  le  cas  où  Ion 
sait,  à  n  en  pas  douter,  ce  qui  a  été  constitué,  la  chose  étant  no- 
toire par  les  statuts  fondamentaux. 

Comme  dans  le  premier  cas  on  ne  peut  invoquer  rien  autre 
que  la  disposition  du  droit  commun,  il  v  a  présomplion  fondée  en 
faveur  de  celui  qui  s'appuie  simplement  sur  la  coutume,  puis- 
qu'en  cela  le  droit  défère  à  la  coulumc. 

Mais  s  il  conste  de  ce  qui  a  été  réglé  et  statué  dès  l'origine, 
parce  que  la  collation  doit  élre  simultanée,  alors,  dit  Lotter,  la 
simple  coutume  ne  suffit  pas,  il  faut  alors  que  la  prescription  soit 
justifiée,  tant  en  faveur  du  chapitre  qu'en  faveur  de  l'évêque  ; 
toutes  les  fois  en  effet  qu'il  s'agit  d'ôler  à  quelqu'un  ce  qui  est 
appliqué  à  un  autre,  c'est  la  prescription  et  non  plus  simplement 
la  coutume.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  louvrage  de  Lotter:  «  In  hoc 
»  ipso  articule  acquirendi  jus  ipsi  capitulo  privative  ad  episcopum, 
«  et  econverso,  maximamessc  differcntiaminfercasumquodubi- 
»  tatur  quid  a  principio  et  in  fundatione  ecclesiœ  conslitutum  sit, 
»  et  casum  quo  cerlum  est,  quid  fuerit  constilutum,  puta  ex  ip- 

»  so  statuto  fundamenlali  ecclesia;  quod  facit  rem  notoriara 

»  Nam  si  nihil  aliud  asscveretur,  quam  juris  comnuinis  disposilio, 
»  cum  idem  jus  déférât  consuetudini,  eritfundata  intentio  hujus- 
»  modi  sihi  vindicantis  super  sola  et  simplici  consueludice  — •  Si 
»  vero  constat  ila  ab  initio  ordinitum  et  statutum  esse  ut  videli- 
»  cet  collatio  sit  simultanea,  utique  non  sufficiet  consuetudo  sed 
»  erit  justiticanda  prœscriptio,  sive  hoc  inlendat  episcopus  contra 
»  capitulum,  sive  hoc  intendat  capitulum  conira  episcopum.  Quo- 
»  tiescumquc  enim  agitur  de  auferendo  uni  quod  alleri  applica- 
»  tur,  prœscriplio  est,  non  autem  consuetudo  quœ  non  aufertal- 
»  teri  id  quod  applicat.   Lotter.  lib.  2.  qu.  21.  num.  39  et  seqq. 

Le  même  auleur  justifie  sa  doctrine  en  observant  que  le  droit 
déférant  à  la  coutume  en  cette  question  de  la  nomination  des 
chanoines,  il  n'y  a  pas,  dès  l'origine,  cette  résistance  qui  fait  exi- 
ger un  litre.  Puisque  le  droit  n'est  censé  opposer  résistance  que 
lorsqu'il  improuve  et  prohibe  violemment  la  possession  de  celui 
qui  prescrit,  il  nest  pas  censé  le  faire  lorsqu'il  se  borne  à  improu- 
ver légèrement,  à  ne  pas  justifier  cette  même  possession:  «Cum 
»  jus  in  hac  re  déférât  consuetudini,  jam  cessât  illius  resistentia 
»  ab  initio  quœ  sola  operatur  ut  exigatur  titulus  ex  cap.  1  de 
»  prœscrip.  in  6°  \eque  vero  tune  resisterc  intelligitur  quando 
»  leviter  improbat  seù  nonjustificat  possessionem  prœscribentis, 
»  eatenus  enim  dicitur  jus  resistere,  quatenus  vehementer  pos- 
»  sessionem  improbat  et  vetat.  'Ibid.) 

Enfin  il  remarque  que  comme  le  droit  s'oppose  violemment 
à  une  coutume  tendant  à  exclure  en  totalité  l'évêque  de  la  col- 
lation des  canonicats,  alors  la  simple  prescription  ne  suffit  pas  si 
l'on  n'a  un  titre  en  même  temps,  car  la  tolérance  de  celui 
contre  lequel  on  prescrit  ne  suffit  pas  pour  déraciner  totalement 
son  droit  propre,  et  son  consentement  présumé  ne  justifie  pas 
la  prescription. 

Voici  les  paroles  même  de  Lotter  ;  elles  feront  mieux  connaî- 
tre sa  pensée  :  t(Est  tamen  advertendum,  aliud  esse  quod  capi- 
»  lulum  simpliciler  prœteudat  jus  conferendi  privative  ad  episco- 


»  pum  prout  episcopus  est  prœlatus,  et  longe  aliud  quod  prœlen- 
»  dat  taie  jus  privative  ad  eum  prout  est  membrum  ip-ius  capi- 
»  lo,  nam  ut  in  priori  casu  non  agitur  de  eo  excludcndo  in  totura, 
»  et  ideo  jus  non  rcsistit,  ita  in  hoc  secundo  casu,  cum  agatur  de 
»  eo  in  totum  excludcndo,  jus  vehementer  resistil,  et  propterea 
»  tune  non  sufficit  simplex  prœscriptio  nisi  concurrat  titulus,  quia 
»  etiam  quod  sola  patientia  illius  contra  quem  prœscribitur,  suf- 
»  ficiat  a<l  inducendimi  consensum  in  participai ione,  tamen  non 
»  sufficit  in  totali  eradicationepropriijuris  ul  es  prœsumpto  con- 
»  sensu  hujusmodi  justificetur  prœscriptio    Ibid.' 


LES  CIMETIÈRES  PUBLICS  DANS  LES  ÉTATS 
PONTIFICAUX. 

Aussitôt  après  le  rétablissement  du  gouvernement  papal  en 
1815.  la  S.  Consulte  publia  une  circulaire  qui  annonça  qu'on  son- 
geait à  établir  un  système  uniforme  relativement  aux  sépultures. 
Elle  ordonna  provisoirement  qu  on  continuât  à  se  servir  des  ci- 
metières publics  parloni  où  ils  existaient. 

Une  autre  circulaire,  du  31  mai  1817,  prescrivit  en  effet  l'éta- 
blissement d'un  cimetière  public  dans  toutes  les  communes  de 
I  Etal,  dans  lequel  toutes  les  personnes  décédées  devaientêtre  in- 
humées, sans  aucune  distimtion  de  rang  et  de  condition.  Les  ec- 
clésiastiques ne  furent  pas  dispensés  de  la  loi  commune:  on  n'ad- 
mil  d  exception  que  pour  les  personnes  qui  auraient,  à  la  cam- 
pagne et  en  dehors  des  centres  d  habitation,  des  chapelles  rurales 
dans  leurs  propriétés,  pourvu  que  ces  chapelles  fussent  tenues 
décemment  et  dédiées  au  culte.  Encore  devait-on  se  munir  de 
l'autorisation  de  lordinaire. 

Le  cardinal  délia  Somaglia  publia,  au  nom  du  même  tribunal 
de  la  Consulte,  une  nouvelle  circulaire  dans  laquelle  on  remar- 
que les  dispositions  suivantes: 

1"  Les  cimelières  seront  à  lavenir  sous  la  dépendance  immé- 
médiate  des  évêques. 

2"  On  ne  pourra  pas  y  ensevelir  les  personnes  que  les  saints 
canons  privent  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

3°  On  ne  posera  des  inscriptions  à  la  louange  des  défunts 
qu'après  qu'elles  auroni  été  revisées  et  autorisées  par  l'ordinaire. 

4"  Les  cimetières,  comme  lieuxreligieux,  jouiront  de  l'immu- 
nité et  du  droit  d'asile. 

Qi\an[  aux  religieux  de  lun  et  de  [autre  sexe,  un  article  de  la 
même  circulaire  porte  qu  ils  auront  leur  sépulture  dans  leurs  égli- 
ses ou  dans  les  cimetières  établis  dans  l'enceinte  de  leur  clôture. 

Au  mois  de  mai  de  la  même  année  1824  le  Pape  Léon  XII  fit 
publier  un  règlement  par  lequel  défense  est  faite  aux  curés,recteurs 
des  églises,  supérieurs  des  couvents,  d'accorder  la  sépulture  dans 
leurs  églises  à  qui  que  ce  soit,  seulement  les  évêques  le  peu- 
vent permettre  dans  des  cas  tout-à-fait  exceptionnels,  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  de  bienfaiteurs  insignes  ou  de  personnes  qui 
possèden!  des  tombeaux  de  famille. 

Il  parait  que  dans  les  années  subséquentes  on  n'a  pas  toujours 
admis  d  une  manière  constante  que  les  religieux  dussent  être  en- 
sevelis ailleurs  qu'au  cimetière  public.  Une  dépêche  du  cardinal 
Gamberini,  au  nom  de  la  commission  spéciale  de  Santé,  en  date 
du  9  février  1837,  décide  qu  à  lexception  des  évêques,  tous  les 
défunts  doivent  être  ensevelis  dans  les  cimelières  publics,  sans 
aucune  dislinction  de  condition  ni  détat,  séculier,  ecclésiastique 
ou  régulier.  On  excepte  les  religieuses  cloîtrées,  ainsi  que  les 
religieux  qui  ont  un  cimetière  propre,  hors  des  centres  d  habita- 
tion. La  dépêche  du  cardinal  Gamberini  n'est  pas  générale;  elle 
concerne  la  province  de  Pérouse. 

Toutefois,  il  y  eut  des  pays  où  les  cimetières  publics  ne  furent 
pas  établis  immédiatement;  dans  d'autres,  on  reprit  lancien  usa- 
ge des  sépultures  dans  les  églises.  C'est  pourquoi  la  congrégation 
spéciale  de  Santé  prescrivit,  en  1838,  la  mise  en  activité  des  ci- 
metières partout  où  ils  existaient,  sans  distinction  de  classes  et 
de  conditions.  La  sépulture  dans  les  églises,  même  paroissiales, 
fut  interdite  en  règle  générale,  dans  l'enceinle  des  endroits  ha- 
bités. 

A  Rome,  lors  de  l'ouverture  du  cimetière  près  la  basilique  de 
S.  Laurent-hors-les-murs,  le  règlement  du  cardinal  vicaire  en  1837 
excepte  le  Souverain  Pontife,  les  souverains,  les  princes  du  sang 
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roval,  les  cardinaux,  les  évùqucs,  les  prclals  (\c /locchcllo,  et  les 
personnes  possédant  une  (  liapelle  a^et•  un  sépuhre  de  famille; 
e  est  I  article  U  du  rèjilcmenl.  Les  rcli|iieux  et  les  religieuses 
entrent  ét;alenient  dans  !  cxieption,  en  \crtu  du  nu^me  article. 
L  usage  lonslant  et  iinarialile  a  élc  qu  on  les  a  laissés  en  posses- 
sion de  leurs  cimetières  et  sépullures  propres.  I.a  prali(|uc  de 
plusieurs  au(res  >illes  des  Elats  Pontificaux  n  est  pas  dillérente; 
h  Bologne,  ii  Macérata,  à  .Vscoli,  les  réguliersdes  deux  sexes  sont 
enterrés  dans  leurs  louvenis. 

Lorsque  le  cardinal  Uslini  fonda  le  cimetière  public  à  lési,  il 
fil  exception  (lour  les  religieuses  et  pour  les  réguliers  qui  ont 
leur  cimetière  liors  la  ville. 

En  Toscane,  on  a  le  règlement  fait  en  1783  par  l'arc  liiduc  Léo- 
pold,  qui  voulut  qu  on  n  admit  d  exception  que  pour  lesé\éques. 
Quant  aux  religieuses,  si  on  ne  pou\ail  lriom|)her  de  leur  répu- 
gnance, il  dis|)osa  que  clans  les  eou\en(s  hors  des  villes,  loin  des 
centres  habités,  on  pril  une  j)artie  du  jardin  pour  cimetière.  Lue 
circulaire  de  1784  prohiba  de  ii(iu\eau  les  sépullures  dans  les 
églises,  cl  ordonna  létablisscmenl  de  cimetières  propres  dans 
les  jardins  ou  dans  un  autre  endroit  de  la  cIcMure.  C'est  ce  qu'on 
suit  en  praticjuc  encore  aujourd  hui. 

Il  parait  cpi  en  Piémont  les  réguliers  ont  eu  la  faculté  jus- 
qu'ici dciise\clir  leurs  morts  dans  les  églises.  Les  lettres  patentes 
de  rharics  .\lbert  en  18H2  relatives  au  duché  de  Gènes  excep- 
tent 1"  les  archevô(|ues  et  évèqucs;  ils  sont  ensevelis  dans  une 
église  quelconque  du  lieu  oi'i  ils  décèdent;  2°  les  chanoines  des 
cathédrales  et  des  collégiales;  li"  les  curés  et  recteurs  des  collé- 
giales ;  i"  les  religieux  et  les  religieuses.  --  Les  lettres  patentes  por- 
tent que  le  roi  a  \oulu  établir  dans  le  duché  de  Gènes  les  règle- 
ments déjà  en  vigueur  dans  ses  autres  possessions. 

Il  y  a  eu  à  Gènes,  lan  dernier,  un  règlement  approuvé  par  le 
roi  qui,  sans  révoquer  le  privilège  des  réguliers  d'une  manière 
expresse,  parait  tendre  à  lannullcr.  Il  semble  pourtant  certain 
qu'ilsont,  ainsi  que  les  religieuses,  leur  sépulture  dans  leurs  cou- 
»ent. 

On  voit  à  Turin  en  vigueur  encore  aujourd'hui  l'usage  immé- 
morial cjue  les  églises  des  couvenis  claustraux  aient  toutes  leur 
sépulcre  où  l'on  met  les  personnes  religieuses  qui  v  docèdent. 


LES  PATRONS, 
LEUR  ÉLECTION  ET  Li;UR  CULTE. 

Le  mode  d  élection  des  patrons  est  réglé  par  le  célèbre  décret 
de  la  Congrégation  des  Rites  qui  a  été  inséré  dans  la  collection 
authentique  au  numéro  705.  Ce  décret  doit  être  observé  tant 
pour  les  patrons  des  localités  que  pour  ceux  des  provinces  et 
royaumes. 

i'^  On  ne  peut  élire  comme  patrons  que  ceux  qui  sont  véné- 
rés par  1  Eglise  universelle  avec  le  titre  de  saints.  Les  simples 
bé.itiliés  ne  peuvent  pas  1  être. 

2"  Les  patrons  des  villes  et  des  autres  localités  sont  élus  du 
consentement  général  des  habitants  des  villes  ou  des  localités. 
La  représentation  municipale  seule  n'a  pas  qualité  sans  un  man- 
dat spécial.  Il  faut  en  outre  le  consentement  exprès  de  révèc|ue 
et  du  clergé  de  la  ville. 

Quant  aux  patrons  des  royaumes,  1  élection  se  fait  également 
par  les  représentants  du  royaume,  pourvu  qu'ils  aient  le  man- 
dat spécial  de  procéder  à  l'élection.  Il  faut  également  le  consen- 
tement de  lévêquc  et  du  clergé  de  ces  villes. 

3"  Les  causes  d'élection  des  nouveaux  patrons  doivent  cire 
portées  à  la  Congrégation  des  Rites  et  examinées  par  elle;  il  faut 
quelles  soient,  après  examen,  approuvées  et  conlirmées  par  la 
même  Congrégation. 

Telle  est  la  teneur  du  décret  général  qu'on  peut  lire  dans  la 
collection  authentique.  Il  a  servi  de  règle  dont  on  ne  s'est  jamais 
écarlé  dans  la  suite. 

Toute  élection  faite  postérieurement  à  Tannée  1G30,  date  du 
décret,  est  nulle  si  Ion  na  pas  observé  ce  qui  sy  trouve  prescrit; 
elle  n  oblige  ni  à  l'observai  ion  de  la  fèlc.  ni  à  la  célébration  de 
loffue  du  patron.  La  Congrégation  des  Rites  a  ponr  maxime  de 
considérer  de  pareilles  élections  comme  nulles  pleinement.  Pour 
en  donner  un  exemple,  Charles  II  roi  d'Espagne,  dans  sa  dévo- 


tion particulière  pour  saint  Joseph,  le  choisit  pour  patron  de  se» 
royaumes,  et  il  obliiil  un  bref  de  ccmllrmation  du  Pape  Iimocent 
XL  bes  dillicullcs  sciant  élevées  au  sujet  de  ce  bref,  là  Congré- 
gation des  Rites  déclara  c|U  il  ne  servait  de  rien  attendu  que  les 
décrels  n'avaient  pas  été  observés  :  Uictum  hreve  non  suffragari 
attenta  inubscrvanliu  (kcrttortim  qtfiusS.Conpfyulionia.  EnelTet, 
la  population  du  royaume  n'avait  pris  aucune  part  à  I  élection,  et 
le  consentement  des  évoques  et  du  clergé  n  avait  pas  été  requis. 
Ce  n  est  pas  seulement  pour  les  patrons  des  royaumes  et  des 
cités  que  le  consentement  des  populations  est  requis;  il  en  est 
de  même  pour  les  patrons  des  localités,  bourgs,  villages  et  ha- 
meaux. En  cITet,  le  titre  du  décret  concerne  les  palronsen  géné- 
ral :  super  electionc  sunclorum  in  palronos  :  el  bien  qu'on  y  parle 
surtout  des  patrons  des  cités  el  des  royaumes,  toutefois  l'article 
2  dit,  touchant  lélection  des  patrons  des  villes,  qu  elle  doit  être 
failc  mcdiante  consilio  (jenernli  illius  cirilalis  vel  loci,  ce  qui  in- 
clic|uc  clairement  que  le  même  système  s'applique  aux  patrons 
des  localités  cjui  n'ont  pas  rang  de  cités. 

Si  on  ne  s  y  est  pas  conformé,  les  saints  qu'on  aura  choisis 
pourront  être  honorés  comme  patrons  par  pure  dévotion,  mais 
ils  ne  seront  pas  vrais  patrons  dans  le  sens  des  rubriques  et  des 
décrels, el  iisncjouironi  pas  des  prérogatives  que  Icsrubriqucs  du 
brév  iaire  romain  ainsi  que  les  décrets  du  Saint-Siège  reconnaissent 
dans  les  patrons  véritables.  On  ne  pourra  donc  pas  en  faire  l'of- 
fice de  manière  à  satisfaire  à  l'obligation  du  bréviaire;  il  ne  sera 
pas  permis  de  les  faire  entrer  dans  les  commémorations  commu- 
nes, même  par  pure  dévotion,  vu  la  prohibition  de  faire  la  moin- 
dre aildilion  non  autorisée  par  les  nd)riques.  La  fêle  ne  sera  pas 
de  précepte  ;  on  pourra  l'observer  par  dévotion,  mais  sans  y  être 
obligé. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  de  trancher  la  question  spéciale  si 
à  la  suite  des  concordats  les  patrons  tant  des  localités  que  des 
villes  et  des  diocèses  auraient  dû  être  élus  de  nouveau  dans  les 
formes  canoniques.  Supposé  en  effet  que  le  Saint-Siège  ait  sup- 
primé toutes  les  églises  d  un  royaume  avec  leurs  c  outuraes  et 
privilèges  en  voulant  qu'on  les  considérât  comme  si  elles  n  a- 
vaient  jamais  existé;  supposé  qu  il  ait  constitué  des  églises  nou- 
velles sans  aucun  rapport  avec  1  état  précédent,  nous  demandons 
si  les  anciens  patrons  des  églises,  des  localités  el  des  diocèses, 
tant  ceux  qui  exislaienl  avant  le  décret  de  163(t  que  ceux  qui 
avaient  été  élus  canouiquement  dans  la  suite,  ont  pu  être  établis 
de  nouveau  sans  linlervention  des  populations,  sans  la  confirma- 
tion du  Sainl-Siége. 

II.  Aux  termes  du  décret,  l'éleclion  du  [patron  de  la  c  ité  a  lieu 
par  suffrages  secrets;  tout  autre  mode  d  élection  est  p,ir  consé- 
quent proscrit,  et  son  emploi  vicierait  lélection. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  sauvegarder  la  liberté  des  élec- 
teurs :  les  patrons  ne  peuvent  pas  être  élus  de  vive  voix  ni  à 
1  aide  de  bulletins  contenant  les  noms  des  électeurs;  mais  on  doit 
se  servir  de  boules  ou  de  bulletins  portant  uniquement  le  nom 
de  I  élu,  sans  aucune  mention  des  électeurs  qui  les  ont  déposés 
dans  I  urne. 

Le  choix  du  patron  c  ontenanl  implicitement  un  vcru  par  le- 
quel la  population  solilige  à  observer  la  fêle;  cette  constitution 
d  un  médiateur  spécial  auprès  de  Dieu  dans  les  tribulations  et 
les  malheurs,  élant  motivée  par  la  pensée  des  bienfaits  rec;us  et 
par  l'espérance  de  ceux  c|u On  a  la  conliance  d  obtenir  avec  son 
aide,  l'équité  veut  c|uc  les  représentanl^  de  la  cité  ne  soient  pas 
appelés  seuls  à  lélec  lion,  car  ils  pourraient  se  laisser  influencer 
par  leur  dévotion  particulière  ,  et  choisir  un  patron  qui  ne  se- 
rait pas  agréé  par  les  habitants. 

Le  décret  veut  que  les  mômes  règles  soit  suivies  dans  l'élec- 
tion des  patrons  des  provinces  et  des  royaumes  :  idemque  servai-i 
debcat  in  patruno  regni,  qui  parilcr  eliyi  debeal  a  populo  singu- 
iuriim  civilatam  prorincioc,  non  niitem  a  reprcefentanlibusreynum 
nisi  ad  hoc  hahennt  spéciale  mandatum.  Il  faut  que  toutes  les  vil- 
les soient  consultées  et  expriment  leur  volonté. 

Les  représentants  du  rovaume,  ceux  de  la  province,  ayant  le 
mandat  le  plus  général,  ne  peuvent  pas  procéder  validcmenl,  par 
eux  seuls,  à  lélection  des  patrons  :  car  leur  mandat  est  supposé 
conc  crncr  les  choses  politiques  seulement  et  non  les  choses  spi- 
rituelles; Itien  plus,  un  mandai  général  rclativemenl  aux  choses 
spirituelles  ne  les  autorise  pas  à  élire  des  patrons;  il  leur  faut 
un  mandat  spécial  pour  faire  celte  élection. 
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Etant  faite  par  les  représentants  munis  de  ce  mandat  spécial, 
l'élection  est  aussi  valide  que  si  elle  était  faite  par  le  peuple  lui- 
niènic. 

III.  Le  décret  exige  le  consentement  de  l'évêque  de  la  ville, 
s'il  s'agit  d'un  patron  pour  la  cité,  et  lorsque  c'est  un  patron  du 
rovaume  qu'on  élit,  il  faut  le  consentement  de  tous  les  évêques. 

Cette  condition  est  essentielle  à  la  validité  de  l'élection.  La 
Congrégation  des  Rites  a  refusé  plus  d'une  fois  d'approuver  des 
patrons  élus  pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux.  Pour  en 
citer  un  exetnple,  une  ville  de  Belgique  avait  choisi  saint  Fran- 
çois Xavier  pour  son  patron,  et  les  vicaires  capilulaires  dlpres 
et  de  saint  Onicr  à  la  juridiction  desquels  celle  localité  était 
soumise,  avaient  donné  leur  plein  consentement  à  l'éleclion;  néan- 
moins la  Congrégation  des  Kiles  ne  voulut  pas  1  approuver  et  la 
confirmer,  bien  qu'elle  n'eùl  pas  le  moindre  doute  sur  la  juri- 
diction des  vicaires  capilulaires;  elle  répondit  qu'il  fallait  atten- 
dre que  les  évoques  fussent  nommés. 

IV.  11  faut,  en  outre,  le  consentement  du  clergé,  c'est-à-dire, 
le  clergé  de  la  ville,  s  il  s'agit  d'un  patron  pour  elle;  s'il  est  ques- 
tion dun  patron  pour  le  rovaume,  le  clergé  du  rovaume  tout  en- 
tier doit  ôlre  consulté  et  consentir. 

Les  raisons  fournies  ci-dessus  dans  le  l)ut  de  prouver  que  le 
peuple  doit  consentir  à  l'élection  des  patrons  démontrent  pareil- 
lement que  le  clergé  j  doit  prêier  son  consentement,  lui  qui  as- 
sume, par  le  fait  de  celte  élection,  I  obligation  de  réciter  l'office 
du  saint  qui  est  élu. 

Est-il  nécessaire  que  le  clergé  régulier  soil  également  consul- 
té? Benoît  XIV  dit  dans  son  traité  de  la  canonisation  des  saints, 
que  la  pratique  est  telle.  En  effet,  le  clergé  régulier  est  obligé, 
aussi  bien  que  le  clergé  séculier  et  que  la  population,  à  observer 
la  fêle  du  patron;  il  doit  réciter  l'office  du  patron  principal  de 
la  localité;  souvent  même,  il  dit  l'office  des  patrons  moins  prin- 
cipaux, et  c  est  chose  convenable  qu  il  le  fasse,-  pourquoi  son 
consentement  ne  serait-il  pas  requis  à  l'égal  de  celui  du  clergé 
séculier  ? 

Une  autre  raison  est  que  le  décret  de  la  Congrégation  des  Rites 
exige  simpliciter  el  absohile  le  consentement  du  clergé;  or,  les 
réguliers  sont  compris  évidemment  sous  la  dénomination  de 
clergé,  surtout  s'agissant  d'une  chose  à  laquelle  ils  ont  intérêt.  Il 
y  a  plus,  c'est  que  le  consentement  de  l'évêque  qui  peut  suppléer 
en  quelque  sorte  à  celui  du  clergé  soumis  à  sa  juridiction,  ne  sau- 
railavoirle  même  effet  à  l'égard  des  réguliers  qui  en  sonl  exempts 
pleinement. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  la  manière  dont  les  patrons  doi- 
vent être  élus  par  les  populations,  s'applique  en  partie  au  clergé 
séculier  el  régulier.  La  majorité  des  voles  exprimés  est  réputée 
suffisante  ,  pourvu  que  personne  n'ait  été  exclu,  et  que  tous  aient 
été  mis  en  demeure  de  prendre  part  au  vote;  le  consentement 
de  la  partie  plus  saine  et  plus  noble  ne  suffit  pas,  car  le  décret 
exige  simplement  le  consentement  du  clergé.  A  considérer  pour- 
tant les  termes  de  ce  même  décret,  on  peut  dire  quil  n'est  pas 
requis  d'une  façon  rigoureuse  que  les  suffrages  soient  secrets, 
car  le  consentement  n'est  exigé  que  par  forme  d'accession ,  ce 
qui  peut  se  faire  sans  qu'on  procède  par  scrutin  secret.  Il  faut 
dire  pourtant  qu'il  est  bon  qu  on  procède  ainsi,  afin  de  laisser 
intacte  la  liberté  de  consentement. 

V.  Le  décret  de  la  Congrégation  des  Rites  requiert  à  la  fois  !e 
consentement  de  lévêque,  du  clergé  et  de  la  population,  et  le 
dissentiment  d'un  seul  d'entr  eux  suffit  pour  empêcher  lélection. 

L'évoque,  devant  prêter  son  consentement  d'une  manière  dis- 
tincte, n'a  pas  voix  à  l'assemblée  du  clergé.  Mais  comme  le  dé- 
cret n'exige  pas  le  consentement  distinct  el  du  clergé  séculier  et 
du  clergé  régulier,  il  semble  que  l'élection  est  valide  lorsqu'elle 
est  faite  à  la  majorité  de  ceux  qui  appartiennent  à  l'un  el  à  l'au- 
tre. 11  faut  donc  qu'ils  se  réunissent  dans  une  même  assemblée, 
et  qu  ils  y  décident  la  question  à  la  pluralité  des  suffrages. 

De  même  que  les  populations  ont  la  faculté  d'élire  leurs  patrons 
à  l'aide  de  députés  investis  d'un  mandat  spécial,  rien  n'empêche 
le  clergé  de  conférer  un  mandat  de  la  même  nature  à  toute  per- 
sonne de  son  choix. 

VI.  Il  faut,  en  dernier  lieu,  que  les  élections  des  patrons  soient 
portées  à  la  Congrégation  des  Rites,  et  confirmées  par  elle  :  cau- 
sœ  eleclionis  novorum  patronorum  debeant  in  Sacra  Congregaiio- 
ne  dediici,  ac  examinai- i  :  ac  demum  causa  cognita,  ab  eadem  Con- 


gregatione  approbari  et  con/irmari.  La  raison  en  est,  dilGavantus, 
que  ce  n'est  pas  chose  rare  de  voir  élire  des  patrons  sans  des 
motifs  rationnels  ;  on  extorque  en  quelque  manière  l'adhésion  du 
clergé  et  des  évêques,  romana  vero  censura  est  liber ior,  etob  uitc- 
toritatem  Sedis  Aposlolicw  secm-ior  et  sanctior. 

Il  ne  faut  pas  que  l'inconstance  des  populations  les  porte  à  dé- 
laisser les  patrons  déjà  reconnus  pour  en  choisir  d  autres  sans 
causes  raisonnables,  ni  à  augmenter  outre  mesure  le  chiffre  des 
patrons  moins  principaux  en  s'exposant  à  faire  diminuer  le  culte 
de  ceux  qui  préexistent.  C'est  pourquoi  on  exige  (|uc  les  causes 
d'élection  soient  examinées  el  approuvées  par  le  Saint-Siège. 

L'expérience  enseigne  que  des  dissensions  surviennent  assez 
fréquemment  dans  les  élections:  le  parti  le  plus  puissant  l'em- 
porle,  bien  qu'il  ne  soit  pas  toujours  le  plus  nombreux,  et  l'on 
voit  introduire  des  patrons  qui,  quoiqu'élusàla  majorité  des  voix, 
ne  sont  pourtant  pas  du  gré  des  populations.  Il  arrive  plus  d'une 
fois  que  les  élections  se  trouvent  enlachées de  nullité;  on  n'y  ob- 
serve pas  les  formes  régulières;  la  majorité  est  surprise;  la  con- 
vocation préalable  na  pas  clé  faite,  Iheure  du  scrutin  n'a  pas  été 
publiée.  Il  faut  que  ceux  qui  se  croient  grevés  puissent  faire  va- 
loir leurs  plaintes,  sans  éprouver  la  tentation  de  se  livrer  à  des 
dissensions  capables  de  se  traduire  en  faits  regreltables. 

Une  détermination  d  une  nature  aussi  grave  que  le  choix  d  un 
patron,  qui  lie  la  conscience  des  populations  présenles  aussi  bien 
que  de  celles  qui  leur  succéderont  exige  toute  la  maturité,  la  ré- 
gularité des  actes  religieux. 

Enfin,  le  Saint-Siège  doit  sassurcr  qu  on  ne  prend  pour  pa- 
trons que  les  saints  qui  onl  obtenu  les  honneurs  de  la  canonisa- 
tion solennelle  et  légitime. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  Congrégation  des  Rites  refusa 
de  ratifier  lélection  que  le  roi  d'Espagne  Charles  II  fit  de  saint 
Joseph  comme  patron  des  ses  royaumes,  sans  se  laisser  arrêter 
par  la  considération  que  cette  élection  fut  confirmée  par  un  bref 
du  Pape  Innocent  XL  Comme  le  peuple  n  avait  pas  été  consul- 
té, l'adhésion  des  évêques  et  du  clergé  manquant,  la  Congré- 
gation considéra  lélection  comme  nulle.  Ce  fait  prouve  deux 
choses  :  lune,  combien  la  Congrégation  des  Rites  tient  à  l'obser- 
vation de  son  décret;  l'autre,  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  le 
Siège  Apostolique  s'est  réservé  de  confirmer  les  élections  des 
patrons.  Sans  cela,  la  nation  espagnole  recevait  à  perpétuité  un 
patron  à  l'élection  duquel  elle  n'avait  point  concouru. 

VII.  Il  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  patrons  des  ordres 
religieux  ou  de  leurs  provinces.  Cavalieri  pense  que  les  disposi- 
tions du  décret  doivent  être  observées  dans  leur  élection  :  in  his 
etiam  prœsentem  Sacrae  Congregationis  dispositiunem  servandam 
esse  arbitramiir;  avec  celte  différence  pourtant  que  le  consente- 
ment de  tous  les  religieux  ny  est  pas  nécessaire,  puisque  leur 
vœu  d'obéissance  constitue  leur  volonté  dans  les  mains  des  supé- 
rieurs :  nec  necesse  sit,  quod  cœteris ,  qui  vigore  voli  obedientiœ 
suam  roluntatem  in  snperioribus  intègre  reposuerunt,  per  sua  vota 
aut  consensnm  concurrant.  Il  suffit  alors  que  l'élection  soit  faite 
par  les  représenlanls  de  Tordre;  le  général  y  adhère,  comme 
l'évêque  le  fait  pour  les  patrons  du  diocèse. 

C'est  ainsi,  ajoute  Cavalieri,  que  l'ordre  des  Minimes  élut  pour 
son  patron  saint  Michel-Archange  que  saint  François  de  Paule 
eut  coutume  d'honorer  comme  son  principal  protecteur;  élection 
que  le  Pape  Clément  X  revêtit  de  sa  confirmation. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  épuise  en  quelque  sorte  ce  qui 
concerne  lélection  canonique  des  patrons;  il  nous  reste  à  parler 
du  culte  qui  leur  est  dîi  selon  les  rubriques  du  bréviaire  romain 
et  les  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites. 


LES  PRIÈRES  POUR  L'EMPEREUR  LE  VENDREDI  SAINT 
ET  LE  SAMEDI  SAINT. 

Nous  croyons  devoir  recueillir  ici  quelques  décrets  assez  ré- 
cents relativement  aux  prières  que  la  liturgie  prescrit  de  faire 
pour  l'empereur  le  vendredi  saint  et  le  samedi  saint.  Ils  ont  été 
insérés  dans  la  collection  authentique  de  la  Congrégation  des  Ri- 
tes. Voici  ce  qu'on  lit  num.  4714,  tome  8  pag.  335. 

«  On  a  présenté  à  la  Congrégation  des  Saints  Rites  de  la  part 
du  vicaire-général  du  révérendissime  évêque  de  Sarsina ,  une 


352 


CORRIiSl'ONDAJNCE  DE  ROME. 


supplique  à  Sa  Sainteté  (Jrégoire  XVI,  laquelle  est  coni.ue  dans 
les  terujes  suivants  : 

Très  Saint  l'ère , 

«  Le  vicaire  général  du  dioièse  de  Sarsina  supplie  Votre  Sain- 
teté de  daigner  résoudre  la  question  suivante,  savoir  si  on  doit, 
ou  non.  dire  aciuellernent  l'oraison  pro  iin))er(itori'  datis  les  priè- 
res du  vendredi  saint  el  dans  Vlîjcitllet  du  samedi  suivant.  Les 
uns  disent  (pie  depuis  le  traité  dans  lequel  l'raneois  11  a  pris  le 
nom  de  Traiirois  l"  et  a  iliangé  le  titre  d'enq)ereur  d'Allema- 
gne en  lelui  dem|)ereur  d  Autriche,  en  rendant  la  succession 
héréditaire  el  non  plus  élective,  l'empire  romain  a  cessé  même 
de  nom;  si  l'on  coiitimiait  à  réciter  ces  prières  de  la  liturgie, 
elles  n'auraient  pas  de  sens;  on  dit  aussi  que  la  pratique  générale 
dans  I  Etat  l'ontilical,  et  ;>  Rome  même,  est  de  les  omettre.  Dau- 
Ircs,  au  contraire,  disent  que  dans  queUpies  endroits  de  l'Etat 
Pontifical  on  continue  i\  nommer  1  enq)creur  en  ce  jour,  et  com- 
me il  n'^  a  pas  ipi'on  sac  lie)  uuc  disposition  du  Saint-Siège,  on 
ne  doit  pas  s'écarter  du  missel. 

»  Les  émineiilissiines  et  révérendissimes  l'ères  préposés  aux 
saints  rites,  réunis  au  Quiriiial  en  séance  ordinaire  le  jour  indi- 
qué ci-après,  sur  le  rapport  du  secrétaire  soussigné,  ont  répon- 
du :  esse  omitleiula.  ^  août  1830.  » 

Voici  une  décision  dans  le  même  sens  qui  fut  rendue  la  mê- 
me année  1S3S).  On  la  peut  voir  n.  il'lH  de  la  collection.  Elle 
fut  provoquée  |)ar  lévècpie  de  Cattaro,  en  Dalmatie. 

«  Dans  la  Congrégation  ordinaire  des  Rites  tenue  au  OLii''i'ial 
le  jour  désigné  ci  après,  il  a  été  ()uestion  entr'aulres  choses  de 
Ja  supplique  présentée  par  le  révérendissime  évêquc  de  Cattaro 
relativement  au\  cliangemenls  à  o|)érer  dans  les  prières  pour 
1  empereur  romain  le  vendredi  saint;  en  effet,  I  empereur  défunt 
François  1"^  renonça  à  la  dignité  d'empereur  romain  le  G  août 
180t),  et  son  successeur  est  appelé  empereur  d'Autriche.  Les 
Emes  et  Rmes  Pères,  préposés  à  la  sauvegarde  des  rites  sacrés, 
ont  jugé,  sur  la  rapport  du  secrétaire  soussigné,  devoir  répon- 
dre ndgativemenl.  Le  .'Jl  août  1839.  » 

En  ISiî  on  adressa  du  diocèse  de  Malines  à  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites  [)lusieurs  ipicstioiis  à  résoudre  parmi  lesquelles  se 
trouve  la  suivante  sous  le  numéro  6  : 

M  Selon  l'oiiinion  de  cpjelques  auteurs,  on  doit  au  lieu  des  mots 
du  missel  — pro  cliristiunissimoimperatorcnoslra  —  dire  — pro 
romano  impcrin  —  lorsque  l'enqjire  est  vacant.  On  demande  s  il 
faut  se  régler  de  la  sorte  aujourd'hui  tant  le  vendredi  saint  que 
le  samedi  saint,  ou  [)lut(M  si  la  monition  et  la  prière  pour  l'em- 
pereur très  chrétien  ainsi  que  les  formules  qui  le  conceri'.enl  à 
la  lin  de  la  liénédiction  du  cierge,  doivent  être  omises  entière- 
ment, comme  on  les  omet  dans  plusieurs  églises  depuis  une  mul- 
titude d'années'.' 

La  réponse  de  la  S.  C.  est  que  ces  passages  doivent  être  omis  : 
esse  peniliis  omiUenda. 

Enlin,  en  1815,  un  chanoine  du  diocèse  de  Macérata  demande 
s'il  faut  dire  l'oraison  pour  lempereur  dans  la  messe  des  présanc- 
tiliés.'  —  l,a  S.  C.  répond  que  cette  prière  doit  être  omise  se- 
lon ce  qui  a  été  décidé  déjà  (1). 

(1)  Nous  n'aurions  pas  manqué  d'Insérer  en  entier  la  (iécision  provo- 
quée parleviraire-générnl  de  Sarsina,  si  elle  se  truuvait  dansia  collection 
en  latin.  Voioi  le  texte  de  celle  qui  l'ut  rendue  en  réponse  à  la  consulta- 
tion de  Tcvèque  de  (Cattaro,  en  Dalmatie. 

<i  In  ordinariis  Sacrorum  Rituum  (]on}ïregat'oniscomitiisad  Qiiirinale 
sulisi-^nata  die  liabitis,  qnum  intcr  cœtcra  negotia  actumetiam  l'ueritde 
supplici  libellit  a  rcverendissimo  episropo  Cattaren.  proposito,  quo  expc- 
tebal  imniu'ationes  Caeiei.das  in  orationibus  pro  imperalore  romano  feria 
sexia  in  parasceve:  nam  Fraiicisciis  primus  Ansirirc  imperalordcfiiiictiis, 
die  6  ausnsti  \H\C)  digintati  imperaloris  romani  renunciavit,  et  ejns  siic- 
cessor  imperator  Anstria>  vocatur  ;  Eminentissimi  et  Revcrendissimi  Pa- 
tres saeris  luendis  rilibiis  pra-positi,  referenle  mesecretario,rescribcndum 
censiieruiit  -  JV.flotirc  -De  31  Angusti  1859.  » 

La  consnllaiion  du  diocèse  de  Malines  est  insérée num. 4839, page 'îOT 
du  même  tome  X  de  la  collection  authentique: 

n  Diibium  VI.  Juxia  opinionem  qnornmdam  rubricistarumloco  horum 
vcrborum  missalis  -pro  cliristianissimn  imperalore  nosfro  -  dici  débet  - 
pro  rmiiano  imperio  -  si  im|ierium  si(  vacans.  Querilur  an  hodiedum  ila 
fieri  (iporteat  lam  feria  sexia  in  parasceve,  qu.im  sabbato  sancto,  vel  an 
nionitio,  el  oratio  pro  chrislianissimo  imperalore  et  verba  quœ  ipsum 
conceriiunt  circa  finem  benedictionis  cerci,  sint  pcniluc  omittenda  prout 
m  pliirimis  eccicsiis  a  mullis  annis  fieri  consuevit --  Respond.  ad  VI: 
tsse  pcnitus  omiUenda- 


Quant  au  doute  proposé  par  le  chanoine  de  Macérata,  il  est  conçu  dans 
les  termes  suivants:  -An  in  missa  prx!<anctificalnrum  diccnda  s'il  oratio 
pro  imperalura?  —  La  Con^régaticm  des  Rites  répond:  Juxia  alias  dé- 
créta umittendam.  Die  li  junii  IX.i.l.  » 


LES  CHANOINES  DE  S.  JEAN  .MA.IEUR,  A  NAPLES. 

Ou  présenta  à  la  S.  C.  du  Concile  dès  18il  une  demande  des 
chanoines  de  S.  Jean-lc-Majcur,  à  .Naples,  à  l'effet  d  obtenir  la  f;i- 
cuilé  de  réiiter  les  vêpres  des  jours  lériaux.  dans  la  matinée,  im- 
médiatement après  la  messe  conveiiluelle.  Leur  fond.ition,  ou  leurs 
statuts  ne  leur  ini|)osent  en  effet  pas  d'autre  obligation  que  celle 
de  chauler  la  messe  convcnluelle  et  de  réciter  les  vêpres  à  une 
heure  convenable  après  midi.  Le  service  du  cho-ur  se  fait  alter- 
nativemenl.  par  semaines;  mais  dans  les  jours  de  fêles  lous  les 
chanoines  sont  tenus  d'intervenir  et  de  chanter,  avant  la  messe 
conventuelle,  I  heure  de  tierce  ou  celle  de  nonc  selon  les  temps. 

La  raison  alléguée  pour  obtenir  l'anticipation  c'est-à-dire  la 
réduction  du  service  du  choeur  qu'on  sollicitait,  fut  que  les  re- 
venus duchapilre  subissaient  une  notable  diminution;  l'âge  avancé 
de  plusieurs  des  chanoines  ;  lincimimodilé  qu  il  y  avait  à  se  trans- 
porter deux  fois  par  jour  dans  une  église  éloignée  des  habita- 
tions. On  ajoutait  ([uc  le  service  du  soir  était  déjà  interrompu, 
sans  qu'on  y  eut  été  autorisé. 

L'archevêque  fut  consulté.  Il  lit  connaître  que  les  revenus  net 
du  chapitre  élaient  d'environ  700  ducats;  le  chanoines  élant  au 
nombre  de  14,  la  part  de  chacun  d  eux  s  élevait  à  50  ducats  seu- 
lement. Eu  égard  à  la  modicité  du  revenu,  ainsi  qu  à  la  multipli- 
cité des  occupations  que  les  chanoines  exercent,  l'archevêque  se 
montra  farorable  à  la  requête,  en  attendant  que  les  renies  du 
chapitre  reçussent  cpielque  augmenlalion. 

Après  cela,  plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  que  la  cause  fût 
proposée.  L'archevêque  actuel  a  euibrassé  pleinement  l'opinion  de 
son  prédécesseur,  attendu  que  les  circonstances  sont  absolument 
les  mêmes  que  précédemment. 

L  anticipation  que  les  chanoines  sollicitent  équivaut  à  une  ré- 
duction réelle  du  service  choral;  si  elle  est  accordée,  ce  service, 
au  lieu  de  se  faire  deux  fois  par  jour  ainsi  que  le  veulent  les  sta- 
tuts, n'aura  plus  lieu  que  dans  la  matinée,  et  le  culte  de  l'église 
eu  souffrira.  Le  motif  qu'on  fait  valoir,  la  modicilé  des  rentes, 
ne  parait  pas  sul'lisant  ;  car  la  maxime  est  de  dénier  la  réduction 
du  service  choral  toutes  les  fois  que  les  chanoines  perçoivent  30 
ou  40  écus  par  au,  ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans  une  multitude 
de  décisions. 

Toutefois,  cette  règle  générale  ne  doit  pas  être  prise  dans  la 
rigueur  mathématique;  elle  se  fonde  surtout  sur  la  présomption 
que  la  somme  de  30  ou  iO  écus  suflil  à  l'entretien  décent  des 
chanoines;  dans  l'hjpothèse  contraire,  la  réduction  est  accordée 
alors  même  que  les  revenus  dépassent  celle  somme.  Or,  la  re- 
lation de  l'archevêque  fait  foi  que  les  chanoines  en  question  ne 
retirent  pas  ce  qu'il  leurl'aul  pour  vivredéccmmenl,  et  rien  d'éton- 
nant en  cela,  car  il  fait  cher  vivre  dans  une  capitale. 

Puis,  à  vrai  dire,  l'anlicipalioii  dcmanilée  ne  peut  pas  se  con- 
sidérer comme  une  diminution  du  service  choral,  ce  n'est  qu'nn 
changement  d  heure;  on  continuera  de  remplir  tout  ce  que  les 
statuts  prescrivent,  et  comme  on  ne  sollicite  lindull  que  pour  les 
jours  fériaux,  le  culte  de  léglisc  neu  souffrira  pas.  Au  reste,  il 
sera  accordé  mi  (empiis  seulement,  et  avec  la  clause  nisi  prius, 
augeanliir  reditus,  conformément  à  l'avis  de  I  éminenlissime  ar- 
chevêque. 

Ayant  eu  connaissancequ'il  a  été  fiit  une  plainte  ausujet  d'un  des  arti- 
cles contenus  dans  notie  numéro  du  14  jnillel  dernier,  nous  déclarons 
de  la  manière  la  plus  expresse  que  les  questions  qui  y  sont  traitées  nous 
ont  été  proposées  il  y  a  plus  d'un  an  par  un  ecclésiastique  recomraandable 
el  instruit.  Nous  avons  répondu  de  la  façon  la  plus  abstraite,  sans  donner 
aucunement  à  entendre  el  sans  avoir  en  vue  qu'idlcs  trouvassent  leur  ap- 
plication dans  un  pays  en  particulier.  Nous  profitons  de  l'occasion  pour 
déclarer  qu'à  l'avenir  nous  ne  répondrons  à  aucune  des  questions  qui  nous 
■■■cront  adressées  du  dehors,  et  nons  nous  a'tacherons  à  remplir  le  but 
que  nous  nous  sommes  propose  en  fondant  la  Corrcspondaitcc.  reproduire 
les  décrets  des  Congrégations  Roma  nés.  des  R  tes,  du  Concile,  des  Evê- 
ques  et  des  Réguliers,  des  Indulgences,  de  l'Immunité,  des  Eludes  et  de 
l'Index. 

Ont  signé:  Les  Rédacteurs  de  la  Correspondance- 

RO.ME.  —  Imprimerie  G.-A.  Berlinelli ,  rue  Sixtine,    4G. 
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ACTES  DU  CONSISTOIRE. 

Le  Saint  Père  a  tenu  le  5  septembre  le  consistoire  secret  , 
dans  lequel ,  après  une  allocution ,  il  a  proposé  les  églises  sui- 
vantes. 

L'église  métropolitaine  de  Grenade  en  Espagne,  pour  Mgr  Sal- 
vator  de  Rejes,  promu  de  l'église  épiscopale  de  Malaga. 

L'église  métropolilaine  de  Composlelledans  la  Galice  en  Espa- 
gne pour  Mgr  Michel-Garcia  Cuesta,  promu  de  l'église  épiscopa- 
le de  Jacca. 

L'église  métropolitaine  de  Quito  dans  l'Amérique  méridionale, 
pour  Mgr  François-Xavier  de  Garavcoa,  promu  de  l'église  épis- 
copale de  Gua^aquil. 

L  église  épiscopale  de  Sinigaglia,  pour  Mgr  Dominique  Luc- 
ciardi  secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Evéques  et  Ré- 
guliers, transféré  de  léglise  patriarcale  de  Constautinople  in 
■partibus. 

L'église  cathédrale  d'Ancône,  pour  Mgr  Anloine-Marie-Benoît 
Antonucci,  transféré  de  l'église  archiépiscopale  de  Tarse  m  par- 
tibus. 

Les  églises  cathédrales  unies  de  Macerata  et  Tolentino,  pour 
Mgr  Amédée  Zangari,  transféré  des  églises  épiscopales  unies  de 
Civita-Casleliana,  Orle  et  Gallcse. 

L'église  cathédrale  d'Arras  en  France,  pour  Mgr  Pierre-Louis 
Parisis,  transféré  de  I  église  épiscopale  des  Langrcs. 

L'église  épiscopale  de  Huesca  en  Aragon,  pour  Mgr  Pierre  de 
Zarandia,  transféré  de  l'église  cathédrale  d'Orense. 

L'église  cathédrale  de  Malaga,  royaume  de  Grenade,  pour  Mgr 
Jean-Népomucène  Cascallana  y  Ordonez ,  transféré  de  l'église 
épiscopale  d'Aslorga. 

Les  églises  cathédrales  unies  canoniquement  de  Civita-Castel- 
lana,  Orle,  et  Gallese,  pour  le  R.  D.  Mathieu-Augustin  Mengacci, 
prêtre  de  S.  Ange  in  Vado,  archidiacre  de  celle  cathédrale  et 
vicaire-général  du  diocèse. 

L'église  cathédrale  de  Termoli  dans  les  Deux-Siciles,  pour  le 
R.  D.  Vincent  Bisaglia,  prêtre  de  Cirignola,archiprêlre-curé  de 
la  cathédrale. 

L  église  cathédrale  de  S.  Claude  enFrance,  pour  le  R.  D.  Jean- 
Pierre  Mabile,  prêtre  de  1  archidiocèse  de  Besançon,  recteur  du 
séminaire  de  Montauban,  vicaire-général  du  diocèse. 

L'église  cathédrale  de  Vacia  en  Hongrie,  pour  le  R.  D.  Augus- 
tin Koskovanyi ,  prêtre  du  diocèse  de  Szathmar  chanoine-lecteur 
à  la  métropole  dErlau,  abbé  de  S.  André-de-Saary,  chapelain  royal 
secret  honoraire,  examinateur  synodal,  docteur  en  théologie. 

L'église  cathédrale  de  Budweis  en  Bohème  pour  le  R.  D.  Jean- 


Yalérien  Tirsik  prêtre  du  diocèse  de  Konigsgratz,  conseiller 
consistorial  et  chanoine  à  la  métropole  de  Prague,  docteur  en 
théologie. 

L'église  cathédrale  d'Albareale  en  Hongrie ,  pour  le  R.  D. 
Emeric  Farkas,  prêtre  du  diocèse,  chanoine  de  la  cathédrale,  as- 
sesseur du  consistoire  épiscopal ,  examinateur  synodal. 

L'église  épiscopale  de  Csanad  en  Hongrie,  pour  le  R.  D.  Csaja- 
ghy,  prêtre  de  l'archidiocèse  de  Colocz,  assesseur  consistorial, 
chanoine  de  la  métropole,  archidiacre  à  Bacs,  examinateur  syno- 
dal, docteur  en  théologie. 

L'église  cathédrale  de  Salamanquedans  la  Vieille  Castille,  pour 
R.  D.  Antol.  Garcia  Lozano,  prêtre  diocésain  de  Siguenza,  cha- 
noine à  la  cathédrale  de  Ségovie,  vicaire-général,  docteur  en 
théologie. 

L'église  cathédrale  de  Plasencia  en  Espagne,  pour  le  R.  D. 
Martin  de  Pena.  prêtre  du  diocèse  de  Calahorra,  chanoine  péni- 
tencier à  la  cathédrale  de  Burgos,  docteur  en  théologie. 

L'église  cathédrale  de  Majorque,  pour  le  R.  D.  Michel  Salva, 
prêtre  du  diocèse  de  Majorque,  préfet  de  la  bibliothèque  royale 
à  Madrid,  commissaire  de  linstruction  publique,  auditeur  hono- 
raire de  tribunal  suprême  de  la  Rote  de  la  nonciature  apostoli- 
que, docteur  en  lun  et  l'autre  droit. 

L'église  cathédrale  de  S. Louis-de-Maranham  dans  le  Brésil, 
pour  le  R.  D.  Ëmmanuel-Joachim  de  Silveira,  prêtre  de  Rio-Ja- 
neiro,  recteur  du  séminaire,  chanoine  de  la  cathédrale,  aumônier 
de  la  chapelle  impériale,  examinateur  synodal. 

L'église  cathédrale  de  Linares  dans  l'Amérique  méridionale, 
pour  le  R.  D.  Joseph-Ignace-Sanchez  Navarro,  prêtre  du  diocèse 
examinateur  synodal,  curé  à  Saltillo. 

L'église  épiscopale  de  Leuca  in  partibus,  pour  le  R.  D.  Cajetaa 
Brinciolti,  prêtre  de  larchidiocèse  de  Fermo  où  il  a  été  exami- 
nateur pro-svuodal,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Sinigaglia,  vi- 
caire général  de  Civitavecchia,  docteur  en  théologie  et  en  l'un 
et  l'autre  droit,  député  comme  suffragant  de  Civitavecchia. 

En6n,  on  a  fait  à  Sa  Sainteté  l'instance  du  S.  pallium  pour 
les  églises  métropolitaines  de  Grenade,  Compostelle,  Quito;  de 
Mohilew  en  Russie,  en  faveur  de  Mgr  Ignace  Holowinski  qui  suc- 
cédé à  ce  siège  en  vertu  de  ses  droilsdecoadjuteur;  de  Baltimo- 
re dans  les  Elals-Unis  d'Amérique  pour  Mgr  François-Patrice 
Kenrick,  transféré  de  l'église  épiscopale  de  Philadelphie. 


LES  PATRONS, 
LEUR  ÉLECTION  ET  LEUR  CULTE. 


IL 

Après  avoir  fait  connaître  les  conditions  de  l'élection  canoni- 
que des  patrons,  il  nous  reste  à  parler  du  culte  qui  leur  est  dû. 

Une  des  conditions  de  cette  élection  est,  on  l'a  vu,  la  conBrma- 
tion  du  Saint-Siège.  En  1847,  un  prêtre  de  la  Société  de  Marie, 
à  Lyon,  lit  connaître  que  la  loi  d  Urbain  VIII  ne  s  observait  point 
partout  en  France,  et  que  les  élections  des  patrons  n  étaient  pas 
confirmées  par  le  Saint-Siège;  il  demanda  si  les  réguliers  étaient 
tenus  à  faire  l'office  de  ces  patrons  proposés  uniquement  par 
l'autorité  épiscopale.  La  Congrégation  des  Rites  répondit,  le  11 
septembre  1847,  de  s'en  tenir  aux  décrets:  servanda  esse  dé- 
créta (a). 
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Une  réponse  dans  le  même  sens  fut  fiiilc  ou  1845  à  des  re- 
ligieux franciscains  du  diocèse  de  Béiiévent.  A  Montecalvo,  ville 
du  diocèse,  on  ne  savait  pas  au  juste  quel  était  le  patron  princi- 
pal. Les  uns  croyaient  que  c  était  saint  Antoine  de  l'adoue,  et 
le  13  juin  était  en  effet  fètc  de  précepte  à  Montecalvo;  pourtant 
le  clergé  séculier  lenait  saint  Félix,  niart\r,  pour  patron  principal 
du  pays,  et  il  en  célébrait  l'office  et  la  fête  le  30  août.  Les  ré- 
guliers demandèrent  s  ils  devaient  se  conformer  au  clergé  sécu- 
lier dans  la  célébration  de  loflicc.  La  réponse  de  la  Congrégation 
des  Rites,  du  5  septembre  1845,  fut  qu  ils  devaient  se  borner  à 
dire  l'office  du  patron  principal  élu  canoniquement  et  confirmé 
par  le  Saint-Siège:  «  conforment  in  of/icio  lanltiin  UUds  prœripui 
falroni  qui  fuit  légitime  electuf,  et  a  Sancta  Sede  confirmatus.  La 
décision  se  peut  voir  num.  4887  de  la  collection  de  Gardellini, 
tome  8  p.  441. 

Lorsqu  un  patron  a  été  élu  dans  les  formes  canoniques,  on  ne 
doit  pas  le  changer  arbitrairement.  Un  exemple  s'en  voit  n.  1734 
de  la  collection  authentique.  Le  chapitre  de  la  cathédrale ,  les 
magistrats  et  la  population  de  Fondi  ayant  exposé  que  lévèque 
nourrissait  le  projet  de  transférer  le  patronage  de  la  cité  à  saint 
Soler,  pape  et  martyr,  au  lieu  de  saint  Honorât,  abbé,  qui  en 
était  en  possession  depuis  le  treizième  siècle,  et  ayant  demandé 
qu'on  ne  permit  pas  d  innovation  dans  une  chose  de  pareille  im- 
portance, la  Congrégation  des  Rites  n'hésita  pas  à  répondre  que 
l'ordinaire  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'il  n'est  pas  permis  de  chan- 
ger un  patron  élu  autrefois  par  la  populolion  avec  le  consente- 
ment du  clergé  et  de  l'éréque,  et  muni  de  la  confirmation  du 
Siège  .\postolit|ue.  ou  bien  honoré  pendant  un  laps  légitime  de 
temps:  «  Exposuerunt  capitulum  calhedralis,  nec  non  judices,  et 
»  populus  Fundaiia"  civilalis  modernum  episcopum  sibi  in  ani- 
»  mum  induxisse  traosfcrcndi  patronatum  civitalis  ,  qucm  ab 
»  anno  1215  scmper  extitisse  ferunt  pênes  S.  Honoratum  ab- 
»  balem  in  S.  Soterum  pont,  et  mart.  e.xpelcntes  ne  quid  inno- 
»  vari  S.  eadcm  C.  in  re  tanli  momcnli  permiKat.  Et  Emi  PP. 
»  eidem  Congrégation!  pr.'pposili,  haud  hesilarunl,  non  posse  ab 
»  ordinario  ignorari  quod  nullatenus  liceat  electionem  S.  Patroni 
»  a  populis  olim  habilam  de  conscnsu  cleri  et  episcopi,  et  vel  ab 
»  Aposlolica  Sede  approbalum,  aut  legitimi  temporis  observa- 
»  (ionc  munilam  inuniitari  Ihid.  num.  1734.  Les  patrons  élus 
par  les  populations  aiiléricuremeni  au  décret  d  Urbain  VlIT  ne 
sont  pas  soumis  en  effet  aux  dispositions  de  ce  décret:  ils  n'ont 
pas  besoin  de  la  confirmation  du  Saint-Siège. 

Les  patrons  des  provinces  et  des  royaumes. 

Toute  province,  tout  royaume,  peut  avoir  un  patron  principal 
dont  l'office  se  célèbre  au  rit  double  de  première  classe  avec 
octave,  et  dont  la  fête  est  observée  avec  solennité  dans  toutes 
les  villes  qui  composent  le  royaume  ou  la  province. 

Les  rubriques  du  bréviaire  romain  disposent  en  effet  que  l'of- 
fice du  patron  principal  a  le  rit  double  de  première  classe,  avec 
octave.  Il  y  a  une  décision  expresse  à  ce  sujet  num.  2060  de  la 
collection  autlicnti(|ue.  Les  chanoines  de  la  calhédralc  de  Teramo 
demandent  si  on  doit  faire  l'octave  du  patron  du  royaume  dans 
toutes  les  cités  qui  le  composent  de  la  même  manière  qu'on 
la  fait  du  patron  particulier  de  chaque  ville.  La  Congrégation  dé- 
clare qu'il  faut  faire  loclave  du  patron  du  royaume.  Voici  ce 
qu'on  lit  en  effet  à  lendroit  que  nous  venons  d  indiquer.  «  Cano- 
»  nici  cathedralis  tlubium  exposuerunt.  —  An  de  patrono  regni 
»  sit  facienda  o(  tava  in  onniibus  regni  civitatibus,  quemadmodum 
»  fit  de  patrono  particulari  cujuslibet  civitatis.  Et  S.  R.  C.  de- 
»  claravit  tencri  de  patrono  regni. 

Ce  qui  se  confirme  par  une  décision  num.  2136  de  la  même 
collection;  saint  Janvier  ayant  été  par  la  Congrégation  des  Rites, 
déclaré  patron  principal  du  royaume  de  Naples,  la  ville  de  Mo- 
nopolis demande  si  le  jour  de  "la  fête  de  ce  saint  il  faut  faire  lof- 
fice  dans  le  rit  double  de  première  classe  avec  octave;  la  S.  C. 
répond  affirmativement,  et  déclare  en  même  temps  que  cet  office 
doit  être  fait  de  saint  Janvier  seulement  en  transférant  les  com- 
pagnons au  premier  jour  libre. 

La  fête  des  patrons  principaux  est  rangée  parmi  les  fêtes  so- 
lennelles qu'on  doit  célébrer  ponlificalemenl,  comme  on  le  peut 
le  voir  par  la  décision  num.  2488  de  la  même  collection.  En  effet, 
le  vicaire  capilulaire  de  Pavie  ayant  sollicité  une .  déclaration  à 


ce  sujet,  la  Congrégation  des  Rites  répond  esse  celebrnndum  cum 
poutificnlibiis  cum  sit  de  prima  classe. 

Il  y  a  obligation  pour  les  recteurs  des  paroisses  d'appliquer  la 
messe  pro  populo  tant  le  jour  de  la  fête  du  patron  principal  ho- 
noré dans  la  province  ou  dans  le  royaume  que  le  jour  du  patron 
de  chaque  localité  —  Pluisieurs  curés  du  duché  et  diocèse  de 
Camérino  ne  se  croyaient  pas  obligés  à  appliquer  la  niesse  pa- 
roissiale et  le  jour  de  S.  Venant,  patron  du  duché,  et  le  jour  du 
patron  particulier  du  chaque  endroit:  Cum  nonnulli  ex parochi$ 
intra  fines  ducatus  et  diœces.  Camerinen.  unum  dumtnxnt  princi- 
palem  palronum  in  unoquoque  loco  sub  utroque  prœcepto  vene- 
rnndum  colendumque  conlenderent,  scilicct  S.  Venantiunt  Cameri- 
nensetn ,  poslhabilis  pecnliaribus  cujusque  loci  pntronis  principa- 
libus,  in  quorum  festis  sese  exemptas  assererent  ab  onere  applica- 
lionis  pro  populo,  prout  per  plures  annos  egeraiit.  On  demanda 
par  conséquent  â  la  Congrégation  des  Rites  de  déclarer  si  les 
curés  étaient  tenus  à  l'application  de  la  messe  pro  populo  aux 
fêtes  de  l'un  et  l'autre  patron  principal, c'est  à  dire  saint  Venant, 
patron  du  duché  de  Camérino,  et  le  patron  de  chaque  localité'? 
Et  si  l'une  et  l'autre  fête  devaient  être  observées  comme  de  pré- 
cepte'.' An  festum  utrinsque  principalis  patroni  status  scilicet  Ca- 
merinen. et  uniuscujusque  loci ,  celebrnndum  foret  sub  utroque 
prœcepto?  Et  num  parocki  oynncs  in  prœfatis  festis  tenerentur  ap- 
plicntioni  missœ  pro  populo  ?  .-ic  tandem  quid  agetidum  pro  hujus- 
modi  applicnlionibus  omissis.  Sur  la  relation  du  cardinal  délia 
Somaglia,  la  Congrégation  des  Rites  déciéta.  le  22  mars  1817 
que  les  curés  étaient  lenus  à  l'application  de  la  messe  dans  les 
deux  fêtes,  et  qu'il  fallait  les  observer  comme  de  précepte.  Le 
pape  confirma  la  décision,  ordonna  de  s  y  conformer  dans  l'avenir 
et  il  acconla  labsolulion  des  omissions  commises  dans  le  passé. 
Cest  ce  quoii  peut  lire  num.  4382  de  la  collection,  tom.  6.  p  20: 
S.  eadem  C.  R.  ad  relationem  Emi  et  Rmi  D.  Card.  de  Somalia 
eidem  Cong.  prœfecti ,  ac  relatoris,  habita  prius  informatione  de 
prœmissis  per  R.  ricarium  capitularem  Camerinen.  scripto  pan- 
dita  respondit  :  .Serrandum  esse  de  prœcepto  utrumquc  festum ,  et 
parochos  teneri  ad  applicationem  missœ  pro  populo,  et  ad  D.  Se- 
cretarium  cum  SStno.  Die  22  martii  /8/7.  Facta  autem  per  me 
infrascriplum  secretarium  de  prœmissis  SSmo  D.  N.  relatione, 
Sanctitas  Sua  S.  C.  sensutn  approbavit  et  con/irmavit,  itaque  tn 
poslerum  servari  rnandavit,  anniiilque  pro  absotutione  quoad  prœ- 
teritum.  Die  2.'j  martii  ISH.  ,  é  '  Il  résulte  clairement  que  lap- 
|)lica(ion  de  la  messe  pro  populo  est  d'obligation  aux  jours  des 
patrons  principaux  des  provinces  ou  des  royaumes. 

La  fêle  du  patron  principal  est  de  précepte  dans  le  royaume 
ou  dans  la  province,  avec  obligation  d'entendre  la  messe  et  de 
s'abstenir  des  œuvres  serviles.  La  constitution  Cnirersa  publiée 
par  Urbain  VIII  dans  le  but  d'introduire  l'uniformité  dans  les  fêtes, 
énumère  en  effet  celle  du  patron  principal  dans  un  royaume, 
ou  dans  une  province,  parmi  celles  qui  sont  de  précepte.  Outre 
la  décision  rapportée  ci-dessus,  relative  au  diocèse  de  Camérino, 
dans  laquelle  ou  inculque  l'obligation  d  observer  la  fêle  du  saint 
patron  de  la  province,  on  lit  num.  3817  de  la  collection  de  la 
Congrégation  des  Rites  que  le  concile  provincial  de  Sainte-Sé- 
verine ayant,  par  un  décret  que  la  Congrégation  du  Concile  re- 
vêtit de  sa  confirmation,  prescrit  que  la  fête  de  sainte  Anastasie 
vierge  et  martyre  fut  observée  dans  toute  la  province,  on  négligea 
bientôt  de  le  faire;  sur  la  plainte  du  métropolitain,  le  pape,  eu 
égard  tant  au  décret  du  concile  provincial  approuvé  pur  la  Con- 
grégation du  Concile,  quaiix  dispositions  canoniques  (|ui  veuleut 
que  les  églises  de  la  province  ne  s'écartent  pas  des  usages  de 
leur  métropole,  il  déclara  que  cette  fête  de  sainte  .\naslasie  de- 
vait être  observée  comme  de  précepte  par  tous  les  suffraganls 
et  dans  toutes  les  localités  de  la  province   c . 

Enfin  nous  mentionnerons  les  réponses  rendues  au  sujet  des 
diocèses  unis  de  Calahorra  et  Calcada  en  Espagne.  On  demande 
à  la  Congrégation  des  Rites  si  les  pays  qui  nont  pas  de  patron 
particulier  sont  tenus  d'observer  la  fête  des  patrons  principaux 
de  léglise  de  Calahorra  à  laquelle  ils  sont  soumis  ou  bien  les 
fêtes  des  patrons  de  fune  et  de  l'autre  église,  celle  de  Calahorra 
et  celle  de  Calcada'.'  La  réponse  est  négative  tant  à  la  première 
qu'à  la  seconde  partie  —  Si  ceux  qui  ont  un  patron  particulier 
sont  tenus  à  observer  sa  fêle  seulement,  ou  bien  s'ils  doivent 
l'omettre  pour  observer  la  fête  des  patrons  de  1  église  de  Cala- 
horra à  laquelle  ils  sont  soumis  ou  de  l'église  de  Caiçada  qui  lui 
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est  unie  principalement,  ou  plutôt  les  fêtes  des  patrons  de  I  une 
et  l'autre  église  en  faisant  aussi  la  fête  de  leur  patron  particulier? 
La  Congrégation  des  Rites  déclare  que  ces  pays  (oppida)  ne  sont 
tenus  qu'à  la  fête  du  patron  particulier  de  la  localité:  teneri  ser- 
vare  festiim  palroni  parlicularis  loci  —  Si  les  villes  de  Calahorra 
•t  de  Caiçada  sont  tenues  d'observer,  outre  la  fête  de  leur  patron 
particulier,  celle  du  patron  principal  de  la  province  où  elles  sont 
situées,  et  si  les  pays  particuliers  du  diocèse  de  Calahorra,  qu'ils 
aient  ou  non  un  patron  propre  sont  tenus  d'observer  la  fêle  du 
patron  de  la  province  où  ils  existent  respectivement?  on  répond 
négativement  à  l'une  et  à  l'autre  partie  de  la  demande. 

La  constitution  Uiiiversa  d'Urbain  VllI  en  autorisant  la  célé- 
bration de  la  fête  d  un  patron  dans  chaque  province  ou  dans  cha- 
que royaume,  ne  veut  pas  que  les  fêtes  des  patrons  moins  prin- 
cipaux soient  de  précepte,  et  la  Congrégation  des  Rites  a  rendu 
plusieurs  décisions  dans  le  même  sens.  Pour  en  citer  un  exemple, 
quelques  localités  de  Chieti  et  Penna,  ayant  élu  saint  Philippe  de 
Neri  pour  leur  patron,  la  Congrégation  des  Rites  confirma  1  élec- 
tion en  décidant  que  la  fête  serait  de  dévotion,  et  non  de  pré- 
cepte (Gardell.  num.  3316  . 

On  ne  peut  par  conséquent  élire  dans  une  province,  ou  dans 
un  royaume,  qu'un  seul  patron  principal  dont  la  fête  soit  de  pré- 
cepte et  dont  l'office  se  célèbre  dans  le  rit  double  de  première 
classe.  C'est  ce  que  la  Congrégation  des  Rites  décide  dans  une 
déclaration  qui  est  num.  983  de  la  collection  :  de  principal  ion 
dumlaxat  palroni  celebrandum  esse  festum  cum  oclava. 

Les  patrons  minus  principales  ne  comportent  pas  la  récitation 
du  symbole  à  la  messe;  on  a  là  dessus  une  décision  formelle  num. 
3098  en  vertu  de  laquelle  la  rubrique  du  missel  romain  qui  pres- 
crit la  récitation  du  symbole  dans  la  fête  des  patrons  s'applique 
aux  patrons  principaux  seulement.  Cum  in  rubrica  missalis  ro- 
mani tic.  4 1  de  symbole  circa  finem  habeaUir ,  qnod  in  feslo  pa- 
lroni alicuji/s  loci,  tel  titularis  ecclesiœ  debeat  dici  Credo,  siippli- 
calmn  fuit...  an  illa  particula patroni,  sit  intelligenda  de  palrono 
principali  loci,  re/  extendatur  etiam  ad  palronos  minus  princida- 
tes,  ita  ut  in  missa  prœdictorum  patronorum  minorum  prtncipu- 
lium  dicendum  sit  symbolum,  sicut  in  missa  patroni  principalis, 
Et  eadem  S.  C.  respondit  illam  particiilam  patroni  esse  intelligen- 
dam  de  patrono  principali  lanlum. 

Nous  montrerons  dans  la  suite  de  notre  travail  quelles  sont 
les  règles  qui  concernent  les  réguliers  relativement  à  l'office 
des  patrons  tant  principales  que  minus  principales.  Nous  nous 
bornons  à  ajouter  ici  que  les  nationaux  qui  vivent  en  dehors  du 
royaume  ne  peuvent  pas  faire  l'office  des  pa(rons  secondaires, 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  num.  2642  :  «  An  decretum 
»  emanalum  pro  S.  Margarilœ  Scoliap  regina ,  in  quo  habelur 
»  quod  dicta  sancta  veneretur  uti  patrona  secundaria  dicti  regni, 
î)  extendatur  eliam  ad  nationales  extra  iliud  commorantes  ,  et 
»  pra*sertim  ad  collegia,  ecclesias  et  capellas  et  monasteria  quœ 
»  sunt  in  partibus  ultramarinis  :  et  qualenus  négative,  supplica- 
»  tum  fuit  pro  hujus  extensione.  »  La  Congrégatione  des  Rites, 
en  décidant  que  l'induit  ne  s'étendait  pas  aux  nationaux  demeu- 
rant à  l'étranger  ,  accorda  le  privilège  pour  les  collèges  seule- 
ment. 

Enfin,  nous  citerons  un  décret  relatif  aux  fêles  dont  la  solen- 
nité est  transférée  au  dimanche  suivant.  Sur  la  demande  de  l'é- 
vêque  de  Gaete,  Pie  VI  avait  accordé  que  le  patron  principal  de 
chaque  localité  fût  célébré  avec  le  rit  double  de  première  clas- 
se dans  le  pays  propre,  et  avec  le  rit  double  de  seconde  classe 
dans  le  reste  du  diocèse.  Le  bref  apostolique  de  1818  pour  la 
réduction  des  fêtes  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  prescri- 
crivant  de  transférer  à  perpétuité  les  fêtes  des  patrons  princi- 
paux au  dimanche  suivant,  avec  la  solennité,  l'tjlfice  et  la  messe, 
on  demanda  si  l'on  ne  pourrait  pas,  lorsque  les  fêtes  de  ces  pa- 
trons principaux  viennent  en  un  jour  de  la  semaine,  célébrer  en 
ce  même  jour  les  offices  des  saints  qui  devraient  êlre  faits  dans 
les  dimanches  où  il  faut,  selon  le  bref  apostolique,  transférer  les 
patrons,  sans  quoi  il  n'y  a  pas  place  pour  eux,  attendu  le  grand 
nombre  d'offices  qu'on  a  à  ftire  par  suite  de  l'induit  de  Pie  YI. 
On  demanda  aussi  si  l'on  ne  pourrait  pas  faire  les  saints  qui  ne 
sont  pas  patrons,  mais  de  rit  double  pourtant,  dans  les  dimanches 
vacants  sauf  le  temps  du  carême  et  de  lavent.  ~  La  réponse  fut 
que  la  translation  des  patrons  principaux  au  dimanche  le  plus 
rapproché,  ne  devait  se  faire  que  dans  les  villes  et  localités  où 


ils  sont  tels  réellement;  quant  aux  autres  localités  où  ils  jouissent 
par  induit  spécial,  du  rit  double  de  seconde  classe  sans  avoir  la 
qualité  de  patron  principal  propre  ni  la  fête  de  précepte,  on  ne 
doit  pas  les  transférer,  mais  les  faire  en  leur  jour  propre.  Et 
comme  chaque  ville  ou  localité  on  ne  doit  honorer  qu'un  seul  pa- 
tron principal  avec  loffice  solennel  et  le  double  précepte,  il  est 
difficile  qu'on  ne  trouve  de  jour  libre  pour  y  placer  l'office  qui 
vient  le  dimanche  où  l'on  transfère  la  fête  du  patron.  Si  cela  ar- 
rive, il  faut  simplifier  l'office.  Quant  à  la  seconde  demande,  la 
réponse  est  négative,  satis  provisum  in  primo.  18  octobre  1818. 
On  peut  voir  cette  décision  num.  4408  tom.  6  p.  125  de  la  col- 
lection. 


NOTES  BT  ÉCLAIRCISSEMENTS. 


Le  décret  rendu  en  réponse  à  la  Société  de  Marie,  à  Ljon,  a  été  inséré 
dans  la  collection  aulhentique  num.  '1955  tome  8  p.  487.  La  cinquième 
question  a  rapport  aux  patrons. 

«  Sacerdos  Peti  us  Favier  alumnus  Societatis  Mariae  in  civitate  Lugdu- 
nensi  Sacrorum  Ililuum  t^oiigregationi  sequenlia  dubia  ponit  eorumdem 
solutioiiem  démisse  cfflagitaiis  pro  trauquilhtale  conscientiarum  inter  su» 
societatis  alumnos,  qui  omnes  romanum  ritum  sequuntur. 

5.  Regulares  solemuiter  adprobati,  nimirum  qui  oriiinem  efformant, 
tenentur  ad  oClicia  sanctorum  patronorum  ioeorum,  non  vero  tilularium 
ecclesiarum,  sub  ritu  dupl.  \.  cla.  absque  octavajdummodo  juxta  décréta 
sa:  me:  Urbani  papa;  VUL  die  "23  martii  16Ô0,  eorum  eleclio  contirraata 
sit  a  Sancla  Sede;  quum  autem  io  Gallia  haec  canonica  les  non  servetur, 
quaeritur  an  Saceidotes  Societatis  Marise  teneantur  ad  ofticia  sanctorum 
patronorum,  quos  episcopalis  tantum  auctoritas  proponit,quum  ipsi  pro- 
prie diclura  ordinem  conslitnant  ? 

S.  C.  —  Servanda  esse  décréta.  Or  on  sait  ce  que  les  décrets  prescrivent 
en  pareil  cas. 

(6)  On  dirait  le  diocèse  de  Camerino  destiné  à  provoquer  des  décisions 
relatives  à  l'application  de  la  messe  pour  le  peuple.  Nos  lecteurs  n'ont 
pas  oublié  que  c'est  à  l'occasion  du  diocèse  de  Camerino  que  la  Congré- 
gation du  Concile  rendit  sa  célèbre  décision  du  28  mars  l80i  selon  la- 
quelle les  induits  de  réduction  des  fêtes  ne  dispensent  pas  les  recteurs  des 
paroisses  d'appliquer  la  messe  pro  ■populo  comme  ils  le  pratiquaient  avant 
la  réduction.  (Je  remarquable  décret  antérieur  aux  concordats,  sert  d'in- 
terprétation patente  aux  induits  de  réduction,  il  montre  manifestement 
que  le  Saint-Siégc,  en  dispensant  les  fidèles  de  l'obligation  d'assister  à  la 
messe  et  de  s'abstenir  des  œuvres  sei  viles,  n'a  pasenleudulibérer  les  curés 
de  l'cibligation  d'appliquer  la  messe  pour  leurs  paroissiens.  La  maxime 
établie  dès  Tannée  18()i  {  le  fait  est  important  à  rappeler)  l'ut  que  les 
induits  de  réduction  des  fêles  laissent  les  devoirs  des  cures  relativement 
à  la  messe  paroissiale  dans  toute  leur  plénitude. 

(c)  Nous  avons  fait  connaître  que  le  décret  relatif  à  la  province  de 
sainte  Séverine  se  trouve  num.  38a7  delà  collection  de  Gardellini,  tome 
4  p.  177.  nous  devcns  ne  pas  nous  dispenser  de  l'insérer  ici. 

«  Cum  provincialis  S.  Severinae  Synodus  suodecrcto  a  S.C.  Concilii  sub 
die  l5  Julii  iG88  confiimato,  dicm  léslum  S.  Anastasia;  V.  et  M.  nedum 
in  civitate  archiepiscopali  et  diœctsi  Sanctae  Severin»  sed  etiam  in  tota 
illius  provincia  de  pnceplo  servari  mandaverit  et  S.  etiam  R.  Cougr. 
hoc  idem  suo  facto  approbavcrit  dum  ejusdem  decreti  inluita  sub  die  'il 
martii  1699  officium  quuquc  praedicla?  sanctae  in  omnibus  ejusdem  pro- 
vinci»  locis  rccitari  piœcepit.  Cumque  nihilominus  nonnullis  abhinc  au- 
nis  memorali  festi  de  piœceplo  obscrvantia  (ut  modernus  archiepiscopus 
SSmo  Dno  nosiro  rclulil)  inlermissa  fuerit,  Sanctitas  Sua  habito  respe- 
ctu  tam  ad  pisfalura  synodale  decretum,  a  dicla  S.  C.  Concilii  approba- 
tum  quam  ad  dispositionem  canonis.  Instit.  de  cons.  dist.  2  et  canonum 
de  iis  ctplacuit  dist.  12-  quorum  mens  est,  ut  provinciales  ecclesiae  a 
metrofolitanfe  usihus  non  recédant,  prsfatrm  S.  Anaslasiee  festum  ab 
omnibus  sufl'raganeis  et  in  omnibus  S.  Severinse  provincice  locis  tanquam 
de  prsceplo  cel(  branu'um  esse  declaravit  et  ita  omnino  celebrari  manda- 
vit.  die  7  sepfembris  1726. 


CAUSES  MATRIMONIALES. 

Les  empêchements  civils.  Le  domicile. 

On  lira  avec  intérêt  l'affaire  suivante  qui  a  été  décidée  par  la 
Congrégation  du  Concile  il  y  a  quelques  années.  Elle  se  trouve 
tome  101  du  Thésaurus  resolutionum  pag.  127. 

Le  vicaire-général  de  G.  a  proposé,  tant  en  son  propre  nom 
qu'au  nom  de  son  évêque,  la  question  suivante.  Il  dit  qu'elle  est 
fort  importante,  et  qu'elle  intéresse  une  multitude  de  personnes. 
Voici  ce  qu'il  en  dit. 
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a  Un  noble  de  la  ville,  Scnipronius,  voulant  se  marier  à  une 
personne  d'une  condition  très  iiirérieurc  à  la  sienne,  et  craignant 
de  trouver  obstiule  dans  sa  famille  dont  le  consentement  ctiiit 
requis  selon  l;i  loi  civile,  alla  à  Londres,  et  là,  après  huit  ou  dix 
jours  de  séjour,  il  contracta  mariage  dans  une  chapelle  catholi- 
que (levant  un. missionnaire  apostolique  qui  lui  donna  le  liéncdic- 
tion  nuptiale.  De  retour  dans  son  pa^s,  et  se  croyant  de  bonne 
foi,  uni  par  un  mariage  secret  mais  réel,  il  vécut  avec  Berthe  et 
il  en  eut  plusieurs  enfants.  Comme  personne  ne  se  doutait  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Londres,  il  fut  regarde  dans  l'opinion  comme  vi- 
vant en  concubinage,  au  grand  scandale  du  public.  La  chose scst 
enfin  flivulguée  depuis  un  mois,  l'acte  de  mariage  a  été  montré 
publiquement,  et  les  époux  se  sont  mis  i»  se  faire  voir  comme 
étant  mariés  réellement.  La  famille  de  Sempronius  se  montre  très 
irritée;  elle  prétend  que  le  mariage  est  nul,  même  sous  le  rap- 
port canonique ,  selon  les  usages  de  France,  et  elle  veut  arriver 
à  la  séparation  des  époux. 

»  Mgr  1  évèque  et  son  conseil  ne  sont  pas  sans  quelques  dou- 
tes sur  la  validité  d  un  pareil  mariage,  contracte  non  devant  le 
curé  propre  selon  la  loi  du  concile  de  Trente, mais  devant  le  curé 
d'un  pavs  où  l'on  a  séjourné  huit  ou  dix  jours.  On  demande  par 
conséquent  si  un  séjour  aussi  court  a  sufli  pour  que  Sempronius 
ait  pu  contra(  ter  mariage  devant  le  missionnaire  apostolique 
comme  propre  cure.  Nous  soupçonnons  que  ce  missionnaire  a  eu 
des  pouvoirs  spéciaux  de  la  part  du  Saint  -Siège  en  vertu  des- 
quels il  a  pu  assister  au  mariage.  Il  est  facile  de  conjecturer  qu  il 
n'y  a  pas  eu  de  proclamation  de  bans,  et  qu'on  n'a  ni  demandé 
ni  obtenu  la  dispense  de  lévêquc. 

»  Il  s'agit  par  conséquent  de  décider,  et  dans  le  plus  court 
délai,  si  un  pareil  mariage  est  valide  ou  non,  en  sorte  que  la  dé- 
cision qui  sera  rendue  puisse  être  appliquée  facilement  aux  cas 
du  même  genre.  » 

Voilà  ce  qu'on  lit  dans  la  lettre  du  vicaire-général.  Pour  dé- 
cider plus  sûrement,  on  a  jugé  devoir  s'informer  à  la  Propagande 
si  les  missionnaires  apostoliques  de  Londres  ont  des  pouvoirs 
spéciaux  relativement  aux  mariages  des  catholiques,  de  ceux 
même  qui  ne  leur  sont  pas  soumis  à  raison  du  domicile  ou  du 
quasi-domicile.  On  a  eu  pour  réponse  que  ces  missionnaires 
n'ont  aucuns  pouvoirs  de  cette  nature. 

Cela  posé,  il  s'agit  de  voir  si  le  mariage  en  question  a  été  con- 
tracté validemcnt  ou  non.  Il  n'v  a  pas  à  s'occuper  des  empêche- 
ments civils,  au  sujet  desquels  il  suffira  de  mentionner  ce  que  la 
Congrégation  écrivait  en  1804,  d  après  une  instruction  du  S.  Of- 
fice, en  réponse  à  la  relation  ilc  stalii  ecclesiœ  envoyée  par  l'évê- 
que  de  Brescia.  Celte  réponse  porte  que  les  mariages  des  fidèles 
contracté-  devant  l'Eglise  sans  un  empêchement  canonique,  ont 
leur  force  et  leur  valeur  quant  au  lien:  ce  lien  est  indissoluble, 
nonobstant  tous  les  empêchements  que  le  pouvoir  civil  a  pu  por- 
ter sans  consulter  l'Eglise,  sans  son  approbation  :  matrimoiiiis  fi- 
dcliittn  cornm  Ecclcsia  rontrnclts,  quihits  ivillum  extat  canoniciim 
impedtmentum,  s>iiam  qiioail  marilalem  nexiim  inesse  rim  et  valo- 
rem, eorumque  vliiciilum  inJis.soliibile  manere,  qitaliacumque  tan- 
dem fuerint  impedimenta  n  sœculari  potestale  ,  Ecclcsia  minime 
consulta,  nec  prohante,  perperam,  ac  nulliter  lata.  Peu  importe 
l'opposition  de  la  famille,  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
comme  parle  le  vicaire-général.  Les  mariages  des  fils  de  famille 
sans  le  consentement  de  leurs  parents  furent,  en  effet,  prohibés 
en  France;  ils  le  furent  par  Henri  III,  article  40  de  ledit  pro- 
mulgué à  Blois  en  l.'vTO,  et  Louis  XIII,  en  1629  et  1639,  dé- 
clara ces  mariages  nuls  el  sans  effets.  Mais  il  consle  pleinement 
que  cela  ne  sortait  pas  des  borne*  de  l'ordre  civil ,  et  la  nullité 
ne  se  rapportait  qu'au  contrat  civil,  ainsi  que  les  commissaires 
rayaux  le  déclarèrent  au  clergé  de  France  au  nomdeLonisX.111, 
comme  on  le  peut  voir  lom.  3  des  .Actes  du  même  (ler^é,  et 
dans  Benoît  XIV  livre  9  cbap.  11  de  Synodo  où  plusieurs  auteurs 
français  sont  cités.  Et  la  cour  de  G.  l'a  bien  reconnu  puisqu  elle 
fiiit  consister  tous  les  doutes  dans  ce  que  le  concile  de  Trente 
n'a  pas  été  suivi,  le  mariage  ayant  eu  lieu,  non  devant  le  curé  du 
domicile  ou  du  quasi-domicile,  mais  seulement  devant  celui  d'un 
bref  séjour  de  huit  ou  dix  jours. 

Or.  Sancbez,  suivi  en  cela  par  des  écrivains  qui  font  autorité 
a  dans  son  traité  du  mariage  Jivre  3  disp.  17  défendu,  il  est 
vrai,  la  validité  d  un  mariage  contracté  dans  un  iieu  où  le  concile 
de  Trente  n  a  pas  été  promulgué,  quoique  le  contractant  ait  son 


domicile  dans  un  pa)s  où  la  promulgation  a  eu  lieu,  pajs  qu'il 
a  quitté  dans  le  but  d'éviter  les  obstacles  qu'il  y  aurait  rencontrés 
en  s'v  mariant  ;  Sanchez  ne  croit  pas  que  la  fraude  soit  nn  sujet 
rie  difficulté;  elle  rendra  la  chose  illicite,  elle  ne  fait  pas  que  le 
mariage  contracté  ainsi  soit  nul.  Toutefois,  des  docteurs  et  des 
théologiens  non  moins  graves  se  prononcent  pour  l'opinion  con- 
traire, et  la  Congrégation  du  Concile  a  tranché  la  question  par  la 
réponse  qu'elle  fit  sous  le  pontificat  d'I'rbaiu  VIII  aux  demandes 
de  l'archevêque  électeur  de  Cologne. 

Voici  lesdemandes:  1  Les  habitants  hommes  et  femmes  d  un 
pays  où  le  concile  de  Trente  est  promulgué  et  reçu  sur  le  point 
du  mariage,  peuvent-ils  contracter  validement  sans  lintervention 
du  curé  et  des  témoins  lorsque,  sans  changer  leur  habitation,  ils 
se  rendent  transitoirement  dans  un  endroit  où  le  concile  n  a  pas 
été  promulgué  '.' 

2"  Que  penser  s  ils  agissent  de  la  sorte  dans  le  seul  but  de  se 
marier  sans  les  témoins  et  sans  le  curé  ? 

3°  Que  penser  également  s'ils  transfèrent  leur  habitation  dans 
le  but  d'éviter  la  présence  du  curé  et  des  témoins  "? 

La  Congrégation  décida  que  le  mariage  était  illégitime  dans 
les  deux  premiers  cas;  quant  au  troisième,  on  répondit  égale- 
ment que  le  mariage  était  nul  sans  la  translation  réelle  du  do- 
micile. Ces  décisions  rendues  le  ô  septembre  1626  furent  confir- 
mées par  Urbain  VIII  en  1627  dans  des  lettres  en  forme  de  bref 
expédiées  à  I  instance  des  procureurs  du  môme  archevêque  de 
Cologne   1  . 

Le  bref  d  Urbain  VIII  a  été  confirmé  par  Benoît  XIV  dans  sa 
lettre  du  19  mars  1758  à  l'évêque  de  Goa.  Il  }■  dit  au  sujet  des 
résolutions  que  nous  venons  de  rapporter,  que  si  la  Congrégation 
prononce  la  nullité  des  mariages  dans  les  deux  premiers  cas, 
c  est  parce  qu'ils  sont  contractés  in  fraudem  ;  dans  le  troisième, 
les  mariages  sont  valides  parce  que,  bien  qu  il  y  ait  également 
fraude,  néanmoins  le  contractant  avant  de  se  mariera  acquis  le 
domicile  ou  le  quasi-domicile  dans  le  lieu  où  il  se  marie.  Benoît 
XIV  ajoute  que  selon  l'opinion  reçue  et  suivie  communément 
de  nos  jours  on  doit  tenir  pour  nul  tout  mariage  contracté  in 
frniidcm  devant  le  curé  d  un  autre  endroit  que  celui  du  domi- 
cile, à  moins  que  le  contractant  n'ait,  avant  de  se  marier,  acquis 
légitimement  le  domicile  dans  cet  autre  lieu,  ou  qu'il  ne  l'ait 
peut-être  habile  quelque  temps  après  son  mariage. 

Que  f;iut-il  pour  ac  quérir  le  quasi-domicile  '?  On  ne  peut  pas 
répondre,  dit  Benoit  XIV  dans  la  même  lettre,  sinon  qu'il  faut 
que  le  contractant  ait.  avant  de  se  marier,  habité  un  mois  pour 
le  moins  dans  le  lieu  où  il  se  marie.  Il  v  a  des  décisions  de  la 
Congrégation  du  Concile  à  ce  sujet  dans  Fagnan  chap.  Significa- 
tnl  de  paroch.  qui  rapporte  num.  39;  qu'un  homme  et  une  fem- 
me d'Utrecht,  par  crainte  de  l'opposition  des  parents,  s'étant  ren- 
dus à  Aix-la-Chapolle  el  s  y  élai  t  mariés  après  quelque  temps 
de  séjour,  la  Congrégation  répondit  que  le  mariage  était  valide 
si  le  séjour  avait  été  au  moins  d'un  mois.  «  Vir  et  mulier  Trajec- 
»  tenses  timentes  impedimentuin  a  parentibus  cum  ad  vicinam 
»  urbem  Aquisgran.se  contulissent  et  ibi  aliquamdiumorati  matri- 
»  monium  contraxissent.  S.  Congr.  consulta  super  validitale  cen- 
»  suit,  exprimendum  tempos  quo  contrabentes  Aquisgranae  man- 
»  serunt,  quod  si  fuerit  saltetn  iinius  niensis  dandam  esse  decisio- 
»  nem  pro  validitate.  »  Noël  Alexandre  dit  dans  sa  théologie  de 
matr.  cap.  art  2  que  pour  acquérir  le  quasi-domicile  il  faut  que 
les  contractants,  avant  leur  mariage,  habitent  assez  longtemps  le 
pavs  où  ils  se  marient  pour  j  être  connus  et  remarqués. 

On  pourrait  demander  si  le  séjour  subséquent  est  requis  aussi 

(I)  Voici  les  trois  questions  ainsi  que  la  liècisioii. 

n  Quaritiir  liumiliter  a  S.  t^ongreg  itionc,  an  iiicola'  tam  masctili  quam 
fœmii  a-  lori.  in  qiio  concilium  TriJenlinum  in  puncto  matrimunii  est  pro- 
niiiIgaHim.  ot  arrepliim.  transcuiitcs  per  locom,  in  quo  tlictum  ronciliiim 
non  est  prnmulgalnm.  relinenlcs  idem  ilomirilium.  valide  jossint  in  i.iio 
Irtco  matrimonium  sine  parocbo  et  trslibus  conlrabere. 

Secundo  quid,  si  eo  prffdicli  incolac  tam  masculi  quam  fœmina"  solo 
animo  sine  parocbo  et  tcstibus  contrahendi  se  transférant,  bahitationem 
non  mutantes. 

Tertio  quid  si  iidcm  incolœ  tam  masculi  qnam  fœmin».  eo  transférant 
habilationem  illo  solo  animn,  ut  absquc  parocbo.  el  testibus  confrahant. 

Hocaulcm  S.  Conaresatio  dédit  responsum  die  5  Septembr.  1636.  S.  C. 
rardinalium  roncilii  Tridcntini  inlerprctum  ad  primum  cl  secundum  res- 
pondit .  non  esse  legilimum  matrimonium  inler  sic  se  Iransferenles.  et 
Iranseunles  cum  fraude.  Ad  tertium  rcspondil.  nisi  doiDicilium  vere  trans- 
feralur.  matrimonium  non  esse  validum. 
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bien  que  le  séjour  antérieur  au  mariage  pour  le  quasi-domicile, 
mais  comme  les  auteurs  qui  en  parlent  ne  le  font  que  comme 
d'une  preuve  subsidiaire  de  l'acquisition  du  domicile,  la  décision 
rapportée  ci-dessus  n'en  disant  rien,  nous  ne  prononcerons  pas. 

Cela  posé,  deux  réflexions  fort  graves  se  présentent  relative- 
ment au  fait.  L'un  est  que  les  époux  ne  se  plaignent  de  rien,  ils 
ont  rendu  leur  mariage  public;  les  réclamations  ne  viennent  que 
de  la  famille  qui  veut  à  tout  prix  faire  casser  le  mariage. 

L'autre  considération  est  que  plusieurs  enfants  sont  nés  de 
cette  union. 

• —  La  décision  a  été  qu'il  ne  constait  pas  de  la  validité  du  ma- 
riage. Il  faudrait  procéder  à  la  déclaration  de  la  nullité  en  obser- 
vant, au  moins  quant  à  l'essentiel,  la  procédure  prescrite  dans  la 
bulle  Dei  miscratione  de  Benoît  XIV,  eu  égard  surtout  à  finlen- 
tion  des  époux  et  au  temps  qu'ils  ont  habité  Londres  ou  le  res- 
sort de  ce  vicariat  apostolique.  Si  l'évêque  juge  plus  à  propos 
de  valider  le  mariage  en  fesant  renouveler  le  consentement  en 
secrel,  on  lui  accorde  avec  les  clauses  usitées  la  faculté  de  dis- 
penser de  tous  les  empêchements  de  droit  ecclésiastique  s'il  y 
en  a;  on  lui  accorde  même  le  pouvoir  de  dispenser  in  radice, 
dans  la  forme  ordinaire,  s'il  le  juge  nécessaire,  (1  . 

(1)  Nous  n'ometlrons  pas  le  texte  de  la  décision  rendue. 

An  et  quomodo  sit  respondendum  in  casu.  —  Ex  haclenus  deductis, 
non  constare  de  validitale  raatrimonii,  sed  ad  declarationera  nullitatis 
esse  procedendum  confectione  processus  servata  saltem  in  substantialibus 
forma  conslitutionis  s.  m.  Benedicti  XiV  —  Dei  miserafione —  inspecto 
prsesertim  animo,  et  tempore,  quo  asserti  spoiisi  commorali  sunt  nedum 
Londini,  sed  etiam  in  disfriclu  ilîlus  Apostolici  vicariatus;  quatenus  autem 
episcopo  magis  expedire  visa  fucrit  matrimonii  convalidatio ,  renovato 
consensu  secreto  ,  pro  facultale  dispcnsandi  super  quovis  impedimento 
juris  ecclesiastici  tantum  juxta  solitasclausulas,  quatenus  adsil;  ac  etiam 
pro  facultale  sanandi  in  radice  juxta  forraam,  quatenus  id  necessarium 
duxerit,  facto  verbo  cum  SSmo  super  omnibus. 

De  cette  décision  et  des  réflexions  qui  précèdent,  il  semble  résulter  que 
le  mariage  en  pays  étranger  est  valide  après  un  mois  de  séjour. 


CONFERENCES  MORALES. 

Question  relative  au  traité  des  lois, 

Un  ecclésiastique  ayant  une  charge  à  résidence  dans  son  pays, 
vient  à  Rome  dans  la  pensée  de  s  y  fixer.  Dans  le  but  de  se  faire 
dispenser  de  la  résidence,  il  va  trouver  un  agent  et  lui  promet 
500  écus  en  récompense  et  en  prix  de  sa  peine  s'il  lui  ob- 
tient la  grâce.  Cet  ecclésiastique  n'avait  pas  de  raison  légitime; 
toutefois  lagent  obtient  la  dispense  sans  mettre  rien  de  faux  dans 
la  supplique.  L'ecclésiastique,  arrivé  au  terme  de  ses  désirs,  rem- 
plit sa  promesse,  et  s'établit  à  Rome  tout  en  conservant  sa  pre- 
mière charge.  On  demande: 

1"  Si  une  dispense  sans  cause  est  licite  et  valide. 

2°  Si  l'ecclésiastique  en  question  a  péché,  et  combien  de  pé- 
cbés  il  a  commis. 

3°  S'il  a  encouru  des  peines,  et  quelles  peines. 

4"  Ce  qu'il  faut  lui  prescrire  (1). 

Voici,  ayant  de  répondre  directement  à  la  première  question, 
quelques  principes  desquels  la  réponse  découlera  d'elle-même. 

Dispenser  est  ici  un  terme  technique  que  le  droit  canonique  a 
adopté  pour  exprimer  facte  du  législateur  ecclésiastique  qui,  dans 

(-1)  Paulus  sacerdos  in  utroque  jure  versatus  pingue  residentiale  bene- 
ficium  in  patria  obtinens  Romam  se  contulit  ut  ad  ecclesiasticos  honores 
sibi  aditura  aperiret.  Verum  ut  a  residcntise  lege  solverelur,  adit  quera- 
dam  in  expediendis  apostolicisliteris  procuratorcm,  eique  quingentos  au- 
reos  pollicetur  remunerationis,  et  compensandi  laboris  gratia,  si  dispen- 
sationem  a  resideiitia  sibi  obtineat.  Quaraquara  Paulus  nullam  plane  le- 
gitimam  causara  afTerre  posset,  procurator  taraen,  utpote  qui  gratia  piu- 
rimura  valeret,  optatam  dispensationem  consecutus  est,  quin  aliquid  falsi 
in  exhibita  pelitioneadjecerit  Voticorapos  factus  Paulus  fijem  iraplevit, 
et  in  Dcbe  doraicilium  constituit,  beneficium  retinens.  Ibi  aliquot  anno- 
rum  spatio  moratus  conscientiae  stimulis  angi  cœpit,  super  obtenta  resi- 
dentiiE  dispensatioiie.  Quamobrem  rem  confcssario  significat.  qui  abso- 
lutionem  suspendens  hœret,  ac  queerit. 

1.  An  licita  et  valida  sit  dispensatio  sine  causa. 

2.  An  et  quot  peccata  Paulus  conimiserit. 

3.  An  et  in  quas  pœnas  incurrerit. 
Quid  ei  praecipiendum. 


des  cas  particuliers  et  pour  des  causes  légitimes,  délie  son  su- 
jet de  l'obligation  de  la  loi  afin  que  dispensé  canoniquement 
il  puisse  licitement  faire  ce  que  la  loi  prohibe,  omettre  ce  qu'el- 
le prescrit.  La  dispense  est  définie  i^gloss.  eau.  Requiritis  caus. 
2  qu.  7^  juris  cémmunis  relaxatio  ficta  cum  causœ  cognilione  ab 
eo  qui  jus  habet  dispensandi. 

De  l'aveu  de  tous  les  théologiens  le  Pape  a  le  pouvoir  de  dis- 
penser de  ce  droit  divin  qui  prend  naissance  dans  le  fait  humain, 
e.  g.  dans  les  vœux  et  les  serments  :  par  la  révocation  de  l'acte 
de  l'homme,  l'obligation  qu'il  s'est  imposée  par  cet  acte  cesse. 

Une  cause  est  donc  requise  afin  que  la  dispense  soit  valide, 
afin  qu'elle  soit  licite. 

La  cause  finale  est  celle  que  le  législateur  considère  principa- 
lement lorsqu'il  accorde  la  dispense.  La  cause  impuhiva  la  faci- 
lite, mais  sans  elle,  la  dispense  n'en  serait  pas  moins  valide,  et 
lorsqu'une  cause  a  été  alléguée  sans  obreption  ni  subreption,  el- 
le se  tient  pour  finale  ;  dans  le  doute,  on  la  présume  telle, attendu 
que  dans  le  doute  la  présomption  est  pour  la  valeur  de  l'acte.  On 
doit  porter  le  même  jugement  lorsque  rien  de  faux  n'ayant  été 
exposé,  la  vérité  n'ayant  pas  été  cachée,  la  dispense  porte  la  daa- 
se  si  preces  verilate  nitantur  (Vincent  Giusti  dispensât,  matrim. 
lib.  3  c.  1  a  n.  4.")  ad  67  . 

Le  style  et  la  pratique  de  Rome  déterminent  quelles  sont  les 
causes  réputées  légitimes  pour  obtenir  dispense  du  Pape  ;  on  les 
voit  énumérées  dans  les  ouvrages  des  praticiens  (Giusli  loc.  cit. 
n.  121  .  Que  si  aucune  des  causes  alléguées  n  entre  dans  le  nom- 
bre de  celles  que  le  style  et  la  pratique  de  Rome  ont  canonisées 
comme  légitimes,  la  dispense  est  subreptice  si  toutes  ne  sont  pas 
véritables,  alors  même  qui  prises  dans  leur  ensemble  elles  aient  pu 
porter  le  Pape  à  accorder  le  grâce  {Ibid.  n.  64.  118.  119). 

Quelles  sont  les  causes  légitimes  pour  dispenser  de  la  rési- 
dence? 

Les  canonistes  distinguent  trois  espèces  dans  la  résidence. 
Lorsqu'on  ne  peut  s'absenter  sans  s'exposer  à  la  privation  du  ti- 
tre selon  les  formes  de  la  procédure  canonique ,  c'est  la  rési- 
dence continua.  Si  le  statut  fondamental  exige  simplement  qu'on 
réside  à  certaines  époques  de  l'année,  alors  cette  espèce  de  ré- 
sidence est  appelée  discontinua.  Dans  la  troisième  espèce  qu'on 
nomme  causaliva,  la  résidence  pourra  être  continue,  non  sim- 
plicitcr,  mais  causatire,  c'est-à-dire  qu'en  ne  résidant  pas  on  perd 
les  revenus  sans  s'exposer  pourtant  à  perdre  le  titre  (Gonzalez 
ad  reg.  8  cancell.  gloss.  15  n.  21). 

Tant  dans  l'une  que  dans  l'autre  espèce  la  dispense  de  résider 
vient  a  jure  oa  ab  homine.  On  est  dispensé  a  jure  lorsqu'on  doit 
s'absenter  pour  cause  de  nécessité  ou  d'utilité,  ce  qui  s'entend 
du  service  de  l'église  particulière  comme  de  celui  de  1  Eglise  uni- 
verselle ^  C.  Ex  parle.  Cum  ditectus  de  cleric.  non  résident.  Re- 
buf.  de  non  résident,  n.  21  et  seq.) 

La  dispense  est  dite  accordée  ab  homine  lorsqu'elle  l'est  par 
le  Pape;  les  évêques,  en  effet,  ne  dispensent  que  dans  les  cas  ex- 
primés par  le  droit  cap.  1.  de  cleric.  non  résident,  in  6°.,  et  les 
termes  expediens  videbitur  qu'on  voit  dans  le  concile  i.'e  Trente 
sess.  6  c.  2  de  Réf.  ne  donnent  pas  le  pouvoir  aux  évêques  de 
dispenser  de  la  résidence  ex  quavis  ralione ,  la  Congrégation  du 
Concile  l'ayant  décrété  ainsi,  au  rapport  de  Pirrh.  Corrad.  prax. 
dispensât,  apostolic.  lib.  5.  cap.  6.  n.  10. 

D'où  il  suit  que  la  dispense  n'est  pas  licite  sans  cause.  Doit-on 
la  regarder  comme  nulle  lorsque,  sans  obreption  ni  subreption 
elle  est  demandée  et  obtenue  sans  cause  ? 

Benoît  XIV  est  d'avis  que  l'évêque  dispense  validcmenl,  quoi- 
que sine  JHsta  causa,  de  ses  statuts  synodaux,  bien  que  cela  soit 
illicite  (de  Synod.  lib.  13  c.  5  n.  7).  On  peut  dire  pareillement, 
en  considérant  la  question  sous  le  rapport  spéculatif  seulement  , 
que  le  Pape  a  le  pouvoir  de  dispenser  validement  et  sans  motif, 
de  tout  ce  qui  est  de  droit  ecclésiastique  ^cap.  Proposuit  4  de 
concess.  prsebend.  Barbosa  Jur.  eccles.  univ.  lib.  I  cap.  2  n.  185. 
Giusti  num.  4.  5.  7.  S.  Alphonse.  Instruct.  et  prax.  confessar. 
cap.  2  n.  46).  Mais  en  pratique  le  Pape  n'accorde  pas  de  pareil- 
les dispenses,  beaucoup  moins  cum  prejudicio  tertii,  cum  scan- 
dalo  ;  c'est  ce  que  les  canonistes  et  les  téhologiens  enseignent 
communément,  et  S.  Alphonse  ajoute  que  sauf  le  préjudice  d'au- 
trui  et  le  scandale ,  le  Pape  pèche  véniellement  en  dispensant 
sans  cause.  Remarquez  ici  que  les  dispenses  des  règles  établies 
par  le  concile  de  Trente  dans  les  chapitres  de  Reformulione  ne 
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requièrent  pas  que  la  dérogalioii  )■  soit  mentionnée  .Fagnan. 
cap.  ISitlla  n.  8.  de  concess.  pra;l)cnd.)  Quant  aux  personnes  qui 
sollicitcut  des  dispenses  sans  des  causes  légitimes,  elles  pèchent 
doublement ,  en  demandant  une  chose  illicite  d'abord ,  et  en  in- 
duisant le  supérieur  à  pécher  (iiusii.  loc.  cit.  num.  39). 

Pèchc-t-on  également  si  on  fait  usage  d'une  pareille  dispense'? 
Lorsque,  sans  porter  tort  à  autrui,  sans  scandale,  on  veut  mctire 
la  dispense  à  profit,  alors  selon  quelques  auteurs,  on  ne  pèche 
pas,  et  cède  opinion,  dit  (iiusii,  est  plus  vraie,  car  si  on  a  pé- 
ché en  sollicitant  une  dispense  illi(  ilo  ,  on  ne  peut  nier  qu'elle 
soit  valide;  or,  par  cela  même  qu'on  est  dispensé  validement  on 
est  libéré  de  l'oltligalion  de  la  loi  qui  en  ce  cas  doit  être  con- 
sidérée comme  n  existant  pa».  Ce  qui  fait  qu'on  ne  commet  pas 
de  faute  en  faisant  usage  de  la  dispense.  Saint  Alphonse  est  de 
cet  avis  tant  dans  son  Praxis  que  dans  son  grand  ouvrage  lib.  I 
num.  178. 

C  est  là  ce  qu'on  peut  dire  sous  le  rapport  spéculatif  à  l'égard 
des  dispenses  qu'on  obtient  sans  cause.  Kn  pratique  il  est  dil'li- 
cile  qu'on  les  obtienne  en  celte  façon  ,  au|)rès  du  Saint-Siège, 
plus  diflicile  encore  qu  elles  soient  valides.  Car  elles  ne  peuvent 
être  obtenues  que  par  surprise,  par  des  mojens  illicites,  or  les 
Pontifes  romains  sachant  bien  que  les  hommes  sont  capables  d'a- 
buser des  choses  les  plus  saintes,  ont  porté  des  lois  avec  des 
peines  sévères  contre  ceux  qui  obtiendraient  des  rescrits  de  grâ- 
ce ou  de  justice  du  Saint-Siège  par  des  moyens  illicites.  Boniface 
VIII  cap.  I  (le  sentcnlia  excommunir.atianis  inter  extrav.  comm. 
établit  la  peine  d'excommunication  réservée  spécialement  au  Pa- 
pe contre  les  clercs,  religieux,  la'iques  des  deux  sexes,  sive  fa- 
miliares  curiœ  sine  alii  undecumque  qui  feraient  des  pactes,  pro- 
mettraient ou  recevraient  aliquid  parvum  ici  magnum  pour  ob- 
tenir par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  des  rescrits  de  grâce  et  de 
justice  près  le  Siège  Apostolique.  Il  voulut  qu  on  ne  donnât  lab- 
solution  qu'à  condition  que  les  sommes  données  ou  reçues  se- 
raient distribuées  aux  pau\res;  et  que  le  rescrit  obtenu  par  des 
mojens  illicites  fût  nul  et  de  nul  effet;  que  celui  qui  en  ferait 
usage  encourût  les  mêmes  peines. 

Ce  qui  fut  conlirmé  par  Grégoire  XIII  dans  la  constitution  Ab 
ipso  Vontijiratiis  du  .5  novembre  1574,  qui  voulu!  en  outre  que 
les  censures  et  les  peines  lussent  étendues  à  ceux  qui  donne- 
raient secours,  conseil  et  faveur. 

Ces  deux  constitutions,  avec  leur  contenu,  furent  confirmées 
par  .\lexan(lrc  Yll  dans  la  bulle  Intcr  grnvissimas  du  2  mai  1656, 
où  l'on  voit  plus  distinctement  les  matières,  les  cas  et  les  person- 
nes qui  sont  compris  dans  les  censures,  il  v  est  fait  exception  au 
sujet  (les  csciilenla  el  pociileiila  qu'on  peut  recevoir  licitement 
selon  1  usage,  et  conformément  aux  tarifs  établis.  Alexandre  Vil 
déclare  que  les  peines  qu  il  jiorle,  el  celles  qui  l'ont  été  par  Bo- 
niface Vlll  ne  pourront  jamais  être  abrogées  ou  modiliécs  ob 
scientiam.  patientiam,  aut  Ponlifiiis  lolerantiam ,  nec  ab  diutiir- 
num  qiiodfitmiiiie  Icmporis  spadum.  Seulement  il  révoque  l'obli- 
gation inq)osèe  par  Boniface  VlII  relativement  à  la  dénonciation. 

En  conlirmanl  une  fois  de  plus  el  en  renouvelant  les  disposi- 
tions de  ses  prédécesseurs  par  la  bulle  Snccrdalalrm  du  '29  jan- 
vier 1699,  Innocent  XII  désigna  plus  dairemcnt  quelles  étaient 
les  personnes  et  les  matières  qui  devaient  èlrc  censées  comprises 
dans  les  censures  et  dans  les  peines. 

On  trouve  ces  quatre  bulles  expo.sécs  et  expliquées  exaclc- 
menl  dans  l'ouvrage  de  Giraldi  Exposilio  jnris  ponli/icii  part.  I. 
tom.  -2  p.  781.  784.  edit.  rom.  1769.  Il  est  également  très  utile 
de  prendre  connaissance  des  annotations  de  lillustre  auteur  qui 
observe  avec  raison  qu'il  v  a  lieu  à  modifier  la  doctrine  des  écri- 
vains qui,  comme  Navarre,  Diana  et  Bonacina ,  ont  commenté 
seulement  les  bulles  de  Boniface  VIlI  et  de  Grégoire  XIII. 

Apnt  ainsi  r.ippelé  les  principes  ainsi  que  les  dispositions  pon- 
tificales relatives  aux  circonstances  du  cas  proposé,  nous  allons 
répondre  brièvement  aux  trois  dernières  questions. 

An  et  quoi  pcccala  Pnulus  commiseril  ?  Nous  répondons  qu'il 
a  péché  doublement  en  demandant  une  chose  illicite  et  en  indui- 
sant le  supérieur  à  pécher.  En  outre,  il  a  péché  toutes  les  fois 
qu'il  a  fait  usage  de  la  dispense  s  il  a  eu  connaissance  des  bulles. 

A-t-il  encouru  des  peines,  et  quelles  'sont  ces  peines'/  Nous 
disons  que  s'il  a  connu  les  dispositions  des  bulles  papales  il  a  en- 
couru sans  aucun  doute  les  censures  el  les  peines  qui  y  sont  con- 
tenues, car  il  a  promis  quingenlos  aurcos  à  son  agent  avant  d'ob- 


tenir dispense  de  la  résidence.  S'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces 
bulles  il  n'a  pas  encouru  les  censures,  el  il  n'a  pas  péché  en  usant 
de  son  induit  puisque,  selon  les  auteurs,  l'ignorance  de  ces  sor- 
tes de  lois  excuse  du  péché  el  des  censures.  Il  est  vrai  que  l'ec- 
clésiastique en  question  est  supposé  docteur  en  droit,  et  Ion  doit 
présumer  qu'il  n'igaorail  pas  la  matière,  mais  dans  la  confession 
sacramentelle  on  doit  s'en  tenir  à  (  e  que  dit  le  pénitent,  qui  est 
tout  ensemble  el  laccusateur  et  le  coupable. 

Enfin,  sur  la  quatrième  question  nous  disons  que  dans  la  sup- 
position qu'il  n'ait  pas  ignoré  les  bulles  il  faut  lui  enjoindre  d'ex- 
poser le  fait  au  grand  pénitencier  pour  obtenir  l'absolution  des 
censures  et  même  de  lirrégularilé  s'il  n'a  pas  craint  de  célébrer 
en  cet  état. 

Le  Saint-Siège,  suivant  ce  que  Boniface  VIII  a  prescrit,  nac- 
cordera  l'absolution  des  censures  qu  à  condition  de  distribuer  aux 
pauvres  le  revenu  du  bénéfice  à  résidence  au  moins  pendant  les 
neuf  mois  que  le  concile  de  Trente  exige  pour  les  postes  sans 
charge  d'âmes.  Nous  supposons  qu'il  sagit  ici  d'une  résidence 
continuelle;  si  elle  ne  l'est  pas,  la  restitution  sera  régKjedaprès 
les  notions  établies  plus  haut;  et  si  l'agent  restitue  le  surplus  de 
ce  qui  lui  était  dû  d  après  les  tarifs,  il  faudra  que  cela  soit  donné 
pareillement  aux  pauvres. 


DU  PARTAGE  DU  CASUEL  ENTRE  LES  CURÉS 
ET  LES  VICAIRES. 


A  Padoue,  où  il  }<  a  44  mille  habitants  sans  compter  les  étran- 
gers, les  étudiants  ni  la  garnison,  on  voyait  autrefois  trente  pa- 
roisses, régies  par  autant  de  curés  titulaires,  avant  l'époque  où 
un  décret  du  prince  Eugène  vint  en  supprimer  dix-huit  et  n'en 
laissa  subsister  que  douze.  L'évêque,  par  un  décret  du  30  juillet 
1808,  ordonna  très  sagement  que  les  recteurs  des  paroisses  sup- 
primées exerceraient  le  ministère  sous  la  dépendance  des  curés 
qui  étaient  conservés;  il  leur  donna,  outre  les  revenus  de  leurs 
anciennes  cures  ,  le  tiers  du  casuci  d  étolc  blanche  et  noire  qui 
proviendrait  des  anciennes  paroisses;  à  leur  décès,  ce  casuel  de- 
vait faire  retour  aux  curés. 

Lorsqu  ils  vinrent  à  mourir,  on  les  remplaça  par  d'autres  prê- 
tres amovibles  au  gré  de  l'évêque,  avec  le  litre  de  vicaires,  et 
on  leur  assigna  un  traitement  plus  ou  moins  élevé  sur  les  reve- 
nus des  anciennes  paroisses.  Ces  vicaires  sont  au  nombre  de  vingt, 
et  leur  Iraitement  varie  de  400  à  900  livres  autrichiennes.  Bien- 
l*'>t  ces  vicaires,  vu  l'insuffisance  de  leurs  ressources,  demandè- 
rent une  pari  dans  le  casuel  à  l'exemple  des  anciens  recteurs 
auxquels  ils  avaient  été  subrogés.  Les  curés  n'oublièrent  pasdc  ré- 
pondre que  les  prétentions  étaient  sans  fondement,  que  les  vicai- 
res n'avaient  aucun  droit  aux  revenus  incertains;  toutefois  ils 
proposèrent  rolonlairetnent  à  l'évêque  le  tiers  des  revenus  de  l'é- 
tole  noire,  ou  pour  dire  mieux,  le  tiers  du  pruduil  des  torches 
dans  les  enterrements,  pour  être  partagé  entre  les  vicaires  de 
chaque  paroisse,  à  condition  qu'ils  aideraieut  les  curés  non  seu- 
lement dans  les  fonctions  spirituelles,  mais  aussi  dans  les  afl'aires 
diverses  qui  leur  sont  imposées  par  l'autorité  ecclésiastique  et 
civile. 

La  proposition  parut  équitable  à  Icvèque,  qui  la  confirma  par 
un  décret  portant  «  que  les  curés  ayant  un  ou  plusieurs  vicaires 
»  leur  céderaient  le  tiers  des  produits  de  létole  noire,  pour  être 
»  partagé  également  entreux,  s'ils  sont  plusieurs.  »  Cest  ce  qui 
s'est  fait  de  commun  accord. 

En  1845  les  vicaires  se  sont  plaint  à  l'évêque  de  ce  que  le 
décret  n'était  pas  observé  exactement.  Sur  quoi,  le  prélat  a  écrit 
au  primicicr  de  la  Congrégation  urbaine,  c'est  le  collège  des  cu- 
rés de  la  ville,  pour  ordonner  l'observation  intégrale  de  ce  mê- 
me décret.  Les  curés  ont  répondu  avec  beaucoup  de  modération 
d'abord,  qu'il  l'était  généralement,  et  que  si  quelques-uns  refu- 
saient de  le  faire,  c'était  eux  seulement  qu'il  fallait  rappeler  à 
leur  devoir.  Les  plaintes  des  vicaires  n'ajantpas  cessé,  et  de  nou- 
veaux ordres  a^ant  été  donnés,  les  curés  ont  pris  alors  la  chose 
au  sérieux;  ils  ont  déclaré  ne  s  être  jamais  écartés  du  décret 
épiscopal,  conformément  à  la  pratique  reçue  depuis  son  origine; 
ils  ont  laissé  aux  vicaires  le  tiers,  non  de  tout  le  casuel  des  en- 
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(errements,  mais  des  torches  seulement,  selon  la  teneur  de  la 
cession  que  leurs  prédéresseurs  ont  consentie  librement.  Ils  ont 
protesté  quils  continueraient  à  faire  de  même  à  I  avenir,  sans 
préjudice  pour  leurs  successeurs  relativement  à  la  totalité  du 
casucl. 

Comme  chacun  s'en  tenait  au  parti  pris,  lévêque  voulant  que 
le  tiers  de  tous  les  produits  d'étole  noire  indistinctement  fût  don- 
né aux  vicaires,  et  les  curés  maintenant  leurs  restrictions  et 
leurs  réserves,  on  est  convenu  de  commun  accord  de  porter 
la  question  à  la  Congrégation  du  Concile.  Le  prélat  fait  valoir  la 
modicité  du  traitement  que  les  vicaires  reçoivent,  lequel  est  loin 
de  correspondre  à  leurs  occupations;  il  dit  que  la  coutume  de 
plusieurs  diocèses  de  cette  contrée  ainsi  que  de  la  plupart  des 
paroisses  rurales  du  diocèse  est  de  donner  aux  vicaires  le  tiers, 
ou  le  quart  des  enterrements;  il  rend  excellent  témoignage  de 
l'assiduité  de  ces  vicaires  et  des  services  qu'ils  rendent  à  leurs 
curés;  ce  qui  forme  autant  d'arguments,  sinon  juris,tamen  œqui- 
tatis,  pour  que  leur  demande  soit  accueillie  favorablement. 

Les  curés  disent  d  abord  que  tous  les  revenus  casuels  leur  ap- 
partiennent de  droit,  et  le  décret  de  1808  l'a  bien  reconnu  en 
disposant  qu  ils  leur  feraient  retour  aussitôt  après  le  décès  des 
anciens  recteurs.  La  coutume  veut  également  qu'ils  leur  soient 
laissés ,  car  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  cession  volontaire 
faite  en  1824  et  le  décret  épiscopal  qui  en  a  été  la  conséquence 
ne  suffit  pas  pour  établir  une  coutume  légitime,  ils  n'ont  pas  en- 
tendu prendre  une  obligation,  ils  ont  cédé  volontairement  leur 
droit,  et  dans  l'hvpothèse  que  le  temps  requis  soit  écoulé  et  qu'on 
ait  entendu  prendre  une  charge,  ils  n'ont  pu  s'engager  au  pré- 
judice de  leurs  successeurs.  Que  si  on  veut  que  les  vicaires  aient 
quelque  droit,  ce  sera  simplement  au  tiers  des  torches  dour  on 
leur  a  fait  abandon  depuis  1824,  sans  quoi  la  libéralité  des  cu- 
rés tournerait  à  leur  préjudice  contrairement  à  la  règle  61  du 
droit  quod  in  gratiam  alicujus  conceditur,  non  esse  in  ejus  dis- 
pendiuyn  retorque ndu m. 

A  considérer  la  question  en  droit,  il  faudrait  dire  que  les  vi- 
caires doivent  être  déboutés  de  leurs  prétentions  sur  les  reve- 
nus casuels  des  paroisses,  car  ils  appartiennent  aux  curés  en  pro- 
pre, selon  ce  que  la  Congrégation  du  Concile  a  décrété  plus  d'une 
fois,  comme,  par  exemple  dans  la  cause  de  Foligno  du  6  avril 
1647,  et  dans  celle  de  Cassano  du  22  juillet  1741  ;  considéré  sur- 
tout que  les  vicaires  de  Padoue  jouissent  d'un  traitement  qui  leur 
a  été  assigné,  car  il  y  a  lieu  dès-lors  à  l'application  du  décret  ren- 
du par  la  Congrégation  dans  la  cause  Vassionen.  Visitationis  Sa- 
crorum  iiminum  du  16  décembre  1679  en  réponse  à  la  troisiè- 
me question  où  Ion  décide  que  le  coadjuteur  ayant  sa  portion 
congrue  ne  perçoit  pas  les  émoluments  des  baptimes,  mariages 
et  enterrements,  car  ce  sont  là  des  droits  paroissiaux  que  la  cou- 
tume donne  au  curé  :  coadjutor  deputatus  in  ecclesia  S.  Lriciœ,  qui 
habet  conyruam,  non  potest  lucrari  emolumenta  funerum,  baptis- 
morum,  et  matrimoniorum,  quœ  sunt  jura  parochialia,  et  dari  so- 
lita  parocho.  Dans  la  cause  de  Velletri  du  16  juin  1702,  la  Con- 
grégation décide  en  général  que  les  coadjuteurs  munis  de  leur 
portion  congrue  ne  doivent  pas  entrer  en  part  des  émoluments 
paroissiaux:  coadjutores  habentes  congruam  nondebent participa- 
ticipare  de  emolumentis  parochialibus. 

Mais  il  faut  reconnaître  ici  que  la  cession  des  curés  en  1824 
n'a  pas  été  une  pure  libéralité;  elle  est  censée  une  transaction  à 
titre  onéreux,  puisque  le  tiers  du  casuel  y  est  accordé  aux  vi- 
caires afin  qu'ils  prêtent  un  service  plus  étendu.  Tout  se  réduit 
par  conséquent  à  une  question  de  fait,  quelle  doit  être  la  part 
des  vicaires?  A  ne  considérer  que  la  lettre  du  décret  de  lévê- 
que il  faudrait  dire  qu'ils  ont  droit  au  tiers  de  tous  les  produits 
des  enterrements,  et  c'est  en  effet  ce  qu'ils  demandent  aujour- 
d'hui avec  l'appui  du  prélat.  Mais  eu  égard  à  la  pratique,  ils  n'ont 
droit  qu'au  tiers  des  torches  qui  sont  mises  autour  des  catafal- 
ques le  jour  des  décès  et  telle  est  I  interprétation  claire  et  juri- 
dique qu'il  faut  donner  au  décret  afin  qu'il  ne  soit  pas  en  désac- 
cord avec  la  proposition  des  curés. 

Au  reste,  la  demande  des  vicaires  ne  paraît  pas  devoir  être 
accueillie  en  totalité,  ni  être  rejetée  entièrement,  car  si  plusieurs 
ont  le  suffisant,  il  en  est  d'autres  qui  manquent  du  nécessaire, 
lévêque  en  fait  foi  et  dans  ces  sortes  de  choses  on  doit  faire 
grand  cas  de  son  témoignage,  car  il  y  a  à  tenir  compte  des  cir- 
constances locales  et  de  la  cherté  des  vivres. 


Indulgence  attachée  à  la  récitation  de  l'oraison  jaculatoire  de  saint 
Jérôme  Emilien. 

Notre  S.  Père  le  Pape  Pie  IX  vient  d'accorder,  le  11  août  der- 
nier, l'indulgence  de  cinquante  jours  aux  fidèles  qui,  le  cœur 
contrit,  disent  l'oraison  jaculatoire  suivante,  que  saint  Jérôme 
Emilien,  fondateur  des  clercs  réguliers  Somasques  avait,  dit-on, 
coutume  de  réciter  —  Dulcissime  Jesu,  ne  sis  mihi  Judex ,  sed 
Salvator  —  L  indulgence  se  gagne  en  récitant  cette  prière  dans 
une  langue  quelconque,  pourvu  que  la  traduction  soit  fidèle. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  pièce  suivante  : 

DECRETLM. 

CRBIS  ET  ORBIS. 

En  audientia  SSmi  die  4  4  Augusti  4854. 
Ad  humillimas  preces  P.  Procuratoris  Generalis  clericorum 
regularium  de  Somascha  nuncupat.  SSmus  Dnus  N.  Pius  PP.  IX 
bénigne  inclinatus,  universis  Chrislifidelibus,  qui  corde  saltenicon- 
trilo  sequentem  jaculatoriam  uli  asseritur  a  Sancto  Hieronymo 
Œmiliani  eorumdem  clericorum  regularium  fundalorerecitalam 
—  Dulcissime  Jesu,  ne  sis  mihi  Judex,  sed  Salvator  —  quocura- 
que  idiomate,  dummodo  versio  sit  fidelis,  dévote  recitaverint,  in- 
dulgentiam  quinquaginta  dierum  pro  qualibct  ipsius  jaculatoria 
recitatione  peramanter  in  perpetuum  est  elargilus.  Non  obstan- 
tibus  in  contrarium  facienlibus  quibuscumque.  Prœsenti  valituro 
absque  ulla  Brevis  espeditione.  Datum  Romœ  ex  secretaria  Sa- 
Igentiarum. 

F.  Card.  Asquinius  Prœfectus. 
Loco  f  Sigilli. 

Aloysius  Colombo  Secretarius 

Ita  reperitur  in  regesto  authentico  adservato  in  secretaria  sa- 
crée Congregationis  Indulgentiarum,  cum  quo  prsesens  copia  col- 
lata  est  plene,  et  ad  verbum  concordat.  In  quorum  fidem  —  Da- 
tum Romse  ex  eadem  Secria  Sacrse  Congnis  Indulgentiarum  die 
30  augusti  1851. 

A.  Archip.  Prinzivalli  Substitutus  ec. 
Loco  f  Sigilli. 


L'éminentissime  cardinal  vicaire  a  publié  le  26  août  dernier 
un  mandement  relatif  à  la  fête  prochaine  de  la  Nativité  de  la 
Sainte  Vierge. 

La  neuvaine  préparatoire  doit  être  faite  dans  toutes  les  égli- 
ses dédiées  à  la  Sainte  Vierge,  dans  les  paroisses  ainsi  que  dans 
les  oratoires  nocturnes  pour  les  hommes  seulement. 

Sa  Sainteté  a  bien  voulu  accorder  l'indulgence  de  sept  ans  et 
sept  quarantaines  toutes  les  fois  qu'on  assiste  à  la  neuvaine  ou  à 
l'octave,  et  l'indulgence  plénicre  à  ceux  qui,  y  étant  intervenus 
cinq  fois  au  moins,  se  confessant  et  communiant  dans  le  cours  de 
la  neuvaine  ou  de  loctave,  prieront  selon  lintention  du  S.  Père. 
Ce  louable  exercice  est  facultatif  pour  les  autres  églises. 
Les  indulgences  ci-dessus  sont  applicables  aux  âmes  du  pur- 
gatoire. Elles  pourront  être  gagnées  par  toutes  les  personnesqui, 
vivant  en  communauté,  récitent  les  prières  indiquées  plus  bas 
dans  le  local  où  elles  ont  l'usage  de  se  réunir,  se  confesseront  et 
communieront  au  temps  indiqué. 

Elles  peuvent  également  être  gagnées  par  les  malades  et  par 
les  prisonniers  en  pratiquant  les  œuvres  et  en  récitant  les  priè- 
res qui  leur  seront  prescrites  par  leurs  confesseurs  et  leurs  cu- 
rés respectifs. 

Dans  toutes  les  églises  et  oratoires  nocturnes  où  l'on  prati- 
tiquera  le  pieux  exercice  de  la  neuvaine  et  de  l'octave,  on  dira, 
après  les  prières  analogues  et  les  litanies  de  Lorelte,  l'antienne 
Sancta  Maria  siiccurre  7niseris  avec  le  verset  et  les  oraisons  For 
rmilis  luis  etc.  Défende  Domine  Beata  Maria  semper  Yirgine  in- 
tercedente  istam  ab  omni  adversitate  civitatem  etc.  Deus  omnium 
fidelium,  et  les  collectes  ordinaires  —  26  août  1851, 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


LE  CORRESPONDANT 

Recueil  périodique  paraissant  te  40  et  '23  de  chaque  mois 

PAR  LIVRAISON  DE  4    FEUILLES   GRAND    IN-18". 


PRIX  DE  i,  arohnemekt: 
Un  an:  pour  Paris,  2(1  fr.;  Déparlemcnls,  20  fr.;  Étranger,  25  fr. 
Six  mois:  pour  Paris,  H  fr.;  Départements,  Il  fr.  ;  Etranger,  1-^;  ir. 
Trois  mois  :  pour  Pans,  6  fr.-,  Départements,  b  fr.j  Etranger,  7  Ir. 

PRIX   DES  COLLECTIONS  : 

Années  I84'i,  H.  45,  46,  47,  48,  49,  50  et  51,  jusqu'au  3l  mars, 
formant  ensemble  27  grns  volumes  grand  in-8",  prises  au  bureau,  net, 
25(t  fr.  au  lieu  de  ai'O  fr. 

Le  C'yrrtspoHdaiil  a  commencé  de  paraître  en  1843.  Ce  qu'il  est  com- 
me œuvre  politique,  philosophique  et  littéraire  a  pu  être  apprécié  depuis 
longtemps  par  le  public.  Ce  qu'il  est  comme  œuvre  catholique,  avant  tout, 
peut  être  atteste  par  l'aiiscntimenl  général  du  clergé,  des  évéques  et  de 
tous  ceux  qui  aspirent  et  travaillent  au  bonheur  de  leur  pays  et  de  l  hu- 
manité. La  valeur  de  sa  rédact  on  est  incontestable-,  pénétrés  delà  gran- 
deur et  de  la  sainteté  de  la  cause  de  la  religion  et  de  la  société,  les  hom- 
mes honorables  qui  ont  fondé  ce  recueil  n'ont  eu  qu'une  noble  ambition, 
celle  de  travailler  sans  relâche  à  l'immuable  édifice  de  la  science  chré- 
tienne. 

Le  Correspondant  n'a  pas,  on  l'espère,  à  renouveler  autrement  sa  pro- 
fession de  foi.  Ses  principes  sont  suftisammeiit  connus:  c'ist  toujours  ce 
même  esprit  de  liberté  dans  l'unité  catholique  qui  a  constamment  animé 
sa  rédaction.  D'ailleurs,  neuf  années  d'efforls  et  de  succès,  qui  ont  fondé 
son  autorité  dans  la  presse,  semblent  répondre  de  son  avenir.  A  l'époque 
où  nous  vivons,  jamais  œuvre  ne  l'ut  plus  opportune.  C'est  donc  avec  con- 
fiance que  nous  venons  supplier  les  nombreux  amis  que  nous  avons,  tant 
en  France  qu'à  l'étranger,  de  s'associer  activement  à  la  propagation  de 
notre  œuvre  en  faisant  connaître  ce  prospectus  Outre  les  travaux  d'étu- 
des plus  fortes  et  d'articles  instructifs  sur  tous  les  sujets  qui  intéessent 
la  vie  religieuse,  politique  et  administrative  de  la  France,  le  Correspon- 
dant donne  aussi  des  Nouvdles  où  le  charme  du  style  et  du  récit  vient 
délasser  le  lecteur  de  travaux  sérieux. 

l'oul  ce  qui  concerne  l'administration  du  Correspondant  doit  être  adres- 
sé franco  à  Pans,  rue  de  Tonrnon,  29. 


Voici  quelques  détails  sur  les  églises  espagnoles  qui  viennent 
d'cire  pourvues  de  leurs  évéques  dans  le  consistoire. 
Compiislclle. 
Ce  diocèse  ranferme  environ  1200  paroisses.  La  ville  compte 
22  mille  habitants,  et  léglise  métropolitaine  est  dédiée  à  saint 
Jacques-le. Majeur  dont  elle  possède  les  reliques. 

Le  chapitre  se  oomposc  de  20  dignitaires,  46  chanoines ,  9 
ralionaires,  20  (  hapelains  majeurs,  plusieurs  chapelains  mineurs 
et  d  autres  prêtres  et  clercs  pour  le  service  divin. 

Il  V  a  dans  la  ville  plusieurs  paroisses,  un  séminaire,  6  cou- 
venls  de  religieuses  et  2  hùjiitaux. 

L'archevêque  de  Conipostelle  a  12  suiTragants. 

(iiena  le. 
L'arcbidocèse  a  environ  cent  lieues  de  superficie,  et  contient 
plus  de  150  paroisses  avec  trois  collégiales. 

La  vile  de  Grenade  est  habitée  par  14  mille  familles,  et  l'église 
métropolitaine,  qui  est  dédiée  à  la  sainte  Viergo,  est  un  maguiti- 
que  et  vaste  édilice. 

La  composition  du  chapitre  est  celle-ci  :  8  dignitaires,  12  cha- 
noines, 17  rationaires,  plusieurs  autres  chapelains  et  ecclésiasti- 
ques pour  le  service  divin. 

La  cure  des  àmcs  y  est  exercée  par  l'archiprêtre,  un  des  di- 
gnitaires du  chapitre.  Il  j  a  en  outre  14  églises  paroissiales  avec 
8  églises  filiales,  un  séminaire,  plusieurs  hôpitaux,  18  couvents 
de  religieuses. 

L'archevêque  a  deux  sufTragants. 

Salaraanque. 
Chef-lieu  de  la  province  de  oe  nom,  dans  le  royaume  de  Léon, 
la  ville  contient  20  mille  habitants  environ. 

La  cathédrale  est  dédiée  à  l'assomption  de  la  Sainte  Vierge. 
Ellc'dépend  de  Composlelle. 

Le  chapitre  se  compose  de  10  dignitaires,  26  chanoines  ou- 
ïe pénitencier  et  le  théologal.  9  portionaires,  plusieurs  autres 
prêtres  et  clercs. 


11  V  a  dans  la  ville  plusieurs  couvents  d  hommes  et  de  femmes, 
deux  séminaires,  un  hApilal. 

Le  diocèse  est  très  vaste;  il  y  a  une  collégiale  et  plus  de  200 

paroisses. 

Plaicn/a. 

Située  dans  l'EsIramadure  ,  province  de  Cuceres  ,  la  ville  de 
Flacenza  est  habitée  par  1200  familles.  Le  diocèse  a  36  lieues  de 
long  sur  20  lieues  de  large,  et  renferme  140  localités. 

La  cathédrale,  d'une  magnifique  architecture  gothique,  est  dé- 
diée à  l'assomption  de  la  Sainte  Vierge;  comme  celle  de  Sala- 
manque,  elledépend  de  l'archevêque  de  Compostclle. 

Composition  du  chapitre  :  8  dignitaires,  16  chanoines  avec  le 
pénitencier  et  le  théologal,  8  ralionaires,  plusieurs  bénéficiers 
et  prêtres  pour  le  service  divin. 

Le  curé  de  la  cathédrale  est  pris  en  dehors  du  chapitre;  la 
ville  compte  7  autres  paroisses,  un  séminaire,  trois  hôpitaux,  4 
couTcnts  de  religieuses. 

Hucsca. 

Ancienne  v  ille  d'Aragon  et  chef-lieu  de  la  province  du  même 
nom,  elle  renferme  10,500  habitants. 

La  cathédrale  qui  est  un  ancien  édifice  gothique,  est  dédiée  à 
Jésus-de-Nazarelh;  elle  dépend  de  l'archevêque  de  Saragosse. 

Le  diocèse  a  15  ieues  de  longueur  sur  12  de  largeur,  et  ren- 
ferme 150  pajs. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  est  composé  de  7  dignilaircs, 
18  chanoines,  30  ralionaires,  plusieurs  autres  ecclésiastiques 
pour  le  service  divin. 

Un  des  dignitaires,  le  chapelain  majeur,  exerce  la  cure  des 
êmes  dans  la  cathédrale.  Il  }  a  trois  paroisses,  un  séminaire,  on 
hôpital  et  5  couvents  de  religieuses. 
Malaga. 

Ce  diocèse  est  suffragant  de  Séville;  il  renferme  une  collé- 
giale et  plus  de  cent  paroisses. 

La  cathédrale,  d  une  magnifique  architecture  corinthienne,  est 
dédiée  à  la  Sainte  Vierge. 

Voici  quelle  est  la  composition  du  chapitre:  8  dignitaires,  12 
chanoines,  24  rationaires,  sans  compter  plusieurs  autres  prêtres 
employés  au  service  divin.  La  cure  y  est  exercée  par  l'archiprê- 
tre. 

La  ville,  qui  renferme  environ  15  mille  ftimilles,  a  huit  autres 
paroisses,  plusieurs  hôpitaux,  un  séminaire,  plusieurs  monastères 
de  religieuses. 

Majiirqnc. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  5 
dignitaires,  22  chanoines,  146  bénéficiers  et  plusieurs  autres  ec- 
clésiastiques pour  le  service  divin.  Quatre  de  ces  bénéficiers  y 
exercent  la  cure  des  âmes;  ils  sont  à  la  nomination  du  chapitre. 

La  cathédrale,  d'une  belle  architecture  gothique,  est  dédiée  à 
la  Trinité.  Elle  dépend  de  larchevêque  de  Valence. 

La  viile  referme  36  mille  habitants.  Il  y  a,  outre  la  cathédrale, 
5  paroisses,  deux  séminaires,  un  hôpital,  une  maison  de  bienfai- 
sance ainsi  que  plusieurs  couvenis  de  religieuses. 

Le  diocèse  de  Majorque  comprend  toute  lile,  18  lieues  de 
longueur  sur  13  de  largeur. 


LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 

Sancti  Gregorii  Pafie  I  Régula  Pastoralis.  Rome,    1849. 
Prix  :  1  franc- 

Parmi  les  écrits  de  S.  Grégoire,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  plus  re- 
marquable par  l'ordre  et  la  disposition,  ainsi  que  par  la  beauté  et  la  gra- 
vité des  pensées.  Ce  livre  d'or  n'a  rien  qui  ne  soit  de  la  plus  grande 
utilité  aux  pasteurs  des  âmes,  et  même  à  tous  les  chrétiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  Hègle  fastorale  fut  accueillie  avec 
la  plus  grande  faveur,  tant  par  les  Grecs  que  par  les  Latins. L'empereur 
Maurice  la  fit  traduire  en  grec,  et  le  roi  Alired  la  traduisit  en  baxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épitrcs,  les  actes 
et  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évéques,  l'usa<;e  était  de  placer 
devant  l'autel  la  Hi-gle  Pattorale  avec  le  livre  des  S.  Canons- 
Ce  livre  a  été  imprimé  asseï  souvent.  L'édition  la  plus  estimée  est 
celle  des  Bénédictins  de  S.  Maur,  reproduite  à  Venise  en  17G8.  On  a 
usi  vicetlc  édition  de  Venise. 

ROME.  —  Imprimerie  G-A.  Berlinelli .  rue  Sixtine.    4G. 


'24  Septembre  1851. 
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Lettres  apostoliques  en  forme  de  bref  pour  la  béatification  du 
vénérable  serviteur  de  Dieu  Pierre  Claver  de  la  Compagnie  de 
Jésus. 

Le  concours.  Septième  article.  Principes  et  faits  acquis  à  la 
discussion. 


Lettres  apostoliques  de  béatification  du  V.  Pierre  Claver,  de  la 
Compagnie  de  Jésus. 

Lacharité  chrétienne  a  la  vertu  proprede produire  dansles  cœurs 
qu'elle  pénètre,  une  générosité  admirable  et  surhumaine  qui  les 
porte  à  entreprendre  les  choses  les  plus  difficiles  pour  la  gloire 
de  Dieu  ainsi  que  pour  le  soulagement  spirituel  et  temporel  des 
hommes.  C'est  ce  qu  on  peut  remarquer  dans  tous  les  siècles,  de- 
puis les  premiers  prédicateurs  de  lEvangile,  dans  ces  hommes 
d'éminente  sainteté,  dans  ces  ouvriers  pleins  de  zèle  que  le  céles- 
te père  de  famille  n'a  jamais  cessé  d'envoyer  dans  sa  vigne  ;  par 
les  grandes  œuvres  que  la  charité  chrétienne  leur  a  fait  accom- 
plir, par  les  bienfaits  qu'ils  ont  répandus  sur  toutes  les  condi- 
tions, ils  forcent  au  dépit  et  au  silence  celte  fausse  et  vaine  phi- 
losophie de  noire  époque,  ennemie  de  la  Croix  de  Jésus  Christ, 
si  elle  tente  de  se  mesurer  à  eux  et  de  leur  opposer  ses  bienfaits 
et  ses  œuvres.  Parmi  les  saints  personnages  qui,  doués  d  une  ef- 
fusion abondante  de  l'esprit  apostolique,  ont  fécondé  les  régions 
de  l'Amérique  depuis  sa  découverte  ,  et  y  ont  laissé  de  glo- 
rieux et  profonds  vestiges  de  la  charité  chrétienne  par  leur  zèle 
à  civiliser  et  gagner  à  J.  C.  ces  peuplades  barbares,  brille  le  vé- 
nérable serviteur  de  Dieu  Pierre  Claver,  prêtie  profèsde  la  So- 
ciété de  Jésus.  Né  en  1585,  à  Yerdù  ville  de  Catalogne  diocèse 
de  Solsona  dans  I  Espagne  ïarragonaise,  il  demanda,  à  peine  en- 
tré dans  sa  dix-septième  année,  d  être  reçu  dans  la  Société  de 
Jésus  dans  le  but  de  s'engager  au  service  de  Dieu  d'une  fa- 
çon plus  étroite.  Admis  dans  cette  Société,  et  y  ajant  fait  un  fer- 
vent noviciat,  il  étudia  les  lettres  et  la  philosophie  à  Majorque 
où  il  trouva  le  B.  Alphonse  Rodriguez,  coadjuteur  temporel,  dont 
la  fréquentation  le  prépara  admirablement  au  ministère  et  aux 
travaux  apostoliques  auxquels  Dieu  lappelait.  La  disposition  di- 
vine fit  en  effet  que  ses  supérieurs  l'envoyèrent  en  1610  dans 
le  royaume  de  la  Nouvelle  Grenade  dans  l'Amérique  australe. 
C'est  là  qu'il  fut  ordonné  prêtre  et  acheva  le  cours  des  études 
sacrées.  Or,  il  y  avait  un  marché  d'esclaves  à  Carthagène  aux 
bords  de  locéan ;  par  un  crime  horrible ,  on  y  trafiquait  de  la 
vie  humaine,  on  la  vendait  à  prix  d'argent  ;  chaque  année  dix 
et  douze  mille  esclaves  étaient  conduits  comme  des  bêtes,  avec 
des  cruautés  inouies,  de  l'Afrique  surtout,  pour  être  vendus  au 
plus  oflranl.  Le  vénérable  Pierre  Claver  touché  de  compassion 
pour  ces  infortunés  se  dévoua  entièrement  à  leur  sort  ;  il  leur 
consacra  son  existence,  il  s'y  engagea  même  par  vœu,  et  il  est 
impossible  de  dire  avec  quel  courage,  quelle  force  d'âme  il  exerça 
le  ministère  le  plus  pénible  pendant  plus  de  40  ans  qu'il  employa 
à  les  instruire  et  à  les  régénérer  par  le  saint  baptême.  Sa  cha- 
rité s'exerça  sur  une  multitude  de  nègres  qu'il  engendra  à  J.  C. 
et  à  l'Eglise,  au  nombre,  dit-on,  de  plusieurs  centaines  de  mille. 
Dans  son  zèle  à  instruire  les  âmes  dans  la  vraie  religion,  il  n'ou- 


bliait pas  l'assistance  temporelle;  aucun  office  de  piété  qu'il  ne 
rendît  à  ces  infortunés  que  la  misère  et  les  maladies  décimaient 
cruellement.  Lorsque  des  bâtiments  chargés  d  esclaves  arrivaient 
au  port,  il  venait  aussitôt,  et  s  attachant  à  des  hommes  auxquels 
où  arrachait  le  don  de  la  liberté  pour  les  jeter  dans  l'esclavage 
le  plus  horrible,  il  travaillait  à  les  secourir  autant  qu'il  le  pou- 
vait en  leur  donnant  des  vêtements,  des  vivres,  des  médicaments; 
sans  souci  de  sa  propre  vie  il  visitait  les  pestiférés  avec  un  soin 
spécial.  Son  courage  et  son  zèle  croissaient  avec  la  répulsion  na- 
turelle qu  Ij  ne  pouvait  manquer  de  ressentirdans  ce  pénible  mi- 
nistère. Sa  charité,  si  admirable  à  l'égard  des  esclaves,  s'exerçait 
en  njéme  temps  sur  les  habitants  de  Carthagène  et  sur  les  étrangers; 
il  travaillait  à  rétablir  la  pureté  des  mœurs,  à  ramener  les  héré- 
tiques à  la  vraie  foi,  à  convertir  les  mahométans.  Les  heures  de 
la  nuit  qui  lui  restaient  après  des  journées  si  bien  remplies.il  les 
employait  à  prendre  quelques  moments  de  repos,  la  plus  grande 
partie  l'était  à  honorer  et  prier  Dieu,  la  Sainte  Vierge  et  les  saints. 
Le  feu  de  1  amour  divin  dont  son  ame  brûlait  le  faisait  paraître 
tout  occupé  de  Dieu  et  uni  à  Dieu  dans  tous  ses  actes.  Bien- 
veillant et  affable  envers  les  autres,  les  pauvres  surtout,  il 
n'exerçait  de  sévérité  que  pour  lui-même,  et  lesprit  de  péni- 
tence le  portait  à  mortifier  encore  un  corps  brisé  par  les 
travaux  et  les  veilles ,  et  réduit  en  servitude  par  la  dureté 
du  genre  de  vie  qu'il  avait  embrassé  depuis  sa  jeunesse. 
Après  s'être  ainsi  illustré  par  ses  mérites,  ses  vertus  et  les 
effets  de  sa  charité  ,  il  mourut  à  Carthagène  le  4  des  ides  de 
septembre  1654,  et  son  trépas  fut  la  digne  couronne  de  cette 
belle  vie.  Comme  la  renommée  de  sa  sainteté  se  propagea  de 
toutes  parts,  sa  cause  fut  portée  devant  Nos  Vénérables  Frères 
les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  Romaine  préposés  aux  saints  ri- 
tes, et  après  un  examen  diligent  de  ses  vertus.  Notre  prédéces- 
seur Benoît  XIV  d  illustre  mémoire  décréta  après  de  ferventes 
prières  à  Dieu,  leur  héroïsme  par  un  décret  du  8  des  calendes 
d'octobre  1747.  Ensuite  devant  Nous  qui,  quoique  avec  des  mé- 
rites bien  inférieurs  avons  été  appelés  à  régir  lEglise,  les  suffra- 
ges des  consulleurs  et  les  décisions  des  cardinaux  préposés  aux 
saints  rites  approuvèrent  deux  des  miracles  qu'on  rapportait  com- 
me ayant  été  accomplis  à  l'intercession  du  vénérable  Pierre  Cla- 
ver; et  Nous  même  décrétâmes  la  vérité  de  ces  miracles  le  6  des 
calendes  de  septembre  1848.  Enfin  la  même  congrégation  assem- 
blée en  notre  présence  la  veille  des  ides  de  mai  de  celte  année, 
a  décidé  à  l'unanimité,  après  avoir  pris  aussi  les  suffrages  des 
consulleurs,  qu'on  pouvait  béatifier,  lorsque  Nous  lejugerions  à 
propos,  le  susdit  serviteur  de  Dieu  ,  avec  tous  les  induits  en  at- 
tendant que  sa  canonisation  solennelle  fût  célébrée.  Cest  pour- 
quoi, à  la  prière  de  toute  la  Société  de  Jésus,  du  conseil  et  de 
1  assentiment  de  la  même  congrégation  de  cardinaux  ^ —  de  no- 
tr'e  autorité  apostolique  et  par  la  teneur  des  présentes  — •  Nous 
permettons  que  le  même  serviteur  de  Dieu,  Pierre  Claver  prêtre 
profès  de  la  société  de  Jésus,  soit  à  l'avenir  appelé  du  nom  de 
bienheureux;  que  sou  corps  et  ses  reliques  soient  exposés  pu- 
bliquement à  la  vénération  des  fidèles,  sans  qu  on  puisse  pour- 
tant les  transférer  dans  des  supplications  publiques.  Nous  permet- 
tons en  outre  de  Notre  même  autorité  apostolique,  de  réciter 
tous  les  ans  l'office  et  la  messe  du  commun  de  confesseur  non 
pontife,  avec  les  oraisons  propres  approuvées  par  Nous,  confor- 
mément aux  rubriques  du  missel  et  du  bréviaire  romains.  Nous 
n'accordons  la  récitation  de  cet  office  qu'à  la  ville  et  au  diocèse 
de  Carthagène,  ainsi  que  dans  toutes  les  églises  où  la  Société  de 
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Jésus  se  trouve  étaMie,  pour  élre  fait  le  '.)  septembre  par  tous 
les  iidèlcs  tant  séculiers  que  ré;;u!iers  qui  sont  tenus  aux  heures 
canoniques;  quant  aux  messes,  nous  permettons  de  les  dire  pour 
tous  les  prêtres  qui  téléhrerunl  dans  les  éj-lises  où  Ion  fera  la 
fête.  Enfin,  Nous  permettons  que  dans  I  année  à  dater  des  pré- 
sentes lettres,  la  solennité  de  la  héatilicatitm  du  serviteur  de 
Dieu  Pierre  ('.laver  soit  célélirée  pour  la  première  fois  dans  les 
églises  du  diocèse  et  de  la  Société  mentionnés  ci-dessus  ,  avec 
loflice  et  les  messes  du  rit  douhic-majcur ;  ce  que  nous  ordon- 
nons de  faire  au  jour  que  les  supérieurs  ordinaires  prescriront, 
et  après  que  la  niècne  solennité  aura  eu  lieu  dans  la  basilique 
Vaticane.  Nonobstant  les  constitutions,  ordinations  apostoliques, 
décrets  sur  le  non-culte  et  toutes  autres  choses  contraires.  Et 
voulons  que  les  exemplaires  des  présentes  lettres,  même  impri- 
més pourvu  qu'ils  soient  souscrits  de  la  main  du  secrétaire  de 
la  susdite  coufirégalion  ,  et  qu  ils  soient  munis  du  sceau  de  son 
préfet ,  soient  reçus  avec  la  même  foi  même  dans  Tordre  judi- 
ciaire qu  on  aurait  envers  les  présentes  lettres,  témoigna<5e  de 
Notre  volonté,  étant  exhibées.  Donné  à  Rome  près  Saint  Pierre 
.sons  l'anneau  du  Pêcheur  le  10  du  mois  de  juillet  1850,  cinquiè- 
me année  de  Notre  Pontificat. 

A.  Gard.  Lam;  rus;iiini. 
Place  f  du  sceau. 
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Chrislians"  rli.iritatis  pa  ratio,  ac  virtus  est,  ut  (lunrum  peivasitani- 
mos,  ils  ad  ardiia  quaeqiie,  ac  liifficillima  capesscuda  tiim  pro  j^loria  di- 
vini  nomiiiis.  lum  pro  animis  hoininum,  corpuiibiisque  Juv.indis  mirnm 
quamdam  ac  supra  morlalem  naluram  ingeneret  alacritalcm.  Id  porro 
a  pritnis  ipsis  Evangclil  praeconibus  diicio  initio  intucri  |;er  conscqncn- 
tcs  omnesaclatcs  licct  in  viris  sanclimonia  conspicuis.  quos  caelostis  pa- 
lerraniilias  tam(iuam  strciiuos  operarios  miticre  nunqiiam  destilit  in  mcs- 
scm  suam;  qui  quidcm  christianac  charitatis  ignc  succensi  tôt,  ac  lanta 
gcsseruiit.  lam  piaoclaïc  de  unoqunquo  hominum  génère  merili  suiit,  ut 
piidore  siifl'imdi,  et  olimiitiscorc  plane  délicat  fallax  (]uaedam  ac  vanissi- 
nia  liujus  tcmporis  iiiiniica  Criicis  (^lirisli  plillosophia,  si  ciim  iisdem  hc- 
roibus  iiicomparalioncm  venire,  scqucjactare  audeat  similis bencficcntia;, 
atqiic  0])crum  cfTcclriccm.  .lam  vero  inter  egregios  apnstolico  spipitu  af- 
flalos  viros.qui  per  ignnla.s  antea  Amcricie  rcgiones  posiqiiam  ad  illas  pa- 
tefacliis  est  adiliis.  impigre  ialioraruiit,  nt  geiites  forilalc  barbaras  Icni- 
nirent.  ac  flccteretU.  ac  (^bristo  Incrit'acerent.  ibiqiie  illustria  reliqiicrnnt 
cbrisliana;  cbarilatis  altissime  impressa  vcstigia.  merito  rcfiilget  Vene- 
rabilis  Dei  famubis  l'elnis  (^lavcr  Saccrdos  Professas  Socielalis  .Icsii.  Hic 
enim  vero  aiiiio  MDLXXXV.  V'eroduiii  ortus,  quoil  est  oppidum  Calalau- 
ni.T  in  di«pcesi  Olsoneiisi.  et  Hispani.i  Tarraconeiisi,  decimiim  sepli- 
mum  vix  ingressiis  aelalis  anniim,  ut  se  arctiiis  Deu  manciparei,  in  So- 
cietalem  .Icsu  adscribi  flagitavit.  Voli  compos  facliis  .TLsobiloqiie  slrenue 
tjTOcinio  biimaiiiniii)iis  lillcris,  et  phiiosophicisdocirinis  datiiriis  opernm 
in  Balcarcm  majorom  coiitendit.  Ihi  qiiimi  Bcatus  .Mplionsus  Rodriguez 
adjutor  a  rébus  domcslicis  ejusdcm  Socielalis  versarcinr,  eo  intime  usiis 
adquamgravcgereiKiumminislerinm.eUpiospcrl'ercndos  laiioresdivinitus 
■ïocarctur.  abco.lem  edocliis  est.  Et  sane  anno  MI)(>X.  in  Neogranatense 
aiistr.  Amer,  rcgnuni  Densic  volente.moderatorumjussntran'îmisit.ibique 
Sacerdotio  auct.issacrarum  discipiinarum  cursum  confecit.  lam  vero  Car- 
thagineadlillusOcear.icxtabalemporium.eoqueameroaloribus.qiiibusbn- 
minum  vi(am  cum  auro  commutarc  |)er  summum  nefas  solemne  eral.  sin- 
gulis  annis  ad  decem  ac  duodocira  mille  mancipia  ipiasi  pecudes  ex  Afri- 
ca  prffserlim  advdiebanlur  ferocilcr.elqnanliplurimivendebanliir  (Jnla- 
mitosissimi  bujusce  bominum  gcneris  miserationc  t.iclus  Vcnerat)ilis  Pc- 
trus  iUi  se.  omncsquc  vita-  suy  rationcs  intcrjecla  ctiam  sacramenti  fide 
plane  devovil,  ac  mirum  quoi  aspcrilales  et  incommoda  per  quadra^inta. 
et  eo  am|ilius  continentes  annos  in  iis  erudiendis,  sacroque  rcgenerationis 
lavacro  lustrandis  animose,  ac  fortiter  pcrtulil!  mirum  quantnm  Mauro- 
rum  mulliludinem  cbarilatis  virtute  sustcnlntus  ipscunus  Christoel  Ec- 
clcsia?  progencravit.  sic  ut  ad  centcna  abquot  miliia  corum  numerus  fe- 
ratur  pertigissel  Nc(]ue  vero  animis  ail  veram  religionem  informandis  in- 
tentas, corporum  curam  pra-tcrmilleliat ;  nulbim  quippepietatisofficium 
cratjqnodarumnosissimis  illis  bominibus.  miseriart  sqiialorc  enectis  pro- 
lixe non  impendorct.  In  porlum  oneraria>  navcs  cum  appellcrent  pr.Tsto 
aderat.  bominesipic  de  lil)ertatc  in  scrvilulem  per  snmmam  vim  ac  cru- 
delilalcm  dcjeclosamplexus  necessariisrccrearc  pra-sidiis,  quoad  poterat 
satagebal.  Nudis  vestimcnla,  esurientibus  escam,  xgrismedicamina  sup- 
pcditabat,  et  vero  etiam  posle  laborantes  nibil  de  sua  vita  sollicitus  invi- 
sebat,  iisquc  peciiliarem  adbibebat  curationem.  Quo  vero  magis  in  tanlo 
p.Tdore,  ac  sordibus  stomacbi  molestia  torqueretur,  eo  acrius,  atqiie  in- 
tenlius  hujusmodi  pictatis  officiis  sui  victor  instabal.  Porro  quasi  levio- 
ris  momentiessent  laborcs.  quibus  in  curandis  Mauris  assidue  frangcba- 
tur.  cctcris  eliam.  qui  Cartbagine  versarcutur,  civibus  advenisque  opi- 
tulari  non  dcsislebat  ;  quippc  vil.T  liccntia  corruptos  ad  bonestatcm,  ac 
temperantiam.  ba-relicos  ad  veram  iidem  adducere,  Mabumedic»  super- 


slitionis  servitule  adstrictos  in  Cbristi  libcrtalem  vindicare  adnitebatur. 
Qua;  vero  scraî  noctis  supcressent  bora;  a  tam  laboriosis  ufficiis  minimam 
illanim  parlem  quicli,  rcliquiam  l)eo,  .Maria;  Virgini  Diïipara;,  ac  cocli- 
libus  colendis,  exorandisi|uc  insuracli.il.  Cbaritale  divina  usque  ailco  fla- 
grabal,ulquidquidagerrl,inlimis  plane  sensibus  in  Deum  aliie|)lu$  vide- 
retur.  l]t  crga  ceteros  liomincs  pncserlim  rude-,  bcnignus,  affabilis,  ita  in 
se  sevcru3,elasper  delrila  tol,vigiliis  aciaboribus  mcmbraafflictahal  assi- 
due, utpotequia  primis  anniscorpusinscrvilutemrc  ligcrc  durissimo  vitac 
génère  consueveral.  Deniquelolvirlulum  meritis.  ac  potissimum  lot  cba- 
rilatis cximiis  opcribus  ilbislris  IV.  Idus  Seplembris  An.  MDCLIV.  Vc- 
ncrabilis  Dei  Famubis  Cartbagine  morlem  obiil  Titaî  lamsancleacta;  pla- 
ne consentaneam.  Quum  dlius  sanctilalis  fama  longe  la  lequcpercrebuis- 
sct  ad  consilium  VV.  FF.  NN.  S.  E.  llomana'  t^ard.  legiljmis  ritibus  co- 
gnoscenilis  pra'positorum  ddala  causa  est  de  illius  virlutibus  a-slimandis 
eisijue  diligentcr  perpensis  rec.  memoria;  Bencdictus  XIV.  Pr.Tdecessor 
Nosler  i'ervenlibus  ad  Deum  adbibilis  precibus  beroicas  fuisse  sancivit 
decrcto  de  bac  re  editoVIII.  Kalendas  OclobrisMDO^XLVlI.  Postmo- 
diim  coram  Nol)is,  qui  meritis  licel  imparibus  ad  Ecclesiam  regendam  vo- 
cati  sumus,  duo  ex  miraculis.  «pia;  Venerabdi  l*elro  dcprecanle,  patrata 
ferebantiir,  Consultorum  sufTragiis,  et  (]ardinalium  sacris  ritibus  pra'po- 
sitorum scntentiis  pro!)ala  sunl;  Nosquc  VI.  Kalendas  Mcnsis  Septcm- 
bris  Antio  MI)(]CCXXXXV11I.  de  iilorum  veritale  dccrelum  edidimus. 
Der.ique  coram  Nobis  pridic  Idus  Majas  vcrlenlisanni  coacta  eadem  Car- 
dinalium  Congregalio,  audilis  eliam  Consultorum  suffragiis,  un.inimiter 
censuit  posse  cum  Nobis  visum  es.sct  commemoralum  Dei  scrvum  Bea- 
tum  dcciarari  cum  omnibus  indullis,  donec  soleninis  cjus  celebrelur  cano- 
nizalio.  Nos  igilur  precibus  Socielalis  Jesu  universa-  permoli,ex  memo- 
ralaî  (^ardinalium  (^ongregationis  consilin,  et  asscnsu  ,  Auctoritate  Nos- 
tra  Aposlolica  barum  Lillerarum  vi  facullalem  imperlimur  ut  idem 
Dei  Servus  l'elrus  Clnver  Presbvler  Professus  Socielalis  Jesu  Beali 
Domine  in  postcrum  nuncupetur ,  ejusque  corpus  ,  cl  Ijp.sana  scu 
reliquia;  (  non  lamen  in  solcmnibus  supplicationibus  defereiida"  ) 
publica'  fidelium  vencralioni  exponaiitur.  Prsterea  eadem  Aiicloritate 
Noslra  concedimus,  ul  de  eorecilclur  cpiolaniiis  Officium,  el  Missa  de 
commun!  Confcssoris  non  Ponlificis  cum  Oralionibus  propriis  a  Nobis 
approbalis  juxta  rubricas  Missalis,  el  Rreviarii  Romani.  Ejusmodi  ve- 
ro officii  rccilalioncm  bcri  concedimus  dumlaxal  (>arlliagine,  ejusque  in 
Diœccsi,  ilemque  omnibus  in  lemplis  ubi  Socielas  .lesu  inslituta  reperi- 
lur,dieIX.  Seplembris  ab  omnibus  Chrislifidelibus  tamsa'cu1ard)us.quam 
rcgularibus.  (pii  boras  canonicas  dicerc  tenenliir.  Et  (juanlum  ad  Missas 
attinct  eliam  ab  omnibus  Sacerdotibus  ad  Ecclesias  iii  quibus  festum  pe- 
ragatur  conflucnlibus.  Denique  concedimus.  ul  annoabbisce  Lillerisda- 
tis  primo  sollemnia  Bealificalionis  Servi  Dei  Pétri  Claver  in  lemplis  diœ- 
ccsens,  et  Socielalis-  de  quibus  liabila  mcnlio  est,  cilcbrenlnr  cum  Offi- 
cio,  et  Missis  diiplicis  majoris  rilus;  quodquidem  fieri  praK-ipimus  die  ab 
ordinariis  sacris  Pra-sidilms  indicenda.  ac  poslquam  ea  solemnia  in  Ba- 
silica  Valicana  l'uerinl  cxplela.  Non  obslanlibus  Conslitiitionibus.  et  Or- 
dinalionibus  Apos(olicis,  decretisque  de  non  cullu  c.Mlis.  celerisque  con- 
trariis  quibuscumqiie.  Volumus  aulem,  ul  barum  Lillerarum  exemplis 
etiam  impressis  dummodo  manuSecreiarii  pra'diclreCongregationissubs- 
cripla  sini,  el  Sigillo  Pra-fecli  munila.cadcm  prorsusin  disccplalionibus 
eliam  jiidicialibus  tidcs  bnboatur.  qux  Noslra'  voUinlalis  signiiicalioni 
biscp  Lilteris  ostensis  babcretur.  Dalum  Romyapud  S.  Petnim  sub  an- 
nulo  Piscaloris  die  XVI  Mensis  Julii  MDCCCL.  PontificatusNoslri  An- 
no Quinlo. 

A.  Gard.  Lambrcschinf. 
Loco  f  Sigilli. 


Indiarnm,  seu  Carlhagencn.  Bealificalionis  et  canonizationis  Ven. 
Servi  Dei  Petri  Glaver,  sacerdotis  professi  Socielalis  Jesu. 

Oratio. 

Dcus,  qui  ut  miscrabilia  mancipia  adagnitioncm  lui  nominis  vcnirenl, 
Bealum  Petrum  Confessorem  tuum  mira  sui  abnegatione,  el  eximia  cba- 
ritale  roborasli.  ejus  nobis  inlercessioue  concède,  ul  non  qux  noslra  sunt, 
sed  quae  Jesu  (]hrisli  quacrenles  proximos  opère  et  veritale  diligcrc  va- 
leamus.  Per  cumdem  Dominum  noslrum  Jesum  Cbrislum  Filium  tuum. 
Sccrcta- 

Cbarilatis  viclima.  quam  immolantes  ofTerimus,  sil  nobis.  Domine,  cl 
miserantc  propiliabilis,  el  Beali  Pelri  precibus,  et  meritis  ad  obtineudum 
palientfae,  el  cbaritatisaugmenlum  efijcax,  el  salutaris.  Per  Dominum  no- 
slrum Jesum  Christum. 

Posteommunio. 

Crcscat  in  nobis,  Domine,  pielalis  luae  effeclus  salutaris.  ut  coelesli 
pabulo  refecli.  ad  a-terna;  salutis  porlum.  le  miscricorditcr  protegente  . 
et  Beato  Pelro  inlerccdente  féliciter  pervenire  valcamus.  Per  Dominum 
nostnim  Jesum  Cbrislum. 


DECREXrM. 

Expedi  tae quum  jamfuerintAposlobca'Litterap  in  forma  Brevisproforroa- 
li  Bcaliiîcationc  Venerabilis  Servi  Dei  Petri  Claver  Sacerdotis  Professi 
Societ-  JesuinPalriarcbaliVaticauaBasilicaperagcnda.cx  Majorum  pra- 
scriplo,  Sacrorumque  Rituum  Congregationis  praxi  ad  earumdem  calcem 
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imprimi  debent  Orationes  propriae  ad  Beati  honorera  in  Officie,  et  Missa 
de  Gommuni  legendae  ab  iis,  quibus  recensilo  in  Brevi  hujusmodi  Indul- 
tum  conceditur.  Suprascriptas  idcirco  Orationes.  (juas  R.  P.  Joseph  Aloi- 
sius  Cliierij;hini  recensitaî  Societalis  Procurator  Generalis,  et  Gaussée  Po- 
stulator  proposaeral.  Sanclissimus  Dominus  Noster  Pius  Papa  IX,  refe- 
rente  me  subscriplo  Secretario,  admisit  ,  ac  prsvia  consueta  revisione 
adprobavit,  alque  ab  omnibus,  quibus  Officium  ac  Missa  in  honorem  Beati 
Pétri  concessa  suiit,  expletis  Bcatificationis  Solcmniislegi  ac  recitari  posse 
concessit.  Die  19  Ju)ii  iH^O. 

A.  Card.  Lambruschini  S.  R.  C.  Prœf. 

J.  G.  Fatati  S.  R.  G.  Secretarius. 
Loco  f  Sigilli. 


La  solennité  de  la  béatilicalion  a  eu  lieu  à  S.  Pierre  dimanche 
dernier  '21  septembre. 

On  voyait  à  la  /o^yta  extérieure  où  le  Pape  donne  la  bénédic- 
tion solennelle,  un  étendart  représentant  le  B.Claver,  quicecom- 
mande  les  pauvres  nègres  quil  laisse  sur  la  terre  privés  de  tout 
secours  humain.  Ce  tableau  portait  l'inscription  suivante  : 

A.  DEO.  OPTIMO.  MAXIVO. 

Pi'lrus.  in.  œternœ.  lucis.  sinutn.  arcercitus. 

Jesu.  ChriUo.  Servalori.  generis.  humant. 
Mauros.   quos.    omni.   ope.   deslitulos.  deserit. 
Enixa.  obsecratione.  commendat. 
A  la  porte  principale  de  la  basilique,  sous  le  portique,  on 
voyait  un  autre  tableau  avec  cette  inscription  : 

Mauri.  ad.  yeocarlhaginis.  ex.  Africa.  appellentes. 

Petrum  corpore.  quidem.  œgroto. 

Al.  alacri.  eos.  animo.  ad.  liilus.  prœslolanlem. 

Divino.  veluti.  inslinclu.  dignosciint. 

Docilesquc.  de  nnvi.  ad.  ejus.  pedes.  corruunt. 

Sur  les  deux  portes  latérales  on  lisait  deux  versets  de  la  Sainte 

Ecriture,  l'un  pris  au  livre  de  Job  cap.  29  :  Atiris  attdiens  beati- 

ficabat  me....  eo  quod  liberassem  pauperem  vociferantem  et  pupil- 

lum  eut  non  erat  adjutor.  Ocidits  fui  cœco  et  pes  claudo.  Pater 

eram  pauperum.  L'autre  verset  était  emprunté  au  Ps.  71  :  Co- 

ram  illo  procident  jEtkiopes....  ex  usuris  et  iniqaitate  redirnet 

animas  eorum,  el  honorabile  nomen  eorum  coram  illo. 

Les  pilastres  de  la  grande  nef  étaient  recouverts  de  magnifi- 
ques draperies  en  damas  rouge;  l'immense  tribune  qui  s'étend, 
de  la  confession  des  SS.  Apôtres  à  l'aulel  de  la  Chaire  avait  pris 
sous  1  intelligente  direction  du  chevalier  Sarti,  une  nouvelle  et 
très  gracieuse  forme. 

On  avait  mis,  de  part  et  d'autre,  deux  tableaux  représentant 
les  miracles  déjà  approuvés  pour  la  béatification.  Au  fond  de  1  ab- 
side, sur  la  Chaire  de  S.  Pierre,  était  le  portrait  du  Bien'ieureux 
Claver. 

La  splendeur  de  celte  décoration  était  rehaussée  par  la  beauté 
de  I  illumination;  le  plus  bel  effet  était  produit  par  deux  longues 
files  de  lumières  qui  piramidaient  autour  du  portrait  du  Bien- 
heureux. 

A  dix  heures  et  demie,  les  Eminentissimes  cardinaux,  le  cha- 
pitre de  S.  Pierre,  les  Révérendissimes  consulleurs  de  la  Con- 
grégation des  Rites  ont  pris  place.  Alors  le  Révérendissime  P. 
Roothaan,  préposé  général  de  la  Compagnie  de  Jésus,  s'est  pré- 
senté au  cardinal  Lambruschini  préfet  de  la  Congrégation,  et 
dans  un  discours  sur  les  mérites  du  vénérable  serviteur  de  Dieu, 
il  a  demandé  que  le  bref  de  béatification  fût  promulgué;  après 
lecture  du  bref,  on  a  entonné  solennellement  le  Te  Deum,  pen- 
dant lequel  le  portrait  du  Bienheureux  a  été  découvert  au  son 
des  cloches  et  au  bruit  de  l'artillerie  du  château  S.  Ange.  Le 
verset  et  l'oraison  propre  du  Bienheureux  ont  été  récitées  par 
Monseigneur  Cardelli ,  archevêque  d'Acrida  ,  qui  a  célébré  la 
messe  ponlificalement. 

Notre  S.  Père  le  Pape  est  venu  vénérer  l'image  du  Bienheureux 
le  soir  après  vêpres;  il  a  reçu  les  offrandes  usitées,  et  s  est  ar- 
rêté quelque  temps  à  admirer  la  beauté  des  peintures  et  de  la 
décoration. 

Le  soir ,  la  façade  de  la  maison  et  de  féglise  du  Jésus  était 
illuminée.  On  y  remarquait  un  portrait  transparent  du  Bienheu- 
reux Claver  avec  cette  inscription  : 

Petro.  Claver. 

Cnrthagine.  in.  novo.  régna.  Granatensi. 

Per.  annos.  amplius.  XXXX. 


Maurorum.  apostolo. 

Ex.  responso.  PU.  IX.  P.  M. 

Cœlitum.   Beatorum.   honoribus. 

Hue.    die.  XI.  Kal.   oet.  attributis. 

Societas.  Jesu. 

Ornamenlo.  novo. 

Et.  prœsidio.  cœlesti.  aucta. 


Les  actes  principaux  d'une  béatification  sont  les  suivants: 

1"  La  publication  de  l'indulgence  qu  on  gagne  en  assistant  à 
la  messe  solennelle  ou  en  visitant  la  basilique  Vaticane  le  jour 
même  de  la  béalificatioii.  La  confession  et  la  communion  sont 
requises. 

'2"  La  présence  des  cardinaux  qui  composent  la  congrégation 
des  Rites,  celle  des  consulleurs,  ainsi  que  du  cardinal  archiprê- 
tre,  des  chanoines  et  du  clergé  de  la  basilique. 

3"  L'exhibition  du  bref  apostolique  de  béatification.  Le  pos- 
tulateur  le  présente  au  cardinal  préfet  de  la  Congrégation  des 
Rites;  celui-ci  le  renvoie  au  cardinal  archiprêtre  pour  la  facul- 
té de  le  publier  dans  la  basilique. 

4°  La  lecture  publique  du  bref.  Selon  la  pratique  moderne 
du  Saint-Siège,  les  lettres  apostoliques  qui  sont  expédiées  en  for- 
me de  bref  pour  une  béatification  formelle,  portent  que  le  ser- 
viteur de  Dieu  sera  appelé  du  titre  de  bienheureux;  que  ses  re- 
liques seront  exposées  à  la  vénération  des  fidèles,  sans  qu'on  ait 
pourtant  la  faculté  de  les  porter  dans  des  processions;  ses  ima- 
ges seront  ornées  de  rayons,  et  Ion  célébrera  son  office  et  sa 
messe. 

5°  Le  chant  du  Te  Deum.  Il  est  entonné  par  l'évêque  qui  doit 
célébrer  la  messe  solennelle. 

6°  On  découvre  les  images  du  serviteur  de  Dieu.  Tant  celles 
qui  sont  placées  sur  l'autel  que  celles  qu'on  met  à  la  façade  de 
la  basilique  sont  auparavant  couvertes  d'un  voile. 

7°  La  vénération  de  ces  images  par  toutes  les  personnes  pré- 
sentes. 

8°  La  récitation  de  la  collecte  en  l'honneur  du  serviteur  de 
Dieu.  Elle  se  fait  par  l'évêque  qui  doit  célébrer  la  messe. 

9°  L'encensement  de  l'image  du  bienheureux.  Le  même  évê- 
que  l'encense  par  trois  fois. 

10"  Enfin  la  célébration  de  la  messe  solennelle.  Après  vêpres, 
le  Pape  se  rend  à  S.  Pierre  pour  y  vénérer  l'image  du  bienheu- 
reux. 

C'est  depuis  le  pontificat  d'Alexandre  VII  seulement  que  les 
béatifications  solennelles  dans  la  basilique  vaticane  sont  en  usa- 
ge. Auparavant  lorsque  les  jugements  étaient  rendus,  les  discus- 
sions relatives  aux  vertus  et  aux  miracles  étant  finies,  et  le  bref 
de  béatification  remis  aux  postulateurs,  la  fête,  si  elle  se  faisait 
à  Rome,  avait  lieu  seulement  dans  l'église  de  l'ordre  auquel  le 
serviteur  de  Dieu  avait  appartenu,  ou  dans  celle  de  la  nation  où 
il  avait  pris  naissance.  Alexandre  VII  prescrivitque  les  béatifica- 
tions fussent  célébrées  à  l'avenir  dans  la  basilique  de  Saint-Pier- 
re; la  première  qui  eut  lieu  après  son  décret  fut  celle  de  saint 
François  de  Sales.  Les  canonisations  étant  célébrées  dans  la  ba- 
silique Vaticane,  c'est  chose  fort  rationnelle  que  les  béatifications, 
qui  en  sont  le  prélude,  soient  également  faites  dans  cette  basili- 
que. 

Benoit  XIV  énumère  dix-sept  béatifications  accomplies  à  Saint- 
Pierre  depuis  le  décret  d'Alexandre  VII  jusqu'à  l'époque  où  il 
écrivit  son  grand  traité.  La  première  fut,  nous  l'avons  dit,  celle 
de  saint  F"rançois  de  Sales,  le  8  janvier  1G62.  -  2"  Le  vénérable  Pier- 
re d'Arbues,  chanoine  de  la  métropole  de  Saragosse.  La  béatifi- 
cation eut  lieu  le  27  avril  1664.  3"^  Sainte  Rose  de  Lima,  le  15 
avril  1668.  4"  Saint  Pie  V,  le  1"  mai  1672.  5"  Saint  François 
Solano,  de  Tordre  des  mineurs  observants  de  saint  François.  La 
béatification  se  fit  le  30  juin  1675.  6*^  Les  dix-neuf  martyrs,  béa- 
tifiés le  9  juin  1672  —  7°  Saint  Torribius  archevêque  de  Lima, 
le  2  juin  1675.  8°  Saint  Jean  François  Régis,  prêtre  proies  de  la 
société  de  Jésus.  La  béatification  fut  faite  le  24  mai  1716.  9"  Sain- 
te Hyacinthe  Mariscoti.  10"  Le  bienheureux  Jean  de  Prado.  11" 
saint  Fidèle  de  Sigmaringa  12"  Saint  Vincent  de  Paul.  13"  Le  bien- 
heureux Pierre  Fourier;  toutes  ces  béatifications  furent  faites 
par  Renoît  XIII.  14"  La  bienheureuse  Catherine  de  Ricci,  reli- 
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{îieuse  de  Tordre  de  saint  Dominique,  la  béalificalion  cu(  lieu  le 
l*''oclol)rc  I73i,  sous  le  pontifual  de  Cléinenl  XII.  l.V  Le  B. 
Joseph  de  Lconissa,  lapuciii.  IG"  le  B.  .\iexaiidre  Sauli,  barna- 
liite,  ensuite  évoque  de  l»avie,  la  bcalilicalion  fut  faite  en  1711, 
première  année  du  ponlilical  de  Benoit  XIV.  17"  Saint  Camille 
de  Leilis. 

Voici  la  liste  des  béatifications  accomplies  après  lépoque  où 
Benoit  XIV  écrivit  son  traite. 

19.  Saint  .lérAnu-  lùnilien.  Il  (ut  béatifié  en  1747;  le  bref  se 
lit  dans  le  bullaire  de  Benoît  XIV,  tome  2  p.  363. 

•20.  Saint  .loscpb  Calasanctio  {Ibid.  pag.  489).  La  béatification 
cul  lieu  en  17i8. 

21.  Sainte  Jeanne-Françoise  de  Clianlal  ,  qui  fut  également 
béatifiée  par  Bonoit  XIV  par  bref  du  13  novembre  1751.  La 
fonction  eut  lieu  dans  la  basilique  Valicane  le  21  novembre  de 
la  même  année  Jom.  3  pag.  409'. 

22.  Saint  Joseph  de  Cupertino.  béatifié  en  1753  lom.  4  pag. 
72. 

23.  Le  vénérable  Barbadigo,  cardinal  et  évêque  de  Padoue, 
béatifié  par  Clément  XHI  en  1761.  Le  bref  se  lit  au  tome  2  de 
la  continuation  du  bullaire  romain  pag.  201.  Le  jour  fixé  pour  la 
solennité  de  la  béalificalion  dans  la  basilique  Valicane  est  le  21 
septembre  de  la  môme  aimée  17G1. 

24.  Le  bienhenreuv  Simon  de  Rovas,  béatifié  pareillement 
par  Clément  XIII  en  1766  Ibid.  tom.  3.  pag.  181  .  La  cérémo- 
nie eut  lieu  le  19  mai  de  la  même  année. 

25.  Le  bienheureux  Bernard  de  Corleone,  capucin.  Le  bref 
de  béatification  se  lit  tome  3  de  la  continuation  du  bullaire  pag. 
512.  La  cérémonie  eut  lieu  le  15  mai  1768. 

26.  Saint  François  Caracciolo.  Le  bref  de  Clément  XIV  est 
du  4  juin  1769,  10  septembre  de  la  même  année. 

27.  Le  bienheureux  Burali,  archevêque  de  Xaples  et  cardinal 
du  litre  de  saint  Pudentienne,  béatifié  pareillement  par  Clément 
XIV  par  bref  du  13  mai  1772.  La  fonction  solennelle  à  la  basili- 
que Valicane  fut  faite  le  8  juin   tom.  4  bullar.  p.  428  . 

28.  Le  bienheureux  Bonavenlure  de  Polenza,  prêtre  profès des 
mineurs  conventuels.  Pie  VI  le  béalifia  par  bref  du  19  novem- 
bre 1775;  la  cérémonie  eut  lieu  le  26  novembre  suivant   tom. 

5  bull.  pag.  170  . 

29.  Le  bienheureux  Michel  de  Sanclis,  de  Tordre  de  la  Sainte 
Trinité.  Les  lettres  apostoliques  sont  du  2  mai  1779   Ibid.  tom. 

6  p.  87\ 

30.  La  bienheureuse  Mirie-Aime  de  Jésus,  du  tiers-ordre  de 
la  B.  V.  M.  do  la  rédemulion  des  captifs.  13  mai  1783    Ibid.  t. 

7  p.  127. 

31.  F^e  bienheureux  Laurent  de  Brindisi.  capucin.  Les  lettres 
apostoli(|ues  de  Pie  VI  en  date  du  23  mai  1783,  tom.  7  p.  138. 
indiquent  le  1  "^  juin  de  la  même  année  pour  la  solennité  dans  la 
basilique  Valicane. 

32.  Jeanne. Marie  Bonomi,  bénédictine,  i.e  bref  de  béalifica- 
lion est  du  2  juin  Î783,  et  se  lit  tome  6  du  bullaire  romain  p. 
142. 

33.  Le  bienheureux  Pacifique  de  S.  Séverine,  franciscain.  La 
béatification  eut  lieu  le  13  aoùl  1786   tom.  10  p.  199  . 

34.  Le  B.  .Nicolas  Faclor,  également  franciscain.  Il  fut  béatifié 
le  19  août  1786   Ibid.  p.  200'. 

35.  Le  B.  Thomas  de  Cora.  3  septembre  1786   Ibid.  p.  202,. 

36.  Le  B.  (iaspard  de  Bono,  prêtre  profès  de  Tordre  de  saint 
François  de  Paule.  Le  bref  de  Pie  VI,  du  20  août  1786  se  lit  au 
même  tome  10  de  la  continuation  du  bullaire  romain  p.  20 i.  La 
béatification  eut  lieu  le  10  septembre  de  la  même  année. 

37.  Le  B.  .Nicolas  des  Lombards ,  laïque  de  Tordre  de  saint 
François  de  Paule.  17  septembre  1786   Ibid.  p.  206  . 

38.  Le  B.  Sébastien  d.\pari.  franciscain  espagnol,  béatilié  le 
17  mai  1789.  Le  bref  de  Pie  VI  se  trouve  tome  8  du  bullaire 
romain  p.  265  . 

39.  Le  B.  Jean-Joseph  de  la  Crois,  béatifié  par  le  bref  du  15 
mai  1789.  La  fonction  à  la  basilique  Vaticanc  eut  lieu  le  24  mai 
de  la  même  année   Ibid.  p.  270  . 

40.  Catherine  Tbomasia,  chanoinesse  régulière  de  Tordre  de 
S.  Augustin.  Le  bref  de  Pie  VI  est  du  13  août  1792. 

41.  Le  bienheureux  Bernard  dOffida.  franciscain.  Le  bref  est 
du  19  mai  1795,  et  la  solennité  eut  lieu  le  25  du  même  mois. 


42.  Le  bienheureux  Léonard  de  Port-Maurice,  béatifié  par  Pic 
VI  le  15  juin  1796   lom.  10  p.  22\ 

43.  Jean  de  Ribeira.  patriarche  d'Antiochc  cl  archevêque  de 
Valence.  Les  lettres  apostoliques,  du  30  août  1796,  se  trouvent 
p.  34  du  même  lomc  10  du  bullaire  romain. 

44.  Le  cardinal  Thomasius.  Il  fut  bealifié  par  Pie  VII  le  16 
septembre  1803    Ibid.  tom.  12  p.  62  . 

45.  Sainte  Néronique  Juliani,  béatifiée  par  Pie  VII  le  8  juin 
1804.  La  cérémonie  ii  S.  Pierre  eut  lieu  le  17  juin  de  la  même 
année   Ibid.  p.  174  . 

46.  Saint  François  de  Hiéronirao,  de  la  compagnie  de  Jésus. 
Le  bref  de  béatification,  du  7  mai  1806,  se  lit  tom.  13  p.  20  du 
bullaire.  Elle  eut  lieu  le  11  mai  1806. 

47.  Le  bienheureux  Crispin  de  Viterbe,  franciscain.  7  septem- 
bre 1806   Itnd.  p.  41  . 

48.  Le  B.  Joseph  Oriol,  prêtre  de  Barcelone.  La  béatification 
eut  lieu  le  11  septembre  1806    Ibid.  p.  48  . 

49.  Saint  Alphonse  de  Liguori.  Le  bref  de  béalificalion  ,  6 
septembre  1816,  se  lit  lome  14  du  bullaire  p.  207.  La  cérémo- 
nie à  la  basilique  Valicane  eut  lieu  le  15  septembre  suivant. 

50.  Le  bienheureux  François  Possadas,  de  Tordre  de  S.  Domi- 
nique. C'est  le  8  septembre  1817  que  Pie  VII  déclara  qu'on 
pouvait  en  sûreté  procéder  à  la  béatification. 

51.  Le  B.  Jean-Baptiste  de  la  Conception,  fondateur  des  trini- 
taires  réformés.  La  béatification  fut  célébrée  dans  la  basilique 
Vaticane  le  26  septembre  1819. 

52.  Le  bienheureux  Julien  de  S.  Augustin,  franciscain.  Le  dé- 
cret, qu'on  pouvait  en  sûreté  procéder  à  la  béatification,  fut  ren- 
du par  Pie  VII  le  8  décembre  1822. 

53.  Le  bienheureux  Hippohte  Galantini,  fondateur  de  la  doc- 
trine chrétienne  à  Rome.  La  béatification  fut  faite  solennellement 
à  la  basilique  Valicane  le  12  juin  de  Tannée  du  jubilé  1825. 

54.  Le  B.  Alphonse  Rodrigaez,  de  la  compagnie  de  Jésus,  béa- 
tifié le  5  juin  1825. 

55  Le  B.  Ange  d  Acri,  capucin.  La  béatification  eut  lieu  le 
13  décembre  de  la  même  année  1825. 

56.  Sr.  Marie-Victoire  de  Furnariis,  béatifiée  solennellement 
le  27  septembre  1828. 

57.  Sébastien  Valfré,  de  la  congrégation  de  l'oratoire.  Le  dé- 
cret, qu  on  peut  procéder  en  sûreté  à  la  béatification,  est  de  l'an- 
née 1831. 

58.  Le  B.  Jean  Massias,  de  Tordre  de  saint  Dominique,  dans 
le  Pérou.  La  béatification  a  été  faite  le  22  octobre  1837. 

59.  Le  B.  Martin  de  Porres,  également  de  Tordre  de  saint  Do- 
minique dans  le  Pérou.  Il  fui  bealifié  le  29  octobre  de  la  même 
année  1837. 

11  résulte  de  ce  quon  uenl  de  voir  que  Pie  VI  est  celui  de 
tous  les  Papes,  depuis  .Vlexandre  VII ,  qui  a  fait  le  plus  grand 
nombre  de  béatifications.  Nous  en  avons  énuméré  jusqu  h  seize 
qui  eurent  lieu  sous  son  pontifical.  Il  y  en  a  eu  moins  sous  Pie 
VU;  Grégoire  XVI  n  en  lit  que  quelques-unes  durant  son  long 
pontifical,  et  celle  du  B.  (^laver  est  la  première  de  celui  de  no- 
tre Saint  Père  le  Pape  Pie  IX. 

On  ne  trouve,  du  moins  après  les  décrets  d'Urbain  VIII,  au- 
cun exemple  de  la  concession  d  un  office  ou  d  une  messe  pro- 
pres dans  les  brefs  de  béatification.  L  olfice  et  la  messe  qu'ils  au- 
torisent sont  ceux  du  commun.  Ils  le  sont,  quelquefois  avec  le 
rit  double-majeur,  pour  les  fondateurs  des  ordres  réguliers;  quel- 
quefois avec  le  rit  double-mineur,  ainsi  qu'on  le  fit  à  l'égard  de 
saint  François  de  Sales  et  de  sainte  Rose  de  Lima  ,•  d  autres  fois, 
avec  le  rit  semi-double,  comme  il  fut  fait  à  l'égard  de  saint  Pie  V. 

La  béalificalion  étant  Tautorisation  pour  de  personnes  et  des 
lieux  déterminés,  de  rendre  un  culte  aux  bienheureux,  leur  of- 
fice et  leur  messe  sont  accordés  à  tous  les  religieux  de  l'insti- 
tut, si  le  saint  personnage  a  professé  la  vie  régulière;  au  diocè- 
se, s  il  a  été  évêque;  aux  pays  qu'il  a  longtemps  habités,  ou  dans 
lesquels  il  a  exercé  des  actes  de  sainteté  éminente.  C  est  ainsi 
que  Toffice  de  saint  François  Régis  fut  accordé  à  la  ville  d  Annecy 
qu'il  habita  jusqu'à  sa  mort;  celui  de  saint  Vincent  de  Paul  le 
fut  aux  paroisses  de  Clicby  et  de  Chatillon.  Généralement  Toflice 
des  bienheureux  est  autorisé  pour  le  lieu  de  leur  naissance  et 
pour  celui  de  leur  mort. 

On  pourrait  demander  si  les  prêtres  non  compris  dans  le  bref 
de  béatification  peuvent  licitement  célébrer  la  messe  du  bien- 
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heureux  dans  une  église  de  l'ordre?  Un  prêtre  séculier  aura- 
t-ii  la  faculté  de  dire  la  nsesse  du  bienheureux  Claver  dans  une 
église  appartenant  aux  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus  ?  En  rè- 
gle générale,  cela  ne  se  peut  pas,  les  décrets  de  la  Congrégation 
des  Rites  s'}"  opposent.  L'usage  s'est  pourtant  introduit  que  les 
brefs  de  béatification  en  accordant  la  célébration  de  la  messe 
étendent  le  môme  privilège  aux  autres  prêtres  qui  célèbrent  dans 
l'église  :  Consueludo  inolevit,  ut  in  ipso  bealiftcationis  brcvi,  in 
quo  missce  celebratio  conceditur,  celebralio  ipsaexlendatur  ad  sacer- 
doles  extcros  qui  ad  ecclesiam  confluunt  (Benedict  XIV.  de  cano- 
niz.  Sanct.  lib.  4.  part.  2.  c.  2'.  11  faut  voir  par  conséquent  si  le 
bref  apostolique  fait  mention  dun  privilège  de  ce  genre,  sans 
quoi  les  prêtres  étrangers  n'ont  pas  la  faculté  de  dire  la  messe 
du  bienheureux. 

Peuvent-ils  du  moins  la  dire  comme  messe  votive  ?  Benoît 
XIV  répond  que  non,  car  les  messes  votives  ne  peuvent  être  di- 
tes que  des  saints  canonisés.  Quant  aux  autres  signes  du  culte  pu- 
blic, Benoît  XIV  ajoute  qu'on  ne  peut  pas  les  décerner  aux  bien- 
heureux dans  les  endroits  non  exprimés  dans  l'induit  apostoli- 
que, par  exemple  on  ne  peut  pas  placer  leur  image  sur  un  autel 
pour  la  vénérer.  Le  culte  ne  doit  pas  être  étendu  d'un  endroit 
à  un  autre  sans  que  le  Saint-Siège  soit  consulté;  les  décrets  gé- 
néraux de  la  Congrégation  des  Rites  s'y  opposent.  «  Utrum  uni- 
»  cuique  permissum  sit  colendam  in  altari  constituere  imaginem 
»  beat!  ■?  Resp.  Négative,  quoad  locos  in  indulto  beatificalionis 
»  non  expressos.  Hœc  enim  extensio  cultus  beatorum  de  loco  ad 
»  locum,  inconsulto  Summo  Pontifice,  adversatur  decretis  gene- 
«  libus  S.  C.  fibid.j ^^^ 

On  a  vu  plus  haut  quels  sont  les  actes  principaux  des  béati- 
fications; nous  nous  bornerons  à  ajouter  quelques  mots  relative- 
ment aux  frais  qu'elles  occasionnent.  Ces  dépenses  sont  fort  peu 
considérables.  Alexandre  VII  en  prescrivant  quelesbèatifuations 
eussent  lieu  à  la  basilique  Vaticane,  détermina  en  même  temps 
le  chiffre  d'une  indemnité  au  chapitre  de  S.  Pierre  pour  les  frais 
d  ornement  de  la  basilique.  On  lit  dans  le  traité  de  Benoît  XIV 
que  c'est  là  une  chose  fort  équitable  aux  ^eux  de  tout  homme 
qui  a  connaissance  de  l'état  financier  du  chapitre.  On  ne  peut  pas 
se  faire  idée,  ajoute  Benoît  XIV,  de  la  consommation  d  ornements 
qui  s'y  fait  tant  à  cause  de  lintempérie  de  l'air  du  Vatican,  que 
du  grand  nombre  de  messes  qui  se  célèbrent  chaque  jour  dans 
la  basilique;  l'entretien  de  ces  ornements  est  à  la  charge  du  cha- 
pitre, et  non  à  celle  de  la  fabrique,  qui  n'est  pas  très  riche  elle- 
même  cl  se  trouve  chargée  de  dettes. 

A  part  cette  offrande  à  la  basilique,  les  frais  des  béatifications 
se  réduisent  à  peu.  La  taxe  pour  le  bref  est  fort  minime;  celui 
qui  en  fait  lecture  a  droit  à  une  rétribution  de  15  pauls,  et  rien 
de  plus:  ies  maîtres  des  cérémonies  et  les  sacristains  de  la  ba- 
silique ne  reçoivent  qu'une  rétribution  assez  faible.  Le  notaire 
de  la  Congrégation  des  Rites  perçoit  trois  écus,  et  rien  de  plus; 
le  substitut  et  son  compagnon  en  reçoivent  cinq.  Viennent  en- 
suite, dans  le  tarif  établi  par  Benoît  XIV,  quelques  faibles  som- 
mes pour  la  garde  suisse  et  pour  les  artilleurs  qui  font  jouer  le 
canon  et  le  mortier  pendant  la  béatification. 

Benoît  XIV  prouve  à  laide  de  plusieurs  faits,  que  les  Papes 
ont  travaillé  de  tout  temps  à  diminuer  les  frais  des  causes  de  ca- 
nonisation; Rotnanos  Ponlijices  earum  moderationi  sluditisse  ac 
sttidere.  Ils  ont  ôté  la  plupart  des  dépenses  excessives  et  inuti- 
les qui  s'étaient  introduites  insensiblement  : /j/erasq'ue  immodicas 
ac  superfluas,  qiiœ  paulatim  irrepserant,  siiblalas  fuisse.  On  n'a 
laissé  que  ce  qui  est  absolument  requis  pour  traiter  et  condui- 
re à  leur  terme  les  béatifications  et  les  canonisations:  expensas 
uttqueesse  necessarias  ad  exitum  perducendas  bealificationum  et  ca- 
nonizationum  causas.,  et  ces  dépenses  nécessaires  ont  été  fixées 
dans  des  tarifs  qu'on  doit  observer  inviolablement.  Il  répète  à  un 
autre  endroit  que  les  frais  actuellement  en  vigueur  sont  stricte- 
ment nécessaires:  stricte  dicimus,  necessarias profecto  esse  in per- 
tractandis  atque  ad  exitum  perducendis  bealificationum  et  canoni- 
zationum  causis  expensas.  On  voit  dans  son  ouvrage  le  chifl're  to- 
tal de  ce  que  certaines  causes  de  canonisation  ont  coûté. 

Il  y  a  pourtant  une  chose  pour  laquelle  la  Congrégation  des 
Rites  n'a  jamais  rien  statué,  les  honoraires  des  postulateurs  :  Nul- 
la  porro  quoad  hosce  postulatores  merces  a  sacra  Congregatione  sta- 
tuta  est.  Benoît  XIV  semble  n'approuver  que  médiocrement  qu'on 


entretienne  à  grands  frais  un  personnage  distingué,  quelque  cha- 
noine, pour  remplir  l'office  de  postulateur,  car  c'est  une  dépen- 
se inutile  et  fort  considérable:  super/luuin ac  magnum  sump- 

tum...  si  viri  nohilis,  si  cauonici  opéra  hac  in  re  adhibeatur.  Il  eut 
occasion  lorsqu'il  remplissait  la  charge  de  promoteur,  d'appré- 
cier le  procédé  de  ceux  qui  au  lieu  d'entretenir  quelqu'un  dans 
ce  but,  confiaient  tout  simplement  la  postulation  à  quelque  reli- 
gieux :  Dum  promotoris  munere  fungebar,  salis providam  quorum- 
dam  suspexi  œconomiam,  qui  atiquem  religiosum  tel  ad  Urbem 
missum,  vel  in  Urbe  commorantcm  negotio  prœficicntes,  subminis- 
irata  cœnobio  eleemosyna  pro  alimoniis,  et  tenui  quadam  summa 
religioso  ipsi  pro  regularibus  indigentiis,  superfluum  hoc  pacto, 
et  magnum  sumplumevitaruntalioquin  necessarium,  utpiita,  sivi- 
ri  nobilis,  si  canonici  opéra  hac  nj  re  adhibeatur.  Il  y  a  des  cau- 
ses oîi  le  traitement  des  postulateurs  finit  par  constituer  une 
portion  notable  de  la  dépense  totale. 


LE  CONCOURS  AUX  PAROISSES. 

(Septième  article). 

Après  les  travaux  consciencieux  que  nous  avons  publiés  de- 
puis un  an  relativement  à  la  loi  du  concours  dans  la  collation 
des  paroisses,  nous  jugeons  utile  d'établir  d'une  manière  plus  pré- 
cise que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à  ce  jour,  les  principes  et  les 
faits  qui  nous  semblent  acquis  à  la  discussion.  Parmi  plusieurs 
thèses  repréhensibles  que  nous  avons  rencontrées  en  parcourant 
un  livre  récent,  se  trouvait  celle-ci,  que  nonobstant  la  loi  du  con- 
cile de  Trente,  on  ne  peut  critiquer  avec  fondement  la  pratique 
de  conférer  les  paroisses  sans  concours.  Nous  ignorons  entière- 
ment quel  est  le  genre  de  preuves  dont  on  a  cru  pouvoir  faire 
usage  pour  établir  une  pareille  thèse;  il  est  permis  de  douter 
que  ces  preuves  aient  quelque  valeur  ;  nous  soupçonnons  qu'on 
s'est  surtout  appuyé  sur  la  coutume,  sans  faire  attention  que  le 
concours  est  une  de  ces  lois  contre  lesquelles  la  coutume  ne  peut 
prescrire  que  très  difficilement.  Nous  nous  proposons  d  établir 
solidement,  d'après  la  doctrine  des  canonistes  qui  font  autorité, 
et  d'après  les  décisions  du  Saint-Siège,  les  vrais  principes  en  fait 
de  coutumes  en  opposition  aux  lois  du  concile  de  Trente,  et  en 
particulier  ce  qu'il  faut  penser  de  la  coutume  de  conférer  les 
paroisses  sans  concours.  Nous  jugeons  inutile  de  remarquer  de 
nouveau  que  la  loi  du  concile  de  Trente  ne  concerne  que  les  cu- 
res qui  sont  conférées  en  titre  ;  elle  n  a  pas  lieu,  ainsi  que  tous 
les  auteurs  le  remarquent,  lorsqu'il  s'agit  de  la  simple  députa- 
tion  d'un  recteur  amovible  dans  l'exercice  de  la  cure  des  âmes, 
car  il  suffit  alors  que  l'ordinaire  connaisse  le  mérite  des  sujets 
qu'il  députe,  sans  qu  il  doive  le  faire  constater  dans  les  formes 
canoniques  devant  la  commission  des  examinateurs  synodaux. 

Or,  les  faits  et  les  principes  qui  nous  semblent  acquis  à  la  dis- 
cussion sont  les  suivants: 

l**  La  loi  du  concours  a  été  adoptée  et  mise  à  exécution  par  tous 
les  conciles  provinciaux  et  les  synodes  qui  ont  été  célébrés  dans 
le  seizième  et  le  dix-septième  siècles. 

2°  La  désuétude  de  celte  même  loi  dans  quelques  pays  doit 
être  rapportée  à  des  causes  qui  ne  sont  pas  avouables 

3°  Ce  n'est  que  dans  des  cas  toul-à-fait  exceptionnels,  pour 
des  coutumes  immémoriales,  pour  des  pays  où  le  concours  n'avait 
jamais  été  introduit,  qu'il  a  été  admis  quelquefois  qu'on  pouvait 
se  dispenser  de  l'observer. 

4"  Le  concordat  conclu  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouverne- 
ment français  en  1801  est  censé  laisser  intacte  la  loi  du  concours  ; 
celui  de  Bavière  en  1817  contient  des  dispositions  équivalentes. 

5°  La  pratique  adoptée  après  le  concordat  français  de  1801 
présente-elle  les  caractères  d  une  coutume  qui  ait  prescrit  légiti- 
mement contre  la  loi  du  concile  de  Trente'?  Nos  lecteurs  com- 
prendront que  les  bornes  dans  lesquelles  nous  sommes  contraints 
de  nous  renfermer  aujourd'hui  ne  nous  permettent  d'asseoir  plei- 
nement et  avec  les  développements  dont  elles  sont  susceptibles, 
les  vraies  maximes  sur  la  valeur  des  coutumes  en  fait  de  con- 
cours ;  nous  nous  proposons  pourtant  d  en  dire  assez  pour  faire 
entrevoir  nos  conclusions,  qui,  nous  l'espérons,  seront  celles  de 
tout  homme  instruit  et  non  prévenu. 
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Il  ne  se  Irouvc  pas,  que  nous  sachions,  un  si-ul  concile  dans  le  seizième 
cl  le  liix-seplième  siècles,  qui  ne  se  soit  fait  un  devoir  de  faire  exé- 
cuter la  loi  du  concours. 

C  est  ce  qui  résulte  des  documents  que  nous  avons  recueillis 
et  publics  jusqu'à  ce  jour.  En  effcl,  dès  notre  premier  article  sur 
la  matière  public  le  24  août  18J0,  nous  avons  cité  les  conciles  de 
Milan  par  saint  Charles  Borromce;  le  concile  de  Rouen,  en  1581  ; 
Bordeaux  en  1583;  Tours  et  Aix.  Vojcz  à  ce  sujet  ce  tome  pre- 
mier (le  notre  Correspondance  p.  51. 

La  question  a  été  traitée  avec  plus  de  développements  le  24 
septembre  de  la  même  année  1850,  pag.  73  et  suivantes,  où  l'on 
fait  voir  clairement  ce  que  la  oi  du  concours  a  de  conforme  à 
l'esprit  de  la  tradition.  Un  y  emprunte  de  nouvelles  citations  aux 
Actes  de  l'église  de  Milan;  on  y  invoque  l'exemple  de  saint  Fran- 
\oisdc  Sales  qui  ne  conféra  jamais  les  cures  qu'au  concours.  Puis 
on  apporte  en  preuve  le  décret  du  concile  provincial  célébré  à 
Salzbourg  en  1573;  et  l'on  cite  ceux  des  conciles  de  Bordeaux 
et  de  Tours  déjà  mentionnés  précédemment. 

C  est  dans  notre  article  du  24  novembre  1850  pag.  121  et  sui- 
\antes,  qu  on  (rouve  dos  preuves  plus  complètes  de  1  adoption  de 
la  loi  du  concours  par  les  conciles  provinciaux  qui  furent  célé- 
brés dans  le  seizième  et  le  dix-septième  siècles.  L  Espagne,  la  Bel- 
gique, r.Vllemagnc,  Italie  et  la  France  montrent  l'empressement 
le  plus  louable  à  observer  cette  sage  discipline  ;  les  décrets  des 
\ingt-cinq  conciles  que  nous  avons  recueillis  en  sont  la  preuve 
patente.  Nous  avons  même  prouvé,  à  laide  de  1  ordonnance  de 
Charles  IX,  que  le  concours  fut,  en  France,  érigé  en  loi  de  lEtat, 
car  le  paragraphe  relatif  à  la  collation  des  paroisses  n'v  est  pour 
ainsi  dire  que  la  traduction  littérale  du  décret  du  concile  de  Tren- 
te; l'élection  des  examinateurs  par  le  sjnodc,  l'examen,  le  choix 
du  sujet  le  plus  digne  parmi  les  candidats  approuvés  ;  la  nullité 
des  collations  faites  autrement,  toutes  ces  dispositions  canoni- 
ques trouvent  un  écho  dans  I ordonnance  du  roi  Charles  IX. 

Enfin  nous  avons  épuisé  la  matière  en  quelque  sorte  dans  no- 
tre cinc[uiènie  article  publié  le  24  mars  dernier.  On  y  voit  les  dé- 
crets (le  52  conciles  ou  synodes  sappliquant  à  lobservation  du 
concours.  Nous  invitons  le  lecteur  bienveillant  à  les  parcourir 
une  fois  de  plus  alin  de  conclure  avec  nous  que  le  fait  énoncé 
plus  haut  est  au-dessus  de  toute  controverse;  que  le  concours  a 
été  introduit  généralement;  que  les  évoques  1  ont  fait  observer 
avec  une  vigilance  et  une  sollicitude  qui  ont  laissé  des  monu- 
ments impérissables  à  Ihistoirc  de  la  législation  ecclésiastique. 

Faut-il  s'étonner  de  voir  tous  les  canonisles  sans  exception  se 
constituer  les  apologistes  de  celte  discipline  salutaire.  Voyez  ce 
que  Reiffensluel  en  dit  lib.  3  lit.  5  §  5  num.  134  et  seqq.  Fa- 
gnan  traite  la  (piestion  du  concours  dans  son  commentaire  au 
chapitre  Eam  te  et  dans  celui  au  chapitre  Cum  sil  ars  de  aîlatc 
et  qualitalib.  pr;e(ic.  Selon  Engcl,  les  paroisses  ne  doivent  pas 
être  conférées  autrement  qu  au  concours  :  «  Qualiler  parochia- 
»  ios  confercudic  siiit '.'  H.  t^x  conc.  Trid.  sess.  24  rcform.  cap. 
»  18  parochias  non  arbitrio  episcopi,  sed  per  concursuin  confe- 
»  rcndas  esse  Engel.  lib.  3  tit.  5  num.  67'.  Après  avoir  exposé 
la  discipline  sur  le  concours  d  après  le  décret  du  concile  et  les 
décisions  de  la  congrégation,  Barbosa  rapporte  (jue  l'archevêque 
de  Saragosse  ayant  fait  connaître  (juc  ses  prédécesseurs  n  avaient 
jamais  député  les  examinateurs  dans  le  synode  pour  la  provision 
des  paroisses,  la  congrégation  décida  (jue  les  provisions  accom- 
plies de  la  sorte  étaient  nulles,  et  quelles  étaient  dévolues  au 
Sainl-Siége,  en  vertu  de  la  constitution  de  saint  Pie  V.  Voici  le 
texte  de  cette  décision,  comme  Barbosa  la  rapporte  dans  sou 
traité  de  oflic.  et  polcst.  paroch.  part.  I  cap.  2  num.  68  :  «  .\n- 
»  nis  elapsis  signilicavit  eidem  S.  Congr.  archiepiscopus  Caesa- 
»  rauguslanus  pra>decessores  suos  in  diclo  archicpiscopatu  nun- 
»  quam  députasse  cxaminatorcs  in  synodo  diœcesana  ad  provisio- 
»  nom  parochialinni  ecclesiarum  juxia  formam  concilii  in  cap. 
»  18  sess.  2i.  Inde  dubilasse  ait,  an  provisiones  de  bujusmodi 
»  parochialibus  per  di(  tos  suos  pra;decessorcs  factœ  non  servata 
»  forma  concilii  sustineri  possint,  an  vero  ad  Sedem  Apostoli- 
»  cam  devolut.T,  juxIa  molum  proprium  felic.  record.  Pii  V  anno 
»  1566...  Die  15  maii  1582  Congregatio  Concilii  censuit  provi- 
»  sioncs  esse  nulles  devolutasque  ad  Sedem  Aposlolicam ,  ex 
»  constit.  s.  m.  Pii  V.  » 

Barbosa  a  mis  dans  son  livre  plusieurs  formules  relatives  au 


concouss.  La  cinquième  est  celle  de  ledit  ;  on  la  trouvera  à  la 
tin  de  notre  article. 

La  d(!'sut'tudc  du  concours  dans  les  ('-filises  de  France  a  tenu  à  des  causes 
qui  nV-xisteiit  plus  aujourd'hui. 

Nous  ne  croyons  pas  nécesssirc  de  nous  étendre  sur  ce  point, 
qui  a  été  louché  dans  nos  précédents  articles.  On  y  a  vu  que  le 
principal  obstacle  vint  des  patrons  tant  ecclésiastiques  que  laï- 
ques. Les  premiers  trouvaient  gênant  de  ne  pouvoir  choisir  leur 
candidat  que  parmi  les  sujets  qui  avaient  été  approuvés  par  les 
examinateurs  synodaux  ;  les  autres  ne  voulaient  pas  même  cjue 
leur  candidat  fût  soumis  à  un  examen.  Nous  ne  nous  étendons 
pas  à  ce  sujet,  attendu  que  nous  en  avons  parlé  suflisamment 
dans  ce  qui  a  été  public  précédemment. 

On  y  a  vu  aussi  combien  étaient  peu  subsistants  les  motifs  de 
l'arrêt  que  le  parlement  de  Paris  rendit  contre  le  concours.  Eu 
admettant  même  qu  ils  ne  fussent  pas  sans  quelque  valeur  autre- 
fois, tout  le  monde  conviendra  qu'ils  n'ont  pas  d  application  sous 
l'empire  des  circonstances  entièrement  diverses.  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter  sur  ce  point,  et  nous  nous  bornerons  à  rapporter 
l'arrêt  en  question  dans  lappendix  de  notre  travail. 

Ce  n'est  que  dans  des  cas   lout-à-fait  exceptionnels,  pour  des  coutumes 
immémoriales,  qu'il  a  élo  dérogé  quelquefois  à  la  loi  liu  concours. 

A\x  moment  où  nous  recevions  le  livre  dont  nous  avons  par- 
lé ci-dessus,  et  dans  lequel  on  prétend  établir  en  thèse  que  no- 
nobstant le  décret  du  concile  de  Trente  on  ne  peut  critiquer  avec 
fondement  la  pratique  de  certains  pays  de  conférer  les  cures  sans 
concours,  à  ce  même  moment,  disons-nous,  nous  avions  sous  les 
yeux  une  décision  de  la  Congrégation  du  Concile  sur  la  valeur 
dune  coutume  de  cent  ans  en  opposition  avec  les  prescriptions 
de  ce  même  décret.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  chapitre  de  la  ca- 
thédrale avait  le  droit,  en  vertu  de  cette  coutume,  de  députer  un 
vicaire  qui  gérât  la  paroisse  vacante  jusqu  à  ce  qu  elle  fût  pour- 
vue en  concours.  La  Congrégation  décide  que  nonobstant  citle 
prétendue  coutume,  la  dépulation  du  vicaire  durant  la  vacance 
de  la  paroisse  appartient  à  1  évêque,  ainsi  qu  on  peut  le  voir  dans 
le  Thesnurus  resoliitionam  tom.  55  pag.  193.  On  lit  à  ce  sujet 
dans  le  rapport  qui  précède  la  décision,  qu  il  y  a  une  distinction 
à  établir  entre  les  lois  qui  concernent  1  utilité  ou  le  bien  particu- 
lier de  quelques  personnes,  et  celles  qui  ont  été  portées  pour  le 
bien  universel  et  pour  le  salut  éternel  des  âmes:  disliugaendœ 
siint  leges  (diijuorum  singularem  itlilitatem  vel  peculiare  bonutn 
respicientes,  ab  ik  kgibus  (juœ  pro  tiniierscdi  bono  wternaqiie  ani- 
maritm  salule  edi{œ  sunt.  Les  premières,  ajoutc-l-on,  soutirent 
peut-être  (|u'il  y  soit  dérogé  par  une  coutume  immémoriale,  ou 
de  cent  ans,  mais  il  en  est  tout  autrement  de  ces  lois  qui  ont  été 
portées  pour  le  bien  universel  et  pour  le  salut  éternel  des  âmes: 
Patiiintur  forlasse  primœ,  ut  illis  per  centenariam,  vel  iinmemo- 
rabilcm  prœscriplioncm  dcroi/ctitr.  at  non  item  secitndœ.  Or,  le  dé- 
cret du  concile  de  Trente  relativement  à  la  collation  des  parois- 
sesappartient  évidemment  à  la  seconde  espèce,  comme  on  le  voit 
par  le  préambule  même  de  ce  décret:  ad  qaarumspecicm  conci- 

liaris  sanctio  hajiifce referenda  est,  ut  ex  ipsts  concilinris 

capilis  pruœmialibus  verbis  apparel  ■ —  Expedit  maxime  anima- 
riim  saluti  a  dignis  atque  idoncis  parochis  gabcrnnri.  Dans  les  lois 
de  cette  seconde  espèce,  le  consentement  exprès  du  Souverain 
Pontife  est  requis;  le  consentement  présumé  par  suite  d'une  pra- 
tique de  cen  tans  ou  de  deux  cents  ans  n  est  pas  sulTisant.  «  In 
»  hujus  secundi  gcneris  legibus  necessarium  expressum  Summi 
»  Pontificis  probatamque  scientiam,  nec  tacilum  et  pra?sumptum 
»  sufficcre  ab  observantia  utcumque  centum  aut  bisccntum  auno- 
»  rum  desumptum  advertit  Piton,  de  controv.  patron,  ail.  5  num. 
»  21.  »  Puis,  il  n  est  pas  prouvé  que  I  usage  contraire  ail  été  con- 
nu du  pape  en  sorte  que  son  consentement  positif  ait  fait  que 
la  loi  tombât  en  désuétude:  potissimum  quia  contrarias  usus  non 
probatur,  quod  innotuerit  Ponti/ici,  ad  hoc  ut  ejus  accedente  po- 
sitiva conscnsu  pupalis  constitutio  in  desuetudinem  abire  potuent. 
Enfin,  il  s'agit  d  une  loi  universelle,  portée  pour  le  bien  de  tou- 
te I  Eglise  catholique,  dans  le  but  de  procurer  de  bons  pasteurs 
aux  paroisses;  or,  lusage  contraire  étant,  dans  un  pareil  cas, 
préjudiciable  aux  églises,  ne  prescrit  jamais  si  le  Pape  n'eu  a  pas 
connaissance,  sil  ne  consent  pas  certainement, explicitement;  la 
présomption  tirée  de  la  pratique  de  plus  d  un  siècle  ne  sert  alors 
de  rien  puisqu  il  est  arrivé  qu  on  n  a  pas  tenu  compte  d  une  pra- 
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tique  de  250  ans:  «  Maxime  quia  édita  non  fuit  ad  favoreni  ali- 
»  cujus  particularis...  sed  pcr  vinm  Icgis  univcrsalis  pro  salul)ri 
»  totius  Ecciesiai  calliolica*  statu  ad  impediendos  simoniacos,  et 
»  \iUosos  ingressus  in  benclitiis  siculi  habetur  in  ejus  pnxi'niio, 
»  quo  maxime  casu  non  usas  seu  contrarius  usus  in  prjejudicium 
»  ecelesiarum,  et  contra  nientem  l'ontificis  nunqunm  priesrribi- 
»  tur,  sine  illius  suienlia,  et  consensu  cerlo,  et  e\pliiilo;  unde 
»  non  sulTragatur  scientia  prjesumpla  ex  lapsu  uniussa;culi  et  ul- 
»  Ira,  quia  alias  in  hoc  sacro  trihunali  admissa  non  tuit  e\  cursu 
»  250  annorum.  »  La  décision  fui,  nous  l'avons  dit,  que  les  pres- 
criptions du  coiM  ile  de  Trente  devaient  être  observées  nonobstant 
la  coutume  contraire  de  cent  ans. 

Toutefois,  on  rencontre  quelques  cas  exceptionnels  où  la  cou- 
tume de  conférer  les  paroisses  sans  concours  a  été  jugée  \ajable. 
En  voici  un  exemple  que  nous  prenons  dans  l'ouvrage  de  Scar- 
fantoni.  L'église  paroissiale  de  Taranillo  dans  le  ressort  de  l'ar- 
chidiaconé  de  Zea.  diocèse  de  Léon  étant  venue  à  vaquer,  lar- 
chidiacre  usant  du  droit  de  présenlation  qu  il  possédait  à  l'égard 
des  bénéfices  de  son  district,  présenta  un  sujet  qui  fut.  après 
examen,  institué  et  mis  en  possession  de  la  paroisse.  La  validité 
de  la  collation  ayant  été  mise  en  doute  parce  qu  on  n  avait  pas 
observé  le  concours  que  le  concile  de  Trente  requiert  dans  les 
paroisses  de  patronage  ecclésiastique,  une  décision  rotale  ^iut, 
à  trois  reprises  différentes,  décider  la  question  dans  le  sens  de 
la  nullité  de  la  collation,  quoiqu  on  invoquât  une  coutume  im- 
mémoriale. Comme  on  obtint  ensuite  des  lettres  rémissoriales  et 
compulsoriales  à  l'effet  de  prou\er  la  coutume  immémoriale  de 
ne  point  pratiquer  le  concours,  la  question  fut  examinée  de  nou- 
veau, et  comme  cette  coutume  immémoriale  fut  prouvée  judi- 
ciairement, il  fut  répondu  :  Rccedendum  a  decisis.  On  prouva  en 
effet  par  les  dépositions  des  témoins,  que  la  paroisse  en  question 
avait,  de  temps  immémorial,  été  conférée  à  la  simple  nomination 
de  larchidiacrc,  seulement  après  un  examen  des  qualités  et  de 
l'instruction  du  sujet  qui  était  présenté:  «  deponunt  enim  quod 
»  ipsi  ultra  spatium  40  annorum  viderint  tieri  provisiones  absque 
»  conoursu,  et  audivisse  a  suis  majoribus,  ita  fuisse  practicatum 
»  retroactistemporibus,  quin  nec  ipsi,  nec  sai  majores  quidquam 
»  si'iverintin  contrarium,  nec  aliter  etiam  rem  essepotuisse  quin 
»  hoc  sciverint..  »  F^e  m&me  fait  résultait  d  un  autre  examen  ju- 
diciaire qui  avait  été  accompli  longtemps  auparavant,  ainsi  que 
de  plusieurs  actes  écrits  desquels  il  constait  que  la  paroisse  avait 
été  conférée  sur  la  seule  présentation  de  larchidiacre.  sans  men- 
tion de  concours,  sans  qu'on  pût  montrer  une  seule  provision 
dans  laquelle  il  eût  été  observé,  ce  qui  donnait  à  entendre  qu  il 
n'avait  jamais  été  réduit  en  pratique  à  l'égard  de  cette  paroisse, 
autrement  les  évêques  dans  leur  vigilance  à  faire  observer  les  dé- 
crets du  concile  de  Trente  qui  tendent  à  accroitre  leurs  propres 
droits,  n'auraient  pas  omis  de  le  mettre  en  pratique  pendant  un 
laps  de  temps  aussi  long;  cest  pourquoi  il  fut  jugé  que  la  cou- 
tume de  conférer  la  susdite  paroisse  sans  concours  était  valable; 
sur  quoi  il  faut  observer  trois  choses  1  la  coutume  immémo- 
riale fut  prouvée  juridiquement,  de  sorte  quon  pouvait  conjec- 
turer avec  fondement  que  le  concours  n'avait  jamais  étépratiqué. 
2°  Il  s'agissait  d  une  seule  paroisse,  et  non  d'uu  diocèse  entier. 
3°  Elle  était  de  patronage  ecclésiastique. 

En  voici  un  autre  exemple  pris  également  dans  l'ouvrage  de 
Scarfantoni.  Il  y  avait  dans  le  diocèse  de  Novare  une  église  pa- 
roissiale dédiée  h  saint  Martin  de  Tours,  desservie  par  un  vicai- 
re qui  la  résigna  volontairement  entre  les  mains  du  chapitre  de  la 
collégiale  de  S.  Gaudens.  L'évêque  de  Novare  publia  le  concours, 
mais  les  chanoines  de  la  collégiale  s'y  opposèrent  et  prétendirent  que 
la  cure  de  S.  Martin  n'y  était  pas  sujette  tant  parce  que  la  cure 
habituelle  résidait  dans  le  chapitre,  que  parce  que  de  temps  im- 
mémorial l'évêque  ne  s  était  ingéré  dans  la  nomination  du  curé. 
La  question  fut  portée  à  Rome,  et  comme  la  coutume  immémo- 
riale de  procéder  sans  concours  fut  prouvée,  comme  il  fut  éta- 
bli que  l'examen  n'avait  jamais  été  pratiqué ,  la  décision  fut  que 
le  chapitre  devait  être  maintenu  dans  sa  possession.  Il  y  eut  une 
autre  raison,  c'est  que  l'union  de  cette  paroisse  au  chapitre  de 
la  collégiale  faisait  qu'elle  n'était  pas  soumise  à  la  loi  du  con- 
cours; en  effet  il  n'y  a  pas  de  vacance  proprement  dite  dans  les 
paroisses  qui  sont  incorporées  aux  chapitres  ou  aux  monastères  ; 
lorsque  les  vicaires  qui  les  desservent  cessent  leurs  fonctions,  la 
cure  fait  retour  à  celui  qui  possède  la  cure  habituelle,  sans  qu'il 


y  ait  de  vacance  positive  et  formelle;  or,  le  concours  n'a  pas  lieu 
pour  une  cure  qui  ne  vaque  pas  en  elle-même.  C  est  pourquoi 
il  fut  décidé  que  la  paroisse  S.  Martin  n  était  pas  sujette  au  con- 
cours. Il  faut  remarquer  comme  nous  l'avons  fait  précédem- 
ment 1"  Li  coutume  immémoriale  était  prouvée  2"  Il  s'agissait 
d'un  cas  exceptionnel,  d'une  dérogation  à  admettre  pour  une  seu- 
le paroisse.  3"  Il  y  avait  la  raison  spéciale  de  l'union  de  la  pa- 
roisse au  chapitre. 

Les  deux  exemples  que  nous  venons  de  rapporter  servent  de 
preuve  au  fait  énoncé  plus  haut,  c'est-à-dire  que  lorsque  des  cou- 
tumes immémoriales  ont  été  reconnues  valables  en  cette  matière 
du  concours,  ce  n'a  été  que  pour  des  cas  tout-<à-fait  exception- 
nels, et  pour  quelques  pays  particuliers  seulement. 

Le  (MiiriKil.il  (lo  1801  est  censé  ne  p.ns  i!éri)i;cr  à  la  loi  ilii  concours. 

Observons  premièrement  que  la  désuétude  du  concours  dans 
les  églises  de  France  était  loin  d'être  générale  avant  la  révolu- 
tion. On  a  pu  \oir  dans  nos  précédents  articles  qu'il  était  obser- 
vé dans  la  plupart  des  provinces  annexées  à  la  couronne  après 
le  concordat  de  1515.  Nous  avons  dit  que  Benoît  XIV  rendit  une 
bulle  relativement  aux  concours  dans  la  Bretagne.  Elle  est  du  1*"'' 
octobre  1740.  La  loi  du  concours  était  également  observée  dans 
le  Roussillon,  dans  la  Lorraine,  et  dans  1  Artois,  à  l'exception  des 
cures  qui  appartenaient  à  la  pleine  collation  des  abbés.  Il  en  était 
de  même  dans  les  pays  qui  avaient  appartenu  autrefois  aux  ducs 
de  Savoie,  et  qui  dépendaient  encore  du  diocèse  d'Annecy. 

Il  faut  remarquer  en  second  lieu,  que  si  l'autorité  compéten- 
te avait  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  valeui'  de  la  désuétu- 
de qui  avait  eu  lieudanslesautreséglises,ilestdouteux,  àjugerla 
question  d'après  les  principes  établis  plus  haut,  que  celte  désué- 
tude eût  été  reconnue  légitime.  Car  d'abord  elle  n'était  pas  im- 
mémoriale, puisque  les  décrets  des  conciles  provinciaux  célébrés 
en  France  vers  la  fin  du  seizième  siècle  font  foi  de  l'introduc- 
tion de  la  loi  du  concours.  Supposé  qu'elle  eût  été  immémoriale, 
et  que  le  concours  n'eût  jamais  été  réduit  en  pratique,  à  aucune 
époque,  dans  les  églises  de  France,  il  est  douteux  encore  que  la 
désuétude  eût  été  conlirmée  par  l'autorité  compétente,  car  rien 
ne  prouve  qu  elle  se  justifiât  elle-même  par  des  raisons  de  né- 
cessité et  d  utilité,  et  tout  semble  indiquer  au  contraire  qu'elle  ne 
pouvait  être  que  préjudiciable  aux  intérêts  des  paroisses  et  au 
bien  spirituel  des  populations.  Au  reste,  il  ne  se  trouve  pas,  que 
nous  sachions,  un  seul  exemple  de  dérogation  légitime  à  la  loi 
du  concours,  pour  tout  un  diocèse,  pour  les  églises  d'un  grand 
pays  ;  nous  avons  dit  que  lorsque  le  Saint-Siège  la  fait  à  l'égard 
de  la  Bavière,  ce  n  est  qu'en  établissant  des  dispositions  équiva- 
lentes. 

Quoiqu  il  en  soit  de  ces  coutumes  dans  une  partie  des  égli- 
ses de  France,  il  est  certain  qu'elles  ont  été  abrogées,  suppri- 
mées et  éteintes  par  la  bulle  Qui  Christi  Domini  de  Pie  'N'II. 
Cette  abrogation,  suppression  et  extinction  est  exprimée  ibr- 
mellement  dans  la  susdite  bulle,  et  lors  même  qu'elle  ne  le  se- 
rait pas,  on  n  en  serait  moins  en  droit  de  conclure  que  toutes 
les  coutumes  et  privilèges  des  églises  de  France  sont,  de  toute 
nécessité,  censés  supprimés  et  abolis  puisque  les  églises  elles-mê- 
mes ayant  été  éteintes,  leurs  coutumes  et  privilèges  n'ont  pas  pu 
leur  survivre,  selon  la  maxime  du  droit  que  tout  privilège  périt 
avec  la  chose  à  laquelle  il  est  attaché. 

Or,  le  même  acte  de  Pie  VII  qui  abolit  les  coutumes  en  vi- 
gueur dans  les  susdites  églises,  et  qui  en  fondant  des  églisesnou- 
velles  est  censé  les  soumettre  pleinement  aux  lois  universelles  et 
communes,  cet  acte,  disons-nons,  ne  contient  pas  de  privilège 
spécial  relativement  à  la  collation  des  paroisses;  il  est  censé  par 
conséquent  laisser  intacte  la  loi  du  concours,  qui  est  la  forme 
canonique  observée  inviolablement  dans  le  reste  de  lEglise.  En 
effet,  larticle  de  la  bulle  de  Pie  VII  concernant  la  collation  des 
paroisses  porte  simplement  que  les  évêques  nommeront  les  cu- 
rés, qu'ils  ne  choisiront  que  les  personnes  ayant|les  qualités  que 
saint  canons  exigent:  Jusnominandi parochos  od  episcopos perti- 
nebit,  qui  lamen  personas  non  seligent  nisi  Us  dotibus  înstructas 
qtias  ecchsia'  canones  requirunt.  Loin  de  trouver  dans  celte  dis- 
position de  Pie  VII  un  privilège  dérogatoire  à  la  loi  du  concile 
de  Trente,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  les  évêques  qui  doivent, 
aux  termes  de  la  bulle,  ne  conférer  les  paroisses  qu'à  des  sujets 
ayant  les  qualités  requises  parles  canons,  doivent  également  sas- 
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presirivenl.  ccsl-à-dirc  à  l'aiile  des  examens  canoniques  .' 
peul-on  pas  dire  que  dans  la  pensée  de  Pie  Vil,  les  qualités  ca- 
noniques des  candidats  doivent  Mre  constatées  canoniqucmcnt , 
dans  les  lormes  des  saints  canons  ,  c  està-dirc  au  concours  ,  et 
qu.  c  est  dans  le  cercle  de  ceux  dont  les  mérites  sont  ainsi  cons- 
tates canoniquemcnt  que  les  évèques  doivent  choisir  les  cu- 
rés. A  tout  prendre,  le  susdit  paragraphe  de  la  l.ullc  peut  ôlrc 
in»oqué  en  faveur  de  notre  thèse  plutAt  que  dans  le  sens  d'un 
privilège  dérogatoire  à  la  loi  commune. 

A  notre  avis,  lacle  de  Pie  VU  en  1801  n accorde  pas  de  pri- 
vilège spécial;  il  est  censé  laisser  subsister  dans  toute  leur  for- 
ce tant  le  décret  du  concile  de  Trente  que  la  constitution  de 
saint  Pie  V,  ainsi  que  lencvclique  de  Clément  XI  et  la  bulle  de 
Benoit  XIY.  Il  ne  reste  par  conséquent  que  Je  titre  de  la  cou- 
tume. 

Si  nous  n'avions  à  considérer  la  question  que  par  rapport  a 
une  paroisse  en  particulier,  nous  pourrions  nous  enhardir  à 
formuler  des  conclusions  en  conformité  des  principes  qui  ont 
été  établis  plus  haut.  La  coutume  n'étant  pas  immémoriale, 
s'agissant  de  pajs  où  la  loi  du  concile  de  Trente  a  été  observée  j 
autrefois  et  n'a  succombé  que  sous  l'influence  de  causes  non  ap- 
prouvables  au  point  de  vue  ecclésiastique,  nous  n'hésiterions  pas 
à  conclure  qu'une  telle  coutume  n  est  pas  valable,  et  nous  ajoute- 
rions que  Icsnominationsdes  curés  sont  nulles  et  sans  effet:  Alias 
provisiones  omnes,  seu  instilulioncs,  prœter  siipradictam  formam 
faclœ,  subreplitiœ  esse  ceuseaiitiir ,  dit  le  concile  de  Trente,  et  la 
même  chose  se  lit  dansla  constitution  de  saint  Pie  "V.  Maispuisquc  la 
question  touche  plusieurs  milliers  de  paroisses  ainsi  que  le  sort 
d'un  grand  nombre  de  diocèses,  on  comprendra  qu'elle  nous  ar- 
rête par  sii  gravité  même,  et  que  nous  réservions  à  qui  de  droit 
le  soin  de  décider  ce  que  vaut  une  pareille  coutume,  si  les  col- 
lations des  paroisses  y  sont  valables  ou  non,  et  si  fou  peut  gar- 
der licitement  l'usage  établi,  ou  si  l'on  est  tenu  de  l'abandonner 
pour  entrer  dans  l'observation  de  la  loi  canonique. 

Nous  nous  bornons  par  conséquent  à  rappeler  quelques  faits 
relati>ement  aux  églises  qui  se  trouvent  comprises  dans  la  bulle 
de  Pie  VU.  Il  est  de  fait  que  la  coutume  de  conférer  les  parois- 
ses sans  concours  n'y  est  immémoriale  nulle  part. 

Elle  ne  l'est  pas  daiisleségli'^es  belges,  puisqu'elles  n'ont  pas  ces- 
sé, jusqu'à  la  lin  du  dernier  siècle,  d'observer  le  droit  canon  sur 
ce  point:  nous  ne  connaissons  rien  qui  nous  oblige  d en  douter. 
Elle  ne  l'est  pas  non  plus  dans  celles  des  églises  de  France  qui 
ne  trempèrent  pas.  jusqu  à  la  fin  du  dernier  siècle,  dans  la  désué- 
tude introduite  dans  les  églises  voisines. 

Enfin,  on  peut  dire  que  la  coutume  n  est  pas  même  immémo- 
riale pour  les  pavs  où  le  concours  avait  cessé  d'être  en  usage, 
puisque  les  actes  des  conciles  provinciaux  présentent  une  date 
certaine  à  laquelle  la  loi  du  concile  de  Trente  était  en  vigueur. 
Mais  sans  avoir  besoin  d'entrer  dans  ces  distinctions,  il  faut  re- 
connaître de  toute  nécessité  que  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres,  la  coutume  ne  peut  pas  être  censée  remonter  au-delà  de 
l'année  1801,  puisque  la  bulle  de  Pie  VII  dans  celte  même  an- 
née abolit  tout  létat  des  susdites  églises  avec  leurs  coutumes  et 
leurs  privilèges.  Supposé  donc  que  la  coutume  de  conférer  les 
paroisses  sans  concours  v  ait  été  introduite  elle  ne  peut  qu'être 
postérieure  à  1801,  elle  u  est  donc  pas  immémoriale. 

Or,  nous  n'avons  pas  connaissance  qu  il  existe  une  seule  déci- 
sion de  Rome  par  laquelle  onaitimmolclcconcilede  Trente  et  les 
bulles  des  Papes  aune  coutume  non  immémoriale.  Ce  qu'on  n  a  pas 
fait  dans  des  cas  exceptionnels,  pour  quelques  pays  particuliers, 
devra-ton  ladmetlre  contre  plusieurs  milliers  de  paroisses  ? 
Nous  laissons  la  réponse  aux  personnes  plus  doctes ,  et  surtout 
à  l'autorité  compétente.  Si  I  on  veut  nous  dire  qu'on  a  des  rai- 
sons d'utilité,  nous  n'en  croirons  jamais  rien,  et  si  l'on  ajoute 
que  des  obstacles  sérieux  s'opposent  à  la  tenue  des  concours , 
nous  avouerons  que  nous  ne  voyons  pas  où  ces  obstacles  peuvent 
être. 

Le  seul  obstacle  rationnel  consiste  dans  !a  nécessité  où  l'on 
se  trouve,  en  France,  d'obtenir  lagrémcnt  de  l'autorité  civile,  or 
on  ne  peut  pas  supposer  qu  il  ne  se  trouvât  personne  à  cet  effet 
parmi  tous  les  candidats  qui  seraient  approuvés  par  les  esami- 
tenrs  synodaux. 


Formule.  Edit  de  concours. 

Drodcricus  etc..  Vacante  Parochiali  ccclesia  Sancti  N.  noslrac  diœcesis, 
cupitnlcs  cidcm  de  idoi'.co  providerc  rcclore,  alque  sacriConciiiiTriden- 
tini  ilccrcla  |ir<i  vlribus.  Dco  adjuvante,  exi'qiii,  tcnorc  pra;sciitiiim  re- 
quirimus,  et  monemus,  primo,  secundo,  tertio,  et  peremplorie  omnes,  et 
singulos  presbvtcros.  etcleriros  volenlesad  examen  par  concursum  fac  en- 
dum  se  praesentare,  ac  omnes  vdentes  clcricos  ad  id  aplosnominare,  qua- 
tenus  iul'ra  decem  dies  proxime  t'uturos  a  die  alfixionis  prssentis  edicti 
computandos.  debcaiit  in  aclis  notarii  infiascnpli  N.  noslra;  curiîc  dcs- 
cribi  facerc  eorum  iiomiiia,  jeiatem,  et  jalriam,  ut  de  eoriim  nalalibus, 
vita,  et  morihus,  ac  aliis  rébus  ad  vacaniem  ecrUsiamgubernaiidam  op- 
portunis  juxia  décréta  dicli  S.  Concilii  inquiri:  et  transaclo  consliluto 
tempore  examinari  possinl  coram  nobis,  ar  examinatoribus  in  Syiiodo  diec- 
cesana  deputatis,  ut  ex  ils  quos  confecto  examine,  aelale,  doctrina,  pru- 
dentia  aiiisque  rébus  ad  curae  animarum  benegercnda;  rationemopportu- 
nis  idoneos  esse  comperlura  erit,  nos  quem  creteris  magis  idoneum  cen- 
sucrimus.illud  ecclesia>  vacantis  rtctorcm;  Parochumve  eligamus,  acpra;- 
ficiamus.  Quod  sane  etc. 


Dans  la  paroisse  de  Filattiera  diocèse  d'A.  se  trouve  un  ora- 
toire public  annexé  à  une  maison  qui  fut  vendue  par  le  proprié- 
taire, Nicolas  Capoferri,  à  Jean  Savini.  L'oratoire  est  surmonté 
d'un  appartement  dont  le  nouveau  propiétaire  fit  une  chambre 
à  coucher,  d  autant  plus  que  loratoire  était  fermé  depuis  25 
ans.  Capoferri  qui  en  a  conservé  le  patronage,  veut  aujourd  hui 
le  rouvrir  pour  la  commodité  de  la  population,  et  pour  y  faire 
célébrer  des  messes  en  accomplissement  des  legs  dont  il  est  gre- 
vé. Il  demande  la  fticulté  pour  le  nouveau  propriétaire  de  con- 
server un  lit  dans  l'appartement  supérieur;  la  maison  est  fort 
petite  et  peu  commode.  Mgr  lévêquc,  confirmant  l'exposé  du 
fait,  penche  pour  la  concession  implorée. 

Or,  lEglise  a  manifesté  de  tout  temps  sa  sollicitude  pour  ia 
décence  et  le  respect  des  lieux  saints,  et  lorsque  le  Saint-Siège 
permet  d'ériger  des  oratoires,  il  met  pour  condition  qu'ils  soient 
ornes  décemment  ainsi  que  soustraits  à  tous  les  usages  profanes. 
Rien  d'étonnant  par  conséquent  de  voir  demander  s  il  est  licite 
de  placer  un  lit  dans  une  chambre  située  sur  un  oratoire  public. 
Plusieurs  évêques  1  ont  prohibé  en  effet  dans  leurs  statuts  sy- 
nodaux, et  en  première  ligne,  ce  modèle  de  l'épiscopal,  S.  Char- 
les Borromée,  qui  dans  son  quatrième  concile  provincial  prohibe 
formellement  d'a\  oir  au  dessus  des  églises, chapelles,  oratoires,  des 
appartements  ou  chambres  pour  y  dormir,  y  habiter  ou  y  faire 
un  acte  profane  quelconque.  Me  ecclesiœ,  aul  capellœ,  aut  etiam 
oratorii  iii  qno  missœ  sacrificiiiin  aliquundo  peragiter,  tecta  palea- 
1-um  acervis,  ncir  (diqita  lignornm  slriic  oncrcnlur  :  ne  item  a  par- 
te siiperiori  vel  cœnaculum,  tel  cubicithtm,  tel  oinnino  lucttm  ha- 
beant.  iibi  aiit  dormiatur .  aut  habitetur .  aut  quidquam  profani 
fiât   conc.  prov.  de  profano  usu  n  sacris  tollendo  . 

Bien  que  ces  statuts  doivent  être  observés  partout  où  ils  exis- 
tent, il  ne  paraît  pourtant  pas  qu  il  y  ait  de  loi  générale  qui  pro- 
hibe l'usage  des  chambres  au-dessus  des  églises.  En  effet,  la  dé- 
cence que  les  induits  apostoliques  exigent,  concerne  les  oratoi- 
res même,  nullement  les  appartements  superposés,  comme  lob- 
serve  Gallico  de  orator.  domest.  cap.  23  itum.  6;  et  à  Milan 
même,  nonobstant  le  statut  de  saint  Charles,  on  trouve  quelques 
oratoires  publics  avec  des  chambres  au-dessus,  comme  latieste 
Assemanni  de  ornlor.  publ.  cap.  i9  num.  3il.  Plusieurs  auteurs 
parmi  lesquels  Lacroix  lib.  6  part,  i  num.  266  sont  môme  d'avis 
qu'on  le  peut  permettre  principalement  pour  les  oratoires  privés, 
car  il  est  rare  que  les  maisons  particulières  aient  assez  de  cham- 
bres pour  tous  les  membres  de  la  famille,  et  l'on  doit  eu  ce  cas 
user  d'indulgence. 

Or,  tout  cela  se  vérifie  admirablement  dans  le  cas  en  ques- 
tion. La  maison  est  petite;  la  chambre  sur  l'oratoire  existe  déjà; 
le  refus  d'en  laisser  faire  usage  deviendrait  gênant  pour  l'ache- 
teur qui  se  trouve  pacifiquement  en  possession,  l'oratoire  ayant 
été  ferme  pendant  25  ans.  Sa  réouverture  pour  le  rendre  au  cul- 
te divin  est ,  d  autre  part,  une  mesure  qui  mérite  recommanda- 
tion. 


KOME.  —  Imprimerie  G.-A.  Berliiielli ,  rue  Sixtlne,    4(5. 
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Béaiification,  ou  déclaration  du  martyre  du  Vénérable  Jeun  de 
Britto,  prêtre  profès  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

Aller  dans  le  monde  entier  et  prêcher  l'évangile  à  toute  créa- 
ture, est  le  noble  but  que  remplissent  les  membres  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  selon  l'institution  de  leur  saint  fondateur;  ils  s'y 
obligent  par  un  vœu  spécial,  et  on  les  voit,  avec  un  zèle  infatiga- 
ble, confesser  Jésus-Christ  devant  les  hommes,  même  au  péril 
de  leur  \ie,  porter  la  lumière  de  la  foi  aux  peuples  idolâtres,  les 
gagner  à  J.-C.  et  amener  à  l'Eglise  de  nouveaux  enfants.  Après 
les  prémices  des  martyrs  que  la  même  Compagnie  de  Jésus  offrit 
à  Dieu  dans  le  Japon,  on  remarque,  parmi  ces  hommes  aposto- 
liques, le  Vénérable  serviteur  de  Dieu  Jean  de  Britto.  Né  à  Lis- 
boime,  d'une  famille  distinguée,  et  attaché  à  la  cour  du  roi  Pe- 
dro II,  son  éducation  pieuse  et  linnocence  de  sa  vie  le  portèrent 
aussitôt  à  fuir  les  périls  de  cette  condition,  et  déjà  avancé  dans 
la  science  des  saints  avant  d  avoir  atteint  sa  quinzième  année  il  en- 
tra dans  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  était  mûr  pour  le  ministère 
apostolique  avant  même  d'avoir  reçu  la  prêtrise  ;  il  désirait  ar- 
demment d'être  envojé  dans  les  missions  d.s  Indes;  ce  désir  fut 
exaucé,  et  il  fut  désigné  pour  faire  partie  de  l'expédition  qui  fut 
préparée  pour  la  rude  et  pénible  mission  du  Maduré  dans  la  pro- 
vince du  Malabare.  C'est  là  qu'il  employa  treize  années  à  con- 
vertir une  multitude  d  infidèles;  il  en  baptisa  plusieurs  milliers; 
arrêté  par  les  ordres  du  roi  des  Maraves,  il  subit  le  plus  dur  em- 
prisonnement avec  un  courage  invincible  ainsi  que  les  tortures 
d'un  cruel  supplice,  après  quoi  il  fut  exilé,  et  les  ordres  de  ses 
supérieurs  le  ramenèrent  en  Europe.  Il  y  fut  employé  aux  allai- 
res  des  missions,  et  repartit  ensuite  pour  le  Malabare  où  il  re- 
prit avec  plus  de  zèle  qu'auparavant  le  ministère  qu'il  y  avait  dé- 
jà exercé;  ce  zèle  fut  couronné  de  nouveau  par  une  multitude 
de  conversions.  Traîné  devant  le  tribunal  du  roi,  il  méprisa  les 
présents  qu'on  lui  offrait  s'il  consentait  seulement  à  invoquer  le 
nom  de  l'idole,  et  il  professa  publiquement  la  foi  en  Jésus-Christ 
sans  se  laisser  effrayer  par  les  menaces  ni  accabler  par  les  coups; 
condamné  à  mort  en  haine  de  la  foi,  il  subit  courageusement  le 
martyre  la  veille  des  nones  de  février  de  Tannée  MDCXCIII. 
La  réputation  de  sainteté  de  l'illustre  martyr  se  répandant  dans 
ITnde  et  croissant  de  plus  en  plus  par  suite  des  signes  célestes 
qui  se  produisaient,  porta  lordinaire  de  Meliapur  d'abord,  puis 


ceux  de  Cochin  et  de  Goa  à  recueillir  les  informations,  auxquelles 
se  joignirent  dans  la  suite  les  procès  apostoliques  et  tous  les  au- 
tres actes  que  les  règles  et  la  pratique  suivies  en  pareil  cas  exi- 
gent. Après  quoi  la  congrégation  préparatoire  des  saints  rites  s'as- 
sembla le  jour  des  kalendes  de  juillet  de  I  année  MDCCXXXVII 
dans  la  maison  du  révérendissime  cardinal  de  S.  Clément,  rap- 
porteur, pour  délibérer  sur  le  doute  «  S  il  constait  du  martyre 
»  et  de  la  cause  du  martyre  dans  le  cas  cl  pour  l'effet  en  ques- 
»  tion  '?  » 

On  y  souleva  le  doute  si  le  Vén.  Jean  de  Britto  navait  pas 
dans  sa  vie  de  missionnaire,  fait  usage  de  quelques  rites  idola- 
triques,  contre  les  ordres  de  lEglise.  Le  Pape  Clément  XII,  de 
saine  mémoire,  jugea  expédient  de  confier  lexameu  de  cet  arti- 
cle au  tribunal  suprême  de  la  S.  Inquisition;  comme  il  mourut 
avant  que  le  jugement  fût  rendu,  Benoît  XIV  qui  lui  succéda  et 
qui  avait  autrefois  rempli  les  fonctions  de  promoteur  de  la  Foi 
à  l'origine  de  la  cause,  ainsi  que  celle  de  consulteur  référendaire 
près  la  S.  Inquisition  lors  de  la  difficulté  qu  on  avait  soulevée  , 
évoqua  la  cause  et  réunit  en  sa  présence  la  congrégation  ordi- 
naire des  Rites  ledixièmejourdeskalendesde  mai  MDCCXLI  pour 
délibérer  sur  le  doute  suivant.  ■ —  Si  les  Rites  qu'on  objectait 
étaient  un  obstacle  à  ce  qu'on  passât  outre  aux  choses  ultérieu- 
res dans  le  cas  et  pour  1  effet  en  questiou  "?  ■ —  Les  difficultés 
proposées  par  le  promoteur  de  la  Foi,  les  suffrages  de  chacun 
des  cardinaux  ayant  été  lus,  pesés  et  examinés  avec  maturité  et 
attention,  il  fut  constaté  que  ces  rites  avaient  été  employés  par 
le  Vén.  Serviteur  de  Dieu,  non  comme  un  sigrie  de  protestation 
à  la  manière  des  païens,  mais  comme  de  simples  actes  de  la  vie 
civile  communs  à  tout  le  monde.  Après  de  nouvelles  prières  à 
Dieu  ,  Benoît  XIV  —  ayant  célébré  le  saint  sacrifice  —  décréta 
le  6  des  nones  de  juillet  de  la  même  année  :  «  Que  les  rits  ob- 
»  jectés  par  le  promoteur  de  la  Foi  n'empêchaient  pas  de  passer 
»  outre  dans  la  cause,  c'est-à-dire  de  procéder  à  la  discussion  du 
»  doute  touchant  le  martyre  et  la  cause  de  ce  marfyre,  ainsi  que 
»  sur  les  signes  et  miracles  accomplis,  disait-on,  à  fiutercession 
»  du  serviteur  de  Dieu.  » 

Après  la  mise  à  l'écart  de  la  difficulté,  il  restait  à  discuter  le 
plutôt  possible  le  doute  ci-dessus  dans  la  congrégation  prépara- 
toire, lorsque  la  tempête  qui  s'éleva  dans  le  Portugal  atteignit  la 
province  éloignée  du  Malabare;  les  vicissitudes  qui  survinrent  aus- 
sitôt après  agitèrent  cruellement  l'entière  Compagnie  de  Jésus. 
Les  obstacles  étant  disparus  aujourd  hui,  cette  congrégation  pré- 
paratoire s'est  tenue  au  Vatican  le  6  des  ides  d'avril  de  l'année 
courante  devant  les  révérendissimes  Pères  préposés  aux  saints 
rites.  La  question  a  été  agitée  tout  récemment  encore  dans  l'as- 
semblée générale  tenue  le  seizième  jour  des  kalendes  d'octobre 
en  présence  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  où  le  révérendissime 
cardinal  Louis  Lambruschini,  préfet,  ayant  proposé  la  cause  au 
lieu  et  place  du  révérendissime  cardinal  délia  Genga  Serraattei, 
rapporteur  absent,  les  révérendissimes  cardinaux  et  les  autres 
Pères  ont,  chacnn,  proféré  leurs  suffrages. 

Après  les  avoir  recueillis  attentivement,  le  S.  Père  a  différé 
encore  de  porter  son  jugement  ;  il  a  mis  fin  à  la  séance  avec  la 
plus  grande  bienveillance  pour  tous  ceux  qui  y  étaient  interve- 
nus, les  exhortant  par  dessus  tout  à  adresser  d  humbles  prières 
à  Dieu  pour  une  affaire  aussi  grave;  puis.  Sa  Sainteté,  ayant  prié 
Dieu  instamment  —  en  ce  jour  dédié  au  prince  de  la  milice  cé- 
leste, S.  Michel  dont  le  vénérable  Jean  de  Britto  imita  la  force 
pendant  le  temps  qu  il  propagea  la  religion  et  confessa  le  nom 
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de  J.  C.  —  aynnl  ofTert  très  pieusenicnl  l'Hoslie  de  la  nouvelle 
alliance  et  imploré  de  nouveau  le  secours  de  la  lumière  d'en 
haul,  il  sest  transporté  à  I  hospice  apostolique  de  S.  Michel  aux 
bords  du  Tibre,  d.ins  lequel  il  exerça  autrefois  la  charge  de  très 
vigilant  directeur,  et  avant  réuni  devant  lui  le  révércndissime 
cardinal  Louis  Lamhruschini  évèque  de  l'orto  S.RulineetCivila- 
vccchia,  préfet  de  la  congrégation  des  saints  rites,  ainsi  que  le 
R.  I'.  André-Marin  Fratlini  promoteur  de  la  sainte  Foi  avec  moi 
secrétaire  soussigné,  il  a  décrété,  en  leur  présence  «  qu'il  conste 
a  du  martvre  et  de  la  cause  du  njarijrc  du  susdit  serviteur  de 
»  Dieu  Jean  de  Britto,  ainsi  que  de  plusieurs  signes  éclatants  ve- 
»  nani  de  Dieu,  en  sorte  qu'on  peut,  en  celte  cause,  passer  aux 
»  choses  ultérieures  sans  avoir  besoin  de  discuter  des  miracles 
»  autres  que  les  signes  susdits  qui  ont  été  proposés  et  exanii- 
»  nés  dans  les  susdites  congrégations.  » 

Et  il  a  ordonné  que  ce  décret  fût  publié  et  mis  dans  les  actes 
de  la  congrégation  des  saints  rites  le  troisième  jour  des  kalendes 
d'octobre  de  Tannée  18.51. 


DECRETUM. 

Meliapiiren.  Jieall/icnlionis  Seit  Declarationis  Marlyrii  Veii.  Ser- 
vi l)ei  Joatinis  de  Krilto  Sacerdotis  Professi  Societatis  Jesii. 

In  univcrsum  muiidiim  ire,  et  prjcdicare  Evangcliuniomnicreaturaiex 
Sancli  P,ilris  iiKtiliilo  solemne  qinira  sit  Societati  Jesu,  in  illiid  polissi- 
mum  ejus  Aliimni  quarto  voloobslricli  totis  viribiis  intcndunt,  ul  Filium 
liominis  conlitcantur  corara  hominihus,  el  animam  ponant  etiam  inter 
Idolâtras,  ut  miscros  a  caïcilate  libérales  Christo  lucrifaciant.  «.'jusque 
Ecrlosix  novos  filios  adjungaot.  Hos  inter  post  primiliasMarlynimapud 
Japonix  gcntos  Deo  ab  eademoblatas.  non  immeritoeminct  Yen.  Joannes 
de  Britto  ex  prxclara  slirpe  Ulvssipone  genitus,  ac  paulo  adultior  factus 
inter  ephelws  l'ciri  secundi  Lusilaiiix  Régis  cooplatus:  sed  pia  inslitu- 
tione  edorlus.  morumque  inlegritate  prwdilus  novit  illico aulamdeclmare. 
ac  scientia  Sanctorum  prohidens  quintum  docimum  aetalis  annum  quum 
vix  atligisscl,  Societati  Jesu  nomeu  (ledit.  Sacerdotio  nondum  iniliatus- 
sed  ministerio  jam  raaturus  Indicai  Missionis  desidcrio  flagrans,  compa- 
ratis  féliciter  omnibus  ad  id  operis  necessariis  ad  Madurensera  sacram 
expeditionem  laboribus  .-criiranisque  fœcundissim.im  in  Malabaria  Provin- 
cia  deputatur.  Evangcliciis  hic  operarius  tredccim  annorum  spalio  qnutn 
iDullos  ex  gentililalo  eripuisset,  miillaque  hominummilliasacro  fonte  lus- 
trasset,jussu  Reguli  Maravarura  romprehensus  incrcdibili  animi  Constantin 
durum  carccrcm  loleravit,  iromanique  lormenti  génère  cxcnieiatnspellitur 
in  exilium,  suisque  Modcraloribus  ohscqucns  Europam  ilerum  pctiit. 

Negotiis  silii  deniandatis  circa  easdcra  Missiones  cgrcgie  expeditis,  ad 
Malabariff  rcgioncs  rcmeavit,  ac  niiijori  nisu  incœptum  jam  inde  sacrum 
minislerium  oxpicns.  mullisque  dcnuo  ad  fidem  conversis,  adducitur  ad 
ejusdem  Tvranni  tribunal,  ubi  Cbristi  fidem  pnlam  profcssus,oblaladona 
despiciens  si  Idoli  i.omen  saltem  invocasset,  nec  minis  territus,  nec  ver- 
beribuafractus,  inodium  fideicapitisseiitentiadamnalnsmarlyriumforliter 
subiil  pridie  nonas  Februarii  anuo  MDCXCIII.  Sanctitatisfaroaclarissi- 
mi  bujus  Marl>ris  pcr  Iiidias  difl'usa.  ac  Signis  decrelodalis  illico  incre- 
brescens  Mcliapurensem  Ordinarium  primura  ,  Coccinensera  deinde  et 
Goanum  impulit  ad  Imformativos  Processus  adornandos,  quibus  acceden- 
tibus  de  more  Aposlolicis  tabulis,  praîmissisque  omnibus  de  jure  cl  stvlo 
pra>miitciidis.  Kalendis  Julii  Anno  .MDCCXXXVIII  in  a-dibus  Revere'n- 
dissimi  Domiiii  Cardinalis  Sancli  Clementis  Kelatoris  coactusfuit  Sacro- 
rum  Riluum  Pr.Tparatorius  Cœtus  supe  Dubio;  o  An  constcl  de  Marty- 
'10  ft  Causa  Mirtijrii' in  casu  et  <id  effeclum  de  quo  agilur?  a 

Quum  vero  in  bac  floDgregationefueritdubitatum  an  V'.  Joan.  contra Ec- 
clesia»  manilatum  usn<  fuissel  nonnullis  (ienlilium  ritibus  dum  Missiones 
expicret,  sa:  me:  Clemens  PP.  XII.  cxpcdiens  judicavit.  ut  bujus  Articuli 
examen  supremo  S.  Inquisitionis  Tribunali  eommiltcretur:  sed  Pontifice 
antequam  lioc  judicium  prodiisset  c  vivis  erepto,  illius  Successor  sa:  me: 
Benedictus  Papa  XIV,  (jui  dum  in  minoribus  essct  munere  Prorao  cris 
r  idei  in  Caussa-  bujus  pra;liminaribus,  et  Consulloris  Refcrendarii  pênes 
Sacram  Inquisitionem  super  boc  nbstativo  functus  fucral.  motu-proprio 
Laussa  ad  se  avocata.  staluit  (]ongreg,ifioncmSacrorum  Riluum  Or.lina- 
riam  coram  se  rogei.dam  decimo  Kalendas  Maji  AnnoMDCCXLI.  super 
St>quenti  Dul.io:  ((  An  n/islrnl  ohjccti  ritus  qunminus  prncedi  passif  ad  ul- 
teriorani  casu.  ,(  ad  r/fictum  de  quo  agilur?  ..  In  illa  i^iluraudilis  non 
solum  Promotoris  Fidci  oppositionibus,  et  singulorum  (jardinalium  sen- 
tcnliis.  usdem  etiam  deinde  mature  pcrlectis  et  cxaminalis,  diligenlissi- 
mcquc  perpcnsis,  quum  constiterit  non  in  signum  protestativum  fuisse  ad- 
hibitos,  uti  pencs  Gentiles.  sed  mcre  artus  fuisse  vits  civilis  sicuti  com- 
mune est  omnibus,  adhuc  tamen  multa  adbibita  prece.  ac  Sacrocelebra- 
to.  sexto  nonas  Juin  Anno  eodem  derrevit:  «  Objcctosa  PromoforeFidei 
ritns  non  obstare  quorainus  in  prxsenti  Gaussa  ad  uUer'iora  proccdatur. 
»d  discusstonem  nimirum  Dubii  de  Martyrio,  et  Gaussa  Martyrii,  nec  non 
de  Signis.  scu  Miraculis.  quœ  Servo  Dei  deprecatore  adhibito  patratadi- 
cebanlur.  » 


Elirainatis  propterea  hisce  difficultatibus,  qnamprimum  super  hoc  ipso 
Dubio  disputandum  erat  in  Prspparatorio  Gcptu.  nisi  repente  oborta  fuis- 
scl  prorelia  m  Lusitaniae  Regno  Provinciam  illam  Socictatis  Jesupercu- 
liens,  ac  paullopost  supervenienles  vicissitudines,  qua-Societatemunivcr- 
sam  divexarunt.  Omni  vero  impedimento  jam  cessante,  coadunalus  fuit 
ad  Valicanas  Acdes  coram  Reverendissimis  Patribus  Sacris  Rilibus  ad- 
diclis  .sexto  iilus  Aprilis  Anno  vertenle:  nuperrime  demum  sexiodecimo 
Kalendas  Oclobris  instaurala  qua-stio  in  Generali  (ionvenlu  coram  Sanc- 
lissimo  Domino  Nosiro  Pio  Papa  IX.,  ubi  a  Reverendissimo  Domino  Gar- 
dinali  Aloisio  Lambruscbini  Prxfecto.  loco  et  vice  Rcvercndissimi  Dorai- 
ni  Gardinalis  Della-Gcnga  Sermaltei  Relatoris  abscntis.  proposila  (]aus- 
.sa.  Reverendissimi  Domini  Gardinales  cœteriquc  Patres  sufTragia  singuli 
protulcrunt. 

Ouibus  altcnle  auditis.  Sanctissimus  Dominus  suam  sentenliam  dicerc 
distulit,  ac  benignissimis  verbiseosdemdimittens,  bortalus  est  praeserlim 
ad  humiles  preces  Deo  in  bujusmodi  gravissimo  judicio  fundcndas:  ailhi- 
bitisqucetiamper  se  precationibus.  Sancli  tas  Sua  bac  die  sacra  PrincipiMi- 
litixGœlestis.cnjiisiorliludincm  lon^o  Annorum  spalio  V.  Joann.  in  Reli- 
gione  propaganda.  ac  Jesu  Gbristi  Nomineassercndo  fucrat  imilatus,  novi 
Frederis  Hostia  piissirae  lilala,  ilerumque  superni  luminis  auxilioimplo- 
rato,  petiit  Hospitium  Innocentiamim  Apostolicum  ad  oram  Tyberis,  ubi 
in  minoribus  vigilanlissimi  Prssidis  munus  cxplcvil,el  accitis  coram  se 
Reverendissimo  Domino  Gardinali  Aloisio  Lambruscbini  EpiscopoPortuensi 
Sancla;Rufina;etCenlumcellaruni,  Sacrorum  Riluum  Gongregalioni  Prx- 
fcclo,  ac  R.  P.  Andréa  Maria  Fratlini  Sancta-  Fidci  Promoloreuna  me- 
cum  subscriptoSccretario.iisdemqueadstanlibus  rite  pronunriavit:  «  Gon- 
slare  de  Martyrio  el  Gaussa  Marlyrii  pracdicli  Yen.  Servi  DeiJoannisde 
Britto,  mullis'Signis  a  Deo  illustratis  el  confirmalis.  ac  proplerea  in  bac 
(haussa  procedi  possc  ad  ulteriora  quin  devenialur  ad  discussioiicm  alio- 
rum  Miraculorum  prœlcr  Signa  proediclis  in  Gongregalionibus  proposila 
et  examinata  ». 

Alque  boc  Dccrelum  in  vulgus  edi,  el  in  Acta  Sacrorum  Riluum  Con- 
gregalionis  referri  mandavil  tcrlio  Kalendas  Oclobris  Anno  MDCGCLI. 

A.  Gard.  Lambruscbini  Episcopus  Portuensis  Sancta?  Rufinx  cl  Gen- 
tumccllarum  Sacrorum  Riluum  (.longreg.  Prirertus. 
/.  G.  Fataù  S-  H.  C.  Secreiarius. 


Lorsque  nous  avons  fait  tout  dernièrement  l'énumératiun  des 
béatifications  qui  ont  été  accomplies  depuis  le  célèbre  décret 
d  Alexandre  VII,  nous  navons  pUs  pu  avertir  nos  lecteurs  que 
deux  dentr elles  neurenl  pas  lieu  à  la  basilique  Vaticane.  Sous 
le  pontifie  at  de  Benoît  XIII  saint  Fidèle  de  Sigmaringa  fut  en 
effet  béatifié  à  S.  Jean  de  Lalran,  au  grand  déplaisir  de  Benoit 
XIY  alors  absent  de  Rome  et  occupé  aux  devoirs  de  la  charge 
épiscopale  ;  ce  qui  n'euipècha  pas  que  les  béatifications  de  saint 
Hiatynthe  Mariscotti,  du  B.  Jean  de  Prado,  de  S.  Vincent  de 
Paul  et  du  B.  Pierre  Fourrier  sous  le  pontificat  de  Benoit  XIII 
eurent  lieu  à  S.  Pierre  comme  de  coutume. 

Un  second  fait  se  produisit  sous  le  pontificat  de  Clément  XII, 
la  béatification  du  V.  Joseph  de  Léonissn  eut  lieu,  non  à  Saint 
Pierre,  mais  à  S.  Jean  de  Latran.  Benoît  XIV  était  encore  absent 
de  Rome  cette  seconde  fois.  Comme  les  remontrances  qu'il  n'a- 
vait pas  manqué  de  faire  sous  le  pontificat  de  Benoit  XIII  dès 
qu  il  appril  que  la  béatifieation  du  V.  Fidèle  de  Sigmaringa  de- 
vait avoir  lieu  ailleurs  qu  k  S.  Pierre,  n'obtinrent  pas  le  résultat 
qu'elles  méritaient  parce  que,  lui  fut-il  répondu,  les  préparatifs 
à  S.  Jean  de  Latran  étaient  déjà  achevés ,  il  sabstinl  de  toute 
démarche  cette  seconde  fois  ,  se  nourrissant  de  l'espoir  qu  on 
prendrait  en  considération  sérieuse  ce  qu  il  avait  écrit  à  ce  pro- 
pos dans  son  grand  ouvrage  des  béatifications  el  canonisations. 

Mais  h  peine  élevé  au  Souverain  Pontificat,  ce  nesl  pas  ail- 
leurs qu  à  S.  Pierre  ijuil  fit  accomplir  la  béatification  du  Yen. 
Alexandre  Sauli.  Pour  éviter  môme  que  les  deux  faits  exception- 
nels qui  avaient  eu  lieu  sous  Benoît  XllI  cl  Clément  XII  ne  ti- 
rassent à  conséquence,  il  fit  une  bulle  le  23  novembre  1741  pour 
confirmer  inébranlabicment  la  basilique  Yalicanc  dans  son  ancien 
privilège.  Elle  commence  par  les  mots  Ad  sepuhra  apoftolorum 
et  se  lit  tome  1*'  de  son  bullaire  uum.  36.  a  Réfléchissant  mûre- 
ment que  les  béatifications  ont  toujours  été  depuis  .Alexandre 
VII  célébrées  dans  la  basilique  Valicane;  pour  én'lcr  que  cet 
usage  recommandable  et  ancien  ne  souffre  quelque  préjudice  par 
le  fait  de  la  béatification  du  Vénérable  serviteur  de  Dieu  Fidèle 
de  Sigmaringa  accomplie  par  notre  prédécesseur  Benoit  XIII  à 
S.  Jean  de  Lalran  et  par  celui  de  la  béatification  du  Vénérable 
serviteur  de  Dieu  Joseph  de  Léonissa  faite  par  Clément  XII  dans 
la  même  basilique....  Nous  statuons  par  la  présente  constitution 
valable  à  perpétuité  qu  à  I  avenir  et  dans  tous  les  temps  futurs 
toutes  et  chacune  des  béatifications  des  Vénérables  serviteurs  et 
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servantes  de  Dieu  qui  se  feront  à  Rome  aient  lieu  infailliblement 
dans  la  basilique  du  prince  des  Apôtres  de  la  même  ville  à  l'ex- 
clusion de  toutes  autres  basiliques  et  églises;  et  que  les  béatifi- 
cations faites  à  S.  Jean  de  Latran  par  nos  prédécesseurs  Benoît 
XIII  et  Clément  XII,  comme  si  elles  n'y  avaient  pas  été  célé- 
brées, ne  puissent  porter  préjudice  à  aucune  époque  à  I  institu- 
tion ancienne  et  à  la  prérogative  de  la  basilique  Vaticane    1).  » 

(1)  Matura  igitur  consideratione  perpendentcs qiiod  ab  Alexandri 

PP.  VII  Prtedecessoris  Nostri,  et  successivis  dcinde  temporibus,  beatifi- 
cationes...  in  Vaticaiia  Basilica,  exceptis  iionnullis  supramcmoralis..  bea- 
tificationibus  ab  iisdem  praedcccssoribus  iiostris  Benedicio,  et  Clémente  in 
basilica  Lateranensiperactis,semperce!ebratspfueruiil:ne  igitur comraen- 
dabili,  et  antiqu,-c  consuctudini,  prœdicta;  Vatican»;  Basilic»  prœrogativse 
hujusmodi,  ex...  Venerabilis  Servi  Dei  Fidelis  a  Sigmaringa  beatilicatio- 

ne  a  Bencdicto,  nec  non  ex Venerabilis  Servi  Dei  Josephi  a  Leonissa 

bealificalione,  a  Clémente,  praedecessoribus  pfcediclis,  in  Ecclesia  Late- 
ranensi  celebratis,  prsejudiciumaliquodafferalur-,  bac  nostra  perpetuo  va- 
liliira  ccinslitutione...  constituimus,  ul  in  posterum,  et  perpetuis  inde  fu- 
turis  temporibus,  omnes  et  singula"  Vencrabilijm  Servorum,  et  Ancilla- 
rum  Dei  beatificaliones...  inUrbe  nostra  pra-dicfa  protemporecelebrandse, 
non  in  aliis,  quam  in  basilica  Principis  Apostolorum  de  urbe  prsdicta 
privative  quoad  reliquas  basilicas.  ecclcsiasve  ejusdem  urbis,  celebrari 
omnino  debeant;  utque...  beatificaliones  in  eadem  ecclesia  Lateranensi  a 
Benedicio,  et  Clémente  prœdecessoribus  prœdiclis,  ut  pr^ferlur  pcractae, 
nuUo  unquam  tempore,  période  ac  si  in  ea  celcbratic  non  fuissent,  prœ- 
judicium  aliciuod  antiquo  instiluto,  et  basilica- Vaticansprarogativeeaf- 
ferrc  valeanl.  (Constif.  Ad  sepuhra  Apostolorum.  §  'î). 


DAMNATIO 

Et  probibitio  Operis  cui  titulus  «  Jiiris  Ecclesiaslici  Institiitione» 
Joannis  Nepomuceni  Nuytz  in  Regio  Taierinensi  Athenaeo  Pro- 
fessoris  -  Itemque  -  In  Jus  Ecclesiasticiim  universum  Tracta- 
tiones  -  Auctoris  ejusdem. 

Plus  PP.  IX.  AD  PERPETCAM  REI  MRMORIAM. 

Ad  Apostolicee  Sedis  fasligium  sola  miserenris  Dei  clementia, 
nullo  suEfragio  merilorum  evecli,  atque  a  cœlesti  Patrefamilias 
vineœ  suœ  custodienda;  prœpositi,  omnino  oflicii  Nostri,  ac  mu- 
neris  esse  ducimus,  si  qua  noxia  germina  excrcvisse  noscamus, 
ea  succidere,  alque  evellere  stirpitus,  ne  in  Dominici  agri  perni- 
ciem  altius  radiées  agant,  ac  diffuiidantur.  Et  sane  quumjani  in- 
de ab  Ecclesia;  surgeiitis  exordio,  lamquam  in  igné  aurum,  pro- 
bari  oportueril  electorum  fidem,  idcirco  Apostolus  vaselectionis 
monitos  jam  tum  fidèles  voluit  surrexisse  quosdam,  qui  «  conver- 
tunt,  H  conliirhant  Evangeliuui  Christi  »  (ad  Gai.  1.',  quibus  fal- 
sas  doctrinas  disseminanlibus,  Fideique  deposito  dcirahentibus 
«  etiamsi  Angélus  evangdizet,  prœterqiiam  qiiod  evangelizatiim  est  » 
anathema  diceretur.  Et  quamquam  infensissimi  veritalis  bostes 
prolligati  scmper  victique  ceciderint,  nunquam  tamendestiterunt 
assurgere,  acriusque  exerere  vires,  quibus  universani,  si  fieri 
posset,  Ecclesiam  labefactare  niterentur.  Hinc  profanas  manusin- 
jicientes  in  Sancta,  Apostolicœ  hujus  Sedis  prferogativas,  et  jura 
invadere,  Ecclesiœ  constitutioneui  pervertere ,  atque  integrum 
Fidei  depositum  pessumdare  ausu  impio  contenderunl.  Porro  et- 
si  Nobis  magno  solatio  sit  Christi  Servatoris  promissio,  qua  por- 
tas inferi  lumquam  contra  Ecclesiam  prœvalituras  edicit,  nonpos- 
sumus  tamen  non  intimo  cruciari  animi  angore,  gravissimam 
animarum  perniciem  considérantes  ,  quam  ex  effraena  pravos 
libros  edeiidi  licentia,  perversaque  inipudenlia,  ac  scelere  quid- 
libet  contra  divina,  ac  sacra  audendi  latius  in  dies  manare  com- 
perimus. 

Jamvero  in  bac  librorum  undique  grassantium  peste,  locum 
sibi  vindicat  Opus  sic  inscriptum  «  Juris  Ecclesiastici  Inslilatio- 
nes  Joannis  Nepomucetii  Nuytz  in  Regio  Taurinensi  Athenaeo  Pro- 
fessoris  «  itemque  »  In  Jus  Ecclesiasticum  universum  Tractac- 
iiones  »  Auctoris  ejusdem,  cujus  nefarii  Operis  doctrina  ex  una 
illius  Athenaei  Cathedra  sic  diffusa  est,  ut  seleclœ  ex  eo  acatho- 
licœ  thèses  ad  disputandum  proposita;  sint  prolytis  ephebis,  qui 
lauream,  seu  doctoris  gradum  consequi  adspirarent.  In  hi«  vero 
libris,  ac  thesibus  in  speciem  adserendi  jura  Sacerdotii,  atque  Im- 
perii  ii  traduntur  errores,  ut  pro  salutaris  doctrinee  prœceptis  ve- 
nenata  omnino  pocula  juventuti  porrigantur.  Auctor  siquidem 


pravis  suis  propositionibus,  earumque  commentis,  illaomnia,  quee 
a  Romanis  Pontificibus  Prœdecessoribus  Nostris,  prœserlim  Joan- 
ne  XXII,  Benedicio  XIV,  Pio  VI,  ac  Gregorio  XVI,  atque  a  tôt 
Conciliorum  decrelis,  prœsertim  a  Lateranensi  IV,  Florcntino  ac 
Tridentino  damnata  jamdiu,  ac  rejecta  sunt,  quodam  fuco  novi- 
tatis  adspersa,  atque  illita  Auditoribus  proponere  suis,  ac  typis 
edere  non  erubuit.  Quandoquidem  palam,  et  apertc  in  edilis  dic- 
ti  Auctoris  libris  asseritur  «  Ecclesiam  vis  inferendae  potestatem 
non  habere,  neque  potestatem  ullam  temporalem  directam,  vel 
indirectam.  Divisioni  Ecclesia;  in  Orientalem,  atque  Occidenta- 
lem  nimia  Romanorum  Pontificum  arbitria  contulisse  ;  prœter  po- 
testatem Episcopatui  inhœrentem,  aliam  esse  attributam  tempo- 
ralem a  civili  imperio  vel  expresse,  vel  tacite  concessam,  revo- 
candam  proplerea  cum  libuerit  a  civili  imperio:  civili  potestati 
vel  ab  infideli  impcrante  exercitœ  conipetcre  potestatem  indirec- 
tam negativam  in  Sacra:  civilem  potestatem,  ab  Ecdesiastica,  si 
damno  afficiatur,  sibi  consulere  per  potestatem  indirectam  nega- 
tivam in  Sacra:  illi  competere  nedum  jus,  quod  vocant,  exequa- 
tur,  sed  vero  eliam  appellationem  ab  abusu  :  in  conflictu  legum 
utriusque  potestatis,  jus  Civile  prœvalere  :  nihil  vetare  alicujus 
Concilii  generalis  sententia,  aut  universorum  po[)ulorum  facto, 
Summum  Pontificatum  a  Romano  Episcopo,  atque  Urbe  ad  alium 
Episcopum,  aliamque  Civitatem  transferri:  nationalis  Concilii  de- 
finitiouem  nullam  aliam  admittere  disputationem,  et  civilem  ad- 
ministrationem,  rem  ad  hosce  terminos  exigere  posse  :  doctri- 
nam  comparantium  libero  Principi  Romanum  Pontificem,et  agen- 
di  in  universa  Ecclesia,  doctrinam  esse,  qufe  medio  œvo  praeva- 
luil,  effectusque  adhuc  manere:  de  temporalis  regni  cum  spiri- 
luali  compatibilitate  disputare  inter  se  Christianée,  et  Catholicœ 
Ecclesiie  filios.  »  Plura  quoque  de  Matrimonio  falsa  asseruntur  » 
Nulla  ratione  ferri  posse  Christum  evexisse  Malrimonium  ad  di- 
gnilatem  Sacramenti;  matrimonii  Sacramentum  non  esse  nisi 
quid  contractui  accessorium,  ab  eoque  separabile,  ipsumque  Sa- 
cramentum in  una  tantum  nuptiali  benedictione  situm  esse  :  ju- 
re naturœ  Matrimonii  vinculum  non  esse  indissolubile:  Ecclesiam 
non  habere  potestatem  impedimenta  malrimonium  dirimentia  in- 
ducendi,  sed  eam  civili  potestati  competere  a  qua  impedimenta 
existentia  tollenda  sint  :  causas  Matrimoniales,  et Sponsaliasuapte 
natura  ad  forum  civile  pertinere;  Ecclesiam  sequioribus  sœculis 
I  dirimentia  impedimenta  inducere  cœpisse,  non  jure  proprio  sed 
illo  jure  usam,  quod  a  civili  poteslate  mutuala  erat:  Tridentinos 
Canones  ;Sess.  24  de  matrim.  c.  4.\  qui  anathematis  censuram 
illis  inferunt,  qui  facultatem  impedimenta  dirimentia  inducendi 
Ecclesiae  negare  audeant,  vel  non  esse  dogmalicos,  vel  de  bac 
matuata  potcstate  intelligendos.  »  Quin  addit  «  Tridentinam  for- 
mam  sub  infirinitatis  pœna  non  obligarè  ubi  les  civilis  aliam  for- 
mam  pricstituat,  et  velit  bac  nova  forma  intervenienle  matrimo- 
nium  valere:  Bonifacium  VIII  votum  castitalis  in  Ordinaiione 
emissum  nuplias  nullas  reddere  primum  asseruisse  ».  Plura  de- 
nique  de  polestate  Episcopali,  de  pœnis  hœreticorum,  et  schis- 
malicorum,  de  Romani  Pontificis  infallibilitatc,  de  Conciliis  teme- 
re  alque  audacter  in  hisce  libris  proposita  occurrunt,  quœ  perse- 
qui  singillatim,  ac  referre  in  tanta  errorum  colluvie  omnino  tae- 
dea(. 

Quafiropler  comperlum  est,  Auctorem  per  hujusmodi  doctri- 
nam, ac  sentenlias  eo  intendere,  ut  Ecclesife  constitutioneni ,  ao 
regimen  pervertat,  et  Calholicam  fidem  plane  destruat;  siquidem 
ne  errantes  in  viam  possint  redire  justiliœ,  externo  judicio,  et 
polestate  coercitiva  Ecclesiam  privât,  de  matrimonii  natura,  ac 
vinculo  falsa  sentit,  ac  docet,  et  jus  statuendi,  vel  relaxandi  im- 
pedimenta dirimentia  Ecclesife  denegal,  et  civili  addicit  potesta- 
ti; denique  sic  Ecclesiam  eidem  civili  imperio  subditam  esse  per 
summum  nefas  asscrit,  ut  ad  potestatem  civilem  directe,  vel  in- 
directe conférai  quidquid  de  Ecclesiae  regimine,  de  personis,  re- 
busque  Sacris,  de  judiciali  Ecclesife  foro  Divina  est  institulione, 
vel  Ecclesiasticis  legibus  sancitum,  atque  adeo  impium  rénovât 
Protestanlium  syslema,  quo  fidelium  Societas  in  servitutem  re- 
digitur  civilis  imperii.  Quamquam  vero  nemo  est  qui  non  intelli- 
gat  perniciosum  hujusmodi,  pravumque  svslema  errores instfuira- 
re  jamdiu  Ecdesiœ  judicio  proiligatos,  tamen  ne  simplices,  atque 
imperiti  decipiantur,  admonere  omnes  de  prava;  doctrinte  insidiis 
ad  Nostrum  pertinet  Apostolalum;  expedit  siquidem  «  ut  ibi 
damna  fidei  sarciantur,  ubi  non  potest  fides  sentire  defectum  » 
S.  Bern.  Ep.  190).  Proplerea  de  unitale,  atque  integritate  Ca- 
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(holica>  fidci  ex  Aposlolici  minislcrii  ofiicio  sollitid,  ul  lidcles 
oinnes  pervcrsaiii  auitoris  Hodrinain  (i(Miteii(,  rulcni(|iif  a  Pa(ri- 
biis  pt<r  liam-  Aimslolitam  Scdcm  coluinnam,  cl  linnamcnluin 
u'rilatis,  aircplarn  lonslanlor  tencani,  memoralos  liliros  in  qui- 
l)iis  rorcnsila*  iiefaria'  (tpinioncs  loiiCinciiliir,  ac  dcfeiuliintur,  ai- 
ciiralo  primuiii  oxamini  siibjccimus,  ac  deinde  Aposlolica?  ceii- 
sur.T  ({ladin  pcnollcre,  ac  damnarc  dccrcvimus. 

Itaquo  acceptis  consultalimiildis  iii  Theologica,  el  Sacionim 
Caiionum  fa(uUa(il»us  Maj^istroruin ,  actcplisquo  siiffragiis  W. 
FF.  NN.  S.  |{.  F.  Cardinalium  Coiigrcgalionis  Suprcmjp,  cl  uni- 
univorsalis  li)(|iiisili()nis,  inolu-proprio,  ex  ccrta  scienlia,  ac  ma- 
lura  dcliheralionc  Noslra,  deque  Aposlolica'  polcstatis  pleiiitudi- 
ni>  pra'dictos  libros,  lamquain  conlincnles  proposilioncs.  cl  doc- 
Iriiias  icspeclivc  falsas,  Icmcrarias,  scandalosas,  erroncas,  in  S. 
Sodoni  injuriosas,  cjusdcm  juriltus  dero^anlcs.  Flcclcsi.T  regimen, 
et  di»inani  ejiis  Conslilutioncmsubvcrtcnles,  sthismalicas,  ha?re- 
licas,  l'ioleslantismo.  cjusquc  propagalioni  favciilcs,  el  in  sysle- 
majamdiu  ul  harelicum  damnalum  in  l.utliero,  Bajo,  Marsiiio 
Palavino.  Jandunn,  Marco  Antonio  l)c-Doininis ,  Richerio,  La- 
horde,  et  l'isloriensibus,  aliisque  ab  Fccicsia  paritcr  damnatisin- 
ducenlcs,  nec  non  et  Canonuni  Concih'i  Tridenlini  eversivas,  re- 
probanius,  damnaimis.  ac  pro  reprobatis.  el  dan)nalisab  omnibus 
lial)eri  \()lunius,  el  niandanius.  lVBRci|)inius  idcirco,  ne  (juisquam 
lldeiium  cujuscumquc  conditionis,  et  gradus  cliamsi  specifica,  et 
individua  mcnlionc  dignus  essel,  audeal  praîfatos  libros,  ac  thè- 
ses apud  se  relinoïc,  aut  légère  sub  pœnis  siispcnsionis  a  divinis 
q;ioad  Clcricc  s,  et  quoad  laicos  exconimunicalionis  majoris  ipso 
facto  incurrcndis.  quarum  alisolutioncm,  el  relaxalionem  \obis. 
cl successoribusNostris Romanis  Fontilicibusrcscrvanius.excepto 
tanlun)  quoad  excomniunicationcm  niorlis  arlicuio.  Mandamus 
quoquc  T>pographis.  ac  Bibiiopolis,  cunclisque,  et  singulis  cu- 
juscumquc gradus,  et  dignilatis,  ut  quolies  pra'dicli  libri  ac  thè- 
ses ad  eorum  manus  pervenerinl,  déferre  lencanlur  Ordinariis 
sub  iisdem  lespeclive  prenis,  nempe  quoad  Clericos  suspcnsiouis 
a  di\inis,  quoad  laicos  exconimunicalionis  majoris  superius  com- 
minatis.  Ncquc  tanlura  memoralos  libros,  vel  forte  exarandos,  et 
imprimendos,  in  quibus  eadcm  ncfaria  doctrina  renovelur  ex  in- 
tègre, aul  in  parle,  sub  iisdem  po-nis  superius  cxprcssis  damna- 
mus,  reprobamus,  alque  legi,  imprimi,  relineri  omnino  prohibe- 
mus. 

Hortamur  tandem  in  Domino,  et  obsecramus  Vencrai)iles  Fra- 
tres,  quos  Nobiscum  pasloralis  zelus,  el  Saccrdotalis  conslantia 
conjungit,  ul  pro  sibi  commisso  docendi  ministerio  onmi  sollici- 
tudinc  rigilaiilcs  in  cusfodia  gregis  Ciirisli,  ovcs  suas  a  tam  ve- 
nenalis  pascuis,  hoc  est  ab  horum  librorum  leclione  avcricre,  sa- 
lagant;  cl  quoniaiii  «  vcritas  cum  minime  defendilur,  opprimi- 
lur  »^S.  Félix  III  dist.  83. ,  muruin  a'ncum.  et  colunmam  ferreara 
scsc  constituant  pro  domo  Dei  conira  vaniloquos,  et  seduclorcs, 
qui  di\ina.  alque  humana  jura  susdcque  miscenics  ncque  Caesa- 
ri,  qua"  sont  (Icsaris,  nequequa»  Dci  suni,  Deo  ipsi  reddentes.Sa- 
ccrdoliuin,  el  impcrium  commillun!  inter  se,  alque  adeo  impe- 
tere  ulrumquc,  alque  everlerc  connituntur. 

l'I  aulem  pnesentesLilera;  omnibus  innolescant,  nec  quisquam 
illarum  igoranliam  pr.Tlcxerc,  et  allcgarc  valcat.  volumus,  ac  ju- 
bemus  ipsas  ail  valvas  Basilica;  .Vposlolorum  l'rincipis,  cl  Can- 
cellaria^  Aposlolic.T,  nec  non  Curiae  (îeneralis  in  Monte  Cilato- 
rio,  cl  in  acic  Campi  Flora'  de  l'rbe  per  ali(|ucm  ex  CurSoribus 
.Nostris,  ul  moris  est,  publicari,  illarumque  exempta  ibi  aflixa  re- 
bnqui;  sic  Tcro  aflixas,  ac  publicatas  periiidc  onmes  aflicere,  ad 
quos  spcclani,  ac  si  unicuiquc  iilornm  pcrsonaliter  notificat;p, 
alque  inlimal.T  fuissent.  Prjrsentium  quoque  l.iticrarum  iran- 
sumptis  eliam  imprcssis,  manu  alicujus  publici  Nolarii  Suhscri- 
plis,  et  Sigillo  personœ  in  Ecclesiasiica  dignilale  conslituta'  mu- 
nilis,  eamdem  lidcm  in  judicio,  el  extra  haberi  volumus,  qua'  eis- 
dem  haberelur,  si  forent  exhibitic.  vcl  oslcnsa'. 

Datum  Rom.T  apud  S.  Peirum  sub  Annulo  l'iscaloris  die  22 
Augusli  Anno  MDCCCLI  Ponlilicatus  Nosiri  Aono  Sexto. 

A  Gard.  Lambruschini 

Die  19  Septcmbris  18,51.  supr.idicla  Damnatio,  et  Prohibilio 
aflixa  el  publicala  fuit  ad  S.  Mari.-e  supra  Mincrvam,  ad  Basili- 
cse  Principis  Apostolorum,  Palatii  S.  UfGcii,  CaucellarioB  Aposlo- 
lic;c,  el  Curia>  lnno«cntianse  valvas,  in  acic  Campi  Florte,  et  in 
aliis  consuetis  Urbis  locis  per  me  Alovsium  Pitorri  Aposl.  Curs. 
Joseph  Cherubini  Magisler  Cursorum. 


LES  CHANOINES  DE  RAGUSE. 

Le  chapitre  de  la  calhcdralc  à  Ragusc  ne  possède  pas  de  mas- 
se parti(ulière  pour  les  distributions  quotidiennes;  les  chanoines 
reçoivent  un  Irailenicnt  de  lElal.  Lors  de  la  confection  des  sta- 
tuts capilulaircs  en  18i0,  on  décida  art.  26  la  mise  en  prati- 
que des  ponctuations  el  des  amendes  contre  les  aliscnls.  Voici 
cet  article  des  slaluls:  «  disiribniiones  quolidiana^  inlroductae 
»  animo  f()\on<li  diiigeiiliam,  imnquam  extilerunt  in  eci  lesia  hac 
»  calhedrali,  ncque  exlitil  vcl  extat  massa  (ommunis  bonorum, 
»  ex  quibus  juxta  menicm  S.  Concilii  Tridenlini  lerlia  pars  in 
»  diclis  distributionibus  converti  queat.  Conditionibus  biscc  slan- 
«  libus,  juxia  pradaudali  menlem  Concilii.  recurrendum  est  ad 
»  média  in  linem,  ad  muletas  \idelicel,  elad  puuctuationcs,  et  hinc 
»  pra'liendali  omnes  hujus  calhedralis  sine  causa  légitima  a  cho- 
»  ro  absenics  punclandi  cl  mulclandi  eruni  ad  tramiles  juris  ca- 
»  nonici.  » 

Les  amendes  équivalent  au  tiers  des  prébendes,  elles  sont  û- 
xées  selon  les  heures  de  I office  divin,  cl  quiconque  néglige  das- 
sisler  à  lune  ou  à  lautre  de  ces  heures  ainsi  qu à  la  messe  con- 
ventuelle, doit  tenir  compte  de  la  somme  portée  au  tarif;  c'est 
à  la  lin  de  l'année  que  le  total  des  amendes  se  paie  el  le  produit 
en  est  employé  à  la  fabrique  de  la  caliiédrale  si  elle  en  a  besoin, 
ou  à  quelque  autre  établissement  pieux  au  choix  de  lordinaire. 
Les  slaluls  le  règlent  ainsi. 

Les  mêmes  slaluls  énumèrant  art.  28  les  trois  mois  de  va- 
cances que  le  cont  ile  a(  corde  à  chaque  chanoine  parmi  les  cau- 
ses qui  dispensenl  légitimemenl  de  la  résidence  et  de  lassistan- 
ce  aux  oflices,  ré»êque  a  conçu  le  doute  si  ces  trois  mois  de  va- 
cances doivent  être  tenus  en  compte  dans  la  fixation  des  amendes 
pour  Tannée  entière,  et  dans  le  but  d'étouffer  dès  lorigine  tous 
les  germes  de  discussions,  il  a  proposé  deux  questions  à  la  Con- 
grégation du  Concile.  Il  a  demandé  1°  Si  le  liers  du  traitement 
que  les  statuts  prescrivent  de  convertir  en  amendes  doit  être  di- 
visé selon  les  neuf  mois  que  le  concile  de  Trente  impose  aux 
chanoines,  ou  selon  les  douze  mois  de  Tannée  sans  exception  des 
vacances:  l'iriim  tertin  pars  provenluam,  qui  juxIa  §  26"  stutulo- 
rum  ronrerli  dehent  in  muletas  absentium  a  choro,  tliridi  debeat 
per  dies  noiem  mensiinii,  quibus,  ex  prascripto  Tridetilini,  cano- 
nici  tenetilur  intéresse  choro  et  divinis  officiis,  aul  per  itUegros 
duodecim  menses  unius  tnini?  En  second  lieu,  si  dans  celte  se- 
conde hypothèse,  les  trois  mois  de  vacances  accordés  par  le  droit 
sont  sujets  aux  ponctuations  cl  aux  amendes:  l'irinn  in  secundo 
casu  punclationibus  et  muictis  subjaceat  absenlia  Irium  mensium 
a  jure  concessa'/ 

La  première  question  dépend,  ou  le  >oit,  de  la  décision  de  la 
première,  car  si  les  absents  à  l'époque  des  trois  mois  de  vacan- 
ces doivent  perdre  les  distributions,  il  résulte  clairement  que  la 
répartition  doit  être  faite  selon  les  jours  de  Tannée  entière,  el 
non  pas  seulement  d'après  les  neuf  mois  qui  restent  abslraclion 
faite  des  vacances,  'il  peu  importe  qu'il  s'agisse,  non  de  distribu- 
tions à  gagner,  mais  de  ponctuations  à  solder,  car  la  différence 
entre  les  unes  el  les  autres  est  purement  nominale,  le  droit  et 
les  maximes  sont  les  mêmes,  el  ces  amendes  tiennent  la  place 
des  distributions  que  le  concile  de  Trente  prescrit  de  constituer 
là  où  une  masse  particulière  n'existe  pas  pour  les  distributions, 
en  détachant  le  tiers  dos  prébendes  ainsi  que  les  chanoines  de 
Raguse  l'ont  fait. 

i.a  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  distributions  sont 
censées  perdues  pour  les  chanoines  qui  prennent  leurs  vacances. 
Or,  la  Congrégation  du  Concile  a  décidé  plus  d'une  fois  qu'il  en 
est  en  effel  ainsi.  Bcnoil  XIV  cite  Jnstit.  eccles.  107  §  6  n.  liC^ 
une  décision  d'après  laquelle  les  chanoines  peuvent  s'absenter  li- 
citement el  faire  les  fruits  de  leurs  prébendes  en  perdant  tou- 
tefois les  distributions:  «  An  liccat  canonicis,  qui  habcrent  con- 
»  slitutiones  Scdis  AposlolictT  auctoritale  fadas,  aut  conlirmatas 
»  ante  Concilium  Tridenlinum.  quœ  concedercnl  illis  vacationem 
«  duorum  mensium.  et  quod  intérim  haberenlur  pro  interessen- 
»  tibus.  el  lucrarentur  disiributioncs.  an  hujusmodi  constitutio- 
>■>  nés  censeantur  revocatre  a  Concilio  Tridentino?  Sacra  etc.  res- 
»  pondit  abesse  licere,  sed  non  lucrari  distributiones  quotidinnas. 
C  est  la  réponse  donnée  dans  une  cause  Bononien.  et  dans  une 
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autre  Pistoricn.  lib.  4  décret,  p.  1G8  et  212.  Ou  décida  la  même 
chose  dans  la  cause  Aquilana  du  12  décembre  1643,  IG  janvier 
et  2  décembre  1644. 

Comme  il  s'agit  simplement  ici  d  une  déclaration  juridique  à 
émettre,  et  non  d'accorder  un  privilège,  il  n'y  a  pas  lieu  à  re- 
chercher si  et  comment  la  Congrégation  accorde  quelquefois  I  in- 
duit de  percevoir  les  distributions  en  temps  de  vacances,  comme 
elle  la  accordé  aux  chanoines  de  Camérino  le  12  mai  1629  et 
à  ceux  d  Osimo  le  3  mars  1646. 

Décision,  a  Muletas  esse  parliendas  per  tolum  aiinum,  easque 
amitlere  absentes  lempore  vacationum  trimestralium  juxta  alias 
éditas  resolutiones.  30  augusli  1851.  » 


Voici  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  contre  le  concours.  Si  les 
défuntspouvaienlêtre  troublés  dans  la  paix  de  leur  sépulchre,  on 
aurait  une  rude  polémique  à  ouvrir  pour  démontrer  péremptoire- 
ment la  fausseté  des  considérants  qui  lui  servent  de  base.  Nous 
l'avons  déjà  fait  en  partie  pag.  220  en  montrant  brièvement  que 
larrèt,  entaché  de  nullité  par  défaut  de  ccmpélence  dans  l'auto- 
torilé  dont  il  émane  ,  n'est  pas  soutcuable  dans  les  motifs  qui 
l'ont  dicté.  Laissons-les  pour  ce  qu'ils  valent,  le  terrain  du  com- 
bat est  aujourd'hui  changé.  Au  lieu  de  chercher  à  savoir  si  le 
concours  blesse  l'inlérêi  du  roi  en  ce  qii il  donne  atteinte  au  con- 
cordat de  1515  comme  le  veut  larrét.  il  s'agit  de  constater  que 
le  concordat  nouveau  ne  dispense  pas  du  concile  de  Trente.  Les 
grâces  expectatives  et  les  droits  des  gradués  dorment  dans  le  mê- 
me sépulchre  que  le  parlement  lui-môme,  et  les  patrons  ont  mé- 
rité par  leur  résistance  aveugle  h  la  volonté  de  l'Eglise  de  voir 
périr  leurs  droits  séculaires  dans  la  tempête;  elle  les  a  submer- 
gés si  profondément  que  la  for^e  de  reparaître  après  le  calme 
leur  a  fait  défaut.  L'arrêt  du  parlement  ne  présente  donc  pas 
d'autre  intérêt  que  celui  qui   s'attache  à  une  pièce  historique. 

La  pratique  du  concours  prend  à  nos  yeux  la  gravité  d  une  de 
ces  questions  vitales  auxquelles  on  n'est  pas  exposé  à  apporter 
trop  d'éclaircissements  et  d'insistance,  et  si  les  conditions  de  la  pé- 
riodicité nous  imposent  la  nécessité,  onéreuse  quelquefois,  de 
composer  des  articles  complets  par  eus-mômes  autant  qu'il  est 
possible,  elles  nous  confèrent  la  faculté  de  ménager  la  lumière 
en  la  transportant  sur  un  point  principal  sans  nous  abstenir  de 
jeter  un  coup-d  œil  rapide  sur  des  objets  secondaires  destinés  à 
acquérir  leur  manifestation  ultérieure.  Il  n  est  aucun  de  nos  lec- 
teurs assidus  qui  ne  sache  parfaitement  quels  sont  jusqu'ici,  dans 
la  question  du  concours,  les  points  principaux  qui  ont  été  cons- 
titués au-dessus  de  la  sphère  de  la  controverse  :  nous  ne  pensons 
pas  que  personne  de  sensé  puisse  conserver  le  doute  sur  la  plei- 
ne conformité  des  conciles  provinciaux  à  l'institution  salutaire 
du  svnode  œcuménique;  les  causes  de  la  décadence  qui  s'est  pro- 
duite dans  un  cercle  fort  limité  au  sein  tie  l'Eglise  catholique 
ont  été  exposées  suffisamment  pour  donner  à  entendre  qu'elle 
ne  mérite  pas  d'obtenir  à  aucune  époque  lassentiment  et  l'ap- 
probation des  hommes  qui  unisssent  un  bon  esprit  à  l'instruction. 
Enfin,  après  ce  que  nous  avons  écrit  tout  récemment  ,  pourra- 
t-on  être  tenté  de  réchercher  la  source  de  la  désuétude  actuelle 
en  Belgique  et  en  France  dans  le  concordat  de  1801  '? 

En  attendant  la  publication  de  nouveaux  articles  en  exécution 
du  cercle  que  nous  nous  sommes  tracé  dès  l'origine  da  la  ques- 
tion, voici  l'arrêt,  qui  n'a  pu  prendre  place  dans  le  précédent 
numéro. 

Le  douzième  janvier  rail  six  cent  soixinte,  fut  plaidée  une  cause  en  la 
grand  chambre ,  entre  Tevesque  d''Arras  et  Tabbé  de  Saint- Vas  ,  de  la 
mesme  ville,  pour  raison  du  concours,  que  Tevesque  voulait  établir  sur 
quatre  cures  dépendantes  de  ladite  abbaye  Saint-Vas.  L'espèce  était. 
L'abbé  de  Saint-Vas  d'Arras  est  patron  de  quatre  cures  dépendantes  de 
leur  abbaye',  quoiqu'il  y  ait  toujours  poirvu,  lorsque  vacance  est  arrivée, 
la  grand  vicaire  néantraoins  de  monsieur  l'évesque  d'Arras  prétendit 
qu'elles  devaient  être  mises  en  concours,  qui  est  une  dispute  que  les  pré- 
tendants font  en  la  présence  des  juges  préposés  par  l'évesque,  à  la  publi- 
cation qui  en  est  faite,  et  après  cette  dispute  on  la  donne  au  plus  capa- 
ble. De  la  part  de  l'abbé  qui  estait  appellant  comme  d'abus  de  la  sen- 
tence rendue  par  les  gens  tenant  le  conseil  d'Arras,  l'on  disait,  que  c'es- 
tait  un  droit  nouveau  introduit  par  le  concile  de  Trente  qui  n'estait 
point  suivi  tout  entier  en  France,  notamment  la  session  vingt-quatre 


de  reformationc,  qui  avait  introduit  l'usage  du  concours;  ce  qui  est  for- 
melleraeut  contre  la  disposition  du  concordat  qni  est  suivy  et  connu  en 
France  comme  une  loy  et  qu'admettant  le  concours  c'cstnit  proprement 
la  deslruire  par  ainsi  priver  les  patrons  et  collateurs  de  leur  droit,  ce  qui 
estait  d'une  périlleuse  conséquence.  L'on  demeurait  daccord  qu'aupara- 
vant la  réduction  de  la  ville  d'Arras  à  l'obéissance  du  roy,  que  cet  usage 
y  estait  observé  ,  mais  l'on  disait  aussi  que  depuis  que  nous  l'avions  re- 
conquise, que  cet  usage  devait  cstrc  si  fort  abandonné,  et  les  maximes  de 
l'Espagne,  qu'on  ne  s'en  devait  pas  mesme  souvenir  outre  qu'il  est  cons- 
tant, que  l'Artois  est  de  l'ancien  domaine  de  France,  et  qu'ainsi  il  n'a 
jamais  peu  ny  dcub  recounaistrc d'antres  maximes.  De  la  part  de  l'éves- 
que l'on  disait  que  le  concile  de  Trente  ne  devait  pas  cstre  un  moyen 
d'appel  comme  d'abus,  puisque  l'inlérest,  ny  la  gloire  de  Dieu  n'y  recevait 
aucune  atteinte,  au  contraire  ccsfait  un  moyen  pour  remplir  les  cures  de 
personnes  capables  pour  le  salut  des  âmes  et  pour  la  dignité  de  l'église  , 
en  ce  que  l'on  ne  les  conferrait  qu'à  ceux  qui  estaient  jugez  les  plus  ca- 
pables après  la  dispute.  Il  fut  dit  pour  aulhoriser  ce  droit  que  par  le  con- 
cile tenu  à  Cambray  où  l'abbé  de  Saint-Vas  avait  assisté-,  le  concours  fut 
ordonné,  et  qu'il  aurait  lieu,  mais  l'on  répliquait  que  l'abbé  n'y  consentit 
qu'après  que  l'archevesque  de  (^ambray  luy  eut  baillé  une  renonciation. 
Monsieur  l'advocat  général  Talon  portant  la  parolle  dit  que  son  minis- 
tère et  sa  charge  l'obligeait  d'autant  plus  volontiers  à  se  lever,  que  l'inté- 
rest  du  rov  sy  trouvait  engagé  en  ce  que  la  prétention  de  l'évesque  d'Ar- 
ras tandait  à  la  destruction  des  droits  du  roy  en  abolissant  le  concordat 
depuis  si  longtemps  reçu  et  exécuté  en  France;  il  dit  encore  qu'il  s'cston- 
nait  de  ce  que  la  faculté  de  Paris  n'estait  pas  intervenue  pour  conserver 
le  droit  de  ses  graduez,  car  il  est  certain  que  si  ce  concours  avait  lieu, 
le  droit  des  graduez  aussi  bien  que  celui  des  collateurs  serait  absolument 
aboly,  ce  qui  serait  d'une  périlleuse  conséquence,  aussi  la  cour  dit  qu'il 
avait  été  mal  nullement  et  abusivement  procédé,  et  sur  l'appel  de  la  sen- 
tence des  gens  tenant  le  conseil  d'Artois,  l'appellation  etc.  etc.  etc.  or- 
donna qu'à  l'advenir  le  pays  d'Artois  serait  obligé  de  suivre  les  loix  qui 
se  pratiquent  dans  tout  le  royaume.  —  Prononcé  en  robe  rouge  Pan  et 
jour  que  dessus. 


Voici  un  court  appendix  à  la  question  de  théologie  morale  re- 
lative au  traité  des  lois  qui  est  discutée  et  décidée  dans  notre 
livraison  du  14  septembre  dernier.  Le  docte  et  estimable  ami 
qui  a  préparé  le  travail  publié  dans  cette  livraison  a  eu  la  loua- 
ble pensée  de  présenter  de  nouvelles  observations  sur  les  bulles 
papales  concernant  l'impétration  des  rescrits  de  justice  et  de  grâ- 
ce auprès  du  Saint-Siège.  11  les  emprunte  à  louvrage  de  Giraldi 
dont  il  recommande  la  lecture  dans  sou  premier  travail,  si  on 
veut  se  faire  une  idée  exacte  des  dispositions  qui  régissent  la 
matière. 

1°  Vu  la  teneur  des  constitutions  postérieures  d'Alexandre  VU 
et  d'Innocent  Xil,  il  faut  apporter  des  correctifs  aux  théologiens 
qui,  comme  Navarre,  Diana  et  Bonacina ,  ont  commenté  simple- 
ment les  bulles  de  Boniface  Vlil  et  de  Grégoire  XIII. 

2"  En  pratique  sauf  un  cas  de  simonie  sur  lequel  il  faut  toujouru 
raisonner  d'après  les  principes  qui  lui  sont  applicables  les  bul- 
les indiquées  concernent  l'impétration  des  rescrits  de  justice  et 
des  rescrits  de  grâce  près  le  S.  Siège  apostolique  ;  elles  ne  s  éten- 
dent pas  à  ceux  qu'on  obtient  des  légats,  nonces  et  tous  autres 
ministres  du  S.  Siège  à  moins  qu'ils  ne  soient  juges  in  partibus 
délégués  extra  curiam  comme  porte  la  bulle  d  Innocent  XII  qui 
est  la  dernière  en  cette  matière. 

3°  Un  présent  quelconque,  quelque  faible  qu'on  le  suppose,  suf- 
fit pour  faire  encourir  les  peines  s'il  a  été  promis  avant  limpé- 
tration  du  rescrit:  aliquid  parvum ,  vel  magnum  promittant,  dit 
Boniface  VlU.  L'opinion  de  ceux  qui  requièrent,  à  cet  effet,  une 
matière  capable  d  agir  sur  lesprit  de  celui  qui  doit  influer  sur 
l'acte  de  justice  requis,  sur  la  concession  de  la  grâce  qui  est  sol- 
licitée, cette  opinion,  dis-je,  paraît  assez  équitable  au  premier 
aspect;  pourtant  Alexandre  VII  ayant  voulu,  à  l'exemple  de  Bo- 
niface VIII,  comprendre  les  présents  de  faible  valeur  dans  sa  pro- 
hibition, il  faut,  dit  Giraldi,  s'en  tenir  à  l'opinion  qui  enseigne  que 
les  peines  sont  encourues  par  la  promesse  d'un  objet  dont  la  va- 
leur sans  être  capable  de  déterminer  1  impétration  de  1  acte  de 
justice  ou  de  grâce,  constituerait  pourtant  une  faute  grave  en 
matière  de  vol  i^Bonacina  livre  3.  disp.  11  9.  3,  p.  31).  Il  est  des 
auteurs  qui  pensent  qu'on  ne  doit  pas  appliquer  dans  la  rigueur, 
les  principes  reçus  en  fait  de  vol;  qu  il  faut  plus  de  latitude  et  te- 
nir compte  de  la  qualité  des  personnes  qui  donnent  et  de  la  qua- 
lité de  celles  qui  reçoivent:  ainsi  Diana  liv.  5  tr.  7.  resol.  54  où 
l'on  voit  des  corollaires  que  la  constitution  d  Alexandre  VII  ne 
permet  plus  de  soutenir. 

4°  Les  dons  et  les  présents  de  pure  libéralité  ne  sont  pas  dé- 
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fendus,  mais  c-ii  pratique  c'est  fort  ditlicilc  que  ics  lilicralités 
soient  exemptes  (le  toute  faute,  surtout  si  elles  vont  jusqu'à  l'excès, 
car  d'ahord  elles  ne  sont  pas  en  usage  et  lors  même  quelles  le 
seraient,  elles  ne  laisseraient  pas  d'être  fort  suspectes. 

5"  Lacté  de  justice  ou  de  grâce  une  fois  obtenu,  loffre  et  l'ac- 
ceptation des  présents  ne  sont  pas  prohibées:  les  bulles  des  Papes 
ne  le  défendent  pas  et  I  on  ne  doit  pas  les  étendre  à  ce  qui  n'y 
est  pas  exprimé;  bien  entendu  toutefois  qu'il  ne  sera  pas  inter- 
venu préalablement  un  pacte,  une  promesse  dont  l'exécution  soit 
différée  après  le  rescrit.  Les  agens  et  curiaux  sont  cnlièrcmenl 
libres  de  stipuler,  même  aiitécédemmenl  ce  qu'il  faut  pour  leur 
peine  suain  jmcisci  convcnienlem  mercedem  comme  porte  l'acte 
d'Alexandre  VIL 

6"  La  valeur  intégrale  du  présent  qu'on  a  reçu  doit  être  res- 
tituée aux  pauvres,  et  le  donataire  ne  peut  êtie  absous  aTanl 
d  avoir  opéré  cette  restitution.  Il  en  est  de  même  pour  le  dona- 
teur si  la  reslilution'Jui  est  faite  directement;  il  doit  en  faire  part 
aux  pauvres,  et  il  ne  mérite  pas  l'absolution  tant  qu  il  n'a  pas 
opéré  la  restitution  intégrale  en  foveur  des  pauvres.  Bonacina. 
loc.  cit. 

7"  L'ignorance  des  bulles  papales,  des  peines  qu'elles  iiilligcnt 
excuse  du  péché  ou  des  censures,  selon  la  doctiue  commune  re- 
lativement à  I  ignorance  des  lois,  en  fait  de  censures  surtout. 
Vou'z  l.e/an.i  loni.  2  verb.  Jure  n.  4L 

Après  ces  annotations  (jue  notre  estimable  ami  emprunte  à  Gi- 
raidi,  ainsi  que  nous  l'avons  dé,à  dit,  il  juge  à  propos  d'obser- 
ver que  lorsipi'il  dit  en  résolvant  la  quatrième  question  du  cas 
proposé  que  l'ecclésiastique  dont  il  est  parlé  ne  mérite  l'absolu- 
tion qu'à  la  condition  de  restituer  tant  les  distributions  quoti- 
diennes s'il  les  a  perçues)  que  les  revenus  de  sa  prébende  ou 
bénélicc  résidentiel,  sa  décision  est  basée  sur  la  doctrine  de  saint 
Alphonse  de  Liguori  li\rc  3  num.  67.'i  vers.  Vubitatur  tertio. 
Après  citation  d  une  bulle  cl  d'un  bref  de  Benoit  XiV  (|ui  ont 
Irait  à  la  <|ueslioii,  siint  Alphonse  conclut  en  effet  que  ces  actes 
du  Souverain  Pontife  tranchent  enlin  une  question  autrefois  con- 
troversée, ils  décident  ^\\\c  les  chanoines,  en  n'assistant  pas  au 
chœur  ou  en  n'y  chantant  pas,  non  seulement  perdent  les  distri- 
bution, ils  ne  gagnent  même  pas  les  fruits  de  leur  prébende, 
et  ils  sont  obligés  en  conscience  à  restituer  ces  fruits  —  Ex  quo 
diplomate  reinanel  tandem  dccisum,  quod  canonici  vel  non  inte- 
ressentcs  aut  pmlhntes  in  choro,  nedum  distributiones  quotidianas 
amillunl,  sed  ctiam  non  faciant  fructus  suas  ex  prcebendis,  atque 
ad  reftitutiunem  siint  obnoxii. 


L'imprimerie  de  la  chambre  apostolique  vient  de  publier  un 
nouveau  supplément  de  \  Index  novissimiis  librorum  prohibito- 
riim.  (le  supplément  contient  les  livres  condamnés  depuis  le  30 
mars  18il  jusqu'au  22  août  IS.")!. 

On  y  trouve  la  liste  ,  par  ordre  alphabétique  ,  de  169  livres 
mis  à  I  Index  dans  cette  période  de  dix  années;  c'est,  en  moyen- 
ne, 10  condanmations  par  un  an. 

Il  y  a,  parmi  ces  ouvrages,  G2  livres  italiens,  67  français,  22 
allemands,  8  espagnols,  6  latins  et  3  anglais. 

A  l'exception  de  deux  circulaires  du  vicaire-général  de  Sara- 
gossc,  ainsi  que  d'une  pastorale  de  lévêque  d'Astorga ,  les  ou- 
vrages espagnols  ont  presipic  tous  rapport  aux  matières  ecclé- 
siastiques et  aux  relations  des  deux  puissances.  Ainsi  1"  Une 
Apologie  catholique  des  observations  pacifiques  de  l'archevêque  de 
Palmyre  don  Félix  Amat  sur  la  puissance  ecclésiastique,  et  ses 
relations  arec  le  pouvoir  civil  ;  cette  apologie  catholique  fut 
condamnée  par  décret  du  13  janvier  18i5.  2"  La  Défense  de 
iaulorité  des  gouvernements  et  des  écéques  contre  les  prétentions 
de  ta  cour  de  Rome,  publiée  à  Lima  en  18'i8,  et  condamnée  par 
un  bref  en  date  du  10  juin  1851.  3"  Le  livre  du  chanoine  de  Sa- 
ragossc  don  l'olicarpo  Bomca,  ayant  pour  titre  Espana  en  sus 
Derechos.  Roma  hoslilizando  contra  estas  Derechos,  condamné 
par  décret  du  Saint  Office  en  date  du  13  juillet  18i2.  i"  Le 
cours  de  droit  ecclésiastique,  tome  1,  par  M.  L  Vidaure  ,  ainsi 
que  la  défense  du  même  auteur  décrété  par  Marlillos,  condam- 
nés l'un  et  I  autre  par  décret  de  l'Index  du  16  septembre  1841. 

Parmi  les  ouvrages  français  ayant  trait  aux  matières  ecclésias- 
tiques et  canoniques  on  remarque  la  brochure  de  l'abbé  Dernier 


vicaire-général  d'Angers  ayant  pour  titre  «  Humble  remontrance 
»  au  R.  I'.  don  l'rosper  Guéranger  abbé  de  Solesmes  etc.;  »  elle 
a  été  mise  à  l'Index  par  décret  du  27  juin  1850.  On  y  voit  aussi 
le  Manuel  du  droit  ecclésiastique  français  contenant  :  Les  liber- 
tés de  l'église  gallicane  en  83  articles,  avec  un  commentaire;  la 
déclaration  du  clergé  de  1682  sur  les  limites  delà  puissance  ec- 
clésiastique ;  le  concordai  et  la  loi  organique  etc.  etc.  par  M. 
Dupin,  procureur-général  près  la  cour  de  cassation;  condamné 
par  décret  du  5  avril  IS'l.").  Nous  u'a\ons  remarqué  aucun  au- 
tre ouvrage  écrit  en  France  sur  le  droit  canon  et  sur  la  liturgie 
qui  ait  été  mis  à  l'Index  jusqu'au  jour  où  s'arrête  fappendiK 
que  nous  examinons. 

Un  décret  du  19  décembre  1850  a  condamné  donec  corri- 
yatur  un  ouvrage  portant  pour  titre  «  Uei  limili  dcllc  due  po- 
»  lesta  ecclesiaslica  c  secolare  ,  disserlazione  postuma  dell'.\b. 
»  Vinccnzo  Bolgeni.  »  Un  autre  décret  du  28  janvier  1842  pro 
hihe  une  prétendue  «  Dimostrazione  che  il  contralto  di  ma- 
Irimonio  deve  ritenersi  dislinlo  dal  sacramenlo  del  matrimo- 
nio.  »  Nous  ne  mentionnerons  pas  les  opuscules  de  labbé  Ros- 
mini,  les  Cinq  Plaies  de  l'Eglise  avec  les  deux  lettres  sur  l'élec- 
tion des  évêques  par  le  clergé  cl  le  peuple,  mis  à  I  Index  par 
décret  du  30  mai  1849  en  même  temps  (|ue  la  Coslituzione  se- 
conda la  giuslizia  sociale  con  un  appendice  sulla  unità  d'Itulia 
du  même  auteur.  Ils  sont  accompagnés  de  la  note  que  Auctor 
laudabiliter  se  subjecit.  On  voit  aussi  dans  le  supplément  les  deux 
ouvrages  du  professeur  Nuyiz,  de  Turin,  condamnés  par  bref  du 
22  août  de  celte  année.  Le  bref  de  condamnation  fait  >oir  quel- 
les sont  les  doctrines  perverses  et  dangereuses  de  cel  auteur; 
plusieurs  d'enlr  elles  se  retrouvent  dans  le  Manuale  compendium 
juris  canonici  publié  par  M.  Lequeux  directeur  du  séminaire  de 
Soissons ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  fénumération,  bien  que  fort 
incompletle  ,  que  nous  avons  faite  des  opinions  de  cet  auteur 
dans  notre  numéro  du  24  juillet  dernier. 

LAllemagnc  a  fourni  plusieurs  noms  à  l'index  des  livres  re- 
préhensibles  en  fait  de  droit  canon.  Ainsi,  le  livre  sur  le  synode 
diocésain  ayant  pour  titre:  Die  Bisthums-Synode,  und  die  Erfor- 
dernisse  und  Bediyunyen  cinerheilsanen  herslellungderselben,  c'est 
à  dire:  Du  synode  diocésain,  de  sa  nécessité,  et  des  conditions 
de  le  rétablir  utilement;  cel  ouvrage  a  été  condamné  par  décret 
du  25  octobre  18  i9.  Deux  ouvrages  de  Joseph  Gehringer  l'ont 
été  le  12  janvier  1850;  l'un  ayant  pour  lilre:  Lituryik.  Einleit- 
faden  Izu  acrademischen  fortrayen  ubcr  die  crisliche  liturgie  etc. 
^Liturgie.  Manuel  de  leçons  académiques  sur  la  liturgie  chré- 
tienne d  après  les  principes  de  I  Eglise  catholique.  L'autre  ou- 
vrage du  mêmeauteur  a  pour  titre;  Théorie  der.Seelsoryer  (Théo- 
rie de  la  cure  des  âmes  .  On  peut  ranger  dans  la  même  catégo- 
rie le  li\re  KirchHchc  synodal  Institut  Institut  synodal  ecclé- 
siastique) Fon.  D.  F.  Haiz,  condamné  par  le  décret  du  25  octo- 
bre 1849,  ainsi  (pic  l'ouvrage  de  Kirscher  mis  à  I  Index  en  mê- 
me temps  die  Kirchlichen  tzustande  der  Geyerwart  Etat  pré- 
sent de  l'Eglise  .  Enfin  nous  citerons  le  traité  de  Xavier  Gmei- 
ner  Insliîutiones  juris  ecclesiastici  ad  principia  juris  natur;e  et 
civiiis  melhodo  scientilica  adornalaî)  condamné  par  décret  du  8 
juin  18i7. 

La  théologie  hérétodoxe  a  été  frappée  dans  la  personne  de 
Philipponi  in  i'niversam  Theoloyiam  tractatus  isagogicus.  Décret 
du  13  mars  1851  ;  dans  Pierre  famburini  Prœlectiones  de  Ec- 
clesia  Christi  ;  Jaumanu  doyen  de  la  cathédrale  de  KoUenbourg 
Katechismus  der  Chrisl/;alolichcn  lehrc  etc.  ou  Catéchisme  de  la 
doctrine  catholique  condamné  donec  rorri'^rt^M»- par  décret  du  29 
novembre  1847  ;  Sartori  Manuel  de  Ihisloire  de  la  religion  et 
de  I  Eglise  chrétienne  à  l'usage  de  la  jeunesse  catholique;  cet  ou- 
vrage allemand  a  été  frappé  par  décret  du  25  mars  1843.  L'au- 
teur abusa  de  l'approbalion  des  supérieurs  (jui  ne  lui  avait  été 
accordée  que  conditionncllement.  On  voit  également,  dans  le  ca- 
talogue, trois  opuscules  du  chanoine  Brcnner;  une  Histoire  de 
la  confession,  par  le  comle  de  Lasleyrie;  I  ouvrage  de  l'abbé  La- 
borde  Discussion  de  I  origine,  des  progrès  et  des  fondements  de 
la  crovance  à  l'Immaculée  Conception  en  réponse  à  la  démons- 
tration de  .Mgr  Parisis  évéque  de  Langres)  condamne  par  décret 
du  S.  Ofllce  du  10  juin  1850. 

Les  Evangiles  traduits  par  I  abbé  de  Lamennais  (avec  des  no- 
tes et  des  réflexions  à  la  fin  de  chaque  chapitre)  sont  mis  à  l'In- 
dex par  décret  du  17  août  1846,  ainsi  que  la  traduction  italien- 


CORRi:SPONDANCE  UK  ROME. 


375 


ne  qui  en  fui  faite  par  Leopanli.  2"  La  Iraduclion  des  psaumes 
publiée  à  Gènes  par  Bottaro  ,Salmi  dati  alla  litce  in  Genova  dal 
Sacerdole  Bartohmeo  Botlaro.  Uétrel  du  S.  Ofliie  11  Septembre 
1830).  3"  L'expositiou  du  Cantique  des  Cantiques  par  Fava  sous 
le  titre:  Cantica  délie  canliche  cuposla  iii  lersi  iluliani  cou  nuove 
intrrpretasioni  dell'originale  ebraicu  da  Angelo  Fava,  décret  du 
5  avril  1842.  4°  l-es  deus  ouvrages  de  Lanci,  Parai ipome ni  alla 
illuslrazione  dclla  sacra  scrilliirn,  condamné  le  17  août  1846,  el 
les  Lettres  sur  I  interprétation  des  hiéroglyphes  égyptiens,  du  mê- 
me auteur,  décret  du  S.  OKice  du  ô  juin  1850.  —  .")"  Les  révéla- 
tions sur  les  erreurs  de  I  ancien  testament,  par  le  Dr.  Charles  de 
Gosson,  et  Salumon  le  sage  fils  de  David,  sa  renaissance  sur  cette 
terre  et  rérelation  céleste,  publié  par  M.  Gruau  de  la  Rarre ,  fai- 
sant suite  à  l'ouvrage  ci-dessus,  décret  du  13  septembre  1842. 

l'Iusieurs  auteurs  proteslanis  ont  mérité  dêlre  frappés  par 
Mndex;  ainsi  M.  Alhanase  Coquerel  a  eu  son  Christianisme  ex- 
périmental condamné  par  décret  du  23  mars  1850.  On  trouve 
aussi  un  certain  nombre  d'ouvrages  allemands  dont  lénumération 
présenterait  peu  d'intérêt  à  nos  lecteurs. 

l'armi  les  ouvrages  de  philosophie,  on  voit  le  Cours  de  l'his- 
toire de  la  philosophie,  par  M.  Cousin,  décret  du  8  août  1844  — • 
L'introduction  à  l' étude  philosophique  de  l'humanité,  par  Alte- 
meyer,  ainsi  que  le  Cours  de  philosophie  de  l'histoire  fait  à  l'univer- 
sité de  Bruxelles  par  le  même  auteur  —  Le  Cours  de  droit  na- 
turel OH  philosophie  du  droit  par  H.  Ahrens;  décret  du  28  jan- 
vier 1842  —  L'union  de  la  philosophie  avec  la  morale,  par  le  chev. 
Bozzelli,  13  janvier  I8i5  —  L'Essai  théorique  et  historique  sur  la 
génération  des  connaissances  humaines  par  Guillaume  Tiberghien, 
Savril  1845  — Histoire  de  l'école  d'Alexandrie,  par  M.  Vacherot, 
27  juin  1850  —  Manuel  de  philosophie  à  l'^isage  des  élèves  qui 
suivent  les  cours  de  l'université,  par  AI.  C.  Mallet.  5  avril  1845  • — 
Traité  de  physiologie  de  C.  F.  Burdach  professeur  à  I  université 
do  Kœnisberg,  traduit  en  français  par  \.  Jourdan.  première  tra- 
duction italienne.  Décret  du  6  juin  1851  ■ —  Compendium  de  l'his- 
toire de  la  philosophie,  de  Tennemann,  quocumque  idiomate.  5 
avril  1845  —  Eléments  de  logique,  par  l'anglais  Richard  'VV'atcIy 
13  mars  1851. 

On  remarque,  parmi  les  livres  d'histoire,  I  ouvrage  de  Léopold 
Ranke  Les  Pontifes  Romains,  leur  Eglise  et  leur  domination  aux 
seizième  et  dix-septième  siècles,  condamné  par  décret  du  10  sep- 
tembre 1841- — Dizionario  délie  date,  dei  fatti,  luoghi,  ed  uomini 
storici,  o  répertoria  nlfabetico  di  cronologia  universale,  publié  à 
Paris  par  une  société  de  gens  de  lettres  sous  la  direction  de  A. 
L.  d'Harmonville.  Traduction  italienne.  Venise.  Donec  corrigalur. 
13  mars  1851.  — •  o  L'Egypte  Pharaonique  ou  histoire  des  insti- 
»  tutions  des  Egyptiens  sous  leurs  rois  nationaux  »  par  D.  M.  J. 
Henry.  25  juin  1850.  Histoire  de  l'Inquisition  (en  italien  con- 
damnée par  décret  du  S.  Office  du  13  décembre  1850. 

Plusieurs  des  hommes  qui  se  sont  fait  un  nom  en  Italie  dans 
ces  dernières  années  1  ont  prêté  au  catalogue  des  auteurs  prohi- 
bés. On  y  voit  les  Etudes  philosophiques  (en  italien'  de  N.  ïom- 
raaseo,  condamnées  par  décret  du  13  septembre  1842.  —  Trois 
ouvrages  de  Mamiani,  décret  du  12  janvier  1850  —  Les  Opuscu- 
les moraux,  du  comte  Jacques  Leopardi.  Donec  emendentur.  27 
juin  1850 — Le  Gesuita  modernode  S'incent  Gioberti.  30  mai  1849 
—  Quatre  ouvrages  historiques  de  Bianchi-Giovini  :  Esame  cri- 
tico  degli  atti  e  documenti  relalivi  alla  favola  délia  Papessa  Gia- 
vanna  :  Pontificalo  di  S.  Gregorio  il  Grande  :  Storia  degli  Ebrei , 
condamnés  par  décret  du  19  août  184G,  ainsi  que  les  notes  du 
même  auteur  à  la  traduction  d  une  histoire  critique  des  églises 
grecque  el  russe  — -Enfin  \e  Discorso  funèbre  pei  morti  di  Vienna, 
par  le  P.  Ventura,  condamné  par  décret  du  30  mai  1849.  Auc- 
tor  laudabiliter  se  subjecil  et  opus  reprobavit. 


gués  par  Notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX  et  par  le  Saint-Siège 
Apostolique  à  ITndex  des  livres  de  mauvaise  doctrine ,  à  leur 
proscription  ,  leur  correction  et  leur  autorisation  dans  l'univer- 
salité de  la  république  chrétienne  — tenue  dans  le  palais  aposto- 
lique du  Vatican,  a  condamné  et  condamne,  elle  a  proscrit  et 
elle  proscrit  ou  elle  a  ordonné  et  ordonne  «linscrer  dans  l'Index 
des  livres  prohibés  comme  a>ant  été  condanmés  ailleurs,  les  ou- 
vrages qui  suivent  : 

Monnaie  Compendium  juris  canonici,  ad  usum  seminariorum, 
juxta  temporum  circumstantias  accommodatum.  Auctore  J.  F.  M. 
Lequeux.  ec.  ec.  Decr.  27  septembre  1851. 

/  Benefattori  dell  Umanità.  Decr.  S.  Offic.  feria  IV  17  sep- 
tembre 1851. 

Defensade  la  autoritad  de  los  Gobicrnos  y  de  los  Obispos  con- 
tra les  pretenciones  de  la  Curia  Rotnana  par  Francisco  de  Paula 
G.  Vigit.  Par  bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  du  10  juin  1851. 

Juris  ecclesiustiei  Instiluttones  Joannis  ISepomuceni  Nuytz  in 
Regio  Taurinensi  Athenœoprofessoris—  Itemque.—  In  jusecclcsias- 
ticum  universum  Traclationes  :  Anctoris  ejusdem.  Par  bref  de  N. 
S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  du  22  août  1851. 

»  C'est  pourquoi,  que  personne  de  quelque  degré  el  de  quelque 
condition  que  ce  soit,  n'ose,  en  quelque  lieu  et  langue  que  ce  soit, 
éditer  à  l'avenir,  lire,  retenir  les  susdits  ouvrages  condamnés  et 
prorcrils;  qu'on  soit  tenu  de  les  remettre  aux  ordinaires  des 
lieux  ou  aux  inquisiteurs  de  l'hérésie,  sous  les  peines  indiquées 
dans  llndcx  des  livres  défendus. 

«  Ces  choses  ayant  été  référées  h  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  par 
le  sousigné  secrétaire  de  la  S.  C,  Sa  Sainteté  a  approuvé  le  dé- 
cret et  en  a  ordonné  la  promulgation.  En  foi  de  quoi  etc. 

»  Donné  à  Rome  le  28  septembre  1851. 
J.  A.  Evêque  de  Sabine 

Card.  Brignole,  préfet. 
Fr.  Ange  Vincent  Modena  de  l'Ordr.  des  Prêch. 
secret  de  la  S.  C.  de  ITndex. 
Place  f  du  sceau. 


L'article  qu'on  vient  de  lire  était  déjà  composé  lorsqu'un  nou- 
veau décret  de  l'Index  a  été  publié  en  date  du  27  septembre. 
Nous  nous  empressons  de  le  communiquer  à  nos  lecteurs. 

Décret  —  Samedi  27  septembre  4851. 

«  La  Sacrée  Congrégation  des  éminenlissimes  et  révérendis- 
simes  cardinaux  de  la  Sainte  Eglise  romaine— préposés  et  délé- 


DECRETUM. 

Sahbatho  die  27.  Septembris  I85f. 


Sacra  Congregalio  eminentissimorum  ac  reverendissimorum 
sanctae  romanae  Ecclesiœ  Cardinalium  a  Sanctissimo  Domino  No- 
stro  Pio  Papa  IX.  sanclaque  Sede  apostolica  Indici  librorum  pra- 
vie  doctrinse,  eorumdemque  proscriptioni,  expurgationi,  ac  per- 
missioni  in  universa  cbristiana  Republica  prœpositorum  et  dele- 
galorum,  habita  inPalalio  apostolico  Valicano  damnaviteldamnat, 
proscripsit  proscribitque,  vel  alias  damna  ta  atque  prcscripta  in  Indi- 
cem  librorum  prohibilorum  referri  mandpvil  et  mandat  Opéra, 
quœ  sequuntur: 

Manuale  Compendium  juris  Canonici,  ad  usum  Seminariorum, 
juxta  temporum  circumstantias  accommodatum.  Auctore  J.  F. 
M.  Lequeux.  ec.  ec.  Decr.  27.  Septembris  1851. 

I  Benefattori  dell'Umanità.  Decr.  S.  Officii  Feria  IV.  17.  Sep- 
tembris 1851. 

Defensa  de  la  autoritad  de  los  Gobiernos  y  de  los  Obispos  con- 
tra les  pretenciones  de  la  Curia  Romana  por  Francisco  de  Paula 
G.  Vigil.  Brevi  Sanctissimi  Domini  Noslri  Pii  PP.  IX.  diei  10.  Ju- 
nii  1851. 

Juris  Ecclesiastici  Inslituliones  Joannis  Nepomuceni  Nuytz  in 
Regio  Taurinensi  Athenaeo  Professoris  -  Itemque  -  In  Jus  Ec- 
clesiasticum  universum  Traclationes  :  Auctoris  ejusdem.  Brevi 
Sanctissimi  Domini  Nostri  Pii  PP.  IX.  diei  22.  Augusli  1851. 

Itaque  nemo  cujuscumque  gradus  et  condilionis  praedicta  Opé- 
ra damnata  alque  proscripta,  quocumque  loco,  et  quocumque 
idiomate,  aut  in  poslerum  edere,  aut  édita  légère,  vel  relinere 
audeat,  sed  locorum  Ordinariis,  aut  hœreticae  pravitatis  Inquisi- 
toribus  ea  tradere  leneatur,  sub  pœnis  in  Indice  librorum  veti- 
torum  indictis. 

Quibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papee  IX.  per  me  in- 
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frastriplum  S.  C  a  Sccrctis  rclalis,  Sniulilas  Sua  Dctrclum  pro- 
bayit,  cl  promul^ari  praM  cpil.  lu  quorum  lidcm  clc. 
Dalum  KonuT  die  '28.  Septoinluis  1851. 

J.  A.  Epistopus  Sabincn. 
Card.  Urignolc  PriX-fctlus. 
Fr.  Angélus  Vinccnlius  Modena  ord.  prœd.  s.  Ind. 
(loiijjr.  a  seiTetis. 
Loco  t  Si-illi. 

Die  30.  Seplembris  18')1.  supraditlum  Detrelum  afûxuin  cl 
publicalum  luit  ad  S.  Mariai  super  Mincrvam,  ad  Basilicœ  Friii- 
tipis  Aposloloruiii,  i'alalii  S.  Oflicii,  Curia'  Iiinotenliana>  valvas, 
cl  in  aliis  toiisuetis  Urbis  lotis  per  me  Alo}siuui  l'ilorri  apost. 
Curs. 

Joseph  Chcrubini  Mag.  Curs. 


La  cure  de  la  cathédrale  de  S.  réside  dans  le  chapitre,  et  elle 
est  exercée  par  un  \icaire  inamovible.  Le  paroisse  compte  3000 
âmes.  M};r  lévcque  reconnaissant  qu'un  seul  curé  ne  suffit  pas 
aux  besoins  spirituels  de  la  population,  a  formé  le  dessein  d  éta- 
blir un  chapiHain  pour  lui  servir  d'auxiliaire,  et  il  a  demandé  dans 
ce  but  les  ia(  ultés  nécessaires  devant  la  S.  Congrcgaliou  du  Con- 
cile. 

Il  existait  autrefois  à  la  cathédrale  une  lonfrérie  du  Rosaire 
avant  un  chapelain  particulier  avec  70  écus  de  revenu  annuel 
en  remplissini  les  cliarges.  Celte  confrérie  étant  dissoute  depuis 
fort  longtemps,  sans  (|u'on  sache  pourquoi,  l'administration  des 
rentes  passa  à  lévèipie,  selon  les  saints  canons,  et  le  prélat  dé- 
puta le  doven  pro  trmporc  du  chapitre  pour  remplir  les  charges 
dont  la  confrérie  était  grevée;  les  clioses  se  sont  passées  de  la 
sorte  jusqu  à  ce  jour. 

il  faut  savoir  que  durant  l'existence  de  la  confrérie  le  doyen 
du  chapitre  en  élail  le  chapelain-né;  on  a  des  lettres  patentes  du 
vicaire-général  de  Tordre  des  Frères  Prêcheurs  en  1610,  qui 
députent  le  doven  comme  chapelain  pro  ternpore  de  la  confrérie, 
avec  le  pouvoir  de  recevoir  les  confrères,  de  bénir  les  psautiers 
el  les  rosaires,  de  faire  en  un  mot  tout  ce  que  les  religieux  dé- 
putés ad  hoc  dans  les  églises  de  l'Ordre,  font  licitement  et  ont 
coutume  de  faire. 

Les  1  barges  consistent  en  64  messes  basses  et  dix  anniversai- 
res chantés;  trois  écus  par  an  pour  réciter  le  chapelet  trois  fois 
la  semaine  (le  doyen  du  chapitre  a  fait  toutes  ces  choses  jusqu'à 
ce  jour;  l'excédant  des  rentes  a  servi  à  la  lampe,  à  la  cire,  à  l'en- 
tretien de  1  autel  et  de  la  chapelle  de  la  confrérie ,  et  à  d'autres 
objets  plus  ou  moins  utiles;  car  il  paraît,  comme  le  prélat  en  don- 
ne avis,  qu'il  s'est  fait  des  dépenses  folles. 

Ce  sont  les  rentes  de  celte  chapcllenie  que  Mgr  l'évoque  se 
propose  d'utiliser  pour  établir  un  on  deux  chapelains  comme 
auxiliaires  du  curé  de  la  cathédrale.  Ces  chapelains  seraient  amo- 
vibles au  gré  du  prélat.  Ils  aideraient  le  curé,  ils  seraient  char- 
gés de  satisfaire  aux  obligations  de  lancienne  confrérie,  ils  en- 
tretiendraient l'huile,  b  cire,  les  ornements,  l'autel,  la  chapelle 
et  de  plus  ils  assisteraient  au  cbceur  les  jours  de  fMes  d'obliga- 
tion il  l'égal  des  aulres  chapelains  de  la  cathédrale,  à  moins  que 
les  fonctions  du  ministère  ne  les  en  empêchassent.  Mais  pour  ce- 
la, Mgr  lévèque  demande  que  les  dix  anniversaires  soient  ré- 
duits à  deux  par  an,  et  que  les  64  messes  basses  le  soient  à  20, 
sans  quoi  les  rentes  ne  sufliraient  pas,  surtout  si  l'on  veut  avoir 
deux  chapelains. 

Le  (  hapiire  de  la  cathédrale  consulté  sur  ce  dessein,  l'a  adop- 
té à  la  majorité  des  voix  dans  l'assemblée  capilulaire  tenue  le 
9  novemiire  18.")0.  Deux  chanoines,  les  plus  anciens  des  mem- 
bres présenis  s'y  sont  opposés  comme  portant  atteinte  aux  droits 
du  doyen  à  la  chapellenie  du  rosaire. 

Le  projet  en  question  rencontre  en  effet  une  double  difficul- 
té. L'une  est  que  le  dojen  est  censé  avoir  un  certain  droit  acquis 
à  remplir  les  charges  inhérentes  à  l'ancienne  confrérie,  droit  qui 
provient  dos  lettres  patentes  mentionnées  ci-dessus,  et  de  la  pra- 
tique suivie  invariablement  depuis  la  dissolution  de  la  confrérie. 
L'autre  difficulté  vient  du  soin  que  le  Saint-Siège  a  mis  depuis  la 
révolution  à  rétablir  les  confréries  du  rosaire  dans  toutes  les 
paroisses;  après  la  confrérie  du  S.  Sacrement,  celle  du  Rosaire 
est  celle  dont  le  S.  Siège  semble  souhaiter  le  plus  le  rétablisse- 


semcnt.  Or,  si  on  détourne  les  rentcs.sion  les  applique  à  un  au- 
tre objet,  on  rond  ce  rétablissement  impossible. 

Dautre  part  Mgr  l'évèquc  observe  avec  raison  que  les  droits 
du  doyen  ont  péri  avec  la  confrérie  elle-même,  que  s'il  a  conti- 
nué à  remplir  les  charges,  c'est  en  vertu  du  choix  que  févéque 
a  fait  de  lui,  nullement  comme  ihapelain  d  une  confrérie  qui  a 
cessé.  L'administration  des  biens  a  fait  retour  à  l'ordinaire  qui 
est  maître  d  en  charger  qui  il  lui  plait. 

Ouoiqu  on  doive  souhaiter  le  rétablissement  de  la  confrérie  du 
Rosaire  dans  la  meilleure  condition  possible,  rien  n  empêche  que 
les  nouveaux  chapelains  qu'on  propose  de  nommer  soient  chargés 
de  remplir  les  obligations  qu'elle  aura;  elle  pourrait  même  se  pas- 
ser de  revenus  spéciaux. 

Au  reste  la  commutation  demandée  'si  commutation  il  y  a,  les 
charges  ne  cessant  pas  d  être  remplies)  est  fort  rationnelle;  il  y  a 
nécessité  par  suite  des  changements  intervenus  dans"  les  circons- 
tances, ce  qui,  de  l'aveu  des  auteurs,  forme  une  juste  raison  de 
commutation.  Cest  le  seul  moyeu  de  subvenir  aux  exigences 
spirituelles  de  la  paroisse. 

Supposé  lapprobation  de  la  mesure,  reste  à  examiner  s'il  vaut 
mieux  établir  un  chapelain  que  deux;  les  ressources,  divisées 
entre  deux  persoimes,  seraient-elles  en  proportion  avec  les  char- 
ges'.' En  se  bornant  à  un  seul,  il  n'y  aurait  plus  a  s'occuper  de 
la  réduction  des  messes,  puisqu'en  lui  affectant  toutes  les  rentes  il 
aurait  assez  pour  son  entrelien;  ou  du  moins,  il  suffirait  de  ré- 
duire les  anniversaires  chantés,  et  les  dernières  volontés  des  pieux 
testateurs  seraient  plus  respectées. 

Décision.  «  Firma  celebratione  missarum  lectarum  ceterisque 
oneribus  sodalilali  vel  capellanis  haclenus  adnexis,  et  reductis 
tanlum  missis  anniversariis  ad  medictalem,  pro  facullale  appli- 
candi  reditus  favore  unius  capellani  ab  episcopo  nominandi,  at- 
que  adejusdem  episcopi  nutum  amovibilis,  qui  vicario  curato  ec- 
clesi.-e  cathedralis  in  cura  animarum  auxilielur,  et  ponatur  in  ta- 
bella,  facto  vcrbo  cum  SSrao.  Die  30  augusli  1851.  » 
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LA  NUIT  DE  NOËL  ET  LES  MESSES  BASSES. 

Dissertation  sur  la  valeur  de  la  coutume. 

Nous  supposons  que  malgré  la  pratique  générale  de  l'Eglise 
catholique,  malgré  les  décrets  prohibitifs  que  le  Saint-Siège  a 
portés,  malgré  les  réponses  formelles  que  les  Congrégations  ro- 
maines ont  rendues  autant  de  fois  qu'elles  ont  été  consultées , 
nous  supposons,  disons-nous,  qu'il  existe  encore  des  diocèses  où 
l'on  a  l'usage  de  célébrer  sans  scrupule  des  messes  basses  dans  la 
nuit  de  Noël  et  d'y  administrer  la  sainte  communion  aux  fidèles 
qui  le  demandent;  ce  qui  est  pratiqué  tant  dans  les  chapelles  des 
séminaires  et  des  communautés  que  dans  les  paroisses  des  villes 
et  des  campagnes. 

Il  s  agit  d'examiner  si  un  pareil  usage  est  licite  ?  Peut-on  lici- 
tement, dans  ces  pays,  dire  des  messes  basses  et  donner  la  com- 
munion dans  la  nuit  de  Noël,  nonobstant  les  décrets  du  Saint- 
Siège  qui  le  prohibent,  nonobstant  la  pratique  générale  de  l'E- 
glise ?  C'est  que  nous  nous  proposons  d  examiner  dans  cette  dis- 
sertation. 

Observons  d'abord  que  nous  ne  séparons  pas  les  deux  points 
de  la  question:  ce  que  nous  allons  dire  de  la  célébration  des 
messes  basses  s'appliquera  également  à  la  communion  des  fi- 
dèles; de  fait,  les  auteurs  ont,  de  tout  temps,  réuni  les  deux 
questions  en  une  seule,  et  les  décrets  de  la  S.  Congrégation  des 
Rites  qui  s'opposent  à  la  célébration  des  messes  basses  prohibent 
également  la  distribution  de  la  Sainte  Eucharistie.  Une  autre  rai- 
son est  que  les  inconvénients  qui  ontporté  l'Eglise  à  prohiber  la  cé- 
lébration des  messes  basses  militent  également,  et  même  avec  plus 
de  force  peut-être,  contre  la  communion  des  fidèles  dans  la  nuit 
de  Noël.  Il  s'agit  d'examiner  si  ces  inconvénients  doivent  exister 
nécessairement,  au  point  de  rendre  la  célébration  des  messes  bas- 
ses illicite  dans  tous  les  pays. 

La  loi  qui  prohibe  la  célébration  des  messes  basses  étant 
fondée  et  sur  la  coutume  et  sur  les  décrets  de  la  Congrégation 
des  Rites,  ne  semble-l-il  pas  que  cette  coutume  n'est  ni  constan- 
te, ni  universelle  ?  Elle  nest  pas  constante  attendu  que  bien  des 
auteurs  accrédités  qui  se  prononcent  pour  lopinion  affirmative 
se  fondent,  le  plus  souvent,  sur  la  coutume  qui  est  en  vigueur 
à  lepoque  où  ils  écrivent.  Que  ces  auteurs  aient  bien  ou  mal 
interprété  les  textes  du  droit,  qu'ils  n'aient  pas  expliqué  saine- 
ment les  dispositions  du  missel  romain,  peu  importe,  le  fait  est 
qu'ils  rendent  témoignage  de  l'existence  de  la  coutume,  et  qu'ils 
se  servent  de  cet  appui  pour  enseigner  que  la  célébration  des 
messes  basses  dans  la  nuit  de  Noël  est  licite  ;  d'où  il  suit  qu'on 
ne  peut  pas  établir  en  fait  que  la  coutume  constante  de  l'Eglise 


a  été  de  s'abstenir  de  la  célébration  des  messes  basses  dans  la 
nuit  de  Noël. 

Onnepeutpasdirenonplusque  cette  coutume  soit  universelle. 
Il  est  de  faitque  la  plupart,  sinon  la  généralité  des  églises  de  France 
a  gardé  jusqu'à  ce  jour  1  usage  contraire,  et  tout  semble  indi- 
quer que  cet  usage  y  est  immémorial ,  attendu  qu'on  ne  saurait 
en  assigner  l'origine.  Or,  la  coutume  particulière  n'aura-t-elle 
pas  la  force  de  remporter  sur  la  coutume  générale  ?  Generi  per 
speciem  derogatur,  dit  la  règle  du  droit  (34  in-6°}.  Et  si  1  on  ob- 
jecte que  cette  coutume  générale  est  devenue,  par  les  décrets 
de  la  Congrégation  des  Rites,  une  loi  positive  abrogeant  toute 
coutume  particulière  qui  n'est  pas  conforme  à  ce  qu'ils  prescri- 
vent, ne  peut-on  pas  mettre  en  doute  qu'il  faille  leur  attribuer 
une  pareille  valeur,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  promulgués?  Sans 
entrer  en  effet  dans  la  question  controversée,  à  savoir  si  les  cons- 
titutions pontificales  sont  censées  être  promulguées  suffisamment 
lorsqu'elles  ont  été  publiées  dans  les  endroits  accoutumés  de  la 
ville  de  Rome  (le  style  constant  du  Saint-Siège  qui  veut  que  ses 
constitutions  soient  censées  promulguées  suffisamment  par  ce 
moyen  exclut  en  effet  tous  les  doutes  le  fait  est  que  les  dé- 
crets de  la  Congrégation  des  Rites  qui  prohibent  la  célébration 
des  messes  basses  et  la  communion  dansia  nuit  deNoel manquent, 
non  seulement  de  la  publication  solennelle  dans  les  provinces  du 
monde  catholique,  mais  ils  n'ont  pas  même  été  publiés  à  Rome, 
à  Saint  Pierre,  au  Champ  de  Flore  et  autres  lieux  accoutumés. 
Lorsque  les  congrégations  romaines  ont  à  rendre  une  loi  sur 
quelque  point  de  discipline ,  elles  ont  pour  pratique  d'adresser 
une  encyclique  aux  évèques  des  diocèses  dans  lesquels  elles  veu- 
lent que  cette  loi  soit  introduite  ;  c'est  ainsi  que  la  Congrégation 
du  Concile  publia  autrefois  des  règlements  sur  le  concours  qui 
furent  dans  la  suite  confirmés  et  étendus  par  la  bulle  de  Benoît 
XIV  que  tout  le  monde  connaît.  Tout  récemment  encore,  la  con- 
grégation des  Evêques  et  Réguliers  a  fait  promulguer  solennel- 
lement à  l'aide  d'un  bref  apostolique  les  dispositions  nouvelles 
qu'elle  a  cru  devoir  adopter  concernant  les  dépouilles  des  cardi- 
naux et  des  évêques.  Rien  de  pareil  n'a  été  fait  à  I  égard  des  dé- 
crets qui  prohibent  les  messes  et  les  communions  dans  la  nuit  de 
Noël  ;  ce  sont  simplement  des  déclarations  qui  n'ont  été  ni  pro- 
mulguées ni  notifiées  aux  fidèles  qui  observaient  la  pratique  con- 
traire ainsi  qu'aux  ordinaires  qui  autorisaient  cette  pratique. 

Admettez  que  ces  décrets  de  prohibition  sont  censés  promul- 
gués suffisamment  :  il  faut  observer,  en  second  lieu,  qu'ils  peuvent 
être  abrogés  par  la  coutume.  Toute  loi  humaine,  on  le  sait,  est 
susceptible  d  être  abrogée  par  la  coutume  contraire,  pourvu  que 
cette  coutume  soit  raisonnable  et  qu'elle  ait  acquis  la  prescription 
légitime  (1).  D'où  iisuit  que  la  coutume  existante  dansplusieursdio- 
cèses  de  célébrer  les  messes  basses  et  de  donner  la  communion 
aura  le  bénéfice  de  la  prescription  contre  les  décrets  de  la  Con- 
grégation des  Rites,  si  elle  a  pour  elle  le  temps  requis  par  le  droit, 
et  puis,  si  elle  est  rationnelle.  Or,  on  suppose  et  on  admet  que 
l'origine  n'en  est  pas  connue;  elle  existe  de  temps  immémorial  et 
tout  porte  à  croire  qu  il  n'en  a  jamais  été  autrement;  la  première 
condition  d'une  coutume  légitime  paraît  réalisée.  Quant  à  la  se- 
conde, les  canonistes  reconnaissent  que  la  coutume  est  raisonna- 

(1)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  traité  de  Benoît  XIV:  «  Nihil  magis  tri- 
tura quam  legem  quamlibet  humanam  etiam  canonicara  posse  contraria 
consuetudine,  quae  sit  rationabilis  et  légitime  praescripta,  abrogari  juxta 
lextum  in  cap.  tin.  de  consti  (De  Synodo  lib.  12  cap.  8  n.  8). 
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ble  lorsqu'elle  n'est  pas  lontraire  au  droit  iiiiturcl,  au  droit  di- 
vin positif;  lorsqu'elle  ne  s'oppose  pas  à  la  religion,  lorsqu'elle  ne 
blesse  pas  la  liberté  de  lEglise;  lorsqu'elle  ne  prête  pas  une  oc- 
casion de  licence  ou  de  péché;  lorsqu'elle  nest  pas  nuisible  au 
bien  commun  et  publie,  ou  autre  condition  de  môme  genre.  In 
sperie  vero  illa  consiielitdo  rntioiuiLilis  esl,  quœ  non  est  contraria 
jiiri  naturali,  ncc  dii'ino  positiva,  nec  reliyioni  adversatitr,  ncc  est 
contra  Ecchsiir  libntutcm,  ncr  licrnliam  vri  occasioncm  peccandi 
prrrbel,  nec  hono  conimuni  et  publico  noria  est,  nec  uliam  similem 
conditionem  imolvit.  ^Piringh.  part.  1.  lit.  4.  n.  :i9  .  Aucune  de 
ces  conditions  ne  parait,  à  l'égard  de  la  coutume  dont  nous  par- 
Ions  ici,  prêter  matière  à  difficulté,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire 
qu'elle  est  une  occasion  de  péché  et  de  licence,  les  partisans  du 
.système  prohibitif  faisant  valoir  eu  effet  les  abus  et  les  désordres 
auxquels  elle  a  donné  lieu  en  quelques  pajs.  Personne  ne  pré- 
tendra que  de  tels  inconvénients  sont  inséparables  de  la  coutume 
en  question.  Le  fait  est  que,  loin  de  donner  occasion  à  des  désor- 
dres, elle  paraît  servir,  dans  plusieurs  diocèses,  à  nourrir  d  une 
façon  admirable  la  piété  et  la  dévotion  des  fidèles;  la  communion 
à  la  messe  de  minuit  esl,  dans  les  communautés,  une  pratique  à 
laquelle  on  se  livre  avec  la  piété  la  plus  fervente;  les  habitants 
des  campagnes  j  satisfont  les  sentiments  religieux  dont  leurs  cœurs 
sont  animés.  Quoi  d  étonnant  que  les  ordinaires  n'aient  pas  trou- 
vé à  propos  dabrogcr  cette  pratique  !  Les  motifs  qui  ont  dicté 
les  décrets  de  prohibition  rendus  par  le  Saint-Siège  ne  subsis- 
tant pas,  faut-il  s'étonner  que  les  évoques  n'aient  pas  cru  devoir 
proscrire  des  (outumcs  invétérées,  raisonnables,  pour  faire  exé- 
cuter des  lois  qui  ont  été  rendues  dans  un  autre  but.  Elles  sont 
tombées  en  désuétude  avant  même  d  être  observées  !b). 

En  troisième  lieu,  le  Saint-Siège  ne  paraît  pas  avoir  eu  l'in- 
tention, dans  ses  décrets,  d'al)roger  les  coutumes  contraires.  On 
n'y  remarque  pas  la  clause  nuUa  obstante  consiietiidine  in  con- 
trariant, ni  aucune  autre  clause  équivalente  ;  les  usages  locaux 
sont  par  conséquent  censés  être  laissés  intacts,  attendu  que,  selon 
la  doctrine  commune  des  auteurs,  le  Souverain  Pontife  n'est  pas 
censé  avoir  linlenlion  de  les  abroger  par  une  loi  générale,  s'il  ne 
l'exprime  pas  d'une  façon  ou  de  l'autre.  Licet  Romanics  Pontifex 
(qui  jura  omnia  in  scrinio  pectoris  siii  habere  censelur)  conslilu- 
tioncm  condendo  posteriorem,  priorem  fquamvis  de  ipsa  mentio- 
7iem  non  facial^  revucare  noscatur  ;  quia  tamcn  locorum spécial iam 
et  personarum  singiilarium  consuetiidines  et  statuta  (cum  sint  facli 
et  in  fado  consistant)  potest  probabiliter  ignorare;  ipsis  (dum 
tamen  sint  rationabiliaj  per  comtilutionem  a  se  noviter  editam 
fnisi  expresse  cavealiir  in  /,  sn'  non  intelligilur  in  aliqtto  dero- 
gare. 

On  peut  observer  en  quatrième  lieu  que  les  décrets  en  ques- 
tion, alors  même  qu'ils  contiendraient  l'abolition  des  coutumes 
contraires  à  leur  dispositif,  n'obtiendraient  pas  la  même  force  à 
l'égard  d'une  pratique  immémoriale  comme  noussupposons celle 
que  nous  exauiinuns  ici.  On  sait  en  effet  que  c'est  là  le  meilleur 
titre  qui  soit  au  monde  ;  la  présomption  est  que  le  Souverain 
Pontife  connaît  la  pra(i(|iu;  et  qu'il  l'approuve;  une  loi  nouvelle 
n'est  pas  censée  l'abroger  si  elle  ne  le  porte  pas  expressément; 
pour  en  donner  un  cxeniple,  on  sait  que  les  l'ères  du  Concile  de 
Trente  voulant  empèi  lier  que  leurs  décrets  nous  voulons  par- 
ler des  dispositions  disciplinaires)  ne  fussent  annullés  par  les  di- 

(6)  On  trouve  dans  l'ouvrage  de  Reiffenstuei  des  réflexions  qui  expli- 
quent 1  inobseivance  de  qucl(|ncs  lois  dans  certains  pays.  Les  ordinaires 
ont  cru,  et  ccn'cst  passaiisquelqne fondement, (lu'ellesneseraient  pas  uti- 
les à  leurs  diocèses,  soit  .i  cause  des  coutumes  invélérécs  et  raisonnables 
qui  y  étaient  observées,  soit  parce  que  les  susdites  loisy  auraient  été  sans 
objet,  les  inconvénients  qui  les  ont  fait  porter  n''y  subsistant  pas  généra- 
lement, y  étant  à  peine  connus.  «  Exiiispatet  quomodomult»  Icges.  seu 
b«ll:e  pontificia;  in  variis  regionibus  non  obligent,  videlicel  quia  vel  in  iîs 
neque  divulgata^  seu  publicat.T,  nequeacceplalfffnerunl.consenlienlc  seu 
tacite  connivenle  Ponlilicc;  vol  (pua  defeclu  publicationis.  et  acceplalio- 
nis,  esto  in  principio  cnlpabili,  tandem  in  perfectam  desuetuilincm  desie- 
runt.  liiud  aulem  plerunKiue  oritur  ex  eo,  quod  ordinarii  fréquenter  ad- 
venant, aut  existiracnl,  ac  sa-pc  non  infnndate,  loges  varias  noncongrue- 
rc  pul)lic.T  utilitati  snornm  diœcesenm  ob  inveleratas  et  rationabilcs  ea- 
rumdem  consuetudinos  geninm  plebis,  defeclnni  finis  v.  g.  quia  lata  fuit 
ob  pericnla  et  deicctus,  qui  ibi<lem  generalim  non  grassantur,  imo  vis 
noscniitur  etc.  Interdum  etiam  ordinarii  obpoleslatcmlaicam  non  possunt 
excqui  pro  Inbilu  sno  mandata  aposlolica.  Interea  verotemporellucnteiu 
desuctudincmlegesabeunl,  antctruam  usu  recipiantur.  (  Apud  Rciffenst.  lib 
i.  tit.  4.  n.  131). 


verses  coutumes  des  provinces,  durent  exprimer  formellement 
l'abrogation  de  ces  coutumes,  et  Pie  IV  en  fil  autant  k  I  égard  de 
tous  les  décrets  du  concile  dans  la  bulle  relative  à  sa  ccuilirma- 
tion  ;  sans  ([uoi  les  coutumes  immémoriales  auraient  ,  aux  ter- 
mes du  droit,  |)révalu  sur  la  discipline;   qu'on  voulait  introduire. 

Si  l'on  objecte  que  les  rubriques  du  missel  romain  ne  per- 
mettent pas  que  la  messe  soit  célébrée  avant  l'aurore  ,  et  que 
saint  Pic  V  par  la  bulle  (Juod  primum  datée  de  la  veille  des 
ides  de  juillet  1570  abolit  les  coutumes,  même  immémoriales  , 
en  ce  (juclles  ont  de  contraire  aux  rubriques  qu  il  prescrit,  il 
faut  observer  d  autre  part  (|ue  la  même  bulle  fait  une  exception 
à  l'égard  des  coutumes  établies  depuis  plus  de  deux  cents  ans. 
S.  Pie  V  ordonne  l'usage  exclusif  du  missel  romain  avec  les  rites 
et  les  cérémonies  qu'il  prescrit;  il  abroge,  il  est  vrai,  avec  tous 
les  autres  rils,  les  facultés  et  privilèges  spéciaux  que  les  églises 
prétendent  avoir,  mais  il  excepte  celles  qui  ont  une  institution 
spéciale  (|ui  a  mérité  l'approbation  du  Saint-Siège,  ou  des  prati- 
ques qui  remontent  au-delà  de  200  ans;  ces  rites  particuliers, 
ces  coutumes  deux  fois  centenaires  ne  sont  pas  abrogées  par 
saint  Pie  V;  il  est  très  pernu's  non  de  les  modifier,  de  les  changer 
puisque  les  rites  sid)stitués  n  auraient  plus  200  ans; ,  mais  de  les 
conserver  tels  qu'ils  ont  été  pratiqués  dans  les  deux  siè<  les  qui 
ont  précédé  lacté  de  saint  Pie  V.  Or  la  coutume  de  célébrer  les 
messes  basses  et  de  permettre  aux  fidèles  de  communier  dans 
la  nuit  de  Noël,  est  supposée  immémoriale;  il  n'est  personne  qui 
puisse  en  indiquer  l'origine,  il  n'est  rien  qui  puisse  la  faire  con- 
jecturer. Le  premier  anneau  de  la  chaîne  n'étant  pas  connu,  on 
peut,  non  sans  quelque  fondement,  lui  donner  pour  origine  le 
célèbre  texte  du  droit  qui  permet  la  célébration  des  messes  dans 
la  nuit  de  !Noel  [Soctc  Sancta  Sativitatis  Domini  Sulvatoris  mis- 
sas  célèbrent  prcsbijteri)  sans  établir  de  différence  entre  les  mes- 
ses solennelles  et  les  messes  basses.  Que  ce  canon  doive  être  at- 
tribué à  saint  Télesphore,  ou  à  un  autre  Pape ,  tout  le  monde 
convient  qu'il  remonte  aux  temps  les  plus  reculés.  Ne  serait-ce 
point  là  le  titre  servant  de  base  à  la  coutume  immémoriale  dont 
nous  parlons  !  Ce  canon  des  premiers  âges  permettant  généra- 
lement la  célébration  des  messes  (missas  la  nuit  de  la  Sainte  Na- 
tivité du  Sauveur,  faut-il  s'étonner  qu'on  n'ait  pas  exclu  les  mes- 
ses basses  ;  en  effet,  les  auteurs  qui  ont  cru  licite  l'usage  de  les 
célébrer  se  sont  basés  sur  lui  avant  que  la  Congrégation  des  Ri- 
tes ne  donnât  à  entendre,  par  ses  décrets  prohibitifs,  qu'il  devait 
être  interprété  dans  un  autre  sens. 

Au  reste,  sans  avoir  besoin  d'invoquer  contre  le  missel  ro- 
main le  bénéfice  des  deux  cents  ans  que  la  bulle  de  saint  l'ic  V 
requiert,  peut-on  mettre  en  doute  que  la  rubrique  n'exprime  pas 
clairement  que  les  messes  basses  sont  prohibées  et  que  1  excep- 
tion à  la  règle  générale  de  hora  celcbrandi  missam  concerne  seu- 
lement la  messe  solennelle'.'  Le  missel  romain  laisse  la  question 
indécise,  et  elle  resterait  telle  si  l'on  faisait  abstraction  des  dé- 
crets de  la  Congrégation  des  Rites  comme  elle  l'est  dans  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  avant  leur  apparition. 

Nous  .ajoutons  qu  à  ne  considérer  que  la  rubrique  du  missel, 
la  licéité  de  la  première  messe  ne  paraît  pas  souffrir  de  doute; 
la  rubriiiue  veut  qu'elle  soit  célébrée  dans  la  nuit,  elle  le  |)ermet 
par  conséquent,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  messe  solennelle,  soit 
qu'il  s'agisse  des  messes  basses;  le  doute  porterait  tout  au  plus 
sur  la  seconde  messe  qui  doit,  aux  termes  du  missel ,  être  célé- 
brée vers  laurore,  et  la  troisième  qui  doit  l'être  dans  le  jour;  on 
pourrait  douter,  disons-nous,  s'il  est  licite,  à  juger  la  question 
d  après  les  prescriptions  du  missel  romain,  de  célébrer  ces  deux 
dernières  messes  avant  laurore,  si  l'on  ne  savait  que  les  règles 
relatives  aux  messes  solennelles  ne  s'appliquent  pas  aux  messes 
basses  avec  la  même  rigueur;  l'Eglise  autorise  en  effet  dans  la 
célébration  privée  bien  des  choses  qu'elle  ne  souffrirait  que  fort 
difficilement  dans  les  offices  qui  sont  accomplis  avec  solennité. 
De  fait,  nous  voyons  que  nonobstant  la  rubrique  dont  nous  par- 
lons ici,  la  pratique  générale  est  que  les  simples  prêtres  célè- 
brent les  trois  messes  de  suite  sans  qu'ils  se  croient  astreints  à 
observer  cette  distribution  de  temps  que  le  missel  indique  et  qui 
ne  laisse  pas  d'être  fondée  sur  des  raisons  que  les  auteurs  font 
connaître. 

IL 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  le  lecteur  uc  serait  pas 
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en  droit  de  nous  reprocher  de  laisser  ignorer  quelques-unes  des 
raisons  qu'on  peut  invoquer  à  l'appui  de  la  coutume  sur  laquelle 
nous  écrivons.  Nous  les  présentons  avec  la  même  bonne  foi  que 
si  nous  prenions  à  tâche  de  combattre  au  profit  de  l'opinion  af- 
firmative. Il  nous  semble  même  que  nous  pouvons  croire  sans 
trop  de  présomption  que  plusieurs  des  raisons  qu'on  vient  de  voir 
ne  se  sont  peut-être  pas  présentées  à  l'esprit  des  personnes  qui 
estiment  licite  l'usage  des  messes  basses  et  des  communions  dans 
la  nuit  de  Noël  nonobstant  les  décrets  du  Saint-Siège  qui  les  pro- 
hibent. Le  profit  que  nous  prétendons  retirer  pour  nous  mêmes 
de  rénumération  consciencieuse  que  nous  venons  de  faire  de  toutes 
et  chacune  des  raisons  qui  peuvent  paraître  militer  pour  la  lé- 
gitimité de  la  coutume  que  nous  supposons  exister  encore  de 
nos  jours  dans  quelques  diocèses,  est  que  le  lecteur  devra  être 
convaincu  pleinement  que  lorsque  nous  nous  prononçons  formelle- 
ment pour  l'opinion  diamétralement  opposée  nous  ne  le  faisons 
pas  sans  avoir  pris  la  peine  d  acquérir  une  connaissance  assez  ap- 
profondie de  la  matière  F^orsque  nous  disons  avec  assurance  que 
les  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites  doi\ent  être  observés 
partout;  que  l'usage  des  messes  basses  et  de  la  communion  n'est 
pas  licite  ;  que  les  écrivains  qui  l'ont  autorisé  par  leur  enseigne- 
ment ne  doivent  pas  être  écoutés,  attendu  qu'ils  ont,  pour  la 
plupart,  écrit  avant  que  le  Saint-Siège  ne  se  fût  prononcé,  et 
qu'on  doit  bien  présumer  d'eux  qu'ils  auraient  conformé  leur  doc- 
trine à  ses  décisions  s'ils  eussent  pu  en  avoir  connaissance  et  re- 
cevoir par  ce  mojen  la  véritable  interprétation  des  anciens  ca- 
nons et  des  règles  du  missel  ;  lorsque,  disons-nous,  nos  convic- 
tions sont  assises  si  inébranlablement.ce  n'est  pas  que  nous  igno- 
rions ce  que  l'on  est  capable  d'objecter  contre  la  force  obligatoire 
des  décrets  en  question,  et  en  faveur  des  coutumes  qui  ne  leur 
sont  pas  conformes. 

Nous  ne  voulons  pas  même  passer  sous  silence  quels  peuvent 
être  les  obstacles  que  l'abrogation  de  ces  coutumes  rencontrera. 
Il  est  en  effet  permis  de  conjecturer  qu'il  se  trouvera  des  per- 
sonnes qui  tout  en  regardant  la  coutume  comme  insoutenable 
en  présence  des  décisions  apostoliques  qui  la  proscrivent,  se  lais- 
seront arrêter  par  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  l'abroger,  à  inter- 
dire la  célébration  des  messes  basses  à  un  clergé  qui  a  eu  de  tout 
temps  l'habitude  de  les  dire  sans  scrupule;  à  prohiber  rigoureu- 
sement de  communier  à  la  messe  de  minuit,  ce  qui  rencontrerait 
une  difficulté  spéciale  à  l'égard  des  communautés  ecclésiastiques 
et  religieuses;  nous  pouvons  en  effet  supposer,  sans  craindre 
d'encourir  la  note  de  témérité,  qu  il  se  trouverait  des  gens  pieux 
assez  peu  au  fait  de  la  véritable  discipline  de  l'Eglise  catholique 
ainsi  que  de  l'esprit  qui  la  dicte,  pour  concevoir  la  fausse  pensée 
qu'ils  n'honoreraient  pas  convenablement  la  Sainte  Nativité  du  Sau- 
veur s'il  leur  était  interdit  de  communier  à  la  messe  de  minuit, 
et  pour  donner  le  pas  au  goût  irréfléchi  de  leur  piété  égarée  sur 
la  sage  observance  des  lois  de  l'Eglise  si  le  choix  leur  en  était 
laissé. 

Nous  concevons  sans  trcip  de  peine  que  labrogation  des  cou- 
tumes rencontre  des  obstacles  de  plus  d'un  genre,  et  que  connais- 
sant les  décrets  du  Saint-Siège,  tout  en  s'affligeant  de  leur  vio- 
lation, des  esprits  sages  croient  trouver  à  la  suppression  des  usa- 
ges contraires  de  graves  inconvénients.  D  abord  il  répugnerait  beau- 
coup de  ()araitre  condamner  la  conduite  de  tant  de  vénérablesprélats 
en  supprimant  ce  qu'ils  ont  mainteiui  depuis  un  (eiups  immémo- 
rial; on  croirait  que  cette  suppression  ferait  injure  à  leur  mé- 
moire, qu'elle  les  accuserait  aux  jeux  des  populations,  ou  d'igno- 
rance de  la  règle,  ou  de  l'avoir  volontairement  enfreinte. 

2°  Les  fidèles  qui  assistent  en  grand  nombre  aux  offices  de  la 
nuit  de  Noël,  sont  habitués  à  y  voir  célébrer  des  messes  basses 
après  la  messe  solennelle  et  à  recevoir  la  sainte  communion  dans 
la  même  nuit,  et  ils  tiennent  à  honorer  ainsi  la  naissance  du  divin 
Sauveur  à  Iheure  même  qui  leur  rappelle  l'accomplissement  de 
cet  ineflable  mystère.  La  suppression  de  leurs  communions  dans 
cette  nuit  sainte  contristerait  gravement  leur  piété. 

3°  Il  y  a  une  difficulté  spéciale  dans  les  paroisses  rurales.  Un 
grand  nombre  d  habitants,  éloignés  de  l'église,  ne  peuvent  y  re- 
venir pour  y  communier  le  jour,  après  qu  ils  ont  assisté  à  loffi- 
ce  de  la  nuit.  Les  mêmes,  après  avoir  entendu  la  messe  solennelle 
de  la  nuit  (qui  suffit  pour  la  rigueur  du  devoir,)  veulentccpendant 
assez  généralement,  pour  la  satisfaction  de  leur  piété,  eu  enten- 
dre encore  deux  autres;  ce  qui  leur  serait  impossible  s'il  n'était 


pas  célébré  de  messes  basses  la  nuit,  après  la  messe  solennelle. 
Toutes  ces  personnes  seraient  donc  alors  forcément  privées  de 
recevoir  la  sainte  communion  à  la  fête  de  Noël,  et  d'y  entendre 
trois  messes,  selon  le  vœu  de  leur  piété. 

4"  La  suppression  de  ces  usages  existants  de  temps  immémo- 
rial ferait  (il  est  permis  de  le  craindre;  un  effet  fâcheux  sur  la 
ferveur  des  populations  et  refroidirait  la  dévotion  particulière 
qu'elles  montrent  pour  le  grand  mystère  que  Ion  célèbre  dans  la 
solennité  de  Noël. 

5°  L'usage  dont  il  s'agit  n'est  pas  restreint  à  un  seul  diocèse 
au  moins  quant  à  la  liberté  de  dire  des  messes  basses  dans  la  nuit 
de  Noël.  Car  on  lit  dans  un  manuel  des  cérémonies  romaines  im- 
primé en  1847  avec  I  approbation  de  l'évêque  de  V.:  «  suivant 
»  l'opinion  commune  et  l'usage  reçu  en  France,  il  est  permis  en 
»  ce  jour  (de  Noël  de  dire  les  messes  depuis  minuit  jusqu'à  rai- 
»  di,  soit  séparément,  soit  toutes  les  trois  de  suite.  » 

m. 

Nonobstant  ces  raisons  et  ces  obstacles,  dont  nous  sommes 
fort  éloignés  de  méconnaître  la  valeur,  nous  estimons  que  l'usa- 
ge des  messes  basses  et  des  communions  n'est  pas  licite,  et  nous 
le  prouvons  à  l'aide  des  propositions  suivantes: 

1"  La  pratique  constante  et  universelle  de  l'Eglise  catholique, 
à  peu  d'exceptions  près,  a  été  de  s'abstenir  de  la  célébration  des 
messes  basses  et  de  la  communion  dans  la  nuit  de  Noël. 

2"  Cette  pratique  universelle  et  constante  montre  que  les  an- 
ciens canons  disciplinaires  et  les  rubriques  du  missel  romain  sont 
censés  ne  pas  autoriser  fusage  contraire. 

3"  Les  déclarations  réitérées  que  le  Saint-Siège  a  rendues  ne 
permettent  pas  de  conserver  de  doute  à  ce  sujet. 

4"  Les  décrets  de  prohibition  n'ont  pas  eu  besoin  d'être  noti- 
fiés à  laide  de  lettres  encycliques  et  d'actes  généraux.  Ils  n'ont 
pas  établi  de  loi  nouvelle;  ils  ont  simplement  empêché  la  trans- 
gression d'un  rit  déjà  introduit  et  généralement  obligatoire. 

5"  Les  écrivains  qui  ont  cru  licite  l'usage  contraire,  ne  méri- 
tent pas  d'être  écoulés  attendu  que  d  une  part  ils  se  sont  basés 
sur  des  fondements  qui  sont  faux,  et  que  d  autre  part  ils  ont  écrit 
avant  les  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites.  Nous  ne  connais- 
sons pas  d'écrivain  faisant  autorité  qui,  ayant  eu  connaissance  de 
ces  décrets  de  manière  à  ne  pouvoir  douter  de  leur  authenticité, 
se  soit  prononcé  pour  la  licéité  de  l'usage  en  question. 

6"  Cet  usage  est  réprouvé  par  la  rubrique  du  missel  romain. 

7°  Il  est  faux  que  la  Congrégation  des  Rites  ne  l'ait  pas  con- 
damné nommément  et  n  en  ait  pas  ordonné  l'abrogation. 

8"  Il  ne  lui  servirait  de  rien  d  être  prouvé  immémorial.  Au  res- 
te, on  ne  peut  pas  ladmettre  comme  tel. 

9"  On  suppose  gratuitement  que  c'est  là  une  coutume  raison- 
nable. 

La  conséquence  naturelle  de  ces  propositions  sera  que  l'usage 
en  question  n'est  pas  licite,  et  qu'au  lieu  de  continuer  de  pouvoir 
le  suivre  en  sûreté  de  conscience,  on  doit  en  référer  à  l'autori- 
té compétente. 

La  pratique  constante  et  universelle  de  TEgliscaété,  à  peu  d'exceptions 
près,  de  ne  pas  célébrer  de  raesse  basse  dans  la  nuit  de  Noël. 

Le  fait  de  cette  pratique  universelle  et  constante  est  hors  de 
toute  controverse;  il  est  démontré  dans  la  dissertation  huitième 
tome  12  du  recueil  de  Zaccaria  depuis  la  page  255  jusqu'à  la 
page  265.  Il  fallait,  dès  le  seizième  siècle,  un  induit  spécial  du 
Saint-Siège,  et  comme  ces  privilèges  divers  mais  ayant,  tous, 
rapport  à  la  nuit  de  Noël  donnaient  occasion  à  de  graves  abus, 
Saint  Pie  V  les  révoqua  par  sa  bulle  Sanetissiîuus  in  Christo  du 
29  mars  1566  dans  le  but  de  couper  la  racine  des  maux  sur  les 
quels  on  avait  à  gémir. 

Il  est  prouvé,  eu  second  lieu,  par  les  décrets  de  la  Congréga- 
tion des  Rites;  loin  d'établir  une  loi  nouvelle,  ils  se  fondent  sur 
la  coutume  qui  existe  généralement  dans  lEglise  et  de  laquella 
il  n'est  pas  permis  de  s  écarter.  La  question  présentée  à  la  Con-- 
grégation  des  Rites  en  1641  et  qui  a  donné  occasion  au  premier 
décret  que  nous  connaissions  sur  la  matière,  donne  à  entendre 
que  la  coutume  générale  était,  à  celte  époque,  de  ne  pas  célébrer 
de  messe  basse  et  de  ne  pas  permettre  aux  fidèles  de  commu- 
nier; on  consulte  sur  une  pratique  nouvelle  qu'on  a  la  pensée 
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d  inlroduire.  Patres  S.  Caroli  Contjregationh  clertcorum  regula- 
rium  petierunt  respondcri  an  licent  in  nocle  Sathitatis  Domtni 
posl  canlatam  primam  missam  alias  thias  imweiliale  celebrari  et 
communicare  fidèles.  Et  S.  C.  respondit  niillo  modo  licere  sed  om- 
nino  prohiberi.  \.c  décret  du  7  décembre  de  la  même  année  sup- 
pose clairemenl  la  môme  chose;  on  demande  an  esset  permilten- 
dum,  on  n'en  parle  pas  comme  d  un  usage  établi,  et  la  S.  C.  ré- 
pond de  nouveau  prohibendum  tain  saceidolihiis  celebrare  volenli- 
biis  qnam  con/liienlibiis  in  média  norte  ad  ecclesiam  et  cummiinio- 
nem  deposcentibus.  En  lG4i,  la  S.  C.  est  consultée  sur  la  célébra- 
tion des  trois  messes  dans  la  nuit  de  Noël  comme  sur  un  usage 
nouveau  qu'il  est  question  d  introduire;  la  réponse  est  qu'il  n'est 
pas  expédient  d'introduire  des  rits  coulraires  aux  rubriques  du 
missel  et  à  la  coutume  invétérée  de  l'Eglise.  Le  décret  se  voit  dans 
le  recueil  de  fiardeliini  n.  1244.  o  Savonen.  Proposilum  fuit  du- 
a  bium  ab  episcopo  Savonensi  in  prœcedenti  congregatione  dila- 
»  tum  an  permiltendum  sit  regularibus,  ut  possinl  in  nocle  \afi- 
»  vitatis  Domiiii  primam,  sccundam  et  lertiam  missam  celebrare. 
»  Et  S.  C.  inh.crendo  docretis  in  hoc  alias  edilis  respondilnonex- 
»  pedire  uta  regularibus hujusmodi  ritus  inducanlur,  tanquararu- 
»  bricismissaliSjp/i'niTferafff  Ecclesiœ cousiietiidini contrarii,  ideo- 
»  queillumincasuproposito  non  esse  permiltendum.  Die  31  martii 
»  1644.  »  Une  réponse  pareillement  négative  est  rendue  en  1676 
attendu  que  lusage  de  dire  les  messes  basses  dans  la  nuit,  même 
par  le  prôlre  qui  a  célébré  la  messe  solennelle,  serait  contraire 
à  la  pratique  de  I  Eglise  universelle  laquelle  est  conforme  sur  ce 
point  à  celle  ilc  Rome:  utpole  praxi  uiiiversalis  Ecclesiœ  con for- 
mi  Romance  iMagisIrce  contraritim. 

Nous  disons  en  troisième  lieu  que  le  même  fin't,  celui  de  la 
pratique  générale  de  l'Eglise  catholique  relativement  aux  messes 
basses  dans  la  nuit  de  Nocl,  à  peu  d'exceptions  près,  est  prouvé 
par  le  témoignage  des  écrivains  qui  ont  disputé  sur  l'usage  con- 
traire avant  que  le  Saint-Siège  ne  le  condamnât.  Ces  auteurs  peu- 
vent avoir  erré  dans  leur  interprétation  du  célèbre  canon  Nocte 
Sancta,  et  surtout  dans  leur  examen  des  rubriques  du  missel  ro- 
main: ils  font  pourtant  foi  que  l  usage  des  messes  basses,  particu- 
lier à  quelques  pays,  était  entièrement  inconnu  dans  la  plus  gran- 
de partie  de  lEglise;  ceux  d'cnir'eux  qui  se  sont  fondés  sur  la 
coutume  pour  autoriser  l'usage  contraire  peuvent  être  soupçon- 
nés de  s'être  laissé  préoccuper  trop  vivement  par  ce  qu'ils  ont  vu 
pratiquer  dans  les  régions  particulières  au  milieu  desquelles  ils 
ont  vécu  et  de  n  avoir  pas  eu  la  prévoyance  de  jeter  un  coupd'œil 
d'ensemble  sur  l'universalité  de  I  Eglise  catholique.  Au  reste,  en 
estimant  lusage  licite  là  ou  il  se  trouvait  introduit  par  hasard  les 
écrivains  reconnaissaient  que  lopinion  négative  était  plus  com- 
mune, et  Ion  vit  des  théologiens  de  mérite  attaquer  vigoureuse- 
ment lusage  qu  on  prétendait  autoriser. 

La  tradition  ronslantc  et  'a  pratique  f^énôrale  de  l'Eglise  universelle 
fixent  le  sens  des  anciens  carions  et  du  missel  romain. 

Supposé  que  le  célèbre  canon  Nocte  Sancta  qu'on  voit  dans  le 
décret  de  Gralien  pût,  étant  considéré  en  lui-même,  être  expli- 
qué comme  n  excluant  pas  les  messes  basses  dans  la  nuit  de  Noël, 
et  même  comme  les  autorisant  par  la  généralité  des  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu  f'missas  célèbrent  presbyleril  nous  disons  que 
la  tradition  et  la  pratique  constantes  de  l'Eglise  universelle  ne 
permettent  pas  de  Tinterpréter  autrement  que  dans  le  sens  de 
la  prohibition  de  l'usage  en  question.  En  ce  qui  appartient  à  la 
discipline  générale  la  pratique  de  lEglise  universelle  forme  lin- 
terprélationnon  équivoque  des  lois;  c'est  ainsi  que  le  5*//"/icifd  In- 
nocent m  est  entendu  dune  prohibition  rigoureuse  de  dire  plus 
d'une  messe  par  jour,  et  un  écrivain  qui  viendrait  prétendre  le 
contraire  serait  fort  mal  reçu  aujourd'hui,  même  abstraction  fai- 
te des  décrets  postérieurs  à  lnno(  ent  111  attendu  que  la  pratique 
de  l'Eglise  universelle  ne  comporte  pas  le  doute. 

Nous  venons  de  faire  une  supposition  fort  sujette  à  controver- 
se, naus  ne  l  ignorons  pas,  car  il  est  des  auteurs  qui  s'efTorccnt 
de  prouver  que  le  canon  Nocle  Sancta  ne  peut  pas  avoir  rapport 
aux  messes  basses.  Ils  observent  d'abord  que  ce  canon  attribué 
autrefois  au  l'ape  saint  Télesphore  et  reconnu  dans  la  suite  com- 
me provenant  de  saint  .Iules  l*""^  remonte,  en  toute  hypothèse,  aux 
siècles  les  plus  reculés.  Or  le  mot  presbyteri  qui  y  est  employé 
ne  permet  pas  de  le  rapporter  aux  simples  prêtres  attendu  que, 
au  témoignage  de  saint  Jérôme  apud  vcteres  item  erat  presbytcr 


et  episcopus.  En  outre  prenons  acte  de  la  disposition  qui  prescrit 
le  chant  solennel  de  Ihymne  angélique  dans  la  même  nuit  de  Noël 
(Socle  sancta  IS'ativitatis  Domiui  Sahatoris  missas  célèbrent  prœs- 
bylcri  et  hymnum angelicum  in illissolemmter décantent:  quoniam 
et  eadem  nocteab .ingelis pastoribiis  niniciatus  est'.  Or,  Renoit  XIV 
démontre  Sacrif.  .Miss.  I.  2  c.  4.  que  les  simples  prêtres  n'avaient 
la  faculté  de  dire  Ihymne  angélique  que  le  seul  jour  de  Pâques; 
double  remarque  qui  semble  faire  voir  clairement  ex  visceribus 
rei  que  le  vénérable  canon  de  l'antiquité  a  rapport  à  la  messe  so- 
lennelle que  l'évêque  célébrait  jadis  avec  l'assistance  d'autres  évo- 
ques ou  de  ses  prêtres,  nullement  à  ceux-ci  et  à  leurs  messes 
basses.  Avec  cette  explication  la  sentence  aflirmalive  croule  par 
sa  base:  déjà  elle  était  gravement  compromise  en  présence  de 
l'Eglise  universelle  et  de  sa  pratique  constante;  si  on  lui  enlève 
encore  le  seul  point  d'appui  qui  lui  restât  toujours  abstraction 
faite  des  prohibitions  récentes  elle  devient  tout-à-fait  insoutena- 
ble. 

Supposé,  en  second  lieu,  que  les  rubriques  du  missel  romain 
qui  n  exceptent  formellement  de  la  règle  générale  sur  Ibeure 
où  la  messe  doit  être  dite  ,ab  aitrora  usque  ad  meridiem  '  que  la 
messe  solennelle  dans  la  nuit  de  Noël  soient  censées  n'exclure  pas 
bien  clairemenl  la  célébration  des  messes  basses,  nous  disons  que 
la  tradition  perpétuelle  et  la  pratique  générale  de  l'Eglise  ne  com- 
portent pas  le  doute;  on  doit  raisonner  ici  comme  on  le  ferait  à 
l'égard  de  plusieurs  autres  points  de  discipline  qui  sont  fixés  par 
la  pratique  de  1  Eglise  et  sur  lesquels  on  ne  serait  pas  admis  à 
susciter  des  discussions  bien  que  les  textes  de  droit  qui  les  con- 
cernenl  pussent,  étant  considérés  en  eux-mêmes,  paraître  sujets 
à  controverse. 

Au  reste  la  supposition  que  nous  venons  de  faire  doit  être  o»n- 
sidérée  comme  pleinement  gratuite:  on  verra  plus  loin  que  l'ex- 
clusion des  messes  basses  se  déduit  assez  rigoureusement  des  ru- 
briques du  missel. 

Les  décisions  du  Saint-Siège  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute 
que  la  pratique  en  question  soit,  partout,  obligatoire  sub  gravi. 

En  effet,  nous  connaissons  peu  de  points  de  discipline  au  su- 
jet desquels  le  Saint-Siège  ait  exprimé  sa  volonté  d'une  manière 
aussi  formelle,  et  à  tant  de  reprises  différentes.  Toutes  les  fois 
que  la  Congrégation  des  Rites  a  été  consultée,  elle  a  décidé  in- 
variablement que  les  messes  basses  et  la  communion  n'étaient  pas 
licites.  Le  premier  décret  que  nous  connaissions,  du  20  avril  1641, 
porte  niillo  modo  licere  sed  omnino  prohiberi;  au  jugement  da 
Saint-Siège,  la  pratique  générale  est  d'obligation  rigoureuse.  Sur 
de  nouvelles  instances  qui  lui  sont  faites,  la  Congrégation  consent 
à  écouler  les  raisons  des  réguliers  qui  pensent  autrement,  et  el- 
le décide,  le  7  décembre  de  la  même  année  prohibendum  tam  sa- 
cerdotibus  celebrare  volenlibus  quam  con/llutntihus  in  média  nocU 
ad  ecclesiam  et  communionem  deposcentibus. 

On  ne  se  borne  pas  à  décider  que  l'introduction  de  l'usage  con- 
traire serait  illicite,  on  condamne  l'usage  déjà  introduit.  Cest 
ainsi  qu'est  proscrit,  le  22  novembre  1681, 1  usage  introduit  par 
des  chanoines  de  Lucques  de  célébrer  trois  messes  basses  immé- 
diatement après   la  messe  solennelle  dans  la  nuit  de  Noël  ;  la 

Congrégation  des  Rites  répond  non  esse  permittenduin sed 

omnino  prohibendum. 

En  1686,  on  déclare  que  le  précepte  atteii  t  tous  les  réguliers 
sans  exception:  Prwceptum  quod  in  nocte  Sativilatis  Dotnini post 
missam  decantatam  )ion  possint  successive  aliœ  duœ  missœ  cele- 
brari, nec  communio  exhiberi  Eucbarislica  fdelibus  deposcentibus, 
ligat  etiam  omncs  regulares  tum  ordinum  7nendicantiu>n  tum  con- 
gregationiim  monachniiiim,  tum  etiam  palrum  socielutis  .fesu,  tum 
omnes  ctijuscumque  instituti  etiam  speciali  mentione  nominandos.. 
sed  expectandum  eslut  illucescat  auroratam  pro  confessionibus  tnu- 
lierum  excipiendisquam  pro  Eucharislia  ministrandafidelibus  utri- 
usque  sexus.  Die  25  maitii  1686.  D'où  il  suit  que  les  communau- 
tés religieuses  ne  sont  pas  censées  privilégiées  sur  ce  point;  la 
coutume  générale  les  lie  aussi  strictement  que  le  commun  des  fi- 
dèles, et  leur  condition  qui  semble  les  garantir,  en  quelque  sorte, 
de  plusieurs  des  inconvénients  que  1  usage  contraire  est  exposé 
à  engendrer,  ne  les  dispense  pas  de  la  loi  commune. 

L'usage  des  messes  basses  avant  laurore  est  condamné  formel- 
lement par  le  Saint-Siège,  et  partout  où  il  s  est  introduit,  les  évo- 
ques doivent  avoir  soin  de  labroger,  c  est  ce  qui  résuite  de  deux 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


381 


décisions  qui  furent  rendues  en  1781.  Par  la  première,  en  date 
du  18  septembre  (nous  I  avons  rapportée  dans  nos  précédents  ar- 
ticles sur  la  matière)  la  Congrégation  des  Rites  décrète  contra- 
riam  consuetudinem  declarandam  esse  abusum,  et  episcopus  curet 
abscindi.  Elle  répond,  le  16  février  de  la  même  année,  que  la 
prohibition  de  célébrer  les  messes  basses  après  la  solennelle,  et 
d administrer  lEucharistie  aux  fidèles  dans  la  nuit  de  Noël  com- 
prend des  religieux  chez  lesquels  la  messe  solennelle  n'n  lieu  que 
vers  trois  heures  après  minuit,  que  la  coutume  contraire  immé- 
moriale est  insoutenable,  même  quant  aux  religieuses;  cette  dé- 
cision fut  provoquée  par  les  carmes  déchaussés  de  la  congréga- 
tion d  Espagne.  «  Utrum  sub  prohibitione  celebrandi  missas  pri- 
»  vatas  post  soiemnem  decantatam,  et  administrandi  (idelibus  sa- 
»  ciam  Eucharistiam  in  nocte  Nativitatis  comprehendantur  car- 
»  melitse  utriusque  sexus,  maxime  cum  apud  ilios  cantetur  missa 
»  solemnis  non  in  média  nocte  (hoc  enim  tcmpore  incipit  matu- 
»  tinum)  sed  circiter  horam  fertiam?  Et  quatenus  affirmative.  — 
»  An  consuetudo  contraria  immemorabilis  v;)leat  sustentari  sal- 
»  tem  quoad  moniales,  religiosos  choristas,  et  laicos?  —  La  ré- 
ponse est  affirmative  à  la  première  demande,  négative  à  la  secon- 
de comme  on  le  peut  vérifier  dans  le  recueil  de Gardellini  n.4252. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  recueillir  toutes  et  chacune  des  dé- 
cisions qui  ont  été  rendues  dans  le  même  sens  :  nous  en  avons 
dit  assez  pour  montrer  que  la  volonté  du  Saint-Siège  n'a,  à  au- 
cune époque,  varié.  Préposé  à  la  sauvegarde  des  saints  canons 
et  des  pratiques  sacrées  de  I  Eglise,  le  Siège  Apostolique  a  tra- 
Taillé  infatigablement  à  arracher  l'ivraie  du  champ  du  Seigneur 
en  réprimant  les  usages  qui  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  la 
tradition  qui  est  conservée  dans  son  sein  sans  altération  et  sans 
tâche.  Avant  les  décisions  du  Saint-Siège  les  écrivains  qui  ne  te- 
nant pas  compte  de  la  pratique  générale  prenaient  parti  pour 
l'opinion  affirmative  s  imaginaient  peut-être  faire  preuve  d'habi- 
lité en  remarquant  que  le  canon  Nocle  Sancta  semblait  autoriser 
généralement  la  célébration  des  messes  , /nissas'  dans  la  nuit  de 
Noël,  et  cela  pour  tous  les  prêtres  fprcsbyteri);  ils  n'auraient 
pas  été  si  confiants  si  on  leur  eût  fait  comprendre  à  l'aide  d'une 
étude  plus  exacte  de  l'antiquité  que  ce  mot  voulait  dire  les  évo- 
ques attendu  que  le  Pape  saint  Télesphore  ou  saint  Jules  1'''^ 
n'a  pas  pu  exiger  que  les  simples  prêtres  récitassent  à  Noël  un 
hymne  qu  il  leur  était  prohibé  de  dire  dans  un  autre  jour  qu'à 
celui  de  Pâques;  ces  écrivains  (nous  devons  le  supposer  auraient 
été  confus  d'avoir,  sur  un  fondement  aussi  futile,  autorisé  une 
altération  aussi  grave  de  la  tradition,  une  déviation  aussi  patente 
des  saintes  pratiques  de  lEglise  catholique. 

Enfin,  nous  citerons  la  décision  rendue  le  7  septembre  1850 
sur  la  demande  d  un  prêtre  de  La  Rochelle.  On  demande  si,  dans 
les  oratoires  publics  ou  chapelles,  on  peut ,  à  minuit  de  Noël , 
dire  une  messe  même  non  chantée,  selon  1  usage  du  pays  :  An  in 
oraloriis  publicis,  se:i  capeUis  média  nocte  Nativitatis  Christi  dici 
valent  missa  etiam  sine  cantu  juxta  regionis  consuetudinem  ?  La 
Congrégation  des  Rites  répond  :  Spectare  ad  episcopum,  ce  qui 
ne  semble  pas  vouloir  dire  que  la  chose  est  laissée  au  gré  de  l'évé- 
que  (cela  n'aurait  pas  de  sens  après  tout  ce  qui  a  été  décidé  en 
cette  matière),  mais  plutôt  que  c'est  à  lévêque  à  se  mettre  en 
règle  avec  le  Saint-Siège.  Nous  adressons  cette  remarque  aux 
rédacteurs  d  un  recueil  estimable  que  nous  n'avons  pas  besoin 
de  désigner  autrement:  ils  ont  estimé  tout  récemment,  en  par- 
lant de  cette  décision  de  la  Congrégation  des  Rites,  que  par  là 
on  laisse  à  la  volonté  et  au  jugement  de  lévêque  de  permettre 
une  messe  basse  dans  les  chapelles  et  oratoires  publics,  la  nuit 
de  Noël,  ce  qui,  nous  le  répétons,  ne  présenterait  pas  de  sens. 
Tout  en  nous  réjouissant  que  des  prêtres  laborieux  et  instruits 
s'appliquent  louablement  à  propager  les  saines  doctrines  en  fai- 
sant connaître  les  décrets  du  Saint-Siège  et  goûter  la  discipline 
qu'ils  inculquent,  nous  devons  désirer  qu'on  ne  mette  pas  sur  le 
compte  des  Congrégations  Romaines  ce  qu'elles  n  ont  pas  décidé, 
ce  qu'elles  ne  peuvent  pas  autoriser  sans  se  mettre  en  une  sorte 
de  contradiction  avec  elles-mêmes.  Tout  nous  porte  à  croire  que 
les  estimables  rédacteurs  du  recueil  que  nousavonsen  vue  s'em- 
presseront de  rectifier  leur  interprétation,  surtout  s'ils  peuvent 
prendre  connaissance  d'une  question  tout-àfait  récente  qui  vient 
d  être  soulevée  sur  le  même  sujet. 

On  a  consulté  en  même  temps  sur  la  communion  des  fidèles 
au\  messes  de  minuit.  Le  prêtre  de  La  Rochelle  mentionné  ci- 


dessus,  estimant  que  les  usages  de  la  France  en  opposition  avec 
les  décisions  de  la  Congrégation  des  Rites,  ne  permettent  que 
difficilement  de  mettre  rigoureusement  ces  décisions  en  prati- 
que, a  exprimé  le  vœu  qu'on  usât  de  quelque  mitigation,  spécia- 
lement au  sujet  des  communions  à  la  messe  de  minuit.  «  Tria 
»  sunt  inter  Sacrorum  Rituum  Congregationis  rcsponsa,  quae  ut- 
»  pote  usibus  Galliœ  opposita,  vix  ad  rigorosam  praxim  dedu- 
»  cenda,  ac  proinde  mitigatione  aliqua  indigerent,  nirairum.  ITt 
»  sacra  communio  intra  missam  média  nocle  Natalis  Christi ,  fi- 
»  delibus  pie  accedentibus  tribuatur,  etc.  La  réponse  a  été,  nous 
l'avons  dit,  de  recourir  au  Souverain  Pontife  :  Recurrendum  ad 
Summum  Ponti/icem,  ce  qui,  sans  constituer  une  promesse  d'ac- 
corder l'induit  apostolique  ,  fait  entendre  assez  clairement  que 
l'usage,  quelqu'invéléré  qu'on  le  suppose ,  ne  rend  pas  la  chose 
licite. 

C'est  là  ce  que  nous  devions  dire  pour  démontrer  que  les  dé- 
cisions du  Saint-Siège  font  connaître  indubitablement  le  carac- 
tère obligatoire  de  la  coutume  générale  où  est  lEglise  de  ne  pas 
célébrer  de  messe  basse  et  de  ne  pas  accorder  la  communion 
aux  fidèles  dans  la  nuit  de  Noël. 

Arrivés  à  ce  point  de  notre  travail,  nous  nous  apercevons,  un 
peu  lard,  que  les  six  propositions  que  nous  avons  encore  à  éta- 
blir ne  peuvent  pas,  pour  aujourdhui,  entrer  en  ligne;  nous 
devons  renvoyer  la  continuation  de  notre  dissertation  à  un  pro- 
chain numéro. 

.  Il  nous  reste  à  démontrer  que  les  décisions  de  la  Congréga- 
tion des  Rites  n'ont  pas  eu  besoin  d'être  notifiées  par  lettres  en- 
cycliques, dêtre  confirmées  par  décrets  généraux.  La  pratique 
légitime  en  conformité  de  ces  mêmes  décisions  n'ayant  jamais 
cessé  d'être  générale  dans  1  Eglise,  I  usage  opposé  ne  s'étant  pro- 
duit que  comme  un  fait  exceptionnel,  il  n'y  a  pas  eu  de  motif  de 
rendre  une  disposition  générale.  L'Eglise  aurait  à  gémir  trop 
cruellement  de  la  multiplicité  des  lois,  s'il  fallait  réprimer  les 
abus  particuliers  à  l'aide  de  décrets  Urbis  et  Orbis.  Que  pense- 
rait-on d'un  médecin  qui  soumettrait  ses  malades  à  un  traitement 
général  lorsqu'il  aurait  à  guérir  la  lésion  particulière  de  quel- 
quun  des  membres'?  Le  Saint-Siège,  dépositaire  de  la  tradition 
des  siècles,  témoin  de  la  coutume  généralement  en  vigueur  dans 
l'Eglise  en  conformité  de  cette  tradition,  a  dû  simplement  répri- 
mer les  tentatives  dans  le  sens  contraire  lorsqu'il  en  a  eu  con- 
naissance et  qu'il  a  été  consulté  à  leur  sujet. 

Enfin,  nous  dirons  que  la  coutume  contraire  ne  servirait  de 
rien,  même  dans  Ihypothèse  qu'il  serait  prouvé  qu  elle  existât  de 
temps  immémorial,  attendu  qu'elle  est  condamnée  tant  par  les 
rubriques  du  missel  que  par  la  Congrégation  des  Rites.  Au  res- 
te, en  ce  qui  concerne  la  France,  il  est  difficile  d'admettre  la  pra> 
tique  immémoriale,  à  cause  de  l'acte  de  Pie  VII  en  1801,  et  il  a 
bien  fallu  que  le  Saint-Siège  l'ait  estimé  ainsi  lorsquétant  con- 
sulté précisément  sur  cet  usage  des  messes  basses  et  de  la  com- 
munion dans  la  nuit  de  Noël,  il  a  voulu  savoir  s  il  avait  été  con- 
servé après  la  bulle  Qui  Christi  Domini  de  Pie  VII  qui  abolit  et 
supprime  les  privilèges  et  les  prérogatives  des  églises:  distincte 
instruere  de  origine  dictœ  consuetudinis,  an  ea  sine  interruptione 
etiam  post  latam  a  Pio  VU  Const.  «  Qui  Christi  Domini  vices  » 
servata  sit  etc....  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  fait  est 
tout-à-fait  récent. 


INDULGENCES. 

Par  décret  du  5  août  1851 ,  Notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX 
accorde  l'indulgence  de  cent  jours  aux  fidèles  qui  récitent  pieu- 
sement, une  fois  par  jour,  la  prière  suivante  à  la  Sainte  Vierge, 
ainsi  que  l'indulgence  plénière  une  fois  par  mois  à  ceux  qui  la 
récitent  tous  les  jours  du  même  mois;  en  outre,  lindulgence 
de  40  jours  à  ceux  qui,  dans  les  tentations,  récitent  l'aspiration 
qui  suit. 

Prière  à  la  Sainte  Vierge.  «  O  ma  maîtresse  !  0  ma  mère  ! 
Je  m'offre  à  vous  tout  entier,  et  pour  vous  donner  une  preuve 
de  ma  dévotion,  je  vous  consacre  aujourd  hui  mes  yeux ,  mes 
oreilles,  ma  bouche,  mon  cœur,  ma  personne  tout  entière.  Puis- 
que je  suis  à  vous,  ô  bonne  Mère,  conservez-moi.  dèfendez-uioi 
comme  votre  propriété  et  votre  possession.  » 
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Afpiration  dnnii  les  tentations.  «  O  ma  Mnttrcssc  !  0  ma  Mère  ! 
Soiivcncz-vous  <|iie  je  suis  à  vous,  toiiscrvcz-moi ,  défendez-moi 
comme  voire  propriété  et  votre  possession.  » 


Voiti  le  décret  p;ir  lc(|uel  des  imlulgences  sont  attachées  à  la 
récitation  des  prières  ci-dessus  : 

Décret  l'rbis  et  Orbis.  —  De  l'audience  de  Sn  Sainteté , 
le  5  août  4 8!)  4. 

«  I.e  Rinc  P.  Préposé  Généi  al  de  la  Compagnie  de  .lésus  ayant 
représenté  lunuhienicnt  (pie  plusieurs  de  ses  mendires  dont  l'oc- 
cupation principale  est  l'éducation  des  jeunes  gens  dans  la  piété 
et  les  lettres  --  dans  le  but  de  tromper  les  efforls  de  l'ennemi  de 
la  nature  luiinaine  ,  qui  tente  de  les  entraîner  à  leur  perte  et 
surtout  aux  uxeurs  dissolues  par  ses  artilices  malicieux,  par 
les  instigations  et  les  conseils  de  leurs  compagnons,  trop  souvent 
par  les  exemples  de  leurs  parents  --  nourrissaient  la  confiance 
de  leur  faire  trouver  un  secours  très  efficace  en  les  engageant  à 
recourir  h  la  protection  de  la  Sainte  Vierge  dans  les  tentations 
contre  la  chasteté;  (ju'ils  avaient  recueilli  les  effets  les  plus  heu- 
reux de  la  pratique  de  réciter,  le  malin  et  le  soir  après  la  salu- 
tation angéli(pie,  la  prière  :  0  ma  mailresse,  (i  ma  mère,  je  m'of- 
fre à  vous  etc.;  et  I  aspiration  plus  courte  :  0  ma  maîlresse,  à  ma 
mère  !  Souvenez-vous  etc.  dans  les  lenlations;  c  est  pourquoi  le 
Rme  préposé  général  susnommé  a  demandé  instamment  à  Sa 
Sainteté  de  daigner  dans  son  apostolique  bénignité,  ouvrir  le  tré- 
sor sacré  des  indulgences  à  ceux  qui  embrassent  cette  pratique 
alin  d  amener  plus  facilement  les  jeunes  gens  à  l'adopter.  C'est 
pourquoi  Notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX  accueillant  avec  bien- 
veillance la  demande  en  question,  accorde  aux  lidèles  de  l'un  et 
l'autre  sexe  qui,  le  malin  et  le  soir  après  la  salutation  angélique, 
réciteront  avec  ferveur  et  de  cœur  au  moins  contrit  la  prière 
ci-dessus  en  quelque  langue  que  ce  soit  pourvu  que  la  version  en 
soit  lidèle,  lindulgencc  de  100  jours  une  fois  par  jour;  à  ceux 
qui  l'auront  fait  tous  les  jours  du  mois  l'indulgence  plénièrc  une 
fois  par  mois  au  jour  où  étant  animés  de  vrais  sentiments  de  pé- 
nitence, s'élant  confessés  et  nourris  de  la  sainte  communion  ils 
visiteront  une  église  ou  bien  un  oratoire  public  et  y  prieront 
pendant  quel(|uc  temps  selon  l'intention  de  Sa  Sainteté,  [/indul- 
gence de  iO  jours  est  en  outre  accordée  chaque  fois  que  dans 
un  moment  de  tentation  on  récitera  également  dévotement  et  avec 
contrition  de  cœur  pour  le  moins,  I  aspiration  ci-dessus  en  quel- 
que langue  que  ce  soit  pourvu  encore  que  la  version  en  soit  fidèle. 
La  présente  concession  étant  valable  à  perpétuité  sans  aucune 
expédition  de  bref,  avec  faculté  dappliquer  les  indulgences 
désignées  au  soulagement  des  fidèles  défunts.  Nonobstant  toutes 
choses  à  ce  contraires.  Donné  à  Rome  au  secrétariat  de  la  Congré- 
gation des  Indulgences.  —  F.  Card.  Asquini,  préfet.  ■ — 'A.  Colombo, 
secrétaire. 


ORATIO 

O  Domina  mea  !  O  mater  mea  !  fibi  me  totum  offero,  atque 
ul  me  Tibi  probein  devolum,  consecro  Tibi  hodie  oculos  meos, 
aures  mcas,  os  meum,  cor  mcum,  plane  me  totum.  Quoniam  ita- 
que  tuus  sum,  o  bona  Mater,  scrva  me,  défende  me.  ut  rem,  ac 
possessionem  tuam. 

Àspiralio  in  (juavis  tentatione. 

O  Domina  mea  !  0  Mater  mea  !  mémento  me  esse  luum,  ser- 
va  me,  défende  me,  ut  rem  ac  possessionem  tuam. 


URBIS  El  ORBIS.  —  DECRETUM. 
Ex  Audientia  SSmi  Die  o.  Augmti  4854. 

Cum  Rmus  P.  Prœposilus  Generalis  SocietalisJesu  humillime 
exposuissel,  nonnullos  ejusdem  Societatisalumnos  instituendis  in 
pietalc,  et  litteris  adolescentibus  potissimuni  addictos,  ad  cliden- 
dos  conalus  inimici  humantTnatura;,qui  malisartibus  insti^ationc, 


et  consiliis  pravorum  ejusdem  aîtatis  sociorum,  ipsorum  etiam 
non  raro  parentum  cxemplis  in  perniciem,  pr.Tsertim  ad  mores 
dissolulos  Iraliere  eos  nititur,  pra;sentissimum  auxilium  se  ha- 
bituros  conlidere  si  ipsis  insinuarc  valeant,  ut  in  periculis  seu 
tentationibus  contra  castitatem  ad  Beata;  Virginis  Maria?  palro- 
cinium  confugiant;  Cumque  ad  hune  linem  conscquenduni  ipsi 
Societatis  .lesu  alumni  pra'opporlunam  esse  cxpcrti  sint  praxinai 
recitandi  mane,  et  vespcrc  post  Salulalionem  Angclicam  priefa- 
tamOrationemwO  Domina  mea  !  O  mater  mea  1  Tibi  me  totum  etc. 
et  in  quavis  tentatione  Aspirationem  breviorem  o  Domina  mea  1 
O  mater  mea  !  mémento  me  etc.  hinc  supradictus  Rmus  P.  Ge- 
neralis enixis  precibus  supplicalionem  porrcxit  Sanctitali  Su;e  ad 
facilius  inducendos  juvencs  ad  eamdem  praxim  amplectendam, 
ut  sacro  Indulgentiarum  Thesauro  de  benignitate  apostolica  illam 
adhibentes  dilare  velit.  Quapropter  SSnms  Dnus  Nosl.  Plus  IX. 
enunciatis  precibus  bénigne  annuens,  omnibus  utriusque  sexu» 
Christifidelibus,  qui  prîcialam  Oralioncm  quocumque  idiomate, 
dummodo  vcrsio  sil  fidelis,  mane  et  vespere  posl  dictam  cum  fer- 
vore,  et  corde  saltcm  contrito  salulalionem  angclicam  recitave- 
rinl,  Indulgentiam  cenlum  dierum  semcl  in  die.  lis  vero,  qui  sin- 
gulis  diebus  per  Menscm  id  pr.Teslilcrint  Plenariam  semel  in 
mensc  acquireudam ,  ea  die,  qua  verc  pa-nilenles,  confessi.ac 
Sacra  Communionc  refecli  aliquam  Ecclesiam,  seu  publicum 
Oratorium  visilaverinl,  ihique  per  aliquod  lemporis  spalium 
juxta  mcnleui  Sanclilatis  Suw  oraverini,  et  quolies  in  quavis 
tentatione  pr.'pfatam  aspirationem  tanlnm  breviorem,  quoi  um- 
que  paritcr  idiomate,  dummodo  versio  sil  fidelis,  corde  pari- 
ter  contriti,  ac  dévote  recilaverint,  loties  quadraginta  dierum  In- 
dulgentiam, clemenler  est  elargitus.  l'rœsenti  in  perpctuum  va- 
liluro  absquc  ulla  Rrevis  expede  et  cum  facultate  easdem  Indul- 
genlias  in  suffragium  Tidelium  Defunctorum  applitandi,  non  ob- 
stantibusin  conlrarium  facienlibus  quibuscumque  —  DatumRomse 
ex  Secretar.  S.  Congregationis  Indulgentiarum. 

F.  Card.  Asquinius  Prœfectus. 
Loco  f  Sigilli. 

Aloysius  Colombo  Secretarius 

lia  reperilur  in  Regesto  authenlico  adservato  in  Secretaria  Sa- 
crœ  Congregationis  Indulgentiarum,  cum  quo  prœsens  Copia  col- 
lala  plene,  et  ad  verhum  concordat.  In  quorum  lidcm  etc.  Datum 
Romœ  ex  eadem  Secria.  Sacra;  Congnis.  Indulgentiarum  die  5. 
Septembris  \Hôi. 
Loco  t  Sigilli. 

A.  Colombo  Secretarius. 


L'Emc  cardinal  vicaire  a  publié  le  1*^"^  octobre  un  Invito  sagro 
pour  la  fête  du  rosaire.  Après  a»oir  parlé  de  l'admirable  protec- 
tion de  la  Sie  Vierge  sur  lEglise,  et  de  l'excellence  du  rosaire 
«  la  plus  efficace  et  la  plus  excellente  de  toutes  les  dévotions  des 
«  fidèles  envers  la  Mère  de  Dieu,  tant  sous  le  rapport  de  son  ins- 
»  titution  que  sous  celui  de  sa  généralité.  »  il  est  dit  que  le  Saint 
Père  a  voulu,  dans  les  circonslances  où  se  trou>e  la  troupeau  de 
Jes.  Ch.  recourir  à  l'emploi  de  ce  moven  si  puissant  d'obtenir  les 
grâces  de  Dieu;  il  a  ordonné  de  célébrer  l'octave  du  saint  rosai- 
re dans  les  églises  paroissiales,  dans  celles  qui  sont  dédiées  à  la  S. 
Vierge  ainsi  que  dans  les  oratoires  nocturnes;  on  doit  choisir 
Iheure  la  plus  ( oinmode  pour  la  population,  et  réciter  la  troi- 
sième partie  du  rosaire,  avec  les  litanies  de  Lorelte,  les  oraisons 
Deus  ciijiis  iinigeniliis  etc.  Deas  omnium  ftdelium  etc.  et  les  col- 
lectes ordinaires. 

A  ce  propos,  on  recommande  la  pieuse  pratique  de  la  récita- 
tion journalière  du  rosaire  dans  les  maisons;  on  exhorte  \ivement 
les  pères  et  les  mères  à  lobscrver  fidélements  ils  veulent  attirer  la 
bénédiction  de  Dieu  sur  leurs  familles. 

Enfin,  lEme  cardinal  porte  à  la  connaissance  des  fidèles  les  in- 
dulgences nouvelles  dont  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  vient  d'enri- 
chir le  rosaire  par  décret  de  la  Congrégation  des  Indulgences 
en  date  du  1:>  mai  1851. 


L'Académie  pontificale  romaine  d'archéologie  vient  de  publier 
le  catalogue  de  ses  membres,  ordinaires,  honoraires  et  corres- 
pondants en  septembre  1851.  Elle  a  fait  paraître  il  y  a  peu  de 
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temps,  également  typis  reverendœ  camerœ  aposlolicœ  la  relation 
de  la  séance  tenue  à  la  villa  Campaiia  pour  célébrer  l'anniver- 
saire de  la  fondation  de  Rome;  relation  écrite  par  le  secrétaire 
perpétuel  de  I  académie,  le  commandeur  Pierre-Hercule  Visconti. 

L'académie  d'archéologie  se  glorifie  de  compter  Noire  Saint 
Père  le  Pape  Pie  IX.  parmi  ses  membres  honoraires,  ainsi  que 
trois  Souverains  heureusement  régnants,  les  rois  de  Bavière,  de 
Prusse  et  de  Naples. 

Vingt-deux  cardinaux  font  aussi  partie  du  docte  institut;  le 
cardinal  Riario  Sforza  en  est  le  protecteur. 

Les  membres  ordinaires  sont  au  nombre  de  30.  Dans  l'impos- 
sibilité où  nous  sommes  d  en  donner  la  liste  entière,  nous  de- 
vons nous  borner  à  citer  l'abbé  Antoine  Coppi,  directeur  du  jour- 
nal politique  de  Rome;  le  P.  Secchi,  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
membre  honoraire  de  l'académie  de  S.  Luc  ;  le  P.  Joseph  Mar- 
chi,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  conservateur  des  catacombes,  con- 
sulteur  de  la  S.  Congrégation  des  indulgences  et  saintes  reliques, 
membre  du  collège  philologique  de  1  université  romaine;  le  P. 
Tessieri  de  la  même  Compagnie.  —  Le  P.  de  Ferrari,  de  Tordre 
des  Frères  Prêcheurs,  premier  professeur  à  la  Minerve,  consul- 
teur  des  Congrégations  de  l'Index,  des  Evêques  et  Réguliers, 
de  la  Propagande  et  du  Concile. 

Les  princes  Borghèse  et  Odescalchi  sont  également  membres 
ordinaires  de  lacadémie. 

Il  y  a  en  outre  six  membres  ordinaires  surnuméraires ,  parmi 
lesquels  le  P.  Augustin  Theiner,  de  la  congrégation  de  l'oratoire, 
sous-préfet  des  archives  Vaticanes,  membre  du  collège  (héologi- 
que  de  l'université  de  Rome,  cunsulteur  des  S.  Congrégations  de  i 
l'Inquisition  et  de  1  Index;  —  le  P.  Vercellone, procureur-général  | 
des  clercs  réguliers  de  saint  Paul,  consulteur  de  l'index;  —  le  P. 
Bresciani,  de  la  Compagnie  de  Jésus;  —  le  chevalier  Castellini, 
professeur  de  langue  arabe  à  l'université  de  Rome,  écrivain  de 
la  même  langue  dans  la  bibliothèque  Vaticane. 

Les  membres  honoraires  sont  au  nombre  de  25,  parmi  lesquels 
les  princes  Corsini,  Chigi  et  Torlonia. 

Mgr  Morichini,  archevêque  de  Nisibe,  (résorier  général  de 
la  chambre  apostolique,  président  de  la  commission  des  hôpitaux, 
consulteur  de  la  S.  Congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  ex- 
traordinaires; • —  Mgr  Brunelli ,  archevêqne  de  Thessalonique  , 
nonce  à  la  cour  royale  d'Espagne,  consulteur  de  la  S.  Inquisition 
romaine  et  universelle  ainsi  que  de  la  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires,  examinateur  des  évêques,  profes- 
seur émérite  honoraire  de  texte  canonique  à  l'université  de  Ro- 
me ;  — •  le  P.  Zuppani,  vicaire  général  des  camaldules,  consulteur 
des  S.  congrégations  de  l'Inquisition,  des  Evêques  et  Réguliers 
et  de  l'Index;  —  Mgr  Capalti,  secrétaire  de  la  congrégation  des 
Etudes,  professeur  de  textecanoniqueàl'universitéde  Rome, sont 
pareillement  membres  honoraires  de  l'accadémie  d'archéologie. 

Le  dernier  nom  de  la  série  est  celui  du  comte  de  Spaur.  en- 
Toyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté 
bavaroise  près  le  Saint-Siège. 

Il  y  a  76  membres  correspondants,  dont  12  dans lempired  Au- 
triche, 8  en  Angleterre,  6  eu  France,  11  dans  le  royaume  lom- 
bard-vénitien, 5  en  Prusse,  8  dans  le  royaume  des  Dcuv-Siciles, 
5  dans  l'Etat  ponlilical,  6  en  Piémont,  3  dans  le  Hanovre  et  la  Ba- 
yière,  1  à  Brème,  1  en  Syrie,  2  à  Genève,  1  en  Grèce,  2  à  Mo- 
dène,  1  en  Toscane,  2  en  Belgique,  1  à  Parme,  2  en  Portugal  1 
aux  îles  ioniennes,  3  en  Russie. 

Le  correspondant  de  Syrie  est  le  P.  Raphaël  Scaramucci,  de 
la  compagnie  de  Jésus,  autrefois  professeur  d'éloquence  et  d'his- 
toire à  l'université  de  Rome,  aujourdhui  missionnaire  apostolique. 

Celui  de  Grèce  est  le  chevalier  Ross,  professeur  d  histoire  et 
de  philologie  à  l'université  d'Athènes,  directeur  des  fouilles  d'an- 
tiquités en  Grèce.  Aux  îles  ioniennes,  l'académie  a  pour  corres- 
pondant le  chevalier  André  Mustoxidi,  académicien  de  laCrusca. 

Les  8  membres  correspondants  de  l'académie  en  Angleterre 
sont  1"  l'architecte  Charles-Robert  Cockerell,  membre  de  la  so- 
ciété royale  de  Londres.  2°  John  Harford,  architecte ,  membre 
honoraire  de  l'académie  pontificale  de  S.  Luc.  3"  Lord  Shrews- 
bury,  pair  d  Angleterre,  grand  administrateur  héréditaire  du  ro- 
yaume d  Irlande,  membre  honoraire  de  l'académie  de  S.  Luc.  4' 
John  Gage.  5°  le  chevalier  Hawks  le  Grice,  camérier  d  honneur 
de  Sa  Sainteté.  6°  Richard  Burghess.  7°  le  chevalier  Patrice  Wal- 
ker  membre  de  l'académie  des  antiquaires  d'Edimbourg,  pro- 


fesseur d'histoire  à  luniversité  d'Ecosse.  8"  L'abbé  Jérémie  Do- 
novan,  ex-professeur  d'éloquence  et  de  langue  grecque  au  collè- 
ge royal-national  d'Irlande. 

L'académie  romaine  possède  ,  en  Prusse,  des  correspondants 
dont  les  noms  sont,  pour  la  plupart,  chers  à  la  science  ;  ainsi  le 
baron  Alexandre  de  Humboldt,  conseiller  d'état  de  sa  majesté, 
membre  de  lacadémie  royale  des  sciences  de  Berlin. 

Elle  est  représentée  en  Russie  par  le  prince  Dalgoruki,  le  gé- 
néral Gortchakoff  et  le  chevalier  Constantin  Thon,  professeur  de 
l'académie  impériale  des  beaux-arts  à  S.  Pétersbourg. 

En  France  les  membres  correspondants  sont  1°  Raoul-Rochet- 
te,  membre  de  l'institut,  secrétaire  perpétuel  de  lacadémie  des 
beaux-arts  de  Paris.  2  "  L'abbé  Labouderie,  membre  de  l'acadé- 
mie des  antiquaires  de  France.  3"  Le  chevalier  Joseph  Bard,  ins- 
pecteur des  monuments  publics  dans  la  région  de  Ljon,  membre 
de  la  commission  supérieure  historique  et  de  I  académie  des  an- 
tiquaires de  France.  4"  Le  chevalier  Le-Bas,  membre  de  l'insti- 
tut. 5"  Charles  Lenormant,  membre  de  1  institut,  conservateur  des 
médailles  à  la  bibliothèque  nationale  de  Paris.  6"  Le  chevalier 
Ampère,  membre  de  l'institut. 

Dans  le  royaume  lombard-vénitien  l'académie  compte  parmi 
ses  correspondants  le  P.  Aucher  ex-vicaire  général  des  moines 
arméniens  méchitaristes,  ainsi  que  le  P.  Maurice  de  Brescia,  mi- 
neur de  1  observance. 

Somme  toute  l'académie  pontificale  romaine  d'archéologie  com- 
pte 163  membres,  tant  ordinaires  qu  honoraires  et  correspondants. 

Le  catalogue  finit  avec  la  liste  des  menbres  décèdes  depuis  la 
restauration. 


DECRETUM. 

S.  Congregationis   Visitationis  Apost-olicœ. 

Jnter  gravissimas  Apostolici  ministerii  soUicitudines  S  VNCTISSIMUS 
DONINUS  iNOSTER  PlUS  PAPA  LX..  curam  piarum  institulionum  raa- 
ximam  gereiis,  tum  ut  fidclitcr  impleantur,  tum  ut  boiia  ils  addicta  dili- 
ge.iler  admiiiistreutur,  data  per  banc  S.Congregalionem  encyclka  die  ià 
mensis  Augti^ti  aniio  1847.  jusserat  ut  Aedis  sacrœ  ciijuslibet  Curatores 
de  simplicibus  Beneficiis,  de  Capellauiis,  et  Legatis  plis  singula  diligen- 
ter  referrc  nt,  ut  desctipta,  et  per  elencbos  disposita  in  Tabulario  hujus 
S.  Congregationis  adservarentur.  lia  ftXploratis,atque  colleclis,  quae  pia- 
rum institulionum  uriginem,  quae  onera,  quas  fundos  assignâtes  ,  bonorum 
statum,  augmenlum,  imminuliones,  administrationem  respiciunt,  vigila- 
re  accuralius  potcrit  Sacra  Congregalio  ad  munus  sibi  creditura  obeun- 
dum;  et'Bcietque  ne  raora  interponatur  exequendispioruraTestalorura  vo- 
lualat.bus,  ne  deficientibus  legitimis  bjpolhecaium  inscriplionibus,  aut 
transcriptionibus,  vel  administralorum  negllgentia  piarum  institutionum 
bona  minuanlur.  Praelerea  avertet  comraodius  invalescentes  abusus,  vita- 
bit  continuas  onerum  diminuliones,  ac  t'requentissimas  remissiones.  Opus 
boc  utile  in  primis,  ac  laboi  losum  cum  publica;  calamHalcs  bue  iisque  dis- 
tuierint,  quo  landcra  ad  exitum  perduceretur  SANCTISSIMUS  DOMl- 
NUS  NOSTEK  eideni  S.  Congregationi  commisit  utnielhodum,etmedia 
significaret ,  quae  rei  gerendae  magis  accomodala  esse  viderentur.  Qua- 
propter  Eminentissimi  ac  Reverendissimi  S.  R.  E.  Cardinales  S.  ^  isita- 
tloni  Àposlolica;  pr«posili  re  diu  considerata,  eam  constiluerunl  raetho- 
dum,  qua  tant»  molis  negotium  mediocri  impensa,  atque  omni  solcrtia 
absolveretur,  et  œiiuum  esse  censuerunt  ex  ipsis  legalis  piis  necessarios 
sumplns  comparari,  quibusservandisnovusbiclabor  inservit.  Verura  cum 
viderint  simplioem  onerum  revisionem,  quae  in  hacS.Congregationeper- 
velusto  usu  adhibetur,  prodesse  maxime  ad  tuendam  Lcgatorum  piorum 
solutionem,  iioiinulla  aveitenda  esse  incommoda  cxistimarunt,  qu»  in  cx- 
hibendislibris  occurrunt.  Hisceanimadversis  inComiliis  Generalibus  ha- 
bitis  in  Palatio  Apostolico  Vaticano  die  21  mensis  Augusti  bujusannide- 
creverunt. 

I. 

Beneficiati,  et  Capellani  libros  Missarum  apud  se  retinenles,  eosdera  ad 
Sacrariorum  Piaefectos,  et  ad  Redores  Ecclesiarum  défèrent  intra  duos 
menses  cujusque  ineunlis  anni,  indicta  conlra  refraganles  muleta  unius 
jubi  pro  quolibet  die. 

Ecclesiarum  Rectores,  et  Sacrariorum  Praefecti  inlra  très  menses  cu- 
jusque ineuntis  anni  omncs  défèrent  Missarum  libros  ad  Secretariara  Sa- 
crée Congregationis  'Visitationis  Apostolicae,  eorumqiie  nomina  dcnuncient, 
qui  libros  ipsis  exhibere  fortasse  detrectaverint,  idque  sub  pœna  juliorum 
quinque  pro  quolibet  die. 

Ex  singulis  centum  Missis  qnotannis  celebrandis,  trium  Missarum  ce- 
lebratio  ad  tempus  remittatur,  quarura  eleemosynae  novis  sumptibusaS. 
Congregatione  t'aciendis  inservient,  et  si  quid  inde  pecuniae superesse  con- 
tigerit.  m  Missarum  celebratione  fideliter  impendetur.  Hanc  solulionem 
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per  seraeslria  qua-quc  intcrvalla  (iiuoruin  primiiin  a  die  prima  Juin  moi 
clapsl  iiiclioaliim  slaluilur)  cxt-qui  Icncaiiliir  pcixs  Sccrelariam  S.  Con- 
gregnlionis  Basilics-  omiicstam  l'altiar(liales,quam(;olli>giata;.omncsque 
Kcclcsir,  quolqiiol  in  Url)e,ejusqucTprritorio sunl cura S.Tiulariiim,  lum 
Rc{;iil.iri«m,  iis  solummodo  cxceplis  in  quibus  uiia  laiilum  Missa  quoti- 
dic  cclolualur:  ail  camilrm  solutioncm  Iciieanlurcliam  siiiguli  Capellani, 
et  Bnicliciali. 

yua-  oranii  cum  ad  SANCTISSIMLM  DOMINUM  NOSTRUM  rela- 
ta liicrinl  die  vigosiina  Icrliaejusdem  rarnsis  Aujiusli,  SamlitasSua  auc- 
torilalc  Aposlolicn  adprnhavil,  conlirmavitquo,  atque  illud  prïtcrea  jus- 
sit,  ut  in  Kcclesiarum  Sacrariis  prstcr  Missarum  onerum  labellam,  alté- 
ra quoque  dislimta  patcat,  in  qua  rœtera  legala,  ac  pia  cujusque  generis 
opéra  adnnirniur. 

Daliim  Rom.T  e\  Serrctaria  Sacr»  Congregationis  Visitationii  Aposto- 
licjp  die  '■20  Sepicmbris  18'il- 

C.  Card.  Vioarius  Pra;ses. 

Aloisius  Fausli  Pro-Sccretarius. 

Petrus  Amici  Fiscalis  et  Commissarios- 


Le  séminaire  Hc  R.  possède  une  église  qui  jouit  des  droits  pa- 
roissiaux à  I  éijnrd  des  professeurs  cl  des  élèves;  le  recteur  et  les 
professeurs  n'clanl  pas  du  même  avis  sur  la  récitation  de  l'oflice 
en  partiiuiior,  ils  se  sont  adressés  à  la  S.  Congrégation  des  Rites 
en  sollitilant  la  résolution  des  questions  qui  suivent:  1°  Les  sé- 
minaristes engages  dans  les  saints  ordres  doivent-ils,  dans  la  ré- 
citation de  loi'liie,  sui>re  le  ralcndrier  do  léglise  annexée  au  sé- 
minaire ?  "i"  Les  directeurs  qui,  tout  en  vivant  dans  le  séminaire, 
disent  le  plus  sou\en:  leur  messe  dans  d'autres  églises  où  ils  con- 
fessent et  assistent  aux  oflices,  doivent-ils  également  se  confor- 
mer au  calendrier  de  l'église  du  séminaire  ou  bien  suivre  celui 
des  églises  qu  ils  desservent,  surtout  afin  qu'il  y  ail  accord  entre 
la  messe  et  l'office  '? 

La  S.  Congrégation  des  Rites,  au  Vatican  en  séance  ordinaire 
le  7  septembre  1850,  a  répondu  affirmativement  à  la  première 
question;  sur  la  seconde,  elle  a  répondu  affirmativement  à  la  pre- 
mière partie,  w'gativement  h  la  seconde  partie. 


In  Sacroriim  Riluum  ordinario  cœlu  ad  Vaticanum  subsignata 
die  coadunalo  a  R-  l'.  D.  suliscriplo  secretario  relalic  cum  fue- 

rinl  preces  rectoris  et  professorum  seminarii  Ci>italis  R 

in  didîccsi  A ,  quibus  exponebaiil  non  nnam  inter  ipsos  vi- 

gere  opinioiiem  circa  privatam  horarum  canonicarum  recilatio- 
nem,  siquidem  ipsi  ad  calhedraiem  A non  pertinen- 
tes, adnexam  habent  cccicsiam  sairamentalem,  quœ  parochialibus 
jurihus  \ere  gaudct  quoad  seminarii  ipsius  magistros  et  alum- 
nos,  et  proinde  opportunam  solutionem  efllagilabanl  super  se- 
quenlibus  qucrsiionibus  nimirum  : 

1"  .\n  seniiiiarii  alumni  sacris  ordinibus  initiât!  adigantur  in 
divinis  laudibus  persolvendis  ad  kalendarium  adjectœ  seminario 
ecciesia?  sequendum  .' 

2^  An  idem  kalendarium  sequi  tenantur  magistri  in  seminario 
ipso  degentes,  seu  commorantcs,  quamvis  plerumque  aliis  in  ec- 
clesiis  sacrosanctuni  missa;  sacrificium  célèbrent,  sacris  functioni- 
bus  assistant,  sacramentales  iidelium  confessiones  excipiant,  vel 
potius  magistri  ipsi  tcneantur  sequi  kalendarium  carundem  ec- 
clesiarum  (jueis  ut  su[ira  inserviunt,  ex  ea  polissimum  ratione  ut 
missa  cun»  oflicio  concordet'.' 

Sacra  ipsa  Congregatio  antequam  quidquam  iu  re  deccrneret 
proposilisque  dubiis  occurrerel,  maluit  rescribcre  :  audiatur  epi- 
scopus,  et  (juum  Rmus  \.  . .  .  episcopus  illi(o  de  senlentia  et  vo- 
to  requisitus  nil-omnino  protulerit.  quod  non  faveal  oralorum 
instantia*.  hiiu  proposilis  dul)iis  rescriptum  fuit. 

.\d  l.  Affirmative.  Aii  1 1.  affirmative  ad  primam  parlem,  néga- 
tive ad  secundani.  Atijuc  lia  rcscribere  râla  est  ac  proposita  du- 
bia  (icci.irare.  Die  7  seplombris  1850. 


LE  COUllESPONDAM 

Recueil  périodiniic  paraiifant  le  40  et  25  de  chaque  mois 

P.\R  LIVRAISON  DE   4    FEUILLES   GRAND    IN-8". 


rnH    DE    L  ABO^ÎïEMENT  : 

Un  an:  pour  Paris,  20  fr.;  Départements,  i'O  fr.;  Étranger,  25  fr. 
Six  mois:  |x)ur  Paris,  il  Ir.:  Départements,  11  fr.  ;  Étranger,  15  fr. 
Irois  mois:  pour  Pans,  G  fr.;  Départeracuts,  (i  fr.j  Étranger,  7  fr. 


PBix  DES  Collections  : 

Années  1X45,  44,  /».",  46,  47,  ^i**,  49,  50  et  51,  jusqu'au  31  mars, 
formant  ensemble  27  gros  volumes  grand  in-8°,  prises  au  bureau,  net, 
250  fr.  au  lieu  de  2'JO  fr. 

Le  Correijmndant  a  commencé  de  paraître  en  1843.  Ce  qu'il  est  com- 
me œuvre  politique,  pliilosopliiquc  et  littéraire  a  pu  être  apprécié  depuis 
longtemps  par  le  public.  O  qu'il  est  comme  œuvre  catholique,  avant  tout, 
peut  être  attesté  par  l'assonliment  général  du  clergé,  des  cvéqucs  et  de 
tous  ceux  qui  aspirent  et  travaillent  au  bunheur  de  leur  pays  et  de  l'hu- 
manité. La  valeur  de  sa  rédaction  est  incontestable;  pénétrés  delà  gran- 
deur et  de  la  sainteté  de  la  cause  de  la  religion  et  de  la  société,  les  hom- 
mes honorables  qui  ont  fondé  ce  recueil  n"ont  eu  qu'une  noble  ambition, 
celle  de  travailler  sans  relâche  à  l'immuable  édiBce  de  la  science  chré- 
tienne. 

/.c  Cormpondant  n'a  pas,  on  Tespère.  à  renouveler  autrement  sa  pro- 
fession de  foi.  Ses  principes  sont  suffisamment  coimus:  c'est  toujours  ce 
même  esprit  de  liberté  dans  l'unité  catholique  qui  a  constamment  animé 
sa  rédaction.  D'ailleurs,  neuf  années  d'efforts  et  de  succès,  qui  ont  fondé 
son  autorité  dans  la  presse,  semblent  répondre  de  son  avenir.  A  l'époque 
où  nous  vivons,  jamais  œuvre  ne  l'ut  plus  opportune.  C'est  donc  avec  con- 
fiance que  nous  venons  supplier  les  nombreux  amis  que  nous  avons,  tant 
en  France  qu'à  l'étranger,  de  s'associer  activement  à  la  propagation  de 
notre  œuvre  en  faisant  connaître  ce  prospectus.  Outre  les  travaux  d'étu- 
des plus  fortes  et  d'articles  instructd's  sur  tous  les  sujets  qui  intéressent 
la  vie  religieuse,  politique  et  administrative  de  la  France,  te  Corrupon- 
dant  donne  aussi  des  Nouvelles  où  le  charme  du  style  et  du  récit  vient 
délasser  le  lecteur  de  travaux  sérieux. 

PRIMES    AUX    ABONNES    NOCVEADX. 

Pour  un  abonnemenl  de  deux  ans  : 

Chaque  abonné  nouveau  aura  droit  à  unç  prime,  au  choix,  des  ouvra- 
ges suivants  : 

LE  NOUVEAU  CORRESPONDANT,  4  jolis  vol.  in-I2. 
LE  MOUVE.MENT  RELIGIEUX  EN  ANGLEfERRE,  par  Gondon, 
1  gros  vol.  in-8. 

LE  CURÉ  DE  VALNEIGE,  pages  retrouvées  du  journal  de  Jocelyn, 
pas  Désiré  Carrière,  2  beaux  vol.  grand  in-8  sur  p^^pier  vélin. 

MÉ.MOIRES  DU  CARDINAL  PACCA,  i  vol.  in-8. 

DU  GOUVERNE.MENT  REPRÉSENTATIF,  par  M.  de  Carné, ancien 
député,  1  v.  in-8. 

L'AGITATION  IRLANDAISE  depuis  1820.  le  procès,  la  condamna- 
tion de  Daniel  OConnell.  par  Gondon,  I.  vol.  in-8. 

ALBERT  ou  LE  DUEL,  par  de  Coëtlosquet,  2  vol.  in-l2. 

LE  GENIE  DU  PRÊTRE,  par  l'al.bé  Popys,  de  Castres,  1  vol.  in-8. 

HISTOIRE  DE  SAlNTE-RADEGONDE.par  M.  le  vicomte  Th.  de 
Bussière,  in-8. 

HISTOIRE  DE  SAINTE  ZITE,  servante  de  Lucques,  au  XUi;  siè- 
cle, par  Alfred  de  -Montreuil,  1  vol.  in-8.  Etc. 

Pour  tin  abonnement  d'un  an  : 

Chaque  abonné  nouveau  aura  droit  à  une  prime,  au  choix,  des  ouvra- 
ges suivants  : 

M.  DE  CHATEAUBRIAND  et  les  MÉMOIRES  D'OUTRE-TOMBE 
par  Ch.  Lcnormand.  membre  de  l'Institut. 

LES  ASSOCI.VnoNS  RELIGIEUSES  dans  le  catolicisme  par  M. 
Ch.  Lenormand.  membre  de  l'iii^lilul. 

UN  MOT  DU  N  C  Al  HOLIOUE  SUR  QUELQUESTR  A  V  AU  X  PRO- 
TESTANTS, par  Frani  de  Cliampaunv. 

HISTOIRE  DE  SAINT-JEAN-DÉ-DIEU,  1  vol.  in-8.  par  MareTra- 
padar. 

VIE  DES  SAINTS,  1  vol.  in-8. 

ESSAI  SUR  CHRISTINE  DE  PISAN.  i  vol.  in-8. 

FÈTE-DlEU.  ou  Triumpbe  d(  la  [laix  religieuse,  1  vol.  in-8. 

MÉMOIRES  DE  S1L\  lO  PELLICO.  2  vol.  in-18. 

UN  MOT  AUX  FAMILLES,  par  l'abbé  Dclor,  1  vol.  in-8 

HISTOIRE  DE  LA  CHUTE  DES  JÉSUITES,  in-8.  par  Paul  Laraa- 
che. 

NOUVELLES  CHRÉTIENNES  FT  LÉGENDES.  1  vol.  in-12. 

NAUNDOREF.  pas  A.-F.-V.  Thomas.  1  vol.  in-18. 

HISTOIRE  DE  SAINTE  ZITE,  1  vol.  in-48. 
^6o;inf»if Ht  de  six  mois  : 

Au  Choix:  SAINT  ANSELME,  par  .M.  de  -Montalembert.  1  volume 
in-lS.  —  LEITRESA  M.  IHIERS.parM.rabbéPoullet.—DEL'tt, LI- 
SE ET  DE  L'ETAT,  par  M.  Th.  Foisset.  —  POURQUOI,  PAR  QUI 
ET  COMMENT  L'ORDRE  DES  JESUITES  FUT  PROSCRIT?  etc. , 
d'après  M.  de  Saint-Priesl.  i  vol.  in-i8.  —  LE  DEPUTE.  PERE  DE 
FAMILLE.  1  vol.  in-18.  —  ESSAI  CRITIOUE  SUR  L  ECOLE  DE 
RROUSSAIS.  par  le  docteur  Henri  Gouraud,  1  vol.  in-l>S.  —  UN  AN- 
GE SUR  LA  TERRE,  de  la  Société  de  Samt-Victor,  etc. 

Tout  ce  qui  concerne  l'administration  du  Corre«j)oiuiant  doit  être  adres- 
sé franeos  Paris,  rue  de  Tourr.on.  "20. 

ROME.  —  Imprimerie  G.-A.  Bertinellli,  rueSixtine,  40. 


24  Octobre  1851. 


QUATRIEME  ANNÉE. 
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PARAISSANT   TROIS  FOIS   PAR  MOIS. 


Kome,  M.    f.  Merle,  l.bra.re.  lurm,  Mar.eUi.  Pans,  iVlM.  Sag.ner  et  «lay.  Bruges,  M.  Van  Hoorenbeke  de  Vlieghere,  éditeur  de  la  Patrie. 
Marseille.  M.  Chnuffard.  place  Noailles.  Prix  :  DIX.  f.  par  an  :  SIX  f.  pour  six  m.  { affranchit).  -  En  France,  on  solde  a  la  poste  8  c.  par  N  . 


Sommât  RE. 


Noël  et  les  messes  basses.  Dissertation  sur  la  valeur  des  cou- 
tumes. 

Indulgentes. 

Université  de  Rome.  Programmes  pour  les  examens  d  admis- 
sion. Notification  de  l'Eme  cardinal  Riario-Sforza. 

Six  opuscules  inédits  de  l'iiluslre  cardinal  Gerdil,  publiés  par 
les  soins  du  P.  Vercellone,  assistant-général  des  Barnabites. 


NOËL  ET  LES  MESSES  BASSES. 

•Suite). 


Les  décisions  du  Saint-Siège  n'ont  pas  eu  besoin  d'être  notifiées 
généralement. 

De  1641  à  1850  la  Congrégation  des  Rites  a  rendu,  nous  l'a- 
vons dit,  des  décrets  pour  ainsi  dire  innombrables,  dans  le  but 
d'empêcher  la  transgression  de  la  coutume  générale  où  1  Eglise 
est,  de  temps  immémorial,  de  ne  pas  célébrer  de  messe  basse  et 
de  refuser  la  communion  dans  la  nuit  de  Noël.  Sans  tenir  comp- 
te des  écrivains  qui  ont  pensé  autrement,  sans  exception  de  pays, 
la  Congrégation  des  Rites  s'est  prononcée  aussi  explicitement 
qu'on  le  peut  souhaiter ,  sur  le  caractère  obligatoire  de  cette 
coutume.  S'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  recueillir  toutes  et 
chacune  des  décisions  qu'on  peut  lire  dans  la  collection  authenti- 
que de  ses  décrets,  celles  que  nous  avons  choisies  de  préférence 
s'appliquent  admirablement  aux  hypothèses  diverses  qu'on  peut 
former.  On  décide  d'abord  que  la  coutume  est  obligatoire  dans 
les  églises  qui  n'on!  pas  cessé  de  s'y  conformer;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte des  premières  décisions  qui  sont  rendues  en  1641.  Il  n'est 
pas  hors  de  propos  de  remarquer  qu'elles  le  sont  à  la  demande 
des  réguliers,  et  que  c'est  au  sujet  des  communautés  que  la 
Congrégation  des  Rites  décide  nnUo  modo  licere  sed  omnino  pro- 
hiberi  de  célébrer  les  messes  basses  et  de  donner  la  communion. 
Le  décret  de  1626  a  également  rapport  aux  réguliers  et  à  leurs 
communautés;  on  y  déclare  que  le  précepte  les  atteint  tous,  sans 
exception,  tant  les  congrégations  monacales  et  les  ordres  mendiants 
que  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  et  tout  autre  institut 
méritant  d'être  mentionné  spécialement.  Enfin  l'un  des  décrets 
de  1781,  celui  qui  porte  que  la  coutume  immémoriale  ne  cons- 
titue pas  un  titre  légitime,  est  rendu  sur  la  demande  des  carmes 
déchaussés  de  la  congrégation  d  Espagne,  et  l'on  y  décide  que  la 
défense  de  communier  dans  la  nuit  de  Noël,  avant  l'aurore,  con- 
cerne les  carmélites,  nonobstant  la  prétendue  coutume  immé- 
moriale ,  aussi  bien  que  les  autres  membres  de  l'ordre.  Rien 
d'étonnant  que  des  communautés  se  croyant  à  l'abri  des  abus  que 
l'usage  de  la  communion  à  la  messe  de  minuit  est  capable  de 
provoquer,  aient  douté  que  la  loi  fût  faite  pour  elles;  ce  dont 
il  faut  s'étonner,  c'est  que  loin  dimiter  l'exemple  de  celles  qui 
en  ont  référé  au  Saint-Siège,  plusieurs  aient  permis,  de  leur  pro- 
pre autorité,  que  l'abus  s'introduisît  dans  leur  sein.  C'est  par  les 
communautés,  par  les  religieuses  surtout,  qu'il  a  pénétre  dans 
les  paroisses,  et  s'il  faut  en  croire  des  renseignements  dignes  de 
foi,  plusieurs  diocèses  de  France  où  il  a  été  inconnu  jusqu'à  ces 


derniers  temps,  en  sont  redevables  aux  religieuses  qui  ont  été 
envoyées  dans  les  paroisses  pour  s'y  occuper  louablement  aux 
œuvres  de  charité.  Mais  si  la  Congrégation  des  Rites  s  est  refu- 
sée invariablement  h  admettre  une  exception  en  faveur  des  com- 
munautés, tout  le  monde  comprendra  que  les  prohibitions  qu'elle 
a  rendues  à  leur  sujet  concernent  à  plus  forte  raison  les  parois- 
ses et  les  simples  fidèles. 

Après  avoir  prohibé  de  s'écarter  de  la  coutume  reçue,  la  Con- 
grégation des  Rites  condamne  l'usage  contraire,  introduit  depuis 
peu  de  temps  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  rendue  au  su- 
jet delà  cathédrale  de  Lucques.C  est  ainsi  que  sous  le  ponti6cat  de 
Clément  XI,  le  cardinal- vicaire  proscrit  lusage,  qu'il  dit  s'être 
glissé  depuis  quelque  temps,  de  laisser  célébrer  les  messes  bas- 
ses et  de  donner  la  communion  dans  quelques  églises  de  Rome. 
S'il  était  possible  de  faire  abstraction  des  autres  décisions  de  la 
Congrégation  des  Rites  qui  ont  proscrit  la  coutume  d  une  façon 
plus  expresse,  ainsi  que  des  raisons  que  nous  ferons  valoir  dans 
la  suite  de  notre  travail,  le  décret  de  1646  relatif  à  la  cathé- 
drale de  Lucqucs  suffirait,  à  lui  seul,  pour  montrer  l'illégiti- 
mité de  la  pratique  où  plusieurs  diocèses  sont  encore  aujour- 
d'hui; elle  y  est  en  effet  très  récente,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
entendre  ci-dessus,  et  elle  est  loin  d'avoir  atteint  le  terme  de  la 
prescription,  si  prescription  il  y  a. 

Sans  avoir  besoin  d'invoquer  cette  décision,  voici  que  la  cou- 
tume, quelle  qu'elle  soit,  est  déclarée  abusive,  avec  ordre  aux 
évêques  de  la  supprimer  :  consuetudinem  declarandam  esse  abu- 
sitm,  et  episcopus  curet  abscindi,  porte  le  décret  de  1781  ;  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  la  coutume  immémoriale  n'y  est  pas 
comprise,  car  la  S.  Congrégation  a  déclaré,  peu  de  temps  aupara- 
vant, quelle  ne  constitue  pas  un  titre  d'exemption  de  la  règle  géné- 
rale, et  si  elle  décide  ainsi  à  légard  des  communautés,  elle  pros- 
crit a  fortiori  labus  qui  pourrait  s'être  glissé  de  temps  immé- 
morial dans  des  paroisses.  Enfin,  le  décret  de  1850  dans  la  cause 
Rnpellen.  n'établit  pas  de  privilège  pour  la  coutume  immé- 
moriale; bien  que  la  pratique  au  sujet  de  laquelle  on  la  consulte 
soit  supposée  invétérée,  la  Congrégation  des  Rites  répond,  quant 
à  la  communion,  qu'il  faut  recourir  au  Souverain  Pontiie,  ce 
qui  fait  entendre  assez  clairement  qu'un  induit  apostolique  se- 
rait le  seul  titre  qui  pourrait  légitimer  un  pareil  usage;  quant 
à  la  célébration  des  messes  basses  jitxla  regionis  consuetudinem, 
on  répond,  nous  lavons  dit  plus  d'une  fois,  Spectare  ad  Episco- 
pum,  c'esl-à  dire  que  c'est  aux  évêques  d'exen  er  leur  vigilance 
afin  que  de  pareils  abus  n'aient  pas  lieu,  ou  si  Ion  aime  mieux, 
c'est  à  eux  de  régler  la  question  avec  le  Saint-Siège,  et  de  pro- 
voquer son  jugement  suprême  sur  l'opportunité  de  I  abrogation 
immédiate  de  ces  usages  qu'on  suppose  invétérés  dans  leur  dio- 
cèse, ou  de  solliciter  une  dispense  qui  permette  de  les  retenir 
en  attendant  des  circonstances  plus  favorables  à  leur  suppres- 
sion. Qu'on  choisisse  celle  des  deux  versions  qu'on  préférera  : 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  Speclare  ad  Episcopum  ne  si- 
gnifiera jamais  que  la  Congrégation  des  Rites  laisse  la  faculté  aux 
évêques  de  permettre  de  dire  des  messes  basses  dans  les  cha- 
pelles et  oratoires  lorsque  la  coutume  du  pays  est  telle  ;  après 
ce  que  nous  avons  dit  et  rapporté,  tout  lecteur  sensé  partagera 
notre  avis,  et  nous  ajouterons  pour  sa  plus  grande  sûreté,  que 
nous  sommes  en  mesure  de  nous  porter  garants  de  linterpréta- 
tion  que  nous  nous  permettons  de  faire  du  décret  en  question, 
si  interprétation  il  y  a  dans  une  chose  déjà  si  claire  par  elle- 
même.  Il  est  démontré  que  le  Saint-Siège  Apostolique  condamne 
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I;i  couinnu'  rcccnio,  invétérôi',  inirntMii<»ri;ili'  do  dire  des  messes 
l)assrs  et  de  ((imniiiiiicr  peiid;inl  la  nuit  <ie  Norl. 

Or,  noii'i  (lisons  I"  (|Uf  ces  (  oiidiimiiiitioiis  et  (iroliiltitions n'ont 
|)iis  dû  Atie  luitiliees  t;é,iier;>l(inent  ;  "i"  (|ii  elles  nont  pas  l)esoin 
de  liMre  pour  de»enir  ol)lit,Mli)ires  liuil  à  legard  des  éf^lises  pai- 
tiiulières  qui  en  ont  été  Ion  asion  qu'à  I  (-[jard  de  i  elles  qui  ont 
laissé  des  al. us  semlilaliles  se  glisser  dans  leur  sein;  il  suffit  que 
ces  dernières  aient  i onnaissanee  de  la  prohibition  pour  qu'elles 
soient  tenus  d  v  (onlbrmer  leur  pratique. 

yue  les  derrets  de  la  Congrégation  des  Rites  n  aient  pas  du 
être  notifiés  à  lEglise  universelle,  «  est  le  qui  apparaît  assez  clai- 
rement des  raisons  que  nous  en  avons  déjà  données  plus  haut. 
On  proTnulgue  un  décret  général  lors(pril  s'agit  de  constituer 
une  loi  nouvelle,  ou  bien  lorsqu  il  faut  opposer  une  barrière  à 
des  aluis  (|ui  ont  gagné  du  terrain  et  menaient  de  porter  plus 
loin  leurs  envahissements.  Or  il  est  prouvé  que  la  Congrégation 
des  Rites  nélalilil  pas  de  loi  nouvelle;  elle  Loulirma  simplement 
un  droit  non  formulé  expressémenl,  si  l'on  veut,  mais  préexistant 
et  invétéré.  I.a  date  de  ces  décrets  nous  est  connue,  et  nous  sa- 
vons d  autre  part  que  longtemps  avant  leur  apparition  la  coutu- 
me générale  de  lEglise  ne  permettait  pas  en  eilét  de  dire  des 
messes  basses  et  de  communier  pendant  la  nuit  de  Noël,  et  que 
c'était  la  prati(iue  suivie  de  lem|)s  immémorial.  Nous  savons  en 
outre  que  lusagc  contraire  ne  fut  jamais  et  n  a  jamais  été  qu'un 
fait  partii  ulier,  un  abus  qui  a  rencontré  dans  la  pratique  immé- 
moriale généralement  en  vigueur  un  obstacle  insurmontable  qui 
ne  lui  a  pas  permis  de  s  étendre.  En  cet  état  de  choses  on  a  dû 
faire  précisément  ce  qui  a  été  lait. 

Nous  ajoutons  que  les  décrets  du  Saint-Siégc  sont  d'obligation 
strii  le  pour  tous  cenv  qui  en  ont  connaissance,  suis  qu'ils  doi- 
vent leur  être  noiiliés;  car  1"  les  déclarations  de  lois  préexistan- 
tes, de  liivcu  de  tous  les  canonisles,  n'ont  pas  besoin  d  être  pro- 
mulguées; •!"  la  volonté  du  Sainl-Sicge  est  que  les  décisions  de 
la  Congrégation  des  Rites  soient  censées  obligatoires  pour  tous 
ceux  qu'elles  concernent  dès  quils  les  connaissent. 

liCS  canonistes  enseignent  en  effet  qu'il  existe  une  différence 
notable  entre  un  décret  qui  constitue  un  point  nouveau  de  dis- 
cipline, et  celui  qui  contient  simplement  la  déclaration  d'une  loi 
préexistante;  ils  reconnaissent  unanimement  que  dans  la  seconde 
hypothèse  la  promulgation  n'est  pas  requise,  et  personne  n  igno- 
re (|u'aucun  gouvernement  ne  pronmigue  les  déclarations  rela- 
tives aux  lois  qui  se  trouvent  elles-mêmes  déjà  promulguées. 

Enlin  la  question  doit  tic  toute  nécessité  être  tranchée  par  la 
considération  que  la  volonté  indubitable  du  Saint-Siège  est  qu'on 
les  observe,  et  cela  est  notoire.  Il  est  difficile  d  admettre  le  pré- 
texte d  ignorance,  attendu  qu  il  ne  se  trouve  pour  ainsi  dire  pas 
d'auteur,  nous  ne  dirons  pas  en  fait  de  liturgie  seulement,  mais 
de  canonisie  et  de  moraliste  qui  ne  les  rapporte  ou  ne  les  cite, 
sans  parler  des  collections  formelles,  spécialement  le  recueil  au- 
thentique de  (iardellini.  Pour  peu  (|u'on  veuille  se  pénétrer  de 
l'ét.it  de  notre  question,  étant  pris  en  considération  sérieuse  le 
fait  de  la  pratique  générale  de  lEglise  depuis  les  temps  les  plus 
reculés;  vu  lasérie  presqu  innombrable  de  décisions  que  leSaint- 
Siége  a  rendues  depuis  deux  siècles,  jusqu'au  moment  présent; 
1  usage  contraire  éUmt  restreint  plus  (|u'il  ne  l'a  jamaisélé,  per- 
sonne de  sensé  ne  prétendra  qu  il  faille  attendre  la  notilication 
de  ces  mêmes  déc  rets  pour  qu  on  soit  tenu  de  les  observer  et  de 
se  conformer  à  la  pratique  générale  de  l'Eglise  universelle. 

Les  «Tivains  qui  eslimèrcnt  licite  l'usafip  fie  dire  des  messes  basses  cl  de 
communier  |ienilan(  la  nuit  de  Noël  ne  méritent  pas  créance. 

Trois  choses  sont  en  effet  certaines  : 

1"  Entre  les  oj.inions  des  écrivains  et  les  décrets  du  Saint- 
Siège  Apostoli(pie  il  i\y  a  pas  de  comparaison  à  établir. 

2"  Les  écrivains  en  question  se  basèrent  sur  des  fondements 
qu  il  faut,  ralioimellement,  désavouer. 

,"i"  l.essinqvies  dates  chronologiques  suffisent  pour  mettre  hors 
de  cause  ceux  dentreux  dont  I  opinion  serait  de  nature  à  faire 
autorité.  A  qui  fera-l-on  croire  que  Suarez  ou  tout  autre  théo- 
logien de  même  |)oids  eut  soutenu  une  opinion  contrairement  aux 
décrets  du  Sainl-Siége  !  Lui  qui  se  montre  si  attentif  à  sautori- 
ser  des  décisions  les  plus  récentes  que  les  Congrégations  aient 
pu  rendre  jusqu  au  moment  où  il  é(  rit  !  Ne  le  voit-on  pas  plus 
d  une  lois  désavouer  une  opinion  qu  il  a  soutenue  peu  de  temps 


auparavant,  et  cela,  parce  qu'une  décision  très  récente  des  Con- 
grégations ne  permet  pas  de  soutenir  le  sentiment  opposé'/  N'en 
fournit-il  pas  un  e\enq)lc  notable  dans  son  traité  des  censures, 
relativement  à  la  réserve  de  Ihérésie  .' 

L'assertion  qu'il  n  v  a  pas  de  parité  à  établir  entre  les  décrets 
des  Congrégations    et  les  opinions  des  auteurs  na  pas  besoin 
de  démonstration.  On  ne  peut  pas  raisonnablement  regarder  les 
sentiments  rl'un  auteur  (larliculier,  qui  ne  se  (onduit  que  |)ar  la 
lumière  de  son  esprit,  comme  soutenables  en  présence  des  déci- 
sions suprêmes  d  un  tribunal  rendant  ses  arrêts  au  nom  du  Sou- 
verain l'onlife:   impudruthsimns  vsscl,   dit  IJenoit  \1V,  i/i/i  con- 
tenderct  inujoris  punderis  habcndnm  esar  pn'vdtiim  hominctn,  qui 
sufr  tantiim  mt:ntis  litmine  diicitur,  quam  senlrnlia  prœclarissimi 
cœtiis,  (fiinn  amplùsimi  cardinales,  ecclesiastica-  disciplinir,  et  sn- 
r.roruni  canon nm  peritiasimi  constituant.  On  peut  voir  dans  la 
même    institution    1(»7    de  I  illustre  Pontife  les  très  graves  rai- 
sons  qui    le    portent   à   préférer  les  décrets   de   la   Congréga- 
tion aux  opinions  des  auteurs:  cur  Sacrw  Conynijalionis  dect eta 
Scriplorum  opinionibiis  anteferatnus.  Il  fait  voir,  dans  une  au- 
tre de  ses  institutions,  que  ces  décrets  sont  obligatoires  quoi- 
qu  ils  ne  soient  pas  promulgués:  Neque  iltcr  excusaltonis  causœ 
udmitluntitr,  quie  superiiis  attulimus,  nempc  Sacrw  Couyriyationis 
décréta  legem  minime  iudiici,  et  sine  culpa  viulari,  quam  prumul- 
fjari  non  consucverint.  En  effet  rien  n'exige  que  les  explications 
d'une  loi  préexistante  soient  promulguées  de  la  même  façon  que 
la  loi  elle-même  :  quum  les  aliqua  jam  palam  innotuit,  necesse 
non  est,  uleodem  pacto  reliquœ  sanctiones  publiée  divulgentur,  qui- 
bus  eadem  lex  maf/is  declaratur.  Ces  décrets  l'ont  loi  tant  au  for 
de  la  conscience  que  dans  le  for  extérieur:  ulrumque  forum  jure 
compleclitur  ;  et   ils  sont  généralement  obligatoires  bien  qu'ils 
n'aient  été  rendus  qu'au  sujet  de  causes  particulières:  Item  su- 
perracaneum  est  ad  eaw    rationein  confugere,  hujusmodi  decrela 
ad  illos  sotum  pertinerc  pro  quibus  conslitula  sunt.   iSam   licet  id 
non  semel  continuât,  ea  tamen,  de  quibus  sermo  est,  ad  unnersos 
referunlur  licet  riri  (dicujus  singularis  gratia  emanaverint.  En  ef- 
fet ils  n'ont  pas  dautre  objet  que  d'expliquer  une  loi  générale. 
Nous  devons  conclure  au  sujet  des  messes  basses  et  de  la  com- 
munion dans  la  nuit  de  Noël  comme  Benoît  XIV  le  fait  à  legard 
de  la  célébration  des  messes  basses  le  jeudi  saint,  qu'il  ne  faut  pas 
tenir  compte  des  auteurs  qui  ont  cru  que  cela  était  licite  :  IS'eque 
œstimanda  sunl  eorum  lestimonia  qui  Sacrum  eadem  l'eria  V  con- 
l>ci  passe  scripserunt  :  car  leur  opinion  croule  par  elle-même  en 
présence  des  décrets  réitérés  que  le  Sainl-Siége  a  portés  :  Qua- 
re  post  tôt  decrela,  quœ  in  médium  prolulimus.  illorum  sentenlias 
penitns  cornière  necesse  est    Institut,  écoles.  10.  n.  C.  38.  n.  12  . 
En  second  lieu,  les  écrivains  qui  estimèrent  licite  lusage  en 
question  ne  méritent  pas  qu  on  les  suive,  en  ce  qu  ils  basèrent  leur 
opinion  sur  des  fondcnicnls  tpii  ne  supportent  pas  l'examen.  Ils 
se  méprirent   tous  en  voulant  expliquer  le  télèbre  canon  Mocte 
Sancta  de  façon  à  s  en  autoriser  pour  passer  absolution  sur  la  cé- 
lébration des  messes  basses.  Nous  n  avons  pas  à  publier  ici  une 
seconde  édition  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment  pour  prouver 
de  nouveau  qu  il  ne  peut  pas  servir  à  autoriser  la  célébration  des 
messes  basses  par  les  sinqvles  prêtres  attendu  que  tout  toncourt 
à  faire  penser  qu  il  a  rapport  à  la  messe  solennelle  que  les  évê- 
ques  célébraient  avec  leur  clergé.  Sans  vouloir  faire  un  crimcaux 
écrivains  que  nous  avons  en  vue  de  n  avoir  pas  eu  une  connais- 
sance de  la  discipline  et  des  usages  en  vigueur  dans  les  premiers 
siècles  qui  les  euq)êchàt  de  se  laisser  entraîner  à  des  méprises 
de  ce  genre,  il  n  en  est  pas  moins  certain  que  leur  fondement 
principal  ne  peut  pas  être  admis. 

Ils  estimèrent  pareillement  que  les  rubriques  du  missel  ne  pros- 
crivaient pas  clairement  la  célébration  des  messes  basses,  et  au 
lieu  de  leur  trouver  une  interprétation  noné(|uivoque  dans  la  cou- 
tume constante  et  générale  de  lEglise,  ils  conclurent.de  la  messe 
solennelle  à  la  messe  basse,  et  ils  estimèrent  que  lessimplesprê- 
tres  pouvaient  licitement  dire  la  première  des  trois  messes.  Tan- 
dis que  les  uns,  comme  Saurez,  regardaient  la  chose  comme  dou- 
teuse à  legard  des  deux  suivantes,  d  autres  écrivains  ne  faisaient 
pas  difliculté  de  con-'idérer  la  nuit  de  Noël  comme  étant  par  lEgli- 
se, équiparée  au  jour  sous  c€  rapport.  On  chercherait  eu  vain 
parmi  eux,  l'unité  des  sentiments  et  des  principes.  Nous  nous  abs- 
tenons de  citer  des  noms  propres  afin  de  ne  point  paraître  re- 
chercher la  vaine  satisfaction  de  trouver  en  défaut  des  hommes 
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éminents  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  science  el  de  l'Eglise  sous 
tant  d'autres  rapports. 

Ceux  qui,  tomme  Bonacina,  estimèrent  que  la  pratique  en  ques- 
tion devait  ôtrc  tolérée  là  où  elle  était  introduite  sans  pouvoir 
toutefois  être  étendue  aux  églises  qui  suivaient  la  coutume  con- 
traire, ces  auteurs,  disons-nous,  participèrent  à  la  préoccupation 
qui  fut  commune  aux  théologiens  de  la  sentence  aflirmative,  de 
ne  point  prendre  en  considération  sérieuse  le  fait  constant  et  im- 
mémorial de  la  coutume  généralement  en  vigueur  dans  l'Eglise 
universelle,  et  de  supposer  gratuitement  que  la  pratique  parti- 
culière était  de  nature  à  prévaloir  contre  cette  coutume  invété- 
rée et  solennelle.  Selon  Bonacina,  en  effet,  lacélébralion desmes- 
ses pendant  la  nuit  naurait  pas  été  licite  dans  les  pajs  qui  te- 
naient une  pratique  contraire,  el  l'opinion  aflirmalive  ne  méri- 
tait d'êlrc  suivie  que  dans  (eux  où  l'usage  était  loi  :  Vertrm  >:ententia 
Suarcz,  Cunincki,  Reginaldi  solvm  procedit  in  illis  locis,  in  qui- 
tus per  cotiKiieltidinem  introdvclum  est ,  ut  omnes  missœ  nocttt 
celebrentur.  ISostra  vero  sinlentia  siistinenda  est  fro  illis  locis, 
in  quibus  aliter  usti  cvmprubatum  est.  Au  reste  ,  si  l'on  pou- 
vait faire  abstraction  des  décrets  du  Saint-Siège  la  doctrine  des 
théologiens  qui  se  prononcèrent  autrefois  pour  l'opinion  af6r- 
mative  suffirait  à  elle  seule  pour  mettre  hors  de  cause  plusieurs 
des  diocèses  où  nous  supposons  l  usage  des  messes  basses  et  de 
la  communion  en  vigueur  encore  de  nos  jours,  et  l'on  montrerait 
sans  trop  de  peine  que  cet  usage  n  est  pas  soutenable  à  la  simple 
lueur  des  opinions  qui  eurent  cours  dans  les  livres  de  quelques 
théologiens  avant  que  les  décrets  du  Saiiit-Siégc  ne  permissent 
plus  d  énumércr  la  question  de  la  licêité  de  la  célébration  des 
messes  basses  et  de  la  communion  à  Noël  dans  la  classe  de  ces 
opinions  libres  qu'il  est  permis  de  suivre  en  sûreté  de  conscien- 
ce et  n'en  fissent  un  de  ces  points  de  discipline  au  sujet  desquels 
la  discussion  et  le  doute  cessent  d'être  licites. 

La  troisième  observation  principale  à  faire  à  légard  des  au- 
teurs en  question  est,  nous  l'avons  dit,  qu  ils  ne  purent  pas  avoir 
connaissancedes  décrets  du  Saint-Siège  puisqu'ils  écrivirent  avant 
leur  apparition.  11  nen  est  aucun  qui  ne  fasse  entendre,  par  sa 
manière  de  sesprimer,  qu'il  se  garderait  d'autoriser  1  usage  en 
question  s'il  avait  connaissance  qu'il  existât  une  prohibition  de 
la  part  du  Saint-Siège.  Leur  préoccupation  de  vouloir  excuser 
les  pratiques  qu  ils  savaient  exister  dans  quelques  pays  particu- 
liers, ceux  le  plus  souvent  au  milieu  desquels  ils  vivaient,  les 
empêcha  de  voir  clair  dans  la  matière  ;  les  décisions  de  la 
Congrégation  des  Rites  leur  auraient,  sans  doute,  ouvert  les 
yeux  sur  la  légitimité  do  ces  pratiques.  A  aucune  époque  un  écri- 
vain qui  se  respecte  ne  soutiendra  un  sentiment  contrairement  à 
des  décrets  de  la  part  du  Saint-Siège  Apostoliciue  ;  celte  gloire  est 
réservée  à  des  hommes  dont  la  science,  sinon  la  bonne  foi,  de- 
meure fort  équivoque.  Le  mal  est  que  leurs  écrits  ont  pu,  dans 
la  suite,  induire  en  erreur  ceux  qui  n'étaient  pas  suflisamment  au 
fait  de  la  question;  il  n'est  pas  impossible  en  effet  que  plus 
d'une  personne,  lisant  Suarez,  le  cardinal  de  Lugo  et  autres  théolo- 
giens aussi  estimés,  se  soit  formé  la  conscience  sur  les  messes 
basses  de  Noël;  car  il  n  arrive  pas  toujours  que  les  éditions  soient 
faites  d'une  manière  tout-à-j^iit  intelligente  et  utile;  plus  dune 
fois,  les  réimpressions  d'ouvrages  plus  ou  moins  anciens  gagne- 
raient notablement  à  s'enrichir  d'annotations  faites  par  des  hom- 
mes compétents;  pour  en  citer  un  exemple,  nous  connaissons  une 
édition  assez  récente  de  l'excellent  traité  de  Eiicharistin  par  le 
cardinal  de  Lugo  dans  laquelle  on  recherche  en  vain  des  annota- 
tions sur  des  points  qui,  douteux  à  lépoque  où  lillustre  cardinal 
a  écrit,  sont  aujourd  hui  lîxés  par  les  décisions  du  Saint-Siège, 
sans  quoi  on  est  induit  en  erreur,  car  tout  lecteur  n'est  pas  tenu 
de  connaître  parfaitement  toutes  les  questions,  ni  de  posséder  tous 
les  livres  qui  seraient  de  nature  à  l'éclairer.  Sa  bonne  foi  est  sur- 
prise, et  létude,  loin  de  servir  à  la  science,  contribuée  accroître 
la  confusion  des  idées  ! 

Les  rubriques  du  missel  sont  censées  interdire  les  messes  basses  dans 
la  nuit  de  Noël. 

Le  concile  de  Trente  Décret,  de  observ.  et  evit.  in  celebr.  miss. 
sess.  2'i.  se  borne  à  prescrire  aux  évêques  d'empêcher  qu'on  ne 
célèbre  à  dimtres  moments  quaux  heures  voulues:  pœnis  pro- 
positis  caveant,  ne  sacerdutes  aliis,  quam  debitis  horis  célèbrent.  La 
rubrique  fait  connaître  quel  est  le  temps  légitime,  en  prescri- 


vant de  célébrer  les  messes  basses  depuis  l'aurore  jusqu'à  midi; 
c'est  ce  qu'on  lit  chap.  XV  tit.  rubr.  gêner.:  missa privata  saltem 
post  matutinum  et  laudes  quacnmque  hvra  ab  atirora  risque  ad  me- 
ridiem  dici  potest.  Suarez  fait  voir  très  bien  que  la  disposition  du 
missel  oblige  sub  gravi. 

Mais  comme  la  discipline  universelle  de  l'Eglise  porte  que  dans 
la  sainte  nuit  de  Noël  on  célèbre  la  messe  solennelle  à  minuit, 
on  lit  dans  le  même  chapitre  des  rubriques  une  exception  en  fa- 
veur de  cette  messe  solennelle,  dont  il  est  question  dans  le  pa- 
ragraphe précédent  ;  l'exception  n  est  que  pour  elle,  sans  aucune 
mention  des  messes  basses:  excipiuntur  ab  hocordinedicendi  mis- 
sam  conventualem  missœ  in  Nativitate  Domini,  quarum  prima  di- 
cilur  post  mediam  noclem  finito  Te  Deiim  in  Matitlino;  secunda 
in  aurora,  dictis  Laudibtis  el  Prima;  tertia  vero  in  die  post  Ter- 
tio m. 

Or,  les  messes  basses  sont  comprises  dans  la  règle  générale, 
nullement  dans  l'exception,  car  1"  dans  l'hypothèse  contraire,  les 
rubriques  l'auraient  exprimé;  2"  la  Congrégation  des  Rites  le  don- 
ne à  entendre,  3°  les  auteurs  les  plus  graves  l'estiment  ainsi. 

Nous  disons  en  premier  lieu  que  le  missel  romain  en  n'admet- 
tant pas  d'exception  de  la  règle  générale  sur  l'heure  de  la  célé- 
bration des  messes  basses  fab  aurora  usque  ad  meridiemj  est 
censé  ne  pas  leur  étendre  le  privilège  qu  il  accorde  ailleurs  au 
sujet  de  la  messe  solennelle  de  la  nuit  de  Noël.  Car  il  n'y  a  pas 
de  raison  de  distinguer  :  quod  lex  non  distinguet,  nec  nos  distin- 
guere  debemus.  Il  ne  serait  pas  concevable  que  la  rubrique  sta- 
tuât de  la  manière  la  plus  absolue,  sans  aucune  exception,  que 
les  messes  basses  ne  peuvent  se  célébrer  que  depuis  l'aurore 
jusqu  à  midi,  si  Ion  devait  admettre  ensuite  que  le  jour  de  Noël 
n'est  pas  compris  dans  cette  règle,  il  nest  pas  croyable  que 
lorsqu'elle  exprime  que  la  messe  conventuelle  fait  exception  à 
l'ordre  établi,  il  faille  sousenlendre  qu  il  en  est  de  même  pour 
les  messes  basses.  D'une  part  l'article  des  rubriques  relatif  aux 
messes  basses  statuant  sans  exceptions  aucunes  qu'elles  se  célè- 
brent depuis  midi  jusqu'à  l'aurore,  et  d'autre  part  la  disposition 
concernant  la  nuit  de  Noël  n'étant  exprimée  que  dans  farticle 
qui  traite  des  messes  conventuelles,  et  l'exception  n'étant  que 
pour  la  première  messe  conventuelle  nommément,  rien  n'auto- 
rise de  la  transporter  à  la  messe  basse ,  encore  moins  aux  trois 
messes  basses  à  la  fois.  Donc  la  rubrique ,  considérée  en  elle- 
même  et  sans  rapport  à  la  pratique  générale  qui  lui  sert  d'inter- 
prétation non  équivoque,  est  censée  s  opposer  à  la  célébration 
des  messes  basses  dans  la  nuit  de  Noël. 

Et  il  fallut  bien  que  la  Congrégation  des  Rites  I  estimât  ainsi 
lorsqu'elle  répondit  que  les  réguliers  ne  devaient  pas  introduire 
des  rites  contraires  aux  rubriques  du  missel  aussi  bien  qu'à  la 
coutume  invétérée  de  l'Eglise  :  non  expedire  ut  a  regularibus 
hujustnodi  ritus  inducatur  tamquam  Rubricis  Missalis,  et  tnvete- 
rntœ  Ecclesiœ  consueludini  contrarium,  ideoque  itlum  in  casu  pro- 
posito  non  esse  permiltendum  ;  c'est  ce  qu  on  lit  dans  le  décret 
relatif  au  diocèse  de  Savonr  du  31  mars  1644;  nous  n'ignorons  pas 
quil  doit  être  entendu  des  messes  solennelles  surtout  (et  nous 
en  fîmes  nous-même  lobservation  autrefois,  lorsque  nous  publiâ- 
mes nos  premières  études  sur  la  question  reproduites  avec  quel- 
ques modifications  de  peu  d  importance  page  24  et  suivantes  de 
la  seconde  édition  1848-49);  mais  puisqu'il  faut,  selon  la  S.  Con- 
grégation des  Rites,  ne  pas  permettre  qu'on  célèbre  la  seconde 
et  la  troisième  messe  pendant  la  nuit,  attendu  qu'un  pareil  rit 
serait  en  opposition  avec  les  rubriques  qui  autorisent  pourtant 
la  première  messe  solennelle  dans  la  même  nuit ,  il  faut  bien 
reconnaître,  disons-nous,  que  ces  mêmes  rubriques  doi\ent  être 
prises  dans  leur  sens  le  plus  strict,  être  observées  rigoureusement, 
sur  le  point  des  messes  basses  de  Noël  en  pa-  ticulier,  et  n'auto- 
risant pas  expressément  la  célébration  des  messes  basses  ,  elles 
sont  censées  l'interdire. 

Les  principes  de  Benoît  XIV  servent  de  conlirmation  à  ce 
qu'où  vient  de  lire.  Traitant,  dans  son  synode,  une  question  qui 
a  quelque  affinité  avec  la  présente,  il  dit  que  selon  les  rubri- 
ques du  missel  le  temps  établi  pour  la  célébration  privée  il  ne 
fait  pas  d'exception^  commence  avec  l'aurore  et  finit  à  midi  :  Et  pri- 
mo (prœnotasse  juvabit)  jusrta  Missalis  rubricas  tempiis  ad priva- 
tam  celebrationem  missarutn  stalutum,  ab  aurora'  initio  incipere, 
et  ad  meridiem  usque  protendi  ijih.  6.  c.  8.  num.  . 3  .  Et  dans  son 
traité  de  Sarri/ic.  Miss.  lib.  3  cap.  IS  num.  13,  on  lit  qu'il  faut 
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obéir  aux  décicls  de  la  S.  Coiigrégalion  des  Rites  relatifs  à  la 
célchralioii  des  messes  et  à  In  rominiinioii  d.iiis  la  nuit  de  Noël  : 
Std  pnrendiim  est  Surrœ  Riliium  CoUf/n-i/alionis  dccrrlis  .  quœ 
vêtant  ne  en  norle  (dur  diiœ  missir  et  à  plus  forte  les  trois  mes- 
ses l)a>scs'  relcbriiiliir ,  neijiie  iidstanti/tus  Kiirhdrhtia  tribimtur 
propter  i/rnt'in  ,  tiiitr  inile  oriehantiir  absitrdu.  Nous  aurons  à  par- 
ler ,  dans  une  proposition  suivante,  de  (  es  ohsurda  que  Renoît 
XIV  dit  altacliés  à  la  i  onununion  de  la  messe  de  minuit. 

Cela  posé,  l'apimi  (|uon  serait  tenté  de  tlierchcr  dans  la  cou- 
tume (  ontraire  eroule  de  lui-même.  Tant  saint  l'ie  V  dans  la  bul- 
le (Jiw  priwiim,  (|ue  Clétrtent  VIII  dans  la  constituliou  Ciiin  Sanc- 
tissiniiim  et  lirbaiii  VIII  dans  celle  .S'i  ijnid  est,  qui  se  lisent  or- 
dinairement au  conuiiencenu'iil  du  missel,  déclarent  de  nul  cFTet 
toute  ordination  contraire  aux  rul)ri(|ues,  quelle  qu  elle  soil,  mé- 
ritant même  une  mention  et  dérogation  spéciales.  Outre  ces(;ons- 
tilulioiis  pontificales  préservant  les  prescriptions  des  rubriques 
du  missel  contre  les  i-outumes,  même  immémoriales,  la  5.  Con- 
grégation des  Rites  a  plus  d  une  fois  rendu  des  décrets  dans  le 
mèuie  sens;  cesl  ainsi  que  t.ans  la  Rumutui  (îeiiiifle.rionis.  qu'on 
lit  num.  3(),'J0  de  la  collection  de  (iardellini,  elle  déclare  qu  il  y 
a  obligation  d'observer  la  rubrique  concernant  les  génullexions, 
nonobstant  toute  coulume,  même  immémoriale,  qu  On  pourrait 
alléguer:  leneri  ad  f/enufleftcndiim  jiixta  prœceptuvi  Ruhr.  Miss. 
cap.  Il  num.  .'>'.  de  Ord.  (jen.  quacumque  cousuetudine  eliam  im- 
memorabili,  quw  allegari  possit,  non  obstante,  qunm  abiisiim  esse 
et  corruplelam  S.  C.  déclarai.  La  raison  en  est,  selon  le  même 
décret,  (juc  les  coutumes  contre  les  rubriques  sont  abolies  par 
le  décret  de  la  S.  C.  conlirmé  par  Urbain  'VIII  et  placé  au  com- 
mencement du  missel  romain:  Cnm  constietiidines  contra  Riibri- 
cas  sinl  sublalœ  per  decretum  ejusdem  S.  C.  a  fel.  inem.  Urbano 
y^III  cun/irmatiim,  et  in  principio  Missalis  Romani  apposiliim. 

Il  fst  faux  que  le  Saint-Siéf;c  n"ait  pas  condamné  la  coulume  de  dire  des 
messes  basses  et  de  communier  dans  la  nnit  de  Noël. 

Celle  coutume,  particulière  n  quelques  pajs,  n'est  pas  seule- 
ment en  opposition  avec  la  pratique  générale  de  l'Eglise;  elle 
n'est  pas  seulement  supprimée  et  proscrite  par  les  dispositions 
générales  en  vertu  desquelles  le  Saint-Siège  révoque  ce  qui  est 
en  opposition  avec  les  rubriques  du  missel;  elle  est  condamnée 
direitemenf.  nommément. 

Nous  devons,  u'i,  nous  arrêter  un  instant  pour  présenter  une 
réflexion  sur  1  ordre  de  notre  travail.  S  il  arrive  que  le  lecteur 
soit  tenté  de  nous  faire  souvenir  que  nous  avons  déjà  établi  ce 
point,  à  plusieurs  reprises,  dans  le  cours  de  noire  disserlation  , 
nous  lui  ferons  observer  à  notre  tour  que  nous  avons  dû  en  faire 
l'objet  diine  ibése  spéciale,  attendu  que  d'une  part  la  coulume 
est  le  fondement  unique  sur  lequel  on  s'appuie  pour  soutenir  la 
pratique  doni  nous  puions,  cl  que  d'autre  part  on  est  porlé  à 
croire  (rop  léjjêrement  (|ue  les  déiTpts  de  la  Congrégation  des 
Hilessur  la  matière  ne  renferment  pas  la  condamnation  de  I  usage 
opposé;  les  objections  (]u  on  a  pu  lire  dans  le  premier  paragra- 
phe de  notre  Iravail  no  sont  pas  entièrement  le  fait  de  notre  in- 
vention; or,  une  des  faussetés  qui  s'y  trouvent  est,  en  effet,  que 
cet  usage  na  pas  eu  de  dérogation,  de  condamnation  spéciales. 
.\vanl  pourlant  mentionné  plus  d'une  fois  les  principaux  décrets 
qui  se  rapjiortcnl  à  notre  thèse,  nous  la  prouvons  en  peu  de 
mots. 

I.a  majeure  partie  des  décisions  de  la  S.  Congrégation  des  Ri- 
tes concerne,  en  effel,  les  coutumes  particulières  et  le  degré  d'al- 
tenliou  qu  elles  méritent.  Or,  la  décision  est  invariablement  que, 
n  étant  pas  licites,  il  faut  les  supprimer.  Nous  ne  connaissons  pas 
de  décision  dans  un  autre  sens,  à  aucune  époque,  pour  quelque 
coulume  que  ce  soit.  On  a  vuquen  1781  l;iS.  Congrégation  veut 
que  la  coulume,  déjà  introduite,  soit  déclarée  abusive  et  qu  elle 
soit  supprimée  par  levê(|ue;  elle  se  |)rononce  à  la  même  épo- 
que, contre  la  coutume  immémoriale,  et  si  elle  décide  de  la  sor- 
te à  légard  de  moines  et  de  religieuses  qui  ont  l'habitude  de 
temps  immémorial  de  faire  célébrer  les  messes  et  dy  commu- 
nier à  un  moment  assez  rapproché  de  l'aurore,  on  voit  ce  que 
vaut,  dans  les  traditions  de  la  Congrégation  des  Rites,  la  pratique 
de  ce  genre  également  introduite  de  temps  immémorial  dans  les 
églises  paroissiales. 

Nous  avons  sous  les  jeux  le  Voto  écrit  par  Mgr  Bruni, maître 
des  cérémonies,  sur  les  questions  proposées  par  le  maître  des 


cérémonies  d'une  église  cathédrale  de  Portugal.  La  quatrième 
question  est  exprimée  dans  les  termes  suivants:  An  sil  incon- 
griium,  ut  in  nocle  .\alivitatis  D.  .V.  J.  C.  cxponalur  .S.Smum  .Sa- 
cramentum  ad  amiendam  fddium  devntionem  'f  l,e   \oto  se  pro-  . 

nonce  ()our  \  af/irmalire  ;  car  l'Eglise  portant  toute  son  attention 
à  proposer  aux  lidèles  le  mystère  ineffable  de  la  Nativité  du 
Sauveur,  il  ne  sérail  pas  convenable  d'y  mêler  eu  même  temps 
celui  de  l'inslilulion  du  Saint-Sacrement;  et  c'est  pour  la  même 
raison  que  les  Souver.iiiis  Pontifes  et  la  S.  Congrégation  des  Ri- 
tes oui  ordonné  de  ne  pas  administrer  la  sainte  communion  à  la 
messe  de  minuit,  ce  qui  sobserve  exactement,  nonobstant  quel- 
que coulume  que  ce  soit,  qu'ils  ont  déclarée  abusive,  et  malgré 
tous  les  privilèges  que  les  monaslères  de  religieuses  pourraient 
se  natter  de  posséder,  car  ces  privilèges  ont  été  abrogés  et  sup- 
primés totalement,  ainsi  (|u  il  consle  d'innombrables  décrets  de 
la  S.  Congrégation.  L'exposition  du  S.  .Sacrement,  loin  daccroî- 
tre  la  dévotion  des  lidèles,  les  empêcherait  de  méditer  le  mys- 
tère de  la  naissance  du  Sauveur. 

C'est  pourquoi  Mgr  Uriiui  concluait  que  cette  exposition  du 
Saint-Sacrement  ne  serait  pas  convenable,  et  la  décision  de  la  S. 
C.  fut  conforme  à  son  avis.  Voici  le  passage  du  Voto  :  il  est  plus 
concluant  contre  la  communion  qu'à  légard  de  rex[iosilion  du 
S.  Sacrement  à  la  messe  de  minuit  ;  les  preuves  de  raison  ont 
leur  valeur,  celles  d'autorité  ne  souffrent  pas  de  réplique. 

(îradum  facio  ad  examen  Quarti  Du&i'i,  inquo  poscitur.  "  An  sit  incon- 
»  gnium,  lit  in  iiocte  Nalivitalis  1).  N.  J.  C.  exponalurSSmum  Sacramcn- 
1)  lum  ad  augendam  Fidelium  devolioncm?  "  Gui  panier  aflirmalivum 
danilum  esse  responsiim  arbilrarer;  cnmenimea  Nocle  Sancta  Mater Ec- 
ciesia  tota  intenta  sil  proponcrc  Fidelibusineffabile  Myslerium  Nativilatis 
Domini  Noslri  Jesu  Cbristijamdiu  a  Prophelis,et  Scripturis  pra;dicla;,et 
a  lot  Sanelis  Palriarihis  diu  contupilœ:  profecto  incougruum  prorsus 
essct  iiisimul  misccro  iliud  Institulionis  SSmi  Sacraracnli,  in  quo  recoli- 
lur  Mcmoria  Passionis  ejus  peniUis  distincla  a  prerclarissima  Nativilate 
Salvatoris  Noslri  Jisu  Christi:  et  quod  rêvera cadem  Sancta  Mater  Eccle- 
sia  inlendat,  ul  cadem  nocle  Fidèles  seriolanlummedilenlur  dictum  inef- 
fabile  Myslerium  Nalivilalis  prœfali  Salvatoris  Noslri  Jesu  Christi.  advcr- 
tendum  otcurril,  quod  plures  Summi  Ponlifices.  ac  etiara  ha'c  Sacra  Ri- 
tuiim  Congregalio  expresse  decreverunl,  ne  Sacerdoles  Missam  in  média 
nocle  célébrantes,  in  ea  Sacram  Communionera  Fidelibusministrcnt,  quod 
adamussim  usque  in  prsesens  servalur  nonobslaiilc  quacumque  consuelu- 
dine,  quam  abusum  dcrlararnnl.  ac  Privilegio  eliam  in  Monasleriis  Mo- 
nialium  vigenle,  quod  penitus  fuit  abrogalum,  et  extinctum.  quemadmo- 
duni  videre  est  in  innumeris  decrelis,  et  resolulioiiibuslaudata'hiijus  Sa- 
cra" Congregalionis,  inter  qua  sal  eril  rccensere  novissimum  cdilum  m 
una  Ordinis  CarmeHlarum  Excalceatorum  Congregalionis  Hispaniœ  sub 
die  16.  Februarii  anni  1781.  nbiadrelalionemEmi,  el  Rmi  Domini  Gard. 
Gorsini  Poiienlis  proposilo  sequciiti  Diibio  «  An  coiisueliidolraraemorabi- 
lis  aiiministrandi  Fidclibus  Eucharisliam  in  Nocle  Nalivilalis  ^ustineri 
sallem  valeal  qnoad  Moniales,  Sacra  Congregalio  respondil,  Négative. 

Atque  bine  intelligllur  quanti  facienda  sit  causa,  qua-allcgatur  ad  sus- 
linendain  exposilionem  SSmi  Sacramcnti  in  Nocle  Nalivilalis,  vidclicet, 
augmentum  Fideliiim  devolioiiis.  quando  totum  oppositnmcxpiesse  com- 
perilur,  dum  Fidèles,  qui  esse  dcbenl  inlenti  ea  Nocle  ad  medilandiim, 
el  in  corde  conferendum  Myslerium  ineffabile  Nalivilalis, alio  tlelorque- 
renlur,  miscendo  cnm  hoc  ilbid  Instilutioiiis  Eucbarislia" .  quod  Nocle 
pra-dicta  locuin  non  linbet.  cum  Sancta  Ecdesia  aliamdesignaveril  diem 
ad  idem  celebrandum.  (Jua  de  re  optime  cogilarunl  Summi  Ponlifices.  et 
ha-c  eadcm  pra-laudata  Sacra  Kituum  Congregalio  probibendo  pra-fala  No- 
cle Nalivilalis  eliam  Communionem  Sacramcnlalem  propter  ahusns,  el  cor- 
rnplelas,  qo.T  forsan  irrepere  possent  ;  et  si  qua'  induci.  vel  jam  essent 
inducla»  mandari  Episcopis,  ut  illasabscindanl.  plurieslaudibiliter  l'aclum 
fuisse  constat.  Ha;c  sane  omnia,  qua"  a  nobis  allala  suni,  talia  sunt.  el 
lanla,  ulaperlissimedemonslrenl  incongruitalemexponendi  in  Nocle  Na- 
livilalis Domini  Saiictissimnm  Sacramcntum.  cum  devolio  FiJclium,  quae 
augcri  asscritnr.  potius  decrcscercl.  Hinr  moiloclarissime  palet,  prsesen- 
ti  liuic  Dnbio  non  aliter  respoiideri  posse.  nisi  affirmative-  » 

Il  est  inutile  quo  nous  parlions  de  nouveau  de  la  dé<  isitm  qui 
a  été  rendue  en  réponse  aux  questions  exposées  par  M.  labbé 
Marelle,  du  diocèse  de  La  Rochelle;  nous  croyons  avoir  montré 
clairement  le  sens  du  Spectare  ad  Episcopum  .  et  I  on  ne  dira 
plus  qu  il  est  facultatif  aux  évèques  dauloriser ,  s  ils  le  jugent  à 
propos,  les  messes  basses  dans  les  oratoires  et  les  chapelles  ;  si  la 
pensée  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  eut  été  telle,  sans  doute 
elle  se  serait  servie  des  mots  .Arbitrio  Episcopi  pour  I  exprimer, 
comme  elle  la  fait  en  répondant  à  d  autres  questions  de  la  mê- 
me consultation.  (Jui'nt  à  la  communion  elle  déclare  qu  un  in- 
duit apostolique  seulement  la  peut  rendre  licite  :  Re-i-urre.ndnm 
ad  Summum  Pontificem.  Elle  n  a  pas  ignoré  que  la  pratique  de 
plusieurs  diocèses  de  France  se  trouvait,  sur  ce  point,  en  con- 
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tradiction  arec  ses  décrets ,  puisque  la  consultation  qu'on  lui 
adresse  le  confesse  et  en  fait  foi;  on  }■  donne  môme  à  entendre 
que  cette  pratique  est  invélérée,  passée  en  habitude  chronique, 
puisqu'on  exprime  la  crainte  que  la  mise  à  exécution  des  décrets 
du  Saint-Siège  ne  souffrît  les  diflicullés  les  plus  sérieuses  fvix 
eui  praxim  rigorusam  deducendaj  et  néanmoins  la  S.  Congréga- 
tion déclare  qu  il  y  a  lieu  de  recourir  au  Souverain  Pontife,  ce 
qui  fait  voir  clairement  que  dans  la  pensée  du  Saiut-Siége,  en 
1850.  la  pratique  d  aministrer  la  sainte  Eucharistie  aux  messes 
de  minuit,  quelqu'établie  et  invélérée  qu  on  la  suppose,  n'est  pas 
licite  par  elle-même;  quelle  nécessité  y  aurait-il,  si  Ion  pouvait 
la  suivre  en  sûreté  de  conscience ,  d'en  référer  au  Saint-Siège 
dans  le  but,  non  de  provoquer  sa  décision  sur  la  légitimité  de  la 
coutume,  mais  d'obtenir  dispense  de  la  règle  généralesil  j  alieu 
de  l'accorder  ? 

La  précision  de  cette  réponse  :  Recurrendum  ad  Summum 
Ponlificem  relativement  à  la  communion  des  fidèles  à  la  messe 
de  minuit,  sert  d  interprétation  non  équivoque  de  celle  Spectare 
ad  Episcopum  qu'on  lit  dans  le  même  décret  ;  car,  nous  l'avons 
observé  dès  les  premiers  mots  de  notre  dissertation,  les  deux 
questions  uont  jamais  été  séparées  l'une  de  l'autre,  et  les  mê- 
mes décrets  qui  condamnent  ladministration  de  lEucharislie 
dans  la  nuit  de  Noël,  proscrivent  également  la  célébration  des 
messes  basses;  les  décisions  qui  ordonnent  la  suppression  des 
coutumes,  même  immémoriales,  sur  le  premier  point,  les  pros- 
crivent pareillement  sur  le  second.  Si,  par  conséquent,  en  1850, 
relativement  anx  églises  de  France,  la  S.  Congrégation  des  Rites 
prononce  clairement  que  la  coutume  récente  ou  invétérée  ne 
forme  pas  un  litre  légitime  pour  que  la  communion  puisse  être 
administrée  licilemeni;  puisquelle  fait  application  solennelle  de 
ses  maximes  traditionnelles  et  invariables  sur  l'illégitimité  de 
semblables  coutumes ,  il  est  impossible  de  supposer  qn  elle  y 
déroge ,  le  même  jour  ,  dans  les  mêmes  circonstances ,  pour  les 
mêmes  églises,  à  1  égard  des  messes  basses  et  que  le  Spectare  ad 
Episcopum  comporte  un  autre  sens  que  celui  que  nous  lui  attri- 
buons. 

Nous  désirerions  vivement  que  le  moment  fût  venu  de  parler 
d'une  consultation  très  grave  qui  a  eu  lieu  postérieurement  au 
décret  de  la  S.  Congrégation  des  Riles  dont  nous  venons  de  par- 
ler. On  a  demandé  d'abord  si  la  coutume  immémoriale  de  célé- 
brer les  messes  basses  à  Noël  et  d'administrer  la  communion  aux 
fidèles  était  soutenable  en  face  des  décrets  du  Saint-Siège  qui  le 
prohibent'?  Et  dans  le  cas  quelle  ne  fût  pas  jugée  telle,  on  a  sol- 
licité la  faculté  de  la  conserver  par  privilège  spécial.  Cette  re- 
quête ayant  été  portée  à  laudience  de  Sa  Sainteté  peu  de  jours 
avant  Noël  de  l'année  dernière,  le  Saint  Père  daigna  permettre 
que,  pour  cette  année,  on  fit  comme  précédemment  dans  le  dio- 
cèse en  question  ;  bénigne  induisit  ut  hoc  anno  in  diœcesi  N.  soli- 

tum  servari  possit  :  et  ut  deinceps  a  S.  C. in  plenurio  audito- 

rio  dubium  ab  ordinario  propositum  definiatur.  C'est  alors  que 
la  S.  C.  qui  a  été  chargée  de  décider  la  question  a  requis  des 
informations  sur  la  coutume  et  sur  sa  persévérance  même  après 
la  bulle  Qui  Christi  Dominide  Pie  VII  qui  annulle  et  supprime 
les  prérogatives  et  les  privilèges  des  églises  de  France  :  distinc- 
te mstruere  de  origine  diclœ  consuetudinis,  an  ea  sine  interrup- 
tione  etiam  post  latam  a  Pio  VII  Const.  «  Qui  Christi  Domini  vi- 
ces »  servata  sit  ;  quinam  sint  usus  in  aliis  fintlimis  diœcesib,ts  , 
et  qiiœnam  mens  Episcoporum. 

La  consultation  faite  à  ce  propos  est  le  travail  le  plus  conscien- 
cieux, le  plus  savant,  le  plus  complet  qui  existe  sur  la  matière, 
et  nous  confessons  volontiers  que  nous  en  avons  usé  largement. 
Le  fait  immémorial  de  la  pratique  générale  de  lEglise  univer- 
selle y  est  établi  solidement,  il  est  incontestable  en  effet  ;  on  y 
montre  qne  les  rubriques  du  missel  romain  s'opposent  aux  mes- 
ses basses  dans  la  nuit,  et  les  décrets  innombrables  par  lesquels 
le  Saint-Siège  condamne  les  coutumes  contraires ,  même  im- 
mémoriales, y  sont  mentionnés.  Au  reste,  en  ce  qui  concerne  les 
églises  de  France,  on  ne  manque  pas  de  faire  remarquer  qu'à 
1  occasion  du  célèbre  concordat  entre  Pie  VII  et  le  premier  con- 
sul de  la  République  Française  en  1802,  on  eut  en  vue,  à  l'aide 
de  la  constitution  Qui  Christi  Domini  vices,  de  détruire  tout  l'an- 
cien état  de  tout  évêché,  de  tout  chapitre  et  de  toute  paroisse, 
en  y  substituant  par  le  même  acte  un  nouvel  état  entièrement 
différent  du  premier,  du  moins  formellement.  Et  bien  que  dans 


cette  bulle  et  dans  les  autres  dispositions  qui  y  ont  rapport 
on  ne  trouve,  semble-t-il,  rien  d  exprès  sur  l'abrogation  des  an- 
ciennes coutumes  ,  il  semble  pourtant  que  cela  doit  être  tenu 
comme  une  conséquence  nécessaire,  car  si  on  détruisait  le  titre 
d'une  église  avec  tous  ses  privilèges,  droits  et  prérogatives,  com- 
ment ponvait-on  avoir  l'intention  de  laisser  sur  pied  les  coutumas 
surtout  celles  contraires  aux  lois  générales  de  lEglise  .' 


INDULGENCES. 

Un  curé,  ou  le  recteur  d'une  confrérie  quelconque,  étant  em- 
pêché légitimement  ou  non,  peut-il  licitement  et  validement  se 
faire  remplacer  par  un  vicaire  ou  tout  autre  prêtre  approuvé, 
pour  recevoir  les  fidèles  qui  veulent  s'y  faire  inscrire.' 

Il  faut  répondre  que  non,  à  moins  qu'on  n'ait  des  pouvoirs 
spéciaux  à  cet  égard. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  que  la  S.  Congrégation  de» 
Indulgences  rendit  le  22  août  1842,  sur  la  demande  de  l'arche- 
vêque d'Auch.  u  Utrum  parochus  seu  raoderator  confraternitatis 
»  cujusquani,  sive  légitime  impeditus,  sive  non,  possit  licite  et  va- 
n  lide  sibi  vicarium  vel  alium  presbyterum  quemcumque  appro- 
»  ba'tum  subrogare  ad  recipiendos  fidèles  confraternitali  adscri- 
»  bendos'.'  —  Resp.  Megalive,  nisi  in  concessione  fiicta  abbabente 
»  auctorilate  delcgandi  expresse  cautum  sit,  ut  vicariussivealius 
»  presbyter  subrogari  possit.  » 


UNIVERSITÉ  DE  UOAJE. 

Une  Notification  a  été  publiée  le  7  octobre  1851  par  1  Emi- 
nentissmie  cardinal  Riario-Sforza  camerlingue  de  la  sainte  Eglise 
Romaine,  archichancelier  de  1  Université  de  Rome,  relativement 
à  la  réouverture  des  cours  qui  aura  lieu  le  5  novembre  pro- 
chain. 

La  demande  d'admission  devra  être  présentéa  avant  le  10  no- 
vembre ;  conformément  à  la  bulle  Quod  divnia  Sapientia  ,  elle 
sera  accompagnée  des  certificats  de  bonne  conduite. 

Les  étudiants  de  première  année  présenteront,  en  outre,  leur 
acte  de  baptême  et  les  certificats  qui  prouvent  qu  ils  ont  achevé 
leurs  cours  élémentaires  ;  les  autres  exhiberont  le  diplôme  des 
grades  qu  ils  ont  dû  prendre. 

La  carte  d'admission  aux  facultés  supérieures  sera  refusée  à 
quiconque  n'a  pas  terminé  le  cours  de  belles-lettre',  spéciale- 
ment de  latin  et  de  philosophie  élémentaire  cest-à'dire  de  logi- 
que, métaphysique,  morale,  physique,  éléments  d'algèbre  et  de 
géométrie,  et  ne  fait  pas  preuve  d  avoir  profité  dans  ces  cours  à 
l'aide  d'examens  spéciaux. 

Conformément  à  l'article  152  de  la  bulle  Qicod  divina  Sapien- 
tia ,  quatre  examinateurs  seront  nommés  pour  les  examens  de 
belles-lettres  et  de  philosophie. 

Ces  examens  auront  lieu  de  vive  voix  et  par  écrit,  sans  se- 
cours de  livres,  sur  le  programme  promulgué  en  1850  par  la 
S.  Congrégation  des  Etudes. 

Le  grade  de  bachelier  en  philosophie  ne  tient  pas  lieu  des  exa- 
mens; celui  de  licencié  pourra  pourtant  servir  à  cet  effet. 

Les  taxes  pour  les  examens,  les  grades,  sont  et  demeurent 
abolies.  Les  étudiants  paieront  16  écus  par  an  en  prenant  leur 
billet  d'admission,  s'il  agit  des  cours  théoriques;  8  écus  pour  les 
cours  pratiques. 

Les  propines  usitées  autrefois  sont  conservées  provisoirement 
pour  les  étudiants  qui,  ayant  fini  leur  cours,  subiront  leur  exa- 
men sans  avoir  payé  la  nouvelle  taxe. 

Voici  le  programme  publié  en  1850  par  la  S.  Congrégation 
des  Etudes. 


PROGRAMMATA 

A  Sacra  Stttdiorum  Congregatione  proposita  ad  eorum  periclitan- 
dam  Doctrinam  qui  majoribus  excolendis  disciplinis  aditum  si- 
bi patere  cnpiunt. 

REGUL*  GENERALES. 

I.  Nemini  receptionis  testificatio  ad  majora  scienliarum  sludia 
percurrenda  tradatur,  nec  gradibus,  laureis,  vel  matriculissupe- 


390 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


rioris  ordinis  adilus  palcliat,  nisi  bumaniorum  lilcrarum,  laliiia- 
ruin  pra-cipuo,  mt  non  pliilosopliiîP,  iiimiriim  Logica-,  Metaphjf- 
si(  a>,  Elliii  os.  IMivsita?,  alquo  olomenlorum  Algchrfe  et  Ceome- 
tria»,  ( urriiulo  cxpiclo.  in  utnKpio  sUidioniin  gcnerc,  dalis  scor- 
siiii  cxperimenlis,  se  satis  prolcc  issp  proliaveril. 

H.  iu\li\  artiiuluui  lô:i  Coiislilulionis  (Jiiud  Divina  Sapientta 
quatuor  ilepulanili  crunt  exaininatores,  lun»  pro  experimenio  de 
hutnanioiiluis  liloris,  Inni  pro  alloro  de  Pliilosopliia. 

III.  Itruintpio  cxpcrinicnlum  et  vote  et  siriplo  conficictur, 
ad  trainitos  programnialuni  qua*  inferius  proponuntur. 

IV.  Expcriniontum  do  l'hilosophia,  s(  ripto  cxarandum  absque 
ullo  lilirorum  sul)sidio,  perl'uiotur  duplioi  proposilotheuiate, quo- 
rum altcruin  ad  Logiiani.  .Melaphiiskam  vcl  Elhicam  pcrlincbit. 
alterum  ad  Matliesini  vol  IMivsicani. 

V.  Oui  disiiplinis  Philosuphico-Mathcniatiois  operam  daturi 
Phvsices  studio  vacarc  adhuo  délient,  non  tcncntur  de  ea  spéci- 
men exhiliore  in  admissionis  experimenio. 

M.  Oui  ad  .luris  Stholas  admiiti  petunt,  ul  Notarialus  tantum 
diploma  oonsocpiantur,  experimentuui  dabunt  in  humanioribus  li- 
Icris,  et  in  studiis  Logioie,  altpie  Elhiccs. 

VII.  Candidalus  inquovis  experimenio  minime  approbatuscen- 
soalur,  nisi  tria  saltem  ex  quatuor  suffragiis,  quso  secrelo  fercn- 
da  crunt,  in  ojus  fnvorem  oedant. 

VIII.  0"'  -'d  studia  majorum  disciplinarum  admidi  postulant 
in  Siliolis  exira  L'niversilales  si\c  puhlicis  si\e  privalis,  a  S.  Con- 
gregalione  prubalis.  experimenla  cadem  pari  modo  darc  teneaii- 
Inr  roram  ipiatuor  Esaniinatoribui  ab  Ordinario  deputandis. 

Datum  ex  Sacra  Cungregalione  Sludiorum  die  \ô  Octobris  An- 
no  Dumini  1850. 

C.  Card.  Vizzardelli  Prœfeelus. 

H.  Capalti  a  Secretts. 

PROGRAMMA.  --  DE  RE  LITERARIA. 

1.  Facili  proposito  tbemale,  id  ex  temporc  Candidat!  evolvent, 
cl  latine  exarabunt. 

•2.  Tum  brevi  quadam  (quîc  aut  e  scleclis  M.  Tuiiii  Orationi- 
bus,  aut  ex  cjusdem  opéra  de  Of/iciis,  aut  ex  ..■Eneidos  libris  de- 
promi  possit)  assignala  portione  ,  banc  e  lalino  in  ilalum  sermo- 
nem  conversam  soribenl. 

3.  Dcnique  in  hune  eumdem  latini  .\uctoris  interpretatum  lo- 
tum  adnolaliones  rbeloricas  vi\a  voce  dabuul. 

PROUR.^MMA.  —  DE  PUir.OSOPBIA. 

Ex  Logicn  cl  Mc(aphysica. 

1.  Exponalur  SUIogismi  simplicis  natura,  cl  critérium  logicum, 
cui  innililur,  née  non  régula-  tradantur,  qu.T  ad  Sopbismata  prœ- 
caienda  sorvari  debout. 

2.  Supposila  Svlloy:isnii  simplicis  notione,  aliœ  prœcipue  argu- 
menlandi  forma',  ;>c  régula?  unicuique  carumpropriœexponantur. 

3.  Roda  Irad.itur  noiio  de  axiomatibus,  de  intimo  sensu,  deque 
sensibus  exlernis  juxta  logicam  signilicalioncni;  el  declaretur 
quomodo  isli  liinnanarum  coguilioiium  foules  sint  habendi. 

A.  Do  sensu  naturjc  coinmuni  recta  noiio  Iradatur,  ac  domon- 
strelur  litijusniodi  sensum,  quamquam  ad  verilalcs  confirmandas 
validum  argumonluni  pra'beat,  attauicn  tamquam  unicum  veri 
critérium  slaïui  non  pusse. 

.").  Triplex  corliludinis,  niclaph^sicie  nempe,  pbjsicœ  et  mo- 
ralis,  gradns  distincte  exponalur,  et  uninscujusquc  crilerium  lo- 
gicum dcmon>lrelur. 

6.  l'osito  qua-stionis  statu  cin  a  anima»  humaufe  naturam,  ejus 
spiritualilas  dcmonslrctur,  lam  argumcnlo  c.rpeiimeiilali,  ex  uni- 
taie  subjeiti  >enlicnlis,  cogilanlis  et  volonlis  dopronipto,quam  ar- 
gumcnlo midio,  declarando  nompo  quomodo  repugnot ,  Ens  ma- 
Icrialo  posso  cogilarc. 

7.  Kecta  lihorlalis  nidilferenliœ  notione  tradila,  inlimi  sensus 
leslimonio  dcmonslrctur,  atque  sensu  naturic  (  ommuni  conlir- 
metur,animamliumaiiam  liujusmodi  potenlia  pra'ditam  csse.Hinc 
objcclio  solvalur,  qua»  ex  neccssaria  voluutalis  uoslraî  in  bonum 
lendontia  solol  derivari. 

8.  l'osila  itidcm  recta  liberlatis  indifferciitiœ  defiDilione,  es 
notionibus  Thcologiip  naturalis  IHicrtas  aninuT  humanœ  demoDS- 
Iretur:  atque  objeclionos  dissolvanlur .  qua;  deduci  salent,  cum 
ex  divina  pr;cscicnlia,  tum  e.v  co  quod  Dcus  prima  causa  est,  ac 
Suprenius  rcrum  omnium  Motor. 


9.  ÎSullum  ex  pbilosuphia  argumcnlum  depromi  possc, quo  pro- 
bebur,  animam  luimanam  uiia  cum  corpore  interire,  adversus  in- 
credulos  demonstrclur. 

10.  Valida  pra>slo  sunt  ex  rationc  argumenta,  quae  animam  hu- 
manam  immortalcm  esse  positive  demonsirant. 

11.  Triplicis  argumcntorum  generis,  Dci  exislentiam  compro- 
bantium,  distincta  prinmm  noiio  Iradatur.  Tum  Mclaph>sicum  ar- 
gumenluni  apposile  cvohatur,  demonstrando  quod,  posila  exis- 
tentia  enliuui  contingonliunt,  neccssario  deducilur:  1"  Entis  Su- 
premi  el  "  Se  existcnlia.  li"  Hoc  aulom  Supremum  Ens,  non  ex 
cœca  nccessilale,  sed  sapientcr  ac  libéra  cailera  enlia  produxisse. 

l'2.  Recta  Divina-  l'rovidcntice  posila  idea,  ac  priecipuis  ad  eam 
dcmonstrandam  argumentis  delibalis,  apposile  ea  objeclio  dissol- 
valur,  qua-  ab  hujusce  Aluudi  malis  lam  phjsicis  quam  moralibus 
ab  incrcdulis  incuUari  constat. 

Ex  Ethica. 

1.  Justum  et  injustum,  bonestum  ac  turpe.  non  hominum  opi- 
nione  et  volunlale,  sed  nalura  dilTcrunt. 

2.  Deum  proprie  cl  immciliatc  Nalura;  legis  laloreni  esse,  ex 
Dei  ipsius  attribulis  ac  pru\identia  directe  demonsirelur:  idque 
argumento  sensus  nalura*  communis  conlirmetur. 

3.  Subiata  Dei  notione,  jusia cl  honesta  jubcnlis,  injusta  ac  tur- 
pia  velanlis,  conceptus  legis  naturalis,  iuternam  coDscientia-  obli- 
gationem  inducentis,  liaberi  nullo  pacto  potest. 

4.  Subl.ita  Dei  notione,  naluralia  pra-repla  sancicntis,  et  pro 
cujus(|ue  bonis  vcl  malis  merilis  pra-mia  ac  pœnas  in  altéra  vila 
impertientis,  neccssaria  legis  naturalis  sanclio  baberi  nullo  pacto 
potest. 

5.  Legis  moralis  generatim  consideratfe  noiio  tradatur,  singil- 
latimevolvendoinlrin?ccas  et  esscnli:iles  ejus  proprielalcsadobli- 
gationem  moralem  in  subditos  producendam  necessarias.  Tum 
recta  sanctionis  posila  nolione,  ejusdem  nécessitas  demonstrclur. 

6.  Cum  legis  naturalis,  tum  legis,  qu%  positiva  dicitur,  recta 
detinilioponatur  et  demonslrotur;  atque  dilTerentiaspecitica, quae 
alteram  ab  altéra  discriminai,  assignelur. 

7.  Recta  cultus  cum  iutcrni  tum  cxterni  erga  Deum  tradita 
notione,  el  supposila  nalurali  (ultus  interni  obligatione,  apposile 
demonstrclur,  exlernis  quoque  aclibus  lege  naturali  Deum  esse 

I   colcndum. 

8.  Vcra  Suicidii  directi  tradila  nolione,  demonstrclur  excepta 
speciali  Dei  rcvelalione''  nullam  dari  possc  causam,  neque  ad  pby- 
sica  scilicet.  neque  ad  moralia  mala  vilanda.  qua  uiiquam  liceat 
sibi  morlem  consciscere. 

9.  Status  naturalis  hominum  est  sociaMs. 

10.  .lus  acquirendi  dominium  singtilaris  proprietatisnaiara  sua 
homini  compclil,  in  quo  Iria  distincta  jura  neccssario  conlinentur, 
scilicet  jus  res  suas  possidendi,  de  lis  liliere  disponendi,  casque 
vindicandi.  (Jua;  sine  injuria  violari  ncqnoimt. 

11.  Douiinium  singularis  proprielalis  in  bominum  socictate 
mullo  uiilius  lenscndum  est,  quam  vcl  positiva  bonorum  cum- 
munio,  \el  ipqualis  corum  partiiio. 

1"2.  Priialuiii  ccrtamen,  scu  Duellum.  Icgi  nalurali  directe  ad- 
versatur. 

Ex  Algebra  et  Geomefria. 

1.  Pra>(  ipua  Ihcoremata  domonstrenlur.  quibus  innililur  inve- 
stigalio  maximi  communis  di\isoi'is  duariim  quaiititalum. 

2.  Eoiumdcm  applicatio  ad  in\cniondos  omncs  di\isoros  sim- 
pliccs  el  composilos  dali  numori,  el  ad  investigandum  maximum 
divisorem  communem  dnorum  polvnomiorum  algebricorum. 

3.  Thcoria  generalis  wqualionum  primi  gradus  unius  incogni- 
tae,  earumque  solulio. 

4.  I)i»ersœ  eliminationis  mclhodi  exbilicantur  pro  l'csolutione 
a^quationum  primi  gradus  duaruin  vcl  plurium  incognitarum. 
Tbeoria  excmplo  aliquo  illuslrelur. 

5.  Resolulio  aoqualionum  scciaidi  gradus:  de  radicibus  œqua- 
tionis  analysis  instiluatur. 

6.  Exponaniur  pra-cipuœ  proprietates  progressionum  aritbme- 
licarum,  et  gcon)ctri{arum. 

7.  De  rectis  perpendicularibus  el  parallelis  iheoreniata  demon- 
strcnlur. 

8.  De  particularii)us  proprietalibus  Koscelis,  deque  relatione 
iotcr  augiilos  el  îalcra  cujusiibct  trianguli. 
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9.  De  mcns'ira  anguli  inscripli,  cxcenirici  et  circumscripti  da- 
to  circulo. 

10.  Similitudoduorum  Iriangulorum  dcmoiislretur  in  casu,  quo 
tria  latera  unius  sinl  parallela,  vel  perpendii  ularia  tribus  altcrius 
latcribus. 

11.  lu  Iriangulo  rectaiigulo  quadraluui  Hj'polhenusie  œquipa- 
rare  sumnise  quadraloruui  cathetorum  demonstrelur,  ncc  non  co- 
rollaria  quse  ab  hoc  theoremate  deducuntur. 

12.  De  méthode  duicndi  (angentem  dato  circulo  a  puncto  sito 
extra  ipsum.  Tangenlem  aulem  niediam  proporlionalem  geome- 
tricam  esse  inter  secautem  eî  parleni  externam  demonslretur. 

13.  Cuilibel  Iriangulo  circumscriberc  et  iiiscribere  circulum. 
H.Superfuiesquadrali.rectanguli,  siveparallclogrammi.trian- 

guli  et  trapetii  adsignetur. 

Ejt  Physica 

1.  De  generalibus  coiporuni  propiiclalihus. 

2.  De  calore  ejusque  nalura  —  praîcipui  caloris  fontes  —  cITe- 
ctus  caloris  supra  corpora  -  instrumenta  quorum  ope  metiri  pos- 
sit  —  propagatio  caloris  per  irradiationem. 

3.  De  fluidu  electrico  —  quibus  potissimum  modis  escitetur  — 
ph}'sicorum  hypothèses,  ut  phccnomena  eleclricaexplicent  —  pra>- 
cipui  apparatus  quibus  eiectricitas  evolvilur,  vel  condensatur;  in- 
venta Galvani  et  Volt»  exponantur. 

4.  De  luce  ejusque  propagatione  —  de  legibus  generalibus  re- 
flexionis  ac  refractionis. 

5.  (jcneratim  de  tluidis  elaslicis  --  particulariter  de  «re  atnio- 
sphajrieo  —  physicœ  ejus  proprietates  adnumerentur  —  de  pr<e- 
cipuis  meteoris  atniosphœricis  --  de  aqua  spectala  in  tribus  ejus 
statibus. 

6.  De  circulis  maximis  Spher«e  cœlestis  —  de  ejus  diurna  ro- 
tatione  —  quomodo  ad  tellurem  transferatur  —  de  ejus  figura  -- 
quomodo  hœc  habeatur  quam  proxime  ex  mensura  graduum. 

7.  De  motu  annuo  telluris  circa  solem,  juxta  systema  Coper- 
nicanum  ~  quomodo  varia  anni  tempora  consequantur  — •  de  zo- 
nis  glacialibus,  temperalis  et  torridis  in  quas  terra  partilur. 

8.  Aliqua  de  Lun»  motu  tirca  tellurem  —  facilis  explicatio 
prsecipuarum  phasium  et  eclipsium  Solis  et  Lunœ. 


La  pieuse  Union  de  la  Charité  envers  les  fidèles  défunts  éri- 
gée canoniquement  dans  la  chapelle  du  cimetière  public  dans  le 
champ  Véran  hors  de  la  porte  S.  Laurent  commencera  l'octave 
des  morts  le  2  novembre  à  trois  heures  après-midi. 

Tous  les  jours,  à  quatre  heures  du  matin,  on  chantera  l'of- 
fice des  morts  et  la  grand'messe,  après  quoi  il  y  aura  l'absoute 
dans  le  cimetière.  Après  midi,  à  trois  heures  et  demie,  il  y  aura  un 
discours,  avec  la  hénédictiou  du  S.  Sacrement.  Le  9  novembre, 
dimanche  dans  l'octave,  on  fera  la  communion  générale  à  huit 
heures  du  malin. 

iN.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  a  accordé  l'indulgence  de  sept  ans  et 
sept  quarantaines  aux  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  pour  cha- 
cune des  fois  qu'ils  assisteront  au  pieux  exercice;  liudulgeuce 
plénière  à  ceux  qui,  confessés  et  communies,  visiteront  la  cha- 
pelle du  cimetière  en  priant  selon  linlention  de  Sa  Sainteté  un 
jour  de  I  octave  à  leur  choix. 


La  vénérable  archiconfrérie  de  S.  Marie  dell' Oro:;4o«('  e  Mor- 
te, de  Rome,  célébrera,  selon  l'usage,  loctave  solennelle  en  com- 
mémoration des  fidèles  défunts.  H  y  aura,  le  soir,  un  sermon  après 
lequel  on  donnera  la  bénédiction  du  S.  Sacrement.  Tous  sont  in- 
vités à  y  assister,  pour  soulager  les  âmes  du  purgatoire,  et  pour 
gagner  l'indulgence  plénière. 

Dimanche  9  novembre  il  y  aura  la  communion  générale  dans 
la  même  église  avec  l'indulgence  plénière,  et  on  distribuera  la 
médaille  avec  la  bénédiction  (■n,4/7(c?//o3fo)7('s  — 20  octobre  18.51. 


Opusailes  inédits  du  cardinal  Gerdit.  Rome,  1851.  Chez 
Salviucci.  XV— 224. 


Nous  sommes  heureux  d'annoncer  la  publication  de  six  opus- 


cules, inédits  jusqu'à  ce  jour,  de  I  diustre  cardinal  Gerdil.  On  en 
est  redevable  au  P.  Vcrcellone,  assistant  général  des  clercs  ré- 
guliers Barnabites  et  consulteur  de  l'Index  ;  il  en  a  offert  la  dé- 
dicace à  l'éminentissime  cardinal  Castracane. 

Dans  une  préface  riche  de  faits  intéressants  et  de  remarques 
judicieuses,  l'éditeur  fait  connaître  qu'occupé  de  mettre  en  or- 
dre, dans  les  archives  du  collège  S.  Charles  a  Caltinari  de  Rome, 
la  vaste  et  précieuse  collection  des  manuscrits  du  cardinal  (îerdil, 
il  a  découvert  divers  opuscules  entièrement  inédits;  les  conseils  de 
personnes  compétentes  I  ayant  déterminé  aies  publier,  il  a  choi- 
si six  opuscules  ayant  rapport  aux  sciences  sacrées. 

Le  premier  est  un  E^sai  sur  le  discernement  des  opinions  dans 
les  questions  appartenant  à  la  morale  en  italien).  Il  fut  composé 
à  l'époque  où  Gerdil  professait  la  morale  à  l  université  de  Turin. 
Plusieurs  extraits  de  cet  opuscule  passèrent  dans  lËssaî  rf'tns^rwc- 
tion  théologique  (également  en  italien)  dédié  à  Pic  VI  et  publié  à 
Rome  en  1776;  c'est  là  sans  doute  le  motif  qui  empêcha  lauleur 
de  se  rendre  aux  instances  qui  lui  furent  faites  pour  ia  publica- 
tion de  son  premier  opuscule.  Le  tome  43  des  manuscrits  con- 
tient une  lettre  du  cardinal  Des  Lances  dans  laquelle  il  est  par- 
lé avec  effusion  du  Saggiu  sul  discernimento  etc.;  elle  est  répro- 
duite, presqu  en  entier,  dans  la  préface  de  l'éditeur.  Le  cardinal 
Fontana  avait  aussi  conçu  la  plus  haute  opinion  du  même  opus- 
cule, et  dans  son  éloge  du  cardinal  Gerdil,  il  le  signale  spéciale- 
ment comme  méritant  à  tous  égards  d  être  publié. 

Le  titre  du  second  opuscule  ,'(/(■  Ecclesia  ejusque  notis)  est  le 
fait  de  lédileur;  le  manuscrit,  à  double  exemplaire,  qu'on  voit 
tome  37,  n'en  a  pas.  L'éditeur  a\oue  qu'il  ne  lui  a  pas  été  pos- 
sible d'établir  d'une  manière  certaine  I  époque  et  l'occasion  de 
sa  composition.  C'est  une  réfutation  très  solide  des  erreurs  rela- 
tives à  la  constitution  de  lEglise;  l'auteur  s'attache  surtout  à  éta- 
blir son  autorité  permanente  et  visible  contre  les  novateurs  qui 
voulaient  faire  croire  à  la  possibilité  d'un  obscurcissement  dans 
l'enseignement  public  et  officiel.  On  peut  croire,  non  sans  quel- 
que fondement  que  le  cardinal  Gerdil  eut  la  pensée  de  réfuterpar 
cet  écrit  l'auteur  anonyme  des  Réflexions  précédant  les  Motifs 
d'opposition  de  Mgr  de  Noli  à  la  publication  de  la  bulle  auctorem 
FiDEi;  cet  auteur  anonyme  entra,  en  effet,  dans  les  doctrines 
des  novateurs.  Les  Motifs  d'opposition  etc.  parurent  en  1798; 
le  cardinal  Gerdil  en  publia  une  réfutation  victorieuse,  en  1800, 
à  Rome  et  à  Venise. 

Pendant  qu'il  fut  occupé  dans  les  Congrégations  de  Rome  il 
eut  l'occasion  de  traiter  un  grand  nombre  de  questions  de  droit 
canonique.  Une  desplusdignes  d  être  connues,  sans  contredit,  est 
celle  qui  forme  le  troisième  opuscule  du  volume  qui  vient  d'être 
publié.  Le  cardinal  Gerdil  examine  Ulrum  ob  difficultatem  anno- 
nœ  fas  sit  episcopis  super  delcclu  cibornm  quadragesimali  tempore 
cnm  intégra  indiscriminatini  communilale  seu  populo,  mconsulto 
Romano  Pontifice,  dispensare.  Il  prouve  que  les  évéques  n'ont  pas 
le  pouvoir  d'accorder  des  dispenses  générales  à  leur  diocèse  re- 
lativement au  carême  ;  ils  doivent  recourir  au  Saint-Siège.  La  loi 
du  carême  est  de  tradition  apostolique;  ce  sont  les  saints  canons 
qui  limposent  à  tous  les  fidèles,  elle  est  consacrée  par  la  prati- 
que constante  de  tous  les  siècles.  En  principe,  l'inférieur  n"a  pas 
le  pouvoir  de  dispenser  de  la  loi  du  supérieur.  Il  faudrait,  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  que  le  droit ,  la  coutume,  le  supérieur 
lui-môme  le  permissent;  or,  relativement  au  carême,  ni  le  supé- 
rieur, ni  la  coutume  ni  le  droit  ne  confèrent  une  pareille  faculté 
aux  évêques,  d'où  l'illustre  auteur  conclut  qu  ils  sont  tenus  de 
s'adresser  au  Souverain  Pontife.  —  Cette  dissertation  est  en  latin. 

On  voit,  dans  le  quatrième  opuscule,  deux  Mémoires  sur  l'au- 
torité de  l'Eglise  et  du  Pontife  Romain  d'après  les  Actes  des  Apô- 
tres. Quoique  le  cardinal  Gerdil  ait  publié  tant  de  précieux 
écrits  sur  laulorité  et  l'indéfeclibilité  de  l'Eglise  et  du  Souverain 
Pontife,  il  n'en  est  aucuuoù  il  se  soit  attaché,  comme  dans  l'opus- 
cule qui  vient  d'être  mis  en  lumière,  à  recueillir  les  arguments 
que  les  Actes  des  Apôtres  présentent. 

Il  le  composa  à  làge  de  83  ans,  car  le  premier  des  mémoires  por- 
te la  date  du  28  juin  1801.  C'est  une  preuve  nouvelle  du  zèle 
infatigable  de  cet  homme  éminent  qui  jusqu'au  dernier  souffle 
de  vie,  ne  cessa  pas  d'écrire  pour  la  défense  de  la  religion. 

En  1773  on  dénonça  à  l'archevêque  de  Turin  une  lettre  pas- 
torale d'un  de  ses  suffragants  comme  contenant  des  propositions 
qui  tendaient  au  relâchement.  Gerdil,  que  l'archevêque  consultait 
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dans  les  questions  ardues  donna  son  opinion  par  écrit.  C'est  l'ob- 
jet du  cinquième  opuscule,  il  oiïre  un  parfait  modèle  de  cette 
charité  éclairée  qui  doit  animer  les  travaux  de  ce  genre. 

I,c  volume  linit  par  un  Irailé  que  lautcur  a  modestement  in- 
titulé Pnmotiones  philosophivœ  de  prolmhilàntts  et  opintonts  na- 
tura  t.a  question  du  probabilisme  y  est  disculée  au  point  de  vue 
rationnel  et  logi(|uc.  Quoique  lilluslrc  (  ardinal  ait  parle  du  pro- 
babilisme  dans  plusieurs  endroits  de  ses  œuvres,  le  nouvel  opus- 
cule na  rien  qui  ne  soit  entièrement  inédit.  Il  avait  traité  la 
question  en  llieologien;  il  raisonne  ici  en  philosophe;  son  but 
est  d  établir  une  base  solide  pour  les  controverses  qui  se  rappor- 
tent à  la  théologie  morale.  Il  le  fait  à  laide  de  9  propositions 
dont  la  dernière  est  exprimée  dans  les  termes  suivants  :  CoUalxs 
duabmpvopositionibus  oppofith,  quariim  nnaprobabili,  altéra  pro- 
babiliori  argumcnto,  cognito  ut  lait,  nitiintiir,  si  animiis  imperat 
assensiim,  fieri  non  putest,  ut  minus  probahili  assentialur. 

Selon  toutes  les  probabilités,  ce  traité  fut  écrit  lorsque  Gerdil 
professait  la  théologie  à  Turin;  il  avait  la  pensée  de  le  réviser, 
comme  on  l'apprend  par  une  note  écrite  de  sa  main  sur  un  des 
divers  manuscrits  qu'on  possède. 

I.éditeur  fait  connaître,  à  la  fin  de  sa  préface,  que  d'autres 
écrits  inédits  sur  des  sujets  de  philosophie,  d'histoire,  de  littéra- 
ture, pourraient  fournir  matière  à  un  autre  volume.  H  y  a  quel- 
ques opuscules  en  français,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  lettres 
totalement  inédiles. 


DECRETUM. 

Elévation  de  la  Croix  et  préséance  dans  les  enterrements. 
.\yant  à  transporter  à  la  cathédrale  le  cadavre  du  chanoine 
théologal  qui  avait  son  domicile  dans  la  paroisse  S.  Pierre  (quoi- 
qu'abbaiiale,  celle  église  n  a  qu  un  seul  moine  comme  curé,  avec 
deux  prêtres  séculiers  ,  le  clergé  de  la  cathédrale  c'est-à-dire  le 
curé  avec  les  mansionaires  et  les  clercs  est  intervenu  en  élevant 
la  Croix,  comme  c'est  l'usage,  voilée  toutefois;  le  curé  régulier 
est  également  intervenu  avec  [es  autres  ecclésiastiques  de  la  pa- 
roisse; il  a  pareillement  élevé  la  Croix,  mais  sans  voile  (ce  qu'où 
a  coutume  de  fiire  dans  les  autres  processions,  même  en  la  pré- 
sence du  chaitilrcde  la  cathédrale)  cl  il  s  est  arrogé  le  pas  sur  le 
clergé  de  la  (athcdrale  faisant  l'enlerrement. 

Le  prieur  et  les  chanoines  voulant  étouffer  tout  germe  de  con- 
troverses à  lavenir,  ont  proposé  quelques  questions  à  la  S.  Con- 
grégation des  Kilos. 

1"  Dans  le  transport  d  un  cadavre  à  une  église  quelconque  qui 
n'est  pas  la  paroisse  du  défunt,  doit-on  élever  la  Croix  de  l'égli- 
se qui  fait  l'enterrement,  ou  bien  faut-il  élever  aussi  celle  de  la 
paroisse  quoiqui-  le  corps  ny  doive  pas  être  porté? 

•2  Dans  l'hypothèse  que  les  deux  églises,  tant  la  paroisse  que 
celle  (pii  fait  lenlerreinent,  ont  le  droit  d'élever  leur  Croix,  à  qui 
la  préséance'.' 

3"  Dans  les  enlerrements  et  les  processions  les  Croix  des  pa- 
roisses cl  des  familles  religieuses  doivent-elles  toujours  être  voi- 
lées s  11  y  a  celle  de  la  cathédrale,  surtout  celle  du  chapitre  qui 
a  toujours  le  droil  d'être  portée  sans  aucun  voile  ? 

La  S.  f.ongrég^ilion  des  Rites,  en  séance  ordinaire  au  Vatican 
le  7  septembre  IS.'jfl,  a  répondu  aux  questions  ci-dessus. 

1°  Selon  (c  (|ui  a  clé  décrété  ailleurs,  on  ne  doit  élever  que 
la  seule  croix  de  léglise  qui  fait  lonlerremenl.  Si  le  chapitre  de 
lacathédr.ile,  ou  celui  d'une  collégiale,  intervient  capitulairement 
on  n'élève  alors  ([uc  la  croix  du  chapitre. 
2"  F^a  réponse  es(  dans  la  précédente. 

3°  Item,  quant  aux  enterrements;  dans  le  reste,  en  ce  qui  con- 
cerne l'apposition  du  voile  sur  la  croix,  qu'on  observe  les  usages 
dans  les  supplications  où  le  chapitre  n  intervient  pas;  si  les  cha- 
noines s'y  trouvent  capitulairement,  tous  doivent  aller  sous  leur 
croix  conformément  au  cérémonial  et  aux  décrets  déjà  rendus. 


nachus  ceu  paroihus  cum  assistentia  duorum  sacerdotum  e  gre- 
mio  cleri  sfpcularis,  cathcdralis  ecclesia»  clerus  intervenil,  nimi- 
rum  curatus  cum  mansionariis,  et  clericis  cum  elevala  cruce,  uti 
moris  est,  altamen  (  uni  vélo.  Huic  funeri  intervenil  etiain  idem 
Monachus  definu  li  paro(  bus  cum  aliis  ecclesiiislicis,  cum  elevata 
pariter  cruce  absque  vélo,  quod  cl  in  aliis  inlra  aiinuin  proces- 
sionibus,  etiam  intervcnienle  cathcdralis  capilulo,  excqui  assolet, 
et  supra  derum  cathcdralis  lumulantis  priTcedenliam  sibi  vin- 
dicavit.  Quod  animadvertenles  prior  et  canonici cathcdralis ipsius, 
ut  saltem  deincepsinsimilibusquodcumque  controversiiegernien 
penitus  evellatur,  Sacrorum  Kituum  Congregationi  sequentia  du- 
bia  pro  opporluna  solutionc  exhibuerunl,  nimirum. 

1"  An  in  associatione  cadaveris  ad  quancum<|ue  ecclesiani,qu«e 
non  sit  defuncli  parœcia,  elevanda  sit  crux  ecclesia*  lumulantis, 
an  polius  eliani  illa  ecclesia"  parochialis  defuncli,  quamvis  ejus 
cadaver,  ut  in  casu  proposilo,  asporlandum  non  sit  ad  ccclesiam 
parochialcm? 

2"  An  in  casu  quod  jus  elevandi  crucem  competat  utriquc  ec- 
clesiae,  tumulanti  nimirum  et  parochiali,  quieritur  cui  competat 
etiam  pra>cedentia .' 

3"  An  in  funerum  associatione  et  in  processionibus  crux  cu- 
juscumquc  parœcic'e  et  regularis  familiae  debeal  semper  deferri 
cum  vélo  in  concursu  cum  cruce  calhedralis,  et  pr;pscrlim  cum 
cruce  capilulari  semper  dcferenda  absque  ullo  vélo? 

Et  Emi  ac  Rmi  Patres  Sacris  luendis  Rilibus  Pr.rpositi,  audita 
a  me  subscriplo  Secretario  fideli  relalione,  ac  singulis  de  more 
diligenli  examine  perpensis  in  Ordinario  Cœtu  ad  Valicanum  coa- 
dunali,  rescribendum  censuerunt:  ad  l.  juxta  alias  décréta  ele- 
vandam  esse  uriicam  crucem  ecclcsiœtumulatitis:  coltegialiatervero 
interveniente  capitula  calhedralis,  rcl  alicujus  collegiatœ  Rxlesiœ, 
tune  unicani  crucem  capilularem  deferendam. 

Ad  2.  Provisum  in  prœcedenti. 

Ad  3.  Quoad  funerum  associalionem,  provisumin  primo:  in  re- 
liquis  quoad  vélum  cruci  apponendum  servelur  consueludo  in  iis 
supplicalionibus,  quels  non  intervenil  capilulum,  sed  uti  singult 
canonici;  nam  collegialiter  interveniente  capitulo,  sub  hujus  cruce 
omnes  incedcre  debenl,  juxta  cœremoniale,  et  alias  décréta. 

Alque  ita  rescripsit,  servariquc  omnino  raandavit.  Die  7  sep- 
tembris  4850.  » 

LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 

Sancti  (jregorii  Papae  1  Régula  Pastohai.is.  Rome,    Î84y. 
Prix  :  1  franc- 

Parmi  les  écrits  de  S.  Grégoire,  il  n'en  est  .lucun  qui  soit  plus  re- 
marqualilc  par  Tordre  cl  la  disposition,  ainsi  qiio  par  la  beauté  et  la  j^ra- 
vilc  des  pensées.  Ce  livre  d'or  ii''a  rien  qui  ne  soit  de  la  plus  grande 
utdilé  aux  pasteurs  des  .nmcs.  et  même  à  tous  les  rlirctiens,  ceux  sur- 
tout qui  ont  une  famille  à  régir.  La  ltè(jk  Pastorale  fui  accueillie  avec 
la  plus  i;randc  faveur,  lanl  parles  (Irecsque  par  les  Latins.LVmpcreur 
Maurice  la  fil  traiiuiie  en  grec,  et  le  roi  Alircd  la  traduisit  en  Saxon. 
On  la  lisait  dans  les  conciles,  après  les  évangiles,  les  épilres,  les  actes 
et  les  canons.  Dans  la  consécration  des  évêques,  l'usage  était  de  placer 
devant  l'.iulel  la  Ui  çilc  Pastnrulc  avec  le  livre  des  S.  Canons. 

Ce  livre  a  été  imprime  assez  souvent.  L'édition  la  plus  estimée  est 
celle  des  Bénédictins  de  S.  .Maur.  reproduite  à  Venise  en  1768.  On  s 
suivi  cette  édition  deVenise. 


Quum  ad  calhcdralem  ecclesiam  A.  associandum  esscl  cadaver 
Canonici  llieologi  cujus  domicilium  crat  inlra  lines  parocbialis 
ecclesi;e  S.  Pelri,  cui  elsi  abbatiali  unus  tanlum  addiclus  est  mo- 


AVIS  ESSENTIEL. 

Le  tome  premier  de  la  C'orr<;s;K)iid.ince linit  avecl'ar.néc  1851. 11  com- 
prendra tout  ce  qui  a  élé  publié  depuis  le  24  juin  1850,  ainsi  que  la  se- 
conJe  édition  des  années  |S48-4i). 

La  preiniire  édition,  d'un  format  différent,  ne  pouvant  pas  entrer  dans 
ce  volume,  cl  étant  d'ailleurs  épuisée,  nous  offmns  de  faire  don  gratut  de 
seconde  à  Imis  les  souscripteurs  à  dater  du  2'i  juin  1848. 

Nous  nous  occupons,  en  ce  moment,  u'iiiic  lable  tris  exacte  des  ma- 
tière». Elle  sera  expédiée  yralis  :i  tous  les  abonnés  ilepuis  le  •i4juin  iN.'îO 
jusqu'au  .il  décembre  prochain.  Il  est  quelques  souscripteurs  qui  n'ont 
pas  renouvelé  leur  abonnement  d'un  an,  expiré,  pour  la  plupart,  le  '24 
juin  dernier-  Par  forme  d'exception,  nous  n'avons  pas  iiilerwmpu,  pour 
eux,  l'expé  .'ition  du  journal,  parce  que  nous  avons  l>ien  présumé  de  leur 
intention.  Ils  sont  iiiviiés  aujourd'hui  à  renouveler  leur  abonnement, s  ils 
veulent  recevoir  la  table  dès  matières  à  temps,  et  compléter  ainsi  leur 
volume. 

RO.ME.  —  Imprimerie  G.-A.  BertineUi,  rue  Siitine,  46. 


•4  Novembre  1851. 
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LE  CARDINAL  GERDIL 

ET  SES  OUVRAGES  INÉDITS. 


Les  plus  habiles  connaisseurs  le  placent  au 
rang  des  écrivains  les  p!us  soignés.  les  plus  cor- 
rects et  les  plus  accrédités  que  la  France  ait 
produits. 

Le  cardinal  Fonlana.  Eloge  de  Gerdil. 

Lorsque  Benoit  XIV  était  archevêque  de  Bologne,  Gerdil,  âgé 
de  vingt  ans  à  peine,  faisait  ses  études  dans  la  même  ville.  L'il- 
lustre archevêque  qui  s'occupait  de  son  ouvrage  sur  la  canoni- 
sation des  Saints,  se  servit  plus  d'une  fois  du  jeune  étudiant 
pour  la  traduction  des  auteurs  français  dont  il  voulait  faire  men- 
tion. Il  se  plaisait  à  lavoir  avec  lui;  dans  celte  promenade  du 
soir,  si  régulièrement  observée  en  Italie  par  les  hommes  d'étude, 
l'illustre  prélat  passait  le  plus  ordinairement  au  collège  des  Bar- 
nabites  et  il  j  demandait  ie'ludiant  Gerdil  pour  se  faire  accom- 
pagner par  lui.  Ce  fait  de  la  liaison  entre  les  deux  hommes  les 
plus  éminents  que  lEglise  ait  produits  au  dis-huitième  siècle 
nesl  pas  sans  intérêt;  léludiant,  peu  d années  après,  se  fit  con- 
naître pour  théologien  consommé  et  écrivain  du  premier  or- 
dre, et  1  archevêque  de  Bologne,  élevé  alors  sur  le  Siège  de  S. 
Pierre  lui  adressa,  plus  d'une  fois,  les  approbations  et  les  encou- 
ragcmenls  les  plus  tlalteurs;  huit  lettres  de  Benoit  XIV  au  jeune 
écrivain  sont  conservées  dans  les  archives  du  collège  S.  Charles. 
Gerdil  avait  27  ans  à  peine  lorsqu'il  publia  son  Immatérialité 
de  l'âme  contre  Locke;  ce  fut  là  son  premier  travail  ,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  tenir  compte  de  sa  glorieuse  collaboration 
au  traité  de  Benoît  XIV.  L'ouvrage  sur  Y  Immatérialité  de  l'âme  a 
huit  parties  ;  avec  les  preuves  dont  Locke  s  est  servi  pour  dé- 
montrer limmatérialilé  de  Dieu,  Gerdil  prouve  l'immatérialité 
de  l'âme,  et  réfute,  par  la  raison  et  l'autorité,  les  sophismes  et 
les  contradictions  de  Voltaire  et  autres  philosophes  du  temps. 
Après  la  Défense  du  sentiment  de  Malebranche  sur  la  nature  et 
l'origine  des  idées,  également  contre  Locke,  il  publia,  contre  Buf- 
fon,  les  Observations  sur  les  époques  de  la  nature;  contre  Rous- 
seau, les  Discours  philosophiques  sur  l  homme  considéré  relative- 
ment à  l état  de  nature  ,  et  à  létal  de  société,  ainsi  que  les  Réfle- 
xions sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'Education  ;  contre  Raynal, 
les  Observations  sur  le  vf  tome  de  l'Histoire  philosophique. 

On  a  également  de  lui  :  Recueil  de  dissertations  sur  quelques 
principes  de  philosophie  et  de  religion;  la  première  est  l'Essai 
d'une  démonstration  mathématique  contre  lesistence  éternelle 
de  la  matière  et  du  mouvement;  Discours  sur  la  divinité  de  la 
Religion  Chrétienne;  Mémoire  de  l'Ordre,  et  autres  écrits  dont 
l'importance  et  le  mérite  sont  connus  suffisamment. 

Parmi  les  ouvrages  inédits  se  trouve  une  Défense  de  Pascal 
contre  Voltaire,  ainsi  que  la  Réfutation  de  quelques  principes  de 


Hobbes.  Ce  dernier  écrit  est  également  en  français. 

Comme  Fénélon  et  comme  Bossuet,  Gerdil  fut  le  précepteur 
d'un  prince  destiné  au  trône;  les  écrits  qu il  composa  à  cette 
époque  et  dans  ce  but  sont  en  bonne  partie  inédits. 

On  a  :  1"  De  lEducation  d  un  prince  destiné  au  trône;  2°  Ex- 
position du  plan  suivi  dans  linstruction  du  prince  rojal;  3°  Avis 
sur  la  lecture  et  le  choixdeslivres;  cesavissonten  grande  partie 
inédits;  4"  Dictionnaire  des  sciences  naturelles;  par  malheur, 
ce  dictionnaire  n'est  pas  achevé;  5  Plan  pour  un  cours  de  phy- 
sique ;  6"  Un  autre  Plan  pour  un  cours  de  philosophie;  7°  Intro- 
duction à  1  histoire  de  la  philosophie;  8"  Avis  à  un  prince  sur  la 
religion;  ouvrages  tous  en  français,  composés  pour  le  prince 
royal. 

Le  premier  livre  de  la  géométrie  d'Euclide,  en  français,  ainsi  que 
la  traduction  du  De  Viris  illuslribus  Urbis  Romœ,  écrite,  partie 
de  la  main  du  précepteur,  partie  de  la  main  de  son  royal  élève, 
forment  deux  manuscrits  qu  on  ne  voit  pas  sans  intérêt. 

L'illustre  précepteur  tenait  registre  des  réponses  et  réflexions 
notables  de  son  élève,  relatives  aux  divers  sujets  de  l'éducation. 
Ce  registre  a  été  conservé,  à  ce  qu'il  paraît,  tout  entier. 

Parmi  les  livres  d'histoire .  on  remarque  :  1"  Un  Précis  d  his- 
toire universelle  qui  commence  à  l'époque  où  Bossuet  a  fini  le 
sien;  2°  Tableaux  synoptiquesdel  histoire  ancienne;  3°  Tableau 
de  l'histoire  de  l'empire  romain;  4'^'  Compendium  de  Ihistoire 
unixcrselle  depuis  Auguste  jusqu'au  dixième  siècle;  5"  Abrégé 
d  histoire  ecclésiastique  jusqu'en  668;  6°  Histoire  de  la  maison 
royale  de  Savoie. 

Le  Précis  d'un  cours  d'instruction  sur  l'origine ,  les  droits  et 
les  decoirs  de  l'autorité  souveraine  a  été  imprimé  plusieurs  fois; 
il  a  été  même  traduit  en  italien. 

Il  y  a  en  outre,  dans  les  manuscrits  inédits,  un  traité  qui  fait 
penser  naturellement  à  celui  que  Bossuet  a  laissé  sous  le  ti- 
tre de  Politique  tirée  de  l'Ecriture  Sainte;  il  est  en  français,  et 
a  pour  titre  :  Du  Souverain,  de  la  Souveraineté  et  des  sujets.  On 
a  également  un  écrit  De  principalu  civiii,  entièrement  inédit.  Ces 
ouvrages  n  ont  pas  pris  place,  nous  ne  savons  pour  quel  motif, 
dans  l'édition  des  Œuvres  complètes. 

Autres  opuscules  de  moins  d  étendue  :  Différentes  causes  de 
la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Etats.  -  Différents  traits  de 
Politique.  —  Exemples  mémorables  de  vertus  et  de  vices.  —  Dif- 
férents caractères  et  qualités  des  hommes  illustres.  —Sentences 
et  réponses  mémorables. 

Tout  cela  parait  avoir  été  fait  pour  le  prince  de  Piémont.  On 
a  également  la  correspondance  que  Gerdil  entretint ,  pendant 
plus  de  vingt  ans,  avec  la  famille  royale  de  Savoie.  Les  autogra- 
phes de  Gerdil  sont  restés  à  Turin,  et  les  archives  de  Rome  n  en 
possèdent  que  la  copie. 

Les  sermons  et  les  panégyriques  formeraient  à  eux  seuls  plu- 
sieurs volumes.  On  possède  également  un  assez  grand  nombre  de 
discours  académiques,  prononcés  dans  des  occasions  diverses 
ainsi  que  la  série  des  lettres  et  instructions  pastorales  qu  il  adressa 
pendant  plus  de  20  ans  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  abbaye 
de  S.  Michel. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  de  donner  ici  la  liste  complète 
des  ouvrages  de  l'illustre  auteur,  tant  imprimés  qu'inédits:  il 
nous  faudrait,  pour  cela,  citer  plusieurs  dissertations  et  écrits 
spécialement  sur  des  sujets  scientifiques,  qui  contribuèrent  à  ré- 
pandre dans  lEurope  entière  une  haute  idée  des  vastes  conna-si 
sauces  de  leur  auteur. 
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CUUKtSl'UNUANCE  DK  UU.Mi:. 


I.cs  lrn\aux  (licoIi>-;iqucs  do  (ù'nlil  -se  n>|)|iorltMil .  presque 
lous,  au  |t()iilili(al  de  l'ie  VI.  On  lomiaît  les  Opiisnilu  <ul  llierar- 
chiaim  Ecclc.-iir  Conslilutioiutn  speitntiliii;  ils  soiil  suivis,   dans 

I  édition  de  Home,  de  Coiisecldrin ru  liis  i/hw  aclii  fiinl  mta 

Bossurliim  et  Mohiinim  cl  l.eihniliiim  de  riitione  ineiindte  conror- 
iliœ  catholicos  tnlir  et  proteMnntes. 

I.a  pari  qu  il  eul  a  dcui,  ;iitcs  solennels  de  l»ie  M  suflirait  à 
elle  seule  pour  immortaliser  son  nom.  Nous  \ouluns  parler  du 
hrci  Suyer  so/idilnle  el  de  la  bulle  Aiicloreni  l-'idei. 

Il  dél'endil  le  hrvl'  Super  soliditalv  par  un  éeril  qui  ne  forme 
pas  moins  de  deii\  volumes  in-i"  :  ('onjiitnzioiiv  di  due  Itbelli  , 
eli .  Il  composa  é^'alemenl  des  Remarques  en  lalin  sur  la  Ré- 
iraclation  de  léhronius.  Une  lettre  aulof-raphe  de  l'ie  V!  félitite 
1  autL'ur;  elle  est  du  .'5  mars  17'.t."{. 

On  possède  une  (opie  de  la  bulle  Aintoreiii  Fidei  écrite  de  la 
main  de  (ierdil,  el  enrichie  des  annotations  les  plus  précieuses. 

Il  publia  à  Kome,  la  même  année,  une  l'ornmle  de  soumission 
par  les  é» tiques  à  cette  bulle  dogn)alique,  formule  qui  a  pour  ti- 
tre :  Litterariim  obcdientiiv  du;/malic(V  Coiislitiilioiii  Auclorem  l'i- 
dei  S.  M.l'ii  17  (ibnnlisfite  .\.\.  prœslitœ  exemplitm,  clero  et  po- 
pulo suff  diœcesis  dciiunciatum  simul,  et  prwsvriptum. 

11  \  a  pareillement,  dans  les  manuscrits,  une  lettre  à  un  curé 
de  l'istoie  qui  avait  assisté  au  synode  comme  théologien;  elle  est 
en  italien  :  «  (lonlorli  ragionati  ad  un  parroco  che  era  stalo  teo- 
»  logo  nel  sinodo  di  l'istoja,  e  che  desiderava  melter  in  quiète 
»  la  sua  coscieuzn,  esternaiido  pcri)  alcuni  dubbii.  » 

L'illustre  c;irdin;d  prit,  on  le  sait,  la  défense  de  la  bulle  Auc- 
lorem h'idei  contre  la  critique  de  Feller  et  contre  I  opposition  de 
lévéque  de  NoIi.  I,es  Animadrersionea  in  Notas  quuK...  feller  etc. 
ont  été  réimprimées  plusieurs  fois;  on  trouve  dans  la  correspon- 
dance inédite,  plusieurs  lettres  de  Feller,  à  des  époques  diverses 
par  lesquelles  il  promet  de  répondre  à  lécrit  de  (jerdil,  réponse 
qui  n  a  jamais  vu  le  jour.  (Juant  à  la  réfutation  des  Motifs  d'op- 
position de  I  évèque  de  Noli,  écrite  en  italien,  comme  on  sait,  el- 
le fui  imprimée  pour  la  première  fois  à  Venise. 

Eu  1793,  le  cardinal  (Jerdil  écrit  à  lévéque  de  Sénez,  sur  la 
conduite  à  tenir  par  les  évéqucs  français  émigrés.  Celle  lellre, 
en  français,  du  15  octobre  1793,  n'a  jamais  été  publiée. 

En  1798,  il  se  rendit  en  Piémont  avec  des  pouvoirs  très  éten- 
dus que  Pie  VI  lui  conféra,  mission  qui  fut  d'un  puissant  secours 
à  ces  églises  pendant  la  révolution  surtout.  On  possède  une  très 
belle  et  très  solide  lettre  qu  il  écrivit  au  sénat,  dès  le  commen- 
cement de  sa  mission,  relativement  au  placet  en  refusant  de  s'y 
soumettre  ;  il  eut  le  bonheur  de  convaincre  le  sénat,  qui  se  dé- 
sista des  prétentions  qu'il  avait  d  abord  soulevées. 

Un  document  du  plus  haul  intérêt  est  la  relation  du  congrès 
tenu  par  les  évoques  du  Piémont,  sous  la  présidence  du  cardinal 
relativement  au  projet  de  vendre  une  partie  des  biens  ecclésias- 
tique, pour  subvenir  à  la  détresse  des  finances.  Une  lellre  (auto- 
graphe) de  Pie  VI  confirme  ce  qui  a  ét^é  décidé  par  le  congrès  ; 
elle  est  du  IG  novembre  1798. 

En  1799,  le  nouveau  gouveniemcnt  du  Piémont  veut  exiger 
que  les  canons  du  concile  constitutionnel  de  Paris  soient  lus  dans 
les  paroisses,  et  cela,  dans  le  but  de  mettre  les  maximes  religieu- 
ses en  rapport  avec  la  politique.  On  a  la  réponse  du  cardinal 
Gerdil  à  cette  communication;  tout  nous  fait  croire  que  ce  pro- 
jet n'eut  pas  de  suites.  Plusieurs  écrits,  relatifs  à  la  même  épo- 
que, méritent  pleinement  de  »oir  le  jour,  tant  pour  la  gloire  de 
1  illustre  cardinal  que  pour  le  profil  de  Ihistoire.  Nous  avons  re- 
marqué des  letties  qu  il  échangea,  à  diverses  époques,  avec  les 
conuiiandants  des  armées  françaises. 

30  Septembre  1799,  lettre  du  cardinal  Anlonellirelativemenl 
au  conclave  de  Venise;  9  octobre,  le  cardinal  (ierdil  fait  part 
de  son  départ  pour  le  conclave  au  roi  de  Sardaigne.  La  note  sur 
les  opérations  de  ct-tte  assemblée  fiiil  voir  qu'il  réunit,  au  com- 
mencement, la  majeure  partie  des  voix. 

Il  était  encore  à  Venise,  occupé  de  l'impression  de  son  livre 
contre  lévéque  de  Noli,  lorsque  les  premières  négociations  s'ou- 
vrirent avec  le  gouvernement  français, relativement  au  concordat. 
Les  instances  qui  lui  furent  adressés  au  nom  de  Pie  VII  l'obligè- 
rent de  retourner  à  Rome. 


La  note  suivante,  qu  on  nous  communique,  fait  voir  la  part  ac 
'**\  *!"''.  P""''  ^"  concordat.  Ces  documents  existent  parmi  le; 


écrits  inédits. 


15  mai  1800,  lévéque  dalais  recommande  une  leltie  des 
évèques  français  pour  Sa  Sainteté,  au  cardinal  (ierdil,  préfet  de 
la  Congrégation  pour  les  aflaires  eiclésiastiques  de  France. 

12  juillet  1800,  le  cardinal  (^onsalvi  l'engage,  au  nom  du  Pa- 
pe, à  retourner  à  Rome  au  plustôt. 

2G  juillet  1800,  le  cardinal  de  la  Somaglia  fait  de  nouvelles 
instances  pour  le  même  objet. 

13  mars  1801,  lettre  du  cardinal  (jerdil  ii  I  alibé  Heniier,  né- 
gociateur du  concordat  (lour  le  com|)le  du  gouvernement  français. 
ivCttredu  cardinal  (^onsalvi,  du  même  jour,  ap|irouvanl  la  minute. 

31  mars  1801,  .Mgr.  Di  l'ielro,  au  nom  du  Pape,  inviter  (ierdil 
à  donner  son  avis  au  plusliM. 

2  avril  1801, .lettre  par  la(|uelle  le  secrétaire  dElal  insiste 
sur  la  nécessité  du  plus  profond  secret  dans  les  négociations. 

18  avril  1801,  M.  Di  Pietro  annonce  à  Gerdil  un  nouvel  exa- 
men du  projet  de  convention. 

27  le  cardinal  (^arandini  le  prie  d  écrire  pour  lui,  la  minute 
d  une  réponse  à  I  abbé  Hernier. 

Mai  1801,  diverses  copies  du  Voto  du  cardinal  Cerdil  sur  le 
projet  de  (  onvention. 

2  juin  1801,  le  cardinal  secrétaire  dEtat  linvile  à  un  congrès 
devinit  le  Pape. 

23  juin,  il  donne  son  avis  sur  le  serment  exigé  par  le  gouver- 
nement. 

.Vont  1801,  ses  observations  sur  la  lettre  adressée,  à  Pie  VU 
par  les  é\êques  et  les  prélres  appelés  constitutionnels,  assemblés 
à  Paris  le  29  juin  1801. 

12  mai  1802,  Mgr.  Di  Pietro  l'exhorte  à  donner  son  avis,  qu  il 
transmet  le  18. 

18  mai,  le  cardinal  secrétaire  d  Etal  lui  adresse  une  Pro-me- 
morin  sur  la  publication  du  concordai  --  Il  Iraiismet  son  avis  re- 
lativement aux  inslitutions  canoniques. 

Les  dernières  pages  qu  écrivit  lillustre  cardinal  ont  encore  rap- 
port aux  affaires  ecclésiastiques  delà  France.  Le  13  juillet  1802, 
un  mois  seulement  avant  sa  mort,  il  examine  le  jOomple  rendu 
qu  un  évêque  français  fait  des  maux  souOerls  parla  religion  pen- 
dant la  révolution,  avec  les  moyens  d  j  porter  remède.  Ce  sont 
là,  crojons-nous,  les  dernières  lignes  tracées  de  sa  main  défail- 
lante. 

Il  mourut  peu  de  temps  après  l'entière  conclusion  du  concor- 
dat, le  12  août  1802. 

Nous  ne  nous  flattons  pas, il  faut  le  confesser,  d'énumérer  tou- 
tes les  richesses  renfermées  dans  les  51  volumes  de  manuscrits 
que  la  bibliothèque  du  collège  S.  Charles  possède.  Bornons-nous 
à  ajouter  quelques  mots  relativement  aux  fragments  inédits  que 
lobligeance  du  P.  Vercellone  nous  permet  de  publier  aujour- 
d'hui. 

f>e  premier,  sur  I Education,  est  pris  dans  le  tom.  31,  p.  I  et 
suivantes.  Il  est  suivi  de  quelques  pensées,  sur  le  même  sujet,  qui 
ont  paru  dans  lédition  complète  publiée  à  Rome.  Le  morceau 
inédit  qu  on  verra  ci-après  n  était  pas  retrouvé,  à  ce  qu'il  parail, 
lors  de  la  publication  des  Œuvres  complètes,  il  est,  en  entier, 
écrit  de  la  main  de  fauteur. 

Le  morceau  qui  a  pour  titre  de  la  différence  de  l'homme  illus- 
tre et  du  f/rnnd  homme,  se  voit  au  même  tome  31  des  manus- 
crits p.  37. 

Le  troisième  fragment  parail  être  le  commencement  d  un  ou- 
vrage sur  le  droit  naturel.  L  illustre  philosophe  voulait,  à  l'aide 
des  principes  de  droit  naturel  dont  la  simple  raison  montre  l'évi- 
dence, justifier  1  Eglise  des  critiques  que  les  protestants  lui  ont 
adressées  sur  certains  points  principaux.  Le  fragmenl,  tout  in- 
complet, tout  imparfait  qu  il  se  trouve,  est  écrit  avec  cette  raison 
élevée,  cette  sûreté  d  appréciations  qu'on  voit  d'habitude  dans  les 
productions  de  l'éminent  écrivain. 

Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  reproduire  un  extrait  du 
protestant  Buddée,  qui  se  voit  à  la  marge  du  manuscrit.  Un  pas- 
sage de  S.  Augustin  est  comme  1  épigraphe  du  traité;  le  tout  ap- 
partient au  même  tome  31  pag.  33. 

Ce  qu  on  lira,  en  quatrième  lieu,  sous  le  litre  de  Censure  de 
thèses  théoloi/iques  a  rapport  à  un  programme  qui  avait  été  pré- 
paré pour  I  Académie  de  la  Sapience  sans  qu  on  y  eut  observé 
fidèlement  la  rigueur  de  la  précision  ihéologiquc.  Cette  affai- 
re donna  lieu  à  une  correspondance  assez  active,  de  laquelle  on 
possède  les  pièces  priiu-ipalcs.  entre  les  cardinaux  .\ntonelli.  De 
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Zelada  el  Gcrdil,  el  l'on  a  lieu  d y  remarquer  limportance  que 
ce  dernier  surtout,  attachait  à  l'exactitude  des  propositions  et  des 
termes  qui  les  expriment.  A  une  époque  où  les  opinions  hétéro- 
doxes trouvaient,  en  tous  lieu  v,  des  partisans  qui  tentaienld'insinuer 
leur  venin  sous  toutes  les  formes,  il  était  indispensable  d  user  de 
vigilance  et  de  rétablir  l'orthodoxie  la  plus  rigoureuse    1  . 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  annotations  de  Gerdil  sur  la 
mission  légitime  des  évêques,  sur  la  nécessité  de  leur  consente- 
ment aux  jugements  dogmatiques  du  Saint-Siège. 

Ce  que  nous  publions  se  trouve  dans  deux  manuscrits  qui  nous 
paraissent  n'avoir  pas  rapport  à  la  même  époque;  l'un  est  écrit 
de  la  main  du  cardinal;  nous  avons  distingué  à  laide  de  guille- 
mels  ce  que  nous  présentons  comme  traduction  littérale. 

Le  second  est  le  fait  d  une  main  étrangère;  on  reconnaîtra 
sans  peine  ce  que  nous  lui  avons  emprunté  MSS.  lom.  51  p.  1.56 
161.  111). 

(1)  Voici  les  premières  lignes  du  mémoire  que  le  cardinal  Gerdil  com- 
posa à  cet  effet:  «  Non  permellendola  rislretlczza  del  tempo di  poteresten- 
dere  una  série  di  Tesi  da  formate  quel  corpo  di  doltrina,  cbesiè  saggia- 
mente  pcnsalo  doversi  fissarecstabilirepor  l''Academia  (cologica  dclla  Sa- 
pienza,  propnsi  solto  ronezionc,  che  riteiiendo  per  ora  nclla  majsima  par- 
te al  meno  il  melodo  di  esposizione,  quai  fu  prodotto  iiegli  auni  addietro, 
si  avverlissero  caufamente  le  proposiziii:ii,  chescmbraiio  ricliiedero  qual- 
che  maggiore  rischiarimento,  per  ovvinrc  con  opportune  provide  varia- 
zioni  di  luogo  in  luogo  al  pcricolo  di  qualsisia  cavillosa  o  sinistra  infer- 
prctazione  in  contrario,  e  far  si  in  tal  guisa,  che  meglio  potesserocorris- 
pondere  all'insigne  prcgiatissimo  nnore  di  porlare  in  frontc  il  gloriosissimo 
Nome  délia  Santità  di  Nosiro  Signore.  » 


DE  L  EDUCATION. 

Le  but  de  l'éducation  d'une  jeune  personne  doit  être  de  lui 
inspirer  la  crainte  de  Dieu,  de  la  mettr£  en  état  de  soccuper 
utilement  et  de  se  conduire  avec  sagesse. 

Il  faut  lui  procurer  des  connaissances  d  usage,  qui  servent  à 
régler  le  cœur,  et  qui  accoutument  l'esprit  à  penser  avec  justes- 
se et  solidité. 

Faute  d'éducation  une  jeune  personne  sans  esprit  demeure 
dans  un  étal  d  imbécillité,  et  si  elle  en  a,  ce  sera  souvent  un  es- 
prit d'autant  plus  dangereux,  que  manquant  de  lumières  et  de 
principes,  il  n'aura  d'autre  règle  à  suivre  que  les  impressions 
du  caprice  et  des  passions. 

Les  récits  tirés  de  l'histoire  attachent  les  enfans  et  la  facilité 
qu'ils  ont  à  les  rendre  peu  à  peu  en  assez  bon  ordre  est  le  plus 
agréable  et  le  plus  sûr  moyen  qu'on  ait  en  main  pour  arranger 
dans  leur  esprit  une  multitude  d  idées  prolitables,  sans  leçons  et 
sans  gène. 

Cet  exercice,  quand  il  est  soutenu,  les  accoutume  à  penser  jus- 
te et  à  parler  aisément. 

On  peut  l'employer  utilement  pour  apprendre  à  une  jeune  per- 
sonne les  maximes  les  plus  importantes  de  la  religion,  et  une  in- 
finité de  faits  qui  portent  avec  eux  leur  instruction  el  leur  mo- 
ralité. 

L'histoire  de  l'Evangile  plait,  et  inculque  autant  de  maximes 
qu'elle  présente  d'événements,  parce  que  le  fait  est  toujours  in- 
telligible, et  plus  propre  que  toute  autre  leçon  à  faire  goûter  le 
bien  et  à  rendre  le  mal  odieux. 

Ainsi  l'histoire  de  lAncien  el  du  Nouveau  Testament  en  y  joi- 
gnant le  petit  livre  des  mœurs  des  chrétiens  pourra  d'abord  suf- 
fire à  une  jeune  personne,  et  1  exercer  même  quelques  années 
de  suite,  jusqu'à  ce  que  le  profit  en  soit  sensible. 

11  faut  aussi  qu'une  jeune  personne  apprenne  à  compter  promp- 
tement  et  à  écrire  facilement  une  lettre. 

Il  n'est  refusé  à  personne  de  savoir  compter:  les  esprits  les 
plus  bornés  à  certains  égards  y  réussissent  très  bien,  souvent 
mieux  que  des  esprits  plus  fins,  pourvu  que  l'exercice  en  soit  fré- 
quent. 

Pour  ce  qui  est  de  la  manière  d'écrire,  l'essentiel  est  d'accou- 
tumer lenfance  à  être  naturelle,  il  faut  lui  faire  bien  entendre 
que  toute  aflectation  déplait:  qu  une  lettre  est  l'image  ou  le  rem- 
placement de  la  conversation;  quil  faut  s  habituer  à  écrire  aux 
personnes  absentes  comme  on  parle  aux  personnes  présentes;  à 
mander  une  nouvelle  comme  on  la  dirait  dans  la  conversation  ;  à 


demander  une  grâce,  à  remercier  d  un  présent;  à  dire  tout  en- 
fin sans  apprêts,  sans  recherches,  et  avec  la  plus  parfaite  simplicité. 

Ce  qu'on  appelle  esprit  n  est  agréable  qu  autant  qu'il  coule  de 
source;  il  perd  tout  son  inérilc,  si!  nesl  extrêmement  naturel: 
il  faut  donc  courir  non  après  Icsprit  mais  après  le  naturel;  l'esprit 
viendra  si  le  fond  en  donne;  el  le  langage  le  plus  simple  est  aussi 
le  plus  propre  à  lui  donner  du  relief. 

Pour  mettre  une  jeune  personne  de  dix  h  onze  ans  en  état 
d'écrire  avec  cette  noble  simplicité, 'il  y  a  un  moyen  qu  un  au- 
teur judicieux  appelle  infaillible,  pourvu  quon  y  soit  fidèle:  C'est 
de  lui  raconter  fréquemment  un  trait  d'histoire,  qui  i  attache, 
et  de  rengager  à  le  redire  elle-même,  pour  lécrire  aussitôt  de 
la  même  façon  qu'elle  vient  de  le  conter.  Quand  elle  écrira  un 
peu  légèrement  ce  qu  on  lui  aura  raconté,  il  lui  sera  aussi  aisé 
d'écrire  une  pelile  lettre,  dont  on  lui  aura  dit  une  fois  ou  deux 
le  contenu. 

Pour  fortifier  ces  commencements,  on  peut  employer  un  an 
et  plus  à  écrire  très  fréquemment  des  lettres  réelles  ou  imagi- 
naires à  des  personnes  connues  et  sur  des  sujets  dont  les  idées 
soient  nettes,  extrêmement  simples,  et  parfaitement  familières 
à  la  jeune  personne. 

L  histoire  plus  étendue  et  mieux  détaillée  fournira,  dit  le  mê- 
me écri^ain,  pour  un  âge  plus  avancé  tous  les  avantages  vraiment 
désirables  sans  aucun  des  inconvénients  qu  on  peut  craindre.  L'his- 
toire est  une  source  de  plaisir  à  mesure  qu'on  y  avance.  Elle  n'est 
sèche,  décharnée  et  sans  attraits  que  dans  ses  abrégés;  il  y  faut 
seulement  de  Tordre  et  du  choix  pour  éviter  le  trop  comme  le 
trop  peu. 

Elle  doit  être  accompagnée  d  une  légère  connaissance  des  temps 
réduitsà quelques  époques  principales,  aussi  bien  que  de  1  inspec- 
tion des  lieux  sur  la  carte,  en  quoi  consiste  la  géographie  histo- 
rique, la  seule  dont  on  puisse  tirer  quelque  avantage  solide. 

On  ne  saurait  non  plus  se  dispenser  d'y  joindre  une  légère 
teinture  de  la  fable,  pour  l'intelligence  des  livres,  des  tableaux, 
des  ouvrages  de  tapisserie,  etc. 

Dans  tous  ces  exercices,  l'usage  des  estampes  est  extrêmement 
recommandé  par  les  plus  habiles  maîtres. 

On  doit  éviter  les  études  sèches  et  abstraites,  qui  sans  éclai- 
rer l'esprit,  le  fatiguent,  le  rendent  sombre  et  présomptueux,  et 
ne  contribuent  en  rien  à  perfectionner  un  heureux  r.aturel. 

Les  apologues  ou  fables  morales  ne  doivent  point  être  négli- 
gées dans  l'instruction  de  lenfance  ;  j  ose  même  avancer  qu'on 
ne  saurait  en  faire  trop  d'usage.  La  fiction  leur  donne,  il  est  vrai, 
un  air  de  frivolité;  mais  dans  le  fond  ce  sont  autant  de  résultats 
des  réilexions  les  plus  vraies  et  les  plus  solides  sur  le  caractère 
et  la  conduite  des  hommes:  ce  sont  lesaphorismesou  les  tableaux 
les  plus  fidèles  de  la  vie  humaine.  J  avoue  que  les  enfants  ne  sont 
pas  capables  de  pénétrer  tout  le  vrai  de  la  fable  ;  mais  elles  ne 
leur  sont  pas  moins  utiles  pour  cela.  L'enfant  s  attendrit  natu- 
rellement sur  le  sort  malheureux  de  l'innocente  brebis;  l'injusti- 
ce et  la  cruauté  du  loup  ravisseur  pénètre  son  âme  d'horreur  et 
d  effroi.  Quoi  de  plus  propre  pour  inspirer  aux  enfants  un  goût  vif  et 
animé  pour  la  vertu,  et  une  horreur  pour  ainsi  dire,  naturelle 
pour  le  vice.  En  second  lieu  ce  n'est  que  par  défaut  d'expérien- 
ce qu'un  enfant  ne  peut  encore  concevoir  tout  ce  qu'une  fable  ren- 
ferme de  moralité  et  d  instruction;  mais  cette  moralité  ne  lais- 
se pas  qae  d'être  inséparablement  attachée  à  l'action  même  de  la 
fable;  il  arrive  de  là  qu'à  mesure  qu'un  jeune  homme  avance  en 
âge,  et  qu'il  est  à  portée  d'observer  dans  le  cours  de  la  vie  hu- 
maine les  événements  ou  les  situations  peintes  dans  la  fable; 
alors  celte  fable  se  réveillant  tout  à  coup  le  frappe  vivement 
par  lapplication  qu  il  en  fait  au  cas  présent;  il  sent  toute  l'éten- 
due et  la  justesse  du  sens  qu  elle  renferme,  et  ne  peut  qu'en 
tirer  quelque  maxime  pratique,  qui  lui  servira  de  règle  en  une 
infinité  d'occasions.  La  fable  est  donc  pour  les  enfants  un  amu- 
sement innocent,  un  amusement  capable  de  leur  inspirer  avec 
l'amour  de  la  vertu,  le  goût  de  f étude  et  de  l'application,  et  de 
jeterdansleur  esprit  comme  un  germe  de  morale  et  de  prudence, 
qui  ne  peut  que  se  développer  avec  le  temps. 

Lorsque  le  jugement  commemeàêlreformé.ilyadeux  moyens 
conseillés  par  les  plus  habiles  maîtres,  et  justifiés  par  1  expérien- 
ce ,  qu'on  peut  employer  très  utilement  pour  assurer  le  succès 
de  leducation. 
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Le  premier  esl  le  choix  de  linéique  auteur  (  lassique  dans  un 
"eiirc  relatif  au  i)ul  île  léiluralioii.  Os  sortes  de  livre>  ne  doi- 
vent pas  t^lre  senienient  lus.  mais  eneore  éluiliés.  e  esl-h-dire 
qu  après  une  première  leiture.  qui  ne  |»eut  servir  qui»  donner 
une  idée  ;!cnèrale  et  toujours  confuse,  il  faut  lesrcpasserdunbout 
à  raulre^pour  examiner  tout  en  parlicidier,  suivre  la  liaison  et 
Tordre  des  idées,  et  se  les  rendre  lellemenl  familières,  qu  on  soit 
en  état  d'en  faire  une  jusle_  et  prompte  application  aux  cas  qui 
se  présentent.  C  est  le  seul  raoven  de  porter  la  lumière  dans  I  esprit 
et  dé  former  la  fat^on  de  penser.  Vi\  bon  livre  mérite  d  èlre  lu,  et  doit 
être  lu  jusqu  à  ce  qu'on  soit  en  état  de  se  rendre  à  soi-mènic 
un  compte  exact,  clair  et  détaillé  de  ce  qu  on  a  lu;  ce  n  esl  qu  alors 
que  l'esprit  est  véritaMemenl  éclairé,  etquil  peut  faire  un  usage 
utile  de  ses  idées  pour  juj;er  solidement  cl  par  principes. 

Aussi  a-l-.>n  remarqué  (|ue  la  plupart  des  grands  hommes  ont 
eu  quelque  livre  choisi,  dont  la  lecture  familière  et  la  méditation 
hahiluelle  servait,  pour  ainsi  dire,  d  aliment  journalier  à  leur 
esprit,  et  leur  ouvrait  sans  cesse  quelque  nouvelle  source  de  lu- 
mière et  de  réllexion.  lue  seconde  lecture  fait  découvrir  dans 
uu  excellent  livre  bien  des  choses  qui  avaient  échappé  à  la  pre- 
mière. Quand  on  a  le  plaisir  de  voir  nn  jeune  homme  qui  décou- 
vre dans  une  seconde  lecture  ce  qu'il  u  avait  pas  vu  dans  la  pre- 
mière, on  peut  être  assuré  que  son  esprit  sélend  et  se  fortifie, 
et  on  aurait  un  reproche  éternel  à  se  faire,  si  on  négligeait  une 
méthode  que  les  plus  grands  maîtres  proposent  d  un  consentement 
unanime,  comme  indispensahlemenl  nécessaire:  méthode  qui  n'a 
jamais  manqué,  et  san-i  laquelle  on  n'ajamais  réussi.  On  pourrait 
tonunencer  lessni  par  l'olvlie,  auteur  non  moins  versé  dans  la 
politique  que  dans  lart  militaire,  et  qui  écrivait  dans  un  temps 
qui  annoni^ait  des  révolutions,  dont  il  a  sus!  bien  déinMer  les  cau- 
ses el  prévoir  les  progrès. 

I.e  second  moyen  est  I  élude  de  quelque  traité  méthodique,  pa- 
reillement relatif  au  but  de  I  éducation.  In  traité  comprend  une 
suite  el  une  chainc  de  questions,  qui  se  rapportent  à  un  même 
objet.  On  a  soin  h  chaque  article  d'exposer  1  étal  de  la  question, 
et  d  écarter  ce  qui  lui  est  étranger.  On  propose  les  différents  sen- 
lin)cnts;  on  se  décide,  on  déduit  les  preuves  quiappuyent  le  sen- 
timent qu'on  embrasse  et  les  objections  qui  le  combattent,  et  on 
apprend  à  tirer  des  preuves  mêmes  les  réponses  aux  objections. 
C  est  ce  qui  s'appelle  exercer  l'esprit  pour  former  riiabitudcct  la 
facilité  dend)rasser  un  sujet  dans  toute  son  étendue,  de  distin- 
guer ce  qu  il  v  a  de  compliqué,  el  de  placer  chaque  chose  dans 
Tordre  qui  lui  convient. 

De  la  Différence  de  l'homme  iUvstre  et  du  grand  homme 

L'homme  sim|)lement  illustre  esl  celui  qui  a  de  grandes  quali- 
tés du  moins  apparentes,  mais  dont  Tintention  n  est  pas  guidée 
par  un  principe  vertueux.  Tels  ont  été  Alexandre  et  plusieurs  au- 
tres, qui  ont  fait  i\  la  vérité  des  actions  dignes  de  louange,  eldes 
conquèles  étonnantes,  mais  qui  n'étaient  guidés  que  par  l'ambi- 
tion et  la  vanilé;  au  lieu  que  le  grand  homme  dans  toutes  ses 
actions  les  plus  éclatantes  ou  les  plus  cachées  a  toujours  la  vertu 
pour  guide  el  pour  principe. 

Les  qualités  de  Thonuiie  illustre  s'acquièrent  plus  aisément  que 
celles  du  grand  homme,  comme  on  le  voit  par  Texemple  de  Phi- 
lippe qui  fut  ensuite  roi  de  Macédoine,  et  qui  ayant  été  en  ota- 
ge à  Thèbes  dans  sa  plus  lendrejcunesse,  y  fut  élcvésousles  veux 
d'Epaminondas  :  il  se  forma  aux  qualités  qui  font  un  héros,  mais 
il  ne  sut  pas  imiter  la  tem|iéran{e  d  Epaminondas.  ni  la  généro- 
sité, la  magnanimité,  la  justice,  qui  unies  aux  autres  qualités  for- 
ment le  grand  homme. 

Pour  juger  sainement  de  la  grandeur  dune  action,  il  fauta  voir 
égard:  1"  à  la  grandeur  du  motif;  2"  à  la  grandeur  des  difficul- 
tés qu'on  surmonte,  et  3"  enfin  à  la  grandeur  de  Tulililé  et  des 
avantages  qu'on  en  retire. 


SUR  LE  DROIT  NATIREL 

Létude  du  droit  naturel  esl  une  de  celles  qui  ont  été  culti- 
vées avec  plus  de  soin  dans  ces  derniers  siècles.  Ce  n  est  pas,  que 
je  sache,  qu  on  ait  fait  de  nouvelles  découvertes  sur  celte  matiè- 


re, toute  la  gloire  à  laquelle  peuvent  prétendre  les  modernes 
avec  quelque  soric  de  raison,  c'est  de  lavoir  traitée  avec  plus 
d'ordre  et  de  méthode  qu  on  nav.iit  fait  auparavant.  Les  maxi- 
mes du  di'oit  naturel  ont  été  gravées  dans  le  cipiir  de  I  homme 
en  carartères  si  permanents  el  si  lumineux  par  le  doigt  du  Créa- 
ture, (|ue  les  payens  mêmes  malgré  Tt>bscurilé  invétérée  du  pa- 
ganisme ont  su  les  entrevoir  et  les  démêler:  leur  attention  à 
lesap|>rofondir  les  amis  en  état  de  tracer  dans  leurs  écrits  d'excel- 
lentes règles  de  morale,  ils  ont  parlé  avec  dignité  et  avec  force 
de  l'obligation  où  Ton  est  de  préférer  le  juste  et  Thonnèle  à  tou- 
te autre  chose  et  on  ne  peut  lire  encore  aujourd  hui  qu'avecélon- 
nement  les  admirables  peintures  qu  ils  nous  ont  laissées  de  la 
beauté  de  la  vertu  dans  leurs  ouvrages.  L  ignorance  pourtant  où 
ils  étaient  de  la  dernière  lin  de  l'homme  ne  leur  a  pas  permis  de 
faire  un  système  de  morale  bien  suivi  cl  bien  complet:  ils  con- 
naissaient que  toutes  les  maximes  particulières  qui  nous  servent 
de  règle  dans  noire  conduite,  devaient  loules  se  rapporter  à  un 
seul  principe  el  en  dépendre,  et  qu  il  n'y  avait  que  l'unité  de  ce 
principe  qui  pùl  mctlre  cette  liaison  étroite  et  nécessaire  qu'ils 
entrevoyaient  dans  tous  les  diiïérents  devoirs  delà  vie  civile.  Mais 
c  est  dans  ce  principe  qu'ils  se  trompaient  et  celte  erreur  deve- 
nait la  source  de  toutes  les  autres:  ils  fesaienl  comme  les  phy- 
siciens qui  ramenant  des  effels  surs  el  inconleslables  à  quelque 
cause  fausse  ou  incertaine  se  voient  obligés  d  en  déduire  d  autres 
conséquences  également  fausses,  qui  ne  s'accordent  point  avec 
ces  premiers  efl'els  el  inlerrompenl  la  liaison  du  système  et  l'uni- 
té du  dessein  de  la  nalure. 

L'Esprit  humain  était  parvenu,  à  la  vérité,  par  la  connaissance 
de  son  immortalité  et  par  l'idée  d'une  providence  infiniment  sage  et 
infiniment  juste  à  reconnailre  que  Thommc  était  destiné  à  rece- 
voir dans  une  antre  vie  la  récompense  de  ses  Itonnes  actions,  ou  la 
punition  de  ses  crimes:  Platon  enlr'aulres  s'explique  d  une  ma- 
nière admirable  sur  cet  article;  mais  une  telle  connaissance  ne 
pouvait  être  que  très  imparfaite  sans  la  révélation:  elle  était  né- 
cessairement accompagnée  d  une  totale  incertitude  i^ur  tout  ce 
qui  regarde  cette  fin  dernière  de  Thomme,  et  l'Esprit  humain  ne 
pouvait  que  se  forger  des  erreurs  et  des  chimères  pour  remplir, 
pour  ainsi  dire,  le  vuide  de  ses  incertitudes  sur  une  matière  si 
intéressante. 

C'est  à  .].  C.  qu  il  était  réservé  el  qu  il  appartenait  uniquement 
d  éclairer  le  monde.  Comme  source  de  lumière  iUa  répandit  dans 
son  Evangile,  et  celte  lumière  fut  portée  jusqu'aux  esirémilés 
de  la  terre.  Son  Esprit  qu  il  envoya  à  ses  .\pôlres  fut  comme  le 
signal  qu'il  donna  pour  la  faire  éclater;  dès-lors  rien  ne  put 
en  arrêter  les  progrès;  elle  dissi()a  les  ténèbres  du  paganisme 
et  délivra  la  vérilé  captive  sous  les  iliusions  de  l'Esprit  humain. 
Non  seulement  Thomme  apprit  alors  à  mieux  démê  1er  ses  pro- 
pres lumières  el  à  reconnaître  l'opposition  de  sa  propre  rai- 
son aux  erreurs  condamnées  par  la  révélation;  il  apprit  encore 
sa  destination  à  une  fin  surnaturelle,  et  les  moyens  nécessaires  pour 
Tobtenir,  la  nécessité  du  renoniement  à  soi-même  el  aux  biens 
scnsil)les,  Texcellence  el  Tétendue  du  précepte  de  la  charité. 

Les  Pères  et  les  Docteurs  de  TEglise  chargés  d'annoncer  aux 
peuples  ces  grandes  et  sublimes  vérités,  ne  s  occupèrent  que  du 
soin  de  les  expliquer  plus  en  détail,  de  les  mettre  en  différentes 
manières  à  la  portée  de  leurs  auditeurs,  d  en  faire  de  justes  ap- 
plications aux  différents  cas  qui  se  présenlaienl,  de  comballre  les 
vices  qui  leur  étaient  opposés,  el  avec  plus  d  ardeur  ceux  qui  ré- 
gnaient le  plus  de  leur  temps.  Ainsi  on  vit  paraître  dans  leurs 
écrits  une  morale  qui  par  sa  pureté  cl  sa  solidité  effaça  bienliM 
le  brillant  de  T.Vcadémie,  du  Portique,  du  Lvcée. 

I.es  écrivains  catholiques  qui  sont  venus  ensuite  n  onl  cru 
pouvoir  mieux  faire  que  de  suivre  les  vestiges  decesanciens  doc- 
teurs, lie  compiler  et  détendre  leurs  sentences,  de  les  éclaircir 
par  de  nouvelles  réflexions,  el  leur  donner  l'arrangement,  qu'ils 
jugeaient  le  plus  convenable.  De  \à  ce  nombre  de  traités  de  mo- 
rale, qui  ont  paru  sous  divers  litres  el  qui  sont  entre  les  mains 
de  tout  le  monde. 

Les  protestants  déjà  accoutumés  à  ne  plus  souffrir  le  joug  de 
Taulorilé  onl  suivi  une  autre  route:  ils  se  s.int  attachés  principa- 
lement à  détacher  de  la  morale  les  devoirs  el  les  obligations  que 
la  loi  naturelle  impose  aux  hommes,  en  tant  qu  ils  peuvent  être 
découverts  par  les  simples  lumières  de  la  raison:  ainsi  la  raison 
est  retomlvée  chez  eux  dans  ses  premières  incertitudes:  de  là 
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celle  foule  Je  dispules  sur  les  foadenieiils  du  droil  iialurel,  où 
plusieurs  oui  cihoué  en  se  livrant  à  des  maximes  très  dangereu- 
ses qu'ils  n  ont  pas  manqué  de  se  reprocher  les  uns  aux  autres. 
Voyez  le  livre  de  Jean  Conringius  intitulé:  Bibliolhecn  juris  gen- 
tium  Eiiropœa.  liv.  5.  chap.  5.  et  siiiv. 

Cela  seul  pourrait  justifier  les  pères  et  les  docteurs  de  l'Egli- 
se sur  ce  que  les  plus  habiles  et  les  plus  sensés  d'entre  les  protes- 
tants qui  ont  traité  ces  matières,  tel  qu  est  par  exemple  31.  Bu- 
deus,  leur  ont  opposé  de  plus  plausible  et  de  plus  considérable 
(car  je  ne  parle  pas  de  quelques  accusations  plus  atroces  qui  ont 
été  aussi  solidement  réfutées  qu'elles  ont  été  lémérairement 
intentées)  je  veux  dire  de  n'avoir  pas  assez  bien  distingué 
dans  leur  morale  ce  qui  appartient  à  la  théologie  ,  d  avec  ce 
qui  appartient  au  droil  naturel.  Mais  le  but  des  Saints  Pères 
était  d'apprendre  aux  lidèles  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire 
pour  arriver  à  leur  dernière  (in;  ce  qu  ils  ne  pouvaient  faire 
sans  joindre  les  devoirs  qu'impose  la  révélation  à  ceux  qui  sont 
déjà  prescrits  par  la  loi  naturelle,  et  d'ailleurs  enajoutaut  aux  ma- 
ximes du  droit  naturel  les  obligations  qui  résultent  de  la  révélation 
on  n'en  apprenait  que  plus  parfaitement  et  plus  sûrement  tous 
les  devoirs  de  la  sociabilité,  qui  font  lunique  objet  de  tous  les 
traités  que  nous  ont  donné  les  protestants  sur  le  droit  naturel. 
Outre  cela,  en  voulant  même  expliquer  la  loi  naturelle,  que  pou- 
vaient-ils faire  de  mieux,  que  d'avoir  toujours  devant  les  veux 
le  flambeau  de  la  révélation  [)our  servir  de  guide  à  la  raison? 
Les  protestants  mêmes  avec  tout  leur  dessein  de  ne  vouloir  suivre 
que  les  plus  pures  lumières  de  la  raison,  n'ont  pas  laissé  que 
d'emplover  de  tems  en  lems  leur  théologie,  et  d'abuser  de  l'Ecri- 
ture pour  établir  des  erreurs  contraires  à  la  raison  même.  Tout 
le  monde  sait  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  décrier  comme  con- 
traire au  droit  naturel  et  à  1  Evangile  la  doctrine  de  l'Eglise  Ro- 
maine sur  plusieurs  points  de  conséquence  tels  que  l'usure,  le  cé- 
libat, la  vie  monastique,  les  guerres  même  entreprises  contre  les 
infidèles  et  en  particulier  contre  les  ottomans  pour  recouvrer  la 
Terre  sainte  etc. 

C'est  principalement  dans  la  vue  de  justifier  nos  maximes  par 
les  véritables  principes  du  droit  naturel  démontrés  évidemment  par 
laraisonellcur  faire  voir  en  même  temps  l'abus  qu  ils  font  de  lems 
en  tems  de  l'Ecriture  pour  autoriser  leurs  sentiments  que  j'ai 
entrepris  ce  petit  ouvrage  sur  le  droil  naturel.  Or,  il  est  incon- 
testable qu  on  ne  saurait  pénétrer  par  les  lumières  de  la  raison 
dans  les  fondements  du  droil  naturel  sans  remonter  aux  premiers 
principes  de  nos  lonnaissances.  Nous  pouvons  nous  en  rapporter 
au  sentiment  d  un  excellent  maître  dont  les  ouvrages  de  morale 
sont  le  plus  précieux  monument  de  l'antiquilé  que  nous  connais- 
sions en  ce  genre.  Je  parie  de  Cicéron.  Ce  grand  homme  ne  croyait 
pas  qu'on  dût  chercher  la  science  du  droil  dans  les  lois  civiles  et 
dans  les  édils  du  préteur  comme  on  fiiisail  communément  de  son 
temps,  ni  dans  les  douze  tables,  comme  les  anciens,  mais  elle  de- 
vait être  puisée  selon  lui  dans  les  notions  les  plus  intimes  de  la 
philosophie.  Et  ces  notions  intimes,  te  fond,  pour  ainsi  dire  de  la 
philosophie  n'est,  puisqu'il  faut  trancher  le  mol  malgré  la  délica- 
tesse affectée  des  demi-savants  du  siècle,  que  ce  quon  appelle 
aujourd'hui  la  métaphysique. 

Pour  trouver  les  sources  du  droit  naturel,  il  faut  expliquer, 
dit  ce  grand  p'iilosophc,  l'essence  et  l'élendue  dos  facultés  de 
l'Esprit  humain,' Ç(w«/«Mi  vim  reniin  optimarum  mens  hnmuna 
conlineal;  les  obligations  que  le  Créateur  a  imposé  à  l'homme  en 
lui  donnant  la  naissance  :  Cnjus  munen's  coleiidi  efficiaidiquc  cMti- 
sa  in  Iticem  edili  stmus,  el  en  qui  consiste  le  lien  de  la  société 
naturelle  de  tout  homme  avec  son  semblable  :  quœ  sil  conjunctio 
hominum  qnœ  nalurali.t  societas  inter  ipsus:  ces  choses,  ajoutc- 
t-il,  une  fois  développées,  on  pourra  aisémement  trouver  !a  sour- 
ce du  droit  et  des  lois. 

Mais  pour  bien  développer  ces  choses  làniémes,  il  faut,  selon 
Cicéron  remonter  encore  plus  haut  et  reconnaître  que  toute  la 
nature  est  gouvernée  par  la  sagesse  et  la  puissance  d  un  être  su- 
prême, qu'entre  toutes  les  créatures  l'homme  est  sorti  des  mains 
de  ce  Dieu  suprême  sous  les  conditions  les  plus  avantageuses  , 
que  la  raison  qui  est  ce  qu'il  y  a  dans  l'homme  de  plus  excellent 
et  qui  le  distingue  proprement  de  tous  les  autres  animaux  étant 
commune  à  Dieu  et  à  Ihomme,  aussi  bien  que  la  droite  raison 
qui  n'est  autre  que  la  loi,  celle  raison  est  comme  un  lien  de  so- 
ciété entre  Dieu  et  les  hommes  et  le  fondement  de  la  loi  ou  de 


l'ordre  éternel  en  vertu  duquel  tous  les  hommes  qui  vivent  sur 
la  terre  doivent  se  regarder  comme  autant  de  citoyens  d'une 
grande  ville  sous  la  dépendance  de  lE-^prit  Divin  cl  Tout-Puissant. 

Telle  est  la  sublime  métaphysique  que  Cicéron  étale  avec  toute 
la  pompe  de  son  éloquence  dans  son  premier  livre  des  lois,  com- 
me une  introduction  nécessaire  à  l'explication  de  ces  mêmes 
lois.  Ce  qui  donne  occasion  à  Atticus  l  un  des  interlocuteurs  de 
lui  dire  que  quoiqu'il  lui  semblât  qu'il  faisait  \enir  d'un  peu  loin 
les  principes  du  droit,  il  n'aurail  pas  laissé  que  de  lécouter  vo- 
lontiers sur  ce  chapitre  toute  la  journée,  un  tel  préambule  lui 
paraissant  plus  relevé  encore  que  le  sujet  auquel  il  voulait  les 
préparer. 

Voilà  donc  sur  I  origine  du  droit  naturel  le  sentiment  d  un  an- 
cien qui  assurément  n'a  été  guidé  dans  cette  recherche  que  par 
les  lumières  de  la  raison. 

Entre  les  Pères  dé  lEglise  on  sait  quel  usage  S.  Augustin  et 
S.  Anselme  ont  fait  de  la  métaphysique  dans  la  plupart  des  sujets 
qu'ils  ont  traités,  et  dans  ceux  même  qui  ont  quelque  rapport  aux 
mœurs.  Aussi  M.  labbé  de  Fleuri  dans  son  histoire  ecclésiasti- 
que, allribue  à  S.  Anselme  la  gloire  da>oir  été  le  plus  sublime 
métaphysicien  que  l'I^lgiise  latine  ait  eu  depuis  S.  Augustin.  Je 
ne  dis  rien  de  S.  Thomas  qui  dans  sa  Somme  fait  une  continuelle 
application  des  principes  de  la  métaphysique  à  ceux  de  la  théo- 
logie ()our  donner  à  ses  conclusions  toute  l'évidence  dont  elles 
peuvent  être  susceptibles,  et  les  metlre  à  labri  des  insultes  et 
des  objections  des  sophistes. 

E'autorité  des  modernes  entre  les  protestants  même  n'est  pas 
moins  favorables  à  celte  méthode.  Grolius  avouait  de  bonne  foi 
que  la  métaphysique  lui  avait  servi  de  guide  et  de  soutien  dans 
son  grand  et  immortel  onvrage  du  droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix.  M.  de  Leibnitz  écrit  que  la  métaphysique  et  la  morale  vont 
de  compagnie  comme  la  mathématique  et  laph3sique.Ba>le,  dans 
une  lettre  à  M.  Lenfant,  je  trouve,  dit-il,  que  vous  embrassez 
de  1res  belles  choses  etc. 

Je  crois  avoir  apporté  un  assez  grand  nombre  d'autorités  et 
de  difl'érente  espèce  pour  contenter  toutes  sortes  d'esprits,  et  jus- 
tifier la  méthode  que  j'ai  suivie  dans  ce  petit  essai.  Je  n'ai  pas 
cru  pouvoir  suivre  une  autre  route  pour  mettre  dans  une  en- 
tière éviden(  e  ce  qu'il  y  a  de  principal  en  celle  matière,  qui  con- 
siste à  faire  voir  comme  dit  Cicéron  que  nous  sommes  nés  pour 
la  justice  et  que  le  droit  n'est  point  un  établissement  de  l'opinion 
mais  de  lanalure, sed  onuiiiimqiiœ  in  hominum  doctorum  etc.  Cette 
vérité  démontrée  renverse  entièrement  tout  ce  que  la  liberté 
de  penser  peut  suggérer  de  plus  spécieux  aux  prétendus  esprits 
forls  et  de  plus  favorable  à  leur  libertinage.  Ce  qui  regarde  les 
devoirs  particuliers  des  sociétés  civiles  et  les  formules  du  droit 
ne  paraît  pas  sujet  à  de  grandes  difficultés.  Quamobrem  quo  me 
vocas  ?  dit  encore  Cicéron,  aul  quid  hortaris'l  ut  libros  conficiam. 
de  stillicidiorum,  ne  de  parietiim  jure  aiit  vt  stifulationum  et  ju- 
dicionim  formulas  exponam  ?  Quœ  et  conscripta  sunt  a  multis 
dilif/cntei  et  sunt  humiliora  qunm  illaqua'  a  vobis  expeclari  puto. 

Peut-être  mallribuera-l-on  encore  de  navoir  pas  toujours 
édairci  dans  le  même  endroit  tout  ce  qui  pou\ait  appartenir  à 
la  même  matière  :  je  ne  crains  pourtant  ce  reprocbe  que  de  la 
part  de  ceux  qui  ne  parcourent  les  choses  que  superficiellement: 
mais  comme  ce  n'est  pas  le  plus  petit  nombre,  je  dois  dire  pour 
ma  justificalion  que  dans  les  choses  qui  renferment  un  grand 
nombre  de  rapports  à  d  autres  choses  il  est  impossible  de  les 
bien  expliquer  séparément  et  comme  tout  à  la  fois.  L'homme 
par  exemple  ne  saurait  naturellement  prendre  une  voie  pluscourte 
et  plus  sûre  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  Dieu ,  que  celle 
de  rentrer  en  lui-même  et  de  s  étudier  avec  attention.  C'est  ce 
que  S.  Basile  établit  admirablement  dans  son  homélie  sur  {at- 
tende tibi  ipsi  dont  j'ai  cité  un  long  passage  à  la  fin  de  mon  ou- 
vrage de  limmatérialité  de  l'âme. 

Mais  avant  que  d  être  parvenu  à  la  connaissance  de  son  auteur 
Ihomme  aurait  beau  sétudier  loute  sa  vie,  il  ne  pourrait  jamais 
comprendre  la  véritable  destination  de  ses  facultés,  il  sentirait  en 
lui-même  des  idées  qui  laffeclent.  mais  leur  nature,  leur  origine, 
leur  immutabilité  etc.  seraient  pour  lui  des  secrets  ou  des  énig- 
mes enveloppés  dans  lobscurité  d'une  nuit  impénétrable  :  par  là 
on  voit  que  la  connaissance  de  nous-mêmes  nous  conduit  à  la 
connaissance  de  Dieu,  et  que  la  connaissance  de  Dieu  nous  con- 
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(luit  l\  son  tour  à  unp  hcaucoup  plus  parfaite  connaissante  de 
noiis-ni^nios. 


CENSIRE  DE  THÈSES  THKOLOGIQUES. 

Sur  la  fllvifion  f/f.<  matières  (t  leur  ({ispositton. 

«  La  ligne  de  dénianation  par  la(|uelle  les  thèses  dogmatiques 
sont  séparées  e\pre-iscmcnt  des  setdasiitpies,  est  propre  à  faire 
croire  qu  on  veut  i  oniprendre  sous  le  premier  litre  celles  qu  il 
faut  regarthr  comme  des  points  décidés  et  non  plus  sujets  à  con- 
troverse parmi  les  (  atholiques  :  chose  diflicilc,  les  théologiens 
le  sa\enl  fort  liien,  et  pouvant  occasionner  des  discussions  sé- 
rieuses; c  est  dans  le  but  de  s  >  soustraire  que  plusieurs  insignes 
auteurs  ont  donne  à  leur  cours  le  litre  de  Théologie  dogmatico- 
seolasti<iue. 

»  IV)ur  oltvier  à  ccl  inconvénient  sans  changer  Tordre  établi, 
il  me  semlile  qu  on  pourrait  mettre  en  tèlc  des  thèses  dogma- 
tiques le  lilre  :  Ifiet^euad  Theulotjiam  Dogmalicain  spectanles,  ce 
qui  comprend  tant  les  thèses  strictement  dogmatiques,  que  celles 
qui  s  V  rappoitent  en  quel<|ue  manière. 

»  ttn  tromcra.  peiit-èlre.  prématuré  de  traiter  de  I  épiscopat 
au  c  n)meniemciit  même  d  un  cours  qui  s'annonce,  en  quelque 
fa^on,  comme  une  iniroduclion  aux  lieux  theologiques.  » 

Sur  la  dirision  des  diocèses. 

II.  lu  qua  Ecclesia)  sunl  Episcopi  universum  guident  per  or- 
hem  diU'usi,  verum  ita  unitalcm  tenentes.  ul  episcopatu  uno  cons- 
tiliilo  eurum  netnini  faf  sil  a'ienum  greyein  pascere,  nemint  liccat 
qitidquam,  qiiod  ab  episcopalu  illo  improbatur. 

«  On  suppose  ici  la  division  des  diocèses  qui  est  d  instilulion 
ecclésiastique  :  que  depuis  la  division  un  évêque  ne  puisse  pas 
s'ingérer  dans  le  gouvernement  ou  ladminislration  d'un  autre 
diocèse  contre  le  gré  du  pasteur  propre,  c'est  là  une  ordination 
qui  est  obser\éc  depuis  le  temps  des  canons  apostoliques,  mais 
qui  est  pourtant  sujette  à  plus  d  une  restrii  lion.  Sans  parler  du 
Souverain  l'ontife,  il  est  des  cas  où  !e  métropolitain,  par  exem- 
ple, peut  s  ingérer  dans  les  affaires  des  diocèses  qui  lui  sont  su- 
bordonnés, même  contre  le  gré  de  l'évèque.  Les  points  relatifs  à 
la  juridiction  des  évèques  exigent  bon  nombre  de  considérations 
diverses,  et  »  e  n'est  pas  parmi  les  thèses  dogmatiques  qu'on  a 
coutume  de  les  mettre.  » 

De  la  légitime  mission. 

III.  Utcumque  consecratus  quis  in  Episcopum  exercere  nuUtim 
valet  episropale  munus ,  si  légitima  careal  missione,  quœ  flicet 
quuad  formnm  alia  fiteril  aliis  temporibus  '  semper  Episcopaius 
consensum  debiiil,  debelque  prœsumere. 

a  Ce  consentement  présumé  de  l'épiscopat  est  représenté  ici, 
scni!)le-t-il,  comme  une  condition  préalable  pour  fonder  la  lé- 
gitimité lie  la  mission,  lundis  qu'on  de\rait  dire  au  contraire  que 
le  consentement  de  lépiscopat  intervient  et  se  présume  comme 
la  conséquence  de  la  mission  légitime  ;  il  faut  le  regarder  ,  non 
comme  précédant,  mais  comme  sui\ant  la  légitime  mission.» 

IV.  Prwlerca  vcl  episcopus  contra  consensiim  unilalis  episcopa- 
lem  ordinem  suscipiens.  vel  esercens,  et  plehs  illi  adhccrcns  ad 
Christi  Ecclcsiam  non  spectant,  profani  sunl  et  schismatici. 

«  Conunenl  fera  le  peuple  pour  voir  sil  y  a  ou  non  ce  con- 
sentement de  l'unité'.'  Mais  il  peutrefonnaitre  très  bien  si  l'évè- 
que lui  vient  par  la  voie  d'une  légitime  mission,  c'est-à-dire  par 
la  voie  de  cette  autorité  légitime  par  laquelle  il  est  notoire  que 
les  évèchés  sont  conférés  et  les  églises  sont  pourvues  dans  toute 
la  catholicité.  » 

De  la  constitution  de  l'Eglise. 

V.  Ex  episcopis  laudatam  unila4em  tenentibus  et  plèbe  iis  tan- 
t.un  non  aliis  coadunata  conslal  Ecclcsia. 

«  S'agissant  de  la  constitution  de  l'Eglise  universelle,  il  sem- 
ble qu'outre  les  évèques  et  les  populations  qui  leur  sont  unies, 
il  n  eût  pas  été  hors  de  propos  de  dire  un  mot  des  prêtres  et 
minisires  inférieurs  qui  composent  la  hiér.trchie  instituée  divina 
ordinatione;  on  ne  peut  pas  les  rapporter  à  I  ordre  des  évèques. 
ni  les  réduire  à  Tordre  du  peuple,  qui  n'a  pas  de  place  dans  les 
degrés  de  la  hiérarchie.  Et  ne  fait  pas  obstacle  le  mot  très  connu 
de  S.  (^vprien  :  Plehs  sacerdoti  coadunata.  » 


Du  consenlenienl  des  évèques  aux  définitions  dogmatiques 

VI.  Sed  et  eu  m  episcopatus  sive  per  orbem  dijfusus,  siv  in  con- 
cilium  coactus,  consenliente  et  probante  Romano  l'onti/ice  aul  cum 
Romanus  Pontifex  consentientc  simililer  et  probante  episcopatit  de 
fintens  quidpiaui  spectarr  ad  /idem,  etc 

«  Il  parait  qu  on  veut  ici  faire  dépendre  la  fermeté  des  juge- 
ments apostoliques  du  consentement  et  de  1  approbation  de  TE- 
piscopal,  d  où  il  s  en  suivrait  qu'alin  de  pouvoir  s'efi  rapporter  à 
un  jugement  quelconque  du  Saint-Siège,  il  faudrait  s'assurer  du 
consentement  et  de  Tapprobation  des  évèques  ,  soit  dispersés 
dans  le  monde  chrétien,  soit  assemblés  en  concile,  au  lieu  que 
tout  jugement  dogmatique  du  Saint-Siège  porte  avec  lui-n)ème 
sa  fermeté  inhérente  à  1  autorité  propre  du  siège  de  S.  Pierre.» 
L'appel  au  futur  concile. 

VII.  Appellationis  ad  fulurum  générale  concilium  pravitatem, 
satls  in  dogthaticis  licet  implicite  a.sserlain  arbitramur ,  mldimus 
hicappellationem  isliusmodi  eversicam  esse  ecclesiasticœ  disciplinée, 
■nec  a  palribus  agnitam. 

En  censurant  Tappel  au  futur  concile  comme  subversif  de  la 
discipline,  on  le  traite  trop  bénévolement.  Les  partisans  de  ce 
mojen  ne  dirent  jamais  qu  on  dùl  le  mettre  en  usage  si  ce  u  est 
dans  les  choses  concernant  la  foi  ou  la  discipline  générale;  or,  re- 
fuser de  se  soumettre  aux  jugements  apostoliques  concernant 
la  foi  et  la  discipline  générale  ce  nesl  pas  seulement  renverser 
la  discipline,  c csl  rompre  Tunilé  de  lEglise,  el  courir  au  schis- 
me. 

De  la  censure  des  licres. 

VIII.  Dalum  est  etiam  Ecctesiœ  posse  damnare  doctrinam  in  sen- 
su intenta  ab  auctore,  vel  libro,  seu  asserere  quod  propositio  ali- 
qua,  vel  liber  contineat  errorem  ,  atque  tenenlur  fidèles  obtempe- 
rare  istis  definitionihus,  non  obsequioso  tantum  silentio,  sed  ex 
animo. 

L'Eglise,  dit-on,  a  le  pouvoir  de  condamner  les  mauvais  livres; 
il  faudrait  reconnaître  expressément  le  même  pouvoir  dans  le 
Pontife  Roniain. 

Le  pouvoir  coactif. 

IX.  Sec  ita  illis  concessii  Christus  facultatem  asserlam  ,  ut  ec- 
clesiasticis  pccnis  munire  non  passent  aut  deberent  sua  décréta,  .«"rf 
et  bas  infllgendi  illis  concessit  auctoritatem,  et  inter  bas  excommu- 
nicatione  multundi,  vi  cujus  extra  Ecclesiain  est  reus. 

En  revendiquant  pour  l'Eglise  le  pouvoir  d'imposer  des  peines 
ecclésiastiques,  il  neùl  pas  été  hors  de  propos  de  lui  reconnaî- 
tre aussi  celui  de  la  force  coactivc  avec  peines  temporelles. 

Du  Baptême. 

X.  Quid  senliendum  de  opinione  nonnullorum  existimantium  , 
benc  sperari  passe  de  sainte  parvulurum .  quibus  externo  aliquo 
medio  applicetur  fdes? 

«  On  lit  dans  Esiius  :  «  Responsio  ad  lidcm  perlinens.  est  nc- 
»  Qiincm  salvari  posse  sine  baptistno  re  vel  voto  susceplo.  Inde 
»  consequens  est,  parvulis,  etiam  in  e\trema  necessitate  cxisten- 
»  libu<,  nullum  superesse  rcmediiim  pra>ter  baplismum  actu  sus- 
»  ceptum;  scilicel  extra  casum  marivrii.  » 

«  Il  sem!>le  peu  conveual)le  de  présenter  comme  question  su- 
jette encore  à  dispute,  une  opinion  surannée  qui  répugne  au  sen- 
timent commun  de  TEglise  fondé  sur  I  Ecriture  et  la  tradition.  » 

.XI.  (Juœ  aqua  si'rc  per  immersionem,  sive  per  ablutionem  va- 
lide applicalur. 

«  .\ux  deux  manières  qu'on  assigne  pour  la  validité  du  baptê- 
me, per  immersionem,  et  per  ablutionem.  ou  /)fr  infusionem  car 
Tablution  a  lieu  dans  l'un  cl  I  autre*  mode  les  docteurs  .ijoutent 
dordinaire  la  troisième  manière  per  aspersionem  conformémcnl 
à  ce  qu  on  lit  dans  le  Rituel  Romain:  Baplismus  licet  fieri  possit 
aul  per  infusionem  aquw,  aut  per  immersionem.  aut  per  aspersio- 
nem  etc. 

De  I  Eucharistie. 

XII.  Facta  consecratione,  siib  speciebus  panis  el  vini  realiter  et 
substantialiler  continclur  Corpus  et  .Sanguis  D.  .V.  J.  C. 

«  Le  Saint  Concile  de  Trente  sess.  13.  c.  1.  dit:  contineri 
verc,  realiler  et  sub.<:tanliolitcr,  trois  expressions  qui  ont  été  mises 
à  dessein,  comme  le  vénérable  Bellarrain  le  remarque,  en  oppo- 
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sition  à  trois  erreurs;  Vere,  coiilre  tous  les sacramentaires^';/*  yo- 
lunt  Chrislum  adesse  ut  in  signo  tfiytirn:  Realiter,  contre  ceux 
qui  ont  voulu  Jire  (ju'il  n'était  présent  que  par  la  foi:  Substaii- 
tialiter,  contre  ceux  qui  ne  le  veulent  présent  que  per  virtu- 
tem  etc. 

«  Il  serait  par  conséquent  très  convenable  que  ces  mots  appa- 
russent tous  trois  dans  les  thèses  comme  ils  se  lisent  dans  le  ca- 
non de  Trente.  » 

Dn  Mariage. 

XIII.  Quateniis  aiitem  novœ  legis  sacramentiim  est  (matrimo- 
niumj  ejits  ordinarius  minister  non  est  nisi  propriun  nubentiinn 
Episcopiis  aut  Parochus. 

a  II  ne  convient  pas,  semble-t-il,  que  dans  une  question  pro- 
blématique l'académie  se  prononce  pour  le  parti  contraire  à  la 
sentence  que  Benoît  XIV  de  Sjn.  lib.  8.  c.  13)  présente,  non  seu- 
lement comme  plus  commune,  mais  encore  comme  plus  confor- 
me au  concile  de  Trente,  et  qui,  en  outre,  est  appuyée  par  des 
raisons  qui  peuvent  lui  donner  quelque  titre  de  préférence.  » 

De  la  Pénitence. 

XIV.  Hinc  idem  Romanus  Puntifex jure potitur  in  nniversa  Ec- 
clesia  reservandi  sibi  quœdaui  criminum  gênera,  a  quihus  relaxan- 
di  jure  ordinario  Episcopi  in  sua  Diœcesi  nullam  habent  potesta- 
tem. 

Cl  L'absolution  étant  ex  hia  quœ  coinpetuni  nisi  prohibeantur, 
il  semble  que,  pour  plus  de  clarté,  il  faudrait  dire  :  a  quibus  po- 
sita  resen^ationc  relaxandi  Episcopi  nullam  retinent  potestatem  ; 
car,  sans  la  réserve  présupposée,  les  évéques  auraient  ce  pou- 
voir jure  ordinario.  » 

Sur  l'Ecriture  Sainte. 

XV.  Illud  tamen  prœceptum  de  abstinendo  a  suffocato  et  sangui- 
ne non  lamquam  necessarium  ad  salutem  fuit  latum,  sed  cujusdam 
œconomiœ  causa  ad  Judœorum  scandalum  vitandum. 

a  Quelqu'un  pourra  dire  que  ce  fut  là  une  loi  disciplinaire, 
obligatoire  jusqu  à  te  que  le  changement  des  circonstances  en 
amenât  l'abrogation;  pour  éviter  toute  ambiguité,  on  pourrait, 
ce  semble,  dire:  Illud  tamen  prœceptum  .  .  .  non  fuit  latum  lam- 
quam per  se  necessarium,  sed  cujusdam  œconomiœ  causa,  en  ajou- 
tant, comme  on  l'a  fait:  (Juapropter  temporaneum  fuit,  non  per- 
petuum.  » 

XVI.  Maie  igitur  ac  perverse  agunt,  qui  nomine  Pelrœ  ibi,  rel 
Christum  loquentem,  vel  illam  Pétri  confessionem  directe  signi/i- 
cari  contendunt. 

c<  Il  serait,  peut-être,  opportun  de  dire  :  rel  solum  Christum  lo- 
quentem, vel  .volam  illam  Pétri  confessionem  signi/icari.  » 


Les  dernières  livraisons  des  Mélanges  théologiques  qui  se  publient 
à  Liège  contiennent  des  Etudes  sur  la  S.  Congrégation  du  Conci- 
le de  Trente  qui  méritent  de  fixer  lattention  des  esprits  sérieux, 
autant  par  la  science  que  les  rédacteurs  y  montrent  que  par  1  ex- 
cellent esprit  dont  ils  font  preuve.  ÎNous  mentionnons  ce  travail 
d'autant  plus  volontiers  q;:e  nous  avons  commenré  nous-même 
des  Etudes  sur  le  même  objet;  nous  les  poursuivrons  dans  la  sui- 
te, selon  le  plan  que  nous  nous  sommes  formé:  le  mérite  que 
nous  nous  plaisons  à  reconnaître  dans  celles  dont  nous  allons  ren- 
dre compte  ne  nous  dispense  pas,  crojons-nous,  de  publier  le  tra- 
vail, plus  étendu,  que  nous  avons,  en  grande  partie,  préparé.  En 
faisant  connaître  les  services  immenses  que  cette  admirable  ins- 
titution a  rendus  à  la  science  et  à  la  discipline  depuis  son  origine, 
avec  les  hommes  émineiits  qui  font  illustrée  et  les  écrivains 
quelle  a  guidés  dans  l'étude  et  l'enseignement  de  la  science,  nous 
poursuivrons  le  but  que  les  doctes  rédacteurs  de  Liège  se  sont 
proposé,  porter  les  esprits  sérieux  à  connaître  et  apprécier  une 
institution  à  laquelle  l'Eglise  est,  sur  bien  des  points,  redevable 
de  la  conservation  et  de  l'amplialion  de  la  discipline. 

Le  paragraphe  1'"'^  traite  de  l'érection  de  la  S.  Congrégation, 
on  y  voit  l'énumération,  dans  l'ordre  chronologique,  des  actes  du 
Saint  Siège  qui  lui  ont  donné  naissance  et  lui  ont  conféré  les 
attributions  qu  elle  possède  encore  de  nos  jours.  Dans  cette  par- 
tie de  leurs  Etudes,  comme  en  tout  le  reste,  les  rédacteurs  des 
Mélanges  ont,  de  même  que  tous  les  écrivains  qui  doivent  traiter 


le  môme  sujet,  mis  à  profit  les  matériaux  queZamboni  a  recueil- 
lis dans  la  dissertation  qui  se  lit  en  tête  de  son  Recueil. 

Nous  nous  bornons  à  observer,  sur  ce  paragraphe  1''^  que  s'il 
faut  reconnaître  dans  la  constitution  Alias  nonnullas  de  l'ie  IV 
un  refus  très-explicite  lelativement  à  l'interprélation,  il  devient 
difficile  d  expliquer  que  la  S.  Congrégation  ait  pu,  dès  les  pre- 
mières années  qui  ont  suivi  son  érection,  rendre  ces  nombreuses 
déclarations  que  tous  connaissent,  et  qui,  au  jugement  du  cardi- 
nal de  Luca,  ne  forment  pas  la  partie  la  moins  préiieuse  de  ses 
décrets. 

Sur  le  paragraphe  second,  qui  traite  de  Y  Organisation  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  il  faut  remarquer  que  non  seule- 
ment le  Préfet,  mais  encore  tous  les  cardinaux  qui  en  font  partie, 
sont  nommés  par  le  Souverain  l'ontife  et  désignés  par  lui;  ou  ne 
voit  pas  qu'il  y  ait  de  raison  de  dire  au  sujet  de  la  dignité  de  Pré- 
fet, en  particulier,  ([u'elle  est  réservée  à  la  nomination  du  Sou- 
verain Pontife.  Il  y  a  également  quelques  mots  à  ajouter  relati- 
vement à  la  nomination  du  Secrétaire,  qui  exerce,  du  reste,  des 
fonctions  plus  importantes  et  plus  étendues  que  celles  qu'on  lui 
assigne,  dans  les  préliminaires  des  causes  surtout. 

Dans  le  %  suivant,  sur  les  Attributions  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  l'auteur  observe,  au  sujet  de  la  révision  des  conciles 
provinciaux,  que  ceux  qui  ont  été  célébrés  en  Belgique  posté- 
rieurement à  la  bulle  de  Sixte  V,  ont  été  approuvés  par  le  Sou- 
verain Pontife.  Si  le  cadre  de  sim  travail  le  lui  eût  permis,  nous 
aurions  aimé  de  connaître  son  opinion  sur  ces  corrfciî'ons  que  Van 
Espen  prétend  n'avoir  pas  été  exécutées  :  labbc  Bouix  en  a  par- 
lé dans  son  Concile  provincial  p.  393,  et  ce  qu  il  en  dit  est  lom 
de  faire  honneur  à  la  bonne  foi  du  canonisle  belge. 

Ce  qui  concerne  l'obligation  qui  est  imposée  aux  Evéques  de 
visiter  en  personne  le  tombeau  des  Apôtres,  à  certaines  époques, 
est  traité,  dans  lartide  des  Mélanges,  avec  intérêt  et  soin;  on  y 
cite  les  points  principaux  tant  de  la  constitution  de  Sixte  V,  que 
du  serment  que  les  évcques  doivent ,  aux  termes  du  Pontifical, 
prêter  lors  de  leur  consécration,  et  de  la  Bulle  Quod  sancta  par 
laquelle  Benoît  XI\  confirme  celle  de  son  prédécesseur. 

Personne  ne  prétendra  jamais  que  de  pareilles  citations  sont 
inopportunes.  Le  préambule  de  la  constitution  de  Sixte  V,  qui 
forme  une  des  plus  belles  pages  du  Bullaire  romain,  est  aussi  très 
propre  à  faire  goûter  cette  loi  en  montrant  quelle  en  estl'impor- 
lance  ;  il  est  écrit  dans  ce  style  plein  de  force  et  d'idées  qui  ca- 
ractérise les  actes  de  ce  grand  et  immortel  Pontife.  Celui  de  la 
bulle  de  Benoît  XIV,  quoique  moins  frappant,  est  pareillement 
très  propre  à  inculquer  lobservance  d'une  obligation,  qui,  rem- 
plie fidèlement,  est  la  source  des  plus  abondantes  bénédictions 
pour  les  églises  et  pour  les  Pasteurs. 

Avant  que  Sixte  V  publiât  sa  bulle,  saint  Charles  Borroméé 
avait,  dans  le  sixième  concile  provincial  de  Milan,  prescrit  que 
les  é\êques,  qui  seraient  empêchés  de  visiter  en  personne  le 
tombeau  des  SS.  Apôtres,  envoyassent  du  moins  quelqu'unà  Ro- 
me pour  le  faire  en  leur  nom:  certum  saltem  nuncium  ex  juris- 
jurandi  prœscripto  ad  Vrbem  Romam  mittat,  qui  id  obedientiœ  of- 
pcium  nomine  suo  prœstet.  Le  même  décret  porte,  en  outre,  que 
les  procureurs  envovés  à  Rome  par  les  évêques  qui  sont  empê- 
chés d'accomplir  en  personne  leur  obligation,  doivent  être  instruits, 
par  eux,  de  lélat  de  leurs  églises,  de  manière  à  pouvoir  rendre 
compte  au  Souverain  Pontife,  ou  à  ceux  qu  il  aura  chargés  de  ce 
soin,  de  ce  qui  a  rapport  a  la  discipline  du  clergé,  au  progrès  des 
populations  dans  les  voies  de  Dieu;  Is  vero  quem  miserit  consti- 
tueritre  recte  instructus  sit  cognitione  rerum  ad  Ecclesiœ  suœ  sta- 
tum  pertinentium,  nt  et  cleri  sui  disciplinam  et  popuii  in  via  Do- 
mini  progressionem  et  omnis  Ecclesiœ  diœcesisque  suœ  rationes 
Pontifici  mit  iis  quibus  ille  mandarit  qaam  rectissime  exponat. 
(Act.  Mediolan.  p.  2^1). 


Les  Congrégations  religieuses 

avec  vœux  simples  ou  sans  vœux , 

par  rapport  au  droit  canon. 

On  trouve,  dans  Pitouius,  une  dissertation  par  laquelle  il  exa- 
ine. 
1°  Si  les  personnes  pieuses  qui  vivent  en  communauté ,  sous 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


une  règle  approuvée  par  le  Sninl-Sicge,  mnis  sans  faire  de  vœuv, 
inérilcnl  le  nom  de  religieuses,  cl  si  la  maison  qu'elles  habitent 
doit  i>lre  cfiisée  maison  religieuse  ? 

•1"  Sont-elles  soumises  immédiatement  à  la  juridiction  et  cor- 
rection de  l'ordinaire  ? 

3"  (Juel  est  le  pouvoir  de  celui-ci  par  rapport  à  la  clAturc  et  au 
renvoi  des  sujets  ? 

4"  La  constitution  de  Crégoirc  XV  qui  exige  une  approbation 
spc'ciale  pour  les  confesseurs  des  religieuses,  s'appliquc-t-clle 
au  confesseur  de  ces  pieuses  femmes  ? 

r>"  Ce  confesseur  doit-il  être  change  tous  les  trois  ans  comme 
le  droit  le  veut  à  Icgard  des  religieuses  ? 

IMtonius  établit  d  abord  que  les  saints  canons  ne  prohibent  pas 
les  réunions  de  femmes  pieuses  vivant  dans  une  maison  dans  le 
but  de  servir  Dieu  en  esprit  d  humilité  et  faire  pénitence.  H  le 
prouve  à  laide  de  la  clémentine  I  de  relig.  dom. 

Elles  ne  peuvent  pas  être  dites  religieuses,  et  leur  maison,  à 
proprement  parler,  n'est  pas  religieuse  (cap.  Ad  ApoHoUcam.  de 
Regul. 

Elles  sont,  en  second  lieu, soumises  à  la  juridiction  et  à  la  cor- 
rection de  I  ordinaire  Clément.  Allendenles  §  Illas  quoquc  de  Sta- 
tu Mouach.'^ 

Sur  la  troisième  question,  Pitonius  répond  que  la  clôture  for- 
melle ne  peut  pas  leur  6lre  imposée;  quant  au  pouvoir  de  les 
renvover  dans  leur  famille,  1  ordinaire  ne  la  pas,  attendu  que  ce 
genre  de  vie  est  supposé  approuvé  |)ar  le  Saint-Siège  :  «  Cum 
»  modus  vivendi  in  commiini ,  ibique  Deo  serviendi  repcriatur 
»  hodie  per  Sedem  Apostolicam  approbatus,  non  potesl  ordina- 
»  rius  deslrucrc  hune  modum  convivendi  rcmiltendo  Virgines 
»  ad  earum  domos,  sed  ad  hune  effectumadiri  débet  SedesApos- 
»  lolica,  ejusque  oraculum  exposlulari.  » 

Il  s'étend  d  avantage  sur  la  question  de  l'approbation  du  con- 
fesseur. La  bulle  de  Grégoire  \V  qui  requiert  l'approbation  spé- 
ciale de  révi^quc  nlin  de  pouvoir  (onfesserles  religieuses,  même 
soumises  aux  réguliers,  s'applique-l-elle  aux  confesseurs  des  fem- 
mes ou  vierges  pieuses  vivant  en  communauté  '.'  A  son  avis,  l'o- 
pinion affirmative  est  plus  probable,  attendu  que  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  il  faut,  dans  le  prôtre.  une  aptitude  spéciale,  un  degré 
de  prudence  et  d'instruction  qui  peut  n  t\tre  pas  requis  aussi  im- 
périeusement à  lëgarddcs  simples  lidèlcs;  or,  l'évoque  doit  n'ac- 
corder le  pouvoir  de  confesser  dans  les  communautés  qu'à  ceux 
qu'il  reconnaît  et  juge  capables  de  le  faire  utilement.  «  Ratio 
w  mihi  vidctur  eadem  in  utroque  génère  puellarum  seu  mulie- 
»  rsim,  ut  nempc  ordinarius  cognosccre  possit  habilitatem  sacer- 
«  dolis  proportionatam  hujusmodi  ficminis  insimul  pie  viventibus 
»  in  uno  daustro  seu  loco,  ad  obviandum  pcriculis  seu  incon- 
»  venienlibus,  et  consulendi  indemnitatibus  hujusmodi  piorum 
»  consorliorum  fieminei  sexus  flbid.  ' 

Il  invoque,  à  I  appui  de  son  opinion,  un  texte  du  droit  qui 
prescrit  d'observer,  dans  ces  communautés  non  proprement  reli- 
gieuses, les  règles  établies  à  l'égard  des  monastères;  c'est  le  cha- 
pitre Indemnilatihus  de  elec.  dans  le  Sexte,  où  le  Pape  règle  les 
élections,  les  formes  qu'on  y  doit  observer,  l'âge  qu'il  faut  avoir 
afin  de  pouvoirètre  investi  de  la  supériorité  ;  après  quoi  il  veut  que 
ces  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  pieuses  femmes  vivant 
en  communauté  sans  avoir  l'ait  de  vœu.  «  Idquc  résultat  ex  dis- 
»  posilione  sacrornm  canonuni  iii  Cap.  Indemnitatibin:  de  elect. 
»  in-6  ubi  textus  plura  disponit  super  monasicriis  monialium 
»  circa  eleclionem  abbatiss,-©  ,  aul  prioriss.-e  volendo  ,  quod  ista 
»  eligi  non  possitnisi  compleverit  annmn  suœ  setatislrigesimum, 
»  et  dando  formam  eligendi  et  opponendi  contra  electam....  ex- 
»  pressi  in  priniipio  ea  ralione  linali,  scilicet  occurrendi  indcm- 
»  nilalibusmonasteriorum.  Dcindeautcmquidquiddisposuitquoad 
»  moniales  voluit  locum  haberc  etiam  quoad  mulieres  viventes 
»  in  moiiasleriis  sine  eniissione  votorum    Ibid.  ' 

Cela  prouve,  ajoute  notre  auteur,  que  tout  ce  qui  a  été  statué 
à  regard  des  religieus  s  proprement  dites ,  s'applique  égale- 
ment aux  communautés  de  femmes  qui  vivent  pieusement,  sans 
avoir  fait  de  vœux,  sans  être  constituées  dans  l'état  religieux  , 
lorsqu'il  sagit  de  matières  proportionnées  aux  deux  genres. 
«  Cujus  textus  dispositio  probat,  quod  quidquid  statutum  fuit  pro 
»  monasteriis  monialium  locum  habcat  etiam  pro  monasteriis 
»  seu  conservatoriis  mulierum  pie  vivcnlium,  licet  sine  volis,  et 


»  statu  rcligionis  quando  agitur  de  materia,  quîc  est  proportio- 
»  nata  utriquc  generi  puellarum  ol)  identilatem  ralionis  ^ Ibid. ) 

C'est  pourquoi  la  S.  Congrégation  du  Concile  a  décidé  (ilus 
d'une  fois  (juc  les  confesseurs  de  ces  communautés  doivent  être 
changés  tous  les  trois  ans;  il  n'est  pas  permis  de  les  y  laisser 
plus  longtemps,  et  la  règle  concernant  les  monastères  comprend 
ces  pieuses  communautés.  «  Et  in  lerminis  clane  videntur  rcso- 
»  lutioncs  Sacrœ  Congregationis  Concilii  18  martii  1640  et  '20 
»  junii  16.5.5  qua;  ileclaravit  confessarium  c9nservalorii  esse  dc- 
»  berc  tricnnalem,  tient  Iricmiulis  est  ille  monasterii  monialium 
»  inha?rendo  dis(iositioni  superius  allegati  textus  in  cap.  Indem- 
»  nilalibiis  §  Siipradirla  de  elect.  m  6.  ut  referunt  Pignatcll.  con- 
»  suit.  83  num.  238  t<im.  6.  Nicol.  in  Floscul.  verb.  Conservato- 
■0  tortuin  num.  6  qui  referunt  hujusmodi  rcsolutiones  émanasse 
»  vigore  allegati  textus    Ibid.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  ce  que  les  principes  et 
les  décisions  qu'on  vient  de  voir  répandent  de  (  larté  sur  le  droit 
qui  régit  les  communautés  de  vœux  simples  ,  comme  celles  qui 
n'ont  pas  de  vœux.  Avec  celte  règle  fondamentale,  il  n'y  a  pas 
de  place  pour  un  régime  arbitraire  qui  introduirait  lanarchie 
dans  les  instituts,  avant  de  consommer  leur  perte. 


La  messe  de  minuit  dans  tes  chapelles  de  communautés. 

Dans  Icglise  du  noviciat  des  Barnabites,  à  Gênes,  on  ne  célè- 
bre ni  l'oflicc  divin  ni  la  messe  solennelle  dans  la  nuit  de  Noël. 
En  1847,  le  supérieur  crut  pouvoir,  en  vertu  des  privilèges  que 
les  réguliers  ont,  célébrer  une  messe  cum  cantu  dans  la  chapel- 
le du  noviciat,  et  il  le  lit  après  la  récitation  des  matines.  Le  fait 
fut  jugé  diversement  par  les  élèves  du  collège,  et  il  y  en  eut  qui 
estimèrent  la  chose  illicite,  étant  prohibé,  dans  cette  solennité,  de 
célébrer  dans  les  chapelles  privées,  et  la  chapelle  en  question  ne 
servant  pas  à  la  famille  religieuse,  mais  aux  novices  seulement. 

Dans  le  doute  on  a  consulté  la  S.  Congrégation  des  Rites,  aGa 
d  avoir  une  règle  sure  de  conduite.  La  décision  a  été  :  Passe  jux- 
ta  expos  ita. 

Congregationis  clericorum  regularium  Sancti  Pauli 
Barnabitarum. 

Qtium  in  Ecclesia  adjecta  Collcgio  Novitialus  Clericoriiin  Regularium 
Sancti  P.iuli  Baniabitarum  in  Civitatc  Janucn.  in  Noclc  Nativitalis  Do- 
mini  ncc  Diviiia  Olticia,  ncc  solcmnis  Missa  locum  habcaiit,  id  grave ad- 
modum  experieus  hodieriius  Collegii  ipsius  Supericic  propria:,  cl  Novilio- 
rum  piclali  sati'faclurus  supcriori  Anno  lSi7  in  bac  ipsa  sacralissima 
j  Nocte  piist  Matulini  recitationcm  Missam  cum  cantu  celcbravil  in  Novi- 
tialus ipsius  S.iccllo  ratiis  id  cxcqui  posso  vi  l'rivilcgiorum  He^ularihus 
ronccssorum.  Verum  cum  divcisff  circumfcr.intur  super  fado  opiiiioncs 
inler  Alumnos  Collegii  ipsius,  ac  cx  cis  aiiquis  conteiidal  id  omnmo  non 
licerc,  quia  velilumcsl  ui  solcmuitatc  illa  celcbrare  in  privalis  Sacollis.  et 
quia  Sncellum  isluil  non  inservil  Keligiosit  familiic,  scd  Novitiis  tantum; 
ut  itidubia  habcatur  dcclaratio,  quo;  lutiiris  etiam  Icmporihus,  veluli  nor- 
ma  servclur,  Sacmium  Kituum  Coiigrcgalio  super  fado  ipso  de  senlcn— 
lia  rogala.  in  Ordinariis  comitiis  hodierna  die  ad  Ouirinalecoadunata.  ad 
rclalioncm  mei  subscripli  Sccrelarii,  omnibus  maturo  examine  pcrpcnsis 
consideralisquo  rcsci  ibeiidum  ccnsuil:  Pos:C  ju.rta  c.rposita. 

Alquc  ita  resci  ibcre  rata  est,  cl  dcclararc.  Uic  "i'i  julii  iS.iX. 


Un  chanoine  honoraire  peut-il  rvlcbrrr  la  messe  conventuelle'^ 

Il  faut  répondre  qu'il  le  peut,  avec  le  consentement  de  tous 
les  chanoines.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  rendue  par  la 
sacrée  Congrégation  des  Rites  num.  3006  du  recueil  de  Gardel- 
iini. 

«  Precibus  Canon  ici  Vespasiani  Collegiatse  Ecclesise  Frusina- 
lis  intra  limites  diœcesis  Verulan.T,  exquirentis:  an  ipse,  qui  Ca- 
nonicatum  in  ipsa  Collegiata  resignavit,  retentis  Insignibus,  et 
Stallo,  possit  celebrare  Slissam  Convenlualem'.' Sacra  Congrcga- 
tio  Hituum  in  Urdinario  Cœtu  ad  Vaticanum  hodierna  die  coadu- 
nata,  ad  rclationeu)  subsignati  Secrctarii  rcscribcndum  censuit: 
Posse  consentientibus  omnibus.  Diei  23  Maii  1855.  » 


ROME.  —  Imprimerie  G.-.\.  Bertinellli,  rue  Siitine,  46. 
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ETAT  DES  CAUSES  DE  CANONISATION. 

(Voir  les  num.  44  et  45). 

72  Le  B.  Louis  Rabata,  prêtre  profès  de  I  ordre  des  Carmes. 
Le  culte  qui  lui  a  été  décerné  de  temps  immémorial  a  été  con- 
firmé par  autorité  apostolique  le  10  décembre  1841.  La  S.  Con- 
grégation des  Rites  avait,  le  11  septembre  précédeni,  sur  la  pro- 
position du  cardinal  Mezzofanli,  après  avoir  établi  l'examen  le 
plus  sérieux,  avoir  entendu  les  remarques  orales  et  écrites  du 
promoteur  de  la  foi,  ainsi  que  les  réponses  présentées  par  les  dé- 
fenseurs, décrété  qu'il  constail  d'un  cas  exceptionnel  aux  décrets 
d'Urbain  VIII.  Le  bienheureux  serviteur  de  Dieu  a  reçu,  depuis 
sa  mort,  sans  aucune  interruption,  tous  les  honneurs  qui  for- 
ment le  culte  public,  ecclésiastique.  Deux  procès  furent  faits  en 
1573  et  en  1533  :  les  témoins  qui  y  figurent  lui  donnent  le  titre 
de  bienheureux  et  de  saint,  non  moins  que  les  auteurs  qui  ont  fait 
l'histoire  de  sa  vie;  son  corps  na  pas  cessé  d'être  l'objet  de  la 
vénération  publique  dans  léglise  des  Carmes  à  Randazzo,  en  Si- 
cile, il  y  fut  mis,  sous  le  grand  autel,  dans  les  années  qui  suivi- 
rent sa  mort,  vers  la  fin  du  14®  siècle.  Né  en  Sicile,  dans  le  mê- 
me pays  que  S.  Albert;  prieur  du  couvent  de  Randazzo;  unissant 
admirablement  les  deux  vies,  contemplative  et  active;  ne  rou- 
gissant pas  de  faire  la  quête.  Pendant  qu  il  y  était  occupé ,  une 
grave  blessure  lui  fut  faite  à  la  tête  par  une  llôche  ;  il  pardonna 
à  son  ennemi,  sans  vouloir  le  dénoncer.  Il  mourut  septuagénaire, 
le  jour  qu'il  avait  prédit. 

73  Le  bienheureux  Romeo  de  Tordre  des  Carmes.  Le  culte 
immémorial  confirmé  par  décret  du  29  avril  1842.  Ses  reliques 
furent  transférées  solennellement,  en  1826,  à  lEglise  de  S.  Pau- 
lin, à  Lucques,  d'une  autre  église  oià  elles  se  trouvaient  depuis 
1807.  Elles  lavaient  été  à  la  cathédrale  en  1515,  de  l'église  pa- 
roissiale de  S.  Pierre-le-Majeur,  où  elles  avaient  été  déposées 
aussitôt  après  sa  mort,  qui  eut  lieu  vers  l'an  1380.  Ces  transla- 
tions solennelles  forment  polissima  publici  et  ecclesiastici  cultus 
species,  quœ  cœteras  pêne  omnes  complectitur. 

74  Le  bienheureux  Jacobini  de  Canepaciis,  laique  de  l'ordre 
des  Carmes.  Né  dans  le  diocèse  de  Verceil  ;  passant,  chaque  se- 
maine, quatre  jours  sans  prendre  autre  chose  que  du  pain  et  de 
l'eau;  les  jours  de  fête  et  le  jeudi,  employant  la  plus  grande  par- 
tie du  jour  en  prières  devant  le  S.  Sacrement  ou  devant  l'autel 
de  la  S.  Vierge;  occupé,  pendant  un  grand  nombre  d'années,  à 


recueillr  les  aumônes,  et  mettant  sa  condition  à  profit  pour  por- 
ter les  autres  à  la  sainteté,  il  mourut  à  Verceil,  âgé  de  70  ans, 
le  jour  même  de  sa  naissance.  Le  procès  qu  on  a  dressé  fait  foi 
que  la  dévotion  populaire  dont  il  est  l'objet  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés,  à  ceux  mêmes  qui  suivirent  immédiatement  sa 
mort:  ex  testibus  for  miter  ad  examen  iterum  vocatis  eruitur,  quce 
quidem  remotissima  tempora  centenariamab  Urbano  VIII  reqiusi- 
tamprœcedunt.  Tous  les  honneurs  du  culte  public  lui  ont  été  décer- 
nés, et  plus  d'un  écrivain  lui  donne  le  titre  de  bienheureux.  La 
S.  Congrégation  des  Rites  décréta,  le  7  décembre  1844,  qu'il 
constaitd'un  cas  exceptionnel  aux  décrets  d  Urbain  VIII,  et  Gré- 
goire XVI,  le  5  mars  1845,  approuvant  cette  décision,  confirma 
de  son  autorité  apostolique,  leculte  immémorial  qui  est  rendu  au 
B.  Jacobini  de  Canepaciis. 

75  Le  bienheureux  Louis  Morbioli,  tertiaire  de  fordre  des 
Carmes;  le  décret  d'approbation  du  culte  immémorial  est  du  24 
octobre  1842.  La  S.  Congrégation  des  Rites  déclara,  le  24 
septembre  précédent ,  qu'il  constait  d'un  cas  exceptionnel  aux 
décrets  d  Urbain  VIU.  ~  Né  à  Bologne,  il  suivit,  quelque  temps, 
les  vanités  du  monde;  la  grâce  divine  le  porta  bientôt  à  embras- 
sant une  vie  pénitente  dont  il  observa  toutes  les  rigueurs  jus- 
qu'à sa  mort  qui  arriva  le  7  des  ides  de  novembre  l485.  Benoît 
XIV  qui,  étant  archevêque  de  Bologne,  fut  témoin  des  honneurs 
et  du  cuite  que  l'on  rendait  à  sa  mémoire,  voulut  consigner  par 
écrit  que  personne  n'avait  jamais  et  ne  pouvait  élever  des  dou- 
tes sur  l'ancienneté  et  la  persévérance  de  ce  cuite  ;  le  tom- 
beau du  B.  serviteur  de  Dieu,  érigé  dans  l'église  cathédrale,  n'a 
pas  cessé  d'attirer  le  concours  des  populations  ;  la  cellule  où  il 
rendit  le  dernier  soupir  a  été  convertie  en  chapelle;  tous  les  écri- 
vains ,  les  contemporains  surtout,  lui  décernent  le  titre  de  bien- 
heureux et  de  saint. 

76  Sœur  Thérèse  Marguerite  Redi ,  religieuse  carmélite  à 
Florence.  L'héroisme  des  vertus  fut  décrété,  le  8  des  calendes 
de  mai  1839,  par  Grégoire  XVI.  Les  trois  congrégations  accou- 
tumées avaient  eu  lieu  en  1835,  1837  et  1888. 

77  La  Vén.  Sœur  Marie  des  Anges,  religieuse  carmélite  à 
Turin.  -  Il  a  été  décrété,  le  23  septembre  1848,  qu'il  constait 
de  la  validité  du  procès  fait ,  par  autorité  apostolique ,  dans  le 
diocèse  de  Caslellana,  au  sujet  d'un  miracle. 

78  Le  Véuér.  Antoine-Marie-Zaccaria  fondateur  des  clercs 
réguliers  barnabites.  ~  L'héroisme  des  vertus  fut  décrété  par  N. 
S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  à  Gaete,  le  2  février  1849  -  Les  trois  con- 
grégations accoutumées  avaient  eu  lieu  en  1825,1831,  et  1833. 
La  commission  d'introduction  de  la  cause  fut  signée  par  Pie 
VII  en  1806,  car  l'enquête  ordinaire  ne  fut  commencée  que  lors- 
que Benoît  XIV  eût  décidé  qu'on  pouvait  admettre  la  preuve 
subsidiaire  pour  ces  sortes  des  causes.  Lors  des  décrets  d'Urbain 
VIII,  le  vénér.  serviteur  de  Dieu  recevait  déjà  les  honneurs  du 
culte  public;  saint  Charles  Borromée  avait  célébré  le  saint  sacri- 
fice devant  son  image.  Mais  comme  ce  culte  n'avait  pas,  lors  des 
décrets  d  Urbain  VIII,  la  possession  de  cent  ans  qu'ils  exigent, 
on  supprima  alors  tout  signe  extérieur,  et  la  cause  ne  fut  re- 
prise que  lorsque  Benoît  XIV  eût  décidé  en  1741  que  la  preu- 
ve subsidiaire  était  suffisante  pour  ce  genre  de  causes.  Les  mal- 
heurs des  temps  firent  que  l'enquête  ordinaire  fut  terminée  ea 
1805  seulement. 

79  Le  Vén.  serviteur  de  D'iea François-Xavier-Marie  Bianchi, 
prêtre  profès  de  la  congrégation  de  clercs  réguliers  de  S.  Paul 
Barnabites  ~  La  commission  d  introduction  de  la  cause  fut  signée 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


piir  Pic  VII  le  23  avril  tS22,  après  srnlcrKC  de  la  S.  Conpréga- 
lion  (les  Rites,  rendue  le  20  du  même  mois  —  I-c  27  mars  1824, 
la  S.  Coiiijré^alion,  eii  réunion  ordinaire,  répondit  aflirmaiivc- 
menl  sur  la  (picslion  :  An  sciilrnlifi  Inl»  a  jinlice  ilehgitto  (iposto- 
licn  super  Cultu  prœfalo  Dei  Famiiln  iiinu/iiam  e.vhihilo,  sive  sii- 
perobedieutid  (lecrctis  San.  mem.  l'rhani  l'I'.  VIII.  sil  cunfirmnn- 
(1(1  in  cdsii,  (7  (((/  <lf('cliim  (le  (piu  agiliir?  I.a  détision  aflirmalivc 
fut  conlirmée  par  Léon  XII  le  .'{0  mars  de  la  môme  année  1824-- 
Ensuile,  le  procès  fut  fait  à  Naples,  par  autorité  apostolique,  sur 
la  réputation  de  sainteté  de  vie ,  les  vertus  et  les  miracles  en 
général:  il  l'ut  approu\é  par  la  S.  Congrégation  le  22  septembre 
1827  -  Il  fut  ([ucslion  de  valider  les  proies  faits  tant  par  !  auto- 
rité ordinaire  que  par  lautorité  apostoli(iuc,  dans  la  congréga- 
tion du  G  scptcmltrc  1834;  le  doute  suivant  fut  proposé:  An 
con.ilrl  (If  rdlidildtc  prorcssitiim  liim  .ipostolicu,  (/iiam  ordiuaria 
aiiclorildtr  cfjnHrtictorum,  testes  sitit  rite  nr  recte  examinnti,  et  ju- 
ra pradiiita  leijitime  rompulsata  in  casu  et  ad  ejl'ectiim,  de  quo  dgi- 
lur.  \.a  S.  C.  avant  tout  |iesé  mûrement,  et  entendu  le  promo- 
teur de  la  Foi  le  R.  D.  Virgile  Pesielelli,  qui  donna  son  avis  de 
vive  voix  cl  par  écrit,  décida:  Affirmative  in  omnibus,  expunctn 
Idmen  inteyra  depositione  testis  tcrtti  processus  tnformalivi,  cl  ea 
depositionum  parte  aliorum  testium,  quœ  respicit  sanationem,  de 
tjua  verixi  favit  idrm  testis  tertius;  ce  qui  fut  confirmé  par  Gré- 
goire XVI  le  12  septcnïlire  de  la  même  année  1834. 

80  F.c  Vén.  Vincent-Marie  MoreUi ,  de  la  congrégation  des 
clercs  réguliers  tliéalins  et  archevêque  d  Otrantc.  —  La  commis- 
sion d'in!rodu(  tion  de  la  cause  fut  signée  par  Grégoire  XVI  le 
14  août  183r>. 

81  Le  Hienlieurcux  Alphotise  Rodrigues,  frère  coadjuteur 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  mort  au  collège  de  Palma  dans  l'île 
de  Majorque  le  31  octobre  1617;  béatifié  par  Léon  XII  le  12 
juin  182.").  ~  Sa  cause  a  été  reprise  en  1838  pour  obtenir  sa 
canonisation. 

82  Le  bienheureux  Pierre  Claver,  béatifié  par  Pie  IX  le  21 
septembre  1851. 

83  Le  V.  P.  .fean  de  Britto.  Son  martyre  et  les  signes  qui  le 
conlirment  cl  lillustrent  ont  été  approuvés  par  Pie  IX  le  29 
septembre  18."jl. 

84  Le  V.  P.  André  Bobola,  martvrisé  par  les  Schismastiques 
Russes.  —  Le  miracle  de  l'incorruption  de  son  corps,  et  du  par- 
fum prodigieux  qu  il  exhale  a  été  .ipprouvé  par  Grégoire  XVI 
le  23  janvier  183.").  Né  dans  le  Palatinat  de  Sandomir  en  Pologne, 
entré  dans  la  Compagnie  de  Jésus  le  2  juillet  IGII,  il  souffrit 
le  martyre  le  IG  juin  IGô". 

8.")  V.  Bernardin  Realini.  [.'héroïcité  de  ses  vertus  a  été  dé- 
clarée le  31  juillet  1828  par  Léon  XII.  Né  h  Carpi  en  Lombar- 
die  le  1''"^  décembre  1330,  il  entra  dans  la  Compagnie  à  Naples 
le  13  octobre  I.3G4;  il  mourut  le  2  juillet  1G16  à  Lecce,  où  il 
passa  les  42  dernières  années  de  sa  vie  dans  l'exercice  du  zèle 
le  plus  constant  et  le  plus  dévoué  et  des  plus  signalées  vertus. 

8G  Le  V.  Iran  Berckmnns.  I,'héroïcité  des  vertus  a  été  décla- 
rée le  .")  juin  1843.  • —  Né  à  Dictz  en  IJrabant  le  13  mars  1599, 
mort  au  Collège  iiomain  le  13  août  1G21.  Sa  vie  se  résume  dans 
le  titre  de  parfail  nwdèle  qu  on  lui  a  donné. 

87  Le  V.  P.  Pierre  Canisius.  L'héroïcilé  des  vertus  a  été  décla- 
rée par  Grégoire  XVI  le  28  janvier  1844.  Né  à  Nimègue  le  8 
mai  1521  ;  reçu  duns  la  Compagnie  de  Jésus  par  S.  Ignace  le  22 
septembre  1547,  il  mourut  au  collège  de  Fribourg  en  Suisse 
qu'il  avait  fondé,  le  21  décembre  1597.  Sa  cause,  comme  celle 
du  V.  P.  Louis  Du  l'ont  a  été  longtemps  retardée  par  l'examen 
de  SCS  ouvrages  et  des  nombreux  manuscrits  qu  il  a  laissés  .  et 
qui  se  composent  principalement  de  lettres.  —  .\u  Concile  de 
Trente  et  dans  les  missions  que  Pie  IV  lui  confia  ,  aussi  bien 
que  dans  ses  écrits  et  l'exercice  des  charges  qu  il  remplit  dans 
la  Compagnie  de  Jésus,  il  ne  démentit  jamais  cet  éloge  que  fait 
de  lui  le  cardinal  Stanislas  Hosius  :  Canisius  Ha'reticorum  mal- 
iens, non  doctrina  magis  quant  pietate  insignis. 

88  Le  V.  P.  Louis  Lanuza.  L'héroïcité  de  ses  vertus  a  été  dé- 
clarée par  le  Souverain  Pontife  Pic  IX  le  25  mars  1847.  Né  à 
Alicala  en  Sicile  le  21  juin  1591,  entré  dans  la  Compagnie  de  Jé- 
sus à  Messine  en  1G09,  il  mourut  le  21  octobre  165G  à  Carino 
au  milieu  des  fntiques  d  une  mission.  Il  avait  obtenu  de  ses  su- 
périeurs la  permission  de  consacrer  aux  missions  des  compagnes 
les  dernières  années  de  sa  vie. 


89  Le  Vén.  Charles  Caraffa,  fondateur  de  la  congrégation  des 
Pieux  Ouvriers.  —  C  est  en  1832,  le  17"  jour  des  calendes  de 
janvier,  que  Grégoire  XVI  rendit  le  décret  sur  l'héroisme  des 
vertus  :  o  lia  constare  de  virtubus  theoiogalibus,  et  cardinalibus 
»  earumquc  adnexis  in  gradu  heroico  Ven.  Serv.  Dei  C.iroli  Ca- 
»  raffa  fundatoris  congrcgationis  Piorum  Operariorum ,  ut  tuto 
»  ()roi  edi  non  possil  ad  beatificalionem,  nisi  discussis  cl  probalis 
»  quatuor  de  more  miraculis.  »  —  Lorsqu'on  commença, en  1787 
lexamcn  des  vertus,  il  fut  ra|)porté  que  le  proies  informatif se 
trouvait  ou  supposé,  ou  interpolé,  ce  qui  suspendit  l'examen. 
Plusieurs  années  après,  les  postulateurs  firent  instance i»  Pie  VII 
afin  que  la  causefulpoursuivie,  nonobstant  cette  question  de  sup- 
position ou  d  interpolation  du  procès;  le  Pape  remit  la  demande 
h  la  S.  Congrégation  des  Rites,  qui  décida  qu  on  pouvait  passer 
outre,  avec  le  procès  apostolique  seulement,  en  n'employant  les 
témoignages  du  procès  ordinaire  que  comme  preuves  subsidiai- 
res en  ce  qu  ils  ont  de  conforme  aux  témoignages  renfermés  dans 
le  procès  apostolique:  «  procedi  possc  ad  ultcriora  cum  solopro- 
»  cessu apostolico,adhibitistestibus processus  informativi  in  linea 
»  simplicis  adminiculi  quoad  ea  durataxal,  in  quibus  concordant 
»  cum  testibus  ejusdem  processus  apostolici,  servata  in  reliquis 
»  forma  decreti  generalis  quoad  probationcs  subsidiarias  »  ;  ce 
qui  fut  confirmé  par  le  Pape. 

i'La  suite  prochainement.) 


ŒUVRE  DES  SOLDATS. 


Ex  Audientia  Sanctissimi,  die  12  Maii  1831. 


Humillimis  dclatis  precibus  S.  D.  N.  Pio.  P.  P.  IX  ab  E...  R..., 
in  ipsis  exposuerat  Orator  quamdam  tum  Ecclesiasiicorum,  tuin 
SîPcularium  Piam  Societalem,  quae  gallice  (I  Œuvre  pie  des  Sol- 
dats dicta  est,  Lulctia;  Parisiorum  ab  anno  1848  inchoalam  fuis- 
se, cujus  peculiaris  finis  est,  milites  ab  ignorantia  Catholicœ  Re- 
ligionis  avertere,  eosque  in  Fidei  rudimenta  informare;  hinc  va- 
riis  jam  in  civitatibus  per  (jalliam  diffunditur,  atque  in  Oratoriis, 
vel  in  cubiculis  pencs  nonnullas  Ecdesias  eos  ad  lectionem,  et 
scriptionem  ediscendam  coadunat,  aut  eos  Christianam  edocet 
Dortrinam,  aut  eis  pietatis  libros  distribuil,  ex  qua  singulis  fere 
diebusex  prœfata  Religionis  Schola  in  ipsos  milites  copiosusseter- 
na?  Salutis  fructus  dimanat.  Cum  vero  postulasse!  in  iisdem  pre- 
cibus dictus  Orator,  pro  aliquibus  Indulgentiis  elargiendis  tam 
omnibus  Christifidelibus  pr<eniemoratw  Societatis  in  quinquagin- 
ta  fere  Ga'lliœ  locis  jam  exislenlis,  quam  aliis  in  ipsius  Galliae  lo- 
cis  in  poslerum  extiturae,  nec  non  cœtcris  Christi-fidelibus  quo- 
cumque  modo  ad  pra'fatam  Societatis  propagationem  cooperan- 
tibus,  quam  singulis  militibus  pro  corum  facultate  dictis  leclioni- 
bus,  seu  pietatis  collationibus  interessenlibus.  Idem  S.  D.  \.  Pius 
P.  I*.  IX  enixis  Oratoris  votis  inclinatus,  cicmenter  induisit,  ut 
omnes  et  singuli  Christi  fidèles  sodales,  cooperafores,  et  milites, 
qui  vere  pa-nitcnles  confessi,  ac  sacra  Communione  refecti,  ali- 
quamEcdesiam,  seu  publicum  Oratorium  in  quatuor  infra  aonum 
pra^cipuis  festis  ad  uniuscumque  libitum  eligendis,  necnon  iu  Fes- 
livitale  sancti  Mauritii  militum  patroni,  vel  in  quatuordecim  die- 
bus  unumquodque  ex  praeialis  quinque  festis  immédiate  sequcn- 
tibus,  dévote  visitavcrint,  ibique  per  aliquod  temporis  spatium 
juxia  menlem  Sanctitatis  Sua*  pias  ad  Deum  preccs  effuderint, 
Indulgentiam  Plenariam  incipiendam  a  primis  S  e^peris  usque  ad 
occasum  solis  ultimi  diei  uniuscujusque  ex  prrpdiclis  quindenis, 
ac  semcl  tantum  in  qualibet  quindcna  lucrifaciendam,  consequan- 
lur;  eisdem  vero  singulis  supra  enunciatis  Christi-fidelibus,  qui 
hujusniodi  collationibus  tam  ad  docendum  quam  ad  discendum 
corde  saltcm  contrito  interfuerini,  quolies  id  egerint,  septeman- 
norum  Indulgentiam  est  imperlitus:  uniquique  tandem  militi  ali- 
cujus  commilitis  conversioni  pro  viribuscooperanli,  Indulgentiam 
unius  anni  singulis  vicibu^  acquirendam.  dummodo  actum  Con- 
triiionis  eliciat,  bénigne  concessit.  Voluit  aulem  Eadem  Sancti- 
tas  Sua  has  gratias  perpetuis  futuris  temporibus  suflragari.  Non 
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obstantibus  in  contrarium  facientibus  quibuscumque.  Prœsenti  va- 
lituro  absqiic  ulla  Brevis  expcditione. 
.  Datuin  RomcC  ex  Secretaria  S.  CongiegalionislndulgeiUiarum. 
F.  Card.  Asquinius.  Prsef. 
Loco  f  Sigilli. 

Aioisius  Colombo,  Secretarius. 


ETUDES  SUR  LA  S.  CONGRÉGATION  DU  CONCILE. 


Suite). 

Après  avoir  traité  de  1  érection,  de  1  organisation  et  des  attri- 
butions de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  les  Mélanges  théologi- 
ques font  connaître  le  mode  dont  elle  procède. 

Ils  exposent  avec  soin  les  actes  successifs  de  la  procédure,  tant 
lorsqu'il  s'agit  de  répondre  à  un  doute,  que  dans  les  affaires  con- 
tentieuses  et  dans  la  concession  des  dispenses;  après  quoi,  ils  se 
plaisent  à  reconnaître  qu  il  serait  diftîcile,  sinon  impossible,  de 
trouver  ailleurs  une  autorité  qui,  avant  de  prendre  une  décision, 
s'environne  de  tant  de  lumières,  procède  avec  tant  de  circonspec- 
tion. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  cette  partie  de  leur  travail: 
les  doctes  rédacteurs  n'ont  pas  eu  d'autre  prétention  que  de 
reproduire  fidèlement  ce  qu'on  peut  lire  dans  la  dissertation 
de  Zamboni,  en  y  ajoutant  seulement  quelques  notions  qu  ils  ont 
été  en  mesure  d'acquérir  par  eux-mêmes.  Ce  qu'ils  disent  au  su- 
jet des  Summaria  piecum  demanderait  quelques  éclaircissements; 
nous  aurions  désiré,  en  général,  que  ce  qui  concerne  les  attribu- 
tions et  le  pouvoir  discrétionnaire  du  secrétaire  de  la  S.  Congré- 
gation fût  traité  avec  plus  de  soin,  car  il  possède,  dans  les  causes 
contentieuses  surtout,  des  pouvoirs  fort  étendus  qu'il  exerce  par 
mode  de  provision,  dans  l'attente  du  jugement  définitif;  nos  lec- 
teurs en  auront  remarqué  bon  nombre  d'exemples  dans  la  série 
des  affaires  que  nous  leur  avons  fait  connaître  depuis  plusieurs  an- 
nées. En  outre  les  estimables  rédacteurs  de  Liège  nous  paraissent 
pécher  contre  l'exactitude  lorsqu'ils  affirment  sans  réserve  que 
la  S.  Congrégation  du  Concile  se  réunit  ordinairement  deux  fois 
par  mois;  si  certains  passages  de  leur  travail  nous  permettait  de 
conjecturer,  non  sans  quelque  fondement,  qu'ils  ont  connu  de 
près  les  opéralionsde  la  S.  Congrégation,  nous  nous  permettrions 
de  leur  faire  observer  qu'ils  ont  été,  à  ce  sujet,  mal  servis  par 
leurs  propres  souvenirs.  Il  n'eût  pas  été  hors  de  propos  de  dire 
que  c'est  toujours  dans  le  Palais  Apostolique,  soit  au  Vatican  soit  au 
Quirinal,  que  les  Emes  cardinaux  s'assemblent.  Enfin  nous  aurions 
aimé  de  rencontrer  dans  leur  travail  quelques  remarques  judicieu- 
ses sur  lesavantagcséconomiquesdelaprocédure  usitée:  les  Con- 
grégations de  Rome  ont  tranché  depuis  longtemps  le  problème, 
après  lequel  on  a  couru  en  vain  partout  ailleurs,  l'union  de  toutes 
les  garanties  judiciaires  avec  les  intérêts  matériels  des  parties  li- 
tigantes:  il  n'est  aucun  tribunal  au  monde  où  il  soit  aussi  facile 
de  trouver  justice,  et  nous  croyons  que  les  procédés  économiques 
dont  elles  font  silouablement  usage,  pourraient,  étant  mieux  con- 
nus et  appréciés,  offrir  un  précieux  modèle  dont  limitation  ne  se- 
rait pas  hors  de  propos  dans  la  réorganisation  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques inférieurs. 

L'intérêt  principal  du  travail  que  publient  les  Mélanges  se  con- 
centre dans  le  §  V/)e  f  autorité  des  décrets  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  qui  forme  la  partie  vraiment  remarquable  de  leurs 
études  ;  l'auteur  avoue  que  c'est  là  seulement  ce  qu'il  s'était 
d'abord  proposé  de  traiter.  Voici  quels  sont  les  points  qu'il  éta- 
blit relativement  à  la  force  légale  des  décrets  de  la  S.  C.  H  s'at- 
tache à  démontrer  que  ces  décrets  ont  force  de  loi,  même  sans 
avoir  été  promulgués;  on  sait  que  c'est  là  une  question  contro- 
versée sous  le  rapport  spéculatif,  et  bien  que  la  sentence  affir- 
mative soit  soutenue  par  les  auteurs  les  plus  recommandables 
tels  que  Fagnan,  Benoît  XIV,  Schmalzgrueber,  Reiffenstuel,Leu- 
renius  et  plusieurs  autres,  pourtant  il  y  a  eu  un  certain  nombre 
bre  d'écrivains  qui  ont  pensé  autrement.  Il  y  a  donc  controverse 


sous  le  rapport  spéculatif,  mais  le  fait  de  cette  controverse  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  doive  se  conformer  aux  déclarations  de  la 
congrégation-interprète  :  M.  l'abbé  Bouix  le  prouve  très  solide- 
ment dans  son  Concile  provincial  p.  72. 

Les  décrets  de  la  S.  Congrégation,  s'ils  ont  été  publiés  en  la  forme 
légale,  ont  force  de  lois  générales. 

C'est  là  un  point  généralement  admis.  Pour  nous  borner  à  la 
citation  qu  on  lit  dans  l'article  des  Mélanges,  voici  ce  que  porte 
la  théologie  de  Salamanque:  «  Secundum  indubilatum  ,  quod  si 
»  taies  declarationes  promulgantur  ea  solemnitate,  qua  soient  le- 
»  ges  promulgari,  cum  id  fiât  auctorilate  Summi  Pontificis,  ad- 
»  sint  caeterfe  conditiones  ad  naturam  legis  requisitœ,  procul  du- 
»  bio  vim  legis  perpétuée  habebunt  totam  Ecclesiam  obliganlis; 
»  quod  ncmo  negare  potest.  » 

Tels  sont  entre  autres  le  décret  sur  l'aliénation  des  biens  des 
monastères,  rendu  par  ordre  d'Urbain  VIII;  le  décret  qui  con- 
cerne la  célébration  de  la  messe  et  la  réduction  des  legs,  de  la 
même  époque;  l'encyclique  sur  le  concours  qui  est  mentionnée 
par  Fagnan,  et  celle  qui  fut  rendue  sur  la  même  matière  à  l'é- 
poque de  Clément  XI.  On  pourrait  en  citer  plusieurs  autres 
exemples. 

Les  déclarations  données  sur  une  loi  claire  ont  ,  de  l'aveu  de  tous 
les  auteurs,  force  de  loi  générale. 

Tous  conviennent,  en  effet,  que  ces  décisions,  rendues  pour 
des  cas  particuliers,  n'ont  pas  besoin  d'être  promulguées  afin  d'o- 
bliger tout  le  monde  lorsqu'il  s'agit  de  choses  claires  et  mani- 
festes. «  In  rébus  claris  et  manifestis,  dit  Bonacina,  declarationes 
»  obligant,  et  dicuntur  inesse  legi,  nec  publicatione  indigere  vi- 
»  dentur.  » 

S.  Alphonse  dit  également  :  «  Dicimus quod  dedaratio 

»  sensus  clare  imbibiti  in  lege  non  requirat  promulgationem,  sed 
»  statim  obliget  eos  omnes  qui  illum  noverint ,  cum  talis  decla- 
»  ratio  non  sit  nova  lex.  » 

Il  est  vrai  que  ces  déclarations  sont  données  pour  des  cas  par- 
ticuliers; elles  sont  des  réponses  aux  diverses  consultations  rela- 
tives à  ces  cas  particuliers;  mais  ce  qu'on  déclare  c'est  la  pensée 
du  législateur;  c'est  le  sens  même  de  la  loi  qu'on  détermine  , 
tout  en  décidant  le  cas  particulier  quand  au  droit;  en  sorte  que 
tous  les  cas  qui  trouvent  leur  solution  dans  l'explication  donnée, 
sont  décidés  autant  et  en  même  temps  que  le  cas  particulier 
pour  lequel  la  congrégation  avait  été  consultée. 

Les  déclarations  sur  les  décrets  dont  le  sens  est  douteux  n'ont  pas 
besoin  d''être  promulguées  pour  a.voir  force  légale. 

Comme  les  lois  n'obligent  pas  la  communauté  tant  qu'elle  n'a 
pas  acquis  la  connaissance  certaine  de  leur  authenticité,  de  mê- 
me les  déclarations  de  la  congrégation  interprète  n  obligeront 
pas  non  plus,  tant  qu  on  ne  sera  pas  certain  qu  elles  sont  authen- 
tiques, et  à  leur  égard,  comme  à  l'égard  de  toutes  les  lois,  l'igno- 
rance invincible  empêchera  que  leur  violation  ne  soit  coupable. 

Mais  dès  qu'on  est  certain  qu'elles  sont  authentiques,  l'opinion 
qu  on  doit  tenir,  même  sous  le  rapport  spéculatif,  est  qu'elles 
ont  force  légale,  nonobstant  l'absence  d  une  promulgation  solen- 
nelle. 

C'est  ce  que  les  Mélanges  démontrent  en  établissant  :  1°  que 
l'interprétation  légale,  c'est-à-dire  l'interprétation  donnée  par  le 
législateur,  le  Souverain  Pontife,  n'a  pas  besoin,  pour  obliger, 
d'une  promulgation  solennelle,  c'est-à-dire  de  la  même  promul- 
gation que  la  loi,  et  2°  que  les  décrets  de  la  S.  Congrégation 
doivent  être  considérés  comme  des  interprétations  légales  ou 
données  par  le  Souverain  Pontife. 

Que  la  promulgation  ne  soit  pas  nécessaire  pour  la  force  léga- 
le des  rescrits  par  lesquels  les  Souverains  Pontifes  interprètent 
la  loi,  c  est  ce  qu'on  voit  en  considérant  avec  Suarez  que  ni  la 
nature  des  choses  ni  le  droit  positif  ne  l'exigent:  Quia  nullo  jure 
id  cavetur  nec  ex  natura  rei  sequilur.  Nulle  part  les  Souverains 
Pontifes  n'ont  exigé,  pour  rendre  ces  rescrits  obligatoires,  la  mê- 
me promulgation  que  pour  la  loi  ;  et,  ex  natura  rei,  il  suffit  qu'on 
connaisse  d'une  manière  certaine  que  cette  interprétation  a  été 
donnée  par  le  législateur.  «  Necessarium  est,  dit  encore  Suarez, 
»  ut  talis  sententia  (legis  interpretativa)  sufficienter  propouatur, 
»  seu  publiceturtanquam  communis  régula decidendi  similes  eau- 
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»  sas  .  .  .  Iniis  aulem  modiis  ma;;is  u<ilalus  lonstilucudi  talem 
»  sonicnliam  in  slndi  K-pis  esse  solel,  (|iiai)(lo  insen'iiir  in  corpo- 
»  rc  juris  .  .  .  Non  viilet;ir  autem  hic  nioilus  |)ulili(  alionis  adeo 
»  nercssarius,  ul  nnlliis  aliiis  pcVsit  sulTuerc.  .  .  Pii(critcrjîi)  alio 
»  modo  scnipnlia  l.ililer  per  pul)li(a  resiripla,  vcl  }>rr  pidilicam 
»  famam  cvulj;ari,  ila  ut  in  lalione  lej;is  tonslilualur.  » 

Non  seulement  le  droit  ne  renferme  aucune  disposition  con- 
traire Ji  cette  sentence;  mais  le  législateur  lui-m^me  la  consa- 
cre par  ses  principes;  ccst  ce  que  les  rédacteurs  des  Mélanges 
s'attachent  à  démontrer  au  moyen  de  plusieurs  textes  du  droit, 
(pii,  selon  eux,  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  premier  point  de 
leur  thèse,  ijuc  I  interprétation  doiuiée  par  le  Pape  n'a  pas  l)esoin 
de  la  même  proinulption  que  la  loi.  Lorsque  cell; -ci  a  été  pro- 
mulguée, elle  a  acquis  la  force  de  lier  tous  les  sujets  du  législa- 
leur;  si  quel(|ue  chose  peut  les  excrapterde  cette  obligation,  c'est 
ou  l'ignorance  non  coupaldc  de  la  loi,  ou  l'ignorance  du  sens  que 
le  législateur  y  a  attachée,  or,  d  une  part,  on  suppose  la  loi  con- 
nue, de  l'autre,  l'ignorance  du  sens  disparait  par  là  môme  que  la 
rh'dar.ilion  du  législateur  yicnt  le  manifester. 

Au  reste,  si  la  loi  interprétée  n'obtenait  force  légale  (|u'au 
moyen  de  la  promulgation  solennelle,  elle  ne  I  aurait  jamais,  et  le 
législateur,  en  punissant  les  Iransgresseurs,  ou  en  décidant  lescas 
selon  cette  loi,  se  rendrait  coupable  d'une  véritable  injustice 
puisqu  il  jugerait  d  après  une  loi  qui  manque  dune  condition  es- 
sentielle, n'ayant  jamais  été  promulguée. 

Après  a\()ir  fourni  une  solution  judicieuse  de  quelques  diffi- 
ndtés  plus  apparentes  que  fondées,  les  Mélanges;  concluent  que  la 
promulgation  n'est  pas  recpiise;  sans  elle,  I  interprétation  légale 
est  obligatoire,  et  Ion  est  tenu  de  s^  conformer,  dès  qu'on  la 
ronnail.  Tel  est  le  sentiment  commun:  les  rédacteurs  de  Liège 
ont  eu  le  bon  esprit  de  I  embrasser,  sans  tenir  compte  de  quel- 
ques assertions,  publiées  autrefois,  qui,  à  notre  avis,  étaient  dé- 
placées dans  leur  intéressant  recueil. 

Ils  établissent  sans  peine  que  les  déclarations  de  la  S.  Congré- 
gation (lu  (^.oncile  doivent  être  considérées  comme  émanant  im- 
médiatement du  Souverain  Pontife;  car  elle  agit  au  nom  et  en 
veilu  de  lautorilé  pnntificalc;  or,  les  actes  provenant  d'un  pou- 
voir délégué  par  le  Pape,  sont  censés  émaner  du  Pape  lui-même 
(Cap.  -i.  De  rcscriptis  in  <>"  Cela  résuite  encore  de  la  clause  \o- 
his  taincn  ronsiiltis  de  la  bulle  de  Sixte  V,  clause  parfaitement 
inutile,  si  l'inlerprélation  de  la  S.  Congrégation  ne  devait  pas  être 
considérée  comme  donnée  par  le  Pape  lui-même  :  Dicendiim  i- 
giliir ,  dit  Fagnan,  idcirco  Pontificem  voluisse  prius  se  consiiU  a 
Congregalione ,  ut  illimt  déclarai ione<<  majorem  acciperent  robo- 
rts  ftrmllalem  ex  Pnnlificia  consiillatione,  et  faccrent  jus  quoad 
omnes. 

Ces  citations  sont,  comme  les  précédentes,  empruntées  à  l'ar- 
ticle des  Me'laiige.<  :  les  rédacteurs  voudront  bien,  croyons  nous, 
compléter  leur  travail  en  faisant  connaître  leur  pensée  dans  un 
prochaine  li\  raison  relativement  à  la  dissertation  qui  a  été  lue  sur 
la  matière  qui  nous  occupe  dans  une  des  dernières  séances  de 
I  université.  Il  leur  appartient,  seml)le-t-il,  de  se  prononcer  sur 
le  mérite  de  celte  thèse,  que  nous  ne  connaissons,  du  reste,  que 
par  son  énonce. 

Nous  avouons  que  nous  n'avons  jamais  pu  examiner  sérieuse- 
ment dans  (libert  et  autres  auteurs  qui  pensent  comme  lui,  les 
objections  qu  ils  accumulent  contre  lautorité  qui  a|ipartient  aux 
décisions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile:  il  n'en  est,  pour  ainsi 
•lire,  aucune  dont  la  futilité  n'éclate  par  la  simple  application 
qu'on  voudrait  en  faire  aux  tribimaux  ipii  ont.  dans  d'autres  sphè- 
res, reçu  la  mission  d  interpréter  juridiquement  les  lois. 

En  pratique,  on  doit  toujours  se  confornftr  aux  décisions  de   la 
S.  Coiigrogation. 

Les  auteurs  orthodoxes  sont,  en  effet,  d'accord  sur  ce  point, 
bien  qu'ils  diffèrent  d  opinion  sous  le  rapport  spéculatif. 

Les  (  anonisles  regardent  communément  un  point  comme  pra- 
tiquement dé(  idé  quand  ils  ont  (  ilé  une  de  ces  déclarations. 

Le  théologiens  mêmes  qui  refusent  de  considérer  ces  déclara- 
tions conmie  ayant  force  de  loi  proprement  dite,  se  hâtent  de 
faire  observer,  qu'en  parlant  ainsi  ils  ne  prétendent  point  nier 
qu  elles  n  aient  une  très  grande  autorité,  et  qu'on  ne  doive  les 
suivre  en  pratique. 

Les  docteurs  de  Salamanque  sont  de  ceux  qui  ne  trouvent  pas 


la  valeur  de  lois  proprement  dites  dans  les  déclarations  en  ques- 
tion «  l'robabile  est,  disent-ils,  laies  declarationes.  .  .  non  habe- 
»  ri  vim  legis,  nec  robur  obligandi  semper  et  perpetuo.  »  Néan- 
moins ils  aflirmenl  (pi  il  faut  s'y  conformer  dans  la  pratique  ha- 
bituelle: 0  Circa  (piamgravissimam(|Uiestionemduoinv(Miiesapud 
»  doclorcs  indubilata.  Primum,  talesdeclarationesmaximi  ponde- 
»  ris  esse,  magnamque  baberc  auctoritatem  et  gravitatem  .... 
»  proindcque  adhuc  in  sententia  illorum  qui  dicunt  non  habcre 
»  vim  legis.  descrendw  non  sunl,  nisi  gra\issima  ratione  et  causa 
»  intervenienle.  » 

Diana  est  du  même  sentiment;  sansseprononcerou\ertement 
sur  la  question  de  principe,  il  décide  qu'en  pratique  on  doit  tenir 
l'opinion  la  plus  favorable  à  l'autorité  de  la  S.  Congrégation: 
«  Tu  >ero,  amice  lector,  inter  pugnantes  doctorum  senlentias, 
»  quoad  pr.Tsentemdinicultatcm,  illamsequere.  qu<emagisaucto- 
»  ritati  sacra?  Congregationis  favet.  »  Il  dit  de  nouveau:  a  Inle- 
»  rim  \ero,  ul  alibi  a(lnotavi,  puto  inter  répugnantes  Doctorum 
»  opiniones  illam  semper  ampicctendam  esse,  qufe  magis  favet 
»  auctoritali  Sacrarum  Congregationum.  » 

Enfin,  selon  S.  Alphonse  de  Liguori,  les  décisions  sont  pro- 
mulguées suffisamment  par  la  relation  que  les  auteurs  en  font: 
elles  ont  force  dol)liger,  sans  autre  promulgation;  «  hujusmodi 
»  declarationes,  qua;  jam  in  Ecclesia  universaliter  divulgatîP,  et 
»  facto  sic  promulgala*  usu  plurium  annorum,  ^cl  relatione  auc- 
»  torum  communiter  ipsas  refcrentium,  hœ  salis  omnes  fidèles 
»  obstringunt.  » 

Ainsi,  sauflesccrivains  peu  accrédités,  les  auteurs  sont  d'accord 
que  les  décisions  de  la  S.  Congrégation  doivent  être  suivies  ha- 
bituellement; même  dans  lopinion  de  ceux  qui  ont  dit  qu'elles 
n  avaient  pas  force  de  loi,  à  moins  d  être  promulguées,  on  ne  de- 
vrait s'en  écarter  que  dans  des  cas  lout-à  fait  exceptionnels,  nisi 
gravissima  ralione ,  comme  disent  les  docteurs  de  Salamanque. 
Dans  le  doute  si  les  raisons  qu'on  croirait  avoir,  seraient  assez 
graves  pour  légilimet  une  exception  à  la  règle  habituelle,  il  fau- 
drait, selon  Diana,  prendre  le  parti  le  plus  favorable  à  1  autorité 
de  la  S.  Congrégation,  c  est-à-dire,  lui  en  référer  et  provoquer 
une  décision  qui  permit  d  agir  en  sûreté  de  consc  ience. 

On  a  vu  que  dans  la  pensée  de  S.  Alphonse  de  Liguori  les  dé- 
clarations sont  censées  promulguées  par  I  usage  et  par  la  men- 
tion que  les  auteurs  en  font  communément  :  c  est  là  une  pronml-  • 
galion  de  fait  qui  équivaut  à  la  pronmlgation  juridique;  par  là 
même,  elles  sont  obligatoires,  non  seulement  à  I  égard  des  pas- 
teurs, mais  à  l'égard  des  fidèles  généralement  :  omnes  fidèles  obs- 
tringunt. 


Cession  de  biens  ecclésiasliijues  pour  l  éreclton 
d'un   hôpital. 

Le  conseil  municipal  de  Pietra  Sancta,  diocèse  de  Pise,  a  de- 
mandé à  .Mgr  larche^ôque  de  céder  à  la  commune,  l'église 
avec  le  presbytère  et  ses  dépendances,  de  la  paroisse  de  S.  Sau- 
veur pour  y  établir  un  hôpital  que  les  conditions  du  pavs  récla- 
ment impérieusement;  la  population  dépasse  '10  mille  âmes, 
I  hôpital  de  Piso  est  à  26  uiilles  de  distance  et  celui  de  Lacques 
est  à  16  milles. 

Mgr  larche^ôque  ,  connaissant  bien  quil  n  avait  pas  le  pou- 
voir de  consentir  flne  semblable  aliénation,  a  transmis  au  Saint- 
Siège  la  demande  du  conseil  municipal  .  avec  les  offres  dont  il 
la  fait  suivre. 

La  commune  propose  de  supprimer  la  paroisse  de  S.  Sauveur, 
et  d'ériger,  à  sa  place,  deux  paroisses  nouvelles,  dont  lune  com- 
prendrait la  plaine  et  serait  confiée  aux  religieux  franciscains 
qui  y  sont  établis;  l'autre  paroisse  sérail  placée  à  Capriglia,  dans 
la  partie  montueuse;  à  cet  effet,  le  conseil  municipal  a  offert  de 
faire  réparer,  à  ses  frais,  la  chapelle  S.  Charles  et  la  maison  du 
chapelain  pour  la  paroisse  et  le  nouveau  curé. 

La  nécessité  d  ériger  un  lu^pital  étant  reconnue  ;  les  experti- 
ses et  devis  ayant  clé  dressés  et  examinés;  l'avocat  fiscal  de  la 
cour  archiépiscopale  ayant  été  entendu;  le  gardien  et  le  provin- 
cial des  franciscains  ayant  consenti  de  bon  gré  à  se  charger  d'ad- 
ministrer la  paroisse  en  question;  dérogeant  au  consentement 
du  chapitre,  qui  eut  été  nécessaire  ;  la  S.  Congrégation  du  Ccjn- 
cile  a  autorisé  Mgr  larchevôque  de  Pise  de  céder,  à  la  commune, 
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l'église  et  le  presbytère  de  S.  Sauveur;  de  lui  vcadre  les  biens 
et  la  ferme  qui  en  dépendant,  en  constituant  un  cens  annuel,  au 
4  1/2  pour  cent,  hj^polhéqué  sur  les  mômes  biens  et  sur  les  au- 
tres propriétés  de  la  "commune;  de  lui  céder  aussi  la  chapelle  S. 
Charles,  à  Capriglia,  avec  la  maison  du  chapelain  en  lui  fixant 
un  terme  pour  les  réparations  qu'elle  devra  effectuer,  non  seule- 
ment en  conformité  des  devis  et  expertises  qui  existent .  mais 
encore  selon  la  sentence  précédente  de  l'archevêque. 

La  paroisse  S.  Sauvenr  sera  supprimée,  et  deux  nouvelles  pa- 
roisses seront  érigées  sur  son  territoire.  Celle  de  la  plaine  sera 
administrée  par  les  franciscains;  ils  auront  100  ccus  par  an.  Le 
reste  de  la  dotation,  en  bien-fonds,  appartiendra  au  nouveau  curé 
de  Capriglia.  ■ —  30  août  1851. 


PIS.\NA. 

Die  50  Augusli  iSSi. 

Preces  Municipum  Civitalis  Pelrœ  Sanctœ  Pisanœ  Archidiœce- 
seos  S.  huic  Ordini  porreclas  super  aptiori  Hospitalis  infirmorura 
erectione  sapienter  perpendit  Emus  ac  Rraus  Dominas  Cardina- 
lis  Marini  quem  rogavi  ut  animi  sui  sensum  pandere  dignaretur, 
remque  totam  elucubrale  ac  docte  ita  digessif,  ut  omnia  scitu  ne- 
cessaria  suo  Veto,  quod  integrum  mox  exscribendum  reor,  com- 
plexus  fueril,  et  qufe  ad  sarla  tectaque  licclesiœ  jura  servanda, 
animarumqueproturalioni  prospiciendum  apprimcconducere  va- 
lent, plane  aperuerit. 

Jamdiu  optaverant  ita  Emus  Yir)  Municipcs  Pelrœ  Sanctae  in 
Archidiœcesi  Pisana  Hospitalc  erigere,  ubi  excipcrentur  et  cura- 
rentur  aegroti,  qui  ob  maximam  a  Nosocomiis  vicinioribus  distan- 
tiam  et  viarum  difficultatem,  absque  medicis,  et  quandoque  etiam 
spiritualibus  subsidiis  decedcbant.  Opporlunissimam  ad  hoc  sibi 
modo  oblatam  occasionem  putarunt  ob  morteni  nuper  obventam 
Parochi  SS.  Salvatoris,  cum  hœc  Ecclesia  propc  mœnia  civitatis 
sita  cum  adnexa  domo  parochiali  et  altéra  colonica,  et  circumja- 
centis  terrœ  frustulis  plenam  exhiberet  comoditatem  erigendi 
Hospitalis  cum  omnibus  ad  id  necessariis  œdificiis.  Ab  auctoritate 
itaque  Pisani  Archicpiscopi  tilulo  venditionis  et  justo  exhibito 
prœlio  qutesiverunt  hœc  omnia  ipsis  cedi.  Sed  .\rchiepiscopus,  re 
inlimius  perpensa,  cum  sibi  ad  hoc  déesse  facultatesconsideraret, 
Municipum  preces  ad  Sanctam  Sedem  transmisit,  suoque  voto  ro- 
boravit.  Ajebant  in  precibus  Municipes  necessariam  esse  erectio- 
nem  Hospitalis,  et  nullum  alium  locum  opportunum  in  civitale 
et  in  viciniis  adesse  prœter  hnnc  Ecclesiam  SS.  Salvatoris  cum 
œdificiis  adnexis.  Addcbant  nullum  ex  cessione  daninum  obventu- 
rum  Causœ  Piœ  et  animarum  curœ;  imo  maxima  comoda  ex  illa 
atque  excoiisequenli  suppressione  illius  Parœciœ  derivatura  pro- 
spiciebant  iii  cives,  nccnonininduslres  ilios  et  benemoratos  agri- 
colas  non  modo  ob  curam  «egrotorum  in  erigendo  Hospitale,  sed 
ob  facilem  institutionem  duplicis  Paraiciœ  loco  unius  SS.  Salva- 
toris modo  supprimendœ,  qufe  propter  nimiam  amplitudinem  et 
soli  inœqualitatem,  cum  pars  jaceat  in  planitie,  et  pars  major  in 
monte,  nequit  ab  uno  Reclore  comodc  procurari  :  proponebant 
igitur  ut  cura  animarum  divideretur  inter  proximain  Ecclesiam 
S.  Francisci  a  Fratribus  Minoribus  veleris  observantiœ  pie  et  di- 
ligenter  administratam,  et  alleram,  quaî  amplialo  Oratorio  S.  Ca- 
roli  in  loco  Capriglia  super  Colle  in  novam  Parœeiam  erigi  apte 
posset,  demandata  eidem  cura  superioris  et  montana;  regionis, 
quœ  longius  distat  ab  actuali  Parœcia,  et  ab  altéra  Franciscano- 
rum,  quœ  prope  illi  est,  et  cui  reliqua,  qupe  in  inferiori  parte  re- 
gionis degit  populi  cura  posset  cominilti,  divisa  inter  Cœnobium 
et  novum  S.  Caroli  parochum,  dote  salis  anipla  exislcntis  modo 
Ecclesise  SS.  Salvatoris. 

»  Instabant  igitur  Municipes  Petrae  Sanctœ  ut  facullates  dareu- 
tur  Archiepiscopo,  ut  ipsis  cederet  Ecclesiam  SS.  Salvatoris  cum 
adnexis  parochialibus  œdibus  et  domo  colonica  cum  fundiruslici 
parle  aliqua  necessaria  pro  meliori  novi  hospitalis  erectione ,  et 
cederet  quoque  Oratorium  S.  Caroli  cum  parva,  quœ  modo  a 
Cappellano  habitatur,  domo,  ut  nova  ibi  a  Communitate  erigere- 
tur,  et  comodior  parochialisdomus  prope  Oratorium,  quod  ita  am- 
pliari  ab  ipsa  et  ornari  deheret,  ut  populo  excipiendo  et  curœ 
exercendœ  aptissimum  fiereljuxlaperitias,  cura  et  expensis  Com- 
munitatis  confectas,  tam  pro  constituendo  prœlio  cedendorum 


œdifiorum  et  terrœ  adjacentis,  quam  pro  justa  œstimalione  novo- 
rum  operum  in  loco  Capriglia  conficiendorum.  Non  exhibebantur 
œslimaliones:  sed  Archicpiscopns  qua~i  indicem  carum  porrige- 
bat  in  folio  suo  primo. epistolio  incluso,  ea  pro  concessione  facul- 
tatum  addensamplioribus  verbis  quœ  haclenus  sunt  brevius  enar- 
rata. 

»  Differre  rem  pulavit  S.  Congregatio  exquisilo  ab  Archiepis- 
copo accuratiori  voto  post  confectas  novas  fundorum  œslimalio- 
nes pcr  peritos  ex  officio  depulandos,  et  voto  etiam  exquisilo  Ad- 
vocati  Fiscalis  illius  Curiœ,  audilisque  quoque  Palribus  de  Obser- 
vantia  Convenlus  S.  Francisci,  ncc  non  Cappellano  S.  Caroli.  Pa- 
ruit  mandatis  S.  Congregationis  Archiepiscopus  Pisanus,  et  rela- 
tionem  porrexit  diligentissimam  Advocati  Fiscalis,  qui  rem  totam 
bene  perpendcns,  et  necessitalem  erigendi  Nosocomii,  et  utilita- 
tem  dividendœ  Parœciœ,  cl  opportunitatem  denique  demonslrat 
earum  rerum  omnium,  quœ  Communitas  Pelrœ  Sanclœ  per  prœ- 
cedentes  preces  ab  hac  Sancla  Sede  imploraveral.  Addidit  œsli- 
mationeni  a  perilis  viris  confectas  juxta  instructiones  illis  tradi- 
tas,  et  volum  adjunxit  Guardiani  Convenlus  S.  Francisci,  qui  one- 
ri  Parœciœ  reporlala  eliam  l'rovincialis  aunuenlia)  lubens  an- 
nuit,  aliquid  tanlum  mussitans  de  exiguitate  oblalœ  sibi  annuœ 
prœslationis  sculoruin  sexaginla. 

»  Cum  super  his  omnibus  aperiendœ  sentenliœ  munusmihi  sit 
demandatum, probe  seccrnensea  quœ  ad  genericani  facullatum  coa- 
cessionemrefcruntur,ab  his  quœ  spéciales  ineundœconventioniscon 
ditionesrcspiciunt,  dico  primiim:a  cessione  Ecclesiœ  Sanclissimi 
Salvaloriscum  adnexis  domibus  et  lerrœ  fructuli«,me  minime  ab- 
nuere,  cum  salis  aperteconstct  de  nccessilate  erigendi  Hospitalis 
exconcordisentcntia  Municipum  Pelrœ  Sanclœ,  el  Archicpiscopi 
Pisani,  et  Procuraloris  Fiscalis  illius  Curiœ,  et  aperlius  etiam  ex 
adjunclis  loci  el  populi;  cum civitas  Pelrœ  Sanclœ  dislela  PisanoNo- 
socomio  milliariis  viginti  sex,  el  a  Lucensi  sexdecim  difficilis  obrup- 
tœqucviœ,elquum  in  diesaugealurpopulus  illius  terrilorii,  qui  mo- 
do assurgitadnumerumvigintitrium  millium.Nonlevis  aulem  dif- 
ficultas  oritur  in  hoc  negolio  ex  cessione  Ecclesiœ  tilulo  vendi- 
tionis et  prœmissa  œstimatione  juxta  murorum  et  cœmentorum, 
quibus  illa  componitur;  res  enim  sacrœ  et  religiosœ  ulpote  spe- 
cialiler  Deo  dicalœ  non  sunt  in  commercio,  nec  pignorari,  nec 
eini,  nec  vendi  possunl,  plaudentibus  in  hanc  sententiam  civilis  et 
canonici  juris  sanclionibus,  quas  laie  inter  cœteros  expendit  in 
suis  doclis  Comraenlariis  Cardinalis  Pelra  §.  24  et  25  ubi  etiam 
distinctionem  ponit  inter  res  sacras  mobiles  quœ  tilulo  pietatis 
alienare  licet,  et  immobiles  quœ  nunquam  vcndi  emique  posse, 
et  neque  pignorari  adductis  auctoritatibus  demonstral.  Verum 
doctus  ille  Purpuratus  hœc  omnia  disserit  extra  casum  Benepla- 
cili  apostolici,  de  quo  impelrando  agitur  in  hac  uostra  specie,  et 
cui  concedendo  plura  mihi  suadere  videntur.  El  primum  illud 
idem  pietatis  officium,quod  sibi  in  hoc  negolio  proposait  Commu- 
nitas Pelrœ  Sanctœ,  nenipe  infirma  Chrislimembraeo  in  loco  ex- 
cipicndi,  curandiquc,  vehementer  benignissimo  Pontificis  anime 
vim  facere  videlur.  Prœterea  per  œgrolantium  Christianorum 
corporum  eo  in  loco  invectionem  nec  pia  opéra  inlermittuntur, 
nec  a  sacro  pcragendo  cessatur.  Denique  ad  quenilibet  difficulta- 
libus  umbram  penitus  dispellendamcomponi  resila  facile  posset, 
si  justo  pretio  aliud  aplius  et  rei  saerœ  acconiodalius  eleemosy- 
nœ  vel  ohlationis  cl  spontaneœ  prœslationis  nomen  daretur,  ut 
inferius  proponara. 

»  Quoad  dismembrationcm  scu  divisionem  Parœciœ  SS.  Sal- 
vatoris minus  rigide  inquirendum  mihi  persuadet  animadver- 
sio,  quod  hic  prope  non  agatur  de  germana  cl  vera  Parœciae 
dismembralione,  sed  potius  de  nova  parœciarum  ,  et  oppor- 
tuniori  dislribulione  pro  majori  comoditale  populi  habitantis 
superiorem  vel  infcriorem  partem  illius  terrilorii.  Quod  si 
etiam  considerari  vellel  uli  propria  Parœciœ  divisio,  cum  non 
desit  in  casu  et  excessiva  ejusdem  ampfitudo,  et  soli  inœqualitas, 
et  difficilis  unius  Rectoris  accessus,  et  excrescens  in  dies  populi 
numerus,  et  concors  in  hac  divisione  sententia  Archicpiscopi,  et 
loco  prœdefuncti  Ecclesiœ  Rectoris,  Advocati  fiscalis  illius  Cu- 
riœ, et  denique  dos  aclualis  Parœciœ  salis  amplœ,  ut  comode  di- 
vidi  inter  utrumque  parochum  valeat,  non  obstarent  fortasse 
sanctiones  ex  cap.  3.  de  Eccles.  Aedijk.  deductœ,  et  quœ  expres- 
se a  Tridentina  Synodo  postmodum  in  cap.  i.  Sess.  27.  De  Re- 
formatione  latœ  sunt,  ut  divisio  probarelur. 

»  Hisce  iu  génère  constitutis,  et  quod  cessio  Ecclesiœ  SSmi 
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Salvatoris  licri  Coininunilali  possil,  cl  quod  loco  unius  suppri- 
ineiulii'  iliipicx  erigi  possil  l'aru-M  ia,  allcra  iii  Ectlesia  S.  Fraii- 
cisci.  altéra  iii  En  lesiio  S.  Caroli,  per  ainplialionciii  modo  exis- 
Icnlis  Oialorii,  adilicla  l'ralrihus  S.  Fraiitisci  parle  populi,  qui 
lociim  diiiii'^siorem  iiaolil,  reservata  inoiitana  el  al|)eslri  novo 
S.  Caroli  Kei  lori,  \ideiiduin  supcrest  (|uibus  coiiditiouibus  hœc 
exciutioni  demandanda  siiil  a  l'isaiio  Arcliiepiscopo. 

»  El  primutn  reinovenda  esl  difiicultas,  quie  ex  discrepanlia 
peritonim  in  a-sliinandis  cœracnlis  Eitlesiic  SS.  Sal\aloris  exur- 
git.  Cuin  eiiiiii  ii»  tasii  agalur  de  Jt-quc  privilegialis  cl  icque  piis 
opcrilius,  nimia  iiiilii  excludenda  csl  cxquisilior  correspeclivila- 
tis  idea,  el  de  boiio  el  îL-quo  omiiia  toinpoiieiula  viderciilur. 

»  \ellein  ij;ilur,  seposilis  qiiibustumque  iesliinalionis  dillercn- 
tiis,  de  qiiiliiis  loiigiori  oralionc  disseril  in  suo  \oto  Ad\oeatus 
Fiscalis,  Muiiiii|pio  IVlr.e  Saiiclie  tcderclur  Ectlesia  SS.  Salva- 
toris  eum  adiiexa  [larotbiali  domo,  el  Oralorium  S.  Caroli  cum 
doiiuiscula  proxima  ad  usuinCappcllaiii,  injnnilo  oucrc  a-dilican- 
di  iiilra  leiiipus  ab  Arehiepistopo  de(iiiieii(lum,  coniodam  l'aro- 
ilii  babilalioiiem  in  loco  Capriglia,  et  ainpiilicaiidi  alquc  oniaiidi 
Oralorium  S.  Caroli  pro  usu  l*aro'ti;e,  el  pro  comodiori  populi 
convenlu  non  modo  juxla  periliam.sedpotiusjuxlaprieccdenlcm 
Arcbiepiseopi  senlenliam. 

»  Quoad  \eruin  fundos  ruslicos,  quibus  adjicerem  eliam  do- 
mum  (  oloni(  ani,  qu.e  ulpolc  lundi  frugiferi  quasi  inslrumenlum 
divcrsa  ralionc  ab  Ecclesia  el  dorao  paroi  liiali  est  ccnsenda,  em- 
ptionis  vendilionis  instrumcnti  conlieictidi  polcstalem  Arthiepis- 
copo  racercm,  coiistituto  pro  prelio  annuo  tensu  supra  iisdem 
bonis  et  aliis  a  Comunitale  pro  luliori  Etciesi.e  intéresse  bjrpo- 
tliccaî  sui)jiciendis  ad  ralionem  quatuor  cuin  dimidio  pro  singu- 
iis  tenlum.  El  censum  hune  vellem  perpetuo  pcrsolvi  a  Comu- 
nitale Cienobio  S.  Francisci,  utpole  qui  niliil  aut  parum  distare 
ab  oblata  Fratribus  Franciscanis  annua  sexaginta  scutorum  prœ- 
stalione. 

»  Dotem  rcliquam  concedcrem  integram  novo  Parocho  S.  Ca- 
roli in  Capriglia,  quum  uec  justum,  nec  œquum  mibi  videatur 
quod  Archiepiscopus  proponil,  et  Procurator  Fiscalis  non  con- 
tradicil,  nempc  dividendi  salis  divilcm  iiujus  Parœcia'  dolcm  in- 
ter  pauperiores  Di(ecesis:  nec  opporluna  milii  modo  videretur 
hœc  (lotis  imininutio,  utpole  quie  i'acilein  prfebere  posset  occa- 
sionein  lurbis  excitandis  pro  indutlo  novo  rcruui  ordine,  quod 
Sacri  Canoncs  in  dismembratione  Parœciarum  scmper  valde  ti- 
mucrunt.  Milii  dcnique  addendum  est,  quod  nescio  cur  Advoca- 
tus  Fiscalis  in  inslrucfionibus  datis  peritis  viris  ex  ofliciodeputa- 
tis,  cxistimaverit  ipsis  dcmandare  fcslimalionem  omnium  Parœ- 
ciœ  fuiidorum  pro  majori  forlasse  fruc  tu  ex  prelio  rclrabendo, 
cum  nec  salis  gravis  videatur  causa,  imo  levissima  e^  inccrta, 
pro  alienalivine  decerncnda  rerum  Ecclesiarum.  prœserlim  cum 
census  fuiidi-;  rustic  is  prœliosissimis  subrogari  nec  opportunum, 
nec  luluin  videatur. 

»  Nihii  posl  liipc  dicendum  pulo  de  defeclu  consensus  Capitu- 
li,  (|ui  fuisset  in  dismembratione  l'arœciio  necessarius,  cum  aga- 
lur  de  l5cneplacito  Aposlolico  obtincndo,  quod  quemlibet  sanat 
defectum.  Siliil  (|uo(|ue  pulo  addendum  de  deteclu  consensus 
Cappcliaiii  S.  Ciroli,  (]ui,  ctsi  requisilus  a  S.  Congregalione,  de- 
csl:  verum  reclc  Arcbiepissopus  omittendum  ilium  pulavil,cum 
res  sit  de  simplic  i  (>appellano  ad  nutum  amovibili,  et  qOi  proinde 
nulUim  jus  liabcre  videlur  in  re  lanti  momcnli  rectc  componen- 
da  et  ordinaiida.    » 

Hicc  Emus  Relalor.  Sint  itaquc 
Dubia 

I.  An,  quomodo,  el  sub  quii)us  conditionibus  annuendum  sit 
cessioni  E(cli'sia'  SSmi  Salvatoris  el  Oratorii  S.  Caroli  cum  ad- 
nexis  respective  domibus  ac  tcrrulisfavorc  Munici()ii  adeffectum 
erigcndi  llospilale  in  lasu.  » 

El  (|uatciiiis  Al'Iirm.Uive. 

II.  Au  cl  quon\odo  sit  locus  suppression!  Panrci.T  SSmi  Salva- 
toris, nova'quc  Parœciarum  ereclioni,  carumque  rcspecliva}  di- 
vision! in  casu. 

m.  An  et  quomodo  di\idenda  et  applicanda  sint  bona  fiivorc 
novarum  Paro'ciarum  in  casu.  » 

Ad  1.  Aflirmative. 

Ad  11.  Al'lirmative  juxla  volum  Emi  relatoris  et  Arcbiepiseopi. 

Ad  III.  Allirmatixe  juxta  votum  Emi  relatoris  el  juxla  modum 
ncmpe  assignalis  scut.  100  parœcine  rcgulariumrcbqua  bona  tri- 


buanlur  pro  dote  S.  (Ciroli  in  Capriglia  facto  super omnibusver- 
bo  cum  SSmo.  --  30  augusti  18.^1. 


SEPARATIUNISTHORI. 

Quœslionem  de  tbori  separatione,  quam  utcr(|ue  coniux  \  in- 
ccntius,  et  Magdalcna  in  appcllationis  gradu  a  decreto  Episcopa- 

li,  Curiaj  S ad  S.  bunc  Ordinemdetulerant.diriincndam 

Eminentissimi  Patres  ccnsuerunt  contra  mulicrem  pro  separatio- 
ne inslanlcm,  in  convenlu  die  \à.  Decemliris  anni  superioris, 
quum  rogali  dubii  formula  «  An  constel  de  légitima  causa  scpara- 
tionis  ihori,  ilaul,  quomodo,  seu  in  qiia  siimma  jirœftandn  fini 
iisori  alimenta  in  casu  »  responsum  dederunl  «  Ex  hactenus  de- 
deductis  nega[ive  in  omitibus,  et  ad  mentem.  »  Mens  porro  eral, 
ut  per  Episcopum  amica  inler  contendenlcs  curaretur  composi- 
lio;  quam  lamen  litleris  de  more  pandere  detinui  ob  no\ie  au- 
dientiiu  bcnelicium  baud  mora  a  Magdalenœ  Procuralore  implo- 
ratum.  Verumlamcn  ex  ullroneis  ipsius  Episcopi  litleris  datum 
depraiiienderc  est  incassum  concordiam  desidcrari  :  ceterocjuin 
ccntinuas  a  viro  elTundi  qucrimonias  de  damnis  sibi  obventis  ol) 
inium  prolelatum  iudicium,  et  summoperc  urgerc  ut  causa  citius 
quo  fieri  potcst  absolvatur,  ne  gravioribus  scandalis'ansa  prae- 
beatur. 

Rébus  ila  se  babenlibus,  scmcl  iterumque  monui  "Magdalcnae 
Procuratorem  ut  mihi  cxbiberet,  si  quid  novi  haberet  super  cau- 
sa quœ  hodierna  die  erat  omnino  proponenda;  sed  nihil  ab  eo- 
dem  accepi.  Cum  bine  universa  qusestionis  ratio  in  folio  quod 
memorato  die  14.  Decembris  1850.  editum  fuit,  descripta  pcrie- 
galur,  illud  idcirco  expedere  grave  non  sit  Emis  Patribus,  et  di- 
rimere. 

Dubium 

An  sit  staudum,  vel  recedendum  a  dccisis  in  casu  ~  In  decisis. 
30  Augusti  1851. 


INDULGENCE  PLENIERE 

EN  FORME  DE  JCBILE. 

L'Emc  cardinal-vicaire  a  publié  un  Invita  Sacra  relativement 
aux  pieux  exercices  qui  auront  lieu  dans  le  but  de  célébrer  la 
centième  année  de  la  mort  du  bienheureux  Léonard  Je  Port- 
Manrice. 

Les  RR.  PP.  du  couvent  de  Saint  Bonaventure,  sur  le  Palatin, 
fêteront  ce  centième  anniversaire  dans  leur  église  les  24,  25  et 
20  novembre  prochain.  L  arcbiconfrérie  des  Amants  de  Jésus  et 
Marie  au  Calvaire,  qui  a  été  fondée  par  le  B.  Léonard,  le  célé- 
brera également  les  mêmes  jours  dans  son  oratoire  au  Forum 
romain. 

Les  confrères,  aidés  par  leurs  pieux  directeurs  et  par  les  RR. 
PP.  du  susdit  couvent  de  S.  Bonaventure  ont  désiré  que  le  Tri- 
duo  solennel  fût  précède  de  quinze  jours  de  mission. 

Cest  dans  lampbilhéàlre  Flavien,  appelé  vulgairement  Coljsée, 
que  les  principaux  exercices  de  la  Mission  auront  lieu. 

Elle  commence  le  9  novembre  par  une  procession  j)arlam  de 
la  basilique  conslanliniennedes  SS.  Apôtres,  el  elle  linil  le  23  du 
mois.  Une  partie  du  vasle  amphithéâtre  sera  recouverte  de  ten- 
tes qui  permettent  de  faire  toutes  les  fondions  avec  commodité. 
Tous  les  jours,  il  v  aura,  à  trois  heures,  un  sermon  de  réforme, 
suivi  du  sermon  de  maximes ,  a>ec  la  bénédiction  du  S.  Sacre- 
ment. Si  la  pluie,  survenant,  ne  permet  pas  de  prêcher  dans  le 
Colysée,  la  fonction  aura  lieu  dans  l'église  des  SS.Côme  clDamica 
au  Forum.  Dans  celle  même  église,  tous  les  jours  à  cin(|  heures 
et  demie  du  malin,  on  célébrera  la  messe  avec  la  récitation  du 
Rosaire,  qui  sera  suivie  d'une  instruction  sur  le  décaloguc. 

Le  soir,  à  l'Ave  Maria,  il  y  aura  une  autre  courle  instruction 
ainsi  qu'une  méditation  pour  les  hommes  seulement,  quon  ter- 
minera par  la  bénédiction  du  S.  Sacrement.  Le  23,  à  huit  heures 
du  matin,  il  y  aura  communion  générale  dans  1  amphithéâtre,  ou 
bien  dans  l'église  des  SS.  Cùme  et  Damien  si  la  pluie  survient. 
Toutefois,  pleine  liberté  est  laissée  aux  personnes  qui  voudront 
communier  dans  le  cours  de  la  Mission. 
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Le  S.  Père  accordant,  en  celte  occasion,  des  pouvoirs  très  éten- 
dus aux  confesseurs,  donne  lindulgence  partielle  de  sept  ans  et 
sept  quarantaines  à  tout  fidèle  qui  assistera  à  l'un  des  pieux  exer- 
cices indiqués  ci-dessus;  il  accorde,  de  plus,  lindulgence  plénière 
en  forme  de  jubilé  aux  fidèles  qui,  s'étant  confessés  et  avant  com- 
munié, assisteront  huit  fois,  pour  le  moins,  à  la  Mission,  ainsi 
que  l'indulgence  également  plénière  à  ceux  qui  assisteront  deux 
fois,  pour  le  moins,  aux  pieux  exercices  qui  seront  célébrés  soit 
dans  1  église  de  S.  Bonaventure  soit  dans  1  oratoire  de  l'archicon- 
frérie. 

Ces  indulgences  pourront  être  appliquées  aux  âmes  du  purga- 
toire. 

A  l'occasion  de  la  mission  du  Coljsée,  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX 
accorde  aux  confesseurs  approuvés  toutes  les  facultés  qui  l'ont 
été  l'an  dernier,  pendant  le  jubilé.  Ces  pouvoirs  commencent  le 
dimanche  9  novembre,  et  ils  finissen  t  le  8  décembre,  fête  de  l'Imma- 
culée Conception.  

La  V.  archiconfrérie  des  Amnnii  di  Geme  Maria  fondée  par 
le  B.Léonard  de  Port-Maurice,  célébrant,  dans  le  Colvsée,  la  cen- 
tième année  de  la  mort  du  bienheureux,  a  fait  imprimer  un  li- 
vre de  prières  et  pieuses  pratiques  à  l'usage  des  personnes  qui 
suivront  les  exercices  de  la  mission  qui  précède  le  Triduo. 

Ce  livre,  sorti  des  presses  de  l'imprimerie  apostolique ,  ren- 
ferme :  1°  Un  Acte  d'ojfrance  ,  composé  par  le  B.  Léonard.  2" 
Prières  pour  obtenir  la  grâce  d  une  bonne  mort,  suivies  d'un  avis 
par  lequel  est  recommandée  la  pieuse  pratique  de  réciter,  cha- 
que jour,  un  De  profundis  pour  le  repos  de  son  âme  lorsqu'on 
sera  mort,  ainsi  que  celle  de  faire,  tous  les  mois,  un  jour  de  re- 
traite pour  se  préparer  à  bien  mourir.  11  importe  que  ce  jour 
soit  fixe,  et  ne  soit  pas  changé  sans  vraie  nécessité.  L'Eglise  vé- 
nère la  mort  de  la  S.  Vierge  le  15,  celle  de  S.  Joseph  le  19,  et 
celle  de  N.  S.  le  25;  on  peut,  si  on  le  veut,  choisir  un  de  ces 
jours,  à  moins  qu'un  jour  de  fétc  ne  présente  plus  de  commodi- 
tés pour  cet  exercice.  En  ce  cas,  on  peut  choisir  le  premier  di- 
manche du  mois  en  honneur  du  S.  Cœur  de  Jésus;  il  y  a  indul- 
gence plénière  pour  les  personnes  agrégées  au  Sacré-Cœur,  ainsi 
que  le  l"*^  vendredi  de  chaque  mois.  On  peut  prendre  également 
le  dernier  dimanche  du  mois  en  honneur  du  S.  Cœur  de  Marie. 

3°  La  prière  En  ego  o  bone  etc.  ;  en  la  récitant  devant  le  Cru- 
cifix après  s'être  confessé  et  avoir  communié,  on  gagne  l'indul- 
gence plénière,  qui  a  été  accordée  par  Clément  Vlti,  confirmée 
par  Benoît  XIV  et  en  dernier  lieu  par  Pie  VII  en  1807. 

4°  Exercice  pour  honorer  le  Cœur  douloureux  de  la  S.  Vierge, 
composé  de  sept  formules  de  prières  et  suivi  de  l'oraison  Inter- 
veniat  etc. 

L  indulgence  de  300  jours,  applicable  môme  aux  saintes  âmes 
du  purgatoire,  fut  accordée  à  perpétuité  par  Pic  VII  aux  fidèles 
toutes  les  fois  qu'ils  récitent  ce  pieux  exercice. 


Que  signifie  le  passage  de  S.  Ambroise  :  Et  mandatum  accipis 
oclo  illis  partem  dare  fortasse  benedictionibus  ? 

Ces  mots  se  trouvent,  on  le  sait,  dans  l'homélie  sur  lEvangile 
de  saint  Luc  Descendens  Jésus  de  monte,  seconde  leçon,  dans  le 
commun  de  plusieurs  martyrs,  du  bréviaire. 

Mgr  Pompée  Sarnelli,  évêque  de  Biseglia,  dans  ses  Lettres  ec- 
clésiastiques {en  italien  avoue  que  des  hommes  de  non  médiocre 
instruction  l'on  considéré  comme  un  écueil  au  milieu  des  ondes 
toujours  limpides  de  léloquence  ambrosienne.  Voici  l'explica- 
tion qu  il  en  donne. 

Pour  entendre  la  pensée  de  saint  Ambroise,  il  faut,  dit-il,  re- 
courir à  un  passage  qui  est  plus  difficile  encore,  au  chap.  XI  de 
l'Ecclésiaste,  dans  lequel  le  Sage  donne  ce  précepte:  Da  partem 
septem  nec  non  et  octo.  Comme  le  nombre  décimal  était  familier 
aux  hébreux  à  cause  du  décalogue,  le  nombre  septénaire  l'était 
pareillement  à  cause  du  samedi  ;  il  signifie  la  multitude,  parce 
que  les  sept  jours  de  la  semaine  reviennent  toujours  sans  dépas- 
ser pourtant  le  nombre  sept.  C'est  pourquoi  on  lit  dans  le  pro- 
phète Michée:  Suscitabimus  super  eum  septem  pastores,  et  octo  pri- 
mates homines,  c'est-à-dire  une  multitude  de  pasteurs  et  de  prin- 
ces. 

Ainsi,  le  verset  de  l'Eclésiaste  :  Da  partem  septem  nec  non  et 


octo  doit  être  entendu  de  la  manière  suivante:  Donnez  uue  part 
de  votre  pain,  de  votre  nourriture,  de  votre  aumône  à  sept  pau- 
vres, et  même  à  huit,  c  est-à-dire  à  un  nombre  beaucoup  plus 
grand  ;  donnez  avec  libérable,  donnez  à  tous  ceux  qui  ont  besoin, 
donnez  à  un  très  grand  nonibrc,à  une  infinité  de  pauvres,  si  vous 
le  pouvez,  attendu  que  vous  ignorez,  ajoute  l'Eclésiaste,  quels 
sont  les  maux  qui  peuvent  vons  atteindre  en  ce  monde  :  Quia 
ignoras  quid  fuluram  sit  mali  super  terrain.  Vous  ne  savez  pas 
combien  de  calamités,  imprévues  et  inévitables,  sont  imminentes; 
mettez-vous,  par  d'abondantes  aumônes,  à  labri  de  ces  malheurs. 
L'aumône,  dit  l'archange  Raphaël  à  Tobie,  délivre  de  la  mort  : 
c'est  elle  qui  lave  les  péchés  et  fait  trouver  la  miséricorde  et  la 
vie  éternelle;  elle  est  un  remède  à  tous  les  maux  dont  Ihomme 
est  susceptible  dêtre  atteint  :  a  morte  libérât...  purgat  peccata; 
ce  qui  f;iit  dire  à  saint  Jérôme  quil  n'a  jamais  entendu  dire  qu'un 
homme  charitable  eûl  fait  une  mauvaise  mort  :  nunquam.  nemini 
me  legisse  niala  morte  defunctuui,  qui  libentcr  opéra  charitatis  ex- 
hibuit. 

Le  sens  littéral  est  donc  celui-ci  :  Da  partent  septem  nec  non 
et  octo,  id  est,  da  multis,  imo  longe  plurihus  et  innumeris.  Saint 
Grégoire  de  Nazianze  emploie  ces  mêmes  termes  dans  l'éloge 
qu'il  fait  de  son  père  défunt  et  de  ses  aumônes:  «  Bevera  tamquam 
»  alienorum  bonorum  procurator  de  bonis  suis  cogitabat  paupe- 
»  rum  inopiam,  quam  maxime  poterat,  sublevans  nec  supe'rlîua 
»  dumlaxat,  sed  necessaria  quoque  in  eam  rem  sumens,  par/em- 
»  que  dans  non  septem  dumtaxat,  velul  Salomonis  lex  prœscribit, 
»  verum  si  octavus  etiam  accederet ,  libentius  sua  profundens  , 
»  quam  alii  acquirant.  » 

En  sorte  que  cette  sentence  est  la  même  que  celle  de  l'Evan- 
gile: Omni  pelentitribue.  Le  Sage  fait  peut-être  allusion  à  lacou- 
Tume  ancien  et  qui  voulait  que  les  banquets  fussent  composés  de 
sept  personnes  seulement;  le  président  ou  roi  formait  la  huitième; 
d'où  le  proverbe  5ep/e/n  co«i;ùn'?<m,  novem  coHi-ifiu»!.  H  y  a  une 
explication  allégorique  qui  est  donnée  par  S.  Grégoire  :  Partes 
simul  septem  et  octo  damtts,  quando  sic  ea,  quœ  septem  diebus  evol- 
vuntur,  disponimus  nt  per  hœc  ad  bona  œterna  veniamus  (i\ 

Maintenant,  essayons  d'expliquer  le  passage  de  saint  Ambroise  : 
Mandntum  accipis  octo  illis  partem  dare  fortasse  benedictionibus. 
La  construction  est  celle-ci:  Fortasse  benedictionibus  mandatum 
accipis  dare  partem  illis  octo.  Saint  Ambroise  dit  de  donner  une 
partie  de  notre  vie  à  l'exercice  de  la  pauvreté,  qui  est  la  premiè- 
re béatitude  que  le  Sauveur  nous  propose,  une  partie  à  la  man- 
s  jétude,  qui  est  la  seconde,  une  partie  à  la  componction,  qui  est 
la  troisième,  et  ainsi  du  reste;  voici  la  raison  qu'il  en  fournit  aus- 
sitôt après:  Sicut  enim  spei  nostrœ  octava  perfeclio  est,  ita  octava 
summa  virtulum  est:  de  même  que  notre  espérance,  c'est-à-dire, 
la  vie  éternelle  que  nous  attendons,  sera  perfectionnée  dans  l'octa- 
ve de  la  résurrection  lorsque  nousobtiendrons  la  vie  éternelle  que 
nous  espérons,  ainsi  l'octave  des  béatitudes  est  la  somme  des  ver- 
tus, c'est-à-dire  que  les  huit  béatitudes  sont  la  perfection  souve- 
raine, et  le  comble  de  toutes  les  vertus.  C  est  donc  par  cette 
octave  de  la  perfection,  que  vous  obtiendrez  l'octave  de  la  gloi- 
re dans  la  résurrection  bienheureuse. 

Une  autre  allusion  au  même  verset  de  l'Ecclésiaste  se  lit  dans 
saint  Ambroise,  au  sujet  des  sept  Machabées  et  de  leur  mère, 
qui  fui  la  huitième;  «  Quam  splendida  lucerna  Ecclesiœ  septeno 
»  fulgens  luniine,  et  octavo  utre  cunctis  luminibus  oleum  sub- 
»  ministrante,  de  quibus  pulchre  dicitur  :  da  partem  illis  septem, 
»  et  illis  quidem  octo;  eo  quod  in  utroque  numéro  consortium 
»  graliae  consequantur  in  lege  nulrili,  per  gratiam  coronali,  sep- 
»  tem  fanquam  in  Sabbato,  octo  tanquam  in  Evangelio.  Pia  Ma- 
»  1er  supplemento  passionis  adjuncta,  qu»  in  talibus  filiis  inte- 
»  gram  pietatis  formam,  et  parturivil  et  peperit.  » 

(I)  L'auteur  fait  une  digression  sur  le  nombre  sept  appliqué  à  la 
vie  humaine.  L"àge  des  hommes  varie  de  sept  en  sept  ans;  il  s'opère 
alors  des  changements  dans  la  complcxion  et  dans  le  sang.  Le  neuvième 
septénaire,  63  ans,  est  climatérique-,  c'est  la  fin  de  la  vie  pour  uue  foule 
de  personnes.  Aristote  ,  Chrysippe  ,  Bocace  ,  S.  Benoît ,  S.^  Bernard,  sans 
parler  d'une  multitude  d'autres,  sont  morts  à  63  ans.  L'empereur  Au- 
guste redoutait  extrêmement  cette  année-là;  il  se  réjouit  de  Tavoir  pas- 
sée heureusement,  comme  s'il  eut  été  délivré  d'un  grand  perd.  Abraham 
mourut  dans  le  25me.  septénaire.  Jacob  dans  le  21me  ,  David  dans  le 
40me,  selon  le  verset  du  ps.  89  :  «  Dies  annorum  nostrorumin  ipsis  sep- 
»  luaginta  annis,  si  autem  in  potentatibus  octoginta.  » 


•408 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


Une  lettre  <lu  1'.  César  de  Ciistelfraïuo,  missionnaire  capucin 
cl  prélel  a|»()stoli(nic  ilans  l'Alt^ssinie,  pnhiiée  dans  la  l'iaymala- 
fjia  aittolica  de  l.ucques,  renferme  des  renseignements  précieux 
reiativenient  à  la  langue  et  à  la  religion  des  populations  qui  ha- 
liilcnt  ces  contrées. 

Celle  lettre,  du  3»  avril  1850,  est  adressée  au  I'.  Théophile 
de  Lodi,  ex-consulteur  général  et  déliniteur  de  la  province  de 
Lombardie. 

En  réponse  aux  questions  faites  par  ce  dernier  sur  l'idiome 
qui  est  parlé  dans  cette  partie  de l'ab^ssinie,  le  missionnaire  trans- 
met une  li-te  de  mots  qui  dénotent  clairement  leur  provenance 
hébraïque,  ainsi  Al)l>a  l'alerj  ,  Aser  ,  i'jhc/us;,  Corbau  |(/oH«m 
oblaiiu,  Eiicliitrisiiit  ,  lleva  fvivensj  Isaac  i'risusj,  Sadoc  (juslus], 
Salem  ,y»«x  ,  Salniauassar  (paa;  ligataj  Sem  (nomenj,  Zacharias 
{tnemoria)  etc. 

On  ne  peut  pas  se  faire  idée,  ajoule-t-il,  de  ta  difficulté  de  cel- 
te langue,  dont  I  alphabet,  à  lui  seul,  offre  IGG  signes,  sans  par- 
ler de  quelques  autres  lettres  qu'on  emploie  en  écrivant  la  lan- 
gue du  peuple. 

Erreurs  des  géographes.  11  faut  écrire  llba-Muriam,  et  non 
Intbu-Mariam;  c'est  un  pajs  à  dix  lieues  environ  de  Devra-Tabor, 
et  tout-à-fail  attigu  au  vaste  terrain  que  le  Rus  actuel  a  donné  à 
un  jeune  vovageur  anglais,  John  Rell. 

De  même'  au  lieu  de  TvMeba-Muriai»,  il  faut  écrire  Tedbabe- 
Mmiam,  qui  signifie  l'ropugnaciilum  Muriœ:  dans  le  cantique 
des  canti(jues,  au  verset  de  la  vulgate  où  on  Vil  Proput/naiiila  ar- 
genté», les  Abjssins  lisent ï'e(/4a/ic ifif/i/r  l'ropugnaculaargenli). 

Les  noms  de  Beyhcmbikr  ou  liaghembder  n'ont  pas  de  sens  :  il 
faudrait  mettre:  Beghkmder  qui  veut  dire  «  territoire  de  mon 
troupeau.  » 

Il  tant  dire  Werra-heimano,Oleka,Le-Gambo,Mugher,  Adies, 
et  non  Ihuru  liaimano,  Oleca,  Gombo,  Mugar,  Adias. 

Quant  à  la  religion,  1  évèque  hérétique  est  toujours  envoyé 
par  le  patriarche  cophle  d Egypte;  néanmoins  la  doctrine,  la  li- 
turgie et  la  discipline  des  Abyssins  se  rapprochent  du  rit  grec, 
plus  que  du  rit  coplite;  ils  pensent,  comme  les  grecs,  sur  la  pro- 
cession du  S.  Esprit;  ils  administrent  les  sacrements  delà  même 
manière  :  ils  observent  le  môme  nombre  de  carêmes. 

Leurs  fêtes  sont  à  des  époques  assez  confuses:  ils  font  la  Na- 
tivité de  la  S.  Vierge  le  f"^  mai;  llmmaculée  Conception  es!  le 
7  août;  I  .Vssomption,  le  IG  août.  La  Nativité  de  S.  Jean-Baptiste 
est  le  l''""  septembre.  Ils  font  la  fête  de  Noël  le  "29  décembre; 
la  Circoncision,  le  7  janvier. 

Le  grand  carême  est  de  huit  semaines,  dont  chacune  a  un  nom 
particulier  qui  est  pris  de  quelque  fait  de  lEvangile.  Les  -\bjs 
sins  observent  un  jeune  rigoureux.qu'ils  ne  rompent  que  fort  tard, 
pour  prendre  des  aliments  de  maigre  strict. 

Le  nn'ssionnaire  ajoute  que  pour  éviter  d'être  un  scandale  de 
la  foi  catholique,  il  se  conforme  aux  usages  du  pays,  autant  qu  il 
peut  le  faire  sans  blesser  la  vérité  ;  en  carême,  il  ne  dine  qu  à 
trois  heures  après-midi,  et  son  repas  consiste  en  légumes,  sans 
autre  assaisonnement  cpi  un  peu  d  huile  de  graine,  de  mauvaise 
qualité.  Le  jeune  éthiopien  ne  permet  pas  la  collation  du  matin. 

Le  célibat  ecclésiasli(|ue  nest  pas  observé  parles.\byssiniens; 
on  permet  de  se  niarier  avant  de  recevoir  le  diaconat;  lusage, 
ou  pour  mieux  dire,  la  corruption  fait  qu'on  permet  aussi  aux 
diacres  de  se  marier  et  de  garder  leur  femme  après  avoir  reçu 
la  prêtrise;  mais  si  elle  vient  à  mourir,  ils  ne  peuvent  pas  se  re- 
marier, l'n  eidésiasliipie  qui  \iolcrait  la  chasteté  du  mariage 
ou  celle  du  veuvage,  devrait  jeûner  pendant  deux  ans,  mais  il  n'est 
pas  rare  (|ue  la  clémence  du  juge  abrège  la  peine,  ou  la  commue 
en  auniAiies,  comme  il  se  fait  .'i  légard  des  autres  péchés. 

La  lettre  du  missionnaire  est  datée  de  Tcdbabe-Mariam,  30 
avril  I8."')0.  i'ille  renferme  des  particularités  sur  l'état  de  la  mis- 
sion et  les  difficultés  quon  y  rencontre. 


Theologia  moralis  iiniviTsa  Pio  IX  Ponli/ici  Maximo  di- 
cata,  Aticlure  Pelro  Scavini,  Vie.  gêner.  etc.-Edilio  IV. 
Novariœ  t85l.--3  roi.  in  8^. 
On  lit,  en  tête  de  cette  quatrième  édition,  un  Bref  de  N.  S.  P. 
le  Pape  Pie  1\  félicitant  fauteur  du  but,  qu  il  se  propose,  de  pro- 


pager la  doctrine  de  S.  jMjihonse  de  Liguori  :  «  Quod  (juidem 
«  optis  benevolo  lil)entique  animo  excipimus,  tibique  vehementer 
M  gratuhunur  (juod  in  hisce  iheologicis  instilutiouibus  (  onficien- 
»  dis,  nihil  anti(|uius  liabueris,  (|uam  saintares  sanctissimi  ac  do- 
»  clissimi  viri  Aiphoiisi  Maria-  de  Ligorio  doctrinas  magis  niagis- 
»  que  propagare,  iis(|uc  ecdesiastica;  pra'sertim  juveiitutis  ani- 
»  mos  imbuere.  Itaque  susccptum  a  te  consilium  summopcrc 
»  commendanms  etc.  » 

La  première  édition  parut  en  1835;  le  succès  que  l'ouvrage 
a  obtenu  indique  assez  clairement  quel  en  est  le  mérite.  On  la 
adopté  dans  un  grand  nombre  de  séminaires  pour  le  cours  ordi- 
naire de  morale,  et  tout  semble  lui  présager  le  succès  le  plus 
durable. 

En  s'attachant  à  la  doctrine  de  saint  Liguori,  sans  la  moindre 
déviation,  l'auteur  n'a  pas  fait  un  compendium  seulement.  C'est 
une  théologie  complète,  disposée  avec  ordre, avec  des  définitions 
exactes,  et  ces  notions  théoriques  qui  sont  indispensables  dans  un 
ouvrage  classique. 

On  y  retrouve  sous  une  forme  méthodique,  dans  un  style  dont 
la  clarté  s'adapte  à  tous  les  esprits,  ladoctrine  qui  a  mérité  , 
parmi  toutes  les  autres,  lapprobalion  commune. 


L'évèqnc  célébrant  ponlifiadement ,  les  chanoines  sont-ils  tenus 
de  chaner  la  messe  conventuelle  pour  tes  Bienfaiteurs? 

Il  faut  répondre  que  le  chanoine  de  semaine  chargé  de  la  messe 
conventuelle,  doit  dire  une  messe  basse  à  cet  ctTet,  soit  avant, 
soit  après  la  messe  pontificale,  en  l'appliquant  pour  les  bienfai- 
teurs en  général. 

C  est  ce  que  la  S.  Congrégation  des  Rites  a  décidé  dans  la  con- 
sultation Marsorum  num.  4520  de  Gardellini,  question  20. 

«  (Juum  episcopus  diebus  festivis  applicare  de!)eal  pro  ovibus 
suis,  quipritur,  an  episcopo  hisce  diebus  pontilicaliter  célébrante, 
canonici  debcant  missam  convcnlualem  pro  benefactoribus  can- 
tare,  et  quando  '?  -  Respond.  :  Ilebdomadarius,  vel  is ,  cui  onus 
inesl  missœ  conventualis,  illam  celebret  lectam  ante,  vel  posl  mis- 
sam pontijicalem. 


Les  évéques  sont-ils  tenus  d'appliquer  la  messe  pour  leur  troupeau, 
à  dater  de  leur  préconisation  en  consistoire? 

Il  n'y  sont  tenus  qu  à  dater  de  leur  prise  de  possession  ;  c'est 
ce  qui  se  trouve  décide  expressément  dans  la  même  consultation 
Marsorum  a.  4520,  question  22.  «  Episcopi  tenentur  ne  ad  ap- 
plicationem  missœ  pro  ovibus  postadeptam  possessionem,  an  sla- 
tim  ac  electi  sunt  in  consislorio  ?  —  Post  adeptam  possessionem. 

Le  cérémonial  enjoint  àl'évêquedefaire  mémoire  de  son  pré- 
décesseur immédiat  :  on  demande  ce  qu  il  faut  faire  si  ce  prédé- 
cesseur immédiat,  encore  en  vie,  a  été  transféré  à  un  autre  siégé 
On  doit,  en  pareil  cas,  faire  mémoire  du  dernier  évêque  décède 
en  tenant  le  siège  épiscopal  [Ibid.  qu.  18  . 


Les  vicaires  capitulaires  duivent-ils  appliquer  la  messe  pour  les 
diocésains,  à  l'égal  des  évéques  ? 

La  réponse  est  qu'ils  n'y  sont  pas  tenus.  La  S.  Congrégation 
l'a  décidé  ainsi,  loc.  citât,  question  23. 

LIBRAIRIE  DE  LA  PROPAGANDE. 
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90  Le  B.  Sébastien  Valfré,  de  la  congrégation  de  l'Oratoire  — 
Pie  VI  porta  le  décret  sur  Ihéroisme  des  vertus  la  veille  des 
ides  d'avril  1784.  Deux  miracles  furent  approuvés  par  Pie  VIII 
le  sept  des  calendes  de  juin  1830;  l'année  suivante,  le  26  mai, 
Grégoire  XVI  prononça  luto  procedi  passe  ad  Venerabilis  Sebas- 
tiani  Val fre'  beat ificationem. 

91  Le  vén.  César  de  Bus,  fondateur  des  prêtres  séculiers  de 
la  Doctrine  Chrétienne  en  France.  —  Cest  en  1821,  le  jour  de 
la  Conception  de  la  S.  Vierge,  que  Pie  YII  rendit  le  décret  sur 
les  vertus  héroiques  ita  ut  ad  trium  miraculorum  discussionem  rite 
procedi  possit.  Les  examens  accoutumés  avaient  eu  lieu  en  1818 
et  1820,  et  en  dernier  lieu,  le  27  novembre  1821,  dans  la  con- 
tion  générale  des  cardinaux  et  des  consulteurs  tenue  au  Quiri- 
nal  en  présence  de  Pie  VIL 

92  Le  bienheureux  Hippolyte  Galantini,  fondateur  de  la  Doc- 
trine Chrétienne,  à  Florence,  —  La  béatification  eut  lieu  dans  la 
basilique  Valicane  l'an  du  jubilé,  12  juin  1825.  Le  décret  tuto 
procedi  posse  avait  été  rendu  eut  1824,  le  29  septembre,  par  Léon 
XII  qui  approuva  trois  miracles  le  18  des  calendes  de  septembre 
de  la  même  année.  Benoît  XIV  décréta  1  héroïsme  des  vertus  en 
1756. 

93  Le  vén.  Jean  Léonard,  fondateur  des  clercs  réguliers  de 
la  Mère  de  Dieu,  mort  à  Rome  en  1609.  Attendu  les  circonstan- 
ces particulières  de  cette  cause,  Léon  XII  permit,  le  5  des  ides 
de  mai  1826,  de  procéder  à  la  béatification  moyennant  l'appro- 
bation de  deux  miracles  seulement:  ut  procedi  possit  ad  beatifi- 
calionem  adprobatis  dumtaxat  duobus  miraculis  ex  processif  apo- 
stolico  omnino  desumendis.  Deux  miracles  furent  donc  proposés; 
le  premier  examen  eut  lieu  en  1827,  le  second  fait  au  Vatican 
le  6  des  nones  de  mars  1830,  le  troisième  enfin  le  fut  dans  l'as- 
semble générale  au  Vatican  le  10  des  calendes  de  décembre  1831 
en  présence  de  Grégoire  XVI,  après  quoi  le  Pape  prononça,  le 
3^  dimanche  de  lavent  1832,  Constare  de  primo  tanturri proposi- 
to  miraculo  in  tertio  génère  etc. 

94  Le  vén.  Jean-Baptiste  de  la  Salle  fondateur  de  la  congré- 
gation des  Ecoles  Chrétiennes,  mort  le  7  avril  1719  ~  Plus  d'un 
siècle  après  sa  mort,  la  réputation  de  sa  sainteté  fit  que  presque 
tous  les  évèques  de  France  et  un  grand  nombre  d'évêques  d'Italie 
firent  instance  pour  la  discussion  de  sa  cause.  Les  enquêtes  or- 
dinaires sur  la  réputation  de  ses  vertus  et  de  ses  miracles  en  gé- 
néral furent  faitesà  Paris,  à  Reims  et  à  Rouen;  une  dispense  apos- 
tolique permit  de  proposer  la  question  d  introductiou  de  la  cau- 


se avant  l'expiratiou  des  dix  ans  de  la  présentation  des  procès, 
et  avant  la  révision  des  écrits.  Le  11  avril  1840,  à  la  demande 
du  frère  Tiriot,  postulateur,  sur  la  proposition  du  cardinal  Pa- 
trizi,  la  S.  Congrégation  des  Rites  ayant  entendu  le  R.  P.D.  An- 
dré-Maria  Frattini,  promoteur  de  la  Foi,  qui  exprima  son  opinion 
de  vive  voix  et  par  écrit,  décréta  Signandam  esse  commissionem 
si  SSmo  placuerit. 

Elle  fut  signée  par  Grégoire  XVI  le  8  mai  1840. 

Le  12  septembre  de  la  même  année,  on  confirma  la  sentence 
des  vicaires-généraux,  juges  délégués  par  le  cardinal-archevêque 
de  Rouen,  sur  le  non-culte  en  conformité  des  décrets  d  Urbain 
VIII. 

Le  procès  apostolique  instruit  à  Rome  sur  la  réputation  de 
sainteté,  les  vertus  et  les  miracles  en  général  fut  approuvé  par 
la  S.  Congrégation  des  Rites  le  16  avril  1842. 

Enfin  les  procès,  tant  ceux  qui  furent  faits  par  autorité  apos- 
tolique, que  ceux  qui  le  furent  par  lautorité  ordinaire  à  Paris, 
à  Reims  et  à  Rouen,  ont  été  approuvés  le  6  septembre  1845 
demptis  tamen  attestât ionibus  extrajudicialibus;  ce  que  Grégoire 
XVI  confirma  le  12  septembre  de  la  même  année. 

95  Le  vén.  Pompilius-Marie  Pirrotti ,  prêtre  profès  des  éco- 
les pies. Mort  en  1766,  après  avoir  passé  40  ans  à  l'instruction 
des  enfants.  La  cause  est  dans  le  même  état  que  celle  du  vén. 
De  la  Salle.  La  commission  pour  l'introduire  fut  signée  le  9  août 
1839;  on  approuva,  le  16  avril  1842,  le  procès  apostolique  sur 
la  réputation  de  sainteté,  les  vertus  et  les  miracles  en  général; 
le  23  mai  1846  la  S.  Congrégation  se  prononça  sur  la  validité 
des  procès  tant  apostolique  qu'ordinaire. 

96  Le  vén.  Louis-Marie  Grignon  de  Montfort ,  instituteur  de 
la  congrégation  des  Missionnaires  du  S.  Esprit,  et  des  Filles  de 
la  Sagesse,  diocèse  de  Luçon  en  France  ~  A  la  demande  du  pos- 
tulateur, le  P.  Lamarche,  de  l'ordre  de  S.  Dominique,  et  sur  la 
proposition  du  cardinal  Pedicini,  préfet,  la  S.  Congrégation  des 
Rites,  le  1"''  septembre  1838,  décréta  signandam  esse  commissio- 
nem si  Sanctissimo  placuerit;  elle  le  fut,  de  la  main  de  Grégoire 
XVI,  le  7  septembre  de  la  même  année. 

La  question  relative  au  non-culte  conformément  aux  décrets 
d'Urbain  VIII,  lut  examinée  le  3  août  de  l'année  suivante  :  «  An 
»  sententia  lata  a  vicario  generali  Lucionensi  judice  delegato  a 
»  Rmo  Episcopo  ejusdem  diœcesis  super  Cultu  eidem  Ven.  Viro 
»  minime  exhibito,  sive  super  paritione  decretis  sa.  me.  Urbani 
»  Papa  VIII  sit  confirmanda  etc.  '?  La  décision  satis  constare  de 
paritione  decretis  sa.  me.  Urbani  Papœ  VIII  fut  confirmée  par 
Grégoire  XVI  le  23  août. 

Le  décret  approbatif  du  procès  apostolique  sur  la  réputation 
de  sainteté  en  général  fut  rendu  le  11  septembre  1841. 

Voici,  en  quelle  manière,  les  procès  faits  par  l'autorité  du  S. 
Siège  ainsi  que  par  celle  de  l'ordinaire  ont  été  approuvés  en  1847; 
la  décision  fut:  «  Affirmative  in  omnibus,  demptis  tamen  testi- 
»  bus  XI  et  XII  Processus  Informalivi,  etlocoadminiculihabean- 
»  tur  depositiones  Testium  cœterorum,  prœterl.II.UI.IV.  VIII. 
»  IX.  XIII.  XVI.  XIX  ejusdem  Processus,qui  sine  causa  non  fuerunt 
»  repetiti  in  apostolico,  nec  non  Attestationes  Extrajudiciales,  et 
»  quatenus  opus  sit  consulendum  Sanctissimo  pro  sanatione  »  Sa 
Sainteté  approuva  et  confirma  la  décision  «  et  quatenus  opus  sît 
»  defectus  omnes,  qui  juxta  animadversiones  irrepserant,  sua 
»  auctoritate  suprema  sanavit  »  27  février  et  l*^"^  mars  1847.  A 
la  mort  du  R.  P.  Lamarche,  la  postulation  de  cette  cause  a  été 
confiée  à  M.  l'abbé  Bernier,  chanoine  honoraire  de  Luçon. 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


97  Le  von.  Gérard  Mnjella  laiqiic  (jrofi'S  de  la  congrégation 
du  S.  KédiiiipliMir  i1(Mi\  dc<  rcls  relatifs  à  sa  rausc  se  trouvent 
reproduits,  en  entier,  dans  la  Currcsponiluuce^ 

98  Le  vcn.  Paul  di-  la  Croix  instituteur  de  la  congrégation 
des  clercs  réguliers  de  la  S.  Croix  et  l'assion  de  N.  S.  J.  C.  Le 
détrot  relatif  à  I  héroïsme  des  vertus  est  du  12  des  calendes  de 
mars  1821;  le  dimanche  de  la  Sepluagésimc,  Pic  Vil  |)rononc;a, 
au  (Jiiirinnl,  en  présence  du  cardinal-préfet,  du  carilinal-rap|ior- 
teur  et  du  promoteur  de  la  Foi  le  H.  P.  Alexandre  IJutlaonia  Con- 
»  slare  de  V.  S.  1).  Pauli  a  Cruce  >irlulil)UStheologalil)USCt  car- 
»  dinalihus  earuuKiue  adnexis  in  gradu  heroico  etc.  » 

Il  y  a  eu,  le  23  septembre  1818,  un  décret  approbalif  du  pro- 
cès apostoli(iue  fait  dan>  le  diocèse  de  Sora. 

Le  cinq  des  calendes  de  mars  1851,  troisième  férié  après  le 
dimani  hc  de  la  Sexagésimc.  N.  S.  P.  le  Pape  l'iclX,danslccou- 
>cnt  des  Passionistos  de  S.  Jean  et  Paul,  prononça:  «  Conslare 
M  de  uno  miraculo  terlii  generis  a  Deo  patralo  Yen.  Paulia  Cru- 
j)  ce  auxilio  adhibitoetc  — La  congrégationaiitipréparatoire  avait 
eu  lieu  eu  1827;  l.i  seconde  fiil  tenue  au  Vatican  on  1828;  la 
congrégation  générale  eut  lieu  on  1839  devant  Grégoire  XVI  (jui 
mourut  avant  <le  s'être  prononcé.  N.  S.  P.  le  l*a[)e  Pie  IX  ne  ren- 
dit sa  sciileuce  qu  après  avoir  examiné  par  lui-même  les  écrits 
des  posliilateurs,  avec  les  sufl'rages  des  consulleurs  et  les  voles 
des  cardinaux. 

99  Le  vén.  Vincent-Marie  Strambi  de  la  congrégation  des 
clercs  de  la  S.  Croix  et  Passion  de  N..S.  J.  C.  autrefois  évèque 
de  Macérata  et  Tolcntino  —  Les  procès  d'information  sur  la  sain- 
teté de  sa  vie  furent,  |)eu  de  temps  après  sa  mort,  faits  à  Rome, 
Milan,  Macérata,  Tolcntino,  Mterbe  et  CivilaveccLia.  Le  25  juin 
1813,  Grégoire  XM  signa  la  commission  pour  introduire  la  cau- 
se. Le  procès  fait  à  Rome  [tar  autorité  apostolique  sur  la  répu- 
tation de  sainteté,  sur  les  vertus  et  les  miracles  en  général  fut 
approuvé  le  7  décembre  1844. 

100  La  bienheureuse  3/ar(c  Victoire  de  FurnariisStrata hnâa- 
trice  des  religieuses  Céleslincs,  àGèfies  -  Sa  béatification  fut  cé- 
lébrée à  S.  Pierre  le  27  septembre  1828.  Le  26  mai  précédent 
Léon  XII  avait  décrété  tttto  procedi  posse:  il  avait  approuvé  deux 
miracles  le  14  jour  des  calendes  d'avril  de  la  même  année.  Les 
vertus  héroïques  furent  déclarées  par  Clément  Xlll  en  1764. 

loi  La  vén.  Marguerite-Marie  Alacoque  religieuse  de  l'ordre 
de  la  Visitation  ~  Le  décret  sur  l'héroisme  des  vertus  a  été  pro- 
noncé par  N.  S.  P.  le  Pape  Pic  IX  le  23  août  1846.  —  Morte  en 
1690;  25  ans  après,  lévêiiuc  d  Autun  lit  une  enquête  qui  ne  fut 
portée  il  la  S.  Congrégation  des  Rites  que  longtemps  après,  en 
1819,  avec  une  nouvelle  enquête  de  l'ordinaire  f/c  continuata  Ven. 
S  rvœ  Dei  Virtutum  et  Miraatlornm  fama.  • 

Léon  XII  signa  la  commission  pour  introduire  la  cause  en  1824  ; 
la  sentence  sur  le  non-culte,  rendue  par  le  juge  que  ré\êquc 
d  Autun,  juge  apostolique,  subdélégua  ii  cet  elTel,  fut  conlirmée 
le  27  scptemlire  1827.  Un  décret  du  même  jour  prononça,  au 
sujet  des  écrits  laissés  par  la  \én.  servante  de  Dieu,  niliil  obstare 
et  procedi  posse  ad  niteriora.  Ces  écrits  avaient  été  conservés  à 
lé\ôché  d'.Vulun,  ainsi  que  dans  le  couvent  où  vécut  la  vén.  ser- 
vante de  Dieu. 

L'instruction  sur  la  réputation  de  sainteté,  sur  les  vertus  et 
les  miracles  en  général  fut  faite  à  Rome,  et  approuvée  le  16  dé- 
cembre 1828.  Knsuitc,  le  7  avril  1832,  furent  validés  les  procès 
tant  apostoliques  qu'ordinaires. 

Après  quoi  vint  lexamen  des  vertus  :  la  congrégation  anti- 
préparatoire  se  tint,  le  28  avril  1840,  chez  le  cardinal  Dclla 
Porta,  relateur;  le  second  examen  eut  lieu  au  Vatican,  le  4  avril 
1843,  en  présence  des  Knies  cardinaux;  la  congrégation  géné- 
rale devant  le  Pape  fut  tenue  le  14  janvier  1845,  cl  tant  les  car- 
dinaux que  les  consulleurs  votèrent  sur  la  question  An  constet 
de  virtulibus  t/ieoluyalibus  et  cardinalibiis  in  gradu  heroico  etc.  '? 
Grégoire  XVI  étant  mort  sans  a\oir  rendu  son  jugement,  IS.  S. 
P.  le  Pape  Pic  IX  convoqua,  le  11  août  1846,  la  congrégation 
générale,  où  furent  pris  de  nouveau  les  votes  des  consulleurs 
ctdescardinaiix.  Kniin,  le  12*"  dimanche  après  la  Pentecôte,  deux 
jours  après  la  fête  de  sainte  .Icanne  de  Chantai ,  il  se  rendit  à 
l'église  delà  Msitalion,  et  prononça  qu'il  conslait  des  vertus  théo- 
logales et  cardinales  cl  de  leur  annexes  dans  un  degré  héroïque, 
de  la  vén.  servante  de  Dieu  Marguerite-Marie  Alacoque  :  ita  cens- 
'"'■^ "'  '"'<>  procedi  fossit  -id  disctissionem  triiim  miraculoriim. 


102  La  \6n.  servante  i\ciy\cuJeanne-3Iarie-Jiaj>listeSulimani, 
institutric  e  des  religieuses  ermites  et  des  missionnaires  de  S. 
.lean-Uaptiste,  à  Gênes.  -  Sur  la  demande  du  P.  Thomas  de  .Vii- 
drcis,  dominicain,  postulaleur  de  la  cause,  la  S.  Congrégation 
des  Rites  a,  le  27  février  1847,  conlirmé  les  procès  tant  aposto- 
liques qu'ordinaires. 

103  La  \éii.  Jeanne  de  Lestonac  fondatrice  des  religieuses  dites 
Filles  de  la  S.  Vierge,  diocèse  de  Bordeaux.  -  Grégoire  XVI  si- 
gna la  commission  pour  I  introduction  de  la  cause  le  19  septem- 
bre 1834. 

Le  postulaleur  était,  à  cette  époque,  l'évêquc  d'Orvielo,  le  R. 
F.  François  Orioli.  Dans  les  actes  postérieurs  on  voit  apparaître, 
en  la  môme  qualité  de  postulaleur,  le  R.  P.  Vaurcs,  de  Tordre 
des  mineurs  conventuels. 

En  1837  on  conlirma  la  sentence  que  rendirent  sur  le  non- 
culte,  les  juges  délégués  par  l'archoêque  de  Rordcaux;  le  pro- 
cès apostolique  fait  à  Rome  sur  la  réputation  de  sainteté  ,  les 
vertus  cl  les  miracles  en  général  a  été  approuvé  le  11  septem- 
bre 1841. 

104  Le  bienheureux  Pierre  Fourrier  de  Mataincourt ,  réfor- 
mateur des  chanoines  réguliers  de  S.  Augustin  cl  fondateur  des 
religieuses  du  même  ordre.  Béalilié  par  Benoit  XIII.  En  1845 
on  a  demandé  la  signature  de  la  commission  pour  la  reprise  de 
la  cause  alin  d  instruire  les  procès  apostoliques  sur  les  nou\  eaux 
miracles  qu'on  dit  avoir  eu  lieu  après  la  béatification.  La  S.  Con- 
grégation des  Rites,  le  17  juin  1845,  dicta?»  commissionem  reas- 
sumplionis  caiisœ  signari  posse  certsuit,  si  Sanctissimo  D.  N.  vi- 
sum  fuerit.  Grégoire  XVI,  confirmant  ce  décret,  signa  de  sa  pro- 
pre main  la  commission  de  la  reprise  de  la  cause  le  20  juin  de 
la  même  année. 

105  Le  IJ.  Gérard  de  Villamagna ,  chevalier  de  S.  Jeandc-Jé- 
rusalcm,  du  tiers-ordre  de  S.  François. -Culte  immémorial  con- 
firmé par  Grégoire  XVI  le  18  mars  1832. -Né  dans  le  diocèse 
de  Florence,  dans  la  seconde  moitié  du  douzième  siècle.  Les 
chevaliers  de  S.  Jeande-Jérusalcm  remmenèrent  à  Rhodes  en 
qualité  d'auxiliaire;  ses  vertus  et  sa  valeur  lui  méritèrent  la 
Croix  de  l'Ordre.  La  visite  de  la  Terre-Sainte  lui  inspira  le  plus 
vif  désir  de  la  pénitence;  avant  obtenu,  du  Grand-Mailrc,  de  re- 
tourner en  Italie,  il  reçut,  des  mains  de  S.  François  d'Assise, 
1  habit  du  tiers-ordre  en  1217,  et  il  le  conserva  jusqu  à  la  fin  de 
sa  \ie  qu'il  passa,  retiré  dans  une  cellule,  dans  les  exercices  de 
la  plus  austère  pénitence.  Mort  en  1242,  il  en  avait  prédit  le 
jour  à  son  confesseur,  qui  fut  religieux  bénédictin.  La  dé\otiou 
populaire  dont  il  a  été  l'objet  n'a  pas  cessé  depuis  six  cents  ans; 
sa  cellule  a  été  convertie  en  chapelle  que  les  chevaliers  de  saint 
Jean-de-Jérusalem  furent  restaurer  en  1760.  -  Ce  culte  public 
a  été  confirmé  à  la  demande  de  larcbevêque  <le  Florence  et  de 
l'évêquc  de  Fiesole. 

106  Le  U.  HumbertHI comlc  de  Savoie,  fils  d'Amcdéc  II. -Con- 
firmation de  culte  immémorial,  le  7  septembre  1838.  -Elève  du 
B.  Amédée,  évèque  de  Lausanne;  méprisant  la  couronne  et  les 
biens  terrestres,  il  se  relire  parmi  les  cisterciens  d  Ilautccombe: 
la  mort  de  son  père  le  force  de  quitter  le  cloilrc,  et  de  se  ma- 
rier pour  avoir  un  successeur;  après  l'avoir  obtenu  de  Dieu,  il 
rentre  au  monastère,  sa  femme  }  consentant,  et  il  termine  ses 
jours  dans  la  pratiijuc  des  plus  parfaites  vertus,  en  1188,  après 
avoir  prédit  le  jour  et  l'heure  de  sa  mort. 

La  piété  des  fidèles  exigea  que  son  corps  fût  élevé;  son  nom 
fut  inscrit  dans  les  catalogues  de  1  ordre  de  Citeaux,  et  sa  fête 
a  été  célébrée. 

Cesl  à  la  demande  du  roi  Charles-Albert  que  Grégoire  XM 
confirma,  de  son  autorité  apostolique,  ce  culte  public  et  non- 
intcrrompu. 

107  Le  K.  Boniface de  Savoie,  onzième  du  nom,  petit  fils  d  Uum- 
bcrt  III;  archevêque  de  Cantorbéry. -Confirmation  de  son  culte, 
également  à  la  demande  du  roi  Cliarlcs-Albcrt,  le  7  septembre 
1838.  -  D  abord  moine  parmi  les  Chartreux,  puis  archevêque  de 
Canlorbérj;  consacré  par  Innocent  IV  au  concile  général  de 
Ljon;  il  occupa  le  siège  25  ans.  Mort  en  1270,  pendant  un  voya- 
ge en  Savoie;  son  corps  porté  à  Haucatacombe;  concours  des 
populations,  miracles;  son  corps  retrouvé  intact,  trois  siècles 
a|)rès  sa  mort  ;  son  nom  dans  les  livres  liturgiques;  sa  fête  célé- 
brée sans  aucune  interruption. -Sur  la  relation  du  cardinal  Lam- 
bruschini,  la  S.  Congrégation  des  Rites  ;tssemblée  au  (Juirinal 
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en  réunion  ordinaire,  le  1^"^  septembre  1838,  décida  qu  il  cons- 
tait  de  cas  exceptionnel  aux  décrets  d'Urbain  VIII. 

108  La  véu.  servante  de  DieuMarie-Clotilde-Adrlaide-Xavier, 
reine  de  Sardaigne.  La  commission  d  introduction  de  la  cause  fut 
signée  par  Pie  VII  en  1808.  Les  restes  mortels  de  la  vén.  ser- 
vante de  Dieu  étant  déposés  àNaples,  larchevôque  de  cette  ville 
fut  délégué  pour  porter  la  sentence  sur  le  non-culte,  que  la 
S.  Congrégation  des  Rites  conlîrma  le  25  mars  1817.  Le  procès 
sur  la  réputation  de  sainteté,  sur  les  vertus  et  les  miracles  en 
général,  fut  approuvé  par  Pie  VII  le  3  mars  1818;  enfin  les  pro- 
cès tant  apostoliques  qu'ordinaires  l'ont  été  en  1<S29.  On  est  oc- 
cupé d'examiner  ce  qui  a  rapport  à  l'héroisme  des  vertus. 

109  Le  tén.  Jean-Baptiste  de  Rtibeis  chanoine  de  la  collégiale  de 
S.  Marie-in-Cosmedin  à  Rome.  Le  28  décembre  1835,  décret 
sur  l'héroisme  des  vertus  ;  les  procès  fiits  à  Romeeth  Gènes  sur 
les  miracles  ont  été  approuvésen  1840.-II  se  sanctifia  par  l'exer- 
cice du  saint  ministère,  le  catéchisme,  la  prédication,  la  confes- 
sion. Mort  en  1764. 

110  Le  vén.  Antoine  de  la  Conception  chanoine  séculier  de  la 
congrégation  de  S.  Jean  Evangéliste  en  Portugal.  Mort  en  1602; 
les  instructions  juridiques  faites  aussitôt;  cause  reprise  en  1818. 
Décret  sur  l'héroisme  des  vertus  le  11  juin  1834. 

111  Le  vén.  Vincent  Romano  curéàHcrculanum.  La  commis- 
sion pour  introduire  la  cause  fut  signée  le  22  septembre  1843, 
après  dispense  des  dix  ans.  G  septembre  1845,  décret  sur  l'ob- 
servation des  décrets  d  Urbain  VIIL 

Le  29  mars  1851,  la  S.  Congrégation  valida  le  procès  aposto- 
lique fait  dans  la  ville  et  le  diocèse  de  Naples  sur  la  réputation 
de  sainteté  du  vén.  Romano,  sur  ses  vertus  et  ses  miracles  en 
général.  Elle  eut  en  même  temps  à  dispenser  de  quelques  vices 
de  forme,  car  les  témoins  n'avaient  pas  été  tous  examinés  con- 
formément aux  prescriptions  des  le ttresrémissoriales,  et  quelques 
signatures  des  juges  délégués  étaient  irrégulières. 

112  Le  vén.  Ignace  Capilli,  prêtre  séculier  deRronte  en  Sicile. 
Introduction  de  la  cause  en  1819;  décret  sur  le  non-culte  par 
le  cardinal  archevêque  de  Palerme  approuvé  le  12  novembre 
1831  ;  le  procès  sur  la  réputation  de  sainteté,  sur  les  vertus  et 
les  miracles  en  général  l'a  été  le  23  mai  1835. 

113  Le  vén.  serviteur  de  Dieu  Marien  Arciero  prêtre  séculier 
du  diocèse  de  Conza.  -  La  commission  d'introduction  de  la  cause 
fut  signée  par  Pie  VIII  le  24  avril  1830. 

Il  fut  reconnu,  lors  de  linstruction  sur  le  non-culte,  en  1836, 
que  le  corps  du' vén.  serviteur  de  Dieu  se  trouvait  sous  le  der- 
nier degré  d'un  autel  dans  l'église  de  la  Conférence.  En  approu- 
vant la  sentence  du  cardinal-archevêque  la  S.  Congrégation  des 
Rites  ordonna  de  le  retirer:  «  sententiam  esse.confirmandam  si 
»  Sanctissimo  Domino  Nostro  placuerit  et  Emus  Cardinalis  Ar- 
»  chiepiscopus  curet  amotioncm  (  adaveris  juxta  instructionem  a 
»  pr.icdicto  Promotore  Fidei  tradcndam.  » 

Le  décret  concernant  les  écrits  est  du  31  août  1839;  les  pro- 
cès apostoliques  et  ordinaires  ont  été  approuvésen  1842.  Il  est 
question,  en  ce  moment,  d'examiner  l'héroisme  des  vertus. 

114  Le  vén.  Benoît-Joseph  Labre.  Mortle  IGavril  1783, à  Ro- 
me. Les  informations  juridiques  sur  la  sainteté  de  sa  \ie  furent 
recueillies  par  le  cardinal-vicaire  Marc-Antoine  Colonna.  Le  1.'"'^ 
examen  des  vertus  eut  lieu  chez  le  cardinal  de  la  Somaglia.le  13 
des  calendes  de  décembre  1828;  ce  qui  fut  renouvelé  ,  le  11  des 
calendes  d'avril  1836  dans  le  palais  apostolique  du  Vatican  de- 
vant les  éminentissimes  cardinaux  de  la  S.  Congrégation  des  Ri- 
tes ;  l'assemblée  générale  se  tint  devant  Grégoire  XVI  la  veille 
des  nones  d'août  1841.  C'est  l'année  suivante,  lejourde  la  Sainte 
Trinité,  que  Grégoire  XVI  prononça  Constare  de  V.  Benedicti 
Joseph  Labre  virtiitibus  theologalibiisetcardinalibus,carumquead- 
nexis  in  gradu  heroico. 

On  a,  le  22  juillet  1848,  approuvé  un  procès  fait  par  autorité 
apostolique  par  rapport  aux  miracles. 

115  La  vén.  servante  de  Dieu  .l/i7r('e-^rtnerfe/es(<s  de  Paredes,k 
Quito.  Morte  en  1645.  L'héroisme  des  vertus  fut  reconnu  par  Pie 
VI  en  1776.  Les  procès  sur  les  miracles  avant  été  approuvésen 
1828,  et  les  trois  congrégations  accoutumées  ayant  eu  lieu,  N.  S. 
P.  le  Pape  Pie  IX,  le  7'' jour  dans  l'octave  de  l'Epiphanie  1847, 
déclara  constare  de  duobus  miraculis  tertii  generis.  Le  19  juillet 
1850,  il  accorda  dispense  du  troisième  miracle. 

116  La  vén.  Germaine  Cousin.  L'introduction  de  la  cause  avant 


été  sollicitée  par  presque  tous  les  évèques  de  France,  l'enquête 
de  l'archevêque  de  Toulouse  fut  présentée  à  la  S.  Congrégation 
des  Rites.  La  commission  d'introduction  de  la  cause  signée  par 
Grégoire  XVI  le  20  juin  1845.  la  sentence  rendue  sur  l'obser- 
vation des  décrets  d'Urbain  VIII  par  les  juges  que  l'archevêque 
de  Toulouse  délégua  fut  ratifiée  le  6  septembre  de  la  même 
année. 

Le  procès  fait  à  Toulouse  par  autorité  apostolique  sur  la  ré- 
putation de  sainteté,  sur  les  vertus  et  les  miracles  en  général  fut 
approuvé  dans  la  congrégation  des  Saints  Rites  le  23  mai  1846, 
sur  la  proposition  du  cardinal  Lambruschini,"et  sur  liustance 
du  postulateur  le  R.  D.  Jean-Marie  Barthier. 

En  1848,  le  22  juillet,  furent  approuvés  les  procès  apostoliques 
et  ordinaires,  sauf  quelques  dépositions  du  procès  d'information  : 
»  affirmative  sed  dcpositiones  Testium  IV.  XXII.  XXIV.  XXVI. 
»  XXVII.  Processus  Informativi  habeantur  loco  adminiculi ,  et 
»  consulendum  SSmo  pro  sanatione  ad  cautelam  omissionis  sub- 
»  scriptionis  alterius  sub-Promoloris  Fidei.» 

En  1850,  le  jour  de  la  Trinité  N.  S.  P.  le  Pie  Pape  IX  a  pro- 
noncé le  décret  sur  les  vertus  héroïques  de  la  \én.  Germaine: 
Lia  constare  de  virtutibiis  theologalihus  et  cardinalibus  Ven.  Ger- 
manœ,  ut  dereniri  possit  ad  discussionem  quatuor  miracuJorum; 
ce  qui  fut  fait  dans  la  chapelle  sixtine,  au  Vatican.  ~  La  congré- 
gation générale  avait  eu  lieu,  en  présence  de  Sa  Sainteté,  la  veil- 
le des  ides  de  mai  de  la  même  année;  la  réunion  préparatoire 
fut  tenue  au  Quiriiial  le  douze  des  calendes  de  décembre  1849. 
Il  n'y  eutpas.pourceltecause,  de  congrégatien  anti-préparatoire, 
les  malheurs  du  moment  y  mirent  obstacle,  on  se  borna,  moyen- 
nant dispense  apostolique,  à  recueillir  Icssullrages  des  consulteurs. 

Supplément. 

117  Le  B.  Laurent  de  Ripafracta  prêtre  profès  de  l'ordre  des 
Frères  Prêcheurs.  Le  culte  immémorial  confirmé  par  N.  S.  P. 
le  Pape  Pie  IX  le  '(  avril  1851  ;  la  S.  Congrégation  avait,  le  29 
mars  précédent,  déclaré  qu'il  conslait  de  cas  exceptionnel  aux 
décrets  d  Urbain  VIII  ~  Mort  en  1457.  Saint  Antonin  en  fait  le 
plus  grand  éloge,  comme  de  son  maître  ;  enseveli  dans  l'église  de 
l'ordre,  à  Pistoie,  il  a  reçu  sans  interruption  les  honneurs  du  cul- 
te public;  les  historiens  lui  confèrent  le  titre  de  saint,  et  ses  re- 
liques ont  été  distribuées  et  conservées  dans  les  églises  avec  cel- 
les des  saints  -  Confirmation  de  ce  culte  non-interrompu  accor- 
dée à  la  demande  du  P.  Jandel,  vicaire-général  de  l'ordre  des 
Frères  Prêt  heurs. 

118  Les  SS.  Vierges  et  Martyres  Juliana et SempronianaaBar- 
celone.  Martyrisées  sous  Dioclétien.  en  304,  à  Matarô,  où  leurs 
reliques  sont  conservées  encore  de  nos  jours.  Lorsque  Charle- 
magne  y  fonda  un  couvent  de  Bénédictins,  elles  étaient  renfer- 
mées dans  des  urnes  avec  leur  nom  écrit  sur  parchemin;  elles 
ont  été,  dans  la  suite,  visitées, exposéesavec honneur,  transférées, 
transposées  dans  une  précieuse  châsse  avec  l'histoiie  de  leur  mar- 
tyre, et  les  moines  célébraient  leur  fête  avec  le  rit  de  V°  classe 
et  octave;  ce  qui  a  été  observé,  sans  aucune  interruption  jusqu'en 
1722  où  les  habitants  obtinrent  des  Bénédictins  une  portion  des 
reliques  et  les  transférèrent  à  la  principale  église  de  Matarô. 

Mgr  l'évêque  de  concert  avec  le  clergé  et  les  habitants  a  de- 
mandé que  le  Saint-Siège  Apostolique  confirmât  ce  culte  immé- 
morial; le  7  septembre  1850,  la- S.  Congrégation  des  Rites  réu- 
nie au  Vatican  en  séance  ordinaire  a,  sur  la  proposition  du  car- 
dinal Patrizi,  décrété,  après  avoir  tout  examiné  mûrement  et  pe- 
sé les  allégations  et  les  réponses  des  Défenseurs  aux  Observations, 
et  entendu  le  promoteur  de  la  Foi  qui  a  exposé  sa  sentence  de 
vive  voix  et  par  écrit:  Constare  de  casti  excepta  a  decretis  sa.  me. 
Urbani  PP.  VIII;  ce  qui  a  été  confirmé  par  N.  S.  P.  le  Pape  Pie 
IX  le  13  du  même  mois,  approuvant  ainsi,  par  son  autorité  apos- 
tolique, le  culte  public  et  ecclésiastique  décerné  de  temps  immé- 
morial aux  saintes  martyres  Juliana  et  Semproniana. 

Un  décret  a  été  rendu,  le  7  septembre  1850,  dans  la  cause  du 
vén.  serviteur  de  Dieu  François  de  Chisone  clerc  profès  de  l'or- 
dre des  Mineurs  de  S.  François  de  l'Observance.  Sur  la  propo- 
sition du  cardinal  Patrizi  en  l'absence  du  cardinal  Altieri,  rap- 
porteur, la  S.  Congrégation  des  Rites  confirma  la  sentence  sur  le 
non-culte  rendue  par  le  cardinal  abbé-ordinaire  de  Subiac. 

Le  29  mars  1851,  la  S.  Congrégation  des  Rites  a  confirmé  le 
procès  apostolique  fait  à  Naples  pour  la  cause  du  Vén.  Gilles  de 
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S.  Joseph  laique  profès  de  Tordre  des  Mineurs  de  l.i  strirte  ob- 
servance de  S.  Pierre  d  Alcantara,  par  rapport  h  la  réputation  de 
sainteté,  aux  vertus  et  aux  miracles  en  général.  Une  irrégulari- 
té fut  commise  au  commencement  de  la  session  septième,  qui, 
au  lieu  dMre  souscrite  par  les  quatre  juges  délégués,  lé  fut  par 
deux  seulement  avec  le  vicaire-général;  aussi  la  S.  Congrégation, 
en  approuvant  le  procès,  ajouta:  Consiilendion  Sanclissimo  si,  et 
quateniis  opiis  sil,  pro  sanatione  recensiti  defeclits. 

Conclusion. 

Il  résulte  de  Kénuméralion  quon  vient  de  voir,  abstraction 
faite  des  simples  conlirmations  de  culte  immémorial,  que  la  S. 
Congrégation  des  lliles  a  près  de  cent  causes  de  canonisation 
quelle  doit  poursuivre,  pour  ainsi  dire,  en  même  temps.  Encore 
n'avons-nous  mcnlionné  que  celles  qui,  agitées  depuis  1815  jus- 
quà  nos  jours,  ont  donné  lieu  à  quelque  décret  public. 

Si  nous  pouvions  nous  promettre  de  n'avoir  rien  omis  dans  ce 
tableau,  nous  craindrions  moins  d'établir  des  rapprochements. 

Tout,  dans  cette  liste,  appartient  aux  ordres  religieuv,  si  l'on 
excepte  les  15  noms  que  nous  venons  d'énumérer  en  dernier 
lieu;  et  pourtant  il  faudrait  encore  retrancher  trois  de  ces  noms: 
le  B.  Gérard  de  Villamagna  appartient  en  quelque  sorte  à  l'état 
religieux  à  double  litre,  comme  chevalier  de  S.  Jean-de-Jérusa- 
lem et  comme  atlaché  au  tiers-ordre  de  S.François.  Le  B.Hum- 
bcrl  III.  comle  de  Savoie,  porla  I  habit  deCileauxavantdecein- 
dre  la  couronne  et  il  le  reprit  après  l'avoir  déposée;  son  descen- 
dmt,  le  B.  Bonifacede  Savoie,  vécut  dans  le  cloître  avant  de  mon- 
ter sur  le  siège  de  Cantorbéry. 

Aucun  évèque  qui  n  ait  été  élevé  à  la  rude  école  du  couvent. 
Des  deux  chanoines  qui  figurent  sur  lalisle,  l'unapparlientà  une 
congrégation  séculière. 

Héritiers  des  martyrs,  les  réguliers  peuplent  le  ciel  et  ils  ré- 
pandent la  plus  vive  splendeur  au  sein  de  lEglise  militante.  Ins- 
truits à  l'école  la  plus  pure  delà  sainteté,  rapprochés  de  Dieu  par 
le  détachement  même  dans  lequel  ils  vivent  par  rapport  au  mon- 
de, ils  recueillent  les  bénédictions  que  I  Evangile  assure  à  ceux 
qui  vivent  pau\rcs,  chastes  et  obéissants;  Dieu  qui  les  gloriGe  sur 
la  terre  en  même  temps  qu  il  les  couronne  dans  le  ciel,  remplit 
en  eux  la  promesse  faite  à  quiconque  embrasse  la  pauvreté  et  la 
souffrance.  Bcati  paiiperes.  Beati  qui  patitintiir  guoniam  ipsorum 
est  regnum  cœloriim.  Le  culte  des  autels  qui  leur  est  décerné, 
cette  glorieuse  part  au  règne  de  Dieu  sur  la  terre  pendant  que 
la  possession  de  la  vie  élernelleleur  est  assurée  dnusie  ciel,  peut 
se  considérer  comme  ce  centuple  promis  aux  âmes  délite  qui 
suivent  parfaitement  le  Fils  de  Dieu  et  par  l'observation  des  pré- 
ceptes et  par  la  pratique  des  conseils. 


CONFÉRENCES  LITURGIQUES. 

On  vient  de  publier  les  programmes  des  conférences  de  théo- 
logie morale  et  de  liturgie  pour  Tannée  1851—52.  Les  premiè- 
res se  tiennent,  sous  les  auspices  del'Eme  Cardinal-Vicaire,  dans 
I église  de  lApollinairc;  elles  ont  lieu  régulièrement  tous  les 
quinze  jours,  le  lundi,  depuis  le  mois  de  no\embrc  jusquà  la  fin 
du  mois  d  août.  Les  conférences  liturgiques  se  font  également 
sous  les  auspices  de  IHme  Cardinal-Vicaire,  dans  la  maison  des 
Prêtres  de  la  Mission;  elles  ont  lieu  pareillement  tous  les  quinze 
jours,  le  mercredi. 

Le  progranmie  des  questions  morales  a  rapport,  cette  année, 
aux  vertus  théologales;  celui  des  questions  liturgiques  concerne 
le  saint  sacrifice. 

Nous  nous  proposons  de  les  faire  connaître,  l'un  et  l'autre,  à 
nos  lecteurs,  qui  se  plairont  à  reconnaître,  nous  n  en  doutons 
pas,  qu  ils  sont  rédigés  avec  beaucoup  de  science  et  de  discer- 
nement, dans  un  but  d  utilité  pratique. 

Ceux  que  nous  avons  publiés  précédemment  ont  été  considè- 
res, nous  le  savons,  comme  des  modèles  qu'on  doit  prendre  pour 

Nous  commençons  par  le  programme  des  questions  liturgi- 
ques. A  la  fin,  on  a  mis  la  liste  des  censeurs  de  l'académie  ainsi 
que  cell«  des  conseillers  et  des  secrétaires. 


Quœsliones  liCurgicœ  ad  S.  Sacrificium  missœ  spectantes,  de 
guihus  deliberabitur  in  conventilius  quos  aiispice  riro  Emo 
Constantino  Patrizi  miseratione  divina  episcopo  AIbnnensi, 
S.  H.  E.  cardinal i  et  Sanctissimi  Domini  Moslri  PP.  PII  IX 
vicario  generali,  sacros.  patrinrchalis  bnsilicœ  liberianœ  ar- 
chipresbytero,  Romœ  in  œdibus  Presbyterorum  Missionis 
prope  Curiam  Innoccntianam  hnbebunt  sacerdoles  ex  coetu 
collationuin  spiritualium  diebus  ,  qui  singulis  quœslionibus 
inscripti  sunt. 

MONITUM. 

Qui  proposilas  quaestiones  cxplicare,  aul  explicatas  illustrare  amplius, 
aiit  piani  habere  conferentiam  debcant.  memincrinl  illiid,  quod  nos- 
(ro  iii  coetu  scmpcr  solemne  fuit,  hœc  omnia  horœ  unius  spatio  con- 
tinenJa. 


Die  26  norembris  iSoi. 

Cappellanus  quidam  Moiiialium  Monastcrii  paupcrioris  cuiB 
primum  officium  hoc  suscipil,  invenit  non  existere  apud  eas  nisi 
tria  sacra  Paramenla,  allerum  quidemmultipliciscoloris,allerum 
nigrum,terliumveroflavicolorisaurocontextumprodiebussolem- 
nioribus.AegreseinducitadMissamquotidiecelebrandamprimoin- 
dulusparamenlo;prsecipuc  verodispHcet  eiMissam  deTemporeiis 
indumcntis  celebrari,  quando  Rubrica  colorem  \  iolaceum  pr.Tscri- 
bit  in  mœstitise  significationem,  quoniam  hœc  significatio  varii  colo- 
ris indumento  non  videtur  exhiber!.  Ideo  hortatur  Moniales,  ut 
quamprimum  possunt  violacea  paramenta,  inde  vero  alia  comparari 
curent  juxta  Rubricamdiversos  colores  clareexigenlcm,  animad- 
vertens  Iractu  temporis  expensas  compensari,  quia  rarius  adhi- 
bita  paramenta,  serius  reficienda  erunl.  Inlerea  fil,  ut  Moniali- 
bus  hanc  admonitionem  conlemnentibus  propter  antiquam  loci 
consuetudinem,  paramenta  nigra  lacerentur,  dumque  nova  con- 
ficiuntur,  occurrit  Officium  ritus  semiduplicis,  quo  Missa  de  Re- 
quie  celebrari  débet  ex  legato:  Moniales  Cappellano  tradunt  pa- 
ramentum  illud  auro  conlextum,  ut  eo  indutus  Missam  pro  De- 
funclo  cclebret,  asserentes  tlavum  colorem  pro  hujusmodi  ctiam 
Missa  adhiberi  posse;  Cappellanus  nihil  eis  respondens  induit  se, 
et  Missam  de  Officio  currenti  célébrât.  Moniales  vehcmenler 
indignanlur,  et  non  sine  consilio  cujusdam  Presbyteri  magnœ 
apud  eas  œstimalionis  persisfunt  in  sententia  quod  Missa  de  Re- 
quie  lis  paramentis  poluerit,  et  incasu  debuerit-celebrari  ad  im- 
plendum  Icgatum,  cogitantque  de  Cappellano  dimittendo,  qui  pro- 
pter suam  opinioncm  ausus  est  legatum  pro  Defunctis  non  im- 
plere.  Qu^ritur^ 

1.  Nuni  prœceptiva  sit  Rubrica  varios  colores  prœscribens  in 
sacris  paramentis'/ 

2.  Num  pro  colore  violaceo  paramenta  tlavi,  vel  multiplicis 
coloris  tolerari  possint  '? 

3.  Num  llavi  coloris  paramenta  in  Missis  Defunclorum  saltein 
in  defectu  aliorum  liceat  adbibere? 

Die  iO  decembris  1851. 

Ecclesia>  Regularium  quorumdam  pauperum,  quibus  ex  suis 
constitutionibus  siabilia  bona  habere  non  lit  el,  donantur  a  Be- 
nefiictore  qua^dam  linleamina  pro  altaribus  nonlinca,  sed  ex  gos- 
sipio  confecta,  alia*que  tela»  ex  eadem  materia  pro  conficiendis 
Albis,  aliisque  similibus  sacerdotalibus  indumenlis.  Dubitat  pri- 
mum Superior  Domus  illius,  utrum  haîc  adbibere  liceat .'  >erum 
se  déterminât  ad  ea  adhibcnda,  quando  telas  ex  lino  comperit, 
quia  rariores  sunt,  magno  pretio  vendi,  ila  ut  média  quie  habet 
non  sufficiant.  Confectis  hujusmodi  indumcntis,  omnia  bcnedicit, 
et  adhiberi  jubet  in  Ecclesia.  Quidam  ex  suis  subditis  Sacerdos 
ipsum  alloquitur  dicens  tolerari  haec  non  posse,  perspectis  etiam 
utenlium  circumstantiis;  non  acquiescit  tamen  Superior  huic 
monito,  sed  in  sua  sententia  persistens  eas  adhiberi  facit.  \erum 
post  aliquod  tempus  ab  extraneo  Presbytero  admonitus,  dubita- 
re  rursus  incipil  de  facto,  et  qua»rit. 

1.  Quibus  rationibus  Rubrica  de  indumenlis  Sacerdotis,  et  Al- 
laris  ex  lino  conficiendis  innitatur  '? 

2.  Utrum  hodie  per  consuetudinem  Rubricae  sit  derogatum  ? 

3.  Utrum.  saltem  spectata  paupertate,  et  dono  a  Benefactorc 
jam  percepto  possit  eorum  indumentorum  usus  tolerari  "? 
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Die  7  janiiarii  i852. 
Franciscus  Presb^ler  mala  valeludine  liabitualiter  affectus  Ora- 
torium  privatum  oblinuil  ad  Missam  celcbrandam.  Quamvis  ali- 
quando  diebus  solemnioribus  abslineret  ab  ejus  usu  juxla  genc- 
ralem  regulam  piœscriplam  hujusmodi  privilcgio  gaudcntibus, 
ibi  tameii  sive  tempore  pluviœ,  sive  quolies  inlirmitate  magis  af- 
flictabatur,  absque  ulla  facultate  spécial!  sacrilicium  celebravit. 
Tempore  autem  belli  cujusdam  faclum  est,  ut  in  aliciiam  domum 
aufungiens  erecio  Altari  celebravcril,  durante  peritulo,  omnibus 
diebus,  nulla  nova  obtenta  facultate,  quoniani  rccogilavit  antiquos 
Sacerdotes  in  privatis  Domibus  cciebrarc  consuevisse;  ideoque 
quamiibet  rationabilem  causam,  etiain  devolionis,  sufliccre  ad 
idem  faciendum.  Belio  finito,  tum  de  hoc  postremo  fiuto,  tum  de 
prœcedenti  reprehensus  est  ab  amico,  ipsc  vero  vicissim  eum  re- 
darguit,  quod  propter  mctum  toto  illius  belli  tempore  et  a  cele- 
branda,  et  ab  audienda  Missa  abslinuerit  diebus  festis,  etiam  so- 
lemnioribus. Utroque  in  sua  sententia  persistente,  quaeslio  ad 
peritum  Viruni  perlata  est,  et  ab  eo  quœritur. 

1.  An  Missa  in  domibus  Christianorum  anliquis  lemporibus 
celebrata  comparari  possit  Missœ,  quae  iiunc  in  privalis  Sacellis 
celebratur? 

2.  An  liabens  usuinOratorii  privati  propter  infirmitatemsallcm 
hac  ingravescente,  eo  uti  possit  diebus  quoque  solemnioribus? 

3.  An  eo  uti  possit  aliéna  in  domo,  erecfo  Altari,  propter  ali- 
quam  necessilatem  seu  periculum,  vel  debeat  ad  Missam  cele- 
brandam,  sive  audiendam  diebus  Festis  ad  Ecclesiam  accédera? 

Die  2/  januarii  4 Soi. 

Simon  Parothus  parochiani  sui  die  quarta  Januarii  defuncti, 
cujus  funus  pro  sequcnti  die  parari  non  potuit,  constanter  récusât 
exequias  celcbrare  die  sexta  propter  Solemnitatem  Epiphaniae 
Domini,  defuncti  propinquis  frustra  de  hac  re  instantibus,  die 
septima  cas  cclebraturus.  Contra  vero  alii  ex  Presbyteris  Eccle- 
siae  illi  addictis  resislentiam  hanc  improbant  asserentes  Exequias, 
et  Slissam  defunctorum  solemnem  praesente  cadavere  iis  tantum 
diebus  solemnibus  absolule  probiberi,  qui  cum  exteriori  appa- 
ratu,  et  magno  populi  concursu  celebrantur;  in  ea  autem  Ecclesia 
celebrata  jam  solemniter  Domini  Nativitate,  Epiplianiœ  Festum 
nullo  fere  apparatu  solebat  honorari.  Respondet  Parochus  ipsos 
errare,  et  non  tam  exteriorem  apparalum,  aut  concursum  populi 
extraordinarium,  quam  Ecclesiae  ritum,et  antiquam,  constantem- 
que  praxim  in  solemnitatc  Festorum  discernenda  altcndi  debere, 
immo  reprobandam,  ac  proindc  immutandam  esse  hujusmodi  con- 
suetudincm,  ut  tam  prœclara  solemnitas.  qua  Vocationem  genlium 
ad  fidem  a  primis  usque  temporibus  Ecclesia  Universa  celebravit, 
ibi  sine  ulla  ferme  exullationis  signilicatione  peragatur  contra  SS. 
Patrum  exemplum ,  et  manifestam  Ecclesiœ  volunlatem.  Alii  in- 
térim de  CIcro  ejusdem  Parœciœ  quœrunt. 

1.  Ulrum  admilti  possit  bœc  Sententia  quod  constituatur  Festi 
Solemnitas  non  tam  ab  universali  Ecdesifc  rilu  Mjstcria  Reli- 
gionis  nostrse  colentis  ubique  solemniter,  quam  a  pcculiari  con- 
sueludinc  Ecclesiœ  unius,  vel  allerius,  aut  ex  spécial!  populi 
concursu? 

2.  Utrum  Simon,  spectatis  loci,  et  personarum  circumstantiis, 
in  omnibus  laudandus  sit? 

Die  4  fehruarii  iSoi. 

Episcopus  cujusdam  urbis  de  sainte,  et  profeclu  sui  Cleri  valde 
sollicitus,  vult  ut  Presbjteri  omnes  suse  Diœcesis  quotannis  in 
certam  domum  ecclesiasticam  secedant  ad  spiritualia  exercitia 
peragenda,  et  simul  mandat  ut  nemo  eorum  primis  diebus  Mis- 
sam celehret,  ut  se  omnes  disponant  ad  digniorem  Sacrilicii  ce- 
lebrationem.  Hoc  salutare  Episcopi  mandatum  graviter  fert  qui- 
dam ex  Presbjteris,  et  ceteros  commovet  dicens:  Presbjteros 
omnes  liabuissea  Deopotcstalem  sacrificiumcclebrandi,  hujusque 
exercitium,  nisi  quis  gravis  criminis  sit  reus,  sola  posse  restringi 
uuiversalis  Ecclesiœ  legc,  ne  pluries  in  die  offeratur,  ac  proinde 
omnes  Presbyteros  jus  habere  quidquid  Episcopus  statuât.  Sacrum 
quotidic  celebrandi.  Audientes  hoc  alii  Presbyteri  partim  indi- 
gnantur  contra  ita  loquentem,  partim  tamen  dubitare  incipiunt 
num  vere  Episcopus  ita  prœcipiendi  jus  habeat  in  casu,  et  quœ- 
runt invicem. 

1.  Num  semper  in  usu  fuerit  Ecclesiœ  quotidiana  Sacrae  Li- 
lurgiœ  celebratio? 


2.  Num  hodierna  consuetudo  vere  jus  tribuat  Presbjteris  quo- 
tidie  celebrandi,  etiam  contra  Episcoporum  mandatum? 

3.  Quid  dicendum  de  PiesbUero  illo  adversus  Episcopum  lo- 
quente? 

Die  40  martii  4852. 

Presb)  ter  quidam  Romanus  iter  agens  per  finilimam  Diœcesim 
vult  in  hujus  Diœcesis  Ecclesia  celebrare,  ostensa  facultate  cele- 
brandi in  Ecclesiis  Urbis  ejusque  suburbiorum,  et  respondenti 
Sacristœ  se  sine  licentia  sui  Episcopi  vel  ejus  Vicarii  id  permit- 
tcre  non  posse,  ait  unumqucmque  Catholicum  Presb} terum  ad- 
milti debere  ad  Sacrificii  celebrationem  in  omnibus  Ecclesiis, 
dummodo  de  ejus  ordinatione  constel,  in  casu  autem  irrogari 
quoque  injuriam  Romanœ  Ecclesiœ,  si  is,  cui  Romœ  Sacrificium 
offerre  permissum  fuit,  offerre  prohibealur  in  Ecclesia  inferiori, 
quœ  Primatum  Romanœ  agnoscit.  Respondet  Sacrista  se  incur- 
surum  in  suspcnsionis  pœnam  ipsofacto  latam  ab  cpiscopo,  si  id 
concédât.  Hoc  audito,  Presbyter  ille  exclamât  magnam  esse  prœ- 
sumpfionem  Episcopi  hœc  mandanlis.  His  vocibus  Sacrista  auditis, 
veritus  aliquod  scandalum,  commotus  etiam  Romanœ  Ecclesiœ 
reverentia  putat  saltcm  epikejœ  hoc  in  casu  locum  esse,  illumque 
celebrare  sinit.  Verum  paulo  posl  scrupulis  agitatur,  et  timens 
se  in  suspcnsionis  pcpuam  incidisse  quœrit. 

1.  Quomodo  consueverint  admitti  ab  anliquis  lemporibus  ex- 
teri  Presbyteri  ad  Sacram  Liturgiam  peragcndam? 

2.  Utrum  hodie  liceat  vi  facultatis  a  proprio  Episcopo  datœ  in 
alienis  Ecclesiis  Missam  celebrare? 

3.  Quid  dicendum  de  lege  Episcopi  sui,  ejusque  violatione  in 
casu,  spectatis  omnibus  circumstantiis? 

Die  54  martii  4852. 

Habctur  sermo  de  Passione  D.  N.  .1.  C. 
Die  28  aprilis  4852. 

Antonius  Presbyter  sœcularis  accedit  ad  celebrandum  in  Ec- 
clesia quorumdam  Regularium  die  festo  occurrente  Sancti  Insti- 
tutoris  Ordinis  illius,  et  récitât  solemni  ritu  Missam  propriam 
Regularibus  illis  concessam,  nulla  exccplione  facta  etiam  circa 
ea  quœ  significant  recitantem  Missam  ad  illud  Institutum  perti- 
nere.  Missa  celebrata ,  Presbyter  aller  ejus  socius  asserit  Missas 
proprias  Sanctorum  Ordinis  Regularibus  concessas  non  esse  a 
sœcularibus  recilandas,  scd  eas  quœ  sunt  in  Missali  Romano  vel 
propriœ,  vel  de  comuni,  aut  saltem,  si  Regulares  expressum  ob- 
tinuerint  privilegium  pro  céleris  ad  celebrandum  accedentibus, 
ea  esse  omitlenda  vel  immutanda,  quœ  ab  ipsis,  salva  veritate, 
dici  non  possunt.  Antonius  vero  minime  persuasus  adit  virum  pe- 
ritum, ab  eoque  quœrit. 

1.  An  requiralur  spéciale  privilegium  ad  recilandas  Missas 
proprias  Regularibus  concessas? 

2.  An  aliquid  debeat  immutari,  vel  relinqui,  posito  quod  vere 
a  recitanlibus  dici  posse  non  videatur? 

Die  42  mail  4852. 

Anselmus  Presbyter  innixus  verbis  Missalis  quibus  dicitur  Prœ- 
paratio  ad  3Iissam  pro  opporliinitate  Sacerdotis  facienda,  oraissis 
prorsus  prœparalionis  precibus  solet  statim  paramenta  sumere, 
nisi  alia  de  causa  sibi  expectandum  sit  ante  celebrationem;  imo 
quoties  se  prœbet  occasio,  sermones  non  necessarios  habet,  dum 
se  induit  sacris  vestibus,  quas  proinde  sine  respectivis  precibus 
sumil.  Quœrilur  igitur: 

1.  Utrum  antiquilus  preces,  vel  psalmorum  recitatio  sacrificii 
celebrationi  prœmitti  generaliter  consueveril? 

2.  Utrum  hodie  ulla  obligatio  adsit  recilandi  preces  in  Missali 
pro  prœparatione  assignatas  sive  ex  toto,  sive  ex  parte,  atque  eas 
prœcipue,quœ  assignantur  dicendœ  in  sumptione  paramentorum? 

3.  Quid  de  Anselmi  ageudi  ratione  dicendum  sil,  spectatis  om- 
nibus circumstantiis? 

Die  4  jnnii  4852. 

Aloysius  circa  missœ  celebrationem  Rubricarum  observantis- 
simus  Beneficio  residentiali  gaudet  in  quadam  Ecclesia,  cui  onus 
adnexum  est  Missam  Convenlualem  cerlis  diebus  celebrandi.  Ali- 
quando  vero  accidit,  juxta  illius  Ecclesiœ  constiluliones,  ut  cele- 
brata Missa  debeat  redire  ad  horarum  canonicarum  recitationem 
cum  ceteris  complendam.  His  in  casibus  cum  omnes  horas  cane- 
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niias  per  onlijKMu  rciilaro  pnssit,  diiin  Chorus  idem  facil,  cas 
(lillcrl,  ul  riniCct  prêtes  pro  prirparatioiie  ad  .Missaui  adsignatas. 
ai  proiiide  lit,  ul  Priniam,  Terliani,  et  Sexiain  inverso  ordine  rc- 
rilel  poslquaiii  in  Clioro  rctilalioni  Nona-,  vcl  eliam  Vespcrarum 
tenipore  tiuadraposiinali  opcrani  dedil.  Joannes  Alojsii  sotius  ci 
consulit,  ul  polius  recilet  horas  ordine  suo,  omissis  precibus 
pr;eparalionis,  diiens  i|)sain  horaruni  canonicarum  dc\otani  rc- 
cilationem  oplimani  pr;rparationem  esse  in  casu.  Non  piacct  Alov- 
sio  hacc  senlenlia,  et  a  viro  reruin  ce»  lesiasticarum  periCo  quac- 
ril. 

1.  An  lum  spcctala  rci  nalura,  luin  usu  anliquiori  Ecclcsiae, 
cl  pracsenti  disiiplina,  recilalio  lioraruiu  canonicarum  haberi 
possil  loco  immcdiatae  prcparalionis  ad  Missam  praescrlim  pro 
addiilis  Clioro? 

■2.  An  sallcm  laudabilius  sit  suam  agcndi  ralioncm  adhibere 
in  casu,  vcl  polius  Joannis  consilium  seqncndum? 

Die  30  junii  18H2. 

Prcsbvtcr  quidam  niitlitur  ab  Episcopo  ad  {icrcndas  vices  l'a- 
roibi  (ujusdiiin  oppiduli  a  Civitatc  longe  dissili,  <liuturno  niorbo 
laboraniis  prope  Fcsium  l'enlecostes.  Eo  pervenicns  reperit  in 
Eccicsia  unum  tanUim  Missalc  mullis  in  locis  lacerum,  cuiquc 
folium  dccsl  compicrtcns  Missas  de  temporc  diebus  scquenli- 
bus  tcicbrandas,  cumque  non  possil  statiiu  aliud  a  Civilate  ob- 
tinerc,  ne  iiiiss:ic  Sacrilicio  cl  ipsc,  cl  populus  carcal  solemni- 
bus  iis  diebus,  slaluil  lum  in  vigilia,  lum  in  sccuuda  Fcria,  el 
deinceps,  (piousquc  aliud  Missalc  habebit.  Missam  recilare  sem- 
pcr  ul  in  Dominira  Penlecoslcs,  quam  mcmoriter  Icnel,  sumplis 
lamen  leclionibus  Epislolae,  el  Evangelii  ex  codice  novi  ïesla- 
uicnli,  quem  apud  se  babel,  secundum  indicalioncs  quae  in  fine 
rcpcriuiilur,  nique  ila  reipsa  facil,  omissa  de  n\ore  sequenlia 
in  N'igiiia.  Hoc  factum  in  Civilate  narratum  improbalur  a  ple- 
risquc  saccrdotibus,  dicentibus  non  potuisse  aliquid  imuuUari, 
nec  memorilcr  Missam  recitari  a  Presbjtero  illo,  sed  prorsus 
fuisse  omiltendam.  Qnacrilur  ergo 

1.  Niiiu  mcrito  reprchendi  possil  Parochus,  vcl  alius  quicum- 
que  Prcsbvtcr  Missam  die  aliquo  solemni  memorilcr  rccilans, 
praccipue  si  Evangclium,  et  Epistola  Icgatur? 

1.  Num  Prcs!)vlcr,  de  quo  in  casu,  reprebcndi  possil  sallcm 
quia  Misvun  ni  in  Die  fcslo  Penlecoslcs  recitavil  memorilcr  in 
vigilia,  cl  se([ucnlil)us  diebus? 

3.  Num  contra  probari  possil  Presbvterum  illum  Parochi  of- 
ficio  fuagenlem.  Missam  Die  solemni  Penlecoslcs  recilare  de- 
liuisse  in  casu? 

Die  i 2  juin  i832. 

Paulus,  novus  cujusdam  oppidi  Archipresbvter,  comperiit  po- 
strema  Mcnsis  Maii  Dominica  celcbrari  ibi  Fcsium  quoddani 
R.  M.  N'.  uti  Palronae  sub  rilu  primac  Classis  dcbilis  cuni  fa- 
culialibus;  nullaaulcm  fatullale  spécial!  Iiabila,  sed  sola  immc- 
moraliili  ronsucludinc,  ul  asscrunt,  eliam  in  casu  quo  occurral 
Feslum  Pcntccostcs,  Missam  soicmncm  cani  de  R.  Virginc.  pri- 
valis  lantnm  Missis  de  Die  cclebralis.  Occurrcnlc  autcm  (  asu 
ipso  primo  sui  officii  anno  l'aulus  nihil  immulari  curans  circa 
cxleriorcm  apparalum,  quo  Bcala  Virgo  eo  die  bonorabatur, 
Missam  lanicn  de  Ea  celcbrarc  prorsus  rccusavil  proprer  uni- 
vcrsae  Ecclcsiae  regulam  Spirilus  Sancii  advcnlum  co  die  ab 
aposlolorum  us(|uc  Icmporibus  soicmnitcr  recolcntis;  el  quam- 
>is  rnuiti  oppositum  sua<lcre  conarentur,  sumplis  (ongruis  para- 
mentis.  Missam  de  Die  Pcniccosles  soicmnitcr  cclcbravil:  dum- 
quc  post  Evangclium  populum  alloqucrctur  de  more,  exorsus 
sermoncm  a  Rcata  Virginc,  de  Spirilus  Sancti  dcsicnsu  poslca 
congruenlcm.  altpie  analogam  cxhorlalioncm  habuil.  I,i[)enlcr 
audit  Paulnm  populi  pars  non  cxigua,  alii  tamcn  obmussitant 
lemcre  asscrenlcs  Parocbuni  honori  R.  ;M.  Virginis  detrahcrc 
voluissc:  Acuunlur  autcm  magis  linguae  eorum,  cum  querclas 
audiunl  scnioris  cujusdam  Sacerdotis  palam  Arcbi|)rcsbvtcri  fa- 
clnm  improbanlis  :  inltrim  alii  Prcsbjleri  oppidi  illius  q'uaerunt 
ad  inviccm. 

1.  llrum  constet  de  absoluta  Ecclcsiae  volunlate  exigentis 
praccipua  Domini  bcnelicia  amiiversario  die  ubique,  cl  ab  om- 
nibus recoli? 

•2.  Llrum  Archiprcsbvier  debucrit.  aut  licite  polucril  anti- 
quam  loci  consueludincm  fado  suo  abrumpere? 


3.   Llrum  sallcm  ad  praccavcnda  scandala  probabililcr  prae-       ■ 
visa  salius  fuisset  consueludincm  sequi  in  casu? 

Die  21  juin  I8:y2. 

Habclur  sermo  de  laudibus  S.  Vinccnlii  a  Paulo  Conpregatio- 
nis  Missionis  Fund.;  su\\i:\\\yi%  nu^piciisconyregatur  coetus  nosfcr. 

Die  i  aiigiisti  f8->2. 

Philip[)us  cuidam  Ecclcsiae  |iracfcctiis  jubct  nova  l'aramcnta 
conlici  similis  sed  grandioris  formac,  qualia  habcntur  adbuc  non- 
nulia  ante  plura  saccula  confccta  lum  in  illa,  tnm  in  aliis  Ecclc- 
siis,  cl  ccrlis  diebus  quolannis  adbibcnlur.  Improbanl  boc  alii  ia 
illa  Civilate  Prcsbvteri  diccntcs  Pbilippum  inimularc  vcllc  bac 
in  rc  disciplinam,  imo  suspedum  proindc  licri  quod  anliqucis  Ec- 
clcsiae iisus  arbitretur  in  omnibus  esse  iniilandos.  Philippus  la- 
men in  scnlenlia  pcrsislil,  cl  suspiciones  islas  sibi  injuriosas  pro- 
bat,  quia  in  iis,  quae  vcrc  a  pracsenti  disciplina  aliéna  sunt,  non 
antiquani,  sed  novam  scmpcr  sequilur.  Quacrilur  ergo 

1.  An  possil  dici  contra  pracscntcm  Ecclcsiae  disciplinam  id, 
quod  comuniter,  el  picnc  nunquam  in  dcsuctudincm  aliiil?  I 

2.  Quid  in  casu  dicendum  de  grandioribus  paranicntis?  ( 

3.  Quidjudicandunide  PresbyterisPhilippumcondeDinantibus? 

Die  18  augusti  i8o2. 

Habclur  Sermo  de  Assumplionc  B.  Mariae  V'.,  quo,  juxla  mo- 
rem,  lerminalur  cursus  casuuni  Lilursicorum. 


Les  num.  44  et  45  de  la  Correspondance  où  commence  la  lis- 
le  des  causes  de  canonisation  qui  sont  aclucllcmenl  pendantes, 
renferment  en  outre  des  observations  sur  une  matière  qui  niéri- 
Icrail,  à  elle  seule,  des  éludes  sérieuses  el  une  série  darticles. 
Nous  montrâmes,  avec  Benoît  XIV,  que  la  réserve  des  cas  doit 
se  faire  dans  le  synode  môme,  si  l'on  veut  se  niellrc  à  l'abri  de 
plusieurs  inconvénients  qui  se  présenlent  lorqu'on  agit  autre- 
ment. 

Les  encycliques  de  la  S  Congrégation  des  Evoques  cl  des 
Réguliers  qui  sont  mentionnées  par  le  savant  auteur  dans  le 
traité  de  Synodo,  se  lisent,  en  entier,  dans  l'ouvrage  de  Barbo- 
sa  de  officia  et  potestate  Episcopi;  elles  contiennent  des  instruc- 
tions dont  il  faut  tenir  grand  compte  en  une  matière  si  importante 
cl  elles  établissent,  en  nit^me  temps,  une  catégorie  de  cas  que 
les  ordinaires  ne  doivent  pas  se  réserver:  d'abord,  ceux  qui  sont 
déjà  réservés  au  Saint-Siège,  tant  en  vertu  des  réserves  renfer- 
mées dans  le  corps  du  droit,  que  de  celles  qui  sont  dans  la  bulle 
in  coena  Domini  et  dans  les  autres  constitutions  papales  jtisqu  à 
nos  jours.  La  Correspondance  a  pris,  en  quelque  sorte,  I  enga- 
gement (le  publier  la  liste  lomplèle  de  ces  réscr\cs  apos!oli(|ucs 
qui  est  présentée  dans  jiliis  d'un  traite  de  tbéologic  nu  raie, 
dune  faron  (jui  nous  paraît loul-à-fail  arbitraire  cl  en  dehors  des 
principes  de  la  science  aussi  bien  que  des  faits  de  l'histoire. 
Suarez  a  fait  celle  énuméralion  dans  son  admirable  traité  des 
censures,  cl  il  l'a  continuée  jusqui»  1  C|)oquc  où  il  écrivait:  les 
vingt  cas  réservés  par  la  bulle  In  Coena  Domini,  celles  qu'oa  lit 
dans  le  décret  de  Gralicn,  dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX, 
dans  le  scxie  de  Bonifacc  VHI,  dans  les  Clémentines,  dans  les 
Exlraiaganles communes  et  de  JcanXXlLainsi  que  dans  Icsconsti- 
tions  postérieures  jusqu  à  sainl  l'ie  V,  sont  exposés  par  le  pro- 
fond théologien  et  docte  canoniste  avec  des  explications  (jui  ren- 
dent son  traité  toul-à-fait  supérieur  à  ce  que  nous  connaissons 
sur  la  m6mc  matière  Une  voit  qu'une  seule  excommunication  ré- 
servée au  Pape  par  le  décret  de  Gralicn,  celle  du  i  anon  Si  qiiis 
siiadente  diabolo  porté  par  Innocent  H  dans  le  second  concile 
général  de  Lalran:  il  fait  observer  en  môme  temps  que  les  au- 
tres réserves  du  décret  de  Gralicn  ont  été  renouvelées  par  des 
constitutions  postérieures,  spécialement  par  la  bulle  In  Coena 
Domini. 

Il  en  compte  douze  dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX .  dont 
trois  réservées  dès-lors,  el  quatre  le  furent  plus  tard  par  la  bulle 
In  Coena  Domini;  les  cinq  autres  ne  le  sont  pas. 

Le  scxte  de  Boniface  VHI  renferme  dix-neuf  excommunica- 
tions non  réservées,  cl  quatre  qui  le  sont.  Suarez  en  trouve  cinq 
dans  les  clémenline.<,  huit  dans  les  extravagantes,  et  autant  dans 
les  constitutions  posiérieures  jusqu'à  saint  Pie  V. 
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Si  on  ajoute  à  celle  liste  les  vingt  cas  de  la  bulle  InCoenaDo- 
mini,  ainsi  que  les  réserves  qui  ont  été  portées  dans  la  suite,  on 
obtient  un  chiffre  différent  assez  notablement  de  celui  qu'on  peut 
voir  dans  plus  d  un  traité  de  théologie  morale.  Toutefois  comme 
la  réserve  n  existe  que  lorsque  la  censure  est  encourue;  comme 
elle  ne  comprend  pas  les  pauvres,  les  enfants,  les  vieillards,  les 
femmes  et  toute  personne  qui  n'est  pass«ijM)7's;  la  judicieuse  re- 
marque (lu  cardinal  de  Lugo  esl  parfintcment  fondée,  et  les  ré- 
serves apostoliques,  dans  leur  multitude,  sont  d'une  application 
moins  fréquente  que  telle  réserve  de  l'ordinaire:  «  n;im  casus 
»  summo  Pontilici  rcservali,  communiter  loquendo,  sunt  raro 
»  contingentes,  et  vi\  in  mille  poenilentibus  invenies  unum  qui 
»  in  ejusmodi  pcccatainciderit  (De  poenil.  d.  20  sect.  3\ 

Suarez  fait  connaître  avec  la  même  diligence  quelles  sont  les 
excomunications  papales  non  réservées  au  Souverain  Pontife:  il 
en  est  quelques-unes  dont  l'évèque,  seul,  a  ce  pouvoir  d'accor- 
der i  absolution,  pour  la  plupart,  tout  confesseur  a  la  faculté 
d'absoudre,  et  les  lettres  encycliques  de  la  S.  Congrégation  des 
Evèques  et  des  Réguliers  ne  permettent  pas  que  l'ordinaire  se 
réserve  généralement  tous  les  délits  que  le  droit  punit  de  l'ex- 
communication sans  en  réserver  l'absolution  à  personne  :  «  Vi- 
»  deant  ipsi  ordinarii,  ne  illos  casus  promiscue  reservent,  quibus 
»  annexa  excommunicalio  major  a  jure  imposita,  nisi  forte  pro- 
»  ter  frequens  suandulum  aut  aliam  neccssariam  causam,  aliqui 
»  hujusmodi  casus  nominatim  rcservandi  viderentur.  » 

Sont  également  exceptés  de  la  réserve  les  cas  de  restitution; 
Alpilcuela  ne  pourrait  pas  dire,  aujourd'hui,  le  contraire,  son 
explication  ne  vaut  plu'i  rien,  et  ses  efforts  pour  défendre  le  fait 
de  la  coutume  selon  laquelle  les  cas  de  restitution  seraient  ré- 
servés à  l'ordinaire,  quant  à  leur  absolution,  sont,  aujourd'hui, 
sans  efficacité  aucune;  lui  qui  prononce  si  formellement  que  l'or- 
dinaire ne  doit  pas  entrer  dans  les  restitutions  incertaines,  ni  se 
les  réserver,  estimant  la  coutume  opposée  déraisonnable  et  con- 
traire au  droit  naturel,  il  serait  forcé,  après  l'encyclique  de  la 
S.  Congrégation,  d'ajouter  que  le  péché  lui-môme  de  non-restitution 
n'entre  pas  dans  le  catalogue  des  cas  réservés. 

La  même  encyclique  veut  que  les  péchés  charnels  ne  soient 
l'objet  de  la  réserve  qu'avec  la  plut  haute  circonspection  :  «  in 
»  peccatis  autem  carnalibus  resesvandis  multa  utautur  circum- 
»  spectione,  proptcr  periculum  scandalorum  in  iis  maxime  per- 
»  sonis,  in  quas  ob  accessum  ad  confessarios  extraordinarios,  vel 
»  frequentem  reditum  ad  ordinarios,  suspicionis  aliqaid  cadere 
»  potest.  »  Il  n'est  aucune  des  réserves  pontilicalcs  qui  y  ait  rap- 
port, et  le  crime  lui-mi^me  do  sollicitation  dans  le  saint  tribunal 
de  la  pénitence,  contre  lequel  l'Eglise  a  voulu  prendre  des  me- 
sures si  sévères,  nest  pas  réservé  dans  le  for  intérieur.  Les  saints 
canons  prescrivent  des  peines  salutaires  contre  les  clercs  qui 
sont  convaincus  dimpudicilé;  le  concile  de  Trente  scjs.  14  c.  I 
fournit  un  moyen  de  répression  à  l'égard  de  ceux  qu'on  ne  peut 
pas,  soumctre  à  la  procédure  juridique:  si  on  croit  devoir  faire 
plus,  si  la  réserve  vient  s'ajouter,  si  l'on  rend  plus  difficile  la  con- 
fession d  un  crime  qui  est  dailleurs  passible  de  peines  extérieu- 
res, il  faut  craindre,  semble-t-il,qu'onobtiennele  résultat  dont  parle 
la  constitution  de  Grégoire  XIV:  Cum  iyiturpostmodiimexperientia 
doci(eritexreinediohujiismodi,nonqiiae  sperabatur,utilitatcmetfru- 
ctumprovenisse;  verumpotiusdifficiliorioh..reservatainahsolvendifa- 
cuUatem  redito  ad  paenitentiam  aditu,  eos  a  nefariis  hujusmodi /la- 
gitiis  non  solum  non  retraxisse,  sed  etiam  plurimorum  sacrikgio- 
rum,  gravissimorumque  peccatorum  et  scekrum  occasionem  dédisse. 
Sans  parler  des  autres  inconvénients  hiséparablement  attachés 
aux  réserves  de  cette  espèce;  nous  osons  former  le  vœu  de  les 
voir  disperaître,  en  bonne  partie,  des  statuts  synodaux:  il  est 
permis  d'espérer  que  la  discipline  n'y  perdra  pas,  et  1  on  gagne- 
ra d'être  délivré  de  maux  dont  nous  ne  voulons  pas  avoir  à  par- 
ler. Il  nous  est  impossible  d'accorder  notre  approbation  aux 
théories  plus  on  moins  plausibles  qui  peuvent  avoir  cours:  nous 
ne  pensons  pasqu'en  dehors  du  cas  de  sollicitation  prévu  et  réglé 
par  les  sages  et  siinles  dispositions  du  S.  Siège  Apostolique,  on 
puisse  exiger  la  manifestation  du  complice,  ni  même  la  conseil- 
ler au  pénitent,  sans  lui  en  faire  pourtant  une  condition:  toutes  ques- 
tions qu  il  faudra  quelque  jour,  nous  décider  à  traiter.  La  ré- 
serve des  péchés  occultes  entraîne  des  inconvénients  si  fréquents 
et  si  graves  qu'on  a  vu  plus  d  un  concile  l'abolir  et  la  prohiber 
absolument.  C'est  ainsi  qu'on  voit  le  concile  provincial  de  Co- 


logne donner  le  pouvoir  aux  curés  d'absoudre  de  tous  les  pé- 
chés occultes,  le  concile  de  Sens  et  le  synode  de  Chartres  abolir 
pareillement  tous  les  cas  occultes  pour  ce  qui  concerne  les 
femmes  seulement.  Nous  avons  cité,  après  Benoit  XIV,  le  fait  du 
cardinal  Campége  légat  du  Saint-Siège  publiant  en  Allemagne 
une  constitution  par  laquelle  le  pouvoir  est  donné  aux  confes- 
seur d'absoudre  les  laïques  de  tous  les  péchés  occultes.  Aupa- 
ravant, Gerson  avait  élevé  à  leur  sujet,  des  objections  que  nous 
ne  devons  pas  rappeler.  Le  concile  de  Trente  permet,  on  le  sait, 
que  les  évoques  absolvent  de  tous  les  cas  réservés  au  Sainl-Sié- 
ge,  lorsqu'ils  sont  occulte  :  il  i^iul  en  excepter  le  cas  d'hérésie  et 
les  autres  de  la  bulle  in  Coena  Domini. 

Par  la  réserve  des  péchés  occultes,  on  s'expose  à  rendre  pu- 
blic ce  qui  est  occulte  ;  le  plus  souvent ,  le  pénitent  ne  pourra 
pas,  ou  ne  voudra  pas  se  présenter  lui-même  à  l'ordinaire  pour 
se  faire  absoudre,  et  dès-lors  la  réserve  a  pour  effet  de  mettre 
le  confesseur  dans  la  dure  nécessité  de  ne  pas  tenir  compte  de 
la  règle  de  prudence  que  les  auteurs  s'accordent  à  lui  tracer 
en  lui  conseillant  de  ne  pas  se  charger  de  demander  la  faculté 
d'absoudre  au  supérieur  :  Is  qui  confitHur  rcservatum  ,  dit  saint 
Liguori ,  millendus  eU  ad  superioretn  :  suadebit  tamcn  charitas , 
imo  aliquando  coget,  ut  ipse  confessarius,  tacila  persona  et  casu, 
a  super iore  veniam  pelât  absohendi  :  ordinarie  tamen  loquendo 
consultum  est  ut  confessarius  a  subeundo  tali  onere  se  abslineal  ; 
c'est  pour  des  cas  exceptionnels  seulement  et  par  devoir  de  cha- 
rité que  le  confesseur  doit  le  fiiire  quelquefois. 

Nous  connaissons  une  province  ecclésiastique  où  l'on  a,  il  y  a 
peu  de  temps,  aboli  toutes  les  réserves.  Sans  nous  constituer,  ea 
aucune  façon ,  les  juges  d'une  semblable  mesure,  nos  synipa- 
thies  seraient  plutôt  acquises  à  un  règlement  qui  serait  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

1"  La  liste  des  cas  réservés  à  l'ordinaire,  arrêtée  dans  le  sy- 
node, sera  promulguée,  chaque  année,  dans  toutes  les  paroisses 
du  diocèse. 

2"  Les  curés  ont  le  pouvoir  d'absoudre  lorsque  le  crime  est 
occulte,  et  il  est  censé  tel  lorsqu'il  ne  pourrait  pas  être  prouvé 
en  justice,  faute  de  deux  ou  de  trois  témoins. 

3°  La  réserve  cesse  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
sui.juris. 


Voici  quelques  décisions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile 
ayant  rapport  a  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  l'inamovibilité  des 
curés  en  cas  de  maladie  incurable  el  d  infirmité  perpétuelle.  On 
y  verra  la  confirmation  des  principes  que  nous  avons  établis  sur 
la  députation  des  coadjuteurs  et  les  dispositions  relatives  au  re- 
venu du  bénéfice  paroissial. 

Dans  la  cause  Nursina  du  26  novembre  1836  il  esl  question 
d'un  curé  que  la  maladie  rend,  non  seulement  incapable  de  rem- 
plir les  devoirs  du  saint  ministère,  mais  encore  toul-à-fait  irré- 
gulier pour  l'exercice  des  ordres.  L'évèque  reconnaît  qu'il  faut 
absolument  nécessaire  un  autre  prêtre  au  service  de  la  paroisse, 
mais  les  ressources  font  défaut.  Destituer  le  curé,  ce  serait,  à  ses 
yeux,  manquer  aux  devoirs  de  l'humanité  envers  un  homme  qui 
a  montré  ,  en  tout  temps ,  le  zèle  le  plus  louable  à  remplir  les 
obligations  de  sa  charge,  et  qui,  d'ailleurs,  sans  biens  personnels, 
a  eu  sa  paroisse  à  titre  de  patrimoine  d'ordination. 

Le  revenu  de  la  paroisse  est  à  peine  suffisant  pour  un  seul; 
les  paroissiens  sont  eux-mêmes  dans  la  plus  grande  pauvreté. 
La  mense  épiscopale  obérée  ne  peut  pas  assumer  la  charge  d  en- 
tretenir le  coadjuleur.  C'est  pourquoi  l'évèque  s'adressant  au 
Souverain  Pontife  lui  demande  le  moyen  de  députer  un  coadju- 
leur :  «  Ut  ab  animarum  curae  exercitio  prœdiclo  sacerdole  pe- 
»  nitus  renioto ,  in  prœfata  villa  aliquis  temporaneus  vicarius 
»  subslitueretur,  qui  et  spiriluali  incolarnm  bono  vacarel ,  et 
»  média  ad  sustenlalionem  necessaria  pr;eslo  illi  invenirentur.  » 
C'est  l'exercice  de  la  cure  seulement  qu'on  parle  d'ôter  au  rec- 
teur, et  non  le  litre. 

La  cause  fut  remise  à  la  S.  Congrégation  qui  recueillit,  selon 
son  usage,  les  informations  opportunes,  avant  de  la  discuter.  Le 
voto  du  secrétaire  porte  que  la  destitution,  pour  cause  de  mala- 
die incurable ,  d'un  clerc  qui  d'ailleurs  est  sans  reproche  par 
rapport  à  la  conduite  ,  serait  chose  non  seulement  inhumaine  , 
mais  tout-à-fait  illégale  :  ne  dicam  inhumanum  (ut  episcopus  as- 
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serit  sed  omnino  illégale  est  clericiim  ,  qui  aliunde  honeslissima 
vitœ  sit,  inciirabili  morbo  gravaliim,  et  perpétua  impedimenta  de- 
tenlurn,  n  bene/icio  removere.  Le  droit  veut  qu  on  lui  donne  un 
coadjulcur;  mais  qui  doit  en  supporter  les  frais  .'  Cesl  lc  qu'il 
n  est  pas  aussi  facile  de  décider.  Les  saints  canons  disposent,  et  la 
doctrine  de  la  S.  Congrégation  ainsi  que  des  canonistes  est  que 
le  curé  d'abord  supporte  la  charge  de  nourrirson  coadjulcur;  si  le 
revenu  de  la  paroisse  ne  suffit  pas ,  alors  lévôque  doit  lui  four- 
nir ,  sur  les  rentes  de  sa  mcnse,  le  traitement  qu'il  lui  faut,  et 
puis  les  paroissiens  subsidiairement  :  «  .\t  cujus  expensis  capcl- 
»  lanus  is  sustenlari  debeal  in  casu  haud  ita  facile  est  definirc  , 
»  SS.  canonum  sanclio  ,  S.  Congregationis  et  canonislaruni  doc- 
»  trina  est,  ut  primo  parochus  ipse,  qui  coadjuvatur,  alcndi  ca- 

»  pcllani  onus  ferat si  parochiœ  redditus  non  sufficiant,  cpis- 

D  copus  sux  mens.T  prcnentibus  eidem  congruam  portioncm 
»  assignet,  et  in  subsidium  parohiani. 

Puis,  on  observe  que  lorsqu'on  n'a  pas  eu  d'autre  moyen  la 
S.  Congrégation  a  pris  quelquefois  le  parti  de  demander  à  Sa 
Sfiintclé  que  le  trésor  public  fournit  un  salaire  annuel  au  coad- 
julcur cl  telle  parait  a\oir  clé  la  décision  de  I  affaire  s'il  est 
permis  de  le  conjecturer  d'après  les  termes  de  la  réponse  qui  se 
lit  dans  le  Thésaurus  resolutionum:  «  An  et  quomodoconstilucn- 
»  dus  sit  capellanus  curatus  in  Pago  Japeli  in  casu  ~  Ad  D.  Se- 
»  cretarium  cum  Saiiclissimo  juxia  inentem. 

Quelques  années  auparavant  le  Pape  permit,  également,  par 
rapport  à  une  paroisse  du  diocèse  de  Todi,  que  le  trésor  public 
fit  les  frais  du  traitement  du  coadjulcur,  mais  d'une  manière  pro- 
visoire seulement,  en  attendant  que  la  mense  épiscopale  se  trou- 
vât en  mesure  de  s  en  charger.  Cette  cause  se  lil  dans  le  Thé- 
saurus resolutionum  à  la  date  du  2  août  1823.  Lc  mode  dont  le 
doute  y  est  posé  montre  qu  il  fui  question  d'abord  de  forcer  les 
paroissiens  de  contribuer  à  I  entretien  du  coadjulcur:  An  et  quo- 
modo  cogendi  sint  incolœ  Barattant  Parocha  aliquid  conlribuere, 
ut  antiqua  servetur  vielhodus  in  casu?  Elanl  reconnu  que  la  po- 
pulation était  dans  [impossibilité  de  le  faire,  la  S.  Congrégation 
décida  de  prier  Sa  Sainteté  «  ut  ex  aliqua  publica  cassa  persol- 
»  valur  aîcononio  curato  annuum  emolumentum  se.  60  donec 
»  aliter  provideri  valent  ~  SSmus  autem  in  audientia7  junii  1823 
»  mandavit,  annuani  pensioncm  seul.  60  fuvore  œconomi  curali 
»  persolvendain  esse  c\  reditihus  mcnsœ  cpiscopalis  Tudcrlin;p; 
»  intei  im  vero,  donec  diminuantur  onera  ejusdem  mensœ,  mau- 
»  davit  pcrsolvi  a  thesaurario  generali.  » 

Voici  le  cas  d'un  curé  amovible,  auquel  la  maladie  ne  permet 
plus  de  reni|)lir  ses  fondions  {Thésaurus  résolut,  tom.  82  p.  88\ 
Les  ui.iximcs  énoncées  dans  le  l'oto  du  secrélaire  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  s  il  s'agissait  de  curé  perpétuel.  L  équité, 
y  est-il  dit,  ne  permet  que  les  ministres  qui  ont  prêté  un  service 
long  et  louable  soient  livrés  h  l'indigence  lorsque  linfirmité  ou 
une  autre  cause  du  même  genre  les  force  de  quitter  leur  office  : 
Cerlissimum  qiiidem  est  ercUsiasticam  œquilatem  non  pâli  qiiod 
minisiri,  qui  longum,  ac  laudabile  prœbuere  servitiutn  indigentiœ 
deserantur,  tune  cum  ah  infirmitatem  aliasve  causas  proprium  of- 
(icium  dimiltcrc  coguntur. 

On  invoque,  au  sujet  des  rerteurs  amovibles,  les  saints  canons 
lit.  de  deric.  a»grol.  cl  l'on  en  conclut  que  les  priver  de  leurs 
revenus  serait  jeter  la  perturbation  dans  létal  ecclésiastique 
tant  au  présent  que  pour  l'avenir.  «  Quinimo  ex  citato  tcxlu  in- 
»  ferl  Abbas  quod  privare  clericos  infirmossuis  rcdilibus,  vidca- 
»  lur  turbare  stalum  ccclesiaslicum,  nedum  pr.-escnlcm,  sed,  et 
»  futurum:  si  enim  clerici  œgrolantes  lam  inhumaniler  tracla- 
»  rcnlur,  cœleri  dcterrcrentur  a  clericatu.  Acccdit  quod  afllicto 
»  non  sit  addenda  aflliclio.  » 

L'ecclésiastique  en  question  ayant  servi  32  ans,  il  semble, 
ajoute-ton,  qu'on  ne  peut  pas  le  p'river  de  tout  subside  ecdésias- 
tiquc,  au  moins  à  litre  de  pension,  au  moment  où  son  âge  avan- 
cé ou  ses  inlirmités  ne  lui  permettent  pas  de  continuer  son  ser- 
vice. Celle  équité  canonique  rencontre  pourtant  un  obstacle  fort 
grave  dans  In  pauvreté  de  I  église:  linsuffisance  du  revenu  fera 
qu'on  trouvera  difTicilement  un  prêtre  apte  à  exercer  la  cure  des 
âmes. 

Il  résulte  de  la  décision  qne  le  curé  infirme  gardera  le  revenu 
entier;  rien  n  est  dit  sur  ce  qu  il  faut  faire  à  légard  du  coadju- 
lcur. ■• 


IHIÎIS  i:i   OUHIS. 

DECRETLM 
Ex    Audicntia    Sauclissimi. 

Die  0  Augnsti  4851. 

Cum  scopus  prffclarje  Societatis  Fidei  propagalionis  ille  sit, 
ut  ChristiCdeles  utriusque  Sesus  huic  cœluiadscripti, elpiispre- 
cibus,  cl  elecmosynis  in  id  convcniant,  ut  et  Palrcm  miscriccr- 
diarum  pro  dilatatione  Fidci  Calholicœ  exorent,  et  mediisetsum- 
ptibus  concurranl  iis  sustincndis  oneribus,  qua*  pro  ejusdem  Fi- 
dei dilatatione  necessaria  omnino  sunt,  bine  ipsiChristifideles,  qui 
Eidem  adscribuntur,  hoc  sibi  pr<ecipuc  assumunt,  recilandi  nem- 
pe  quotidie  Oralionem  Dominicam,  et  Salutalionem  .Vngelicam 
cum  versiculo  «  S.  Francisée  Xaveri,  ora  pro  nobis  »  et  rile 
pr.Tscriptum  obulum  hcbdomadalem  erogandi.  Quamvis  autem 
hujusmodi  elcemos^naî  elargilio  admodum  tennis  facile  a  Chris- 
titidelibus  queal  sustineri;  nonnulli  tamcn  hominum  in  hac  la- 
crymarnm  valle  ca  rcruni  conditiones<Tpevexantur  qua  exiguam 
quidem  eleemosynam  hcbdomadalem  prœ  sua  inopia  conferre 
prohibenlur.  Quare  Sanclissimus  Dominus  Noster  Plus  PP.  IX., 
dum  Gratias  et  Indulgentias  hue  usque  Pio  Operi  Propagalionis 
Fidei  a  suis  Prœdecessoribus  concessas,  servalo  tamcn  quoad  du- 
rationis  tempus  earumdem  concessionum  tcnore,  confirmai,  me- 
moria  rccolens  se  in  terris  vices  gercre  Divini  Rcparatoris  hu- 
mani  generis,  qui  hoc  iu  mundo,  et  cxcmplo  paupcrtalis  cultorem 
se  exhibuit,  et  vcrbis  paupertatcm  cum  virtute  conjunclam  ia 
honore  voluil  haberi,  hujusmodi  verc  pauperibus  Christilidelibus 
Ecclesia;  Thesauros  aperuit,  ac  propterca  clemcntcr  induisit,  ut 
si  qui  Chrislifidelcs  ita  pauperes  sint,  ut  bcbdomadaleui  obulum 
omnino  ncqueant  clargiri  (quod  uniuscujusque  conscienlia?  re- 
millendum  esse  mandavit  cl  rite  adscribi  possint  inlcr  Sodalcs, 
vcl  jam  adscripti,  sed  qui  in  posterum  id  prœslare  non  possent, 
lamquam  sodalcs  omnino  habcanlur,  ita  ut  omnibus  Indulgenliis 
cl  Gratiis  Fidei  Propagalionis Sodalibusconcessis  fruanlur,  dum- 
uodo  lamen  quidpiam  pecuniic,  eliam  in  minima  quantitate,  jux- 
ia uniuscujusque  vires  cl  conscientiam,  sallem  quolibet  Mense, 
Societatis  Propagalionis  Fidei  Collectoribus,.usquedum  in  hoc 
verce  paupcrtalis  statu  maneant,  elargianlur,  quibuscumque  in 
conirarium  non  obstanlibus.  Cieterum  dum  Sanclitas  Sua  hoc 
speciali  Decreto  consuluit  ne  hujusmodi  verc  pauperes  Christi- 
dclcs  Gratiis  ac  SS.  Indulgenliarum  ïhesauro  priventur,  exprès» 
se  etiani  mandavit,  ut  omnes  Icrrarum  Orbis  Chrislifidelcs  ma- 
gis  magisque  in  Domino  excilentur,  priPcipuc  autem  iis,  quos  bo- 
norum  omnium  largilor  Dcus  forlunis  ac  rcdilibus  locuplclavit, 
singulis  autem  pro  eorum  viribus,  ut  piic  huic  Societali  nomea 
dare  quaniprimumsolliciliprccibusac  ciccmosvnis  ad  lincm  prae- 
clarum  Calholica?  F'idci  propagalionis  concurranl,  ac  Indulgenliis 
cl  Gratiis  a  pia  Maire  Ecclesia  copiose  concessis  pcrfruantur. 
Quapropter  Animarum  Pastores,  et  prsecipue  Locorum  Ordina- 
rii,  Fidei  ac  Religionis  dilaland»  zelo  succensi  verbis  et  scriplis 
subditos  sibi  Fidèles  ad  pra^clarum  opus  subslcnlandum  inllam- 
menl,  et  simul  omnes  preces,  supplicalionesque  apud  Deum  Pa- 
trem  Omnipotcnicm  offerre  quotidie  non  cessent,  ut  cum  messis 
mulla  sit,  millerc  dignelur  operarios  in  vineam  suam,  et  oppor- 
lunis  subveniat  auxiliis  ad  onera  ingenlia  ubique  Icrrarum  pcr- 
ferenda  pro  m.ijori  calholica^  ecclesia?  dilatatione,  ut  omnibus 
tandem  bominibus  in  unitalcm  fidci  occurrcntibus  Gai  unum  ovi- 
le,  et  unus  Pastor.  Pr.Tesenti  in  Perpcluuni  valituro,  absquc  ulla 
Brevis  expeditione. 

Datum  Romne  ex  Secret.  S.  Congregationis  Indulgenliarum. 
Loco  -j-  Signi. 

F.  Card.  Asquinius  Prsefectus. 

.\loisius  Colombo  Secrelarius. 
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PP.  Prêcheurs  .  traduit  de  l'italien  sous  les  yeux  de  Pauteur.  —  Un 
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Venerabiles  fratres  salutem  et  apostolicam  benediclionem. 

Exsuitavit  cor  Nostrum  in  Domino,  Venerabiles  Fratres,  et 
humillimas  masimasquc  clementissimo  misericordiarum  Palri , 
et  Deo  totius  consolalionis  egimus  gratias,  ubi  inler  assiduas  , 
et  gravissimas ,  quibus  in  bac  tanla  tempornm  iniquilale  pre- 
mimur ,  angustias  ,  ex  plurimis  >estris  (eslimoniis  acccpimus 
uberes,  Ifetissimosque  fructus,  qui  divinaadspiranlegratia  in  po- 
pulos curœ  vestrœ  commisses  ex  sacro  Jubilaco  a  Nobis  conces- 
so  redundarunt.  Significastis  enim,  bac  occasione  fidèles  veslra- 
rum  dioccesium  populos  sumnia  iVequentia  in  spirituhumililatis, 
et  in  animo  contrito  ad  sacras  œdcs  cerfaiim  accurrisse  ,  ut  ver- 
bi  Dei  prtcdicalioni  assistèrent ,  et  ablutis  per  reconcilialionis 
Sacramenlum  animi  sordibus  ,  ad  di\inam  mensam  accédèrent , 
àc  simul  fervidas  Deo  Optimo  Maximo  juxta  Noslra  desideria 
preces  oflerrent.  Inde  contigit,  ut  non  pauci  cselestis  gratiœ  ope 
e  vitiorum  cœno  ,  et  errorum  tencbris  ,  ubi  misère  jaccbant , 
emersi,  ac  virtutis,  et  veritetis  scmilas  amplexi  salutarem  vitae 
rationcm  inierint.  Quœ  quidem  omnia  summaj  consolationi  ,  et 
jucundilati  Nobis  fucrunt,  qui  de  omnium  bominum  sainte  Nobis 
divinilus  conimissa  quam  maxime  anxii,  atquc  solliciti  niliil  pro- 
feclo  (ain  vcbementer  optamus,  nihiiquc  aliud  votis  omnibns,  ac 
precibus  dies,  noclesque  in  humilitate  cordis  Nosiri  a  Deo  ex- 
poscimus,  quam  ut  omnes  populi ,  gentes,  nationes  ambulantes 
gressibus  lidei  quolidie  magis  Ipsum  agnoscant,  et  diligant ,  ac 
sanclissimam  Ejus  legem  sedulo  adimpleant,  et  insicnt  viam , 
quœ  ducit  ad  vitam. 

Etsi  vero  ,  Venerabiles  Fratres  ,  ex  parte  Nobis  summopere 
lœtandum,  qaod  vesirarum  dioecesium  populi  magnas  ex  sacro 
Jubilaeo  spirituales  percepcrint  utilitales ,  tamen  ex  altéra  non 
parum  dolendum,  cum  videamus  quam  at'tlictam  ,  et  luctuosam 
sanctissima  noslra  religio,  et  civilis  societas  prœseferant  faciem 
miserrimis  hisce  temporibus.  Nemo  enim  Vestrum  ignorât,  Ve- 
nerabiles Fratres,  quibus  suhdolis  artibus,  quibus  monstrosis  opi- 
nionum  porlentis,  et  nefariis  cujusque  generis  niachinationibus, 
Dei  et  humani  generis  hostes  omnium  mentes  pervertere  ,  mo- 
resque corrumpere  connitunlur,  ut  religionem,  si  fieri  umquam 
posset,  usquequaque  tollere,  et  civilis  socielatis  vincula  revel- 


lere,  eamquc  funditus  evertere  valeant.  Hinc  porro  deploranda 
multorum  mentibus  offusa  caligo  ;  acerrimum  contra  calholicam 
rem  universam,  alque  banc  Apostolicam  Sedem  bellum;  teter- 
rimum  contra  virtutem,  honestatcmque  odium;  perditissima  vi- 
tia  menlito  virtutis  nomine  cohonestata;  effrenata  opinandi,  Vi- 
vendi, et  quidlibet  audendi  licentia;  impotens  cujusque  imperii, 
potestatis,  atque  auctoritatis  intolcrantia;  sacrarum  rerum  ,  ac 
sanctissimarum  legum,  oplimarumque  instilutionum  ludibrium, 
contemptus;  miseranda  improvidœ  prœsertim  juvenlulis  corrup- 
ruptio;  pestifera  pravorum  librorum  et  undique  volanlium  ac 
peccare  docentium  libellorum  ,  ephemeridnm  ,  ac  pagellarum 
coUuvies;  mortilerum  indifferentismi ,  et  iucredulitatis  virus; 
impiarum  conspirationum  motus,  et  jura  cum  humana,  tum  di- 
vina  sprela,  atque  irrisa.  Neque  Vos  latet,  Venerabiles  Fratres, 
quae  exinde  anxietas,  quae  dubilatio,  quae  baesilatio,  ac  formido 
omnium  praesertim  beiie  scntientium  animos  soUicitet,  et  angat, 
cum  gravissima  quaeque  mala  privatis,  publicisquerationibussint 
pertimescenda,  ubi  bominesa  veritatis,justiliae,et  religionis  nor- 
ma  misère  desciscentes,  ac  pravis  indomitisque  servientes  cupi- 
ditatibus  omne  nelàs  animo  moliunlur. 

In  tanto  igilur  rerum  discrimine  nemo  non  videt,  omnes  spes 
nostras  unice  esse  collocandas  in  Deo  salutari  noslro,  atque  con- 
tinuas, fervidasque  Ipsi  adbibendas  preces,  ut  misericordiaesuae 
divitias  super  omnes  populos  propitiuseffundens,  et  omnium  mentes 
cœleslis  suae  gratiae  luniine  illustrans,  errantes  ad  justitiaeviam 
reducere,  ac  rebelles  bostium  voluntalesad  seconvcrteredigne- 
tur,  omnibusquc  sancti  sui  nominis  amorem,  et  timorem  insérât, 
ac  spiritum  iribuat  cogifandi  sempcr,  et  agendiquaecumque  jus- 
la,  quaecumque  sancla.  Et  quoniam  suavis,  mitis  et  misericors 
est  Dominus,  ac  dives  in  omnes,  qui  invocant  Ulum,  respicit  in 
orationcm  liumilium,  et  omnipotentiam  suam  parccndo  maxime, 
et  miserando  manifestai,  adeamus,  Venerabiles  Fralres,  cum  fi- 
ducia  ad  thronum  gratiae,  ut  misericordiam  conscquamur,  et 
gratiam  invcniamus  in  auxiiio  opportuno.  Omnis  onim  qui  petit 
accipit,  qui  quaerit  invenit,  et  pulsanti  aperielur  (1;.  Ac  primum 
imniorlales  miserationum  Domino  agamus  gralias,  et  labiis  ex- 
sultationis  laudcmus  nomen  sanctum  Ejus,  cum  in  multis  catbo- 
lici  orbis  regionibus  mirabiiia  misericordiae  suae  operari  digne- 
fur.  Hinc  unanimes,  alque  eadcm  lidei  sincerilate,  spcifirmitate, 
et  carilatis  ardore  aniinali  sine  inlermissionc  Denni  humilifer, 
enixeque  orarc,  et  obsecrare  non  desinamus,  ut  Ecclesiamsuam 
sanctam  ab  omnibus  calamilatibus  cripial,  eamque  ubique  gentium, 
ubique  terrarum  magis  in  dies  amplitudine  augcal,  et  oxaltel,  ut 
munduni  a  cunclis  purgct  eiroribus,  omnesquehomines  ad  agni- 
liouem  veritalis,  et  salulis  viam  cicmentissime  adducal,  ut  fla- 
gella suae  iracuudiae,  quae  pro  nostris  peccalis  meremur,  pro- 
pitius  avertat,  ut  mari,  ventisque  imperel,  et  faciat  tranquillita- 
tem,  alque  optatissimam  pacem  omnibus  concédai,  ut  salvum  fa- 
ciat populum  suum,  et  benedicat  baereditali  suae,  illainque  ad 
cœleslia  dirigat,  alque  perducat.  Ut  aulem  facilius  Deus  inclinet 
aurem  suam  ad  preces  nostras,  et  annuat  volis  nosiris,  levemus 
oculos,  manusque  ad  sanclissimam  Dei  Genilricem  immaculatam 
Virginem  Mariam,  cujus  nullum  praesenlius,  nullum  validius  apud 
Deum  patrocinium,  quaeque  nostra  amanlissima  iiialcr,et  maxi- 
ma  tiducia  noslra,  immo  tota  ralio  spei  nostrae,  quod  quaerit  in- 
venit, et  fruslrari  non  potcsI.Deindcsufl'ragiaquoquequaeramus 
tum  Apostolorum  Principis,  cui  Chrislus  ipse  Iradidit  claves  re- 

(  l)  -Matlh.  7.  8. 
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gui  cacloruin,  queinque  Etticsiac  su.ie  peiraiii  cunstituit,  adver- 
Mis  quain  |)orlac  iiilcii  |»iaevaU're  lumxiuampoliTunl;  tiiin  Coa- 
jiosloli  fjiis  l'auli,  cl  propiii  tujusque  ci\ilalis  el  le^ioiiis  l'atro- 
ni,  alioniinqui*  C.ai'litiim  omnium,  quo  lnMiigiiissimus  IJominus 
uborriiiia  suac  Ixjiiilalis  dona  copiosissiinc  largialur. 

Itaquc,  ViMitraliili's  l"ra(rfs,  duin  Nos  in  liac  aima  l'rbc  Nos- 
Ira  pultliias  |)rcri"s  lieri  maiidainus,  liiste  l.illeris  \os  ipsos,  el 
populos  cura-  xoslia-  Kimmissos  ad  volorum  N'oslruruin  soiiela- 
tcm  evo(  amiis  .  cl  ogregiam  vestram  religioiiciii  ,  ai  pielaleui 
omni  studio  exi  ilainus,  ut  in  veslris  quoijue  dioeicsibus  pulilicas 
orationos  ad  diviiiam  inqilorandam  ilemonliam  iiidii  eiidas  cure- 
lis.  Alquc  ut  lideles  ardeiitiore  aiiimo  liisie  id)seiTalionibus  per 
Vos  slatuendis  iiislenl,  ra-lesles  Kitlesia*  ihesauios  in  forma  Ju- 
bilaei  dcnuo  profcrrc  censuimus,  quemadmodum  ex  aiiis  Nostris 
l.illeris  lieit  adjei  lis  i  lare  inlelligelis. 

In  eam  pn  leilo  spcm  erigimnr  fore,  N'eneraliiles  Fratres, 
ut  Angeli  paiis  hahenles  pliialas  aurcas,  cl  thuribulum  aurcum 
in  manu  sua  hnmiles  Noslra;.,  ac  totius  Ecclesiie  preees  ofleranl 
super  allareaureuniDumimo, alqualpse  benigno  iilas  vultu  exti- 
piens,  ai-  Nostris,  \eslrisque,  et  omnium  lidclium  \olis  clemen- 
lissime  aiuiuens,  ^elil  omnium  errorum  teiiebras  dispcllere,  om- 
nium malorum  dissipare  proiellas,  ae  rei  tum  ihristiana>,  lum 
liviiiauxiliariamporrigcre  dexteram,  atque  cfliccre,  ut  in  omnibus 
hominibus  una  eademqiie  sit  lidcs  mentium,  una  eademqueaclio- 
num  pielas,  unus  idcinque  reiigionis,  \irlulis,  \erilalis,  et  jusli- 
tiae  amor,  unum  iiJemque  pacis  sludium,  unumidemqucearilatis 
^illc•ulunl,  alqiic  ila  L'nigcnili  Filii  sui  Uomini  Nostri  JesuChris- 
li  regnum  in  uni\erso  terrarum  orbe  magis  in  dics  amplificclur, 
torroborelur,  at(jue  exaltetur. 

Denique  caelcslium  omnium  munerum  au>pi('cm,  ac  Qagrau- 
tissimae  Noslrae  in  Nos  carilatis  tcstemaccipile.Vpostolicam  Be- 
nediclionem,  quam  intimo  i  ordis  alTcctu  Vobis  i()sis,  Venerabilcs 
Fralres,  cuuclisquc  Clericis,  l.aicisque  lidclibus  vigilantiae  ves- 
Irae  concreditis  peramanter  impcrlimur. 

Datum  Honiae  apud  S.  Pelrum  die  XXI  Novembris  Anno 
MDCCCLI  l'onlilicalus  Nostri  Anno  Sexto. 

Plus  PP.  I\. 


S.  CONGRÉGATION  DU  CONClL'i. 

Concours. 

La  paroisse  S.  .Marie  vaquant  par  la  mort  de  son  recteur ,  le 
prince  N.  patron  \  a  nommé,  sur  les  instances  de  la  municipa- 
lité, Eusèbe  C.  piètre  du  pays,  iiiii  a  présenté  aussit<M  sa  nomi- 
nation à  .Mgr  levc(ju;pour  1  institution  canonique.  Conformé- 
ment aux  dispositions  du  i  oucile  de  Trente  il  a  dû  subir  un  exa- 
men daptiludc  detaiil  trois  examinateurs  pro-s\no(lauv  ;  mais 
le  résultat  a  été  fort  loin  de  ce  qu  il  espérait,  car  il  a  été  rejeté,  à 
I  unanimité,  dans  le  scrutin  secret  par  ra|)port  aux  qualités  mo- 
rales, et  il  na  réuni,  pour  ce  qui  regarde  rinslructiun,  qu'un 
nombre  de  voles  non  suffisants  pour  établir  laptilude. 

Les  actes  du  concours  ajant  été  transmis  à  Rome,  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion. Mgr  lëvéque  qu  on  a  consullé,  comme  cest  I  usage,  répond 
«  (|ue  les  réponses  que  le  candidat  a  données  aux  questions  qui 
lui  ont  été  proposées  ont  été  si  faibles  ,  remplies  de  tant  d  er- 
reurs el  de  confusion  ,  qu  on  les  croirait  faites  pour  quelqu  un 
([ui  n  a  salué  la  tbéologie  morale  que  de  fort  loin.  Malgré  cela, 
les  examinateurs  se  sont  montrés  extrêmement  indulgents  ;  ils 
I  ont  dit  eux-mêmes  plus  dune  fois ,  et  le  prélat  I  atteste  pour 
l'avoir  vu  par  lui-même.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'ils  ont  fait 
un  faux  rapport  pour  ce  qui  concerne  laptilude  scientifique,  el 
si  ces  réponses  écrites  passent  sous  les  >eu\  d  autres  examina- 
teurs, comme  on  le  demande,  ils  de\ronl  avouer  que  le  candidat 
a  clé  traité  avec  trop  d  indulgence.  On  ne  doit  pas  s'étonner  de 
sonécliec  :  il  ne  manque  pas  d  intelligence,  mais  depuis  sa  sor- 
tie du  séminaire  il  ne  s'est  plus  occupé  de  théologie.  Ajoutez  à 
cela  que  ses  qualités  morales  ne  présentent  rien  de  satisfaisant  ; 
il  ne  jouit  pas,  parmi  ses  (  oncitoyens,  de  ce  degré  de  considéra- 
tion qui  est  requis  pour  régir  une  paroisse.  Il  n  a  donc  pas  I  ap- 
titude voulue  ,  ni  sous  le  rapport  de  I  instruction  ni  sous  celui 
de  la  vertu. 


Telle  est  r<q)inion  du  «énérablc  prélat.  On  a  voulu,  avant  de 
soumeltre  la  cause  au  jugement  de  la  S.  (longrégalion,  prendre 
I  avis  d'un  des  tbéologiens  de  la  Dalerie  auquel  les  ai  les  du  con- 
cours ont  elé  remis;  on  verra  plus  loin  quelle  est  son  opinion. 

Le  défenseur  du  candidal  lait  valoir  qu  il  est  ici  question  , 
non  du  coin  ours  de  plusieurs  ecclésiastiques  à  une  paroisse  de 
libre  collation  ,  dans  lequel  on  doit  juger  p.ir  comparaison  ,  et 
d.iiis  la  rigueur  du  droit  :  c'esl  un  patron  laï(|ue  qui,  se  confor- 
mant aux  insiruclions  du  concile  de  Trenle  ,  nomme  le  sujet 
qu'il  juge  le  plus  digne,  parmi  plusieurs  autres,  à  une  paroisse 
de  peu  d  élendue  et  de  peu  d  importance.  i)u  doit  présumer  que 
le  sujet  itrésenté  par  lui  réunit  laiitilude  requise;  l'examen  pres- 
crit par  le  concile  de  Trenle  avant  qu'il  soit  institué,  n'est,  pour 
ainsi  din- ,  ijue  pour  la  forme  ,  el  en  sy  montrant  rigoureux  on 
poitcrait  atteinte  à  la  fois  et  à  la  réputation  du  candidat  et  à 
des  droits  que  les  saints  canons  veulent  respecter  dans  les  pa- 
trons. 

Il  faut  par  conséquent ,  non  une  science  éminenle  ,  mais  une 
science  suflisanle  eu  égard  au  lieu,  aux  qualités  du  sujet,  aux 
dispositions  du  peuple;  toutes  choses  qui  doivent  être  prises  en 
considération.  Les  examinateurs  pro-synodaux  se  sont  montrés 
rigoureux  envers  des  réponses  faites  à  la  hâte,  sans  avoir  été  di- 
gérées suflisamment,  il  est  vrai,  mais  qui  dénotent  elles-mêmes 
une  instruction  sutlisanle. 

OuanI  au  scrutin  sur  les  qualités  morales,  le  défenseur  s'éton- 
ne qu  il  n  en  soit  pas  dit  mol  dans  les  actes  du  concours,  ce  qui, 
aux  termes  du  concile  de  Trente,  de  la  conslilulion  de  Benoil 
XIV  et  selon  la  pratique  de  la  S.  C.  est  suflisanl  pour  lannuller. 
Quoiqu  il  en  soil  des  raisons  qui  ont  porté  Mgr  1  évêque  à  pro- 
noncer lexclusion,  elles  ne  siuraieut  former  obstacle  à  linslitu- 
lion  canonique  puisqu  il  faudrait,  pour  cela,  prouver  juridique- 
ment un  crime  emportant  exclusion  de  la  cure  des  âmes. 

En  second  lieu  le  défenseur  demande  un  nouvel  examen  fait 
à  Rome  même,  dans  T hypothèse  que  la  S.  Congrégation  ne  ré- 
voque pas  le  jugement  qui  a  suivi  le  premier;  il  dit  que  la  S. 
Congrégation  n'a  jamais  refusé  cela. 

Voilà  quelles  sont  les  allégations  du  défenseur.  Endroit,  les 
sujets  que  présentent  les  patrons  la'iques  sont  soumis  à  passer 
un  examen  devant  la  commission  des  examinateurs  synodaux  : 
Quod  si  jus  patronaltis  laicorum  fueril,  debeat  qui  a  patrono  pra- 
scnlalus  erit  ab  eisdem  drputatis  ul  supra  examinari ,  et  nonnisi 
idoneus  repertus  fuerit,  admitti  Trid.  sess.  24  c.  18  .  Ad  hœc  li- 
ceat  episcopis  prœsentatos  a  paironis,  st  idonei  non  fuerinl ,  re- 
pelhre  sess.  '25  c.  9  de  Kefor.  Il  s'agit  de  voir  si ,  dans  le  cas, 
l'évêque  a  bien  usé  du  pouvoir  que  le  concile  lui  attribue;  il  le 
repousse  comme  n'ayant  pas  été  jugé  apte,  ni  par  son  instruction 
ni  par  ses  qualités,  il  régir  la  paroisse;  or  le  jugement  des  exa- 
minateurs pro-synodaux  est  ratifié  pleinement  par  Ibabile  théo- 
logien (ju'on  a  chargé  de  réviser  les  actes  du  concours  ;  à  son 
avis,  quoique  le  degré  d  instruction  qu  il  faut  dans  un  curé  ne 
soil  pas  le  même  partout,  le  candidat  en  question  a  commis  des  er- 
reurs en  plusieurs  choses ,  t.mt  dans  ses  réponses  aux  cas  de 
conscience  que  dans  le  sermon  qu  il  a  écrit;  c'est  pourquoi  le 
docte  théologien  est  davis  que  le  jugement  des  examinateurs 
pro-synodaux  mérite  d  être  confirmé. 

Quant  aux  qualités  morales,  on  doit  s'en  rapporter  au  juge- 
ment de  l'évêque.  Constitué  lanquam  in  spécula,  comme  le  dit 
Benoit  XIV  dans  sa  bulle,  I  évêque  connaît  la  valeur  de  ses  su- 
bordonnés, et  sa  décision  fait  loi  ii  moins  que  l'injustii  e  n'en  soit 
patente.  La  S.  Congrégation  agit  constamment  de  la  sorte. 

.\près  cela,  on  verra  ce  qu  il  faut  penser  des  plaintes  au  sujel 
du  scrutin.  Les  auteurs  pensent  que  le  landidat  qu  on  présente 
à  une  paroisse  de  patronal  laique ,  s'il  échoue  dans  le  premier 
examen,  doit  être  admis  à  en  passer  un  autre,  et  même  un  troi- 
sième, s  il  le  faut,  atin  que  par  ce  moyen  son  inaptitude  passe 
en  chose  jugée  ^Gonzalez  ad  reg.  8  Cancell.  gloss.  i  n.  12  t.  Pi- 
lon, di.icepl.  15  n.  3-12.  Car  la  présentation  lui  fait  acquérir  un 
droit  qu'on  ne  doit  pas  lui  enlever,  et  en  l'admettant  à  ce  nouvel 
examen,  on  ne  fait  tort  à  personne  s  il  n  a  pas  de  compétiteur. 
La  S.  Congrégation  la  permis  plus  d  une  fois  dans  des  cas  iden- 
tiques à  celui-ci  :  Castrimaris  ûda^rW  1749;  Perusina  Parochia- 
lis  26  juillet  175G;  elle  la  refusé  quelquefois,  comme  dans  i'As- 
culana  /'rtroc/ii'n/is  30  juillet  1763,  où  il  y  a»  ait  un  contradicteur. 

I.  .4/1  constet  de  inola  relatione  examinalorum  ,  el  de  irraliona- 
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bili  jiidicio  episcopi,  ita  ul  ecchsia  parochtalis  S.  Mariœ  M.  sit  ad- 
judicanda  sacerdoli  Eusebio  C.  in  casii. 

Et  quatcnus  négative. 

II.  An  prœdirtus  Eusebins  sit  subjiciendus  novo  cxamini  faciendo 
in  Irbe  in  casu  etc. 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Négative.  ■ —  29  novembris  1851. 


Erection  de  canonicat. 

Par  testament  du  i'S  mars  1841  Charles  Gugliemi,  habitant 
de  Terni,  institua  les  pauvres  orphelins  de  la  ville  ses  héritiers 
universels;  il  enjoignit  l'érection  d'un  hospice  où  il  fussent  re- 
cueillis, dans  les  dis  ans  qui  suivraient  son  décès.  Tous  ses  frè- 
res et  ses  sœurs  a^ant  embrassé  I  état  religieux,  il  voulut  user 
de  libéralité  envers  ses  cousins,  et  il  laissa,  à  l'un  et  à  sa  famille 
200  écus  de  pension,  leur  vie  durant;  à  I  autre,  prêtre,  il  laissa 
un  canonicat  qui  devait  être  érigé  à  la  cathédrale. 

Cest  ce  canonicat  qui  fait,  aujourd'hui,  l'objet  de  la  question: 
voici  l'article  du  testament;  «  Comme  je  vais  fonder  un  nouveau 
»  canonicat  dans  cette  cathédrale  de  Terni  aux  conditions  que 
»  que  j'établirai  avec  le  Révérendissime  Chapitre  par  un  acte  à 
»  part,  je  nomme  pour  prcmierchanoine,  et  veux  qu'on  installe  et 
»  qu'on  mette  en  possession  en  cette  qualité,  mon  cousin  D.  Xan- 
»  te  G.  prêtre;  après  moi,  le  droit  de  nomination  appartiendra  à 
»  mes  frères  et  sœurs  qui  pourront  me  survivre,  et  il  revien- 
»  dra,  à  leur  décès,  au  Rme  Chapitre  de  Terni,  à  perpétuité.  » 

On  peut  croire  que  le  pieux  fondateur,  tout  en  voulant  faire 
du  bien  à  son  cousin,  avait  en  même  temps  la  pensée  de  faire 
rentrer  le  Chapitre  en  possession  d'une  propriété  désignée  sous 
le  nom  de  Palombara,  ou  3/on!<me«(o,  objet  d'un  lîdéicommis  qui 
remontait  à  1696.  Prévenu  par  la  mort,  qui  l'atteignit  le  24 
mars  1842,  il  ne  paraît  pas  avoir  laissé  de  conditions  écrites  qui 
aient  été  stipulées  pour  fonder  le  canonicat.  Le  chapitre  renon- 
çant à  revendiquer  la  propriété  par  voie  judiciaire,  se  borna  à 
s'occuper  de  l'érection  du  canonicat;  il  en  écrivit  aux  exécuteurs 
testamentaires  le  29  avril  1842,  et  la  réponse  fut  qu'ils  étaient 
tout-à-fait  disposés  à  remplir  les  volontés  du  défunt. 

Toutefois,  l'érection  du  canonicat  fut  entravée:  les  administra- 
teurs de  l'hospice  faisaient  difllculté  de  se  dessaisir  de  la  proprié- 
té de  Palombara  quils  avaient  promis,  dans  une  convention  sti- 
pulée avec  le  Chapitre  le  6  août  1842,  de  constituer  en  dot  du 
canonicat;  ils  aimaient  mieux  s'engagera  fournir  une  pension.  Op- 
position du  Chapitre,  qui  de  plus,  croyait  pouvoir  réclamer  une 
indemnité  à  cause  des  anciens  droits  qu  il  avait  sur  la  propriété. 

Pour  mettre  fin  aux  difficultés  et  aux  délais,  D.  Xante  prit  le 
parti  de  recourir  au  Saint-Père  en  demandant  que  lérection  du 
canonicat  prescrite  en  sa  faveur  par  le  testament  fut  commuée 
en  celle  d'un  bénéfice  choral,  à  condition  que  les  administrateurs 
céderaient  Palombara  au  Chapitre  ,  pour  règlement  de  tout 
compte. 

Mgr  l'évêque  que  la  S.  C.  a  prié  d'informer  sur  l'aflaire,  a 
pris  l'avis,  par  écrit,  tant  desadrninisirateursque  des  chanoines  as- 
semblés capitulairement;  il  fait  connaître  que  la  succession  pro- 
duit mille  écus  par  an.  Il  pense  qu'on  pourrait  assigner  Pa/ojHftflj-n 
comme  dotation  du  bénéfice,  en  imposnni  l'obligation  aux  béné- 
ficiers  de  tenir  compte  au  Chapitre  de  20  écus  par  an  à  cause  de 
ses  anciens  droits;,  on  remplirait  ainsi  les  intentions  du  pieux  tes- 
tateur qui,  s'il  n'a  pas  exprimé  entièrement  sa  volonté  dans  l'ac- 
te testamentaire  ,  l'a  fait  connaître  suffisamment  de  vi^e  voix  , 
comme  on  le  pourrait  prouver,  au  besoin,  par  deux  témoignages 
sous  la  foi  du  serment. 

Mais  les  administrateurs  ont  manifesté  une  opinion  diamétra- 
lement opposée;  s'appujant  sur  le  testament  qui  n'exprime  à  leur 
avis  qu  un  simple  projet  d  ériger  dans  la  suite  le  canonicat,  indé- 
pendamment du  testament  lui-même  et  sans  aucune  obligation  de 
de  I  héritier  institué,  ils  ont  prolesté  formellement,  en  sorte  que 
la  question  principale  roule  sur  l'érection  du  canonicat;  on  dé- 
cidera ensuite  s'il  y  a  lieu  à  commuer  la  volonté  du  testateur. 

Le  défenseur  du  Chapitre  s'efforce  de  montrer  que  l'érection 
du  nouveau  canonicat  est  commandée  à  la  fois  et  par  la  volonté 
du  testateur,  et  par  les  circonstances  des  faits.  Que  voulut  le  tes- 


tateur ■?  Se  montrer  également  généreux  envers  ses  deux  cou- 
sins qui  auraient  eu  droit  à  tout  l'héritage  s'il  était  décédé  sans 
testament,  ses  frères  et  sœurs  ayant  embrassé,  tous,  l'état  reli- 
gieux. 11  a  voulu  remplir,  en  même  temps,  un  devoir  de  cons- 
cience; il  a  eu  l'espoir  que  les  prétentions  du  chapitre  sur  la  pro- 
priété de  Pa/otnirtra  seraient  assoupies  par  rétablissement  du  nou- 
veau canonicat.  Il  avait  fort  à  cœur  de  régler  cette  affaire,  et  il 
désirait  que  ce  fût  en  fondant  un  canonicat  qui  recevrait  Pa- 
lombara en  dotation:  des  témoins  dignes  de  toute  confiance  en 
font  foi.  Les  conditions  de  cette  érection  n'ont  pas  été  stipulées 
dans  un  acte  à  part,  cela  est  vrai,  mais  que  pouvaient-elles  être'? 
Celles,  apparemment,  qui  régissent  les  autres  canonicats  de  la 
cathédrale:  le  testateur  aurait  demandé  probablement  que  l'an- 
cienne question  sur  le  domaine  de  Palombara  fût  assoupie,  et  les 
administrateurs  eux-mêmes  en  ont  fîiit l'aveu  :  lorsque  Mgr  l'évê- 
que les  a  interpellés,  n'ont-ils  pas  répondu  qu'il  était  à  leur  con- 
naissance que  le  testateur  avait  déclaré  de  vive  voix  son  inten- 
tion «  quon  assignât  la  propriété  de  Palombara  au  canonicat  qu'oQ 
devait  ériger,  et  que  le  titulaire  fût  chargé  de  composer  avec 
le  Chapitre  sans  aucune  responsabilité  de  la  succession.  » 

C  est  pourquoi  le  défenseur  a  fespoir  que  l'érection  du  cano- 
nicat ne  fera  pas  difficulté,  à  condition  seulement  que  le  chapi- 
tre se  contentera  de  rentrer  en  possession  de  la  propriété,  fai- 
sant abandon  de  tous  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  par  rapport 
à  l'arriéré  des  rentes. 

Les  administrateurs  sont  d'un  avis  tout  opposé  :  voici  les  rai- 
sons qu'ils  font  valoir.  Selon  le  droit,  une  volonté  qu'on  dit  avoir 
dans  la  suite,  est  loin  de  constituer  un  acte  parfait  ;  elle  est  cen- 
sée une  simple  préparation,  sans  efficacité;  car  1  esprit  conçoit 
bien  des  choses  que  le  changement  de  volonté  dissipe.  Deux  cau- 
ses pies  sont,  ici,  en  conflit  :  laquelle  des  deux  doit  obtenir  la 
préférence  ?  Ne  sera-ce  pas  un  hospice  que  les  besoinsde  la  ville 
réclament,  de  préférence  à  un  nouveau  canonicat  dans  un  Cha- 
pitre qui  se  trouve,  déjà,  composé  de  vingt-cinq  membres. 

Il  faudrait,  pour  êtreendroildexigerrérectîon,prouverqu'on 
est  héritier  ou  bien  légataire.  Or  les  adversaires  ne  sont  pas  hé- 
ritiers attendu  que  le  testament  n  institue  en  cette  qualité  que 
Ihospice  des  orphelins  qu'il  prescrit  d'ériger  dans  les  dix  ans  après 
le  décès;  ils  ne  sont  pas,  non  plus,  légataires,  car  ils  n'ont  pas 
d  acte  qui  le  prouve,  le  testament  s  exprime  fort  clairement  au 
sujet  des  legs  qu'il  prescrit  :  Je  laisse  à  titre  de  legs  à  NN.  mais 
il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  du  canonicat:  comme  je  vais 
ériger  un  canonicat;  ce  qui  donne  à  entendre  que  le  testateur 
n'eut  pas  l'intention  d'instituer  un  legs  dans  la  fondation  de  ce 
canonicat.  Au  reste,  aurait-il  eu  réellement  cette  intention,  il  a 
pu  la  révoquer  par  sa  seule  volonté,  et  on  doit  présumer  qu  il 
la  révoquée  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  aurait  pu  fai- 
re, il  n'a  point  traité  avec  le  chapitre;  sans  doute,  la  considéra- 
tion des  charges  qui  devaient  grever  la  succession  l'a  fait  chan- 
ger de  pensée.  La  volonté  du  testateur  se  présume  en  faveur  de 
Ihéritier  de  préférence  au  légataire,  et  personne  n'ignore  qu'il 
avait  fort  à  cœur  l'érection  de  Ihospice,  bien  plus  que  la  fonda- 
tion du  canonicat. 

^'oici  la  lettre  de  quelqu  un  que  le  testateur  lui-même  dit 
être  en  fait  de  toutes  ses  affaires  ,  dans  laquelle  on  voit  qu'il 
changea  réellement  d'intention  à  l'égard  du  canonicat  après  que 
d'habiles  avocats  lui  eurent  donné  l'assurance  que  les  raisons 
du  chapitre  ne  pouvaient  pas  avoir  d'effet,  ce  qui  fit  qu'il  ne  con- 
clut pas  l'acte  dont  il  est  parlé  daus  le  testament.  • —  Ce  témoi- 
gnage, quoique  seul,  a  plus  de  poids  que  les  attestations  de  quel- 
ques personnes  qui  sont  chagrinées  de  n  avoir  rien  eu  de  la 
succession. 

Telles  sont ,  de  part  et  d'autre  ,  les  raisons  qu  on  fait  valoir; 
qu'il  suffise  de  loucher ,  à  peine  du  bout  des  lèvres  ,  ce  qu'on 
verra  plus  au  long  dans  les  Allégations  imprimées  qui  sont  dis- 
tribuées. Dans  I  hypothèse  que  la  sentence  soit  pour  l'érection 
du  canonicat ,  il  faudra  examiner  ce  qui  a  rapport  au  bénéfice 
choral  quon  propose  de  lui  substituer;  on  fait  observer,  à  ce 
sujet,  que  le  double  but  du  fondateur  sera  également  rempli 
par  linstitutian  du  bénéfice  que  par  celle  du  canonicat;  D.  Xante, 
partie  intéressée,  ne  tient  pas  à  devetîir  chanoine  plutôt  que  bé- 
néficier; le  Chapitre  consent  au  changement  à  l'unanimité;  le 
chœur  a  plus  besoin  d'un  bénéficier  que  d'un  chanoine  qui  se- 
rait d  ailleurs  faiblement  doté. 
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CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


I.  An  ri  tjiioinodo  fil  hiriis  erecùoni  canoniciUm  in  cafu. 

El  qu^il(Muis  iiniriiialivc. 

II  .1»  qiinmoild  sil  Incitg  comvtulcUiotii  voliinlalis  Caroli  Gii- 
yliemi ,  ila  ul  ciinonicnliis  in  hine/icium  chorale  .siV  ronrerlendut 
in  raïu. 

Ail  1.  Ncjjalivi'. 

Ad  11.  Ncj;iUi\i>  -  20  iiommuIiiis  1851. 


Qiiiirltr  lùineralis. 

l'osl  funiis  Comtlis  Domiiiiii  RoUini,  supcrsles  ejiis  \i«lunCa- 
roliiia  Igolini  iiiia  min  iiliis  riiri  iii  palalio,  (|uoil  situai  osl  iiUra 
liiios  panvcia-  S.  J.niiienlii  in  Monic,  prope  ArimiiuMisem  civita- 
loin,  seccssil;  ibiipie  diioiieiiin  rercaniiosinansionciu  contiiKiani 
liahuil,  licol  alleritis  pal.ilii  sui  parlcrn  in  riiilalc  silii  ac  faïuiliaî 
iescrva\oril  sul»  pard'tia  S.  .loannis  Evaii;iflisl;p,  quo  sa^pissimc 
aciedehal  diurnis  lioiis,  cl  quaniKxpn-.,  quaiuNis  pcriaro,  ibidem 
no(  lu  ni.inch.il.  Ipsa  (lirolina  pasthalis  (ximmunionis  stliedulas 
a  paroclii»  Sancii  .loannis  qnolannis  accipiehal,  Jupiter  rcspiicns 
qnas  illi  oxliiln'lul  aller  S.  Laiirenlii  paroclnis;  quiproinde  liaud 
scmel  ( oiani  EpiMopo  liai-  de  rc,  veliili  tie  injusla  recusalione, 
ronqiieslus  ac-  prolcslalus  fueral.  Diem  exlicnuini  niorlc  (onle- 
cit  ruri  Vidua  (.arojina,  el  dlicn  cire  a  l'unusquiPslio  inlerutrum- 
que  panuhuni  S.  I.aurenlii  cl  S.  .loannis exorlaesl.  Al  illud, arni- 
ca intt^rcedcnli'  nwnpositione,  divisuni  iPqua  laïuc  inicr  cos  fuit, 
.sid>  l'onrliliiine  lainen.  quoil  hujusniodi  cunvcntio  in  postcrum 
adduc  i  liaiiil  possct  ad  fxiMiipluin  siniililms  in  casibus. 

Anna  Bollini  cuni  .Malte  cl  ipsa  ruri  vivclial,  iliique  pcrman- 
sit  cliani  ()ost  gcnilricis  suîr  fatum:  nec  cxinde  distedcrc  sibi  in 
aninu>eral;nani  nialris,  ulipsa  Antislili  si<^nilii'a>eral,  liaec  iiltima 
fueral  voluntas.  El  re  (|uideui  vera,  lied  ad  liniendum  animi  do- 
lorcm  pcr  aliquol  nionses  Anna  palriam  rclinquerel,  rus  lainen 
denuo  peliil,  ibicpic  paulo  posl  gravi  morbo  est  cor'rcpta.  Tune 
niulalo  (onsilio  .\rin)ini  (•i\italeni  cogilaliat;  ubi  priinuni  conva- 
Icsccrcl.  ilujusmodi  tamcn  dcsideriuni  oxsequi  hand  \aluitob 
uiorbum  in  dics  in^ravosccnleni.  qui  tandem  ei  ruri  vilain  eripuit. 
Morii  proxiina  Icstamentum  cumponens,  sepuklinim  majorum 
apnd  ICcclesi  lin  vuliio  délie  f/razie  sibi  elegit,  ac  de(lara>it  c(  tlic 
»  il  funcro  cd  i  sulTiaj;ii  fosscro  L-scgiiiti  nella  Chiesa  diSan  Gio- 
»  vanni  di  Kiinini,  cbe  avcva  pcr  sua  paroctliia,  corne  clieinogni 
»  anno  avcva  somiuinislrati  i  biglictli  di  l\)S(|ua  a  tiilti  di  sua  fa- 
»  miglia,  c  come  quclla  a  cui  senipre  avcva  appartenuto  ed  ap- 
»  parlcneva  la  Famiglia  Hottini.  » 

lia  rcapsc  factum  csl.  cl  S.  .loannis  Evangclislse  parochus  Mi- 
cliael  Agusaiii  cnioiuiiicnla  l'uncris  cuin  Eccicsia  luiiiiilanlc  (/'7/e 
(îrazic  parlitus  est.  Scd  a-grc  hoc  lulil  aller  S.  (.auicntiiin  Mon- 
te parochus  .loanncs  Bi.uuhini,  qui  ne  proprii  juris  jac  tiiram  pa- 
tcrelur  ad  hune  Sacrum  Conscssum  recursum  iiabuil  supplici 
poslulans  libcllo,  ul  a  sapicnlissimo  EE.  VV.  oraculo  dcliniatur 
«  Se  la  Chiesa  lumul.mle  debba  dividere  il  jus  funeris  col  par- 
n  roco  di  S.  (iiovanni  Evangelisla,  o  con  qucllo  di  San  Lorcnzo 
»  in  Monte.  »  l'reccs  ad  Arimincnsem  l'^piscopuin  rcinisi,  qui 
suo  munerc  opiime  fimgcns  ronfirmat  qua^  liucus(|uc  uarrat<i 
sunl.  Suam  silet  scntcnliam,  id  unuin  moncns,  (puni  u  l'ierqiie 
parochus  ah  EE.  W.  qiKVSliunis  xoliitionem  erpeclal,  iliique  ac- 
ijuicfccre  promis  cal.  » 

l'ra'nolandum  igitur  quid  ipsi  ad  suum  jus  prolucndum  addu- 
canl.  S.  .loannis  EvangelisUc  Ecclesia>  (|ui  pra'csl  ad  ipsuin(|uar- 
lam  finioralem  .\nn.T  Comilissa>  Rollini  pcrlincre  conicndil  ea 
rationc,  qnod  habilalio  cliam  longi  temporisdomiciliiim  non  con- 
stituit.  ubi  dcsit  nnimus  prrpcluo  hahiiaiidi.  .\lqui  Anna  huncu/ji'- 
/ni/»i  ruri  liabilandi  minime  habuit.  Id  cnim  ex  palalii  rescrva- 
tionc  in  Ariminensi  ci*ilale,  ex  Sacramentorum  susccptionc  sin- 
gulis  annis  in  paschalc  apnd  S.  .loannis  EvangelisUc  Eccicsiam, 
ex  dcscriplionc  quam  scinpcr  oblinuil  in  ejusdem  Ecclesi.T  aibo 
parochianorum,  ex  dcciaralionc  dcniquc  tabulis  tcstamcnlariis 
fada,  quam  supra  ad  verbum  retnii.  luculenler  oslenditur. 

Ex  advcrso  S.  Laurcnlii  in  Monte  parochus  sibi  hujusmodi  fu- 
neris cmolumcuta  spectar?  ex  eo  cvintercconalur,  quoddefunc- 
ta  Comitissa  in  sua  parœcia  duodccim  circitçr  annos  commorata 
fueril.  cl  quod  inibi  sacramenla  susccpcrit  pra^scrtim  in  extre- 
mo  vita^  discrimine.  Conira  faclum  vcro  diulurna^  habilalionis 


nil  ponderis  habcre  affirmai  decl.irationeiu  in  tcslamcnto  inser- 
tam. 

(^um  res  ila  sinl,  facile  palet,  quod  tolius  quœslionis  cardo  in 
eo  sislil,  ut  cxamiiictur,  ipiid  ad  cuntrahendum  domicilium,  et 
per  conseijuciis  |iarocliialilatcin,  omiicsqiie  cjus  eiïeclus  requin, 
nccessc  sil.  Mipii  EE.  \'V.  rccolanl.  (juod  duo  omniiio  ad  hoc  re- 
quiruiitur  cl  sulTiciunI,  rt«i«ii/.<  videliiet  cl  factum  hnbitalionis. 
lia  sancilum  Icgitur  in  ca|).  III.  la  qui  de  scpull.  in  6.  u  /.<  quiha- 
liet  domicilium  in  civilale  vri  cnftrn,  quandoque  ad  fillam  se  Iran- 
fferl  recrcalionift  causa,  rel  ul  rurolin  rxerceal  in  eadem,  si  non 
riecla  sepullura  decedal  ihidem,  non  in  F.cclesia  diclœ  villœ,  sed 
sua  parachi'ali  scpcliri  drhrl.  »  Et  ratio  est  quia  dcfunclus  ad  vil- 
lam  se  transtulit  non  animo  ibi  babitandi  sed  aut  rccrcalionis 
causa,  vcl  ad  ruralia  cxcrccnda.  Idipsum  cvidenter  constat  ex 
Legg.  //'.  ail  munirip.  Mon  ntique.  Eius  qui,  el  prfecipue  ex  lege 
Domicilium  §.  pcnul.  ubi  ad  vcrba  «  domicilium  réel  fado  Irnn- 
sferlur  »  (ilossa  adnotationcm  islam  appunil  «  facto  suh  intellige, 
et  animo,  nom  hœc  duo  sunl  necessaria.  » 

Quam  juris  doclrinam  explanal  doclissimus  l'ichler,  qui  de /br. 
compel.  lilirum  secundum  Titnio  '29.  num.  (10.  ila  scribit  n  t't 
aliquis  sortialnr  forum  ralione  domicilii  requiruntur  duo,  faclum 
et  animits,  seii  habilalio  inaliquo  locoaclualileret  corporaliler  ctep- 
ta  cum  priiposilo  manendi  slabililer  et  perpetuo  in  tali  loco  »  El 
posleaquam  ipsc  dixeril  ham;  esse  fere  omnium  communem scn- 
tcnliam, cl  enuclealius  quoad  omncs  parles  et  casus  practicos 
rem  pcrpcnderit,  concliidil  disputationem  his  verhis  «  Porro  si- 
cul  domicilium  vel  quasi  domicilium  conirahitur  factort animo.  iln 
nec  amiltilur  déficiente  alleruiro  luntum,  sed  nlrumque.  dchel  con- 
ciirrere,  scilicel  aclualis  miyralio,  sri*  dù^cessus  ex  loco,  et  simul 
animus  non  redeundi.  i>  Hac  de  re  atcipere  est  ctiam  Barbos» 
senienliam  de  ojf.  el  potesl  parechi  part.  //.  cap.  iii.  num.  .3>. , 
qui  docet  opns  non  esse  ul  inajori  anni  parle  parochiani  in  pa- 
nccia  vcl  diicccsi  habitent,  sed  stalim  ac  animum  commorandi 
majori  anni  parle  habcntes  incipiunt  habiiarc  cfGci  parocbianos. 
Id  quod  lestantur  quoquc  Bohemorus  in  opère  oui  titulus  Jus 
parochiale  ses.  Ifl.  cap.  i.  Emmanuel  Sa  in  aphorismis  rerh.  ma- 
trimonium  numer.  2...  el  rerh.  parochus  num.  2.  rers.  ad  vin- 
trimonium.  Basilius  l'ont,  de  malrim.  lih.  3.  cap.  I.J.  Fcrenl.  in 
Annotât,  ad  ilecision.  71.).  Rola  in  Tolentana  matrimonii  II).  De- 
cemhris  I62.).  coram  R.  P.  D.  Merlino:  nec  non  Sacra  Congre- 
gatio  pluribus  in  locis,  el  pr.'esertim  in  yeapolitanaseii  Puloleana 
matrimonii,  die  5.  Julii  11  i'i.  §.  Immo. 

Inquircndum  bine  est  quonain  in  loco  habueril  domicilium  et 
conlraxcril  parochialcm  .\nna  Comitissa  Bollini.  De  cjus  in  pa- 
rœcia civitatis  domicilio  cl  parochialilate  plura  suadere  viden- 
tur.  Id  cnim  oslendunl  animus  et  faclum  habilalionis.  De  animo 
salis  abiinde  constat  ex  eo,  quod  in  civilale  palatiumad  suam  ha- 
bitalioncm  prjcparalum  jugiler  erat:  quod  a  parocbo  cjus  loci 
schcdulas  p.iscbales  quotannis  rccipiebal;  quod  dcniquc  ilii  domi- 
cilium scinpcr  retinuisse  in  ullimo  siuc  «oliinlatis  instrumcnto 
expresse  signilicavit.  Factum  quoquc  probalur,  quia  civilalem 
ipsa  sa-pissime  pelcbal,  cl  quandoque,  eisi  non  frcquenler.  ibi 
noclu  mancbat.  E  convcrso  nec  Icvia  désuni  momcnla  quacis 
dcmonsirari  ctiam  potesl  ipsam  domicilium  et  parochialitalcm 
habuissc  in  parœcia  Sancii  Laurcnlii.  De  fado  sufliciat  comme- 
morarc,  quod  rus  duodccim  circiler  annos  incoluit.  .\nirausautcm 
cum  sil  quid  iniclicclualc  colligi  poleral  ex  facto  ipso  habilalio- 
nis longi  Icraporis:  nam  factum  est  animi  index,  ulpole  constat 
ex  cit.  Lrij.  of/icium  jf.  Intcr  indicia  aulcm  manifeslius  baberi 
haud  posscl  illo,  quod  in  casu  pr,TSto  csl,  de  habitalionc  scilicet 
décennal  i  cl  amplius.  Fagnanus  in  ///.  Décrétai,  de  parochiis  et 
alienis  parochianis  cap.  Signifiravil  num.  .ïD.  intcr  alias  domicilii 
conjecturas  banc,  de  qua  igitur,  pr.TScrtim  enumerat  «  Porro 
inquil  inler  alias  conjecturas  translalionis  prœcipiia  est  hahitatio 
decennalis :  nam  eo  ipso,  quod  quis  per  decenniam  in  loco  habitave- 
rit,  pra-sumitur  in  dubio  hnbuisse  animum  ibi  domicilium  consli- 
tuendi ;  nam  abscns  per  decennium  praesumilur  habuii'se  animum 
non  revertendi.  » 

Post  h.TC  EE.  VV.  videani  in  qua  ex  duplici  parœcia  Annw  do- 
micilium fueril.  ut  inde  décernant  cui  debeatur  quartafuneralis, 
qua>  de  jure  parocho  domicilii  ab  Ecclesia  lumulante  debelur,  ut 
juxia  Cap.  I.  de  sepult.  sinl  consolalionum  socii.  ul  fueruni passio- 
num  »:  el  novissime  ex  Conslil.  l'rbani  VIII.  et  CIcmcnlis  X. 
Quod  ut  consultius  dcliniatur  non  abs  re  cril  ob  oculos  habere 
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Sac.  Congregationis  exempluai  in  Pùauren.  diei  8.  Junii  1165. 
cujus  hacc  eral  species.  Quidam  Opitius  Mazza  natus  educaUis- 
que  fuit  Pisauri  in  veleri  domo  familiae  intra  fines  parœciaeCa- 
Ihcdiaiis.  At  poslea  ipse  domuni  ruri  sub  parœcia  Sancli  luliani 
ïrivii  antiqui  proprio  sumptu  œdifitavit,  ibique  inhabitarecœpi(. 
Tamen  domum  urbanam  frequenlissimcpelei)al,  praecipue  cele- 
brioribus  aniii  diebus,  et  in  cathedralis  Ectlesiae  parœcia  sacra- 
menta  una  cum  familia  unice  lecipiebat,  nec  non  décimas sacra- 
menlalcs  civitatis  parocho  solvebal.  Octo  annos  continues  rusin- 
coluil,  ibique  defunctus,  et  apud  Ecciesiam  Eremitarum  S.  Au- 
gustini  in  sepulchro  majorum  conditus  est.  Esarsit  conlroversia 
inter  ulrumque  parochum,  civitatis  nempc  rurisque,  super  resti- 
tutionc  decimarum  sacramentalium,  quae  intérim  parocho  cathe- 
dralis solutae  erani,  ac  super  emolumento  funeris.  Ouaestio  ad 
S.  Congregationera  delata  sub  dubii  forma,  quoad  jus  funeris 
«  An  et  ciii  sint  consignandœ  wmoUinunta  fioiernlia  tn  casu  etc. 
Et  prodiit  responsum  «  Esse  consignanda  parocho  S.JulianiTrivi 
antiqui  et  ampliits. 

Hac  senlenlia  subsistente,  viderelur  forte  extra  conlroversiam 
quod  ad  ruris  parochum  .\nnae  Comilissne  funeris  emolumenta 
adjudicentur  :  eo  vel  m;igis,  quia  ipsa  ruri  iiiansionem  annos  fere 
duodecim  hal)uit.  Sunt  tamen  in  thematc  ponderanda  nonnuila 
favore  parochi  urbani,  quae  in  adducto  exemplo  desiderantur: 
quod  nempe  Comilissa  ruri  domicilium  et  parochialitatemacqui- 
rendi  animum  minime  habueril,  imo  contrarium  jugiler  expres- 
serit,  prouti  superius  dictum.  Opilius  aulem  animum  ruri  inha- 
bitandi  ibique  domicilium  et  parochialitatern  contrahendi  habe- 
bat  vel  saitem  habere  praesumebatur;  etenim  ibi  e  fundamentis 
domum  ad  suam  mansionem  permanenlem  exiruxeral;  nec  un- 
quam  declaraverat,  saitem  explicite,  se  ad  ruris  parœciam  haud 
velle  perlinere.  Opitii  denique  ad  cathedralis Eccicsiae  parœciam 
accessus,  ut  inibi  Sacramenta  susciperel,  explicari  corne  posset, 
ut  rêvera  in  destrictu  non  levés  conjecturae  hoc  indigitani,  quod 
id  peregerit  devolionis  gratia  tantum;  et  quod  paschali  praecep- 
to  cum  tacita  vel  espressa  annuentia  parochi  ruralis  ibi  satisfe- 
cerit;  dum  contra  Anna  schedulas  paschalcs  a  parocho  S.  Lauren- 
tii  reciperc  continuo  respuit.  Viderint  proplerea  num  islhaec 
diversa  rerum  adjuncta  quidquam  rclcvare  possint. 

Sed  erit  pariter  inquirere,  num  ferlasse  demortua  Comitissa  I 
in  ulraque  parœcia  domicilium  retinuerit.  Quod  duo  possint  ha-  | 
beri  domicilia  apparet  ex  Legg.  6.  et27.arf  municip.  cl  de  incol. 
in  quarum  prima  §.  2.  ita  legitur  «Juris prudcntibus  placuit  duo- 
bus  locis  passe  aliquem  habere  domicilium,  si  utrohiqne  itn  se  ins- 
truxerit,  ut  non  ideo  minus  apud  alleros  se  coUocasse  vidcatur  » 
altéra  autem  §.  2.  haec  habet  «  Celstis  lih.  I)ig.  srrihit  ;  si  quis 
instruclus  sit  duobus  locis  aequaliter,  neqite  hic  minus,  quam  illuc 
fréquenter  commoretur,  ubi  domicilium  habeat,  existimatione  ani- 
mi  esse  accipiendum.  Ego  dabilo.  si  utrobique  destinato  sit  animo, 
an  possit  quis  duobus  locis  habere  domicilium.  Et  verum  est  habe- 
re. »  Quomodo  in  casu  duplicis  domicilii  dividcnda  sint  funeris 
emolumenta  traditur  in  cap.  2.  de  sepult.  in  6.  «  Cum  ab  eo  qui 
duo  habet  domicilia  se  coUocans  œqualiler  in  utroque,  in  loco  tertio 
eligitur  sepultura,  domiciliorum  Ecclesiœ  hebcbunt  inter  se  dividere 
canonieam  porlionem.  » 

Sed  utrum  haec  doctrina  in  themate  obtincat  non  aeque  pla- 
num  vidctur.  Etenim  fatendum,  quod  auctores  dissentiant  in  in- 
tellectu  adverbii  œqualiter  quod  in  citato  capite  legitur.  Paluda- 
nus,  utpote  refert  Menochius  consil.  508.  20.  illud  œqualiler  vi- 
detur  stricto  sensu  explicare.  Scribit  enim  »  si  in  ulraque  paro- 
chia  habet  domum,  in  una  manerium  hgemalc,  in  nlia  œstivale, 
ulriusque  forum  sortilur  »  quam  sententiam  amplectitur  etiam 
Sanchez  de  malrim.  lib.  3.  disput.  24.  numer.  "2.  Sperell.  decis. 
87.  num.  10.  decis.  for.  eccl.  Pirhing  vero  de  sepult.  lib.  5.  tit.  25. 
num.  56.  benignius  loquens  «  Porro,  inquit,  si  quis  duo  habens 
domicilia  in  diversis  locis  in  quibus  œqualiter  vel  quasi  œqualiter 
per  diversa  anni  tempora  habitare  solitus  est,  moriatur,  electa  sibt 
sepultura  in  loco  tertio,  tune  Ecclesiœ  domiciliorum  inter  se  divi- 
dere debent  porlionem  canonieam  »  quem  sequitur  Reiffenst,  eod. 
tit.  §.  2.  num.  45.  Hisceaffinisest  VkUer  de  sepult.  lib.  5.  tit.  29., 
qui  ad  duplex  domicilium  et  parochialitatern  acquirendam  docet 
sufficere  ut  quis  non  œqualiter,  sed  per  magnamannis  parlem  ha- 
bitel  in  singulis  domiciliis  et  parœciis.  Alii,  inter  quos  Roheme- 
rus  eminet,  sustinent,  quod  adverbium  œqualiter  sitomnino  acci- 
piendum lato  sensu.  Haec  enim  habet  sess.  III.  cap.  2.  §.  25.  » 


Non  prœcise  respiciendum  est  ad  hoc,  ul  œqualiter  in  ulroque  loco  ha- 
bitet,sedsufficil,  si  utrobique  domiciliumhabere  animo  deslinaverit  » 
Haec  postrema  sententia  juri  magis  consona  videtur.  Etenim  in 
leg.  27.  supra  relata  jurisconsullus  quœrebat ,  an  in  casu  pro- 
posito  quis  duplici  domicilio  instructus  dici  possit.  Et  respondet, 
posse  hoc  admitti  si  utrobique  sit  destinato  animo.  Hinc  non  prœ- 
cise respiciendum  ad  hoc,  ut  quis  œqualiter  in  utroque  loco  ha- 
bitet,  sed  sufficit  si  utrobique  domicilium  habere  animo  desti- 
nayerit.  Hœc  forte  perpendentes  argumenta  iidem  parochi  in  si- 
mili fere  conlroversia  super  funere  Carolinœ,  in  id  consilii  faci- 
lius  devenisse  putandum,  ut  araice  emolumenta  œqua  lance  par- 
tirentur. 

Velint  itaque  Emi  Patres  dirimere. 
Dubium. 

An  et  oui  debeatur  quarta  funeralis  in  casu  etc. 

Affirmative  et  quartam  funeralem  esse  œqualiler  dividendam  in- 
ter ulrumque  parochum.  -  29  novembris  1851. 


CONFÉRENCES  MORALES. 

Programme  de  1851-52. 

Quœstiones  morales  ex  Iractatu  de  virtulibus  theologicis  de  qui- 
bus deliberabilur  in  conventibus  quos  auspice  viro  Emo 
Constantino  Patrizi  episcopo  Albanensi,  S.  R.  E.  cardtnali 
sacros.  palriarchalis  basilicœ  liber ianœ  archipresbytero  et 
Sanctissimi  Domini  Nostri  PP.  PII  IX  vicario  generali  , 
Romœ  ad  S.  Apollinaris  habebunt  sacerdoles  ex  coetu  S. 
Pauli  apostoli  diebus  ,  qui  singulis  quœstionibus  inscripti 
sunl. 


MOiMTU.M. 

Qui  propositas  quaestiones  explicare,  aut  explicatas  illustrare  amplius, 
aiit  piam  babere  coiiferentiam  debeant,  meminerint  illud,  quod  r.os- 
tro  in  coetu  semper  solcinne  fuit,  bœc  oiniiia  horœ  unius  spatio  coii- 
linenda.  Initium  vero  coetus  tolo  aiino  est  hora  vicesinia  secunda. 


Die  il  Novembris  4851. 

Marcus  Sacerdos,  sacris  missionibus  addictus,  in  magna  popu- 
li  frequenlia  satramentales  Confessiones  excipiens  incidit  in  Ser- 
gium  divilem  mercalorem,  alacri  ingenio  prœditum,  qui  cum  per 
plures  annos  inter  mercatorcs  protestantes  et  incrédules  fuerit 
versatus,  plura  contra  verilatem  Calholicœ  fidei  audivit  ;  is  in  con- 
fessione  manifestavit,  se  aliquantum  deprœcipuis  Christianœ  Re- 
ligionis  mysleriis  dubilare,  parochum  suum  interrogassc,  qui  nun- 
quam  potuit  demonslrare,  Ecciesiam  cui  factani  revelationem 
esse  asserunt,  et  quœ  hfpc  docet  dogmala,  infallibilcm  esse.  In 
temporis  angusliis  in  quibus  versatur  Marcus,  satis  esse  pulat  ad 
absolutionem  conferendam  a  Sergio  accipere,  eum  paratuni  esse 
omne  dubium  abjiccre  de  Religionis  mysteriis,  ubi  primum  sibi 
evidenter  fuerit  demonslratum,  ea  dogmala  a  Deo  ipso  esse  re- 
velata.  Quaproplcr  Marcus  sibi  assumens  opportuniori  tempore 
Sergium  docere,  eum  absolvit.  Haud  muifo  posidehacsua  agen- 
di  ralione  scrupulis  agitalus  Theologum  adit,  a  que  quœrit. 

/.  Quœnam  sit  fidei  Theologicœ  natura? 

II.  Quid  de  sua  agendi  ralione  senliendum. 

III.  Quid  modo  agendum. 

Die  1  Decembris  1851. 
Paschatis  tempore  cujusdam  nautœ  rudis,  ac  illiterati  hominis 
confessionem  excipiens  Simplicius  Parochus  animadveriii,  eum 
Trinitatis  et  Incarnationis  mysteria  omnino  nescire,  licet  a  pue- 
rilia  talium  mvsteriorum  notitiam  habuerit,  quœ  Iractu  temporis 
omnino  deleta"^fuit.  Hinc  indubium  venit  Simplicius,  an  illiusprae- 
teritœ  Confessiones  hac  de  causa  invalida  fuerint  :  et  magna  pœ- 
nitentium  corona  circumdatus  ne  iis,  qui  expectant  sit  gravami- 
nis,  si  ad  generalem  confessionem  eumdem  inducat,  propositis 
credendis  explicite  de  Mysteriis  Sanctissimœ  Trinitatis  et  Incar- 
nationis, implicite  autem  de  reliquis  revelatis,  et  imposilo  onere 
melius  se  instruendi,  eum  absolvit.  Postea  vero  de  hac  sua  agen- 
di ratione  sollicitus  a  Theologo  quœrit. 


i_>> 
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/.  (JiKcnam  mijsicria  sitit  de  necessitnte  medii  ac  prcecepli  ex- 
plicite rrrdenda  'f 

II.  An  /eue  yesferit. 

Die  15  decembris   1831. 

Intcr  primos  tujiisdani  Regni  h.-protiio  IViniipi  .sulijecli  mi- 
nistios  Imuni  oliliiicl  l'ri(liii(  us,  qui  tuin  a  forluita  cujusdam 
oncris  IccCitme,  luiii  a  (juodani  doi  lo  ar  pioSaterdote  verilalcni 
Calholicjc  Rcligionis  edoclus,  cjurata  lucrcsi,  cui  aiilca  addiclis- 
simus  fucrat  iiosiram  amplcxus  est  lidem;  at  ne  amplissimo  mu- 
nerc,  (|uo  unité  l'amiliam  suani  (]uamdecenlissiine  suslenlat,  pri- 
velur,  rem  allô  silentio  prcniit  :  legc  enim  Kcgni  lautum  est  ne 
Calholiii  liones(iora  niuncra  publiia  possint  ohire.  Intérim  Fri- 
dcritus  cuni  magna  polleat  auclorilale,  cl  plurimi  apud  Regem 
gralia  valeal  occullissime  Catliolitic  Rcligionis  propagalioncni 
(urat,  cl  lioc  fcliti  cxilu.  Rcx  qui  infcnsissimus  csl  (lalhoiicorum 
hoslis  luTu  \alde  suspicans  piurics  cuni  inlerrogat  an  Calholicus 
cvascril  ;  al  Fridericus  am|iliiliologia  ulens  (idem  Calholicani  se 
prolilcri  dissimulai.  Hinc  iic  se  Calliolicum  prodat,  ad  convicia 
quando(jue  leria  M  invilalus  al»  luTreticis,  carnes  comcditiClba;- 
relicoruu)  tcnqila  non  semcl  ad  conciones  auilicndas  adil.  Olim 
in  Opliinaluni  Regni  Cunvenlu  quosdam  audit atrocissiiDascalum- 
nias  in  Eccicsiam  Ronianant  spargcrc,  Romani  Pontilitis  prinia- 
tum  honoris  ac  lurisdiclionis  divinilus  instilulum  dcncgarc,  de 
ipsi  Romano  l'ontilice  delralicre,  Eccicsifc  Catholitfc  ritus  irri- 
derc,  nec  quidquam  iis  rcspondet,  et  silenlium  serval.  Tandem 
ha>c  oinnia  in  Sacramcntali  Confcssione  pandit.  Anceps  hœret 
Conl'essarius  ac  secum  qu<Trit. 

/.  Qitandonam  tenemnur  palam  veram  /idem  profiteri. 

II.  (Jiiid  de  Friderici  agcndi  rationc  scnliendum. 

III.  (Jiiid  ri  prœscribenditm,  quid  consulendum. 

Die  12  janiuirii  1852. 

In  quodam  infidclium  Kcgno,  sœvientc  adversus  Chrislianos 
pcrseculionc  ad  occultandam  propriam  fidem,  et  ad  declinandas 
pcrsecutorum  insidias,  hoc  habent  in  more  posilum  fidèles  illius 
Regni  1°  ut  nomina  usurpent  qufc  apud  iiiruicles  communia  sunl; 
II"  ul  vestes  adhibcanl,  quic  licel  illius  nalionis  essent  propriae, 
nova  taincn  Principis  Icgo  ab  omnibus  subdilis  in  signum  protcs- 
tativum  lalsa'  Rcligionis  usualiter  crant  induendœ  :  III"  ut  ab  in- 
lidtlibus  ad  convivia  invilali,  qua?  occasione  nu[)tiarum,  vel  so- 
loninilalum  nalionalium  liant,  cibos  comedant  idolis  primos  obla- 
tos:  IV"  ul  i|ui  mililia<  nomcn  darc  adiguiUur,  una  cum  aliis  nii- 
litibussacriliciis assistant  elhnicorum  processionibusintcrvcniant, 
et  torincnta  bellica  in  paganorum  solcnmitatibus  cxplodant.  Sa- 
cris  iMissionibus  liujus  Regni  c>t  addii  tus  Anastasius  Sacerdos, 
qui  tcrvcnlc  pcrseculionc  a  salcllitiliusinipiisilur  adnccem.ul  co- 
rum  insidias  (leclinare  [n>s>il ,  veste  iiiduitur  per  ali((uol  dics, 
qua  idolorum  sacerdotes  utunlur,  ad  colium  iiuminis  imagine  al- 
lig.ila,  alque  ita  ne  (kui)  iiuolumis  e\asil,  scd  cliam  poluil  ali- 
quain  iiniscre  communitalcm  lidclium,  eosquc  sacramentis  mu- 
nire.  Il.cc  onmia  Anastasius  Thcologo  per  epislolam  pandil,  qui 
anceps  ha>ret  ac  secum  qua>rit. 

I.  \ii  et  tjuibus  siyiiis  liccat  veram  ocatltare  fideml 

II.  Quid  de  sinyulis  in  casa  scnliendum? 

III.  Quid  Anastasio  respondendum  ? 

Die  26  januarii  4832. 

In  IJrbe  quadam  Catholici  Regni  plures  Judsei,  qui  olim  inira 
clauslra  a  Chrisiianis  se|)arati  dcgcbanl.  nunc  vero  a  no>a  Regni 
Conslitulionc  libcrlalc  culluuin  proclamala,  mixii  vivunl  cum 
Chrisiianis,  iisdcm  juribus  ac  favoribus  frucntcs  :  c\  (|uo  fa(  lum 
csl  ul  inlcr  lidelcs  cl  .luda^os  maxima  orta  sit  famiîiarilas.  In 
Cnthcdrali  hujus  Civilalis  Pcmplo  l'œnilcntiarii  muncre  fungitur 
Eleulerins.  in  cxcipiendis  liilclium  confcssionibus  singulis  diebus 
assiduus:  is  in  quosdam  incidil  pœnitentcs,  qui  Ciimiliarilcr  Ju- 
da^s  ulunlnr,  hinc  dubilans  quomodo  cum  iis  se  gcrere  debeat, 
amicum  Thcologum  ad  I.  eiquc  hos  casus  cxponil.  I"  Anionius 
dives  mercalor  duos  habct  l'anuilos  Chrisiianis  in  cadcm  Antonii 
domo  commorantur;  a  juda'is  men  atoribus  ad  convivia  sa>pe  in- 
vilalus in  iis  azvma  manducal.  cosque  ctiam  ad  convivia  invitât; 
si  in  niorbuin  incidal  nicdicum  juda'um  acccrsil.  et  a  mcicalore 
juda^o  medicinam  sibi  comparai.  Il"  Domitilla  fœniina  Christiana 
infanicm  judeorum  lîlium  in  propria  domo  lactal.  111"  Franciscus 


judiTo  divili  mercatori  inscrvil  lum  in  cxpcdicndis  ncgoiiis,  lum 
in  rc  l'amiliari  curanda,  cl  indc  largum  stipcndiuni  rccipil.  que 
l'amiliam  suam  dcccnter  alere  possit.  ilis  exposilis  Eleulerins  al> 
amico  ([uîTril. 

/.  In  quibus  casibus  eoinniinnculio  l'idrliiim  cum  in/idelibus  re- 
lit n  fit'!' 

II.  Quid  de  singulis  in  custi  senliendum  '/ 

III.  Quid  in  siuf/ulis  casibus  his  poenilenlibu'i  sit  prascriben- 
dum,  quid  consulendum'/ 

Die  .9  februarti  1832. 

Catholici  plures  latiui  ritus  in  Urbc  quadam  Gra;ca  vivunt,  cu- 
jus  maxima  pars  ex  Gra'cis  scbismalicis  constat:  in  more  ibi  po- 
silum csl  ul  non  modo  Caliiolicus  Magi  stratus  solcnmibus  Sacris 
adsil,  quic  halienturin  Callicdrali  schismaiicorum  'l'cinplo,  >crum 
etiam  ul  Catholici  indiscriminalim  (jriccorum  lempla  célèbrent, 
ibique  Missa;  Sacrificio  intcisinl,  quemadmoduni  lalinorum  Tcni- 
pla  tjrtvci  lumiler  in\itantur  pciuliari  loco  ad  scdcndum  parato. 
Si  construcnda;  \el  reperanda-  siiit  Lalinorum,  vcl  (jr;ccorum 
Ecclesi<e,  omnes  cives  gcneratim  ad  sumplus  pro  a-dificio  facien- 
dos  invitaiitur,  et  tum  l.aliiii  quam  (jra>ci  invitationi  subscriben- 
tes,  aliquam  summam  in  illud  opus  oirerunt.  In  Lalinorum  Bap- 
tismo  Criecus  patrinus  passim  admillilur.  Illud  autem  a  Guber- 
nio  sevcrissimc  pra'ccptum  est,  ut  nil  plane  liai  ex  quo  inlclligi 
possit  a  lalinis  Criecos  pro  scbismalicis  habcri;  qui  quidcm  (alho- 
licis  gravissima  inferrent  mala,  si  illi  consucludini  rd'ragarcnlur. 
Gregorius  Lalinorum  parochus  \alde  suspicans  an  ea  consuetudo 
rationabilis  sit,  a  Thcologo  Komano  per  epislolam  qu<f;rit. 

/.  Quaenam  communicatio  cum  schismaticis  et  haereticis  sit  ca- 
tholicis  inter dicta? 

II.  Quid  de  si'ngtilis  in  casu  senliendum? 

III.  Quomodo  cum  suis  parochianis  se  gerere  debeat. 

Die  I  martii  1832. 

Cum  venisset  in  quamdam  civitatem  l'rotestantium  potestati 
subjectam  bœreticus  quidem  Ministellus,  doctrinae  lama  inter 
suos  clarus  ad  publicam  habendam  de  Religionc  dispulalionem 
provocavit  Jacobum  Sacerdolcm,  qui  ibi  niissionarii  munere  fun- 
gitur. Hic  cum  probe  inlclligeret  liarelicorum,  argumcntis  re- 
fellendis,  et  Ecclesiîe  auclorilati  propugnanda;  doclrina,  et  elo- 
quentia  se  imparem  esse,  negavit  primo  dispulalionem  inire:  at 
magistratus  jussu  accilus,  leneri  se  arbitralus  estinmagnapopuli 
frcqueniia  cum  hœrelico  Minislcllo  de  Religione  cerlare. Miser- 
rime  tamcn  Catholicre  Ecclcsiic  causuni  cum  ag^cret,  cumquc  hîe- 
retici  argumenta,  plaudentibus  undiquc  Rcligionis  noslrae  inimi- 
cis  solvere  nesciret,  Rasilius  laicus  catholicus  acri  ingenio  et  doc- 
lrina commotus  in  locum  supcriorcm  prodil,  alque  Eccle»ia>  Ca- 
Iholice  doclrinam  veram  esse  egrcgicdemonstrat,hacreticiobje- 
ctiones  summa\ipenitus  c\erlil.  llaudmulto  postdehac>uaagen- 
di  ralione  sollicilus  haec  oninia  Thcologo  pandil.  qui  anceps  se- 
cum quaeril. 

/.  An  et  quando  Sacerdotes  et  laici  leneuntur  veram  jidem  pu- 
bliée disputundo  dc/'endcre? 

II.  An  Jacubus  teneretur  ul  ayere  in  casu  adducto? 

III.  An  bene  se  gesscrit  Basilius! 

Die  13  martii  1832. 


Philo; ophicis  disciplinis  operam  navans  Franciscus  juvenis,  et 
vetitos  legendi  libros  facultate  légitima  carens,  ut  iiaretici  cu- 
jusdam opus  de  Religione  traclans  eruditionis  gralia  noscere  va- 
leal, amicum  adit  ilia  fac  ultatc  pollentcm,  et  ab  eo  petit  ut  vcti- 
tum  sibi  légal  librum:  ex  illius  leclione  omnia  quœ  in  libro  coa- 
lincntur  pcrcipil  Franciscus,  quin  tamcn  ex  hœreticailla  doclrina 
a  lidc  calholica  diinovealur.  Alia  aulem  die  ut  disscrtaiionera  in 
quadam  Accademia  legcndam  pcriicere  posset,  ncduin  quatuor 
\el  quinquc  paginas  ejusdem  vctili  libri  ipse  pcrlcgil,  in  quibus 
nil  contra  catholicam  lidem  invenit;  sed  etiam  ha'relici  legit  con- 
cionem  Ivpis  impressam  quanlilale  octo  loliorum  :  \ctitum  quo- 
que  émit  librum  eo  consilio  ut  eumdem  legeret,  ac  rc\era  non- 
nullas  Icclilavil  lineas  in  quibu.«  errorem  aliquem  conira  tidem 
aniinad>ertil,  sed  conscienli»  stimulis  pressas  leclionem  intermi- 
sil.  Hii'c  onmia  in  Sacramenlali  Coiifessione  Anacleto  Sacerdoti 
pandil;  his  audilis  .Vnaciclus  dubilans  an  in  reser\alam  excom- 
municalionein  Franciscus  incurreril,  cujus  absolvendi  auctoritate 
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carel,  absolutionem  suspendit,  atque  eum  jubel  emptuin  lihruin 
vel  igni  Iraderc,  vel  apud  aliquem  dcpoiiere.cui  sit  velitos  legen- 
di  libios  facultiis  legilima.  Poslea  Theologuin  adil,  et  a!)  eodem 
quœrit. 

/.  (Jtiœnam  reqiiirunliir  conditiones  ut  quis  veliliim  legendo  li- 
brum  graviter  peccet,  et  in  reservatam  incidat  excommunicalio- 
nem  ? 

II.  An  et  quoi  peccata  Francisciis  commïseril,  el  an  in  excom- 
municationem  inciderit. 

III.  An  ipse  recte  se  gesierit. 

Die  29  martii  185% 

Celstis  valde  dives  licet  ab  adolesceiitia  bonis  moribus  enilue- 
rit,  decursu  tamen  temporis  prava  sodaliuni  consuetudine  in  tur- 
pia  scelera  prolapsus  perditaui  a  pluribus  annis  ducil  \ilam.Cum 
hujusraodi  vilae  genus  agal  pielalis  exercilia,  praîsertun  elcemo- 
sinas  in  egenos  perpeluo  elargitur,  cuuique  saepe  numéro  tons- 
cienlia"  stiniulis  angatur,  ut  conquiescat,  iilud  secuin  reputal,  ea 
pielatis  exercitia,  quibus  nunquam  abstinel,  lanlopere  Dco  grata 
esse,  ut  spem  certam  fovere  possit,  eorumdem  ope  ."Eternam  sa- 
lutem  se  consecuturum.  Pluries  a  Nazario  Cont'essario  gravissi- 
inis  verbis  adnionitus,  ut  tandem  aliquando  resipiscal,  et  setern» 
pœniP  incurrenda;  periculum  etl'ugial,  rcspondel  se  ab  hoc  peri- 
culo  salis  cavere  :  etenim  preces  iionnullas  se  quolidie  reiilare. 
copiosam  pecunise  summam  in  pauperum  auxilium  quolidie  sol- 
yere,  et  in  poslerum  esse  soluturum;  quiltus  t'uturum  sperat  an- 
te  obitum  ita  satisfactum  peccatorum  suorum  graviiali,  ut  cum 
Deo  recomilietur.  His  auditis  Nazarius  timens  ne  Ceisus  a  pro- 
posilo  désistât  tanta  largitate  pauperes  juvandi  secum  quaerit. 

/.  In  quo  posita  sit  prœstimplionis  nalura. 

II.  Quid  de  Celso  senticndum. 

III  Quomodo  cum  Celso  se  gerere  debeat. 

Die  49  aprilis  f852. 

In  Cathedrali  quodam  Templo  singulis  diebus  festis  in  magna 
populi  frequentia  de  priecipuis  Christianœ  Religionis  negotiis  ca- 
thechesis  instituitur.  Gregorius  Canonicus  qui  cathechistce  fungi- 
tur  oflicio,  charitalis  Theologicse  prœceptum  explicans  hœc  tradit 
o  verani  charitatem  ïheologicam,  qua  omnes  ex  gravi  prœcepto 
»  Deum  diligere  tenemur,  esse  amorem  purum  non  mercena- 
»  rium,  quo  amoro,  Deum  ut  in  se  tantum  bonum  absque  ulla  ad 
»  nos  relatione,  diligimur,  non  ut  bonum  nos  beatillcans;  aliter 
»  objectura  spei  cum  charitatis  objecto  confunderetur  »  huic  au- 
tem  doctrinœ  vim  addit  illis  S.  Xaverii  verbis  «  0  Deus  !  ego 
»  amo  te,  nec  amo  te  ut  salves  me,  aul  quia  non  amantes  teaeter- 

»  no  punis  igné non  ut  in  cœio  salves  me,  nec  prsemii  il- 

»  lius  spe,  sed  sicut  tu  amasti  me,  sic  amo  et  amabo  le  solum 
»  quia  Rex  meus  es,  te  solum  quia  Deus  es  »  Hœc  audit  Corné- 
lius Clericus  valde  pius,  et  statim  anxius  Victorem  confessarium 
suum  adit,  eique,  his  expositis,  manifestât;  se  vehementer  angi 
eo  quoti  Deum  super  omnia  vers  ipse  diligal,  sed  Deum  amat 
tamquam  summum  hominis  bonum,  Deoque  potiri  cupiat  veluti 
beatitudinis  et  felicitatis  œternœ  objecto;  quapropter  putat  Cor- 
nehus  nunquam  adhuc  huic  pra^ceplo  sese  satisfecisse.  Respondit 
Victor  hos  scrupuios  abjiciendos  esse,  cum  charitatis  Theoiogicae 
objectum  formale  sit  Deus  in  se  et  nobis  bonus,  et  impossibile 
esse  Deum  alia  ratione  diligere:  hune  aulem  amorem  si  vere 
summus  sit,  charitatem  illam  esse,  qua  perfecta  contritio  perfici- 
tur;  Gorgoniivero  doctrinam  abinnocentio  Xll.in  Ima.  Proposi- 
tione  Fenelonii  damnatam  fuisse.  His  tamen  minime  acquievit 
Cornélius  et  doctum  Theologum  petit,  cui  omnia  pandit.  Anceps 
haeret  ïheologus  et  secum  queerit. 

/.  Qualc  sit  formale  Theologicœ  charitatis  objectum. 

II.  Quid  de  Gorgonii,  et  Victoris  doctrina  senticndum. 

III.  Quid  Cornalio  respondendum. 

Die  40  maii  1832. 

Gregorius  Canonicus,  de  quo  in  superiori  casu,  in  alia  cathe- 
chcsi  ad  ostendendam  charitalis  erga  Deum  excellentiam  asserit, 
bonitatem,  et  meritum  cujuscumque  humanje  actionis  a  charilate 
dimanare;  etenim  ut  bonœ  sint  simpliciter  acliones  actuali  vel 
virtuali  intentione  ad  Deum  sunt  dirigendae  juxta  Apostoli  prœ- 
ceptum  «  sive  manducatis,  sive  bibitis,  sive  aliud quidquam  facitis 
omnia  in  gloriam  Dei  facite  »  ;  omnia  vestra  in  charitate  fiant  » 


adeoque  a  charitatis  initio  procedere  debent;  ut  vero  hominis 
justi  aetiones  de  condigno  meriloriae  sint,  ex  actu  charitatis  vir- 
tualiter  sallem  exercendos  dicit,  ita  ut  siquem,cur  opcretur,  in- 
terroges, statim  respondere  possit  «  ad  Dei  placitum  et  gloriam  » 
His  auditis  Liberius  illius  Cathedralis  Canonicus  Pœnitentiarius 
publiée  tradilam  doctrinam  Jansenistarum  erroribus  redolere  pro- 
pugnavit,  verba  Aposloli  consilium  tantum  non  prseceptum  con- 
tinere  asseveraus,  neque  virtualiter  ad  Dei  gloriam  referendas 
esse  acticHies  ut  bonœ  sint,  alias  infidèles  qui  nec  de  Deo  cogi- 
tant, neque  eum  agnoscunt  semper  in  operando  pcccarent,  quod 
ab  Ecclesia  damnatum  est;  ad  meritum  vero  de  condigno  suffi- 
cere  contendit,  ut  opus  moraliter  bonum  ab  homine  fiât  in  statu 
gratiae  constituto.  Hinc  magna  exorta  est  conlentio  inler  Canoni- 
cos  cum  maximo  charitatis  detrimcnto;  quidam  enim  Gorgonio, 
quidam  FJberio  assentiuntur.  Res  ad  Episcopum  est  delata,  qui 
Theologum  accessit,  ac  ab  eo  quîerit. 

/.  An  actus  quilibel  tit  bonus  sit  debeat  virtualiter  ad  Deum  re- 
ferri. 

II.  An  ut  actus  meritorii  sint  de  condigno,  charitatis  influxus 
ita  requiratur,  ut  vel  actu  vel  virtute  ab  eo  procedere  deheant. 

III.  Et  quatenus  affirmative  verbum  illud  virtute  quomodo  sit 
tntelligendum. 

Die  24  maii   48Ô2. 

Vitalis  vir  nobilitate  clarus,  ac  dives  filiam  habet  Agalham, 
quam  summopere  diligebai,  et  nobili  ac  diviti  juveni  matrimonio 
tradere  constituerat:  al  Agatha  ardentissimo  ob  Vitum  juvenem 
honestum,  sed  pauperem,  et  plebejuni,  amore  llagrans,  a  quo 
etiam  œquali  animi  ardore  redamalur  ,  ope  et  consilio  CœciîiaB 
materlerae,  inscio,  el  invilo  paire,  matrimonium  cum  eodem  irii- 
vit.  Re  cognita  Vitalis,  filiœ  légitima  dote  tradita,  eam  e  paierna 
domo  dimisit  ;  et  licet  Agatha  Sccpe  ut  in  gratiam  patris  rediret 
interpositis  aiiorum  officiis,  veniam  petieril,  nunquam  tamenjam 
a  triginta  annis  exteriora  veniœ  signa  illi  exhibuil,  nec  cam  am- 
plius  vidit  :  cum  aulem  jam  consenescal  testamentum  condidit, 
in  quo  légitima  hieredilatis  parte  filice  relicta,  universalembœre- 
dem  nepolem  quemdam  inslituit.  Item  Cœciliam,  cui  antea  spe- 
cialia  dileclionis  signa  Vitalis  exhibueral,  post  acceptumollensum 
numquam  ampiius  allocutus  est,  nec  salutavit.  Ha?c  in  sacramen- 
tali  Confessione  animadverlens  Blasius  Sacerdos  gravissimis  ver- 
bis Vilalem  monet,  ut  filiae  veniam  Iribuat,  eamque  tolius  patri- 
monii  heeredem  constituai:  Céeciliie  vero  eadem  specialia  dilec- 
lionis signa  concédai,  quœ  céleris  consanguineis  prsestare  soiet, 
quseque  anle  illi  dabal.  .\t  respondet  Vitalis,  seomnesin  illas  odii, 
ac  vindictie  affectus  ex  animo  pluribus  ab  bine  annis  abjecisse, 
olîensam  remisisse,  et  illis  omne  bonum  sive  spiritualo  sive  tem- 
porale a  Deo  adprecari;  altamen  ad  juslam  sceleris  pœnam,  et 
ad  aiiorum  exemplum  firmiter  velle  in  suo  proposilo  perse\e-. 
rare.  His  arceptis  RIasius,  cum  nihil  suis  adhortalionibus  profi- 
ciat  anceps  hreret  et  secum  quserit. 

/.  An  quid  teneamiir  ex  prœcepto  charitalis  f rater nœ  erga  ini- 
micos. 

II.  Quid  de  singulis  in  casu  sentiendum. 

III.  Quomodo  cum  Vitale  se  gerere  debeat. 

^  La  suiie  prochainement.) 


AU  REDACTEUR. 

Je  vous  prie  de  me  permettre  d  ajouter  quelques  observations 
à  la  docte  expfication  d'un  passage  de  S.  Ambroise  que  vous  em- 
pruntez aux  Lettres  ecclésiastiques  de  Mgr  Sarnelli.  Plusieurs 
autres  savants  se  sont  occupés  de  la  même  question,  et  vous  de- 
vez connaître  ce  qu'en  ont  écrit  le  P.  Gavantus  dans  la  préface 
de  rOctavaire  Romain,  le  P.  Rocca  dans  ses  œuvres  t.  1.  p.  275, 
el  le  professeur  Mellini  dans  l'appendix  de  ses  Institutions  bibli- 
ques (sect.  4.  exercit.  17  9.  21).  Ce  dernier  paraît  avoir  éclairci 
la  difficulté  en  peu  de  mots  en  remarquant  que  le  S.  Docteur 
après  avoir  expliqué  le  sens  littéral,  recherche  une  raison  mys- 
tique des  huit  béatitudes;  il  dit  que  le  nombre  huit  indique 
léternelle  béatitude,  el  c'esljpourquoi  quelques-uns  des  psaumes 
qui  en  parlent,  ont  le  litre  pro  octava.  Voici  les  paroles  de  Mel- 
lini: «  Per  octavam  aulem  beatam  resurreclionem  intelligi,  fre^ 
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D  qucnti  palniin  ■.T.TCorum  liilinorumquc  icstiinonio  toiistal,  til- 
»  (|uc  ipsiiis  Amhriisii  vcrbis  iii  Luc.  VI.  '.».-.  OvKna  ennn  die 
x>  fada  vst  rcauncctw.  Uttavn  liacc-  verosi\e  acternii  lelicitasper- 
»  ledio  est.  cl  loinpIpinciUtiin  speiiioslrac.Con^ruumergo erat, 
»  ut  perlerlio  el  suinnia  virtutum  scu  lieatiludinuin.  qni»c  ad 
»  ucleriuim  illud  imiMiiium  (iucunl.oclavariotrtniprehcndcrctur. 
»  Ideo  ar^uniiMitalur  .Vmbrosiusi  quando  striplura  ail:  l)a  par- 
»  tem  sepirm  iicc  Hun  et  oclv,  forlasso  cxhorlari  nos  vull,  ut  j)ar- 
»  licipcs  nos  rcddamur  ocio  heatitudinuin,  ut  beali  tandem  in 
»  C(L'lo  cssc  possiinus.  » 

Oiielqucs-niis  des  passages  des  Pères  qui  rapportent  le  mot 
octava  à  la  résurrection  se  peuvent  voir  dau.s  Gavaulus  el  dans 
Rocca.  J  ajouterai  que  S.  Jérôme  a  dit  de  la  môme  manière  Octa- 
tum  niimcntm  resarrccliotus  (edil.  Veron.  lom.  1.  eol.  472)  et 
que  S.  Justin  mart\r  dans  le  dialogue  avec  Triphon  *%  41  ,  par- 
lant du  jour  (le  la  résurreition  de  J.  C.  dit:  «  IJna  enira  sabha- 
»  tortim  lum  prima  maneal  omnium  dierum,  rursum  secundum 
j)  uumcruui  omnium  dierum  in  orliem  elabentium  votatur  octa- 
»  va,  et  [irima  esse  non  desinit.  »  Voyez  aussi  le  §  l*38dumême 
dialogue. 

Enlin  S.  Isidore  de  Sëville  lom.  5  p.  :i32  edrl.  ronn.)^:  «  sicut 
»  in  septenario  numéro  praesens  vila  volvilur,  et  designalur,  ita 
»  per  oitonariumspes  aeternaeresurrectionis  oslenditur.  »  Saint 
Isidore  lite  le  verset  de  rEctIcsiasIe  en  l'expliquant  de  la  maniè- 
re suivante:  «  sic  dispensa  solicite  temporalia,  ut  studeas  togi- 
»  tare  aeterna  :  necesse  est  namqiic,  ut  bene  agendo  praecogites, 
»  quia  de  futuris  judicii  malis  quid  dcnuo  tibi  intunat,  incerlus 
»  es.  » 

l'our  mieux  entendre  la  pensée  de  S.  Ambroise  il  ne  sera 
peut-être  pas  hors  de  propos  de  rechercher  le  sens  que  les  la- 
lin>,  au  quatrième  siècle,  attachaient  au  mot  oclave.  Or  je  trou- 
ve  deux  sens:  1"  on  appelait  octave  I  heure  du  repos.  Les  an- 
ciens partageaient  le  jour  en  douze  heures,  comme  la  nuit,  et 
CCS  heures  étaient  plus  au  moins  longues  selon  les  saisons;  la  si- 
xième était  toujours  à  midi,  et  deux  heures  après  était  I  oclave, 
celle  où  le  travail  cessait,  tous  se  reposaient  et  les  bains  publics 
étaient  ouverts,  i"  On  entendait,  par  oclave,  un  point  astrono- 
mique c'est-à-dire  (|uc  les  quatre  points  célestes  des  quatre  sai- 
sons élaienl  appeb's  ortnva'  jmrl'^s  chez  les  romains,  soit  parce 
qu  ils  crovaieiit  (pic  le  soleil  donnait  le  solstice  ou  léquinoxe  huit 
jours  apiès  son  entrée  dans  chacun  de  ces  signes;  soil  parce  qu'ils 
crovaient  (juc  chacun  d  eux  fût  placé  dans  le  huitième  (  iel,  ou 
plutôt  parce  que  léquinoxe  du  printemps  arrivait  VIII  /cal. apri- 
/».<,  et  ainsi  les  autres  aux  mois  de  juillet,  d  octobre  et  de  janvier. 
Or  les  romains  fêtaient  publiquement  ces  (]uatre  joins  de  lannée 
parce  que  le  soleil  s  v  renouvelait  en  iiuelquc  sor(e  pour  pren- 
ilre  un  nouvel  aspect. 

S.  Ambroise,  i|ui  était  romain,  put  donc  comparer  la  résur- 
rection glorieuse  des  corps  à  celle  rénovation  du  soleil,  à  celle 
oclave  iislronoiniquc,  cl  dire  ailégoriqucmenl  :  i^ii-nt  eniiii  fpei 
nuslrœ  octnrn  perftctio  est.  Il  est  également  possible  ([U  il  ail  »ou- 
lu  faire  allusion  au  repos  de  la  huitième  heure;  cl  coulinuant 
sa  comparaison,  dire  dms  le  sens  mural  :  lia  orlava  summa  vir- 
tutum est,  c  cst-à-dirc,  la  pratique  des  huit  béatitudes  est  la  per- 
fection des  vertus. 

S.  -Vuguslin,  parlant  des  mêmes  béatitudes, a ditparcillemenl: 
«  septcm  sunl  ergo  (|uae  perficïunl:  nam  octava  clarilual,  et  quod 
»  perfectum  est  demonslral,  ut  per  hos  gradus  pcriicianlur  et 
»  céleri.  «    De  serm.  Dom.  in  monte  lib.  1.  cap.  li  . 

J'omets  d'autres  réilexions  sur  la  question  tpii  regarde  le  pas- 
sage de  S.  Ambroise,  et  je  citerai  quelques  belles  pensées  du 
cardinal  (ierdil  pour  iustilier  les  saints  Pères  de  l'usage  qu'ils 
ont  fait  des  allégories,  surtout  par  rapport  aux  nombres. 

«  On  n'a  pas  épargné  les  docteurs  de  I  Eglise,  sur  l'article  des 
allégories  qu'ils  enqilovent  dans  leurs  écrits,  cl  surtout  des  ap- 
plications qu'ils  font  de  l'analogie  des  nom!)rcs,  aux  sujets  qu'ils 
Irailent  et  qui  paraissent  t|uelqucfois  trop  éloignées  du  sujet 
dont  ils  les  empruiifenl.  truand  ce  défaut  de  justesse  serait  réel 
en  certains  cas,  ce  que  nous  sommes  bien  loin  d  accorder,  le  re- 
proclie  n'en  serait  pas  mieux  fondé.  Ces  allégories  servaient  à 
rendre  plus  sensibles,  el  |)ar  conséquent  à  graver  plus  fortement 
dans  l'esprit  des  audiieurs,  les  grandes  vérités  de  morale  qu'ils 
leur  prêchaient;  et  cela  seul,  indépendamment  d  autres  considéra- 
lions  non  moins  essentielles,  suffirait  pour  justifier  I  usage  qu'ils 


Cfi  on  fait.  On  n'a  jamais  reproi  hé  à  La  Fontaine  d'avoir  tiré  ses 
moralilés  de  certaines  propriétés  que  l'opinion  vulgaire  attribue 
aux  animaux,  el  que  Ihistoire  naturelle  désavoue.  Mais  Julien, 
quoi(|ue  placé  par  ses  admirateurs  à  la  trie  des  écrivains  de  son 
siècle,  ne  sest-il  pas  livré,  et  même  sans  aucun  prétexte  de  né- 
cessité ou  d  utilité,  à  ce  goût  d'allégorie,  qu'on  reproche  si  in- 
justement aux  écrivains  du  dirislianisme,  surtout  dans  I  applica- 
sion  (juils  font  de  I  analogie  des  nombres,  aux  sujets  qu  ils  entre- 
prennent de  traiter  .'  Ln  présent  de  cent  figues  de  Damas  bien 
c<tmptées  (|u  il  envove  à  son  ami  Sarapion  ,  lui  fournit  le  sujet 
dune  longue  Icllre  lell.  "24  ,  où  déployant  toute  la  sublilité  de 
esprit  dans  lanaljse  de  certaines  propriétés  numériques,  il  prou- 
ve, comme  on  peut  le  prouver,  (|ue  le  nombre  ceru  est  le  plus 
noiile  et  le  plus  parlait  de  tous  les  nombres.  Non  content  de  cet- 
te découverte,  il  s  applaudit  particulièrement  d  avoir  trouvé  par 
des  raisons  qui  probablement  ne  convaincront  pas  tous  les  géo- 
mètres, que  I  ac(  roissemcnl  des  nombres  se  fait  plus  nalurelle- 
mcnl  par  le  binaire  que  par  l'unité    1  .  » 

C'est  là  tout  ce  que  j  ai  voulu  ajouter  à  votre  Iravarl.j'ail  hon- 
neur d'être  elc. 

D.  Charles  Verccllone  Rarnabile. 

Du  collège  de  S.  Charlcs-des-Caltinari,  le  30  novembre  1851. 

(1)  ConsidératVdns  Sur  liillen,  §  LIV. 


Les  pluies  continuelles  produisant  de  graves  préjudices  à  la 
santé  des  habitants  et  à  la  culture  des  champs,  quelques  pieuses 
personnes  ont  pris  la  détermination  d  implorer,  de  Dieu,  la  ces- 
sation de  ce  lléau  en  recourant  à  la  puissante  intercession  de  la 
Sainte  Vierge.  Un  triduo  a  eu  lieu  le  23,  24  cl  25  novembre  à 
l'autel  de  la  S.  Vierge  dont  T image  miraculeuse  est  vénérée  dans 
le  portique  de  léglise  de  S.  Apollinaire  appartenant  au  séminaire 
romain. 

—  Un  nouvel  oratoire  nocturne  s'ouvrant  dans  l'église  paroissia- 
le de  S.  Roch  le  9  novembre,  on  l'a  fait  par  des  exercices  spi- 
rituels pendant  la  neuvaine  de  l'Immaculée  Conception. 

Le  S.  l'ère  en  ordonnant  celte  pieuse  instilulion  a  I  intcnlion 
de  procurer  un  moven  plus  facile  de  participer  à  la  parole  de 
vie  el  aux  divins  mvstèies  pour  tous  ceux  que  <les  soins  tempo- 
rels en  empêchent  dan*  le  jour,  pour  ceux  surtout  qui,  à  raison 
I  de  la  distance,  ne  peuvent  pas,  sans  quelque  incommodité  nota- 
I   bic,  se  rendre  dans  les  autres  oratoires  nocturnes  déjà  établis 
I  dans  Home. 

—  Son  Eminence  le  cardinal-vicaire  a  publié,  le 22  novembre, 
Viniilo  MC10  concernant  la  fête  de  l'Immaculée  Conception.  II 
prescrit  la  neuvaine  préparatoire  dans  les  paroisses,  dans  les  égli- 
ses dédiées  à  la  S.  Vierge  et  dans  les  oratoires  nocturnes  pour 
les  hommes  seuls. 

Le  S.  Père  accorde  lindulgence  de  sept  ans  et  autant  de  qua- 
rantaines cha(|ue  fois  qu'on  assiste  à  la  neuvaine,  el  l'indulgence 
plénière  à  ceux  qui  \  assistent  cinq  fois  au  moins,  en  se  confes- 
sant el  en  communiant  dans  le  cours  delà  neuvaine  ou  de  I  octa- 
ve, et  en  priant,  à  l'intention  de  Sa  Sainteté,  pour  les  bcsoinsde 
l'Eglise. 

—  A  S.  Charles  au  Corso,  la  neuvaine  de  l'Immaculée  Conception 
a  lieu  à  3  heures  cl  demie  du  soir.  Sermon  tous  les  jours,  suivi 
des  litanies  cl  de  la  bénédiction  du  S.  Sacrement.  Le  jour  de  la 
fèlc,  communion  générale  à  9  heures;  le  soir,  on  prêchera  le  pa- 
négyrique, qui  sera  suivi  de  la  bénédiction. 

Les  fidèles  qui,  s  étant  confessés  el  ayant  communié  visiteront 
léglise  pendant  la  neuvaine  et  le  jour  de  la  fêle,  gagneront  lin- 
dulgence  [tiénière  que  Grégoire  XVI  accorda  par  bref  du  11 
août  1845. 


KO.ME.  —  Imprimerie  G.-A.  Berlinelli,  rue  Sixtiiie,  40. 
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ETUDES  SUR  LA  S.  CONGRÉGATION  DU  CONCILE. 

lU  {a). 

Seniores  populi,  Judices  Orbis 

(  S.  Bernardus.  De  Cardinalibus.  ) 

Pendant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  Souverains  Pon- 
tifes n'eurent,  le  plus  souvent,  pas  d'autre  lieu,  d'autre  tribunal 
pour  prononcer  leurs  sentences,  que  les  crjples  et  les  catacom- 
bes où  la  persécution  les  forçait  de  chercher  refuge. 

De  même  que  les  prêtres  et  les  diacres  de  la  cité  épiscopale 
formaient  comme  un  sacré-collége  qui,  subordonné  à  l'évêque, 
régissait,  avec  lui,  le  diocèse,  ainsi  les  Pontifes  Romains  gouver- 
naient l'Eglise  universelle  dans  le  synode  de  leurs  prêtres  elde  leurs 
diacres.  Le  Pape  saint  Corneille  convoqua  le  consistoire  fpresby- 
teriumj  pour  juger  la  cause  des  Novatiens;  dans  la  longue  va- 
cance qui  avait  suivi  la  mort  du  Pape  S.  Fabien,  les  prêtres  et 
les  diacres  de  Rome  qui  avaient ,  pendant  un  an ,  régi  lEglise 
universelle  ,  avaient  écrit  des  lettres  à  S.  Cjprien  et  au  clergé 
de  Carthage;  S.  Cjprien  leur  rendit  compte  de  ce  quilavait  fait, 
et  reconnut  pleinement  leur  autorité.  Ces  lettres  des  cardinaux 
de  l'Eglise  Romaine  furent  envoyées  dans  le  monde  entier  :  per 
totum  muiidum  missœ  surit,  et  in  noiiliam  ecclesiis  omnibus  et  fra- 
tribus  perlatœ  sunt  (S.  Cornel.  Epist.  10). 

La  sentence  de  S.  Sirice  contre  Jovinien  fut  rendue  dans  un  con- 
sistoire des  prêtres  et  des  diacres  de  l'égliseRomaine:  fado  ergopre- 
sbyterio..  omnium  nostrum,  tam  presbyterorum  quum  diaconorum, 
quametiam  totiiis  cleri  una  fuit  sententia;  elle  fut  souscrite  par  S. 
Ambroise  dans  le  synode  des  évêques  de  la  province  de  Milan, 
et  le  métropolitain  écrivait  au  Souverain  Pontife:  Quos  Sancli- 
las  tua  damnavil,  scias  apud  nos  quoqiie  secundum  judicium  tuum 
esse  damnatos.  A  l'occasion  de  la  déposition  du  patriarche  intrus 
d'Antioche,  le  Pape  S.  Félix  III  dit  que  la  sentence  a  été  portée 
a  me  et  ab  his,  qui  una  mecum  Apostolicum  Tronum  regunt,  par 
les  pré  très  et  les  diacres  de  l'Eglise  Romaine. 

On  voit  clairement  par  là  que  les  prêtres  et  les  diacres  de 
Rome  assistèrent,  le  plus  souvent,  aux  conciles  romains  avec  les 
évêques  que  le  Pape  y  convoquait;  ils  prenaient  connaissance, 
avec  lui,  des  affaires  que  l'univers  entier  soumettait  au  jugement 
du  Siège  Apostolique.  Les  Pontifes  Romains  avaient  pour  prati- 
que, pour  les  causes  qui  intéressaient  toute  l'Eglise,  de  convo- 
quer, non  seulement  les  évêques  suburbicaires  qui  étaient  com- 
me leurs  suffragants,  mais  aussi  d  autres  évêques,  ceux  surtout 

{a)  Voir  uum.  48. 


que  des  motifs  divers  attiraient  à  Rome.  Dans  la  suite,  les  fidè- 
les s'élant  accrus  en  nombre  ,  les  églises  sétant  multipliées,  les 
affaires,  les  causes  et  les  lois  ecclésiastiques  s'accrurent  en  mê- 
me temps,  et  il  ne  fut  pas  possible  de  convoquer  les  évêques  en 
concile  autant  de  fois  qu  il  eût  été  nécessaire  de  le  faire.  C'est 
pourquoi  tout  se  réduisit  au  sénat  du  Souverain  Pontife,  au  col- 
lège des  cardinaux  dont  les  Papes  voulurent  faire  leurs  conseil- 
lers et  leurs  aides  dans  lexamen  et  le  jugement  des  affaires 
concernant  la  foi  et  la  discipline  ;  ils  voulurent  exercer  leur  ju- 
ridiction, par  eux,  tant  dans  Rome  que  dans  l'Eglise  universelle. 
Les  évêques  suburbicaires  entrèrent  dans  le  Sacré-Collége  pour 
y  rester  comme  vestiges  de  l'ancienne  discipline,  et  ils  le  consti- 
tuèrent avec  les  prêtres  et  les  diacres  qui  administraient ,  dans 
Rome,  les  titres  ecclésiastiques;  les  Papes  appelèrent ,  pour  ea 
faire  partie  ,  des  hommes  distingués  qu'ils  choisirent ,  de  préfé- 
rence, dans  toute  l'Eglise,  pour  se  servir  de  leurs  lumières  et 
de  leur  expérience. 

Le  changement  que  nous  venons  de  mentionner  était  accom- 
pli vers  le  dixième  siècle  ;  les  motifs  qui  ont  été  énoncés  plus 
hautlerendirentnecessaire.il  eut  pour  effet  d'illustrer  de  plusen 
plus  la  dignité  des  cardinaux  déjà  recommandable  à  tant  de  ti- 
tres. Les  Papes  leur  confièrent  des  légations  dans  les  provinces 
du  monde  catholique  pour  y  exercer  une  autorité  fort  étendue 
et  bien  supérieure  à  celle  dont  leurs  prédécesseurs  avaient  dans 
les  siècles  précédents,  investi  les  vicaires  du  Saint-Siège;  juris- 
diction  ordinaire,  la  même,  à  proprement  parler,  que  celle  du 
Souverain  Pontife.  Adrien  II  faisant  partir  des  légats  pour  la 
France  nomme  l'un  d'eux  religiosum  Presbyterumcardinis  nostri. 
S.  Léon  IX  à  l'empereur  Michel  Paléologue  :  sicut  cardine  totum 
régit ur  ostium,  ita  Petro  et  successoribus  ejus  totîus  Ecclesiae  dis- 
ponitur  emohimentum...  unde  cler ici  ejus  Cardinales  die untur  ;  car- 
dini  vtique  illi,  quo  cetera  moventur,viciniusadhaerentes.  Le  Pape 
Jean  VIII  revendique,  pour  le  Pontife  romain,  la  liberté  d'en- 
voyer des  léga(s  partout  où  il  le  croit  nécessaire  :  Sedes  Aposto- 
lica,  écrit-il,  libéra  semper  existens  liberam  ubique  suam  mittit  Le- 
galionem,  habens  Domini  avctoritatem  dicentis  :  Ego pro  te  roga- 
vi ,  Petre,  ut  non  deficiat  fides  tua,  et  tu  aliquando  conversus 
confirma  fratres  tuos.  Le  Sacré-Collége  est  censé  le  Sénat  du  Sou- 
verain Pontife;  les  cardinaux  sont  les  plus  nobles  membres  unis 
étroitement  au  Vicaire  de  J.  C.  et  désignés  pour  régir  l'Eglise 
par  leur  aide  et  leur  conseil.  Les  consistoires,  ces  congrégations 
des  cardinaux  avec  le  Pape,  devinrent  très  fréquents;  les  consul- 
tations que  toutes  les  parties  de  I  Eglise  transmettaient  à  Rome; 
les  dispenses  qu'on  y  demandait;  les  grâces  qu'on  y  sollicitait, 
furent  l'objet  de  lexamen  le  plus  sérieux,  en  présence  du  Pon- 
tife. La  plupart  des  décrétales  qui,  dans  le  corps  du  droit,  exci- 
tent noire  admiration  et  nous  y  servent  de  règle  ,  furent  délibé- 
rées en  consistoire.  Nous  dirons  bientôt  combien  de  fois  par  se- 
maine il  s'assemblait,  et  si  toutes  les  affaires,  sans  exception  ,  y 
étaient  discutées. 

La  dignité  de  chancelier  est,  sans  contredit,  une  des  plus  an- 
ciennes du  Sacré-Collége.  Le  canoniste  d'Ostie  qui  vécut,  pour 
ainsi  dire,  à  l'époque  de  la  rédaction  des  décrétales,  au  IS'' siècle, 
en  parle  comme  d'une  institution  déjà  ancienne,  dont  l'origine 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps;  il  dit  que  des  diplômes  aposto- 
liques fort  anciens  lui  donnent  le  titre  de  chancelier,  te  qui  le 
conduit  à  examiner  pourquoi,  de  son  temps,  il  n'a  plus  que  ce- 
lui de  vice-chancelier,  quoique  ce  soit  un  cardinal.  L  explication 
la  plus  plausible  est  que  cette  charge  fut,  autrefois,  exercée  par 
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un  cardinnl  porinni  le  titre  <le  ilmncclier;  les  l'apes.nyant,  dans 
la  suite,  jiij;(''  à  |)ro|)os  de  la  coiilier  h  un  sulislitui,  ils  lui  con- 
IVrèrent  le  litre  de  \  ice-thancelier,  sciilenieni,  qui  fut  conservé 
lors(|u  ils  la  reslilin'ient  au  ( ollcge  des  cardinaux. 

I.e  cardinal-!  amerlingue  suc(C<la,  en  grande  partie,  aux  atlri- 
l)uti()ns  (|ue  le  cardinal-ardiidiacre  avait  auparavant  exercées: 
le  l'a|)C,  ([ue  les  causes  cunsisloriales  empêchaient  de  s'occuper 
de  l'administration  de  la  Cliandu'e  aposloliciue,  ainsi  cjuc  déjuger 
les  causes  qui  v  avaient  rapport,  comme  il  a\ail  eu  coutume  de 
le  faire  a\ec  les  (  lercs  de  sa  chapelle,  chargea  un  cardinal  (|ui 
recul  le  nom  de  camcilingue,  de  cette  administration,  de  con- 
cert a\ec  eux;  ce  cpii  lit  ([uc  tout  en  ayant  les  mêmes  altriliu- 
lioiis  (pii  a>aicnl  apparlenu  auparavant  au  cardinal-archidiacre, 
il  les  exerça  dans  une  autre  forme  cl  dans  des  conditions  assez 
diverses.  Il  prit,  connue  lui,  le  gouvernement  immédiat  de  Ro- 
me et  son  district,  ainsi  que  le  gouvernement  médiat  du  domai- 
ne temporel  el  de  ll^tat  ecclésiastique,  par  rapport  aux  appels 
ou  recours;  il  fui  même  charge  déjuger,  en  degré  d  appel,  les 
causes  que  le  Pape  ne  jugeait  ni  en  consistoire  ni  dans  sa  ciia- 
pelle,  soit  parce  qu'elles  étaient  de  trop  petite  importance,  soit 
parce  (]u'elles  a\ aient  rap|)ort  au  criminel,  au  sujet  duquel  le 
camerlingue  élait  connue  le  vicaire  du  Pape;  d  où  la  nécessité, 
pour  lui,  da\()ir  des  aides  et  des  minisires,  par  rapport  aux  ap- 
pels surtout  (|ui  étaient  portés  de  toutes  parts  à  son  tribunal,  et 
non  des  Etals  ponlifîcaux  seulement;  c  est  ainsi  que  fut  établi 
1  auditeur  de  la  Cliaudirc,  c'est-à-dire  du  cardinal-camerlingue; 
In  gouverneur  de  Rome,  le  trésorier  dépendaient  également  de 
lui. 

A  l'époque  d  Innocent  III  le  consistoire  se  tenait  régulière- 
ment trois  fois  la  semaine  Haronius  ad  ann.  1108  .  Ce  n'est  que 
plus  (aril  qu'il  fut  réduit  à  deux  fois  seulement;  après  une  dis- 
cussion sérieuse,  dans  laquelle  les  procureurs  des  partiesétaient 
cntendus,lcs  causcs,mênie  entre  parliculicrs,élaient  décidées.  Bien- 
t^)t  la  mullituile  des  affaires  fit  que  les  plusplus  importantes,  seu- 
lement, furent  traitées  en  consistoire;  le  Pape  prenait  connaissan- 
ce des  autres  dans  la  chapelle  de  son  palais,  avec  les  (  hapelains 
qui  furent  appelés  chapelains  du  Pape  et  auditeurs  du  Sacré- 
Palais.  I.e  mode  de  procéder,  en  pareil  cas,  élait  le  suivant  :  avant 
de  s'assend)ier  en  pré.sence  du  Pape,  ils  l'informaient  de  l'état  et 
du  mérilc  des  (  auses,  en  proférant  leur  vole  ou  avis;  ils  enlen- 
daienl  les  parties  dans  le  palais  aposlolique;  pour  empêcher  la 
confusion,  el  afin  (pic  chacun  d'eux  sût  quelles  étaient  les  af- 
faires dont  il  devait  faire  rapport,  ie  Pape  leur  distribuait  les 
su|q)liques  qu'on  lui  présentait,  el  déléguait  l'un  d'eux  pour  fiii- 
rc  l'instruction  du  procès.  Il  faut  voir,  en  cela,  l'origine  de  la 
S.  Rote  qui  rendit  des  services  si  éminenis,  avant  l'érection  des 
Congrégalions  surtout.  Clément  V  fait  mention  du  consistoire 
public  dans  une  décrétalc  du  tilredejurejurando  :  prwfahis  nim- 
ciiis  in  \'oslrn,  ne  Fnitrum  ISosironim  frn'xrnlia  consliliiliis  ne 
sccunilinn  (Uni  Irmirrm  inniidati,  Avintonc,  iilji  (une  rrnmus  ciim 
noslra  ihiria  rrsidriilrs,  in  pxhiico  Cousislorio  in  qiio  crat  prn'ln- 
torum  et  alionim  Unn  chrivoriim  (jiinm  hiirorinn  non  modivn  mnl- 
tititdo  etc.  On  trouve  dans  le  bullaire  lom.  i  p.  135  un  bref  de 
Clément  V  donné  m  prioralu  de  Giauscllo  propc  Malansanam 
Vasionen  diœreais  qui  li.xe  à  12  le  nombre  des  écrivains  de  la 
Pénilenccric;  il  est  adressé,  en  1311,  à  Déranger  évêquede  Tu- 
culum.  La  constilulion  In  (upo  dominico  de  Rcnoil  XII  en  1.338 
prescrivit  les  règlements  organiques  de  celte  importante  insti- 
tution en  lui  conférant  des  pouvoirs  fort  étendus  (in'elle  conser- 
va, en  grande  partie,  jusqu'à  l'époque  où  les  Congrégalions  de 
cardinaux  furent  érigées  el  firent  qu  on  lui  donna  desattributions 
plus  spéciales  et  plus  restreintes. 

I.a  Pénitencerie  forma  ,  avec  la  S.  Rolc,  le  principal  moven 
«l'expédier  les  affaires  qu'on  ne  portait  pas  au  consistoire.  On  a 
vu  quels  furent  les  commencemenis  de  celle-ci  :  le  Pape  .Ican 
X\ll  passe,  aux  yeux  de  plus  d'un  historien,  pour  lui  avoir  don- 
né une  forme  plus  consislanle.  Le  nombre  des  auditeurs  fut  in- 
déterminé jusqu'à  Sixte  IV  ;  il  élait  |)lus  ou  moins  grand,  au  «ré 
du  Souverain  Pontife,  et  s'éleva  quelquefois  jusqu'à  trente;  il  se 
trouvait,  à  l'époque  de  Sixte  IV,  réduit  à  quatorze,  parmi  les- 
quels un  allemand,  un  français,  deux  espagnolsà  cause  des  deux 
couronnes  qui  se  partageaient  alors  la  péninsule;  les  autres 
étaient  pris  dans  les  divers  Etats  d'Italie.  La  constitution  de  Sixte 
IV  le  fixa  à  douze  seulement. 


Les  auditeurs  de  la  S.  Rote  furent  censés  juges  délégués,  et 
non  investis  de  juridiction  ordinaire;  ce  qui  fut  la  conséquence 
de  l'usage  où  le  Pape  était  auparavant  de  distribuer,  à  son  gré, 
les  causes  aux  clercs  de  sa  chapelle.  C'est  pourcpioi  on  ne  pro- 
cédait pas,  à  la  Ftole,  dans  la  même  forme  qu  auprès  des  Iribu- 
bunaux  ayant  juridiction  ordinaire:  Ex  eodem  fonte  émanât slylus 
(dit  le  cardinal  de  Luca;  tjiiod  in  hoc  Irifjiinnli  non  hnhcutur  iiaus 
libellornm  tjiii  jndicihnsi  el  nuKjistratihns  ordinariis  vere  et  proprie 
confjruil,  sed  loco  lihelli  suce  dit  commissio,  ntpote  contincns  le- 
noreni  supplicatiunis  Pa|);e  porrecla-,  in  rjua  artor  rel  pititor  nd 
lihelli  instar,  snrini  aclioncm  rel  pelitionem  proponnt  ar  remediii 
sihi  visa  intenlet,  et  claiisiilas  salutm-es  adjicial.  Toutefois,  la  Ilo- 
te, en  général,  en  tant  que  représentant  la  chapelle,  la  cour  faulaj 
du  Souverain  Pontife,  avait  juridiction  ordinaire,  une  compé- 
tence habituelle,  et  universelle:  Ipsa  vero  Ilota,  dit  le  même 
auteur,  seu  ipsiim  tribumd  in  unive>-sum  iilpotc  reprtpsentalinim 
proefater  Cappellœ  seu  Aiilœ  Pontificiœ,  ordinnriam  habet  jiirisili- 
ctioncm,  atque  jndicis  ordinarii  jure  ccnsetur,  habitittdi  jariidic- 
lionc  el  compelcntia  pênes  otnnes  cxislente. 

Elle  ne  s'ingérait  pas  dans  les  causes  criminelles.  Toutes  les 
autres  causes  ecclésiastiques  étaient  soumises  à  *on  jugement, 
tle  toute  lEglise;  elle  était  le  tribunal  du  Pape,  en  tant  (|ue  Pa- 
pe et  évèque  de  lEglisc  universelle;  sans  parler  des  affaires  ci- 
viles par  rapport  aux   Etats  Pontificaux. 

Ses  sentences  de^aienl  être  rendues  inlra  legum  eljiiris  can- 
rcllos,  sans  avoir  la  faculté  de  modérer,  en  certains  cas,  la  rigueur 
des  règles  établies.  Les  auteurs  domient  la  raison  de  sa  pratique 
de  ne  pas  admetire  les  procureurs  el  les  avocats  dans  le  lieu  de 
ses  délibérations  ob  iwtabilem  temporis  jacttirani  qiiœ  resiiltarc 
solet  ab  advocatorum  conlradicloriis  ne  siiper/Iitis  perorationibas. 
Les  juges  s'instruisaient  suffisamment  des  faits  à  I  aide  des  infor- 
mations prises,  de  vive  voix  et  par  écrit,  ainsi  que  par  des  allé- 
galions  et  les  réponses  des  parties. 

A  aucune  époque  elles  ne  furent  tenues  pour  des  décisions 
papales  ;  elle-même  ne  prélendit  jamais  qu  elles  lissent  loi , 
comme  telles,  auprès  des  tribunaux  inférieurs;  c'est  là  une  pré- 
rogative qui  appartient  en  propre  aux  Congrégations  de  car- 
dinaux. Les  décisions  de  la  Rote  se  concilièrent  la  vénération  la 
plus  incontestée,  tant  à  Rome  que  partout  ailleurs,  môme  auprès 
des  Congrégalions,  qui  étaient  au  dessus  délie;  les  écrivains  les 
[)lus  giaves  reconnaissent  à  Icnvi  leur  auloiité.  La  renommée 
de  ce  savant  tribunal  a  été  incomparablement  illustre  pendant 
plusieurs  siècles,  et  le  volumineux  recueil  de  ses  décisions  n'a 
pas  cessé  de  former,  pour  le  droit  ecclésiastique,  une  source  ri- 
che qu  il  faut  consulter  plus  d'une  fois.  Les  Congrégations  qui, 
à  daler  de  leur  érection,  n'ont  pas  cessé  de  diminuer  son  impor- 
tance en  évoquant  les  causes  ecclésiastiques,  [ui  ont  fait  bien  des 
emprunts  par  rapport  au  slyie  el  au  mode  de  procéder.  Il  y  au- 
rait à  faire  la  glorieuse  nomenclaturedeshommesillustresqu'el- 
le  produisit:  Saint  .Vntonin,  Zabarella. Guillaume .S'/jec»//fltor,Tur- 
recremata.  Abbas,  Felinus  et  une  multitude  d  autres, sans  parler 
de  S.  Raymond  de  Pennafori,  auditeur  de  la  Chapelle  Pontifica- 
le à  laquelle  il  prit  bon  nombre  des  décrétales  de  son  immortelle 
collection. 

Filles  du  Consistoire,  les  congrégations  de  cardinaux  ont  été 
le  fruit  de  la  nécessité.  De  même  que,  dit  un  auteur,  non-seule- 
ment le  soleil  biille  par  lui-même,  mais  il  communique  aussi  aux 
étoiles  une  lumière  par  laquelle  elles  ornent  le  firmament,  et 
elles  éclairent  lunivers  entier,  ainsi  le  Souverain  Pontife  ne  se 
borne  pas  à  instruire  I  Eglise  par  lui-même  et  à  la  régir  par  ses 
décrets  propres,  mais  il  soutient  aussi  les  cnrilinaux  par  son  au- 
torité, il  leur  communi(iue  sa  |)uissance  en  sorte  que,  par  lunion 
de  leurs  travaux,  ils  résolvent  sans  peine  toutes  les  difficul- 
tés  a . 

Raisons  de  l'élablissement  des  S.  Congrégalions.  1°  Le  nom- 
bre toujours  croissant  des  affaires  qui  étaient  portées  au  juge- 
ment suprême  du  Saint-Siège,  par  suite  de  la  propagation  de 

(a)  Congregationfcs  cardinalinm  osse  tanquani  filias  consistorii,  ab  eo 
vriuli  fonte  promaiiniitrs.  Et  qucmadmodiim  sol  non  solnni  ipse  liicef, 
veriim  oliam  stellis  lumen  imparlilur  qno  cl  cœlum  ornant,  et  illumi- 
nant orbem  vniiversiira.  sic  Summum  Ponlificem  non  suis  dccrctis  modo 
Eccicsiam  pcr  scipsum  (ioccre .  et  modcrari,  veriim  eliam  ila  cardinales 
sua  lum  aucfnrilalc  fulcire.  lum  poleslate  auccrc.  ut  sociclalis  laboribus 
facile  omncs  difficultnlum  nodo?  dissolvant  (Paleol.  apud  Zambon.  §  8^ 
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l'Eglise  et  de  l'augiueiitation  du  noaibre  des  fidèles.  Le  Pape  ne 
pouvant  pas  y  suffire  par  lui-même,  et  le  consistoire  ne  pouvant 
par  être  toujours  assemblé  ce  fut  une  pensée  tressage  de  diviser 
les  choses  entre  des  commissions  de  cardinaux,  distinctes  en- 
tr'elles,  en  sorte  que  les  cardinaux,  n'appartenant  pas  tousiitou- 
tre  les  congrégations,  fussent  en  état  de  supporter  plus  facile- 
ment le  poids  de  la  charge.  «  Cum  negotiorum  gravitas,  (dit  Co- 
hellius  et  multitudo  in  dies  magis,  ac  magis  ad  Apostolicam 
»  Sedem  devolvanlur,-solusque  Pontifex  omnibus  satisfacere,  et 
»  consistorium  semper,  omnesque  cardinales  insimul  couvocare 
»  sit  impossibile,  summa  quideni  prudentia  factum  videmus,  re- 
»  rum  peragendarum  uioleni  in  varies,  ac  inter  se  distincloscar- 
»  dinaliuni  conventus œqua  lance  di v isam et juxia  cujusque rei  indi- 
»  gentiam  assignatam;  ita  ut  cardinales  ipsi  non  omncs  omnibus 
»  congregationibus  intersini,  sed  ut  p.irlili  oiieris  porlionem  le- 
»  vius  ferant,  d/ligentius  examinent,  Pontificeni  denique  pro  su- 
»  prema  manusappositione  commodius  consulant,  cerli  cerlis  ad- 
»  lecti  Not.Card.  c.  15  .--2"  Les  résultats  heureux  que  cette  distri- 
bution ne  pouvait  manquer  de  produire  pour  une  expédition 
plus  prompte  des  afl"aires,  qu  il  fallait  auparavant,  traiter  pour 
ainsi  dire  toutes  dans  le  consistoire.  —  3"  Les  attributions  spé- 
ciales qui  furent  assignées  aux  Congrégations  firent  queles ques- 
tions furent  examinées  avec  plus  de  soin  et  de  maturité. Onpeut 
indiquer  d  autres  motifs  que  les  limites  de  notre  article  ne  nous 
permettent  pas  de  développer  aujourd'hui. 

La  même  raison  de  nécessité  qui  força  les  Papes,  autrefois, 
d  interrompre  la  célébration  des  sjnodesdans  lesquels  ils  avaient 
coutume  de  traiter  les  affaires  de  la  foi  et  de  la  discipline,  et  de 
les  remplacer  par  le  consistoire  des  cardinaux,  leur  imposa  éga- 
lement l'établissement  des  Congrégations,  que  1  utilité  évidente 
de  l'Eglise  universelle  réclamait  à  divers  titres.  «Magna  fuit  ra- 
»  tione  inslitutuni  (dit  l'auteur  "cité  plus  haut  ut  prîetev  consis- 
»  toria  ad  quœ  univers!  cardinales  convenire  debent,  congrega- 
»  tiones  qusedam  cardinalium  fréquenter  haberentur,  et  pro  re- 
»  rum  gravitate  et  varietale,  quae  ad  Sedem  Apostolicam  refe- 
»  runtur,  Summus  ipse  Pontifex,  qui  clavumadministrationiste- 
»  net,  certas  veluli  classes  cardinalium  constitutas  haberet,  qui- 
»  bus  proprias  negotiorum  tractationes,  causarumque  difficulta- 
»  tes,  ipsius  auctoritatc  cognoscendas  et  definiendas,  sive  etiam 
»  examinandas  tantum,  et  ad  eum  deinde  referendas  pro  singu- 
»  lari  sua  sapicnlia  distribueret    Paieott.  ibid). 

Ces  motifs  sont  énoncés,  pour  la  plupart,  dans  la  célèbre  con- 
stitution de  Sixte  V  :  «...  Pontificium  hoc  onus,  angelicis  plane 
»  humeris  formidandum,  inter  Senatores  orbis  terr»  ,  Fratres 
»  Nostros  Cardinales,  apta  quadam  distributione,  pro  temporum 
»  conditione,  negotiorum  multitudine  et  varietate  ipsaque  utili- 

»  tatis  ralioiie,  salubriter  partiri  decrevimus Etut  facilius  ce- 

»  leriusque  expediantur,  distinctos  Cardinalium  conventus,  et 
»  congregaliones  ad  certas  rerum,  negotiorumque  tractationes 
»  paralas  habeant,  Cardinalesque  ipsi  distributi  muneris  partem 
)'  levius  fcranl,  diligenlius  administrent,  commodius  Nos  consu- 
»  lant  et  denique  viri  primarii  publicis  in  rébus  exercilati  nullo 
»  unquam  tempore  desinl.  » 

Les  Congrégations,  formées  de  trois  cardinaux  au  moins,  ont 
pris  l'aspect  de  tribunaux  aj'ant  chacun,  leurs  officiaux  et  leurs 
ministres.  Voici  quelques-uns  des  caractères  qui  leur  sont  pro- 
pres, l"*  Elles  ont  une  juridiction  ordinaire,  universelle  quant  à 
son  étendue,  restreinte  quant  à  son  objet.  2"  Leurs  séances  se 
tiennent,  régulièrement,  dans  le  palais  apostolique,  o"  Leurs  sen- 
tences sont  censées  des  décisions  papales  et  font  loi  partout: 
déclaration ibus  Sacrartim  Congregationum  Cardinaliliarum  ista 
prœroyatha  conceditnr,  (dit  le  cardinal  de  I^ica'  ut  faciant  auc- 
toritalem  riecessariam  apud  inferiores  marjistraliis  taiiquam  deci- 
sione»  papaks.  4"  Agissant  au  nom  du  Pape  et  en  vert»  de  son 
autorité  souveraine,  elles  ont  le  pouvoir,  selon  la  qualité  des  af- 
faires, de  sortir  des  limites  rigoureuses  de  la  loi,  et  de  les  con- 
clure par  des  décisions  que  des  raisons  de  prudence  leur  suggè- 
rent: utpote  vicarias  Papa  vel  supremi  Principis partes  cxplkan- 
tibus  (dit  le  même  auteur)  quandoqne  pro  negotiorum  qualitate, 
rigorosos  juris  cancellos  egredi,  atqw  cum  illis  hgibns,  vel  regu- 
lis,  qiiœ  prudentiahs  dicuntur  procedere,  ut  negotiis  finis  vel  tem- 
peramentinn  magis  opportunum  concedatur.  .5°  Leur  juridiction 
n'expire  point  par  la  mort  du  Souverain  Pontife  :  elle  est  ordi- 
naire, et  résulte  des  lois  organiques  de  leur  institution.  Voyez 


dans  Fagnan  (cap.  Cum  olim  de  major,   ce  qui  eut  lieu  à  ce  pro- 
pos après  la  mort  du  Pape  Urbain  VUL 

La  S.  Congrégation  de  l'Inquisition  fut  établie  en  1.542  par  Pau!  III 
qui  par  la  bulle  Licctub  iniiiodépiila  six  cardinaux  comme  commis- 
saires par  rapport  à  tout  ce  qui  intéresse  \?.  foi  d  uis  l'Eglise  uni- 
verselle; cette  constitution  de  Paul  III  fut  confirmée  par  Pie  IV 
par  saint  Pie  V  et  par  Sixte  V  dans  la  bulle  Immenfa  œterni  Dei 
bonitas.  Composée  de  huit  cardinaux,  la  S.  Congrégation  de  lln- 
quisition  suprême  est  présidée  par  le  Souverain  Pontife. 

Celle  pour  l'exécution  du  Concile  de  Trente  le  fut  par  Pie  I\', 
sous  l'inspiration  de  saint  Charles  Borromée;  ses  attributions  fu- 
rent successivement  étendues  par  les  Papes  jusqu'à  Sixte  V  qui 
lui  imprima  le  caractèie  et  la  juridiction  qui  lui  sont  restés. 

On  lit  dans  les  annales  de  Baroniusque  saint  Pie  V  institua  une 
Co!)grég;)tion  pour  la  conversion  des  infidèles  :  ce  furent  là  les 
commencements  de  la  Propagande,  qui  reçut,  dans  la  suite,  sa 
dernière  forme  de  Grégoire  XV  et  d'Urbain  VIll.  L'annaliste  rap- 
porte les  lettres  apostoliques  de  saint  Pie  V  à  ce  sujet. 

Le  même  Pape  fut  le  fondateur  de  la  S.  Congrégation  de  l'In- 
dex ;  son  prédécesseur  avait  le  24  mars  1564,  publié  l'index  des 
livres  prohibés  élaboré  par  les  Pères  du  Concile  de  Trente,  et 
soumis,  par  eux,  au  jugement  suprême  du  Pontife  romain.  Quel- 
ques auteurs  ont  cru,  sans  fondement,  que  la  S.  Congrégation 
de  ITndex  était  redevable  de  son  institution  au  Pape  Sixte  V. 

Quant  à  la  S.  Congrégation  des  Rites,  il  est  permis  d'en  recon- 
naître, en  quelque  sorte,  les  commencements  dans  les  savantes 
commissions  qui  révisèrent  le  missel  et  le  bréviaire  romains  et 
dont  le  travail  fut  publié  par  S.  Pie  V.  Elle  fut  érigée  par  la  cons- 
titution Imnu'usa  de  Sixte  V.  11  faut  en  dire  autant  de  la  S.  Con- 
grégation des  Evêques  et  Réguliers.  On  voit  une  congrégation 
des  Rites  que  saint  Charles  Borromée  institua  par  rapport  au 
diocèse  de  Milan. 

L'immortel  Sixte  V  confirmant  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient 
sagement  établi ,  compléta  leur  œuvre  tant  par  l'érection  de 
plusieurs  Congrégations  que  lutilité  de  1  Eglise  réclamait  en- 
core ,  qu'en  réglant  leurs  attributions  respectives  d  une  main 
plus  ferme  et  en  établissant  les  principes  constitutifs  de  leur  pro- 
cédure. Il  mit  la  dernière  main,  pour  ainsi  dire,  à  ce  système 
salutaire  qui,  tout  en  étant  le  fruit  de  la  nécessité  des  temps,  a 
exercé  linHuence  la  plus  heureuse  pour  la  conservation  et  le 
progrès  de  la  religion  et  de  la  discipline.  Le  concile  de  Trente 
l'avait  inauguré  par  rapport  à  l'administration  diocésaine  lorsque 
tout  en  conservant  au  chapitre  des  cathédrales  la  prérogative  ca- 
nonique d'être  le  conseil  de  l'évêque  dans  les  affaires  majeures, 
il  prescrivit,  par  forme  de  loi  générale,  1  établissement  de  com- 
missions spéciales  avant  juridiction  ordinaire,  universelle  quant 
aux  personnes  et  au  territoire  du  diocèse,  restreinte  à  leur  objet 
propre  ;  ainsi,  par  exemple,  la  commission  canonique  pour  le 
gouvernement  des  séminaires,  celle  des  examinateurs  synodaux, 
et  celles  des  ordinands.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  rencontrât  de  nos 
jours,  après  trois  siècles  d  expérience,  des  hommes  qui  seraient 
tentés  de  contester  l'utilité  évidente,  la  nécessité  indispensable  de 
ces  sages  et  efficaces  institutions:  Ihisloire  du  passé  nous  apprend 
que  les  mêmes  hommes  aux  yeux  desquels  les  Congrégations  Ro- 
maines furent  comme  non-avenues,  ne  craignirent  pas  de  porter 
aussi  leur  main  sur  le  majestueux  édifice  de  l'administration  dio- 
césaine, pour  le  remplacer  par  un  je  ne  sais  quoi  qui  n'a  pas  de 
nom  dans  la  discipline  soit  ancienne  soit  nouvelle. 

Un  auteur  digne  de  foi  nous  fait  connaître  que  le  même  sys- 
tème a  été,  plus  dune  fois,  appliqué  à  des  objets  par  rapport 
auxquels  la  loi  canonique  ne  le  requiert  pas  absolument,  dans  la 
sphère  diocésaine;   voici  ce  qu'on  lit  dans  le  cardinal  de  Luca: 

« tolius  orbis  noîoria  praxis  docet.  quod  in  qualibct  metropo- 

»  litica  civitale,  non  solum  ubi  de  totius  priucipalus,  vel  imperii, 
»  sed  etiam  parvse  ac  subordinatîe  proviiuife  metropoli  agitur, 
»  tribunalia  suprema  pro  gravioribus  causis  peremptorie  termi- 
»  nandis  erecta,  collegiata  sint,  ex  majori  vel  minori  numéro 
»  constiluta,  prout  provinci.e  vel  principatus  amplitudo  exigat, 
»  cum  judicium  unius  tantum  congruat  parvis  locis,  vel  etiam  ma- 
»  gnis,  cum  subordinatione  tamen  magistratui  vel  tribunali  col- 
»  legiato.  Atque  in  ipsomet  foro  spiriluali,  quamvis  de  jure  unus 
»  sit  judex,  nempe  Episcopus,  vel  cjus  vicarius  generalis,  adhuc 
»  tamen  consultum  est,  ut  supremus  judex  qui  peremptorie  de- 
»  cidat  non  constituatur  ex  una  persona  maleriali,  sed  ex  pluri- 
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»  rihus,  unani  collc^ialcin  scu  cnllcctivani  consliUiciitibus,  u(  est 
n  Rota  et  sunt  S.ur.T  Con^rcgntiones  :  El  iiihilominus,  iibi  agi- 
»  tiir  de  mamiis  (lin-tesilius,  cl  prwscrlim  magnarum  cl  inelro- 
»  polilicaruin  civilatum,  iii  (juilius  causif  graviorcs  contingant, 
»  adhuc  inolevit  i'rii)inon(lal)ilis  ususCongrcgalionuiiisaltciiicon- 
»  sullivaniin.    Rclalio  (liiria^  lt(iinana>.  dise.  32  . 


Les  alitions  de  la  Viilgale ,  les  erreurs  qu'elles  ren  ferment ,  et  les 
pri'cniitions  à  prendre  pour  en  faire  une  bonne. 

L  aiuieiinc  version  Vulgalc,  approuvée  par  l'usage  que  l'Eglise 
en  avait  l'ail  pendant  plusieurs  siècles,  lut  déclarée  authentique 
par  le  concile  de  Trente,  qui  ordonna,  en  mftnie  temps  ,  de  la 
puMier  le  |)lus  corret  leniciit  (|u'ils  serait  possible  ,  et  d  en  faire 
une  édition  qui  put  servir  de  modèle  à  toutes  les  autres.  Ce 
dé(  rel  l'ut  rendu  dans  la  quatrième  session  ,  et  les  Souverains 
l'onlil'es  travaillèrent  à  le  mettre  à  exécution  aussitôt  après 
Iheureuse  conclusion  et  la  confirmation  du  concile,  l'ie  IV  ins- 
titua une  congrégation  dans  ce  but;  les  l'èrcs  de  Trente  n'avaient 
|ias  dit  evpressémeni,  il  est  vrai,  que  la  correction  de  la  Vulgalc 
devait  être  faite  par  le  Souverain  Pontife  ,  de  même  qu  ils  lui 
avaient  remis  la  correction  du  bréviaire  cl  la  publication  de  lln- 
dcx  ,  mais  il  était  bien  facile  de  comprendre  que  cela  n'appar- 
tient qu'à  lui;  l'édition  prescrite  par  le  concile  ne  pouvait  être 
l'.iite  que  par  lauturité  (lu  Saint-Siège. 

I.cs  difiicullés  inséparables  d'une  semblable  entreprise  se  joi- 
gnirent aux  causes  extérieures  qui  enipèchèrenl,  pendant  un  as- 
sez grand  nombre  d'années  ,  que  l'édition  qu  on  préparait  vit  le 
jour,  [.es  théologiens  de  Louvain  qui  s'é(aienl  livrés  à  des  tra- 
vaux de  ( ritique ,  furent  (barges  par  le  roi  d  Espagne  Philippe 
II  d  aider  Arias  Montanus  dans  l'impression  de  la  Polyglotte; 
ils  rendirent  compte  de  leur  travail  dans  une  lettre,  du  1'''^  mai 
1573  ,  à  saint  Pie  V;  on  la  peut  lire  dans  les  documents  relatifs 
à  la  Polyglotte  d'Anvers.  Nous  ignorons  si  Grégoire  Xlil,  qui  la 
re(;ul  ,  répondit  jamais  aux  théologiens  de  Louvain  ,  mais  nous 
savons  très  bien  qu'à  Rome  et  hors  de  Rome  on  était  fort  loin 
de  partager  leur  manière  de  voir  par  rapport  à  l'exécution  du 
décret  du  concile.  On  (ontinuail,  à  Rome,  les  travaux  prépara- 
toires pour  la  correction  de  la  Vulgalc ,  comme  on  le  voit  par 
les  preuves  que  le  P.  Ungarelli  en  fournit  dans  son  ouvrage  De 
castigalione  Vulyalœ  BUiliorum  edilionis  etc.  Rome.  1847. 

Nous  nous  bornons  à  ajouter  une  preuve  sans  réplique.  En 
1Ô71  les  célèbres  imprimeurs  de  Venise,  (jiunla,  voulurent  réini- 
primer  la  N'ulgate  ,  mais  sachant  qu'on  préparait ,  à  Rome  ,  les 
corrections  prescrites  par  le  concile,  ils  demandèrent  au  maître 
du  Sacré-Palais  ,  Thomas  Manriquez ,  lautorisation  de  le  fiiirc, 
en  lepriaiild'indiqucrcn  même  temps  quelle  était  l'édition  qu'ils 
devaient  suivre.  Le  maître  du  Sacré-Palais  les  autorisa  à  repro- 
duire I  édition  plantinienne  de  l.)GO  delelis  lamen  his  quœ  notn- 
rimus  deknda;  bien  entendu  que  leur  édition  cesserait  d'avoir 
cours  dès  que  les  correcteurs  romains  auraient  publié  la  leur  : 
qiiousqiie  en  qii<r  rorrigunttir,  in  liicem  excant.  La  lettre  se  trou- 
ve en  tète  de  la  bible  de  Giunla  imprimée  à  Venise  en  l.")"!  ; 
ce  qui  met  hors  de  doute  que  sous  saint  Pic  V  et  Grégoire  XllI 
on  s'occupait  sans  relâche,  à  Rome  ,  de  la  correction  de  la  Vul- 
galc. Si  rien  ne  fut  publié  à  cette  époque,  c'est  que,  appa- 
remment, on  voulut  imprimer  d'abord  la  bible  grecque  des  Sep- 
tante. Enfin,  celle-ci  ayant  vu  le  jour,  grâce  au  Pape  Sixte  V, 
1  édition  de  la  Vulgate  sortit  également  de  1  imprimerie  vaticane. 

Il  faudrait  consulter  le  liv  rc  du  P.  l  ngarelli  pourconnaître  d  une 
manière  exacte  1  histoire  des  travaux  exécutés  à  Rome  pour 
corriger  la  Vidgalc  ;  on  y  voit  aussi  quelles  furent  les  raisons 
(pii  lircnl  supprimer  I  édition  de  Sixte  V  ,  cl  ce  qui  a  été  opéré 
par  les  l'apes  (jui  lui  ont  succédé.  Nous  ne  devons  pas  répéter 
ce  qu  on  peut  voir  dans  louvrage  d'Ungarclli;  voici  pourtant, 
afin  qu'on  comprenne  mieux  ce  que  nous  dirons  plus  loin  ,  un 
(ourl  expose  des  faits  qui  se  rapportent  à  l'édition  authentique  Ac 
la  Vulgalc. 

Sistc  V,  qui  mourut  peu  de  temps  après  la  publication  de  sa 
Bible,  fut  suivi  de  trois  pontifes,  Urbain  VII,  Grégoire  XIV  cl 
Innocent  IX,  qui  régnèrent quclquesmoishpeinc. Grégoire XIV, 
sur  les  instances  qu  on  lui  en  lit,  ordonna  de  faire  un  nouveau 


travail  qui  fut  soumis  à  Clément  VIII  en  1091.  C'est  ainsi  que 
parut,  en  l.")92,  l'édition  authentique,  dans  le  même  formatcllc 
môme  aspecl  extérieur  que  celle  de  Sixte  V,  qui,  depuis, ne  fut 
plus  reproduite  par  personne.  L  année  suivante  I  imprimerie  va- 
ticane mit  au  jour  une  autre  édition  in-'i"  soit  pour  la  commo- 
dité des  étudiants,  soit  pour  opérer  de  nouvelles  corrections  et 
réparer  les  inexactitudes  (|ui  s'étaient  glissées  dans  la  précéden- 
te. Une  troisième  édition  sortit  des  presses  du  Vatican  en  1598; 
elle  est  in-8"  Ces  trois  éditions  sont  les  seules  qui  soient  authen- 
tiques; elles  onl  leurs  fautes  typographiques,  mais  la  dernière  ren- 
ferme une  triple  note  des  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  tou- 
tes les  trois. 

On  voit  que  pour  avoir  l'édition  authentique,  reconnue  par  lau- 
toritc  compétente,  de  la  Vulgalc,  il  faut  recourir  aux  trois  édi- 
tions vaticanes  cl  consulter  leur  correcteur  respectif,  qui  fut  réel- 
lement a|)prouvé  par  Clément  VIII  en  l.")98:  on  n  en  |)eul  pas 
douter  a()rcs  les  preuves  qui  en  sonl  données  par  le  P.  Ungarel- 
li p.  205. 

Les  éditeurs  de  la  Bible  latine,  à  dater  de  Clément  VIII,  ne 
peuvent  donc  pas  se  promettre  de  nous  donner  l'édition  authen- 
tique, à  moins  de  reproduire  les  trois  bibles  vaticanes,  avec  leur 
correcteurs:  eh  bien  qui  le  croirait'.'  pas  un  seul  ne  l'afail!  On 
a,  jusqu'ici,  publié  plus  do  mille  éditions  de  la  Vulgate  avec  le 
nom  de  Sixte  V,  auquel  les  imprimeurs  ont  joint,  dans  la  suite, 
celui  de  Clément  VIII,  mais  dans  cette  multitude  de  réimpres- 
sions vous  ne  trouverez  pas  une  seule  édition  qui  soit  tout-à-fait 
exacte  et  aulhenliquc,  pas  une  seule  qui  ait  été  faite  avec  les 
soins  et  les  précautions  voulus.  On  a  reproduit  mille  fois  lesmè- 
mcs  erreurs,  sans  tenir  le  moindre  compte  de  plusieurs  amélio- 
rations prcsi  rites  par  les  Pontifes  romains.  Toutes  nos  éditions 
je  n'en  excepte  aucune,  sont  imparfaites,  plus  on  moins.  Il  n  y  a 
pas  seulement  des  fautes  typographiques;  on  y  voit  aus^i  des 
variantes  <|ui  forment,  aux  yeux  de  la  critique,  une  version  dif- 
férente. Ellesyont  été  ou  laissées  par  négligence,  ou  bien  intro- 
duites par  des  gens  qui  n'avaient  pas  autorité  pour  cela. 

Est-ce  croyable,  dira-l-on,  que  tant  d  éditeurs  si  habiles  aient 
commis  des  erreurs  aussi  graves,  et  que  personne  ne  se  soit  ja- 
mais trouvé  pour  y  remédier  efûcacemcnl'.'  Nousconfessonsque 
cela  est,  en  elTet,  fort  surprenant,  mais  il  est  impossible  d'en  dou- 
ter, nous  le  voyons  de  nos  yeux,  et  loul  homme  qui  lira  ce 
que  nous  allons  dire  le  verra  comme  nous.  Voici,  à  notre  avis,  les 
deux  principales  causes  de  la  méprise.  Franc/ois  Luca,  de  Bru- 
ges, publia  en  1G03  un  opuscule  dans  lequel  il  voulut  pour  1  in- 
struction des  éditeurs,  noter  les  corrections  prin(  ipales  (|ui  fu- 
rent faites  par  les  correcteurs  romains  dans  l'édition  vaticane; 
il  publia,  peu  d'années  après,  un  second  ouvrage  dans  lequel  il 
suggérait  des  corrections  qu'on  aurait  pu,  selon  lui,  adopter  si  le 
Souverain  Pontife  venait  à  prescrire  une  nouvelle  révision;  il 
neut,  par  malheur,  que  la  seconde  édition  vaticane;  en  outre,  je 
ne  sais  par  quelle  fatalité,  il  prit  dans  plus  d  un  passage,  la  version 
rejetée  au  lieu  de  celle  que  les  correcteurs  romains  a\  aient  adop- 
tée. Son  travail  fut  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  par  les 
savants  dclépoque;  réimprimé  bien  vite  plusdunc  fois,  souvent 
altéré,  il  n  a  jamais  reçu  les  corrections  qu  il  aurait  fallu  lui  fai- 
re. Voilà,  sans  doute,  une  des  principales  causes  des  nombreuses 
incorrections  qui  nous  sont  restées;  voici  une  seconde  cause.  En 
1597  le  célèbre  imprimeur  d  .Vnvers,  Jean  Moret,  obtint  du  pa- 
pe Clément  VIII  la  faculté  de  reproduire  lédilion  vaticane  de 
1593;  il  en  publia  une  multitude  de  belles  éditions  en  divers 
formats,  qui  se  répandirent  partout  et  obtinrent  grand  crédit. 
On  ne  peut  nier  quel  éditeur  (l'Anvers  n'ait  apporté  les  plus  grands 
soins  à  SCS  productions;  mais  le  fait  est  qu'il  ne  posséda  pas  la 
troisième  édtion  vaticane  et  qu  il  n  eut  pas  connaissance  du  cor- 
recteur de  Clément  VllI;  en  outre  les  savants  qui  lui  prêtèrent 
leur  secours  se  crurent  trop  souvent  en  droit  de  corriger  l'édi- 
tion de  Rome;  ils  supposèrent  des  fautes  typographiques  là  ou 
il  n'y  en  avait  aucune,  en  sorte  qu  ils  publièrent,  en  quelque  sor- 
te, une  Bible  révisée  par  eus,  cl  non  plus  celle  des  correcteurs 
de  Rome,  et  Bukentop  a  pu  dans  son  estimable  ouvrage  Lux  de 
hice  Bruxelt.  1710  nous  donner  une  longue  note  des  variantes 
qu'on  remarque  entre  les  éditions  vaticanes  et  celles  d  .Vnvers. 
Or  la  rareté  des  premières  a  été  cause  que  celles  de  .Morct  ont 
servi  cent  fois  de  modèle  aux  imprimeurs  de  tous  les  pays,  cl  Ion 
a,  cent  fois,  reproduit  cl  propagé  les  mêmes  erreurs.  Telles  sont. 
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à  mon  avis,  les  causes  premières  des  nombreuses  inexactitudes 
que  nous  avons  généralement  dans  les  éditions  récentes  de  laVul- 
gate.  Bukenlop  a  également  apporté  le  plus  grand  soin  à  signa- 
ler les  variantes  des  trois  éditions  vaticanes;  il  a  donné  le  cata- 
logue des  erreurs  de  chacune  délies;  il  a  discuté  les  passages 
douteux,  avec  une  critique  saine,  le  plus  souvent;  il  a  fait,  en 
un  mot,  ce  qu'on  a  fait  de  mieux  jusqu  ici  pour  remédier  aux  va- 
riétés qui  se  propagent  de  jour  en  jour  dans  les  Bibles  latines; 
mais  son  ouvrage  n'a  pas  eu  d'effet;  il  est  trop  compliqué  et  con- 
fus pour  servir  de  règle  aux  imprimeurs;  puis,  il  n'est  pas  sans 
quelques  défauts,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner  par  rapport  à  un  tra- 
vail aussi  long  et  aussi  minutieux;  nous  pourrions  présenter  bien 
des  preuves  à  l'appui  du  jugement  que  nous  en  portons,  car  nous 
l'avons  examiné  avec  quelque  attention,  mais  cela  nous  enlrai- 
nerait  trop  loin. 

En  confirmation  de  ce  que  nous  venons  de  dire  par  rapport 
à  l'eut  des  éditions  communes  de  la  Vulgale  nous  en  examine- 
rons une,  fort  belle  d'ailleurs,  qui  vient  d  être  publiée  cette  an- 
née. 

D.  Charles  Vercellone. 


LES  ANTIENNES  DE  NOËL. 

Elles  dénotent,  on  le  sait,  les  désirs  ardents  que  les  ^aints  pa- 
triarches éprouvèrent  par  rapport  à  la  venue  du  Rédempteur. 
Pour  nous,  elles  sont  l'expression  de  ladmiration,  plutôt  qu'en 
celle  de  l'aspiration  vers  le  Sauveur,  qui  a  déjà  accompli  son  in- 
carnation, objet  des  désirs  des  saints  patriarches. 

Mgr  Sarnelli,  qui  a  traité  dans  ses  Lettres  e'cclesiastiques  (en 
italien;  plus  d'une  question  qu'on  rechercherait  en  vain  dans  d  au- 
tres ouvrages,  parle  de  quelques  prières  que  les  Juifs  ont,  dit-il, 
coutume  de  réciter  chaque  jour  et  qui  furent  introduites  lors  du 
retour  de  la  captivité  de  Babjlone.  Elles  portent,  ajoute-il,  com- 
me nos  antiennes  de  Noël,  le  caractère  de  l'admiration  plutôt  que 
celui  de  l'aspiration,  car  elles  ont  rapport  aux  principaux  événe- 
ments de  l'histoire  sainte.  Voici  le  catalogue  qu'il  donne  de  ces 
dix-huit  antiennes  à  l'usage  des  juifs;  il  n'en  fait  connaître  que 
les  premiers  mots. 

1.  0  scutum  Abrahœ,  pour  montrer  la  délivrance  du  saint  pa- 
triarche de  Ur  Chaldeorum. 

2.  0  vivifwans  mortuos,  pour  exprimer  la  délivrance  d  Isaac, 
à  la  place  duquel  un  bélier  est  immolé. 

3.  Deus  sanctus;  elle  a  rapport  à  léchelle  du  patriarche  Jacob. 
■4.  O  qui  Inrgiris scientiam:  pourexprimerJosephqui  est  éclai- 
ré de  Dieu  pour  expliquer  les  choses  secrètes  et  les  songes. 

5.  0  qui  pœnitentiam  amas,  pour  signifier  Ruben  lorsque,  con- 
damné à  cause  de  son  crime,  il  mérita  d'être  absous  à  cause  de 
sa  pénitence. 

6.  0  misericoi's  qui  muUiplicus  remissionem  :  on  entend,  par 
là,  le  pardon  du  crime  commis  par  Juda  et  Thamar;  il  fut  par- 
donné à  cause  de  l'aveu  de  Juda:  justior  me  est. 

7.  0  Redemptor  Israelis:  cette  prière  a  rapport  à  la  rédemp- 
tion de  l'Egypte. 

8.  0  qui  mederis  infirmis:  les  juifs  croient  qu'Abraham  fut 
malade  de  la  circoncision,  et  ils  récitent  cette  prière  en  actions 
de  grâces  de  sa  guérison. 

9.  0  qui  benedicis  annis  pour  signifier  qu'Isaac  récolta  cent 
pour  un. 

10.  0  qui  congregas  dispersiones  populi  tut  pour  exprimer  la 
réunion  de  Jacob  et  de  Joseph  en  Egjpte. 

11.  0  rex  qui  diligis  justitiam:  elle  a  rapportaux  paroles  que 
Dieu  dit  à  Moyse:  Hœc  sunt  judicia  etc. 

12.  0  qui  conficis  inimicos:  c'est  la  submersion  desEgyptiens 
dans  la  mer  rouge. 

13.  0  qui  spem  ac  fiduciam  das:  c'est  pour  exprimer  ce  que 
Dieu  dit  à  Jacob  :  Joseph  ponet  manum  suam  super  oculos  tuos. 

14.  0  qui  œdificas  Hierosolymam,  par  rapport  à  la  construction 
de  la  ville  de  Sion  par  le  roi  David. 

15.  0  qiii  facis,  ut  germinet  cornu  Messiœ  lui:  c'est  le  passage 
de  la  mer  rouge. 

16.  0  ^((i' aurf/s  oraa'onem  pour  rappeler  que  les  Israélites  priè- 
rent Dieu  et  en  furent  exaucés. 


17.  Qui  restituil  divinam  majestatem  suam,  lorsque  la  majesté 
de  Dieu  se  fit  voir  dans  le  tabernacle. 

18.  Bonum  est  nomen  luum  lorsque  Salomon  introduisit  l'arche 
dans  l'intérieur  du  sanctuaire. 

Ces  prières  portent  le  nom  de  bénédictions  ;  elles  sont  enton- 
nées par  quelqu'un  de  la  synagogue,  et  tous  les  poursuivent,  se 
tenant  debout  et  avec  les  pieds  joints  et  appuyés  également  sur 
le  pavé.  On  dit  aussi  qu'ils  le  font  dans  une  posture  inclinée,  par- 
ce que,  selon  leurs  rabbins,  l'épine  dorsale,  qui  est  formée  de 
div-huit  ossements,  doit  être  inclinée  en  récitant  les  dix-huit  bé- 
nédictions. Que  dire  après  cela,  observe  Mgr  Sarnelli, de  l'atten- 
tion et  de  la  piété  que  les  chrétiens  doivent  mettre  à  réciter  les 
prières  que  leur  enseigne  l'Eglise  !  Pour  en  revenir  aux  antien- 
nes de  l'A  vent,  avant  Noël,  on  les  appelle  majeures  parce  qu'elles 
sont  répétées  en  entier  (dupUcantur,  comme  disent  les  écrivains 
de  rubriques)  avant  et  après  le  cantique;  on  les  dit,  non  au  Be- 
nediclus  qui  est  le  cantique  propre  de  l'Avent,  mais  au  Magnifi- 
cat, car  le  Christ  est  venu  ad  mundi  vesperam,  dit  Durandus. 

Elles  sont  au  nombre  de  sept  et  forment,  avec  la  veille  de  Noël 
une  sorte  d'Octave  avant  la  Nativité  du  Sauveur,  comme  une 
préparation  à  la  célébrer  dignement.  Sous  le  rapport  symbolique 
elles  signifient  la  grâce  septiforme  de  l'Esprit  Saint  dans  le  Christ, 
Docteur,  contre  1  ignorance  humaine;  Rédempteur,  par  rapport 
aux  peines  éternelles;  Libérateur  de  la  servitude  du  diable;  lllu- 
minateur,  dans  nos  ténèbres;  Sauveur,  qui  ramène  les  exilés  au 
sein  de  la  patrie,  tant  les  Gentils  dont  il  est  question  dans  la 
sixième  antienne,  que  les  Hébreux  dont  il  est  parlé  dans  la  sep- 
tième. 

La  Gemma  d'Honorius  renferme  l'explication  que  voici.  Le 
Christ  est  appelé  Sapientia  parce  qu'il  est  venu  dans  l'esprit  de 
sagesse.  2"  Àdonai  qui  est  le  nom  sous  lequel  il  se  fil  connaître 
à  Moise  en  lui  donnant  la  loi  et  en  nous  rachetant  par  l'esprit 
d'intelligence.  3"  Badix  jesse  in  signum  populorum  ;  c'esl  le  signe 
de  la  Croix  par  lequel  il  est  venu  nous  délivrer  avec  lesprit  de 
conseil.  4"  Claris  David  qui  ouvre  le  ciel  et  ferme  l'enfer,  en  es- 
prit de  force.  5"  Orie7is,  qui  nous  éclaire  avec  l'esprit  de  scien- 
ce. 6"  Rex  gcnlium  et  TMpis  o«jf!(/ar/s  qui  sauve  tous  avec  l'esprit 
de  crainte  et  donnant  à  tous  l'onction  de  la  charité. 

Nous  aimons  à  croire  que  ces  extraits  que  nous  empruntons  à 
des  écrivains  déjà  anciens  ne  seront  pas  sans  intérêt  pour  nos 
lecteurs.  La  liturgie  romaine  possède  cette  incomparable  beauté 
d  avoir  religieusement  conservé  des  formules  que  l'antiquité  a 
léguées  et  qui  ont  servi  de  texte  aux  pieuses  explications  des 
saints  et  doctes  personnages  qui  ont  écrit  à  ce  propos.  Nous  avouons 
que  nous  n'avons  jamais  manqué  d'éprouver  un  charme  non 
médiocre  en  étudiant  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  choses  li- 
turgiques, depuis  saint  Isidore  de  Séville  qu'on  peut  considérer 
en  quelque  sorte  comme  le  chef  de  fécole,  jusqu'à  Durandus,  à 
la  fin  du  13  siècle.  Quelle  admirable  intelligence  de  la  liturgie! 
Quel  respect  de  ses  prescriptions  et  de  ses  formules  !  Leurs  ex- 
plications quelquefois  forcées,  nous  n'avons  pas  de  peine  d'en 
convenir,  ne  manquent  pas  d'être,  toujours,  fort  ingénieuses  et 
fort  propres  surtout  à  porter  l'esprit  vers  la  piété.  S'ilétaitquel- 
qu  un  qui  demandât  de  se  convaincre  par  lui-même  de  tout  ce 
que  la  liturgie  romaine  renferme  de  vénérable  et  de  sacré,  il 
aurait  lieu  de  se  montrer  satisfait  après  avoir  étudié  quelque  peu 
les  écrivains  de  l'école  que  nous  avons  en  vue.  Au  jugement  du 
savant  Pape  Benoît  XIV  rien  ne  serait  plus  dangereux  que  les  in- 
novations en  fait  de  liturgie;  on  peut  ajouter  que  des  innovations 
de  ce  genre  seraient  infiniment  regrettables  au  point  de  vue  de 
la  science,  qui  serait  privée,  par  là,  de  bien  des  richesses  pré- 
cieuses que  l'Eglise  possède  dans  les  trésors  de  sa  tradition.  Sans 
nous  llatter  d'appartenir  à  la  classe  des  hommes  savants,  nous 
pouvons  dire  que  ceux  qui  lui  appartiennent  ont  lieu,  plus  que 
les  autres,  de  reconnaitre  avec  admiration  la  sagesse  de  l'Eglise 
romaine  dans  l'intégrité  de  sa  liturgie,  sans  la  circonscrire  tou- 
tefois dans  le  cercle  d'une  immobilité  stationnaire.  Dans  l'hypo- 
thèse d'un  remaniement  imprudent,  la  chaîne  est  rompue,  et  tou- 
te science,  pour  ainsi  dire,  doit  s  évanouir.  Nous  ne  parlons  pas 
des  périls  qu'il  ferait  courir  à  la  foi  elle-même,  ni  de  la  respon- 
sabilité très  grave  qu'on  assumerait  devant  Dieu  et  l'autorité  com- 
pélente  par  des  modifications  arbitraires,  illicites  en  tout  temps, 
illégales  dans  la  discipline  qui  nous  régit.  -  Tout  ceci  soit  dit 
pour  l'acquit  de  noire  conscience:  nous  n  avons  pas  voulu  lermi- 


430 


CORRESPONDANCE  DE  ROME. 


lier  notre  volume  sans  écrire  quelques  lin;iics,  (elles  quelles,  par 
rapport  à  la  question  liiiir;:i(|ue  sur  laquelle  nous  devrons,  sans 
doute,  travailler  à  notre  tour  à  la  suite  des  doctes  écrivains  qui 
lui  ont  consacré  leurs  cITorts  et  leurs  veilles.  Lorsque  I  ou  réllé- 
chit  aux  services  inconlesiés  qu  ils  ont  rendus  à  la  bonne  cause 
et  (iiie  1 1)11  considère  l'état  prospère  où  ils  l'ont  amenée,  ou  ne 
peul  que  les  léliiilcr  liaiitcniont  et  du  liul  (ju'ils  se  sont  proposé 
et  de  la  manière  dont  ils  lonl  rempli.  Ils  ont  bien  mérité  de  la 
bonne  cause,  leur  récompense  devant  Dieu  eldevantlhistoirenc 
leur  fera  pas  délaul. 

Voici  une  ingénieuse  remarque  de  l'évèquede  Bisétçlia  :  si  l'on 
prend  la  première  lettre  de  cha(|ue  antienne  (abstraclion  laite 
de  rintcrjcction  eu  commençant  par  la  lin,  on  arrive  à  former 
les  mots  /:;•(>  rrns  qui  se  lisent  plus  d'une  l'ois  dans  l'oflice  de  la 
veille  de  Noël. 


CONFÉRENCES  MORALES. 

Programme  de  1851-52. 
Suite  et  (in . 


Die  7  jiinii  l8o2. 

Carolus  nobili  génère  natus  fortuna  vero  adversante  pêne  ad 
cgeslalem  redaclus  œgre  admodum  numerosam  prolem  alere 
potc^t.  l'alru'.im  dilissimiim  Antonium  habet  senio  confectum, 
sed  a\arili.'e  dedilum,  cujus  pingucm  litercdilatein  sibi  oblenlu- 
ram  esse  eo  vel  maxime  conlidil,  quod  ipse  unicus  sit  cum  illo 
consanguinitatis  vinculo  conjunctus.  At  vero  l'aulus  adest,  senis 
amicus  ac  Tamiliaris,  qui  tum  calumniis,  tum  aliis  malis  artibus, 
omni  studio  pa(rui  animum  a  nepole  avertereconatus,  eidemque 
suadere  nilitur,  ut  piajiermisso  Carolo  extraneum  h.Tredem  sibi 
constituai.  Antonius  bis  Pauli  artibus  circumvcntus,  nedum  au- 
xilinm  ob  avaritiam  nepoli  pauperi  denegal;  vcrum  eliani  circa 
ba'rediMU  instiluenduni  in  amici  scntentiam  doclinare  videlur. 
H<ec  onniia  novit  Carolus;  hinciraerga  Paulum  cxardescensmor- 
(ein  illi  optât,  ut  milum  illud,  quod  sibi  iiuminere  videt,avertat; 
quin  etiam  non  scmel  liiec  elicit  desideria  :  O  si  Deus  ad  superos 
patrnum  incum  ((uani  cilissime  vosaret,  ni!  milii  oplatius  eveni- 
rel,  quippe  ex.  bis  egestatis  angustiis  nieani  t'amiliani  relevalam 
viderem.  Ilrec  postea  scrupulis  anxius  Contessario  pandit, qui  se- 
cuin  quœrit. 

/.  An  et  qaando  licitam  sit  pruximo  malnm  oplaie. 

II.  Qiiid  iit  cu^it  senlienduin. 

Ilf.  (Juid  Cnrulo  piœscribcndiim. 

Die  5  juin  tS52. 

Celasius  bonesta  sed  pauperi  familia  ortus,  mercaturam  felici 
eveulu  exercens.  singulis  aiiiiis  tanlas  congerit  divitias,  ut  brevi 
inter  nobiliores  IJrbis  \iros  sit  adimmerandus.  Is  lempore  qua 
dragesiniie  co'icionalorem  audit  asserenlem,gra\em  obligalioncm 
adcsse  omnem  slalui  superlbium  in  pauperum  eleeniosivas  elar- 
giendi;  bine  anxius  an  buic  prcceplo  satislecerit  Confessarium 
adit  eique  Iutc  manifestai  I"  l'auperibus  publiée  vel  osliatim 
mendieantibus  nun(|uani  slipem  (iraibuissc.  al  Fralribus  Krancis- 
canis  singulis  mensibus  ali(|uam  eieemosinam  elargiri,  et  si  a  Pa- 
rocbo  ali(piando  rogalus  fueril.  ut  alicui  familijc  necessitatem 
gravem  patirnti ,  aoxiliiun  pr.eborel,  libentissime  ob>cquulum 
fuisse:  2"  Olim,  duni  ipse  ruri  morabalur,  a  pra-donibus  captum 
fuisse  Cubernalorem  cnjusdam  ()p|iiduli,  qui  illum  erani  occi- 
suri.  iiisi  quatuor  niiiiia  scnlalorumsumma  vilamredinieret;  bine 
ab  illius  uxore  a<l  suos  pedes  provolula  enine  rogalum,  ut  ad  ser- 
vandum  \iri  \it,im  tanlam  pe<  unia-  vim  pra^donibus  mitleret,  se 
exorari  minime  passnm  esse;  qnapropler  a  priL'donibus  vire  in- 
lerfeclo  illius  uxorem  ad  egeslaleni  redadam  esse,  llis  acceptis 
Confessarius  anceps  b;erel,  et  secum  qu.-erit. 

/.  An  et  quttUtev  ohlitjalio  urgent,  eieemosinam  elargiendi  inex- 
trema,  et  gravi  commuiii  paupvrum  necessilate. 

II.  Quid  de  sin</ulis  in  casii  senliendnm. 

m.  (Jiiid  Gelasio  pnvscrihendum  quid  consulendum. 

Die    19  juin   f8.ï2. 
Petrus  Italus  nobilissima  familia  natus,  at  non  admodum  for- 


tuna; ifonis  abundans,  Sacerdotio  initiatur  pinguia  obtinel  bénéfi- 
cia. Roniam  veniens  inicr  Homaiiie  Curiœ  Pradalos  cooplalus; 
facili  ralione  Sununi  Ponlilicis  gratiam  sibi  conq)arans,  llorenti 
licel  a;tale  boneslissima  ab  eo  munera  obtinel,  (|uibus  gradatim 
ad  Cardinalalus  dignilatem  pcrvenluruin  se  fore  coididit.  Ex  be- 
neliciis  <|ua;  possidet,  annuum  censum  percipit  dilissinmm,  ex 
qui»  pra'ler  sumplus  ad  bonestam  sui  slalus  conscrvalioncm  ne- 
cessarios,  ingénient  pecunia;  vim  congerit,  qua-,  oblenta  Cardina- 
lalus dignilate,sibiadnecessarias  in)i>en$a$suflicial.Cum  spirilua- 
libus  exerciliis  vacaret,  audit  in  conc.ionc,  gravi  argumentatione, 
Ecclesiaslicos  sub  lelali  culpa  leneri,  quidquid  ex  beneliciorum 
redditibus  reliquum  fuerit  [troprite  substcntationi,  id  egenorum 
miscriis  sublevandis  elargiri.  Mis  argumenlis  eommotus,ac  scru- 
pulis agilatus  (Confessarium  adil,  et  (|u;cril. 

/.  An  et  qiianain  obligalioue  teneantur  Clerici  snperfluum  in 
eleemosiuas  erof/are. 

II.  Qaœnam  bonu  snperflua  statui  sint  exislimanda. 

III.  Ad  quid  ipse  lenealur. 

Die  2  uugusti    /S.j'2. 

Sergius  Confessarius  dura  Paschali  tempore  Confessionem  ex- 
cipit  UerliT,  audit  eam  inulicbri  vanitatc  duetan),  nimiam  in  se 
ornandû  curam  insumcre,  nocturnisque  cboreis  adesse  pectorc 
aliquanlum  nudalo  Noscit  lîcrla  juvcnem  Semproniumiurpierga 
se  amore  inccnsum,  sa?pius  per  diem  versari  circa  donium,  ut 
eam  suspiciat;  niliilominus  se  videndam  [irodit.  Ouamvis  inlelli- 
gat  iisdeni  choreis  Semproniuui  intéresse,  qui  eam  lanlopere  dé- 
périt, tamen  eamdem  vesliendi  rationem  adhibel.etadsaltandum 
saepe  ab  eodeni  publiée  invilata  accedit,  etsi  scntiat  se  isia  prae- 
bere  juveni  ad  peccandum  occasionem.  His  audilis  anceps  h»ret 
Sergius,  ac  secum  quaerit. 

/.  (Juid  sit  scandalum  et  qu(jtuple.t. 

II.  An,  et  qnando  scandalum  passivnm,  permitti  potest. 

III.  Quid  jndicaadiim  de  Berta,  qnidqm  ei  prœcipiendam,  quid 
consulendum. 

Die   Hi  augusti   IH52. 

In  quadam  Catbedrali  Ecclesia,  ubi  in  Cleri  conventu  colla- 
tiones  morales  babentur,  hic  casus  propositus  est  «  Agricola  cu- 
jusdam  prœdivitis  ac  potenlis  viri  auriga,  a  que  largum  stipen- 
dium  recipit,  quo  potest  numerosam  familiam  sustentnre,  sœpe  do- 
minum  suutn  ad  amasiam,  et  hanc  ad  eum  curru  adducit  ;  muniis' 
cula,  et  quandoque  etiam  litteras  ex  jussu  domini  ad  eam  defert, 
quas  nmatorias  esse  vrlicmenter  suspiculur,  imo  et  quandoque  pro 
certo  habet:  hrcc  omnia  non  praca  intentione  peragit.sed  exneces- 
sitate,  cum  pro  certo  habeat  alium  se  dif/icillime  passe  invcnirc 
dominaui;  ideoque  in  cxlremam  vet  saltem  gravcm  cgestatem  facile 
redactum  iri.  Accidil  vero  ut  quadam  nocte,ditm  ruri  unacum  do- 
mino commoratur ,  ab  ipso  jubeatur  ut  scalum  œdibus  cnjusdam 
villici  apponat,  seque  et  alium  scrrum  adjuvet,  ut  ambo  possiiit  fe- 
nestram  ascendere.  Aoiit  ipse  herum  suum  relie  honestœ  puetlœ 
vim  inferre,  hinc  apertissimis  verbis  obtemperare  renuit  ;  at  cum 
dominas  ira  exardescens,  districto  qladio,cerlam  mortem  sit  eijam 
allalurus,  ad  banc  vilandam  pr(vceptum  perficit  opus.  »  Hoc  pro- 
posito  casu,  gravissim  I  cxarsil  intcr  capitula  res  controversia: 
conlendebat  eniin  Arnoldus  Canonirus.  in  singulis  peccasse  .\gri- 
colam,  quia  aclioncs  illae.  cum  proxinie  ai!  peccatum  domini  con- 
currerenl,  tamquam  inirinscce  malae  nulla  ralione  a  peccalo  ex- 
cusari  posseni  ;  iianc  autera  senlentiani  erui  existimabat  ex  dam- 
nalione  Proposilionis  7)1  fada  ab  Innocentio  XI,  quae  sic  se  habet 
«  t'amulu.s  qui  snhmissis  humeris  scienler  adjuvat  herum  suum 
ascendere  jier  fcnestras  ad stuprandamvirgincm,  et  multolies  eidem 
subservit  defcrendu  scahmi.  apcriemlo  januam,  aut  quid  simile 
cooperando  non  pccrut  mortaliter,  si  id  facial  meta  notabilis  dr- 
trimenti,  puta  ne  a  domino  maie  tractetur,ne  lorvis  oculis  a*pi- 
ciatnr.  ne  domo  e.vjiellainr.  »  Contra  Canonicus  Pœnilentiarius 
acriler  propugnabal  :  Agricolan»  ab  omni  peccalo  posse  excusari 
quia  materialiler  lanlum  exjusta  lausa  domini  sccleribus  coope- 
ratus  fuit.  Céleri  autem  Canonici  in  allerulram  sentenliam  magna 
animorum  conlenlione  abierunl.  Re  jussu  Episcopi  ad  doclum 
Theologum  delala,  anceps  haerel  Theologus,  et  secum  quaerit. 

/.  Quwnani  sit  cooperatio  formalis,  quœ  matcrialis. 

II.  .in  et  qnando  liceat  maierialiter  peccalo  proximi  coope- 
rari. 
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///.  Qidd  de  utriusque  sententia  sentiendum. 

IV.  Qitid  esset  Agricolœ  prœscribcnduin  qnid  consulendiini. 

Die  50  aiigusti  ^8.J2. 

In  Capilulo  Generali  Rcgularis  famiiiae  gravissiinis  vcrl)is  sub 
lethalis  petcati  realu,  cujus  a!)solutio  reservalur,  praccipitur  ut 
si  quis  alleriim  (urpia,  vel  sallciu  amaloria  loquenicm  audierit, 
ad  superiorcm  coiilinuo  déférât.  Hoc  praeceptum  iiiter  fralres 
gravissima  excitavit  dissidia,  plerique  cnim  niaximae  auitorita- 
tis  lonlenduiit,  praeceptum  a  Capitulo  lalum  correi  tionis  frater- 
nae  ordinem  a  Chn'slo  praescriplum  iiivertere,adcoquei)ono!)li- 
gare  nisi  quando  singula(im  primo,  mox  adhil)itis  teslibus  usur- 
pala  correptio  inulilis  evaserit.  Intérim  Alexius  socium  audit 
quaedam  verha  oi)scocna  profcrentem,  quem  admodum  corrcclum 
iri  firmissime  conlidit.  Hacc  Confessario  pandit  qui  sccum  quae- 
ril. 

/.  Quando  rt  quo  online  ohliget  prœccptnm  corrcjUionis  frater- 
nae. 

II.  Quid  in  ea  controversia  sentiendum. 

III.  Quid  Alexio  prœscribendum. 


La  ville  de  Rome  devant  être  la  pemièrc  à  remplir  les  dé- 
sirs et  les  ordres  que  N.  S.  P.  le  Pape  Pic  IX.  exprime  dans  l'en- 
cvclique  da '21  novembre,  l'Eme  cardinal-vicaire,  par  cdit  du 
3  décembre  ,.  prescrit  des  prières  publiques  dans  toutes  les 
églises  de  Rome  à  daier  du  9  décembre  jusqu'à  la  veille  de 
Noël.  On  y  récitera  les  litanies  des  saints,  a\cc  d  autres  prières. 
Pendant  la  neuvaine  de  Noël  les  mêmes  litanies  seront  chantées, 
le  Saint  Sacrement  exposé. 

Les  Images  de  la  Sainte  Vierge  les  plus  illustres  et  les  plus 
dévotes  seront  exposées  publiquement  pendant  tous  les  jours 
de  la  neuvaine.  Les  corporations  et  les  confréries  sont  exhortées 
de  visiter  processionnellement  une  des  églises  patriarcales  ou 
bien  l'une  de  celles  où  les  SS.  Images  de  la  Sainte  Vierge  sont 
exposées. 

Le  jubilé  commencera;  pour  Rome,  vers  la  moitié  de  mars  de 
lan  prochain  1852.  Il  durera  un  mois. 


La  fêle  de  S.  François-Xavier,  apôtre  des  Indes ,  a  été  célé- 
brée le  7  décembre  par  les  membres  de  l'Association  pour  la 
Propagation  de  la  Foi  dans  l'église  de  S  André-delle-Valle.  Il  y  a 
eu  communion  générale  à  8  heures  du  malin,  messe  chantée  à 
Il  heures  et  sermon  à  3  heures  et  demie  avec  bénédiction  du 
S.  Sacrement. 


Avis  aux  RR.  Ecclésiastiques. 


N  ayant  pas  été  possible  pour  tous  les  prêtres,  comme  on  de- 
vait s'y  attendre,  de  seconder  les  désirs  du  S-  Père  en  vaquant 
aux  exercices  spirituels  qui  eurent  lieu  lan  dernier  pendant  l'hi- 
ver et  le  printemps,  et  voulant  l'Eme  et  Rme  cardinal-vicaire 
se  rendre  aux  demandes  qui  lui  ont  été  faites  par  bon  nombre 
de  ces  ecclésiastiques;  on  fait  connaître  que  les  exercices  spiri- 
tuels commenceront  le  soir  du  1'°'^  dimanche  de  lavent  (30  no- 
vembre) dans  la  pieuse  maison  de  la  Mission  et  dans  celle  des  PP. 
Passionistes  au  Mont-Célius,  pour  finir  le  7  décembre. 

Ils  recommenceront  dans  la  maison  des  Passionistes  seulement, 
le  10  décembre,  jusqu'au  17. 

On  invite  les  prêtres  qu'on  a  en  vue  dans  le  présent  avis,  de 
se  rendre  au  secrétariat  du  vicariat  pour  faire  connaître  l'épo- 
que et  l'endroit  où  ils  ont  l'intention  d'aller  satisfaire  leur  dé- 
votion. 

Après  les  fêles  de  Noël,  outre  les  deux  maisons  dont  on  vient 
de  parler,  celle  de  S.  Eusèbe  au  Mont-Esquilin  sera  également 
ouverte,  et  Ion  en  donnera  autre  avis  —  22  novembre  1851  — 
C.  Card.-Vicaire. 

Le  chanoine  Joseph  Tarnassi,  secrétaire. 


AVIS  A  NOS  SOUSCRIPTEURS. 

Le  l*^"^  volume  de  la  Correspondance  finit  avec  le  numéro  d'au- 
jourdliui;  la  table  des  matières  paraîtra  le  24  décembre  pro- 
chain. 

Ce  tome  premier  comprendra  1"  les  six  feuilles  qui  forment 
la  seconde  édition  de  ce  qui  a  été  publié  en  18-i8  et  en  1849. 
2°  Les  19  numéros  32.50  qui  ont  paru  depuis  le  24  juin  1850 
jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année.  Celui  du  24  juin  1850 
est  la  suite  immédiate  des  six  feuilles  dont  nous  venons  de  parler. 
3"  Enfin  les  36  numéros  de  1851,  y  compris  la  table  des  matières. 
Eu  tout,  un  beau  volume  in-folio  de  496  pages,  renfermant  la  ma- 
tière de  dix  volumes  in-8°. 

La  Correspondance  fondée  le  28  juin  1848,  parut  sans  inter- 
ruption jusqu'au  moment  du  siège  de  Rome  par  l'armée  françai- 
se. En  réimprimant  les  31  numéros  qui  furent  publiés  dans  cette 
période,  on  s'est  borné  à  reproduire  ce  qui  méritait  d'être  con- 
servé; rien  d'important  n'a  été  omis  dans  celte  seconde  édition, 
et  les  nouveaux  souscripteurs  qui  n'oni  pas  eu  connaissance  de 
la  première,  peuvent  se  flatter  de  posséder  tous  les  décrets  des 
Congrégations  et  les  travaux  de  quelque  valeur  qui  s'y  trouvaient 
épars. 

Après  quatorze  mois  d  interruption,  et  des  vicissitudes  de  plus 
d'un  genre,  elle  put  enfin  reparaître,  non  sans  avoir  subi  des  mo- 
difications radicales  dans  les  conditions  de  son  existence.  Celui 
qui  écrit  ces  lignes  est  dans  la  persuasion  qui  s'il  lui  était  permis 
de  faire  l'histoire  de  l'érection  de  cette  feuille  ,  cela  contribue- 
rait peut-être  h  accroître  l'intérêt  qu'on  veut  bien  lui  porter. 

Son  principal  mérite  vient  des  matériaux  dont  elle  se  sert , 
c'est  là  son  principal  titre  à  l'accueil  favorable  qu'elle  a  ,  nous 
pouvons  le  dire,  rencontré  parlout. 

N'ayant  pas  des  idées  préconçuessur aucune  question,  et  n'obéis- 
sant pas  à  un  esprit  de  système,  nous  n  avons  jamais  eu  besoin 
de  publier  de  programme;  nous  n'éprouvons  pas  la  plus  petite 
tentation  de  sorter  des  limites  de  notre  rôle,  qui  consiste  à  re- 
cueillir, sur  chaque  matière,  les  décisions  suprêmes  du  Siège 
Apostolique,  ainsi  que  l'enseignement  orthodoxe  des  docteurs  que 
1  Eglise  entoure  de  ses  sulîrages. 

On  veut  bien  nous  écrire  ,  de  différents  côtés,  qu'on  la  juge 
propre  à  rendre  quelques  services  à  la  science  et  à  la  saine  dis- 
cipline. Nous  mettons  notre  ambition  à  justifier  les  espérances 
qu'elle  fait  concevoir,  et  nous  désirons  vivement  que  le  bien 
qu'on  la  croit  propre  à  produire  ne  périsse  point  par  notre  faute. 


Nous  avons  appris,  il  y  a  quelque  temps,  qu'une  contrefaçon 
de  la  Correspondance  se  publiait  en  France,  au  Mans.  Nous  dé- 
sirerions pouvoir  donner  l'assurance  qu'elle  se  trouve  entière- 
ment conforme  à  lédilion  de  Rome;  mais  comme  nous  savons 
que  des  inexactitudes  non  légères  y  sont  contenues  ,  notre  de- 
voir est  de  la  désavouer  entièrement.  Les  écrivains  et  les  pro- 
fesseurs qui  devraient  faire  usage  des  décrets  des  S.  Congré- 
gations que  nous  avons  publiés,  sont  avertis  qu'ils  ne  peuvent 
pas  se  fier  à  la  contrefaçon  du  Mans.  On  y  attribue  aux  S.  Congré- 
gations des  décisions  qu'elles  n'ont  jamais  rendues,  et  des  causes 
qui  ne  leur  ontjamais  été  soumises;  ce  qui  nous  met  dans  la  néces- 
sité de  protester  publiquement  contre  l'œuvre  des  éditeurs  du 
Mans.  Nous  ne  1  aurions  pas  fait  si  nous  n'avions  eu  qu'à  nous 
plaindre  d'un  procédé  qui  finirait  par  nous  obliger  de  suspendre 
notre  publication;  nous  n'aurions  pas,  disons-nous,  protesté  con- 
tre un  pareil  procédé,  bien  convaincus  que  l'opinion  des  honnê- 
tes gens  en  ferait  promptement  justice. 

Nous  avons  d'abord  eu  la  pensée  de  placer  à  la  fin  de  ce  pre- 
mier volume,  un  erratum  par  rapport  aux  inexactitudes  qui  pou- 
vaient s'y  être  glissées  ;  mais  il  nous  paraît,  tout  bien  considéré, 
qu'il  n'y  a  pas  matière  pour  cela;  il  ne  reste  ,  pour  ainsi  dire, 
que  les"  fautes  typographiques,  et  le  lecteur  intelligent  saura  bien 
en  faire  justice. 


ROME.  —  Imprimerie  G.-A.  Bertinelli,  rue  Sixtine,  46. 


IMPRIMATUR 

Fr.  Th.  M.  Larco  0.  P.  S.  P.  A.  Magister  Sociiis. 
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Antontus  Ligi  Archiep.  Tcon.  Vicesgerens. 


